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1^=  26  JAvriBi  i833.  —  Ord.  da  Ru  sur  Tor- 
guisatioa  de<  écoles  de  maistrâncc  étâblkt 
dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Bochefort. 
IIX,  BoU.  O.  I'*  section,  CCVU,  n«  4,633.) 

LouU-PhîUppe ,  «te  le  codmU  d'ami- 
rauté eotenda ,  etc. 

Art.  lo*.  Les  écoles  spéciales  élaUies 
Repais  rannée  1B19,  dans  les  ports  de 
Brest  y  Toulon  et  Rochefort,  pour  11ns- 
tmctîoa  théorique  d*un  certain  nombre 
^OQTriers  destinés  à  la  maistrance ,  se- 
ront désormais  r^ies  conformément  ailx 
dispositions  ci -après. 

2.  Dans  chacun  des  ports  ci-dessus  dé- 
ooaunéSf  Pécole  de  maistrance  conti- 
Duera  d'Are  placée  dans  les  altribatioDs 
du  directeur  des  constructions  navales. 
Un  officier  du  génie  maritime  désigné 
par  ce  directeur  et  agréé  par  le  préfet 
mariliaie  sera  particulièrement  chargé 
de  snrreiller  les  élèves  dans  leurs  études 
et  de  diriger  leur  instruction. 
^  3.  Le  nombre  total  des  élères  sera  de  • 
onqmate-deux ,  répartis  de  la  manière 
suÎTante  entre  les  trois  écoles  : 

A  Brest  y  a4  ;  ^  Rochefort,  i4;  à  Tou- 
kw,  14. 

Sur  le  nombre  des  élèves  de  Técole  de 
Brest)  il  sera  réservé  quatre  places  pour 
kg  ouvriers  du  port  de  Lori«nt|  quatre 

33,  —  !'•  P«rft>, 


pour  ceux  de  Cherbourg,  et  deux  places 
pour  Saint-Servan. 

A  Roçhelbrt ,  il  sera  réservé  deux  pla- 
ces pour  les  ouvriers  da  port  de  Bayonne. 

4.  Les  trois  cinquièmes  des  élèves  de 
chaque  école  seront  pris  parmi  les  char« 
pentiers  ;  les  deux  autres  cinquièmes 
parmi  les  ouvriers  de  toutes  les  autres 
professions  employés  dans  le  port. 

Toutefois ,  les  élèves  founris  par  les 
ports  de  Rayonne  et  de  Saint-Servan-  ne 
seront  choisis  que  parmi  les  charpentiers. 

5.  Les  élèves  seront  nommés  par  voie 
de  concours.  Ne  seront  admis  à  concourir 
que  les  ouvriers  de  première  et  de  se- 
conde classes  ayant  au  moins  rîngl-et-un 
ans  d*âge  et  trois  ans  de  service  dans  lés 
ports.  Ceux  qui  n^appartiendront  pas  à 
l'inscription  maritime  devront  justifier 
qu'ils  ont  satis&it  à  la  loi  du  recrute- 
ment 

Chacun  des  candidats  devra  èlre  pourvu 
d*un  certificat  délivré  par  le  cnef  de 
Tatelier  ou  du  chantier  dans  lequel  il 
aura  été  employé,  et  visé  par  le  direc- 
teur des  constructions  navales,  constatant 
3u'il  possède  les  connaissances  pratiques 
e  son  état. 

Il  devra  de  plus  saroir  lire  coufam- 
Bient  I  écrire  aT«c  netteté  et  correction  \ 


a  lOUIS-PWUPPt  l«'. 

Expliquer  le  système  de  numé ration 
tant  pour  les  noinbres  entiers  que  pour 
les  nombres  décimaux; 

Opërer  facilement  et  avec  exactitude 
les  quatre  premières  règles  de  Tarithmé- 
tique. 

6.  Tous  les  ans.  dans  chacun  des  ports 
de  Brest ,  Rochefort  et  Toulon ,  il  sera 

Srocédé  à  Texaroen  des  candidats  à  Tëcole 
e  maistrance  par  une  commission  com- 
posée : 

lO  De  ringénieur  chargé  de  la  direc- 
tion de  Técole  ; 

30  D*un  officier  de  vaisseau  attaché  à 
b  direction  des  mouvemens; 

30  Du  professeur  de  Técole  élémen- 
taire des  apprentb  du  port. 

La  liste  des  élèves  à  recevoir  sera 
arrêtée ,  sur  la  proposition  de  ladite 
commission,  par  le  conseil  d*admini»- 
tration  du  port. 

a.  L* enseignement  de  Técole  de  mais- 
trance portera  sur  les  connaissances  ci- 
après  :      .     '    ^ 

lo  L'arithmétique ,  y  compris  Tusage 
pratique  des  logarithmes  ; 

ao  Les  élémens  de  géométrie  ; 

3»  Les  préliminaires  de  la  géométrie 
descriptive  ; 

4»  Le*  élémens  de  statique  et  la  stabilité 
des  corps  flotta  ns; 

5»  Les  applications  de  ces  différentes 
branches  de  instruction  mathématique 
aux  travaux  des  diverses  professions  exer- 
cées dans  les  ports  ; 

60  Le  dessin  linéaire  ; 

70  La  tenue  de  la  comptabilité  des 
des  ateliers. 

Les  leçons  de  dessin  linéaire  consis- 
teront : 

Pour  les  élèves  charpentiers ,  dans  le 
tracé  d*après  devis,  soit  sur  le  papier, 
soit  k  la  salle ,  des  plans  de  vaisseaux  , 
en  y  rapportant  tous  les  détails  de  pro- 
jection relatifs  ài  Texécution  de  Tarcasse 
•t  des  couples  dévoyés  ; 

Pour  les  autres  élèves ,  dans  le  tracé 
géométrique  des  plans  de  machines  en 
général ,  et  surtout  des  machines  à  va- 

Seur,  des  outils  et  des  divers  ouvrages 
e  leurs  professions  respectives. 
L*ofncier  du  génie  maritime  chargé 
de  la  direction  de  Pécole  rédigera,  pour 
les  deux  cours  de  géométrie  pure  et  de 
géométrie  descriptive ,  un  sommaire  qui 
sera  soumis  à  l'approbation  du  directeur 
des  constructions  navales. 

8.  Les  leçons  de  mathématiques  seront 
données ,  autant  que  poisible ,  par  un 
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professeur  déjà  attaché  au  service  de  la 
marine  ; 

Celles  de  dessin ,  par  un  dessinateur 
de  la  direction  des  constructions  nava- 
les ,  ou  par  un  contre-maître  attaché  au 
même  service. 

Ces  deux  professeurs  seront  nommés 
par  le  préfet  maritime,  sur  b  présen- 
tation au  directeur  des  constructions  na- 
vales. 

Ib  recevront  pour  ce  service  extra- 
ordinaire un  supplément  qui  sera  de  six 
cents  francs  pour  le  professeur  de  ma- 
thématiques, et  de  quatre  cents  francs 
pour  le  maître  de  dessin. 

Si  la  même  personne  enseignait  à  la 
fois  les  mathématiques  et  le  dessin ,  elle 
jouirait  des  deiix  supplémens. 

9.  Les  élèves  de  1  école  de  maistrance 
consacreront  b  matinée  de  chaque  jour 
aux  leçons  et  aux  études  ;  Tautre  moitié 
de  la  journée  sera  affectée  aux  travaux 
manuels  des  élèves  dans  leurs  professions 
respectives.  Ils  recevront  la  solde  en- 
tière, comme  s*ils  avaient  travaillé  tout 
le  jour. 

10.  Le  directeur  des  constructions  na- 
vales choisira  ,  parmi  ceux  qui  montre- 
ront \é  plus  d^aptitude  et  qui  auront  la 
meilleure  conduite  ,  deux   élèves ,  aux- 

3uels  seront  donnés  les  titres  de  briga- 
iers  et  de  sous-brigadiers,  et  qui  veil- 
leront particulièrement  à  la  police  de 
Técole ,  sous  les  ordres  de  Tofincier  du 
génie  maritime  et  des  professeurs. 

Le  brigadier  fera  l'appel  des  élèves 
chaque  matin  au  dernier  son  de  la  clo- 
che du  port,  et  il  annotera  les  absens 
sur  le  rapport  qu'il  remettra  chaque  jour 
à  rofHcier  du  génie  maritime. 

11.  La  durée  des  cours  de  mathéma- 
tiques et  de  dessin  est  fixée  à  un  an. 

Fendant  une  seconde  année,  il  sera 
consacré  une  ou  deux  heures  par  jour 
à  l'application  de  ce  cours  aux  différentes 
professions  exercées  par  les  élèves  sor- 
tans. 

Les  exercices  d'application  seront  di- 
rigés  par  Tofficier  du   génie   maritime^ 
charge  de  la  direction  de  Técoîe. 

la.  Tout  élève  qui,  après  trois  mois 
d'épreuve,  serait  reconnu  manquer  d'ap- 
titude ,   de   conduite    ou    d'exactitude 
sera  renvoyé  de  Técole,  et  n'y  sera  pas 
remplacé. 

Tout  élève  qui,  pour  cause  de  mala- 
die, ou  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  et  dont  le  directeur 
des  constructions  sera  juge  ,  n'aura  pu 
suivre  les  leçons  avec  assiduité ,  et  qui 
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d*aiUeur$  aura  justifié  de  sod  intelligence 
et  de  sa  bonne  volonté,  pourra  être  au- 
torisé à  recommencer  le  cours  Tannée 
sotrantey  et  il  comptera  alors  dans  le 
nombre  des  élèves  dont  l'école  doit  être 
rom  posée. 

i3.  Les  élèves  qui  ne  seraient  pas  dans 
le  cas  précédent  ne  pourront  être  admis 
une  secoKle  fois  qu'a  leurs  frais ,  c'est- 
à-dire  que  le  temps  passé  hors  des  chan- 
tiers ou  ateliers  ne  leur  sera  pas  payé, 
et  qu'îb  acquitteront  de  leurs  deniers 
le  prix  de  toutes  les  fournitures  qui  leur 
seront  Eaites.  Ils  ne  compteront  pas  dans 
TeCkctif  de  l'école ,  mais  ils  seront  sou- 
mis à  tous  les  réglemens  de  police  et  de 
!       discipline. 

I  14.  A    la  fin  de  chaque   année  ^  les 

Serres  de  l'école  de  roaistrance  subiront 
an  examen  sur  les  objets  qui  leur  auront 
été  enseignés. 

lis  présenteront  les  plans  et  dessins 
qu'ib  auront  exécutés. 

Cet  examen  aura  lieu  en*  présence 
d'une  commission  spéciale  nommée  par 
te  préfet  maritime  ;  les  professeurs  pour- 
rait y  être  appelÀ.  Elle  sera  présidée 
pr  le  directeur  des  constructions  nava- 
Ms,  ou  par  un  ingénieur  qu'il  désignera 
pour  le  suppléer. 

0  sera  dressé  de  cet  examen  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  transmis  au  ministre, 
après  avoir  été  transcrit  sur  un  registre 
spécial  déposé  ï  la  direction  des  cons- 
tractioos  navales.  Ce  procès-verbal  fe^-a 
connaître  le  rang  aue  chacun  aura  ob- 
tenu à  l'examen,  il  en  sera  remis  â 
nèspeclion  une  copie  certifiée  par  le 
directeur  des  constructions ,  pour  y  être 
conservée. 

iS.  Une  somme  de  cent  vingt  francs 
pour  le  port  ^e  Brest,  et  de  quatre- 
vingts  firancs  pour  chacun  des  ports  de 
Rocfaeibrt  et  ae  Toulon ,  sera  employée 
annueUecnent  en  prix  décernés  aux  élè- 
ves. Ces  prix  se  composeront  de  livres 
OB  dlnstrumens  relatifs  à  leur  profession. 
Il  sera  en  ouite  délivré  aux  élèves,  par 
le  directeur  des  constructions  navales , 
un  certificat  constatant  leur  rang  de  sor- 
tie de  récole. 

iS.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (c««  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

^=a£  JAjmsB  x833' — Ordonnance  du  Roi  rela- 
tive »u%  bourses  enlrelenae*  par  le  Gou^eme- 
«eat  dans  les  collées  royaux  ^  pemionnat  et 
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daB«  Vëcole  royale  de  Boarbon-Tendée.  (IX, 
BaU.O.  i'«  .ection,  CCVII,  n»  4.634) 
Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  ai 
avril  i83a  ;  vu  l'ordonnance  du  a3  jan- 
vier i83i ,  etc. 

Art.  i«r.  A  dater  du  1^  janvier  i833, 
les  pensions  aux  frais  du  Gouvernement, 
assignées  à  chacun  des 'trente -sept  col- 
lèges royaux  à  pensionnat,  sont  fixées 
à  vingt-six  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 
Pensions  entières.    8  élèv. .  .  .  •  8  pens. 

3^  de  pension.  .     8 S  id, 

i/à  pensions.  .  .  .  a4 n  id. 

Total  des  élèves.  4o  Tot.des  p.  a6 

a.  La  répartition  du  crédit  alloué  sur 
les  fonds  du  trésor  public ,  pour  les  dé- 
penses variables  des  collèges  royaux  et 
pour  l'entretien  de  boursiers  du  Gou- 
vernement dans  1* école  royale  de  Bour- 
bon -Vendée  ,  sera  faite  conformément 
à  l'état  ci-anneïé. 

3.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Guisot)  est  chargé,  etc. 

4=s6  JAimxR  i833. — Rapport  an  Roi  cor  la  lé- 
gislation des  pensions.  (IX^BoU.  O.  1'*  sccl. 
CCVn,n°  4,635.) 

Sire,  la  loi  du  3  août  1790  (1)  a  sou- 
mb  la  concession  des  pensions  sur  le 
trésor  à  des  règles  qui  n'avaient  été 
qu'incomplètement  tracées  jusqu'alors. 

Modifiées  successivement  par  des  me- 
sures dont  on  n'avait  point  calculé  les 
suites,  les  dispositions  sages  et  conser- 
vatrices de  cette  loi  ont  été  dénaturées. 
L'oubli  des  conditions  exigées  des  pen- 
sionnaires, l'extension  donnée  à  leurs 
droits  ,  ont  créé  des  charges  rapidement 
croissantes  et  qui  menacent  de  devenir 
ruineuses  pour  nos  finances.  L'établisse- 
ment des  caisses  de  retenue,  loin  de 
remédier  à  cet'  état  de  choses ,  n'a  servi 
qu'à  propager  des  illusions  et  à  encou- 
rager une  imprévoyante  générosité. 

Le  besoin  de  soumettre  à  une  révision 
le  système  de  rémunération  àts  services 
rendus  à  l'Etat  est  généralement  senti. 
L'ordre  et  la  justice  appellent  sur  la 
législation  des  pensions  un  examen  ap- 
profondi ,  duquel  puissent  ressortir  des 
mesures  propres  à  arrêter  les  progrès  de 
l'abus. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  le  Gou- 
vernement sera  fidèle  aux  engàgemens 
que  le  passé  lui  a  transmis?  Le  respect 


ù)  /W  Uns  des  3  aoôl  (3i  juillel)  =  as  août  1790,  18  =  22  ao&t  1791  ;  arrêtés  des  i5  pr*!- 
*»«t  Ji  frnctidor  an  1 1  ;  !<>>  <*«  *5  mars  1817,  rit.  4- 
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religiletts  4ct  droits  acquis  est  bors  de 
questîoo ,  et  je  ne  proposerais  pas  de 
toucher  à  la  législatîoo  actaelle,  si  je 
n^élais  persuadé  qu^oa  peut  la  ifciodi6er 
sans  dommage  pour  le  senrice,  sans  trou- 
ble pour  les  existeoces. 

Mais  cette  fidélité  que  le  Gouveme- 
roeot  s'impose ,  parce  qu'il  a  le  senti- 
ment de  ses  devoirs  ,  rend  sa  tâche  plus 
difûcile,  et,  pour  la  bien  remplir,  3  a 
besoin  du  concours  des  homnes  ëcfairës 
qui  se  sont  occupés  de  la  matière.  Des 
plans  de  ^réforme  ont  été  présentés  ; 
mais,  quoique  renfermant  des  idées  uti- 
les ,  ils  ont  besoin  d*ètre  coordonnés 
pour  devenir  applicables.  J'ai  pensé 
-qu'une  commission  composée  d'hommes 
spéciaux  pouvait  être  chareée  de  ce  soin  : 
sa  mission  serait  d'approfondir  les  pro- 

i'ets  soumis  à  son  examen ,  de  reviser  les 
ois  qui  régissent  les  pensions ,  et  de 
proposer  toutes  les  modifications  com- 
patibles avec  la  justice ,  les  droits  acquis 
et  les  besoins  du  trésor. 

Dans  ce  but ,  j'ai  FtioBneur  de  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  un  projet  d'or- 
dnanance  que  je  lai  supplie  de  rerétir 
de  sa  sigaaittre. 


—  4  »  9  lAwiUL  i833« 


4==a6  JAmmB  i833.  —  Ordouunce  da  Roi  por- 
tant création  d*iine  commission  chargée  de  rt- 
viser  la  Mgia|atioB  sur  les  pensions.  (IX.  Bail. 
O.  i"  seelioa,  CCVn,  n»  4,635.) 

Art.  i«r.  Il  sera  formé  une  commis- 
sion chargée  de  reviser  la  législation  sur 
les  pensions  ,  d'apprécier  le  mérite  des 
projets  qui  ont  été  publiés  sur  la  mâ- 
tftre,  et  de  proposer  les  modifications 
Conciiiables  avec  les  intérêts  du  trésor 
et  le  respect  des  droits  acquis.  ' 

1.  Sont  nommés  membres  de  cette 
commission  : 

MM.  le  comte  Bérenger,  pair  de 
FraAcé,  président  ;  Lepelletier  d'Aulnay, 
député;  Gouin,  ùiem;  Gravier,  idem; 
Baude  ,  îdem  ;  Boursaint ,  conseiller 
d'Etat  ;  Fleurir  de  Chabouloo  ,  fdem  ; 
Martineau  des  Chênes  ,  idem  ;  le  vi- 
comte de  Germiny,  maître  à^  requêtes 
an  Conseil  «  d*Etat  ;  Houard  ,  chef  du 
bureau  des  pensions  au  ministère  des 
finances;  Billig,  ancien  membre  de  la 
commission  de  liquidation  de  l'indemnité 
des  émigrés. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


PortoMl  et  Oibrabar ,  et  récipvo^emeot  (IX , 
BuU.  a  !«  section,  Onni,  n°  4»636.) 

Louis -Philippe  ,  etc.  vu  la  loi  du  i4 
floréal  an  lo  ;  tu  l'ordonnance  du  3o 
décembre  i8i4,  relative  à  l'affranchis- 
sement des  lettres  de  France  pour  l'Es- 
pagne ,  le  Portugal  et  Gibraltar  ;  vu  la 
loi  du  i5  mars  1827  en  ce  quivonceme 
la  taxe  des  lettres  et  les  progressions  de 
taxe  et  de  poids  des  lettres,  etc. 

Art.  l«^  Les  lettres  de  France  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  et 
réciproquement ,  supporteront ,  incfépen- 
damment  de  la  taxe  due  pour  le  parcours 
dans  l'intérieur  du  royaume,  une  taxe 
supplémentaire  progressive  de  deux  dé- 
cimes par  lettre  simple. 

Toutefois ,  les  lettres  de  Saint- Jean- 
de- Lus,  Oléron  et  Perpignan,  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  et 
réciproquement,  ne  supporteront  que  la 
seule  taxe  progressive  de  deux  déciaies 
par  lettre  simple. 

a.  Le  port  des  cbargemens  sera  perçu 
au  double  àes  taxes  fixées  par  l'article 
précédent. 

3.  Les  lettres  de  France  pour  l'EJspa- 
gne ,  le  Portugal  et  Gibraltar ,  conti- 
nueront d'être  assujéties  à  raCTrauchis- 
sèment. 

4.  Les  dispositions  prescrites  par  Tor- 
donnance  royale  du  3o  décembre  1814 
sont  rapportées. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  t%i  chargé,  etc. 


4=a6  JAHVBa  i833.  —  OcdMnanee  dn  Eoi  rc- 
latÎTe  aux  lettres  de  France  pour  l'Espagne ,  U 


9=16  JAMvisii  i853.  —Ordonnance  du  Ed  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  r^cereiee 
i83i ,  on  crédit  supplëmenlaire  pour  convrir 
des  exctfdans  de  danses  sur  dÎTecs  services 
(IX,  BnU.O.  i«  section,  CCVII,  n«»  4.637) 

Louis-Philippe,  etc.  vu,  i»  la  loi  de 
^nanf^es  du  10  octobre  i83i  ; 

30  Notre  ordonnance  du  19  novem» 
bre  suivant ,  portant  répartition  des  cré- 
dits ouverts  par  cette  loi  pour  les  dé- 
penses et  services  du  département  des 
finances  pendant  Textrcice  i83i  ; 

30  Enfin,  la  situation  comparative  de 
ces  crédits  avec  les  dépenses  dudit  exer- 
cice, extraite  du  projet  de  compte  à 
Srésenter  aux  Chambres  légisbtives  pen- 
ant  la  session  de  i833,  pour  servir  de 
base  au  règlement  définitif  du  budget 
àts  dépenses  de  i83i ,  etc. 

Artp  1er.  n  ^t  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur 
l'exercice  i83i,  un  crédit  supplént^Q. 
t^ire  d«  neuf  millions  cinq  cent  qua— 


tre-«ÎBgt- dix-sept^  mille  hait  ctnt  qua-* 
raot€-oo  firancs  cinquante-neuf  centimes 
(9»5q7,84i  Cr.  59  <^),  pour  couvrir  les 
eacduis  de  dépenses  sur  divers  ser- 
vices, coofonnënient  au  détail  ci-après , 

3o8,3S5f  loc  sur  le  service  des  intérêts 
des  rentes  perpétuelles  ; 
i;9ii^>  90  îàem  des  intérêts  des  capi- 
taux de  cautionnemens  ; 
^,183  4^  idem  des  intérêts  de  la  dette 
flottante  ; 
73,144^  3oc  sur  le  service  des  pensions 
de  la  pairie  ; 
1 8, 3o3  00  idem  des  pensions  civiles  ; 
^<>^9^  9^  û^^m  des  pensions  accor- 
dées à  titre  de  récom- 
^  pense  nationale  ; 
5i,974  64  idem  des  subventions  aux 
fonds  de  retenues  pour 
^  les  retraites  ; 
75,500  5a  ù/«m  administratif  des  do- 
^  maines  dans  hs  départ*  ; 
11,711  4i  idem  administ^  des  forêts; 
80,897  65  û/ffmd'exploit>  des  tabacs; 
i446fOi3  Où  idem   des  restitutions   et 
non- valeurs  (contribu- 
tions directes}  ; 
^7^870  ai  idem  des  primes  à  Tex- 
^  porta  des  marchandises  ; 
353,747  45  idem^  des   escomptes   sur 
droits  de  douanes  et  de 
sels. 

9^.»4«  59 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
BMMi)  est  chargé,  etc. 


f— 16  lAJnrna  i8S3.  —  Ordoooaocc  da  Roi  qoi 
Bet  è  la  dUpotition  da  ministre  de  riotëriev 
ct  des  colles  le«  crédits  affeetés  aux  d^enseï 
en  colles  pendant  Tannëe  i83a.  (IX,  Bail.  O. 
■^section,  CCTO,  a^  4,638.) 

Louk  -  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  31 
avr3  iS3â  et  notre  ordonnance  du  30 
mi  sarvant  (1),  qui  ont  fixé  à  trente- 
ôx  miflîons  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  les 
crédits  applicables  aux  serrices  réunis 
des  cultes  et  de  Finslruction  publique 
peodairt  Taïuiée  i833; 

To  notre  ordonnance  du  37  octobre 
iSSa  (3) ,  q^'i*  par  ^î^^  ^^  celles  du  1 1 
hà  même  mois  (3)  ,  répartit  ces  crédits 
MMÎ  tfok*^  soit ,  en  raison  de  la  sépara- 
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tion  des  services  entre  deux  déparlemens 
ministériels  différens ,  savoir  : 

Ministère  de  la  justice.  —  Services 
des  cultes,  34«oo3.5o6  fr. 

Ministère  de  linstruction  publique. 
—  Services  de  l'instruction  publique , 
3,584,950  fr. 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  décembre 
i833  (4)}  qui  nomme  M.  le  comte  d*Ar- 
gout  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  Pinte- 
rieur  et  des  cultes; 

^  Attendu  que  les  écritures  et  opéra- 
tions de  comptabilité  serrant  de  oases 
aux  comptes  à  rendre  ont  compris  cu- 
mulativement  les  services  des  cultes  et 
ceux  de  l'instruction  publique  pour  l'ex- 
ercice i83i ,  actuellement  dos,  et  que, 
suivant  l'article  3  de  notre  ordonnance 
du  37  octobre  i833 ,  les  dépenses  des 
cultes  ont  continué  de  former  une  comp- 
tabilité distincte  et  séparée  pour  l'année 
i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes,  etc. 

Art.  i**".  Les  crédits  affectés  aux  ser- 
vices des  cultes  pendant  Tannée  i83a , 
et  fixés  à  trente  -  quatre  millions  trois 
mille  cinq  cent  six  francs  par  la  loi  du 
31  avril  i833  et  nos  ordonnances  des  30 
mai  et  37  octobre  suivans ,  sont  mb  à  la 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  l'intérieur  et  dei  cultes,  qui 
en  établira  le  compte  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances  des  i4 
septembre  1833  et  10  décembre  1833. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  cultes  dressera  égale- 
ment le  compte  des  services  des  cultes 
et  de  l'instruction  publique  pour  l'année 
i83i. 

Ce  compte  contiendra  la  distinction 
des  uns  et  des  autres. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes  et  des  finances  (MM,  d'Argout  et 
Humann)  sont  chargés ,  etc. 


i3^a6  jAHvnm  1 83 3.— Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  ministre  de  riniérieor  et  des  cultes 
)i  disposer  des  cr^îts  accordés  pour  les  dé- 
penses des  serrices  dt%  cultes,  des  gardes  natio- 
nales et  des  récompenses  nationales,  pendant 
le  premier  trimestre  de  i833.  (IX  ,  Bull.  O. 
i'«  section,  CCyil,  n*»  4,639.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 


(i)  roj.  tame   3a  ,  page  3io. 
(3)  Kùf,  cojne  3a,  page  454. 


(3)  riyf,  toat  3a,  page  4^. 

(4)  A>^tsw«  }a,pageS67. 


6  LOUIS-PHILIPPE   I«r. 

pance  du  3i^  décembre  i83a  (i),  qui 
attribue  au  ministère  de  Tintërieur  Tad- 
ministration  des  cultes,  prëcëdemment 
rëuDÎc  au  ministère  de  la  justice,  et  qui 
rattache  au  premier  de  ces  de'partemens 
divers  services  distraits  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Considérant  que ,  par  ordonnance  en 
date  du  i8  décembre  i83i  (a),  et  en 
exécution  de  la  loi  du  1 5  du  même  mois, 
nous  avons  ouvert  à  nos  ministres  de  la 
justice  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  les  crédits  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  dépenses  desdits  services  pen- 
dant le  premier  trimestre  i833,  et  qu'il 
convient  aujourd'hui  de  reporter  ces 
crédits  au  compte  des  nouveaux  minis- 
tres auxquels  il  appartient  d*en  faire 
emploi,  etc. 

Art.  i«r.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes  est  autorbé  à  disposer  des 
crédits  montant  à  huit  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-onze  mille  cinq  cents  francs, 
que  par  notre  ordonnance  du  i8  dé- 
cembre i83a,  et  conformément  à  la  loi 
du  1 5  du  même  mois  de  décembre , 
nous  avons  accordés  sur  l'exercice  i833 
pour  les  services  ci-après,  pendant  le 
premier  trimestre  de  1  année  courante , 
savoir  : 

i^  Sernces  distraits  do  ministère  de  la  Justice. 

Personnel   des  bureaux   des 

cultes 4^,5oo<^ 

Matériel    des    bureaux    des 

cultes .  .  .V .  .  G,5oo 

CviU  catholique. 

Traitem»  et  indemnités  fixes 

du  clergé  catholiaue.  .  .  .  6,897,000 
Bourses  des  séminaires  .  .  .      ai 0,000 

Dépenses  diocésaines 5 3a, 000 

Secours 49^90<)o 

Dépenses  diverses 47,000 

CuiUs  non  catholiques. 

Dépenses  des  cultes  protesta       193,000 
Dépenses  du  culte  israélite.        i8,5oo 

Total.  .  .  .  8,48o,5oo 

a*  Services  distraits  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Dépenses  générales  de  gar- 
des nationales  .......      io5,ooot 


6,000 


1 11,000 


-  a5  JAKYICR  i833. 
Récompenses  nationales. 

Total  . 

Total  général.  .  .  .  8,591,500  <^ 
a.  Les  crédits  ouverts  par  notre  ordon- 
nance précitée  du  18  décembre  i83^ 
sont ,  en  conséquence,  réduits  et  arrêtés 
ainsi  qu'il  suit  : 
Ministère  de  la  justice  et 

des  cultes 13,075,600  ^ 

A    déduire  ;    services    des 
cultes 8,48o,5oo 


Reste  pour  le  service 

de  la  justice.  .  .  .    4*^9^* '^^ 

Ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  .  .  .  a8,544)0<^ 

A  déduire  :  services  ratta- 
chés au  ministère  de  l'in- 
térieur et  des  cultes.  .  .        111,000 


Reste  à  la  disposition 

du  ministre a8,433,ooo 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  des  finances 
(MM.  d'Argout,  Thiers  et  Humann  ) 
sont  chargés,  etc. 


35  =  36  JANvnn  i833.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  élève  M.  le  comte  Dnchâtel  à  la  dignité  de 
pair  de  France  (IX,  Bull.  O.  i"  sect.  CCYII , 

n*  4,640.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  l'article  a3 
de  la  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
H  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes.... 

n  Les  députés  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures  ou  qui  auront  six 
<c  ans  d'exercice  ;  >» 

Considérant  les  services  rendus  à  TE- 
tat  par  M.  le  comte  Diichâtol,  ancien 
directeur  général  des  domaines,  ancien 
conseiller  d*£  tat  et  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés ,  etc.  (3). 

M.  le  comte  Duchâtel  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 


(1)  Koy.  tome  3a,  page  567. 
(a)  roy.  tome  3  a ,  pa|;e  545. 
(3)  Cette  ordonnance  n'indique  point  les  ser* 
vices   rendos  ;   elU  mérite  le  reproche   qos  a 


été  adressé  à  tontes  celles  qai  ont  para  précé- 
demment. yoY*  tome  3a,  page  45 4>  Mais  du 
moins  elle  inmqne  la  catégorie  à  laquelle  ap- 
partient le  pair  1 


Loms-PHUiPPB  !•'.  i-  7,  a5 

a5  =  26  JAvyB&  i833.  —  Ordonnance  da  Rqi 
^  ^lève  M.  le  lieutenaot-gàiéral  baron  Sainl- 
(^Ni^oes  )i  la  dignité  de  pair  de  France  (IX, 
Bill.  O.  i«  section,  CCYII,  n*  4,64i.) 

Louis- Philippe.,  etc.  vu  Tarlide  3  3  de 
b  Cbarle  constitutionnelU,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  DotabilJt^s  suivantes».. 

c  Les  lieutenaos  généraux  et  vice- 
<  amiraux  des  années  de  terre  et  de 
■  mer,  après  deux  ans  de  grade  ;  » 

Guisidérant  les  services  rendus  à  TE- 
bt  par  M.  le  baron  Saint-Cyr  Nugues 
Bcutenant  général ,  etc.  (i). 

M.  le  lieutenant  général  Saint- Cyr 
Nogues  est  élevé  à  la  dignité  de  pcôr  de 
France. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
liie)  est  chargé,  etc. 


:=39  jAiiriBB  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
c«ateaanl  des  modifications  an  rëgime  de  l'en- 
trepâ4  des  vins  ^  Paris.  (  IX ,  BoU.  O.  i'«  sccl. 
CCVffl,«»  4,64a.) 

Loaîj-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
•être  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
nsi publics  ; 

Va  tes  ordonnances  des  27  octobre 
1S19  ^*  17  février  i83o  (1)  ,  relatives 
M  remplissage  des  liquides  de  la  ville 
k  Fifis  ; 

Va  la  délibération  du  4  janvier  i833 
par  laquelle  le  conseil  général  Cabant 
loDCtioDS  de  conseil  municipal  de  la  ville 
it  Paris  a  voté  des  modincations  dans 
le  régime  de  l*entrep6i  des  vins,  etc. 

Art.  l«^  Le  droit  de  vingl-cînq  cen- 
times par  hectolitre,  établi  par  Tordon- 
Bance  du  17  février  i83o,  sur  les  vins 
Tt^s  au  port  annexe  de  rentrepôt  gé- 
néral des  boissons  de  la  ville  de  Paris, 
est  supprimé. 

2.  Les  eaux -de -vie  et  les  vinaigres 
ieroai  admis  au  marché  dudit  port  an- 
mexe. 

3.L*adfiiinistration  de  Toctroi  prendra 
en  compte  tous  les   liquides  qui  seront 
déchargés  au  port  annexe  et  que  Ton  y 
conserrera  sur  les  bateaux.  Elle  passera 
les  écritures  et  fera  fournir  les  soumis- 
siaam  nécessaires  pour  assurer  la  percep- 
ûbo  àes  droits  d^Klroi  et  de  ceux  d'en- 
trée établis  au  profit  du  trésor.  Sa  sur- 
^«aiance  aura  seulement  pour  objet  de 
prévenir  la  fraude,  La  garde  et  la  con- 
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servation  des  boissons  sont  laissées  au 
commerce. 

4.  Les  droits  d*octroi  et  d'entrée  se- 
ront toujours  perçus  ,  avant  Tenlève- 
ment,  sur  tous  les  liquides  destinés  pour 
Paris.  Toute  contravention  à  ces  dispo- 
sitions sera  punie  des  peines  portées  par 
les  lois  sur  la  fraude  aux  entrées  de 
Paris. 

5.  Les  liquides  reçus  au  port  annexe 
pourront  être  expédiés  directement  hors 
de  la  ville ,  en  remplissant  les  conditions 
du  passe-debout. 

6.^  Les  transports  des  liquides  de  l'an- 
nexe à  l'entrep6t  s'effectueront  avec  les 
formalités  prescrites  par  l'administration 
de  l'octroi  pour  la  garantie  des  droits. 

7.  11  sera  perçu  provisoirement  sur 
les  eaux-de-vie  et  esprits  déposés  à  l'en- 
trep6t  les  mêmes  droits  de  magasinage 
et  de  location  des  caves  et  celliers  qui 
sont  perçus  sur  les  vins. 

8.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  M.  Thiers  )  est 
chargé  ,   etc.    

17  rivBiiB  i83o  =  a9  jakvjxb  i833. — Ordon- 
nance (i)  concernant  Tanntxe  de   fentrepôt  ' 
général  des  rins  k  Paris.  (  IX ,  BoU.  0. 1  «^  sec- 
Uon,n*'4«643.) 

Charles ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rintérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  «7  octobre  1819, 
relative  au  remplissage  des  liquides  de 
la  ville  de  Paris  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  faisant  fonctions  de  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris,  du 
i3  mars  1829  ; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  droit  d'entrepôt,  fixé 
par  l'article  4  ^^  l'ordonnance  du  a; 
octobre  1819  à  cinquante  centimes  par 
hectolitre,  sera  réduit,  sur  l'annexe  de 
L'entrepôt  général  des  vins  à  Paris,  à 
vingt  -  cinq  centimes  pour  le  vin  seule- 
ment. 

a.  La  faculté  de  laisser  séjourner  les 
eaux -de -vie  sur  ladite  annexe  pendant 
trois  jours  est  accordée  au  commerce  ^ 
raab  sans  réduction  du  droit  pour  ces 
liquides. 

3.  Le  port  aux  Tuiles,  jusqu'au  ruis- 
seau de  la  rue  Pontoise ,  est  adjoint  au  port 
annexe,  sauf  à  affecter  d'autres  emplace- 


Ij)  roir  Im  BOte  précédente. 


(3)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  prëcëdente^ 
ii*avtit  point  été  miH%  an  BoUctin  des  Lois. 
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mens  an  débarquement  des  marchandises 
arrÎTant  à  deslmatîon  ,  et  qui  débarque- 
ront actuellement  audit  port  aux  Tuiles. 

4.  Il  est  accordé  au  commerce  la  fa- 
culté d*expédier  directement  les  mar- 
chandises de  Tannexe  à  Textérieur,  soit 
par  eau ,  soit  par  terre,  sous  la  condi- 
tion que  les  expéditions  par  cette  der- 
nière voie  ,  continueront  à  passer  par 
Tentrepôty  pour  la  décharge  des  comptes- 
matière  ,  et  sans  que  ce  passage  puisse 
donner  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
cinquante  centimes ,  lequel  continuera  à 
être  perçu  seulement  sur  les  boissons  qui 
séjourneront  à  Tentrepât. 

5.  Nos  mmistres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (Montbel)  sont  chargés,  etc. 

]S:sa9  JAKTIXA  x833.  — Ordonnance  qui  ëlablit 
un  tribunal  de  commerce  à  Oloron.  (Bauei- 
Pyrënées).  (IX,  Bul..  O.  x"  section,  CCYIU, 
»•  4,645.) 

FojrAoida  i6=a4  «oAl  1790,  tilre  la,  et 
décret  da  6  octobre  1 809. 

*  Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  les  articles 
6i5.  616  et  G17  du  Code  de  commerce  ; 
TU  rarticle  5i  de  la  Charte  de  i83o  ; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu  ,  etc. 

Art.  i«r.  U  sera  établi  an  tribunal  de 
commerce  à  Oloron  ,  chef- lieu  d*arron- 
disseroent ,  département  des  Basses-Py- 
rénées. 

Le  ressort  de  ce  tribunal  sera  le  même 
que  celui  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  siège  dans  la  même  ville. 

a.  Il  sera  compo»é  d*un  président,  de 
trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

3.  Notre  ministre  de  la  fustice  et  no- 
tre ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Barthe  et  Thiers)  «ont 
chargés,  etc. 

a3  JAifyiiB=i*''  pibvBiin  i833.  —  Ord4>nnance 
du  Roi  relalire  aux  fonds  provenant  des  suc- 
cessions des  miKiaires  déciàit  à  Thâlel  des  In- 
valides (IX,  Bull.  O.  i'«  section,  COX, 
n»  4,656. 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  de 
la  guerre  ; 


a3,  14,  16  JAifTIBR  t833. 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  mai  i83i(l) 
concernant  les  successions  des  militaires 
décédés  à  Thôtel  royal  des  Invalides  ; 

C«onsidérant  aue  cette  ordonnance  a 
eu  pour  objet  d  appliquer  anxdites  suc- 
cessions la  marche  suivie  à  Tégard  des 
militaires  décédés  aux  armées  ou  aux 
hdpitaux,  qu'ainsi  c^est  indûment  t^ae 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  relative 
seulement  aux  consignations  judiciaires 
proprement  dites,  s^  trouve  citée,  etc. 

Artl  i**".  Les  fonds  versés,  en  exécu- 
tion de  l'article  a  de  notre  ordonnance 
du  a5  mai  i832 ,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  par  suite  du  décès  des 
militaires  invalides,  y  seront  régis  par 
les  mêmes  dispositions  que  ceux  prove- 
nant des  successions  des  militaires  décé- 
dés aux  armées  ou  aux  hôpitaux. 

a.  Notre  président  du  conseil ,  minis- 
tre de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie),  est 
chargé,  etc. 

34  JA]fViiAr=  i'*'  révam  i833.  —  Ordonnance 
do  Roi  qui  fait  remise  des  condamnations  dis- 
ciplinaires prononcées  contre  d^s  gardes  na- 
tionaux du  bataillon  cantonnai  de  Yitrmes 
(  Seine-et-Oise  ). ,  jasqu'aa  x^'  janvier  i833 
(IX,  BoU.O.  i'^secb*on,CaX,  n?  A6Sj.) 

Art.  le^  Il  est  fait  remise  de  toutes 
les  condamnations  prononcëes  par  le 
conseil  de  discipline  contre  des  gardes 
nationaux  du  bataillon  cantonnai  de  Viar- 
mes  (Seine- et-Oise) ,  jusqu'au  1"  jan- 
vier i833,  et  qui  n'ont  point  encore  reçu 
leur  exécution. 

a.  U  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
à  raison  de  faits  commis  par  des  gardes 
nationaux  dudit  bataillon  antérieure- 
ment à  l'époque  précitée  ,  et  qui  les 
rendraient  )usticiables  du  conseil  de  dis- 
cipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  (comte  d'Argout)  eat  chargé ,  etc. 


a6  JAHVixB  =  1^'  rivaixi  i833. —  Loi  qni 
abroge  celle  du  19  janvier  1816  (a).  (  IX,  B«tl. 
LXXXU,nM89. 

ArlicU  unique,  La  loi  du  19  janvier 


(1)  Koy,  tome  3a,  page  35 1. 

(a)  Proposition  de  M.  Portails;  rapport  par 
M.  Duboys d'Angers  le  29  décembre  1 83a  (Mon. 
du  3o);  discussion  et  adoption  le  3i  décembre 
i83a  (Mon.  du  1*='  janrier  i833),  k  la  majorité 
de  a53  voix  contre  a4. 

Envoi  à  la  Chambre  des  pairs  le  a  Janvier 
(Mon.  du  3);  rapport  par  M.  le  conte  Siméon 
It  14  janvier  (Mon.  d«  i5);  discussion  et  adop- 
tion le  i5  (  Mon.  du  16)»  à  la  majorité  de  96 
voix  contre  63. 


Retour  et  adoption  k  la  Chambre  des  députés 
le  i5  janvier  (Mon.  du  16),  à  la  majorité  de 
a3a  voix  contre  43. 

Renvoi  k  la  Cliambre  des  paire  le  1 7  janvier 
(Mon.  du  18  );  rapport  de  M.  le  conUe  Siméon 
et  adoption  le  19  (Mon.  du  ao),  4  U  majorité 
de  88  voix  contre  65. 

Retour  à  ta  Chambre  des  députés  te  at  janvier 
discussion  et  adoption  (Mon.  dn  %x  janvier)  i 
la  majorité  de  a6a  voix  coattt  la.  ^ 


iMj  TtUûwe  à  PaniiiYersaîrfi  du  jour 
hmesU  et  à  jamais  déplorable  du  ai  jab- 
TÎer  1793,  est  aKu*ogée  (i). 


yiaiauMMM  i83a  =  7  FivBiiR  i833.'Orâon- 
■Mce  ém  &oi  portaol  aoloriialion  de  la  soci^ 
«MByme  da  canal  d'Aire  à  U  Basiëe  <IX, 
Bdl  0.a<aeciioa,  XLYI,  b<»  a,ao5.) 

Loub-Phîlippe ,  etc.  vu  les  articles  19 
à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
notre  Conseîl-d*Elat  entendu,  etc. 

Art.  jcr.  La  société  anonyn^  du  canal 
â*Aire  h  la  Bassée  e3t  autorisée. 

Sonr  approuvés  les  statuts  de  ladite 
lodélé,  tels  qu'ils  sont  oootenns  dans 
Facte  passé  devant  M*  Rousseau  et  son 
œllcgue  y  Dotaires  à  Paris,  les  19,  a^ 
et  i4  novembre  dernier. 

Ledit  acte  restera  aonezé  à  la  pfé- 
seate  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
BoIre  autorisation  en  cas  de  vidbtîon  et 
àt  non  exécution  des  statnts  approuvés^ 
ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
iNs  ies  âz  mois  ,  un  extrait  de  son  état 
ievloatioii  aux  préfets  des  départemens 
dt  b  Seine  y  du  Pas  -  de  -  Calais  et  du 
Ssrd,  au  greffe  èm  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre  de  commerce 
4e  Paris;  pareil  extrait  sera  transmis  au 
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ministre  du  ooronMrce  et  des  travaux 
publics. 

4'  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc. 

TiTRS  F*'.  Fondation  et  bat  de  la  lodëté. 

Art.  i«r.  La  société  se  constitue  sous 
le  titre  de  société  anonyme  du  canal 
d*Aire  à  la  Bassée. 

a.  Son  siège  est  établi  à  P^ris  ;  il 
pourra  être  transféré  ailleurs  par  le  vœu 
dûment  constaté  de?  tfois  quarts  de 
toutes  le^  actiops  ,^  ,en  se  conformant  afpc 
formalités  de  publication  préalables  pres- 
crites par  le  Code  de  coimnerjçe. 

3.  Le  but  de  la  société  est  1^  jouis- 
sance des  produis  de  toute  origine  du 
canal  et  de  tçus  droits  réd;ultant  de  la 
concession  adjugée  à  M.  Desjardins  le 
4  avril  iSaa  ,  pour  quatre-vingt-sept 
ans  onse  mois ,  et  trftnsforn^ée  par  ^i 
loi  du  a9  juillet  1829  en  coiices^on  per- 
pétuelle. 

4.  La  société  est  formée  po,ur  une 
durée  de  quatre-vingt-jdix'Deuf  années, 
sauf  renouvellemen5  ^i^cce^ifs,  la  pro- 

f^riété  étant  concédée  j^  perpétuité  par  la 
oi  du  ay  juillet  i8a9. 

-TiTW  IL  Oa  fonds  social  cl  des  aodo^s  «i  co«- 
poos  d*âctioiu. 

5.  Le  capital  de  la  société  tak  divisé 


(i)  Ob  avait  préleoda  que  la  désaëlude  «offi- 

tak  pomr  abroger  la  loi  do  19  janvier  iSi0  ;  en 

mÊ»éfmea€e ,  la  question  dft  Miroir  si  la  désoé- 

ladc  «aftl  pow  «BlcaliMr  l'abrogaiion  des  lois  a 

éH  ^lammi'»  par  M.  Ombofs  d*An§fr$,  rappor-  , 

aeor  de  1a  commissioD.  •  Sans  doute,  a«t-il  d>t, 

b  4és«étode  fal  un  moyen  de  faire  jasUce  des 

:  lois  (  Rtceptum  est  ut  legts  tacito  cou" 

itan  ptr  demetuâintm  abrogentur).  Mais 

d*abrogation  tacite ,  bon  peol-étre  dans 

^■■tiii  teiapo ,  soos  d^aotros  formes  de  gowver- 

■I  ■■<  ni ,  éoi%  éire  npomisé  par  tons  Us  bons  es- 

wks  ,  «o«s  on  goavememeBt  reprësentalif ,  oti 

rapininn  poltliqne  peut  se  faire  jour  de  tontes 

parts,  nauifesler  les  besoins,  solliciter  les  ^îs 

■lilc»  et  répudier  les  mauTSises;  dans  un  pats  où 

^csaBÎBÎttresrenKmsables  doivent  assurer  rexécn- 

Smm  de»  l«û,  ou  ane  cour  suprême  est  instituée 

p— â  cajv«r  les  actes  iléganx ,  même  ;Mir  omts- 

âam.  Xa  dâoaéliide  des  lois  est  presque  loiqoocs 

Tciict  de  la  faiblesse  ou  un  symptôme  de  la  ikia- 

l«dfe  do  corps  social.  Loin  de  nous  donc  la  dë- 


Ln  proposition  de  M.  Portalis  éUit  ainsi  con- 
^^.  .  -g^  Joi  «hi  19  janvier  tSr6,  relative  ou 
Au?  dm  ai  iaivner  csl  abrogée.  •  La  Chambre 
^  dcpsiés  avait  d'abard  adopté  en  disant,  la 
»«  da  19  janvier  #816 ,  reUUve  à  /'«wwcraoiiv 
^ ai  jajrvier  est  abrogée.  .    .    ^.     ^, 

La  Chambre  dts  p^»  •^***  snb«littt<  Is  rédsc- 

33.  —  i«^«  Parue. 


tion  suivante:  -  Art.  i'**.  Lç  ai  janvier  demeure 
nn  jour  de  deu[l  national.  Art.  a.  La  toi  do  19 
janvier  1816  est  abrogée  danâ  ses  autses  disposi- 
tions. " 

L»  Gluulibre  dtt  dépotés  persévéra  dans  sa 
preùiiérs  rédaction. 

Devant  la  Çhani/bre  de#  pairs ,  |9P  a  présenté 
deux  rédactions  différentes:  Tune,  proposée  par 
M.  Bover,  était  ainsi  conçue:  »  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816 /relative  ^  l'anniversaire  de  fa  journée 
b  jamais  dé^orable  du  ai  janvier  1793  est 
abrogée.  -  L'autre  rédaction  était  présaatée  par 
11.  Coasio:  -  La  M  dn  19  janvier  i8s#,  relsdva 
à  V^^n^V^i't  funeste  do  si  janv;ier  1793  aft 
abrogée.  •  £n6n ,  on  s*est  arq&té  auy  ter^ef  qui 
sont  dans  la  loi  et  qui  ont  été  proposés  pic 
M.  de  Birante. 

La  Chambre  des  députés  s  égslement  adopté 
cette  fédsclioii.  •. 

Il  serait  difficile  et  complètement  inutile  d'a- 
nalyser les  dissertations  politico- littéraires  qui 
ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  pairs  pour  expli- 
quer ie  sens  et  le  bol  dba  épitbèfes  >ius«a^  ^  dé- 
plorabUt  qui  se  troa^ent  dans  la  loi.  Les  deux 
Chambres  se  soi^t  acéordées  sur  la  nécessité  d'a- 
broger If  loi  de  1816  fsfte  dans  un  e^nt  de 
réaction  ;  mais  elles  ont  cm  devoir  eapdmer  las 
inteviioas  qui  J»s  aoisiaift  *  el  proiest^r  contra 
JU  sopposilion  d'une  i^éiion  au  jug^ai^t  da 
roi  Louis  XVI. 


en  n%  centi  aeiioDs  ajant  droit  chacune 
à  un  six-centième  de  la  propriété  et  des 
revenui  du  canal. 

6.  Le*  actiont  sont  nominatÎTes  ou  au 
porteur,  au  choix  de  Factionnaire ,  et 
numérotées  depuis  un  jusqu*à  six  cents 
inclusivement. 

7.  L'action  norainatÎTe  ou  au  porteur 
pourra,  à  la  demande  de  l'actionnaire, 
être  divisée  en  cinq  .coupons  égaux  ; 
mention  de  la  division  sera  &ite  au  dos 
ou  à  la  marge  de  la  souche  de  Taction. 
Chaque  coupon  aura  droit  à  un  trois- 
millième  de  la  propriété  et  des  revenus 
du  canal. 

8.  Le  transfert  des  actions  nominatives 
et  des  coupons  de  ces  actions  s'effectue 
par  uae  décbration  du  cédant  faite  sur 
un  registre  spécial  tenu  et  conservé 
dans  les  bureaux  de  l'administration  ; 
cette  déclaration  est  également  signée 
par  le  cession nai re ,  et  il  en  est  fait 
mention  ait-  dos  de  l'action  ou  du  cou- 
pon de  Faction. 

Le  transfcrt  des  actions  et   des  cou- 

£ons  d'action  au  porteur  s'effectue  par 
I  tradition  pure  et  simple  du  titre. 

9.  Les  conditions  et  statuts  de  la  pré- 
sente société  obligent  et  suivent  Taction 
ou  coupon  d^action  dans  quelque  main 
qu*ils  passent. 

10.  La  qualité  d'actionnaire ,  de  quel- 
que manière  quelle  soit  acquise,  em- 
porte toujours  élection  de  domicile  at- 
tributif de  juridiction  au  siège  de  b 
société  pour  tout  ce  qui  concerne  cette 
même  société, 

1 1.  A  compter  du  jour  de  la  consti- 
tution définitive  de  la  présente  société, 
il  sera  fait  sur  les  produits  du  canal, 
et  avant  toute  distribution  de  dividende, 
un  prélèvement  de  mille  cinq  cents  francs 
par  semestre  pour  former  un  fonds  de 
réserve. 

L'emploi  de  ce  fonds  est  destiné  à 
parer  à  des  évènemens  imprévus  ,  teb 
que  rupture  de  digue ,  reconstruction 
et  grosses  réparations  d'écluses,  ponts, 
Imcs  et  autres  ouvrages  d'art  du  canal. 

Ce  fonds  est  fixé  au  minimum  i 
quinte  mille  francs  ;  l'assemblée  géné- 
rale règle  l'emploi  de  l'excédant. 

TiTXS  III.  I>e  l'sdaîoiftntioa  de  U  sodélé. 

19.  Les  affaires  de  la  société  sont  gé- 
rées par  une  commission  de  cinq  mem- 
bres nommés  en  assemblée  générale  ; 
chacun  des  commissaires  doit  être  pro- 
priétaire de  trois  actions  ou  de  qumxe 
coupons  d'action  au  moins* 


-  l3  DiCBMÉM  l83l. 

i3.  Les  commissaires  administrateurs 
sont  nommés  pour  cinq  ans,  et  de  ma- 
nière à  ce  que  la  commission  soit  re- 
nouvelée par  cinquième  chaque  année  ; 
pour  les  quatre  premiers  renouvellemeos 
le  sort  désignera  les  sortans;  plus  tard, 
ce  sera  l'ancienneté. 

iL  Les  membres  sortans  sont  réélisi- 
blés!  * 

i5.  Si,  pendant  la  durée  de  son  exer- 
cice ,  un  administrateur  est  dans  le  cas 
de  cesser  ses  fonctions  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  il  sera,  par  les  administra- 
teurs, resta ns,  pourvu  à  son  remplace- 
ment provisoire  jusqu'à  la  plus  prochaine 
assemblée  générale,  qui  procédera  au 
remplacement  définitif;  le  nouveau  mem- 
bre prendra  le  rang  d*ancienneté  du 
membre  remplacé. 

16.  La  commbsion  administrative  re- 
cueille les  receltes  provenant  de  toute 
en>èce  de  produits  du  canal  et  les  dépose 
è  la  Banque  de  France ,  où  par  ses  soins 
un  compte  sera  ouvert  à  la  société. 

Si  la  banque  de  France  venait  i  cesser 
de  recevoir  en  dép^t  les  toadê  ainsi  re- 
cueillis, la  commission  administrative 
convoquerait  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  à  bref  délai ,  laquelle  indî^ 
querait  un  autre  établissement  à  cet  effet 
ou  arrêterait  la  mesure  la  plus  propre  4 
assurer  l'intérêt  de  la  société. 

La  commission  adminbtrativc  ordon— 
nance  et  acquitte  les  dépenses,  fait  tenir 
les  livres  et  écritures  nécessaires ,  pour- 
voit à  ce  que  le  canal  soit  tenu  en  boo 
état  d'entretien,  fait  £aiire  toute  répara- 
tion d'urgence  et  travaux  imprévus  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  vingt  mille 
francs ,  passe  tous  baux  pour  concessions 
d'eau,  droits  de  pêche,  récoltes  d*her- 
bages  et  autres  produits  accessoires  dis 
canal,  pourvu  que  ces  baux  n'excèdent 

f»as  neuf  années;  choisit,  révoque  tous 
es  employés  quelconques  du  canal,  et 
règle  leurs  attributions  et  leur  traitement  ^ 
stipule  les  intérêts  de  la  société  auprës 
de  l'administration  publique,  des  tribu- 
naux et  de  toutes  autorités  ainsi  <|ae 
vis-à-vis  des  particuliers;  enfin  elle  tait 
tous  les  actes  d'une  bonne  et  sage  admi- 
nistration. 

17.  Les  administrateurs  ne  peuvent  dé- 
libérer qu'au  nombre  de  trois  au  moins  ; 
leurs  résolutions  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  membres  présens. 

18.  Les  fonctions  de  la  commission  ad- 
ministrative sont  gratuites  ;  elle  choisit 
un  agent  chargé  de  toute  la  part  active 
deTadministrattOn^  et  auquel,  en  cett« 


u>uis-ranjFFE  l«r.  - 

oulH^,  il  sera  alloué  des  honoraire«, 
dont  la  quotité  sera  soumise  ^  Tappro- 
katîoo  de  rassemblée  générale. 

19.  Les  commissaires  administrateurs 
ne  peuTcnt  obliger  la  société  que  dans 
les  limites  du  mandat  qu\\$  ont  reçu; 
eBe  ne  contracte  à  raison  de  leur  gestion 
aacone  obligation  personnelle  ou  sdi- 
daire. 

Tru  IT.  Des  asfOBbléeA  générale*  dei  action- 


>o.  Les  35  janvier  et  juillet  de  chaque 
9Bné« ,  à  midi ,  les  actionnaires  se  réuni - 
Toot  en  ajsennble'e  générale  au  siège  de 
b  société  y  de  plein  droit  et  sans  qu'il 
•oit  besoin  de  conTocation  ;  néanmoins,  la 
cnmmission  administratÎTe  devra  le  rap- 
peler aux  actionnaires  par  lettres  missives 
a  domicile  et  insertion  dans  les  joumaui. 

Si  le  a5  janvier  ou  juillet  était  un  jour 
ierié,  l'assemblée  aurait  lieu  le  lende- 

ai.  Dans  chacune  de  ces  assemblées 
smeUrielles ,  la  commission  administra- 
tive fiera  un  rapport  circonstancié  sur  les 
nccttes  et  dépenses  poidant  les  sii  mob 
pnrédens ,  sur  Temploi ,  s'il  y  a  lieu  ,  de 
ratédant  du  fonds  de  réserve,  et  enfin 
mt  la  situalion  de  la  société  :  après  avoir 
cBteodu  ce  rapport ,  rassemblée  fiiera 
le  ifividcnde  à  répartir. 

SX  La  commission  administrative  pour- 
n  cooToqner  d^autres  assemblées  géné- 
rales toutes  les  fois  qu'elle  le  trouvera 
■écessaire. 

a3.  Les  délibérations  de  l'assemblét  gé- 
aérale  sont  prises  à  la  majorité  des  mem- 
bres taot  présens  que  représentés.  Pour 
^tre  admis  à  cette  assemblée,  il  huàn 
être  propriétaire  d'une  action  nominative 
ou  de  cinq  coupons  d'action  nominative , 
ou  de  deux  actions  au  porteur  ou  de  dix 
coupons  d^action  au  porteur. 

a^.  Vasserablée  générale  délibère  va- 
bblement  et  oblige  les  membres  absens 
qaaod  elle  réunit  les  propriétaires  de  la 
moitié  plus  une  des  actions  ou  des  cou- 
pons d  action  en  circulation,  ou  leurs 
ibodés  de  pouvoirs. 

Si ,  sur  une  première  convocation ,  ce 
nombre  n'était  pas  atteint,  une  seconde 
Kif  liitJéi  ierait  cooToquée  sous  quio- 
xaine,  la^jnelle  alors  serait  compétente  et 
Mbérerait  valablement  à  la  simple  ma- 
jorité des  membres  présens,  mais  ieule- 
mt  sur  les  affaires  ii  Tordre  du  iour  de 
b  première  réunion  et  indiquées  pat  les 
leUres  de  convocatîoo. 


-  i5  dAcimbab  i83a.  11 

TiTBi  T.  Des  eoniestatieM. 

a5.  Toute  contestation  entre  les  action- 
naires pour  raison  de  la  présente  société 
sera  jugée  par  trois  arbitres ,  qui  pren- 
dront leur  aécision  à  la  majorité.  Les  deux 
premiers  arbitres  seront  nommés  par  les 

Earties  contendantes ,  et  le  troisième^  ar- 
itre  sera  nommé  par  les  deux  premiers. 
Le  demandeur  nommera  son  arbitre  dans 
une  signification  qui  expliquera  Pobjet  du 
litige  y  et,  dans  la  huitaine  suivante,  le 
défendeur  sera  tenu  de  choisir  et  de  fiaire 
connaître  son  arbitre  :  s'il  ne  satisfait  pas 
à  cette  obligation ,  le  choix  appartienara 
au  président  du  tribunal  de  commerce , 
qui  nommera  aussi  d^office  le  troisième 
arbitre ,  si  les  deux  premiers  De  peuvent 
s'accorder  sur  ce  choix. 

Les  mémoires  et  pièces  seront  remis 
sous  quinzaine  aux  arbitres ,  qui  devront 
prononcer  leur  jugement  dans  le  plus 
bref  délai. 

La  sentence  arbitrale  sera  définilye , 
non  sujette  à  appel,  pourvoi  en  cassation, 
requête  civile  ou  autre  recours. 

Trrai  TI  et  denier. 

26.  L'assemblée  générale  des  action- 
naires, convoquée  spécialement,  pourra , 
sauf  Pautorisation  du  Gouvernement , 
modifier  les  dispositions  de  la  présente 
société  dont  l'expérience  lui  aura  fait  con- 
naître le  vice  ou  l'insuffisance.  Ces  déci- 
sions devront  être  prises  par  les  proprié- 
taires des  deux  tiers  des  actions  ou  des 
coupons  d'action  en  circulation;  elle  dé- 
lih^rera  k  la  majorité  des  membres  pré- 


35  DicxMBBS  i83a  =  7  rivaiXB  i833.  ^  Or- 
doonance  du  Roi  relative  k  TexécatioD  de 
celle  do  19  mai  i8a5 ,  qai  a  fondé  trois  plaees 
à  11io«|nce  des  ioeorables  femmes  de  Paris ,  eo 
faTear  de  veuves  de  militaires  invalides.  (  IX , 
Bull.O.  a^teclion,  XLYI,  n*  2,209.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  J'ordonnance 
royale  du  19  mai  iSaS  qui  autorise  l'ad- 
ministration des  hospices  de  Paris  à  ac- 
cepter une  donation  royale  de  vingt-cinq 
mille  francs,  pour  la  fondation  de  trois 
lits  à  l'hospice  des  incurables  femmes , 
en  fiiveur  de  veuves  de  militaires  inva- 
lides ;  vu  l'acte  public  dressé ,  le  5  oc- 
tobre suivant,  en  exécution  de  f ordon- 
nance précitée,  et  par  lequel  le  donateur 
s'était  réservé  à  perpétuité  le  droit  de 
nommer  aux  trois  lits  ci-dessus  indi- 
qués, etc. 

Art  i«*.  Lorsqu'il  surviendra  des  va- 
cances dani  les  trois  places  fbttdées  par 


LOUIS^^HIXiIPPB  I»'.  —   3l   JAVYIEK  iSÎS. 


rordoonanie  roy^  da  19  mai  iSiS,  à 
Thospice  des  încunibles  femmes  de  Paris, 
en  faveur  de  veuves  de  militaires  inva- 
lides, le  gouverneur  de  Thôtel  royal  des 
Invalides  transmettra  a  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  pour 
chaque  lit,  une  liste  de  trois  veuves  de 
militaires  invalides ,  parmi  lesquelles  nous 
choisirons  celle  qui  devra  Foccuper. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  dés 
travaux  publics  (  comte  d* Argout  )  est 
charge  etc.     

3i  JAxviBB=9  pimiEB  i833. — Loi  portant  rë- 
glemenl  définitif  da  bi^deet  de  l'exercice  dé 
iSa9(i).(IX,Boll.  LXXXin,  n^igo.)    , 

{  V.  FÔDation  des  d^poase*. 

Art.  !«•.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaireà  deTexercice  1839,  cons- 
tatëei  dans  les  Comptes  de  cet  exercice, 
rendus  par  lés  ministres  et  résumées  dans 
le  compte  général  des  finances  putilié 
pour  Tannée  i83o,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé ,  à  la 
somme  de  uif  milliard  vingt  militons  six 
cent  soixante -Jieitfmitlfc 
huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs,  ci 1,030,669,886 ^ 

Les  paiemens  effectués 
sur  le  même  exercice 
jusqu'au  i«c  décembre 
i83o  sont  fixés  à  un  n^il- 
liard  quatorze  millions 
neuf  cent  quatorze  mille 

?  quatre  cent  trente-deux 
rancs,  ci I,ôi4i9i44^i 

Et  les  dépenses  restant  ^ 

^  payer,  k  cinq  millions 
sefil  cent  cinquante-cinq 
nulle  quatre  cent  cin- 
quante-quatre francs ,  ci.         5,755,454 

Les  paiemens  qui  pourraient  être  faits 
sur  des  créances  appartenant  à  Texercice 
1839  seront  portés  en  dépense  au  compte 
de  rexercice  courant ,  au  moment  où  ces 
paiemens  auront  lieu ,  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  de  de'chéance  fixé  par  l'art.  9 
dt  la  loi  du  39  janvier  i83i  (3). 

3.  Les  dépenses  extraordinaires ,  pour 
lesquelles  des  crédits  montant  à  quarante- 
deux  militons  six  cent  quarante-huit 
mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  ont 


été  oorerts  aux  ministres  ^r  la  loi  da 
a  août  1835^,  sont  arrêtées  à  la  somme 
de  trente-huit  millions  quatre  cent  trente- 
huit  mille  sept  francs  (88,438,007  fr.)  » 
conformément  au  tableau  C  ci-annezé. 

{  II.  Fixation  des  crédits. 

3.  Les  crédits  de  un  milliard  vingt-et- 
un  ^  millions  cent  cinquante-neuf  '  fmHe 
trois  cent  trente-huit  francs,  ouverts  aux 
ministres  par  les  lois  dts  17  et  ao  aoât 
1838  et  3  août  1839,  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  rexercice 
1839,  sont  réduits  d'une  somme  loCate 
de  douftc  millions  six  cent  vingt^neuf 
mille  sept  cent  soixante -et- un  francs 
(1 3,639^761  fr.) ,  restée  disponible  d'aprè» 
les  paiemens  effectués  sur  cet  exercice 
jusqu'à  Pépoque  de  sa  clôture.  ' 

Ces  annulations  sont  et  demeurent  ré- 
parties entre  les  ministères  et  sections 
spéciales  sur  lesquels  portent  les-excédans 
de  crédits,  conformément  au  tableau  A 
cî-annezé. 

4.  Les  crédits  affectés  aux  services  des 
départemens  pour  les  dépenses  fixes  et 
variables,  les  secours  en  cas  de  grêle, 
incendies ,  etc*  «  les  dépenses  cadastrales, 
les  non-valeurs  sur  les  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière ,  sont  r^« 
duits  de  la  somme  de  trois  millions  huit 
cent  cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  (3,8o5,886  fr.)>  non  employée 
à  r époque  de  la  clôture  du  budget  de 
Texercice  1839. 

Cette  somme  est  transportée  au  budget 
de  l'exercice  i83i,  pour  y  recevoir  la 
desthaation  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  du  17  août  1838. 

5.  11  est  accordé  sur  le  budget  de 
l'exercice  1819,  au-delà  des  crédits  fixés 
par  les  lois  des  17  et  30  août  1838  et  a 
août  1839 ,  des  crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  dix  millions  cent 
quatre-vingt-dix  mille  sept  cent  quarante- 
un  francs  (10,100,741  fr.},  qui  demeurent 
répartis  entre  Tes  ministères  et  services 
désignés  au  même  tableau  A  cî-annexé. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  lés  qOatre  articles  précédens  ,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1839  sont  dé- 
finitivement fixés  à  un  milliard  quatorze 
millions  neuf  cent  quatorze  mille  quatre 


(  I  )  PrësenUtion  k  la  Chambre  des  députe'*  le 
aft  novembre  i83a  (Mon.  da  39);  rapport  de 
M.  Calmon  U  18  décembre  (Mon.  dn  19  )i  dis- 
cuision  el  adoption  le  ai  (Mon.  da  aa),  k  la 
■uioriM  de  sSo  voix  eoatre-3o. 

PréseaUlioa  à  b  OiambM  dès  pMrS  le  a8  dé- 


cembre (  Mon.  da  39  )  ;  rapport  de  M.  le  comle 
dUsubenaert  le  i4  janvier  i833  (Mon.  da  i5); 
dlseassion  et  adoption  le  17  janvier  (Mon.  da 
i4),  à  la  majoriië  de  11 3  voix  contre  9. 

(a)  y^of.  les  notes  lar  cet  article  ,  t.  3i  t 
page  a  a. 


LOUlS-PHItlFPX   l«r.-—  3l  JÀ1IT1B&  l835. 

cot  tretKlc-de«z  fraDCsC  t  ,o  1 4t9 1 4f  43i  Tr.X 
d  repartis  eonfeimtoent  au  même  ta- 
New  A. 


i3 


$  ai.  FîxMÎM  àtê  nceN€«. 

7.  Les  recettes  de  l*ezercke  iS^Q»  coos- 
taiëes  dans  le  compte  gënëral  des  fanancea 
3e Fannëe  i83o,  sont  arrêtées  à  la  somme 
de  oo  milliard  trente  millions  quatre 
cent  soixante- trois  mille  dnq  cent  vingt- 
Muf  €rancs  (i,o3o,463,539  fr.),  confor- 
nément  au  tableau  B  ci-annez^. 

Les  sovnines  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  ^  Texer- 
dce  1839  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  Pezercice  courant  au  moment 
oà  les  recourremens  seront  effectués. 

f  rv.  RêgleBsnt  ^o  b«dgel. 

S.  L^excédant  des  recettes  de  Pexer- 
cxc  1839,  arrêtées   par 
Tartide  7a........  1,030,4^3,539^ 

sar   les    paiemens    fixés 

par  Tarticle   i^'à.   .   .  .  i,oi4,9i4)43a 

est  arréCr,  conformément 
aa  laUeaii  C  ci-aanexé, 
à  b  somme  de  quinxe 
onfiioiis  cinq  cent  qua- 
rantc-oeuf  mille  quatre- 
^g(-dix-sepl  francs,  ci.        t^A^^o^ 

Sur  cet  excédant  de 
recette ,  il  est  transporté 
à  Texerdce  i83i,  en 
exécution  de  Tarticle  4 
de  b  présente  loi,  pour 
servir  à  pa]rer  les  dépen- 
ses départementales  res- 
tant â  solder  sur  Texer- 
âct  1839.  une  somme 
de  trois  millions  huit  cent 
cinq  mille  huit  cent  qua- 
tre-viogl-six  francs  ,  ci.  3,8o5,886 

Et    le     surplus ,     de 


oDse  millîoDt  sept  cent 

3uarante  -  trois  mille 
eux  cent  onza  francs 
(11,743,311  fr.)  ,  est 
transporté  a  1  ezeract 
1 83o  pour  augmenter  les 
ressources  de  cet  ezer- 
cice,  ci.   .  : ii,743,aii 

9.  Le  GouvememeQt  fera  distr^Mier 
aux  Chambres,  pendant  la  session  de 
i835,  un  tableau  de  toutes  les  propriétés 
immobilières  appartenant  à  TEtat,  tant 
k  Paris  que  dans  les  départemens,  et 
qui  sont  affectées  à  no  service  public 
quelconque. 

Ce  tableau  devra  contenir  la  date  de 
Faffectation ,  et  l'indication  de  Tusage  au- 
quel chaque  propriété  est  consacrée,  ainsi 
que  sa  valeur  approzimative. 

10.  Le  compte  du  ministre  chargé  de 
la  distribution  des  fonds  consacrés  à  Ten- 
couragement  des  sciencc|s  et  des  lettres 
contiendra,  pour  en  justifier  Temploi,  le 
titre  de  chacun  des  ouvrages  pour  lesqueb 
il  aura  souscrit,  le  nom  de  l'auteur,  le 
nombre  des  exemplaires  achetés,  la  somme 
payée  h  chaque  auteur,  ainsi  que  la  dé- 
signation des  personnes  ou  des  établisse- 
raens  à  qui  on  les  aura  distribués. 

11.  Aucune  somme  ne  pourra  être 
allouée  auz  ministres ,  à  titre  de  frais  de 
premier  établissement ,  que  par  ezcep-* 
tion^  et  en  vertu  d^uoe  ordonnance  no«- 
minative  et  motivée ,  rendue  conformé- 
ment auz  dispositions  de  la  loi  du  35 
mars  1817  (1). 

1 3.  Une  ordonnance  royale  réglera  les 
formalités  à  suivre  à  l'avenir  dans  tous 
les  marchés  passés  au  nom  du  Gouver* 
nement. 

Il  sera  fourni  chaque  année  aux  deux 
Chambres  un  état  sommaire  de  tous  les 
marchés  de  cinquante  mille  francs  et  au- 


<  1  >  Cet  article,  m  premier  c*op-d*œil ,  peut  pa- 
raHre  mti|;iiiftaiit ,  «n  ce  qa'il  n'y  a  jamaii  ea 
i»«qa'i€J  d'allocalios  de  fondé  de  premier  ^ta- 
Wnetteat ,  que  par  ordonnance  du  Roî. 

Mais  dorcnaTant ,  et  par  snile  de  la  prêMnIe 
dûpaalion,  des  ftais  de  premier  établisiement 
ne  «eroal  aeeord^s  qae  par  exception  et  h  raison 
de  la  potitioa  particulière  dn  miniilre  norom^, 
h  la  ckaffe  de  faire  convertir  l'ordonnance 
en  Jof«  à  la  prochaine  aescion  dci  Chamfaret. 
M.  de  Pontëc«aIant  a  rappelé  à  la  Chambre  des 
pain  qoo  pliuteur»  imniatrca  ont  refnaé  les  frais 
da  prrmifjr  ëlabUasemeat.  Il  a  cite  l'axempla  du 
dac  de  Rielicliea  :  •  Le  premier  perionna^,  a 

•  dil  le  noble  pair,  qoi  ae  préaenle  k  an  noaveaa 

•  aûniatro ,  c^cit  le  chef  d«a  fonda.  A  peine  done 

•  M.  le  dmc  de  RicheUen  étail-il  entré  dans  aoa 


•  cabinet ,  qae  le  chef  des  fonds  lai  apporte  un 
"  asses  gros  paqael  de  billets  de  banqne.  Qa'est-ce 

-  qne  cela,  dit  le  ministre?  Monseignear,  c'est 
«  ^ vous. <— M* ia encore?  —  Ce  sont  a5,ooo  fr.qui 
■  veos  reviennent  —  Et  pourquoi  ?  — C'est  pour 
••  vous  indemniser  de  vos  frais  personnels  d  éla« 
"  bassement  au  ministère  (  ce  sont  les  propres 
••  iMiroIes  de  Torduniiance  royale).  —  Eh!  vous 
"  vous  moques  de  moi  ;  si  vous  voulet  donner 
••  trente  50us  au  commissionnaire  qui  a  apporté 

-  ma  malle ,  je  serai  entièrement  indemnisé  de 

-  mes  de'p^seis  personnelles.  > 

Je  ta'ai  pu  résister,  a  ajouté  M.  de  Ponlécou* 
tant,  an  désir  de  citer  cet  exemple.— A  mon  tonr, 
je  n'ai  pu  résister  an  désir  de  transerire  ce  pas- 
sage'do  diàcotirs. 


l4  LOUIS-PHILIPPE    l«'.  — 

detsus ,  passés  dans  le  courani  de  l'année 
échue. 

Les  marchés  inférieurs  à  celte  somme, 
mais  qui  s'élèveraient  ensemble  pour  des 
objets  de  même  nature  à  cinquante  mille 
francs  et  au-dessus,  seront  portés  sur 
ledit  étal. 

Cet  état  indiquera  le  nom  et  le  do- 
micile des  parties  contractantes,  la  du- 
rée, la  nature  et  les  principales  condi- 
tions du  contrat  (i). 


3]  JAHTnB=s9  wivtUM  i833. —  Loi  relative 
ans  «ommes  dëpocëet  dans  let  bnreaaz  de 
pofte  (a).  (IX,  B0U.LXXXIU,  o«  191.) 

Art.  1^.  Seront  définitivement  ac- 
quises à  l'Etat  les  sommes  versées  aux 
caisses  des  agens  des  postes  pour  être 
remises  à  destination,  et  dont  le  rem- 
boursement n'aura  pas  été  réclamé  par 
les  ayant  •  droit  dans  un  délai  de  huit 
années  à  partir  du  jour  du  versement 
des  fonds. 

Les  délais  pour  les  versemcns  faits 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi  courront  à  partir  de  cette 
promulgation. 

a.  Les  dispositions  ci  -  dessus  seront 
insérées  dans  les  récépissés  délivrés  au 
public  par  les  bureaux  de  poste  (3). 


Si.  a5  JAUVTElt   i833« 

aS  JAinniB  =  aa  riviusB  i833.^0rd(Muiaii 
da  Roi  qui  aatorUe  la  publication  des  bol 
d'institution  canoniqae  des  ëvéques  de  Bea 
vais,  Verdun  ,  Yersaillrs  et  Langres.  (  I^ 
Bull.  O.  !'•  section ,  n«  ^,658.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rappc 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  i 
département  de  Pintérieur  et  des  culte 

Vu  les  articles  i*''  et  18  de  la  loi  t 
8  avril  1809  (19  gem^înal  an    10);  \u. 
tableau  de  la  circonscription  des  métr 
pôles  et  diocèses  du  royaume ,  annexé 
l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  18a 

Vu,  10  nos  ordonnances  du  to  se] 
tembre  i83i  ,  portant  nomination  i 
sieur  abbé  Lemercier ,  chanoine  de  1' 
glise  métropolitaine  de  Paris ,  à  l'évêcl 
de  Beau  vais;  du  sieur  abbé  Valayei 
chanoine  de  la  même  église,  à  l'évêcl 
de  Verdun;  et  du  sieur  abbé  Blanqua 
de  Bailleul,  vicaire  général  capitulai 
de  Versailles,  à  l'évêché  du  même  titn 

30  Notro   ordonnance     du     a3    dud 
mois,  portant  nomination  du  sieur  abl 
Mathieu ,    curé    de   la    paroisse    de 
Madeleine  à  Paris,  à  l'évêché  de  Lai 
grès; 

Vu  les  bulles  d'institution  canonîqu 
accordées  par  Sa  Sainteté  Grégoire  XV 
auxdits  évêques  nommés  ;  notre  Consei 
d'Ëtat  entendu,  etc. 


(i)  Cet  article  avait  été  présente  dans  la  pë- 
cédente  session  par  M.  Dubois  Aim^,  qai  Ta 
reprodail  avec  cette  différence  que  dans  le  pre- 
mier la  concurrence  et  la  publicité  étaient  exi- 
gées pour  tons  les  marchés ,  sauf  les  exceptions 
dont  la  nécessité  serait  démontrée ,  et  que  dans 
Tarticle  tel  qu'il  est  rédigé ,  c'est  an  Gouverne- 
ment à  déterminer  par  une  ordonnance  les  for- 
malités ^  suivre  pour  les  marchés-  Au  surplus, 
M.  le  ministre  do  commerce  a  déclaré  que  les 
sept  huitièmes  des  travaux  s'exécutent  par  la  voie 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence. 

(a)  Présentation  k  la  Chambre  des  députés  le 
a8  novembre  i83a  (Mon.  du  29);  rapport  de 
M.  Delesserl  le  i4  décembre  i83a  (Mon.  du  i5)  ; 
discussion  le  17  décembre  (Mon.  du  18);  adop- 
tion le  18  (Mon.  du  19),  ^  la  majorité  de  174 
voix  contre  73. 

Présentation» )i  la  (^mbre  des  paies  le,a8  dé* 
cembre  (  Mon.  du  39  )  ;  rapport  de  M.  le  comte 
d'Hanbersaert  le  i4  janvier  l833  (Mon.  da  f5); 
discussion  et  adoption  le  17  janvier  i833  (Mon. 
du  i8)f  k  l'unanimité  par  loi  votans. 

(3)  Le  titre  de  la  loi  éuit  rédige  da  cette  ma- 
nière dans  le  projet:  Loi  timtxmant  k  terme  de 
la  prescription  des  dépôts  d'argent  faits  aas 
caisses  des  postes  pour  être  remis  è  destination. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  proposé  de  sal>stitaer  te  *m*t  déchéaitce  au 


mol  prescription,  parce  qu'il  présente,  disait-ell 
nne  plus  grande  extension ,  qa*il  ne  souffre  ai 
cune  exception,  et  permet  de  repousser  d*uj 
manière  absolue  et  définitive  t«ule  espèce  < 
réclamation. 

La  dislinction  que  M.  le  rapporteur  a  von 
établir  entre  le  mot  déchéance  et  le  mot  prescris 
tion  me  semble  un  peu  subtile  et  arbitrair 
D'ailleurs,  M.  Dupin  a  fait  remarquer  que  I 
Chambre  n'est  pas  appelée  a  voter  sur  riotitui 
des  lois. 

On  s'est  élevé  contre  les  dispositions  de  la  loi 
comme  établissant  nne  véritable  confiscation 
d'autant  plus  odieuse  qu'elle  s'applique  ordipai 
rement  k  des  gens  peu  fortunés  :  on  a  rappel 
les  principes  du  droit  commun  sur  le  dépôt  pov 
repousser  la  prescription  établie  ;  on  a  demand 
qu'une  exception  expresse  fàt  faite  en  faveur  di 
marins  et  des  militaires.  On  a  enfin  proposé  d'al 
franchir  les  mandaU  du  timbre. 

On  a  répondu  que  l'ordre  de  la  comptabilil 
exigeait  une  mesure  semblable;  qu'une  prescrip 
lion  plus  rigoureuse  avait  été  établie  par  la  k 
du  39  janvier  i83i  {f^of.  tome  3i,  page  aa  )• 

Que  lorsque  des  circonstances  partioulièn 
motiveraient  nne  exception ,  surtout  au  profil  de 
miliUires  et  des  marins ,  l'administration  ne  ma» 

Suerait  pas  de  la  faire,  comme^  eUe  le  fait  déj 
ans  des  eu  analogues. 


xomft-PBiLmK  i*', 

Art  iv.  Les  bulles  d-après  dëiignées , 
kmaitt  ^  Rome  le  16  ita  calendes  de 
jaDTÎer  de  Paime'e  iBSa,  savoir  : 

La  prennëre  ,  portant  institution  ca- 
aooMoe,  pour  révècbé  de  Beauvais,  de 
M.  Jean-Loaîs-Sioion  Lemercier; 

La  seconde  ,  portant  institution  caoo- 
■qoe,  pour  Yéwèàié  de  Verdun ,  de 
ML  Pbcide-Bruno  Vabyer  ; 

La  troisième,  portant  institution  ca- 
Bouqne ,  pour  IVvéché  de  Versailles ,  de 
M.  Looia-Marie-Edmond  Blanquart  de 
Bifieul; 

La  quatrième  ,  portant  Institution  ca- 
aaoiqaey  pour  révèché  de  Langres,  de 
M.  Jacqves  -  Marie  -  Adrien  •  César  Ma- 
ibieii, 

Sont  reçues  et  seront  pnbliées  dans  le 
rajamne  en  la  forme  ordinaire. 

a.  Lesdîtes  bulles  d*instUution  cano> 
lùqie  sont  reçues  sans  approbation  des 
daasesy  formules  ou  expressions  qu'elles 
noCermenl ,  et  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  contraires  a  la  Charte  cons- 
tilMioonelle,  aux  lois  du  royaume,  aux 
fraadiises,  libertés  et  maximes  de  Téglise 
laOicaoe. 

1  Lesditea  bulles  seaont  transcrites  en 
bta  et  en  français  sur  les  registres  de 
astre  Conseil  -  d'Etat  ;  mention  desdites 
biaacrîptions  sera  faite  sur  les  origi- 
■ox  par  le  secrétaire  général  du  con- 

KÎL 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
ohes,  et  notre  ministre  de  la  justice 
{MM.  d*Argout  et  Barthe) ,  sont  char- 
•fa»etc-  

4  lAmrmM  =  aa  wirta*.  iS33.  —  OrdOnoanco 
êm  Hfli  porUnt  procUmalion  des  brevets  d'in* 
«taliaa  dânrrës  pendant  le  qoalrième  trimestre 
4e  itSa.  (IX,  Bail.  O.  i'^  «ection,  CCX, 
a*  <,66o.) 

Louia-Pbilippe ,  etc.  ru  l'article  6  du 
/litre  1«<^  et  les  articles  6,  7  et  i5  du  ti- 
tre II  de  b  loi  du  35  mai  1791  ;  vu  Par- 
tide  i*'  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire 
an  II  (a 7  septembre  iftoo),  portant  que 
le»  brevets  d'invention,  de  perfection" 
ocment  et  d'importation  seront  procla- 
més fous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Boflefin   des  Lois,  etc. 

Art  i**".  Les  personnes  ci- après  dé- 
dommées  sont  brevetées  définitivement  : 

i«  M.  GaljT-Cazalat  (Antoine) ,  auc|uel 
ï  a  été  délivré ,  le  5  octobre  dernier , 
k  9eTti6cai  de  S9  demande  d'un  Iroi- 
le  brevet  de  perfectionnement  et 
^addition  sui  brevet  d'invention  de 
a  H  a  pris ,  1«  19  août  i83o , 
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pour  de  nouvelles  macbines  â  vapeur, 
plus  particulièrement  applicables  è  de 
nouveaux  bateaux  dits  foliotes  â  va- 
peur ; 

a»  M.  Pinet  (Jean-Isidore),  mécani- 
cien ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  fa  manipu- 
lation des  fils  par  de  nouveaux  moyens 
et  procédés,  et  par  l'application  d'un 
nouveau  principe  dît  erwerjure  circur- 
laire  et  l'emploi  de  diverses  machines  ; 

3»  M.  Bruoi^r  (Louis),  auquel  il  « 
été  délivré ,  le  5  octobre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  quatrième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  3o  juin  i83o,  pour  une 
machine  hydraulique  qu'il  nomme  hy-^ 
dromoteur  continu  ; 

fy>  M.  Wavle  (VVilliam) ,  au(]|^uel  il  a 
été  délivré,  le  5  octobre  dermer,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  de  qifinxe  ans,  pour  di- 
verses améliorations  et  changemens  ap- 
portés dans  la  construction  et  le  jeu 
des  machines  à  vapetu' ,  etc.  ; 

5»  M.  Barde  (  Fulerand  -  Antoine  ), 
tailleur,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  oc- 
tobre' dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dis 
ans ,  pour  un  procédé  propre  è  prendre 
les  mesures  des  habillemens; 

60  M.  Simyan  (Jul«*s-Napoléon) ,  in- 
génieur, auquel  il  a  été  aélivré,  le  5 
dctobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
instrument  de  perspective  propre  à  des- 
siner le  paysage  et  toute  sorte  de  sujets 
d'après  nature  ; 

70  MM.  Martin  (  Marie  -  FrançoSs- 
Emile)  et  Brillantab  (Louis-Marie-Ma- 
rion),  auxcjjuels  il  a  été  délivré,  le  5 oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  pour  un  moyen  qui  consist^^  rem- 
placer les  pièces  qui  doivent  résister  à 
une  force  ou  supporter  un^  poids  quel- 
conque par  des  pièees  plus  petites ,  pré- 
sentant à  la  force  ou  au  poids  une 
partie  plate  ou  cintrée,  moyen  qui  donne 
a  chaque  partie  en  contact  avec  la  force 
ou  le  poids, un  soutien  qui  augmente  sa 
résistance  ; 

80  M.  Rieussec  (Nicolas- Mathieu) V 
horloger  -  mécanicien ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  5  octobre  dernier,  le  certi« 


ficat  de  ta  demande  d*iin  brevet  d*in- 
yention  de  cinq  ans ,  pour  une  voiture 
desCîaee  è  transporter  le  bois  à  brûler  k 
domicile,  qu*il  nomme  voiture  porte'* 
mesure  bu  fardier  perfectionné; 

9®  M.  Pinson  (R<5gulus-Barra) ,  fabri- 
cant de  oerles ,  auquel  U  a  été  délivré , 
le  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande    d*un    brevet    d'invenliou    de 

auinze  ans,  pour  la  fabrication  ou  la 
écoration  de  toute  sorte  d'objets  avec 
les  matières  composant  la  couleur  des 
perles  blanches  ou  de  couleur; 

loo  M.  MaligQon  (Louis  -  Charles) , 
entrepreneur,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
9  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d*invention  de  dix 
ans,  pour  un  frein  mécanique  agissant 
par  lui-même,  propre  à  régulanser  la 
vitesse  des  voitures  et  wagons  sur  les 
chemins  de  fer  et  sur  les  routes  ordi- 
naires, dans  les  parties  en  plaine  ou  en 
pente,  et  s'opposer  à  leur  descente  sur 
les  parties  en  rampe ,  dans  les  cas  d*ac- 
ddent; 

11»  M.  Lecoq  (Octave-Amédée-Louls), 
avocat ,  au(|uel  il  a  été  délivré ,  le  9  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectîonne- 
.  ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  de  perfedionnement  de  dix  ans  qu'il 
a  pris,  le  i4  août  précédent,  pour  des 
pompes  rotatives  excentriques  a  doubles 
pistons; 

lao  M.  Callet  fils  (  Antoine-Claude- 
Jean) ,  ingénieur  civjlj ,  auc^uel  il  a  été 
délivré,  le  i5  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinxe  ans,  pour  un  appareil 
qu'il  nomme  appareil  Caltet,  propre  à 
opérer  au  moyen  de  la  vapeur  l'extrac- 
tion de  toutes  les  matières  animales  et 
végétales  et  en  opérer  la  clarification  , 
la  cuisson ,  la  distillation  et  la  dessicca- 
tion; 

i39  M.  Madden  (John -Uy me),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  i5  octobre  der- 
nier, 1^' certificat  de  sa  demande  d'uo 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  à  draguer  propre  à  enlever  du 
fond  de  l'eau  le  gravier,  la  terre,  etc., 
et  à  faire  le  terrassement  à  sec  dans  les 
marais  ; 

14^  M.  Mayniet  (Antoine),  médecin, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  i5  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
un  appareil  qu'il  nomme  respirateur 
universel f  propre  à  respirer  et  vivre  ou 
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sons  l'eau  ou  entouré  d'émanatioDs  plus 
ou  moins  dangereuses; 

i5o  M.  Malebouche  (  Jean  -  Thomas- 
Eugène),  au(|uel  il  a  été  délivré,  le  19 
octobre  dernier,  le  certificM  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d^addition  au  brevet  d'invention  de 

auinie  ans  qu'il  a  pris ,  le  9  juin  précé- 
ent,  pour  un  nouveau  système  d^éclai- 
rage  à  l'huile  ; 

160  M.  Delsarte  (Nicolas) ,  ingénieur- 
mécanicien  ,  auquel  «il  a  été  délivré,  le 
19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dnq 
ans,  pour  une  lampe  hydro-aérostatique 
qu'il  nomme  èéHostat  ou  lampt  hélios- 
tatique i 

170  W.  MiCôud  (Abraham),  corroyeur, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ut 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  ur 
procédé  de  fabrication  d'un  nouveau 
cuir  souple  et  imperméable  ; 

180  MM.  Sailly  (François -Charles) 
de  Calais,  et  Leionç  (Alexis- Antoine)! 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  ao  octobn 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demanda 
d'un   brevet    d'invention    de  cinq   ans. 

f>our  la  ^brication  des  franges,  du  ga- 
on  et  des^crètes  sur  des  métiers  nor 
encore  employés  à  cette  fabrication  ; 

.190  M.  Shankland  (Alexandre- Beo- 
Ihié),  de  New -York,  auquel  il  a  éU 
délivré ,  le  ao  octobre  dernier,  le  cerlî 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention, de  perfectionnement  et  d'im- 
portation de  dix  ans,  pour  une  machia« 
propre  à  filer  le  chanvre,  le  lin,  h 
(aine  et  autres  matières  filamenteuses  ; 
ao«  M.  Hugonnet  (Jean-Pierre),  mé 
caqicien,  auquel  il  a  été  délivré,  le  a< 
octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  di 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  de 
perfectionnemcns  apportés  aux  métier 
dits  à  la  Jacquartj  destinés  au  tissag< 
des  étoffes; 

aïo  M.  Gouin  (  Quentin  -  François  ) 
auquel  il  a  été  délivré,  le  a4  oclobr 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ui 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  de  perfectionnement  d 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  ai  mai  précé 
dent,  pour  un  roécaninme  adapté  k  1 
machine  ^  tulle  bohin,  système  circu 
laire  remplaçant  les  mouvemena  alterna 
tifs  de  l'ouvrier  par  un  mouvement  d 
rotation  à  l'aide  d'une  manivelle  ; 

«ao  M.  Foumeyron  (Benoît),  ingé 
nieur  civil,  auquel  H  a! été  délivré,  I 


lOffM-nounnc  i^.  ^- 


9^  pour  des 
i  destiois  a  conduire 


}{  odobre  denrier,  le  ccriificat  de  sa 
koandc  d*un^  brevet  d'iiiTentîon  de 
■nnxe  ans ,  pour  une  noarelle  roue  hj- 
iraiilique  gu  il  nomme  VoufS;  à  pression 
f/nietneUe  et  continue  ou  turbine  hy- 
ànadique  de  Foumejron; 

i3^  M.  Despmoeaux  (Gabriel) ,  au- 
^  il  a  été  délivré,  le  aq  octobre  dcr- 
Ber,  le  certi6cat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d^invention  de  dix  ans, 
fuiéucs  ou  app; 
des  fluides  ,  liquides  et  gaz  ; 

i4*  MM.  manesse-Mallet  et  compa- 
re, febricaos  de  dous,  auxquels  il  a 
clé  dâivré  ,  le  5  novempre  dernier,  le 
ccrtificaAc  de  leur  demande  d'un  brevet 
^^importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  sept. machines  destinées  à 
la  confection  mécanique ,  soit  à  froid  , 
soit  à  chaud  ,  de  chevilles,  de  clous  de 
danssure  dits  becquets,  de  tapis,  de 
construction»  de  clous  d*épingles  dits 
psmtes  de  Paris,  et  sénëralement  de 
tente  espèce  ,  avec  du  ter  laminé ,  pla- 
tiaé,  fondu,  filé  ou  étir^ ,  rond  ou  plat, 
shÎi  perte  de  matière,  sauf  pour  les 
doas  d'épingles  ;    . 

i>  -M.  Lebec  (  Pierre  -  Jacques  ) ,  de 
Naalesy  au<|ael  il  a  été  délivré,  ïe  5 
BTnmbre  dernier,  le  certificat  de  sa 
Aaimili  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
Ms ,  pour  un  procédé  de  filature  du  lin, 
A/Uaiyre  à  la  poupée  volante  ; 

a6»  M.  de  Girard  (  Jean  -  Frédéric- 
Henri),  auquel  il  a  élc  délivré,  le  5 
novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brçvet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinxe  ans, 
pour  de  nouvelles  machines  à  daguer,  à. 
pc%ner  et  à  filer  le  Un  ; 

a7«  MM.  Charpentier  ,  TiOuts  et 
UaDchs  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le 
S  aovembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'u  n  brevet  d'invention  de  cinq 
SBS,  pour  un  instrument  nouveau  qu'ils 
nanmient  guitare  muUicorde  ; 

i8«  M.  Riottot  (Louis- Charles),  au- 
«H  il  a  été  délivré ,  le  i4  novembre 
acfîer  ,  le  certificat  de*'xa  demande 
«Thb  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
aenent  «le  cinq  ans,  pour  un  porte- 
crayon  perfêcltonné  nommé /70r/tf  crayon 
a  r^atâSMoir  éltÊSiùfue  ; 

a^fo  M-  Thouveim  (Joseph),  relieur, 
iii^afel  il  a  été  délivré ,  le  i4  novembre 
iemier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
Wrvef  d'Invention  de  cinq  ans,  pour 
Tappltcatlon  à  l'encadrement  des  ta- 
bleaux ,  estampes  ,  ^K^- ,  des  procédés 
coplo/À  à  ]à  reliure  des  livres  ) 
33.  ^  4r«  MkMriie. 


a8  XÀinm&  i833.  17 

3oo  MM.  Don  f  Thomas)  et  iU|oi» 
(  Jean  -  Baptiste  -  Marie  ) ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  i4  novembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinte  ans ,  pour  un  sys- 
tème complet  d'établissement  de  chemins 
de  fer  et  de  transport  par  terre  et  par 
eau  par  de  nouveaux  loco-moteurs  ^  va- 
peur également  propres  aux  usines  ; 

3io  M.  Christian  (Théophile -Victor- 
Joseph)  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i^ 
novembre  dernier,  le  certiGcat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour 
un  no^veau  système  complet  de  filature 
et  de  moulinage  de  trames ,  poils ,  or- 
gansins et  autres  fils  de  soie  ; 

,3ao  M.  Madden  (John-Byme),  au- 
ouel  il \a  été  délivré,  le  i4  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion ail  brevet  d'invention  de  cina  ans 
qu'il  a  pris,  le  i5  octobre  précéoent , 
pour  une  machine  à  draguer  propre  à 
enlever. du  fond  de  l'eau  le  gravier,  la 
terre,  etc.,  et  à  faire  le  terra^ement 
à  sec  dans  les  marais  ; 

330  M.  Cfesson  d'Orval,  auquel  il  a 
été  délivré  ,  le  i4  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  le 
i5  juin  i8Jo,  pour  des  appareils  et  pro- 
cédés mécanioues  propres  à  la  fabrication 
des  sondes  unnaires,  bouts  de  sein,  etc., 
avec  du  caoutchouc; 

34°  M.  Arnaud  (Jean-Antoine),  au- 

3ucl  il  a  été  délivré ,  le  i4  novembre 
ernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qu'ih  a  pris,  le  11  février  précédent, 
pour  Ae%  procédés  économiques  dans  la 
combinaison  des  carions  qui  forment  les 
dessins  sur  les  mécaniques  à  la  Jacquart; 
350  MM.  Kœchlin  (André)  et  com- 
pagnie ,  manufacturiers ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  i4  novembre  dernîef,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  br'^et 
de  pcrfectionUement  de  quinze  an  iur 
une  machine  propre  à  filer  le  coton  et 
autres  matières  filamenteuses  ; 
'  36<>  M.  Gauthier  fils  aîné  (Jacques- 
Joseph)  ,  maître  de  Ibrges ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  16  novembre  dernier,  le 
certificat  de  5a  demande  d'un  bre%-et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  ,  pour  la 
substitution  de  l'air  chaud  à  l'air  froid 
dans  les  feux  d'affinerie  de  £er,  et  pour 


le  mofen  de  diaaffer  cet  air  avec  la 
chaleur  perdue  de  cet  feus  ; 

37^  M.  Monfray  (Antoine  -  Eugène)  « 
manufacturier^  auquel  il  a  été  délivré, 
le  x6  novembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  une  machine  à  encoller 
«t  sécher  les  chaînes  de  coton  deftinées 
au  tissage  ; 

38»  M.  Pellel  aine  (  Jacaues) ,  négo- 
ciant, auquel  il  a  été  délivre,  le  16 
novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d*invention  de  cinq 
ans,  pour  de  nouveaux  procédés  propres 
à  imprimer  sur  étoffes  de  soie  forte  et 
sur  des  rubans  ; 

33qo  M.  Petey  (  Louîs-Marie-Alexan- 
drel,  entrepreneur  de  plomberie,  au- 
uel  il  a  été  délivré,  le  16  novembre 
emier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
Tuent  de  c^q  ans ,  pour  une  nouvelle 
garde- robe  ; 

400  MM.  Duclusel  et  Doguet,  père 
et  fils,  auxquels  il  a  été  délivré.  le  iS 
novembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans ,  pour  des  changemens 
et  additions  faits  aux  métiers  à  la  Jac- 
quart  et  à  velours,  dont  le  principe  est 
la  réunion  convenable  des  deux  métiers, 
afin  d'en  &>rmer  un  nouveau  qu'ils  nom- 
ment Jacquart  velours  doublé  façonné^ 
et  propre  à  la  Eaibrication  des  rubans 
avec  fleurs  en  velours; 

4i.  M.  Breusin  (Sulpice-Christophe). 
lampiste,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ifi 
novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il 
a^  pris,  le  3i  mars  précédent,  pour  un 
éoiipyle  4  l'esprit  de  vin,  dans  lequel  le 
jet  de  flamme  s'élance  verticalement  ; 

4ao  M.  Jaillet  jeune  f Claude),  lîsseur 
de  dessins,  auquel  il  aVété  délivré,  le 
16  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  sixième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  auinxe  ans  qu'il  a  pris , 
le  i3  févrftr  18^,  pour  une  mécaniniie 

Ï propre  ^  fabriquer  toutes  sortes  d'étoUes 
abonnées  ; 
430  M.  Deipruneaux  (Gabriel),  au- 

3 uel  il  a  été  délivré,  le  17  novembre 
ernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pris,  le  39  octobre  précédent,  pour  des 


fiuiduct  ou  appareîb  destinés  b  eond 
les  fluides,  liquides  et  gax; 

44»  MM.  Blum  (David -Samuel 
Moneuse  (Bemsfrd-Gilks) ,  ^uqueU 
a  été  délivré,  le  17  novembre  derr 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  I 
vet  d'invention  de  quinae  ans ,  pour  ! 
plication  des  huiles  minérales  prodi 

Sar  la  distillation  à  l'éclairage,  au  me 
e  préparations  convenables,  et  ei 
servant  de  lampes  particulièrement 
posées  pour  cet  ob|et; 

450  M.  ingold  (Pierre-Frédéric),  1 
loger,  auquel  il  a  été  délivré.  Il  17 
vembre  diemier,  le  certificat  de  sa 
mande  d'Un  brevet  d^inventiop  de 
ans,  pour  un  échappement âi  force  o 
tante  et  un  balancier  à  compeifsatioi 
460  M.  Hellot  ^Remi),  mécanici 
auquel  il  a  été  déhvré,  le  i4  novem 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  < 
brevet  de  perfectionnement  de  cinij  : 

GHir  un  système  qui  diminue  considi 
ement  les  frottemens  occasionnés  c 
la  machine  dite  rota  frotteur  ; 

^'jo  M.  Paschal  ( Jean-Uaude),  nfei 
sier,  auquel  il  a  été, délivré,  le  a4  1 
vembre  dernier,  le  certificat  de  sa  • 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  c 
ans,  pour  une  nouvelle  couchette; 

48<>  M.  Robin  (Pierre-Mane-Bernai 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  décem 
decnier,  le  certificat  de  sa  demande  d 
troisième  brevet  de  perfectionnemeni 
d*addition  au  brevet  d'invention  et 
perfectionnement  de  quinse  ans  qu'i 
pris,  le  4 septembre  i¥3o,  pour  unes 
rure  è  combinaisons  et  à  cylindres  c< 
centriques; 

49®  M.  Arihert  (^Victor),  auquel  i 
été  'délivré,  le  3  décembre  dernier, 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^ 
vention  de  cinq  ans,  pour  un  Ibur  à  eu 
le  pain  à  courant  d'air  chaud  dans  \ 
teneur  et  à  courant  d*air  bràlé  soua 
sol; 

5oo  M.  Felder  TJean) ,  fumiste ,  8U(j 
il  a  été  délivré ,  )e  3  décembre  demi 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pi 
cédés  de  séchage  de  l'orge  germée  d< 
tinée  à  la  fabrication  de  m  bière, 
moyen  d'un  appareil  qu'il  nomme  coi 
ri/ère  felderîn  ; 

5 10  M.  Rogeat  T Joseph),  auquel  il 
été  délivré ,  Te  3  décenibre  dernier , 
certificat  de  sa  demande  d'un  bre^ 
d'invention  et  de  perfectionnement 
cinq  anx,  pour  la  confection  de  diffère 
fourneaux  de  formes  nouvelles  proprei 


U>VIS-PHIL1PPB  l*^» 

Il  ceiniie  et  au  chauffage  de$  apparte- 
was; 

Sifi  M.  Rolbe  (George) ,  m^anicien , 
nquel  3  a  ét^  délivre,  le  3  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d*ioTCDtion  de  cinq  ans ,  pour  le 
■ojen  de  prévenir  divers  inconvéniens 
ffl  se  présentent  dans  Tusage  des  ba- 
liDccs  à  ]>ascuies  ; 
53*  M.  Starlîng  Benson,  auquel  II  a 
dêd^Tré,  le  3  décembre  dernier,  le 
wtificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
Tigiportatîon  de  quinze  ans ,  pour  un 
aoareaa  procédé  propre  i  garantir  le 
bois  et  ftarpente  et  autres  contre  la 
poeniture  sèche  dite  sec  pourri,  et  aussi 
àcoBSenrer  le  capevas  et  le  cordage  ; 
5^  M.  de  Beau  repaire  (Anne-Viclor- 
Hipoolyte),  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
Il  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
éflD»i<]ed*un  brevet  d'invention  de  cinq 
^,  poor  fapptication  de  divers  moyens 
■éoniques  à  àe$  ëcntoires  dites  écri- 
*w«  porie-plumes; 

S>  M.  Merckel  (George  -  Etienne  ) , 
«^  if  a  été  délivré,  le  la  décembre 
WBer,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
ifwel  d'invention  de  qqinse  ans ,  pour 
BM  mécanique  propre  à  fabriquer  les 
*&»»elle$  pyrogènes;  ' 

56"  M.  Rowe  Dauson  (Edmond), 
*^  il  a  été  délivré,  te  ta  décembre 
^nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
^f«fet  ^Importation  de  quinze  ans,  pour 
ime  machine  à  fabriquer  les  épingles  de 
{oilettei,  mue  par  un  mouvement  rotatif 
coBtiou; 

S;»  M.  Chandetet  (  Antoine- Victor  )  , 
niçiel  9  a  été  délivré,  le  la  décembre 
^«nner,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
tirent  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des 
ino^es  de  bouton.^  propres  au  civil  et  au 
■oSlaire;  . 

^  M.  Berthault  Ducreux  (  C^ude- 
Jean-Baptiste- Alexandre),  auauel  ila  été 
^^hrty  le  la  décembre  dernier,  le  cer- 
ti^  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
léctioimement  et  d^addition  au  brevet 
dWatioD  de  quinze  ans ,  qu^il  a  pris  le 
î8  mai  précédent  ,  pour  des  moyens  de 
rvoylacer  avec  avantage  et  économie  le 
P^re  dans  les  constructions  ;     . 

£•  M.  Bcrt  (  Nîcolas-Françoîs) ,  au- 
n  a  été  délivré,  le  17  décembre 
ier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
k«Tft  de  pefîeclÎDnncment  et  d'addi- 
^ao  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
¥^  a  pris  le  ^  janvier  précédent,  pour 
^  bin  et  jdoitellé$  â  vapeur  ambulant 
il  Qonme  bi^spweur; 
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600  M.  Walker  (John),  Jhbricant  de 
bretelles,  gants  et  cob,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  17  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'im* 
porlation  de  cinq  ans,  pour  des  coussins 
de  cravates  ceintrées  nommés  carcasses; 

61  o  M.  Cbomeau  (Léonard),  au(|uel 
il  9  été  délivré,  le  19  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'inventioQ  de  cinq  ans ,  pour  un  nou- 
veau choc4^t  dit  chocolat-châtaigne  ; 

6ao  M.  ^int-George ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  aa  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de 
.  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'importation  de  quinxeans,  qu'il  a  pris, 
le  14  août  précédent ,  pour  une  machine 
hydraulique  propre  à  moudre  les  grains, 
à  scier,  et  applicable  h  d'autres  usages; 

63(>  M.  Madden  (John-Byrne),  auquel 
il  a  été  dclivvé,  le  aa  décembre  dernier, 
/le  certificat  de  sa  demande  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d^additîon 
du  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  qu'il 
a  pris,  le  i5  octobre  précédent ,  pour 
une  machine  à  draguer  propre  à  enlever 
au  fond  de  l'eau  le  gravier,  la  terre^  etc., 
et  âi  (aire  le  terrassement  à  sec  dans  les 
marais; 

64<»  Madame  Mouroult,  née  d'Her- 
becq  (Marie- Joséphine-Sophie^,   à   la- 

3uefle  il  a  été  délivré,  le   aa  cfécembre 
ernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
chaussures   imperméables  avec  semelles  « 
et  talons  de  rechange. 

650  M.  Raynaud  (Pierre),  marchand 
taitieur,  auquel  il  n  été  délivre,  le  3i  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  propre  à  la  coupe 
juste  et  régulière  de  toute  espèce  d'ha- 
bits, soit  pour  le  civil,  soit  pour  le  mi- 
litaire. 

66®  M.  Vacïeron  (  Louis-François  ) , 
auquel  il.  a  été  délivré,  le  3i  décembre 
dernier,  le  certificat  de  9a  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  ,  qu'il  a  pris ,  le  14  sep- 
tembre précédent ,  pour  les  perfection- 
nemens  apporté.*:  à  l  invention  de  Nalder 
relative  à  remploi  de  la  somme  élastique 
à  la  (abrication  de  bretelles,  jarretières, 
ceintures ,  etc.  ; 

670  M,  Jean-THeuiHier  ( Louis- Jo- 
seph )  ,  marchand  de  charbon  de  terre, 
auq«tfiil  a  été  délivré,  le  3i  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
1)r^vet  d'ipveof ion  de  ^uiose  ani  ^  pom> 
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un  nouveau  fourneau  propre  k  brûler  le 
charbon  de  terre; 

680  M.  Palmer  (Gutllaume) ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  3i  décembre  <demiery 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation de  cinq  ans,  pour  une  char- 
rette creusant  la  terre  et  se  chargeant 
d*elle-mémê.  ^  -r 

a.  Les  cessions  des  brevets  d-dessus 
rappelés  ayant  été  revêtues  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l*arlicle  i5  du 
titre  II  de  la  loi  du  2S  mal  1791,  sont 
déclarées  régulières  et  devront  sortir  leur 
plein  et  entier  effet,  savoir: 

|0  La  cession  faite,  le  7  janvier  dcr^ 
nier,  à  MM.  Côté  frères  et  Crosnier, 
demeurant  à  Rouen,  par  M.  Samuel 
Hall,  de  ses  droits  au  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  qu'il  prit,  le  4  septembre  iSi'S , 
pour  des  madiines  propres  à  flamber  ou 
griller  les  fils  de  lin,  de  coton,  de  soie 
et  aulrcj ,  ainsi  nue  les  dentelles ,  etc. , 
à  la  charge  par  tes  concessionnaires  de; 
n'exercer  ces  droits  que  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aisfte  ; 

ao  La  cession  faite,  le  iGaoïlt  dernier, 
à  MM.  Collery  it  Pluchard-Brabant, 
négociansàSaînt-Quentip,  par  M  M.  Côl^ 
frères  et  Crosnier,  de  leurs  droits  au  bre- 
vet d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinte  ans,  pris,  le  4  septembre 
i8a3,  par  M.  Samuel  Hall,  dont  ils  sont 
cessionnaires ,  pour  des  machines  propres 
à  flamber  ou  griller  les  fils  de  lin ,  de 
coton ,  de  soie  et  autres ,  ainsi  que  les 
dentelles,  etc.  ;  à  la  charge  par  MM.  Col- 
lery et  Pluchard-Brabant  de  n'exercer 
ces  droits  que  dans  le  département  de 
TAisne  ; 

3o  La  cession  faite,  le  a  octobre  der- 
nier, à  M.  Diot ,  menuisier- ébéniste  de- 
meurant à  Château-du-Loir,  arrondis- 
sement de  Saint-Calait,  par  M.  ^m- 
baud ,  de  ses  droits  au  brevet  de  pWfec- 
tionneme'nt  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris  le 
a8  novembre  1839,  conjointement  avec 
M.  Doiimarez,  pour  des  perfectionne- 
n^ens  apportée  à  la  chasse  dite  à  fa 
Doumarezy  à  la  charge  par  M.  Diot  de 
n'exercer  ces  droits  que  dans  le  canton 
de  Mayet ,  arrondissement  de  La  Flèche, 
dans  l'arrondissement  entier  de  Saint- 
Calais,  département  de  laSarthe,  et  dans 
le  canton  de  Neuvy-le-Roi  et  la  com- 
mune de  Saint -Paterne  ,  département 
d'Indrc-el-Loire  ; 

40  La  cession  laite,  le  5  octobre  der- 
picr,  à  M.  nier,  professeur  de  peinture , 
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demeurante  Paris,  rue  Taitbout,  n*  9, 
par  M.  Lechartier,  de  tts  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris, 
le  II  juillet  1839,  pour^Ane  manière  de 
peindre  à  l'huile ,  qu'il  nomme  chrisma- 
tographie  (couleur  sur  enduit),  à  la 
charge  4)ar  le  cessionnaire  de  ne  s'en 
servir  que  dans  le  département  de  la 
Seine  \ 

50  La  cession  &ite,  le  10  octobre  der-  * 
nier,  à  M.  John  Collier,  ingénieur^mé- 
canicien,  demeurant  à  Pjaris,  rue  Richer, 
no  a4,  par  M.  Godard,  de  tous,  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  10  noveaià>rè  i8afi, 

Î>our  une  machine  propre  à  peigner  la 
aine  et  autres  matières  ; 

60  La  cession  faite ,  le  3i  octobre  df  r- 
Âlbr,  à  M.  Frère ,  ancien  pharmacien  de 
l'école  de  Paris ,  y  demeurant ,  rue  du 
Colombier,  n»  ai ,  par  madame  veuve 
Regnauli,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'inventiop  de  quinze  ans,  qu'elle  a  pris, 
le  19  mai  i8a6,  pour  la  confection  d'un 
bonbon  pectoral  qu'elle  appelle  pâle  pec- 
torale balsamique; 

70  La  cession  faite ,  le  3o  novembre 
dernier,  à  M.  Endignoux,  aubergiste, 
demeurant  à  Avignon,  par  M.  Edouard 
Henké,  de  %t%  droits  au  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  1839,  pour 
une  machine  à  décatir  sans  pli' et  avec 
un  lustre  imperméable,  à  la  charge  par 
le  cessionnaire  de  n'exercer  ces  droits 
que  dans  le  département  de  Vauduse  ; 

8®  La  cession  faite,  le  5  décembre  der- 
nier, à.  MM.  André  Kœchlin  et  compa- 
gnie ,  mécaniciens  constructeurs,  demeu- 
rant à  Mulhausen,  département  du  Haut- 
Rhin,  par  MM..Carriek  (Alexandre  et 
Robert),  de  tous  leurs  droits,  pendant 
trois  années  consécutives,  à  dater  du  19 
juin  précédent,  au  brevet  d'importation 
et  dé  perfectionnement  de  qumze  ans, 
qu'ils  ont  pris,  le  a5  août  i83o,  pour  des 
perfection nemens  dans  les  machines  à 
nier  le  cotnn,  la  soie,  la  laiue  ou  autres 
matières  filamenteuses; 

90  La  cession  faite,  le  6  décembre  der- 
nier, à  MM.  Camille  Pleyel  et  compa- 
gnie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  fau- 
bourg Poissonnière ,  n»  4I9  par  M.  Dixi, 
de  tous  i^s  droits  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  harpe  à  double  mouvement; 

10*  La  cession  faite,  le  6  décembre 
dernier, à  la  société  veuve  Ignace  Pleyel, 
Camille  Pleyel  et  compagnie ,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  faubourg  Poisioonièrç # 
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■•419  par  MM.  Camille  Pleyel  ti  com- 
pgnie,  de  tous  leurs  droits  au  brevet 
ravcntîon    de  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris 
le  7  septembre  i83o,  et  qui  a  été  pro- 
ragé par  ordonnance  royale  du  a  t  octo- 
bre i833,  pour  un  procéda  qui  empêche 
les  tables  d*hannonie  de«  harpes  et  des 
I       pianos  de  crerer,  fendre  ni  gercer.  La> 
I       ékt   cession   comprenant  également  le  * 
I      brevet  de  per£ectionnement  et  d'addition 
I       à  ce  titre  y  pris  le  37  octobre  i83^ 

3.  11  sera  adressé  à  chacun  des  bre- 

fcfeà  et   cessionnaires  ci-dessus  dénom- 

I      mes  une   expëdftion  de  Tarticle  qui  le 


4-  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
I  travaux  publics  (M.  Thiers)  est  Char- 
3 =  2a  rivaiBB  i833.  -^  Ordonnance  da  Roi 
^  fixe  le  budget  des^dépenscc  adminiura- 
tivcs  des  caûtei  aTMnortîssement  et  de<  de'pôls 
tt  comignttiom  pour  rannée  i833.  (IX,  Bull. 
0.  i**  teclion  ,  CCX»  n*  4,66i.) 

I^uis-Philippe ,  etc.  vu  Tétat  détaillé 
des  dépenses  administratives  à  faire  pen- 
dant l'année  i833  patr  les  caisses  d*amor- 
tmcment  et  des  dépôts  et  consignations, 
présenté  et  xertiiié  par  le  directeur  gé- 
serai,  conformément  à  Tartide  37  de 
fordoiinance  du  ai  mal  1816;  vu  Ta  vis 
■Kittvé  de  la  commission  de  surveillance 
de  ces  deux  établissemens  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
ioances,  etc. 

Art.  !«*.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dép6ts  et  consignations 
est  fixé,  pour  Tannée  i833,  à  la  somme 
de  trois  cent  cinquante -neuf  mille  sept 
cents  fr.  (359,700  fr.),  conformément  à 
fctat  ô-annexe. 

au  Notre  minbtre  des  finances  (M.  Hu- 
n)  est  chargé,  etc. 


,  9,  la  Fiv&iEB.  i833.  ai 

Oloron,  département  des  Basses- Pyré- 
nées, etc. 

Art.  lec.  Le  traitement  du  greffier  du 
tribunal  de  commerce  établi  à  Oloron , 
département  des  Basses  -  Pyrénées ,  est 
fixé  à  la  somme  de  huit  cents  francs. 

Il  jouira  en  outre  des  émolumens  et 
droits  casuels  accordés  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  par  les  lois  et 
réglemens. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  no- 
tre ministre  des  finances  (MM.  Barthe 
et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


3  rirson  :?=  i*'  mab8,i833.  — ^  Ordonnance  du 
Eofl  qui  fixe  le  traitement  du  greffier  du  tribn- 
mai  de  eoouncrce  d 'Oloron  (Basses-Pyrénéet). 
iDC,  Bail. a  r*  section,  CCXI,  n«  4i67o.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  Tart.  6^4  du 
Code  cle  commerce  ;  vu  notre  ordonnance 
en  dMfi  àa  i5  janvier  i833  (i),  portant 
ué^tioii   d*uti  tribunal  de  commerce  à 


9  rivaiBB  =  i***  MARS  i833,  —  Ordonnance  du 
Roi  oui  autorise  la  publication  de  la  bollt 
d'inslitnlien  canonique  de  M.  GniUon  en  qua- 
lité d*éré(^e  in  partibus,  de  Bfaroc.  (IX,  Bull. 
O.  i'«  section.  CCXI,  n*  4,671.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  raf  port  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dé- 
partement de  rintérieur  et  des  cultes  ;  ^ 
notre  Conseil-d*Ëtat  entenda  ,  etc. 

Art.  !«>'.  La  bulle  donnée  à  Rome ,  le 
16  des  calendes  de  janvier  de  Tanoée 
i833,  portant  institution  canonique  de 
M.  Marie -Nicolas-Sylveslrc  Guillon,  en 
qualité  d'évêque  in  pari £b us  de  Maroc, 
&era  publiée  dans  la  forme  accoutumée. 

1.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
(ormules  ou  expressions  qu'elle  renferme^ 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
k  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et 
maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite 
bulle  en  latin  et  en  fi*ançais  sur  les  re> 
gistrcs  de  notre  Conseil-d'Etat.  Le  se- 
crétaire  général  du  conseil  fera  mention 
de  cette  transcription  sur  l'original. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  de  la  justice 
(MM.  d'Argout  et  Barthe)  sont  char- 
ge», etc.  

ta  rivHixB=:i"'^  HAss  i833.  —Ordonnance  du 
Roi  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire créée  au  tribunal  de  première  instance 
de  Grenoble  (3).  (IX,  Bult.  O.  i'^  section, 
CCXI,n«  467a.) 

Louis  -Philippe ,  etc.  vu  l'article  39  de 
la  loi  du  ao  avril  1810,  l'ordonnance  du 


(1)  rof,  SÊiprà ,  p«e  8. 

(3)  L'arf.  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810  dis- 
^««e  éndcaunent  pour  le  cas  ob  des  circonstances 
extonordinSires  rendent  nécessaire  l'adjonction 
d'une  chunbre  temporaire;  on  conçoit  qu'une 
•cmUable  création  soit  taite  pour  un  temps  li- 


mita el  jusqu'à  ce  que  Tencombrement  des  af- 
faires causé  par  les  érènemens  extraordinaires 
ail  cessé.  Biais  lorsque  pendant  plusieurs  années 
successives  les  juges  ordinaires  ne  suffisent  pas 
au  jugement  dt$  causes  portées  à  un  tribunal, 
«lors  ce  n'est  plus  le  cas  d*appliquer  l'art.  Jg  ; 
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7  )uillet  1834*  portant  crëation  d^UDe 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble,  pour  une 
année,  i  compter  du  jour  de  son  înttalb- 
tîon,  les  ordonnances  dê$  1^  septembre 
183 5,  i5  octobre  1816,  16  octobre  1827, 
16  novembre  1828,  aa  novembre  1839, 
Il  décembre  i83o  et  a  janvier  i83a,  por- 
tant chacune  prorogation  de  cette  cham- 
bre pour  une  année  ; 

Considérant  que  Tinlérét  des  justicia* 
bles  exige  encore  le  secours  d*une  cham-  ' 
bre  temporaire  pour  Texpedilion  des  af- 
faires civiles  soumises  à  ce  siège;  notre 
G>nseil-d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i^f.  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble par  Tordonnance  du  7  juillet  i8a4, 
et  déjà  prorogée  par  ordonnances  des  i«- 
septembre  i8a5,  i5  octobre  i8a6,  16 oc- 
tobre i8a7,  16  novembre  i8a8,  aa  no- 
vembre loitjt  II  décembre  i83o  et  a 
janvier  183?  ,  continuera  à  remplir  5^ 
fonctions  durant  une  année  ;  à  Texpiration 
de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar> 
the)  est  chargé,  etc. 

la  rivBiBR=:  i''  MABS  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  fail  remise  des  peines  de  discipline  en* 
eottraes  par  des  gardes  nalionaax  de  Valence 
(Drdme),  contre  lesquels  il  n'aurait  point  été 
prononcé  de  condamnations  au  1*'' janvier  i833. 
<  IX,  BuU.  O.  i«  sect.  CCXI,  n»  4,675.) 

Art.  ter.  H  est  fait  remise  de  toutes 
les  peines  encourues  par  des  gardes  na* 
tionaux  de  Ja  ville  de  Valence  (DrAme), 

3UÎ  les  rendent  justiciables  des  conseils 
e  discipline ,  et  contre  lesquels  il  n*aurait 
point  été  prononcé  ^  condamnations  au 
i**"  janvier  i833, 

a.  Notre  ministre  de  Tîntérieur  et  des 
cultes  (M.  d*Argout)  est  chargé,  etc. 

j^rivaaa  =  i""  mars  j833.  — Ordonnance 
da  Eoi  qoi  antorise  b  viUe  d'Anxmre  (Yonne) 
à  s'imposer  exiraordinairement.  (UC,  Boil.  O. 
i^«  section,  CCXI,  n*  ;,676.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  17 
octobre  i83o  et  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  d'Aoxerre  (Yonne) , 
en  date  du  a  a  janvier  i833; 

Considérant  que  le  conseil  municipal 
de  la  ville  d*Auxerre ,  afin  de  libérer  les 
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babîtans  des  répétitions  que  le  trésor  est 
autorisé  à  faire  contre  eux ,  en  vertu  de 
rartide  a  de  la  loi  dii  17  octobre  i83o, 
pour  Téquivalent  des  droits  d*entrée  <}ui 
n*ont  pu  être  perçus  en  i83i,  par  suite 
de  la  résistance  apportée  aux  recense^ 
mens  chez  les  propriétaires  recoltans,  a 
proposé  d*a jouter  la  somme  réclamée  aux 
contributions  foncière  ,  personnelle  et 
mobilière;  considérant  que  le  recouvre- 
ment ,  en  une  seule  aonîée  ^  de  la  somme 
de  dix  mille  six  cent  quatre  francs  qua- 
rante-denx  centimes,  montant  définitif 
du  de'compte  des  droits  à  répéter,  oc- 
casionnerait un  accrt>isseroent  de  contri- 
butions trop  sensible,  et  qqe,  par  ce 
motif,  le  conseil  municipal  demande  un 
délai  de  plusieurs  années; 

Voulant  donner  aux  habitans  d^Auxerre 
une  preuve  de  n»tre  sollicitude,  etc. 
^  Art.  te*",  La  ville  d*Auxerre  est  auto- 
risée à  s*imposer  extraordinairement, 
pour  acquitter  le  montant  des  sommes 
réclamées  en  remplacement  des  droits 
d^entrée  sur  les  vins  dont  la  perception 
n*a  pu  dire  effectuée  en  iS3i  dans  cette 
ville. 

a.  La  somme  de  dix  mille  six  cent  qua- 
tre francs  quarante-deux  centimes ,  à  la- 
quelle ont  été  réduits  lesdits  droits,  sera 
acquittée  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels aux  rôles  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  savoir: 
la  moitié. sur  i833 ,  et  l'autre  moitié, 
par  portion  égale,  sur  |834  et  i^SS. 

3.  Nos  ministres  de  l*intérieur  et  des 
finances  (MM.  d*Argout  et  Humann) 
sont  chargés ,  etc. 


19  FéVRn:ii=:  i"'  MARS  i833.— Ordonnance  do 
Roi  qui  augmente  le  nombre  des  membres  da 
tribunal  de  commerce  de  Vimoutiers  (Orne). 
(IX,BaU.  O.  1"  seclion,  CCXl,n»  4,677.) 

Louis*Philtppe ,  etc.  vu  la  demande 
formée,  le  a7  novembre  i83i,  par  les 
membres  du  tribunal  de, commerce  de 
Vimoutiers,  arrondissement  d'Argentan, 
département  de  TOme,  tendant  à  ob- 
tenir Taugmentation  du  nombre  des  juges 
de  ce  tribunal  ;  vu  Tavis  émis  sur  cette 
demande  par  notre  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Caen  et  par  no- 
tre procureur  au  tribunal  civil  d  Argeo* 
tan  ;  vu  Tordonnance  du  3  juin  1839  (i), 


il  7  a  nécessité  de  ponrroir  l  la  bonne  adminîs-  pris  panni^  le*  juges  ou  les  loppléans,  or,  cm 

tralion  de  la  justice  par  une  anginentalion  fixe  derniers  n'offrent  point  les  mêmes  garanties  que 

et  stable  du  pevaonncl  do  tribunal.  Les  magistrats  les  juges. 

qoi  composent  les  cbanibres  temporaircf  sont  (1)  AV/.  tome  29,  page  19^. 


90  a  cr4é  le  trîlmnal  de  commerce  de 
Vimoutier»,  et  a  ordoflDë  qu*it  serait 
composé  â*un  président ,  de  trois  jliges 
a  de  deux  suppléans  ;  vu  l'article  617 
da  Code  de  commerce  ;  •• 

Gmsidérant  que  le  nombre  des  afTaîrei 
soaraises  au  thbanal  de  commerce  de 
Vinootiers  exige  que  le  personnel  it 
ce  tribanal  soit  augmenté ,  eta 

Art.  i***.  A  Fa  venir  9  le  tribunal  de 
commerce  de  Vimoutiers  sera  composé 
«Ton  président ,  de  qtia^  juges  et  de 
fsatre  soppléans. 

X  Les  nouveaux  mA^bres"  créés  par 
Tartide  précédent  seroirif  4tdbmé^  aux 
pin»  prochaines  élections  qfà  aim>nt  li«u 
poar  ce  tribnilal. 

3.  Notre  ministre  de  la  )ussice  et  no- 
tre ministre  du  rommetce  et  âts  travaux 
inbKcs  (  MM.  Barthe  et  Tbiers  )  sont 
dbrgés ,  etc. 

a3  rivusm  =  a  habs  i833.  — Ordonnance  d» 
BfM  «or  l*o«;ganic»lion  da  'cocpc  royal  d'état- 
Mjor.  (IX,    Boil.  O.  i^«  ttcUon,  CCXU , 

LouîvPbilippe ,  etc.  vu  les  ordonnan- 
ce ^es  6  mai  i8t8,  10  décembre  i8a6  (1) 
<t  )i  février  i83i  (a),  concernant  le 
corps  royal  d*état-ma jor  ^ 

Voulant  améliorer  Torganisation  ^è 
ce  corps  et  coordonner  les  dispositions 
fodHcs  ordonnances  avec  celtes  de  la 
loi  do  1 4  avril  i83a  sur  Tavancement 
(î)*.  elc. 

Tiras  F'.   GeiBpoûtIoB  do  corpa  royal  d*élal- 
major. 

Art.  i»*".  Le  corps  royal  dVtal- major 
sera  composé,  au  pied  de  paix  comme 
w  pied  de  guerre  ,  de  Hnq  cent  soiiante 
ofiiaera,  savoir: 

Trente  crolonels  ,  trente  lieutenans- 
colonels ,  crut  cbefs  dVscadron  ,  trois 
cents  <:apiiaincsy  cent  lieutenans. 

9.  Les  lieutenans  dVtat-major  seront 
i  parmi  les  sous-lientenans  élèves 
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de  racole  d'application  du  corps  royal 
d'état- major,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  VL 

n  y  aura  cinquante  sous  -  lieutenans 
élèves  ;  ce  nombre  se  composera ,  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  à  Particle  a3  : 

De  sous -lieutenans  de  toutes  armes 
en  activité  dans  les  corps  ; 

De  sous-lieutenans  sortant  de  l'école 
polytechnique  ; 

De  sons  -  lieutenans  sortant  de  l'école 
spéciale  militaire. 

3.  Les  officiers  de  toutes  armes ,  du 
grade  de  capitaine  et  au-dessous,  sont, 
s'ils  remplissent  les  conditions  de  Texa- 
men  de  sortie  de  l'école  d'application  , 
admissibles  à  permuter  avec  les  officiers 
d'état-major  de  leur  grade;  ils  ne  pren- 
dront néanmoins  dans  le  corps  leur  rang 
d'ancienneté  que  dans  le  cas  où  ce  rang 
n'est  pas  supérieur  à  celai  de  l'officier 
remplacé. 

4.  Les  officiers  d'état-major,  jusqu'au 
grade  de  capitaine  inclusivement,  pour^ 
ront ,  sur  leur  demande ,  être  placés  au 
tour  de  la  non-aclivité  dans  l'infanterie 
ou  la  civalerie  ;  dans  ce  cas ,  ils  cesse- 
ront de  faire  partie  du  corps  royal  d'é- 
tat-major. 

*  TiTBB  U.  Emploi  et  deidnation  des  officiers 
d*ëUI-major. 

5.  Les  colonels,  lieutenans -colonels, 
chefs  d'escadron  et  capitaines  dn  corps 
royal  d'état- major,  continueront  d'être 
employés  comme  chefs  d'état -major, 
officiers  d'état -major  ou  comme  aides- 
de^camp.      » 

6.  Des  officiers  d'état -major  seront 
attachés  au  dép6t  de  la  guerre  pour  les 
travaux  de  cet  établissement ,  pour  la 
confection  de  la  carte  de  France  et  pour 
toutes  autres  opérations  analogues. 

7.  Des  officiers  d'état-major  pourront 
être  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  être  attachés  aux 


(1)  ^ojr,  tome  36,  page  345. 

il)  Wmj,  lomo  di ,  page  lis. 

<})  roy,  tome  Sa ,  page  118. 

L'aclklc  Xi  de  celte  ordonnance  porte  qae 
iMiaa  dispoaitiona  antérieures  qui  loi  «ont  con- 
taércs  •4MII  ahrofiéea.  Duis  «on  rapport  an  Roi , 
^ér^  dbas  le  Moaileor  dn  3  mars  i833,  le 
aâiiilii  de  la  guerre  rappelle  les  ordonnances 
artérieares  ;  il  HiV  remarquer  qne  l'or^nisalion 
^  COTpa  royal  d'étit-major  se  fonde  sur  des  dis- 
finlmni  eoafases ,  fecMliérentes,  et  qnelqaefois 
que,  de  plot,  piûsicors 


de  CM  dispositions  sont  incompatibles  avec  la  loi 
da  i4  aTTii  1 832,  sur  l'avancement,  d'où  il  con- 
^vA  qn*il  y  a  urgence  de  faire  une  nouvelle  or^ 
donnante  constitutive i  ainsi,  dans  rintention  da 
ministre,  l'ordonnance  contient  on  système  bou« 
veau ,  complet ,  abrogeant  tout  ce  qui  est  aalé- 
rieor,  aon-seokment  ce  qai,  dans  les  actes 
antérieurs,  peat  être  contraire  à  U  noavelle  or- 
donnance.—Le  rapport  au  Roi  cite  une  ordon- 
nance du  1"^  férrier  i8a3,  qui  n*a  point  iié  in- 
sérée an  Bulletin  des  Lois,  et  qui,  si  elle  existe 
nécessairement,  se  troore  aussi  compriso  dans 
l'abrogation. 
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ambassades  ou  employés  ^  des  missîoDS 
diplomatiques. 

8.  Les  licutenans  d'état-major  seront 
détachés  comme  officiers  à  la  suite,  deux 
ans  dans  Tinfanterie ,  puis  deux  ans  dans, 
hi  cavalerie.  Après  quatre  ans  de  service 
dans  ces  deux  armes ,  ils  pourront  être 
envoyés  à  la  suite ,  pendant  une  autre 
année ,  dans  les  régimens  d'artillerie  ou 
du  génie. 

En  temps  de  guerre,  les  lîeutenans 
détachés  dans  la  cavalerie ,  l'artillerie  et 
le  génie,  pourront  être  appelés  par  noire 
ministre  d«  la  guerre  à  remplir  les  fonc- 
tions d'état-ma)or. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra 
aussi ,  et  subsidiaireraent ,  affecter  dans 
le  même  cas ,  aux  mêmes  fonctions ,  les 
officiers  passés  sur  leur  demande  de  l*état- 
major  dans  un  autre  corps,  soit  par  per- 
mutation, soit  au  tour  de  la  non-acti- 
rite,  et  les  officiers,  anciens  élèves  de 
récote  d'application,  qui,  ayant  salis&it 
aux  examens  de  sortie,  n*ont  pu,  faute 
de  vacances ,  être  placés  dans  le  corps 
d'état- major. 

Us  seront,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent,  remplacés  à  leur  régiment  ; 
dans  ce  cas  seulement ,  ils  compteront  à 
la  suite  du  corps  d'élat-major,  y  pren- 
drout  rang  du  jour  où  ils  auront  été  ap- 
pelés et  y  concourront  pour  l'avance- 
ment: les  officiers  non  remplacés  conti- 
nueront de  compter  à  leurs  corps  et  d*y 
jouir  de  tous  leurs  droits. 

Ces  officiers  recevront  pendant  leur 
service  d'état-major  la  solde  et  les  pres- 
tations attribuées  à  leurs  %  grades  dans 
l'état-major. 

A  la  paix ,  le  droit  des  officiers  à  la 
suite  du  corps  d'état-^najor,  à  l'égard 
des  vacances  dans  ce  corps,  sera  le  même 
que  celui  des  officiers  dont  le  corps  aura 
été  licencié  ou  l'emploi  supprimé,  rela- 
tivement aux  vacances  dans  leur  arme. 

Ceux  qui  préféreraient  rentrer  dans 
leur  régiment  y  seront  h  la  suite  jusqu^à 
la  première  vacance. 

Les  oflîciers  non  remplacés  dans  leurs 
corps  y  rentreront  immédiatement. 

10.  A  défaut  d'officiers  d'état-major, 
les  officiers  généraux  peuvent  être  auto- 
risés, par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre,  et  en  campagne  par  le 
commandant  en  chef  de  Tarmée  ou  du 
corps  d'armée ,  à  employer  auprès  d'eux, 
avec  le.  litre  d'olficiers  d'ordonnance  et 
pour  la  transmission  des  ordres,  des  ca- 

fûtaines   en  second  de    cavalerie   et  des 
ieuteoans  d'infanterie  ou  de  cavalerie  des 
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troupes  qu*ils  commandent  :  cet  officie 
continueront  de  compter  à  leurs  coi 
et  d'y  concourir  pour  l'avantement. 

.  1 1.  Les  officiers  d'état-major  morne 
tânément  sans  emploi  pourropt  être  n 
à  la  solde  de  congé ,  autrement  ils  sert 
employés  provisoirement ,  soit  au  dé| 
de  la  guerre ,  soit  dans  les  divisions  > 
pourront  aussi ,  jusqu'au  grade  de  cl 
d'escadron  inclusivement,  servir  à  la  su 
dans  les  régimens  d'infanterie  et  de  4 
Valérie.  «• 

f  iTKi  m.  het  ofMers  attachés  )i  U  sailt 
,  eorfs  de  troopes. 

I  a.  Loi  lieutenam  d'état-major  détacl 
dans  les  Corps  d'jprifanterie  et  de  cavaJe 
servirdVit  ^aas  les  ^mpagnîes  ou  escadn 
pendant   la    première    des  deux   ann 

3u'ils  doivent  passer  dans  chacune  de' 
eux  armes  ;  ils  concourront  pendant 
seconde  au  service  des  adjudans-majo 
lorsqu'ils 'y  seront  jugés  propres  par 
inspecteurs  généraux. 

Les  lieotenans  qui  seront  promu» 
grade  de  capitaine  avant  l'expiration  4 
quatre  années  qu'ils  doivent  passer  d: 
les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalef 
achèveront  de  satisfairt  à  cette  condit 
comme  capitaKies  à  la  suite,  et  rero| 
ront  les  fonctions  d^adjudànt-major. 

Le  service  des  officiers  d'élat-ma 
détachés  dans  les  corps  aura  lieu  d: 
toutes  les  armes  conforméanent  au»  c 
positions  prescrites  pour  les  officiers  à 
suite  par  nos  ordonnances  sur  le  serv 
intérieur. 

Les'lieutenans  détachés  ne  pourr< 
être  distraits  des  corps  qu'en  temps 
guerre,  et  seulement  après  qu'ils  aur 
servi  deux  ans  ;  néanmoins,  les  lieu 
naris  ayant  une  capacité  spéciale  pour 
travaux  géodésiques  et  topograpbiqi 
pourront,  même  avant  ce  temps,  é 
employés  ii  la  carte  de  France  ou  à  tou 
autres  opérations  analogues ,  et  en  ou 
deux  lieutenans  seront,  immédiatem 
après  leur  sortie  d«  l'école  d'applicalic 
placés  au  dépôt  de  la  guerre  pour  se  fom 
à  la  pratique  des  opérations  géodésiqi 

i3.  Les  inspecteurs  géniaux  d'iof 
te  rie  et  de  cavalerie  feront  subir  d 
le  cours  de  leur  inspection  aux  capilai 
et  aux  lieutenans  d'élat-major  détac( 
des  examens  sur  la  théorie  et  la  pr: 
que  des  manœuvres,  ainsi  que  sur  tou 
les  parties  du  service;  ils  les  examii 
ront  en  outre  sur  leur  service  spé 
d'état -major,  en  leur  faisant  exécu 
des  recoonaisunces  militai res,  et  en 
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lev  doonaiit  jamais  plus  de  quaraote- 
Ut  heures  pour  rappofter  leur  lerë  à 
Tue  et  lesr  mémoire  :  B  sera  rendu 
conpCe  de  ces  exaroeos  au  ministre  par 
des  rapports  qui  seront,  ainsi  que  les 
\efé$  et  mémoires ,  transmis  à  la  com- 
oôsioD  d^examen  d*ëtat-maior.  , 

Tttbb  Vf,  De  roniforme. 

1^  L*uoifonne  des  officiers  et  élèves 
du  corps  rojal  dWlat-major  continuera 
fèlre  tel  qu*il  est  détenfimé  par  les  oi^ 
doDoances  et  réglemens  en  vigueur. 

i5.  Les  capitaines  «t  les  lieutenans 
dâadiés  dans  les  corps  porteront  Tuni- 
ionoe  de  rétat-major,  moins  seulement 
raigoillette. 

iS.  Les  officiers  monfentanément  sans 
foBctioos  dVtat-maîor,  et  servant  con- 
feraiémeot  aux  dispositions  de  Part,  ii, 
coitioueront  à  porter  Tuniforme  d'état- 
mjor  et  Taiguiilette. 

17.  Les  officiers  des  corps  anciens 
élèfes  de  técoie  d'application,  appelés 
a  temps  de  soerre,  en  vertu  de  Tar- 
lide  9,  à  servir  à  b  suite  du  corps  d*é- 
bl-ma)or,  prendront  Tuniforme  de  cf 
op,  s*ils  sont  remplacés  à  leur  régi- 
■ot.  Dans  le  €a»  contraire,  ils  ne  pren- 
*Mt  que  PaiguîUette. 

iS.  Les  officiers  d*ordomiance  con^ 
^îoneroot  à  pof  ter  Tuniforme  de  leurs 

Ui  porteront ,  contme  marque,  distinc- 
^t  de  leurs  fonctions  ^  le  içéme  bra- 
cdet  que  les  aid^-de-camp. 

'Atu  y.  De  la  solde  cl  des  pretUtions. 

* 
i).  La  solde  et  les  prestations  du  corps 

^'ûât-ipajor  continueront  d'être  allouées 

f^sfetiuément  aux  tarifii  en  vigueur.  Les 

M  d'escadron  d*élat-maû>r  auront  droit 

aaoabre  de  rations  attribuées  aux  diefs 

^escadron  de  cavalerie. 

^  Les  capitaines  et  'lieutenans  déta- 

I  <Ub  recevront  la  solde  et  les  prestatbns 

I   ^ibiéet  dans  le  cerps  à  la  suite  duquel 

*■  leffiront.  * 

31. Les  officiers  momentanément  sans 

°>^  èiQS  Tétat-major  auront  droit  à 

b  aoUc  de  congés 

Ib  recevronr;  quand   ils  seront  cm- 

iplojés^  b  suite  des  régimens  ,  1^  solde 

I  ^«t^-major,  et  "^  plus ,  dans  la  cava- 

T^',  les  rations  de  fourrage  altribuécs 

^WRade. 

a.  {^  officiers  ^Vrdonnance  rece- 

l'^t  pepdaot  leur  service  auprès  dés 

I  officiers  'gAéraux   b  solde  et  les  pres« 

3a,  —  \^  Partie^ 
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tations  affectées  aux  officiers  d*état-major 
de  leur  grade. 

Tiras  yi.  Des  élèves  de  Tëcole  d'applicstîon 
dVltHnajor. 

23.  Sur  les  cinquante  sous-lieutenans 
élèves  y  vingt-cinq  seront  annuellemeat 
remplacés  et  pris  »  savoir  : 

Trois  parmi  les  élèves  de  l'école  po'» 
lytechnique,  d*après  les  règles  établies 
pour  les  autres  services  publics; 

Vingt-deux  parmi  les  trente  premiers 
élèves  de  l'école  spéciale  militaire  et 
parmi  trente  sous-lieutenans  en  activité 
jiu  plus,  qui  y  ajant  au  moins  un  an  de 
grade,  et  ne  dépassant  pas  vingt -cinq 
ans  d^âge ,  se  destineront  Ji  l'état-major  ; 
les  uns  et  les  autres  concourront  selon 
le  mode  déterminé  aux  articles  ^4  ^^  3i. 
34.  Tout  sous  -  lieutenant  qui  se  pro- 
posera de  concourir  pour  le  corps  d'é- 
tat-major devra  adresser  avant  le  i**" 
août ,  par  la  voie  hiérarchique ,  sa  de- 
mande à  l'inspecteur  général  ^  et  |  en 
l'absence  de  celui-ci ,  au  lieiftenaot  gé- 
néral commandant  ta  division ,  qui  la 
transmettra  an  ministre ,  avant  fe  ao  du 
même  mois,  avec  son  avis  et  tous  les 
rense^iuiemens  qu'il  aura  recueillis  sur 
cet  ofncier. 

Le  ministre  désignera  les  offîders  qui 
devront  être  admis  au  concours,  et  leur 
donnera  l'ordre  de  s'y  rendre,  ils  con- 
tinueront *à  recevoir  la  solde  d^activité 
de  leur  grade. 

Les  élèves  de  l'/ScoIe  spedala»  militaire 
classes  les  trente  premiers  à  Texamea 
de  sortie  de  cette  école ,  concourront 
avec  les  sous-lie utenaos  de  l'armée  pour 
Padmi»sioa  à  l'école  d'application  d'état- 
major. 

a5.  Les  sous  lieutenant  admis  à  l'écol^ 
ne  seront  point  remplacés  à  leurs  corps  ; 
les  autres  y  rentreront  immédiatement. 
Les  Irente  élèves  de  Técoie  spéciale 
destinés,  d'après  |eur  numéro  d'examen, 
à  concourir  pour  l'école  d'application , 
seront ,  en  même  temps  4ue  les  autres 
élèves  de  leur  promotion ,  assignés  à 
l'école  de  cavalerie  ou  2i  des  régimens 
d'iiir;2nterie. 

£eiix  de  ces  élèvjes  qui  auront  été  ad- 
mis à  l'école  d'application  compteront 
dans  des  corps  d'infanterie  ou  de  cava- 
lerie qui  leur  auront  été  designés.  Les 
trois  élèves  de  l'école  polytechnique  se- 
ront placés.,  à  leur  choix ,  dans  la  ca- 
valerie ou  dans  l'infanlcne.  Les  élèves 
non  admis  se  rendront  soit  i  l'école  de 


a6  LOUIi-PflltlPPB    !•'< 

cavalerie,  soit  dans  les  régîroeos  d'in- 
^interie. 

a6.  Les  élèves  cooHnueroot  de  rester 
deux  ans  à  l'école  d'application  et  d*y 
être  repartis  en  deux  divisions. 

Ik  seront,  d*après  Fezamen  de  sortie, 
divises  en  deux  classes  : 

i»  Des  élevés  qui,  ayant  satis&it  aux 
conditions  de  cet  examen ,  seront  ad- 
missibles dans  le  corps  de  Tétat-major  ; 

1»  Des  âëves  qui ,  n'ayant  pat  satis- 
ftît  k  ces  conditions ,  ne  seront  pas  ad- 
robsibles  dans  ce  corps. 

37.  Les  ëlèTCS  admissibles  seront  im- 
médiatement appelés,  dans  Tordre  de 
leur  numéro  de  sortie ,  à  remplir  les 
emplois  de  lieutenant  vacans  dans  le 
corps  d'état-fliajor. 

Ceux  des  élèves  provenant  des  régi- 
mens  et  qui,  pendant  leur  séjour  à  lé- 
cole  d'application ,  auraient  été  nommés 
lieutenans  dans  leurs  corps ,  prendront 
rang  dans  Tétat -major,  à  la  date  de 
cette  nomination.  Les  élèves  qui  n'au- 
raient pas  ^acquis  le  grade  de  lieutenant 
dans  un  régiment ,  prendront  rang  , 
quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  sous- 
lieutenant,  diaprés  leur  numéro  d'exa- 
men de  sortie  de  l'école  d'apulioation , 
concurremment  avec  les  sous-lieutenans 
provenant  des  écoles. 

Les  élèves  admissibles,  mais  qui  ex- 
céderont le  nombre  des  vacances,  pren- 
dront, dans  les  régîmens  d'infanterie  ou 
de  cavalerie ,  l'emploi  qui  leur  aura  été 
réservé  pendant  leur  séjour  à  l'école 
d'état-ma|or. 

Les  élèves  sortis  des  régîmens  auront 
droit  aux  premiers  emplois  de  lieutenant 
vacans  dans  leurs  corps ,  au  tour  da 
choix. 

Les  élèves  'sortis  d^une  école  seront 
portés  au  tableau  d'avancement  à  leur 
arrivée  dans  les  corps. 

a8.  Les  élèves  non  admissiblçf  rece- 
vront immédiatement  la  destination  qui 
leur  aura  été  réservée,  soit  dans  le;^ 
corps  de  cavalerie ,  soit  dans  les  corps 
d'infanterie,  mais  saps  droit  aux  pre- 
mières vacances,  ni  à  l'inscription  im- 
médiate sur  le  tableau  d^avancement. 

XiTJM  ITU.  De  1«^  cdbimiition  dVxamen  d'^al- 

aq.  Il  est  établi,  pour  les  examens 
d*admission  à  l'école  ou  dans  le  cor(>s 
d'état  -  major,  et  pour  la  direction  des 
études,  tant  des  élèves  que  des  officiers, 
une  commission  composée ,  savoir  : 

D'un  lieutenant  général,  président, 
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annuellement  désigné  par  notre  ministre 
de  la  guerre; 

Du  directeur  ou  chef  du  dépôt  de  la 
guerre  ; 

^  Du  commandant  de  l'école  d'applica- 
tion; f 

De  quatre  colonels  ou  lieutenants-co- 
lonels d'état  major  désirés  chaque  an- 
née par  notre  sécrétanre  d'Etat  de  la 
guerre  ; 

D'un  officier  supérieur  choisi  parmi 
les  officiers  employés  au  dépôt  de  la  guer- 
re et  qui  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire permanent. 

Lorsque  le  directeur  du  dépotée  la 
guerre  sera  président  de  la  commission, 
n  y  sera  remplacé  par  un  maréchal-de- 
caittp  ayant,  autant  que  possible,  été 
colonel  au  corps  royal  d'état-major. 

Des  professeurs  de  l'école  d'applica- 
tion seront  appele's  dans  le  sein  de  la 
commission ,  pour  y  participer  aux  exa- 
mens d'admission  et  de  sortie. 

La  commission  tiendra  ses  stances,  cha- 

Îue  année ,  du  i«»  octobre  au  t*'  avrH. 
^es  époques  d'examen  d'admission  et  de 
sortie  seront  déterminées  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

3o.  La  commission  d'examen  rédige- 
ra Et  proposera  à  notre  ministre  de  la 
guerre  les  réglemens  sur  l'organisation 
intérieure ,  les  cours  et  le  régime  de  l'école 
d'application,  enfin  les  programmes  d'ad* 
mission  et  de  sortie  ;  ces  programmes 
seront  toujours  rendus  publics. 

3i.  IjC  concours  mentionné  à  l'article 
a 4,  pour  l'admission  à  l'école  d'applica- 
tion ,  aura  lieu  devant  la  civnmission  d'e- 
xamen ,  qui  effectuera  le  classement  ré- 
sultant de  ce  concours. 

3).  Les  examens  de  sortie  de  ladite 
école  et  le  classement  <|ui  en  sera  la  ioite 
seront  également  faits  par  la  commis- 
sion. 

La  commission  procédera  de  même  â 
l'examen  des  officiers  qui  se  paésentoront 
pour  entrer  par  permutation  dans  le  corps 
d'état-major. 

33.  La  commission  d'examen  détermi- 
nera les  travaux  d'étude  «|ue  dvrront  an- 
nuellement exécuter  les  lieutenans  et  les 
capitaines  détachés  dans  les  corps,  ainsi 
que  les  capitaines  non  détachés  oui  n'au- 
ront pas  deux  ans  de  ^radt  et  deux  ans 
de  fonctions  d*état-major.  Ces  officiers 
seront,  pour  leurx  travaux ,  sous  la  sur- 
veillance du  chef  de;  l'état-major.  Cet  of- 
ficier supérieur  sera  leur  intermédiaire 
avec  la  commission. 

34*  Les  aapitaines  ayant  plus  de  deux 
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ans  lie  fonrtions  dVtat-inajor  et  I^  offi- 
ciers sopérieurs  employés  daiu  les  divi- 
sions, soit  comme  offiders  d'ëtat-roajor 
soit  comme  aîdes-de-camp,  soit  à  la 
suile  des  corps  de  troupes,  exécuteroot, 
(Taprès  les  ordres  du  ministre  ou  des  lieu* 
teoaos-eéoerauz  commandant  les  dîvi- 
skuis,  des  travaux  de  reconnaissance  et 
de  statistique  des  frontières  et  des  prio- 
ôpaax  points  militaires ,  ainsi  que  des 
traraux  historiques  et  critiques  sur  les 
gKrres  dont  ils  auront  été  le  théâtre. 

35.  Les  plans  et  mémoires,  soit  ceux 
qui  auroot  été  ordonnés  aux  officiers  su- 
périeurs et  aux  capitaines,  soit  ceux  que 
ces  oiBciers  auront  d'eux-mêmes  conçus 
et  exécutés ,  seront  ^adressés  à  notre  mi- 
oislre  de  la  guerre  par  les  Ueutenan$- 
fiéoéraux  commandans  ,  pour  être  ensuite 
déposés  au  secrétariat  de  la  commission 
d*esameo,  k  moins  qu'exceptionnellement 
il  n'en  soit  autrement  décidé  par  le  mi" 
BÎrtre. 

Le  secrétaire  de  la  commission  recueil- 
lera ces  ^aos  et  mémoires ,  ainsi  que  les 
tnranx  d^ étude,  et  les  mettra  sous  les 
yen  de  la  commission,  qui  en  fera  le 
daoemeot.  Ce  classement  lui  servira  , 
ntc  les  rapports  des*inspecteurs  gêné- 
nn  et  des  généraux  commandans,  à 
fermer  le  tableau  pour  Tavancemerit  au 
«fcoix. 

36.  11  sera  ouvert,  au  secrétarbt  de 
b  commission  d^exaroen,  un  registre  nomi- 
natif et  par  ancienneté,  de  tous  les  officiers 
éo  corps  royal  d*état-major  qui  servira  à 
inscrire  les  notes  annuelles  et  les  rapports 
des  inspecteurs  généraux  et  des  généraux 
commandans,  l'indication  des  travaux  exé- 
coiés  par  les  ofiOciers,  et  4'opinion  de  la 
CQOHBÎssioo  d'examen  sur  ces  tr«vau9t.  Un 
àsMe  de  ce  re^re  sera  déposé  au  bu- 
fan  des  étals-nAjôrs ,  pour  être  con- 
salté  danJ  tous  les  cas,  et  surtout  pour 
terminer  ta  meilleure  destination  à  don- 
Bcr  aux  officiers. 

i/.  Le  tableau  d'avancement  sera  for- 
né  UMis  les  ans  par  la  commission  d'exa- 
nca,  conformément  aux  dispositions  oue 
dééeminera  '  Vordoimance  générale  d  a- 
laoceroent ,  et  particulièrement  le  titre 
de  Cette  ordonnance  relatif  au  corps  royal 
(Tétat-maior. 

TttuTHI.  Dîsposîlioiis  Irsfuiloires. 

38.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  of- 
^cien  soit  réduit  conformément  au  ca~ 
<îre  déterminé  par  Tarticle  i",  il  ne  sera 
^  ^'ane  seute  nomination  pour  deux 
"scaaces. 
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39.  Les  capitaines  et  les  lieutenans 
actuellement  détachés  dans  les  corps  de 
troupes  cesseront  d'y  compter  comme 
titulaires  et  y  seront  remplacés;  néan- 
moins, ils  continueront  d'y  serrir  ^  la 
suite ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit aux  titres  II  e|  111  de  h  préiente 
ordonnance. 

Les  lieutenans  aides-majors  cesseront 
leurs  fonctions  ;  ib  seront  placés  et  em- 
ployés comme  les  capitaines  et  les  lieu- 
tenans détackés. 

40.  Les  sous-Jieutenans  détachés  ces- 
seront, aux  mêmes  conditions  que  ci-des- 
sus, d'être  titulaires  dans  les  corps.  Ils 
seront  immédiatement  nommés  Ueute- 
■ans  au  corps  royal  d'état-major. 

4i.  Toutes  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  préseiite  ordonnance  sont 
»et  demeurent  abrogées. 

4i.  Notre  minilire  delà  guerre,  pré- 
sident du  conseil  (duc  de  Dalmatie)  est 
chargé ,  etc. 

16  r4vBiKB  =  12  vA&s  i8ï3.  ^  OrdonasBce 
da  Roi  portant  aatorÎMtioii  de  resdtuer  ad 
siear  MonlMii§lan|  le  montant  de«  droite  dd 
sceaa  et  d'enregistrement  des  lettres  de  dis- 
pensM  qui  l*ont  autorise  à  ëponser  ta  beU*- 
•onr.  (IX,  Bail.  O.  i'%  secUon  ,  CCXIU  , 
n»  4,69a.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  denuinde 
formée  par  le  sieur  Môntsanglant  (  Sé- 
bastien ) ,  à  l'effet  d'obtenir  Ja  refmse  , 
et,  par  suite  ,  la  restitution  dtf  la  somme 
de   deux   cent  quarante  -  quatre    francs 

Su'il  a  acquittée  pour  droits  de  sceau  et 
'eoregistremont  des  lettres  de  dispenses 
qui  4*ont  '  autorisé  à  épousftr  sa  bellc- 
sfieur^vu  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
avril  dernier  ; 

Considérant  qu^il  est  étabK  que  le  sieur 
Montsarigknt  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  ladite  loi,  etc. 

Le  ministre  des  finances  (M.  Humann) 
est  autorisé  à  (aire  restituer  au  sieur 
Môntsanglant  la  somme  de  deux  cent 

Suarante  -  quatre  francs ,   montant  des 
roili  sus-énoncés. 


16  rivBisK  =  12  MAIS  i833.  —  Ordonnanee 
du  Rpi  qat  fixe  on  nouveau  tarif  poor  U 
perception  du  péage  snr  le  grand  pont  do 
Rhin ,  entre  Strasbourg  et  Kebl.  (  IX,  Bnll. 
O.  1'^  sectioo  ,  CCXin  ,  n«  4*691.) 

Ix)uis- Philippe ,  etc.  vu  l'article  11  de 
la  loi  du  i4  floréal  an  10;  le  décret  du 
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1 8  fructidor  an  1 3  (a) ,  qui  a  fiUcé  Le 
poot  de  Strasbourg  dans  les  attribulîont 
du  département  des'  finaucesi  le  tarif 
actuel  du  droit  de  péage  sur  ce  pont, 
établi  par  décret  du  27  iuîUet  1800  (^}; 

Considérant  qu^il  a  été  convenu,  entre 
la  ï*rance  et  le  gouvernement  de  Bade  ^ 
que  la  taxe  eiigée  des  piétons ,  tant  a 
reirtrëe  qu'à  la  sortie  des  deux  Etats, 
ne  sera  plus  payée  qa*une'«eule  fois, 
savoir  :  au  bureau  de  Strasbourg  par  les 
personm^s  qui  se  rendront  à  Kehl  (étran- 
ger), et  au  bureau  de  cette  dernière 
ville  pour  celles  qui  vi^dront  à  Stras- 
bourg ;      ■ 

Qu'aux  termes  des  nfémes  confénlions, 
le  droit  sur  les  yoitures ,  qui  éHt  pèrçy 
maintenani  d'apr%9  le  poids  des  char- 
gemens  ,  doit  ètre<^ésormais  acquitté  à 
rais«n  des  attebges;  mais,  qu'en  adop- 
tant ce  changement^  le  gouvernement 
badois  n'a   pas 'renoncé,  comme   il  l'a 


(ait  pour  les  piétons ,  à   la  double  per- 
ception opérée  sur  les  voitures  ; 

Considérihxt ,  néanmoins  ,  que  cette 
dbuble  perception  est  pour  les  voituriers 
français  une  surcharge  qui  nuit  ^u  rou- 
lage, et  qu'il  convient,  par  conséquent, 
de  les  en  affranchir,  en  les  exemptant 
de  celui  des  deux  droits  qui  est  perçu 
au  profit  de  la  France ,  etc. 

Art.  i«c.  La  perception  4a  droit  de 
péage  sur  le  grand  pont  du  Rhin  sera 
faite,  à  dater  du  i»  mars  prochain, 
conformément  au  tatif  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Les  dispositions  des  réglemens  aux- 
quelles ils  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
aente  sont  et  demeifrent  maintenues. 
.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  dea 
affairée  'étrangères  et  des  finances  (  duc 
dë«SrogUe  et  M.  Humann)  sofit  char- 
gés, etc. 


Tarif  du  àrùil  de  pcn^r  àprreeçoi^  sur  U  p-apd  pttnt  du  Rht'n,  ianliiu  hurt&u 
de  Strasbourg  qu  *à  cdui  de  Kehi, 
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'"^%f.-^_ 


9  ^  ^ 


d^Q^  c^vâl  ou  mulet»». 
Hc  ï  idem.  *.»;,,,, 
tie  3  tàem^  ,  .#'.-•■  . 
d'on  b(¥iff .  \  j.  .%  *  ^  *  . 
de  a  idem^  "l^î  .  *  -  »  *  . 
de  3  idfTfi^\  rvT»  ,  »  , 
d^uie  vache  ou  d^un  km. 
de  ^  idem  ou  dfâ  3  id,  . 
de  Z  fdtm  ou  dc^  3  ié. . 

d'un  cbrval  ou  d*uo  tnult. 

de  a  idé^m . 

^v  3  Tdrm,  .,*,,,,. 
d'u/i  bœiîf*  ,  .  H  *  ,  ,  ,  , 
de  1  idtrfu  ..*..... 
de  3  id^rïi.  ,,.,.... 
A^ii.T\e  vache  ou  d'un  âatr. 
de  n  idem  ou  de  a  id. , 
de  3  id^m  ou  de  3  u/. . 
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OBSEKVATiaKS. 

# 


ducteyr,  qui  le  rni>tivcQt 

dolHikt  il   U]t«  du  plé^ 
iDtitf^  eh  luf  df^  caUc  de 

tftie  de#  *ffeîj  cl  insïm- 
inUH  JunI  te  caDdueLviir 
4  beaoîn  «  1»^  pour  ^ 
penonnt  c|iif  p5ùr  cKftr- 
j;«c  el  cDiifTir  m  vrtîrwfe, 
#iAii  qite  d»  ramTi|;F  pocit 
s»  3ûîiii«nx  de  tï-iU,  ç« 

et  demi  pour  c bique  \ 
elle  eit  iuih  pcmée  *idt 


(o  et  b)  f^oir  ci«aprèi. 


(3)  roir  l*olMenr«ti<Mi  3  à  la  psge  suiruite. 
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V 

■à 


Voitures  (i) 

non 
nipcDdues  j 

à  quatre     ' 

roues, 
le    ^ 
coniiidear 
et  les  bêles 

Retrait 

compris 

fides  (a); 
attelées   ' 

Vflitûref(0 

DOO 

«pendues 
1  à  quatre 
I   roues , 

le 
con'ducteur 
elles  bêles 

àt  trait 

compris, 
chargées, 
a«eléw  (5), 


d'an  cheval  ou  mulet. .  . 

de  a  idem 

de  3  idem *  .  . 

de  4  iàem 

d*un  bœuf. 

de  a  idem 

de  3  idem 

de  4  idem 

d^uoe  vache  ou  d*un  âne. 
de  a  iikm  ou  de  ^  id, . 
de  3  idem  ou  de  3  id.. 
de  4  'àem  ou  de  ^  id,  , 
«  - 
d'un  cheval  on  mulet. .  . 

de  a  idem, .  . 

de  3  idem,'  .....••• 
de  4  iàem,  ........ 

d'un  'bœuf. •  .  . 

de  a  idem 

de  3  idem. 

de  4  idem 

d'une  vache  ou  d'un  âne. 
de  a  idem-  ou  de  a  id, . 
de  3  idem  ou  de  3  û/. . 
de  4  'àem  ou  de  4  <''^" 


^fafe.  Cluqoe  cheval ,  malel ,  vache  on  Ane  , 
CB  m  de  troi*  oa  de  quatre,  paiera  la  même 
'<tt  qoe  poar  pareilles  bêtes  menées  en  laisse. 


'^flil"*«wpend*^  I 

Ir  Mldaetear 

«Icsbéict      , 
'etraitco]np.(e),  ' 

Mûres 


à  I  cheval  ou  mulet.  .  . 
à  a  idem, .  .  .  ..<.  ^.  .  .* 
à  3  idem.  ...'..... 
pour  chaque  cEtfval  ou 
"mulet  en  sus  de  trois. 

à  I  cbeiial^ou  mulet.  •  . 
^  a  idefn. ....%.'... 

13  idem^  .  .r •. 

à  4  idem..  ^  ...'.,.  .. 

à  5  ideifi,  , 

à  6  idem 


#0IKS 

le  ' 
coodocteur 
ellesbèles 

di  trait 
Q»*pris  (3), 

Sua*  Qiacane  des  personnes  autres  qvtt  le 
«iBddcitnr  qui  se  trouvent  a«eç  on  dans  las  toi- 
<^  doivetu  la  taxe  des  piétons  en  sus  de  celle 
^voilarcs. 


pour  chacjiie  ,  cheval   ou 
mulet  en  sus  de  six  .  . 


>   s 


ao 
3o 
46 
5o 
i5 
ao 
3o 
4o 
io 

o  ao 

0  a5 

5o 
5o 
ao 
6o 
4o 
ao 

1  8o 
a  10 

0  3o 
b  90 
.  40 

1  80 


Ïï4 


dor. 


9  a5 
o  5o 

o  j^ 

o   35 

è  Bo 
o  60 

0  75 

1  ûo 
I  a5 
I  5o 


OjSo 


06 

09 
11 

i4 
04 
06 
09 
II 

o3 
0,04 
o  06 
o  07 

'/ 

4a 
01 
i3 
11 
34 
5o 
01 

09 
aS 

39 
5o 


o  07 
o  14 
'o  ai 


07 

«9 
»7 
ai 

a8 
35 


OBSERVATÏtiltS* 


D  41 
O    l4 


que  par  des  personnes, 
puisque  celies-ci  acquit* 
te'nt  encore  en  particulier 
la  ^xe  de«  piétons. 

(3)  Les  attelages  mix- 
tes, cpmme  de  chevaux 
et  bcBofs  i  une  même 
voiture ,  paient  la  taxe  du 
nmnbre  de  bêles  attelées, 
sdon  l'espèce  la  pl«s  for- 
tement taxée. 

(4}  Chacune  des  per- 
sonnes, anti^  que  le  con- 
ducteur, qui  se  trouvent, 
avec  on  dans  les  voitures , 
doivent  la  taxe  des  pie- 
,tons,  en  sas  de  celle  de 
la  voilure. 

.  (5)  Les  atielages  mix- 
tes, comme  de  chevaux 
et  boeufs  k  nde  même  voi- 
ture ,  paient  la  Uxe  du 
nom^e  de  bêles  attelées, 
selon  Tespèce  la  plus  for- 
tement taxée. 

(6)  I#s  voitures  dool 
la  caisse  n'est  suspendue 
que  par  derrière,  ainsi 
jue  celles  4ont  les  sièges 
seulement  seraient  sus- 
pendus,  comme  les  ber- 
noises, par  exemple,  paie- 
ront la  même  taxe  que  les 
voitiïres  suspendues. 


(1  et  1)  roir  CM  deux  obscmliobs  à  la  page  précédente. 
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»-,  —  'W 

^*o  s 


s  s 


OBSERVATIONS. 


Chaque  personoe  de  dii  ans  et  au-dessuc. 

Cheyauz  ou  mulets  (7) •  •  •  • 

Chevaux  de  poste  reven»  haut  lé  pied  {7). 


Bœufs  ou  taureaux 

Vaches  ,  génisses ,  ânes  chargés  à  dos  ou 
non  et  poulains  non  ferrés. •' 

Veaux,  cochons. 

Moutons  ou  chèvres  ....  ; 

II  hommie 
3  j'dem 
3  idem .  . 
4  idem ^  .  . 
pour  chaque  homme  en 
SUS'  de  quatre.  .  ?  .  .  • 

Broueues..(^ji^^v  ;:::;::::: 


o  7»/. 
o  10 
O  o5 


o  o5 

o  o5 
o  o5 
o  a»y4 


flor.  k. 

O  oa 
o  o3 
o  01 


o  o5 
9  o5 


o  02 
o  02 
o  01 

o  q3 
o  04 
o  06 
o  07 


o  oa 
o  oa 


(7)  La  Uxe  perçue  swc 
les  chevaux  de  monture, 
ain&i  que  sur  ceux  menés 
par  bandes  et  eu  laisse  , 
n^exemple  pas  les  cava- 
liers on  les  conducteurs, 
qui  doivent  payer  encore 
ett  particulier  comme  pié- 
tons. 

■  Les  conducteurs  doi- 
vent payer  en  outre  com- 
me piétajos- 


Idem. 
Idem. 


Les  hommes  qai  tirent 
ces  sortes  de  voitures  ne 
doivent  aucun  droit  com- 
me piétons- 

Les  conducteurs   doi- 
'  vent ,  en  outre  ,  le  droit 
comme  piétons. 


Les  piétons  ne  paieront  le  dro||  de  7  centimes 
et  demi  ou  de  a  kreutser  qu'une  seple  fois,  au 
bureau  de  Strasbourg  lorsqu'ils  iront  )i  K^hl  ^ 
et  au  bureau  de  cette  dernière  ville  lorsqu'ils 
viendront  à  Strasbourg. 

Quant  aux  voitures  non  suspendues,  chargées 
on  non  chargées  ,  les  sujets  français  n'auront  k 
payer  aucun  droit  )k  leur  entrée  sur  le  poi^t  ou 
Ji  leur  sortie,  toutes  les  fois  qu^ils  josliGeront  de 
leur  nationalité.  A  cet  effet,  i4s  aaroni  sur  leurs 
voitures  une  plaque  indiquant  les  noms  et  pré- 
noms du  i^priélaîre  et  le  lieu  de  son  domicile 
en  France,  et  ils  représenteront  en  outre  un 
passeport  sur  lequel ,  indépendamment  de  ces 
indications,  se  trouvera  le  signalement  du  vos- 
Inrier  :  cette  dispoiition  aura  son  effet  tout  le 
temps  que  le  gouvernement  badois  percevra  les 
droits  de  péage  sur  les  voilures,  tant  à  l'entrée 
du  pont  qu'il  la  sortie. 

Tous  les  autres  objets  tarifés  paieront  la  taxe 
en  passant  devant  chaque  bureau. 


Vu  pour  cire  annexé  X  l'ordonnance  royal 
en  date  du '16  février  i833. 

Le  ministre  secrétaire  â^Eiai  des  jiuances, 
.  Signé  HuHAiiN. 

ilB  FkucriDOii  Aif  i3  (5  septibbab  i8o5  )  =: 
la  MARS  i8î3.  —  Décret  (1)  concemaAt  l 
pont  de  bateaux  sur  le  Rhin  à  Slrasbourf 
(IX,  Bull.  O.  i*^  sectr  CCXIIIv  n»-4,693  ) 

Art.  i».  A  compter  du  i^*"  pralm^ 
an  1 3,  le  département  des  finances  exer 
cera  la  recette  du  droit  de  péage'sur  l 
pont  de  bateaux  du  Rhin  à  Strasbourg 

a.  Ti»  dépense  annuelle  de  Tentretiei 
de  ce  prtnt  sera  évaluée  par  aperçu  e 
de  concert  enlre  le  département  de  Tin- 
teneur  et  celui  de  la  guerre.  Un  dou- 
zième   de    celte    dépense  sera  préJev< 


(i)  Ce  décret,  cité  dans  Tordonnaoce  précédenU,  n'avait  point  été  inséré  au  Balletia  dti  L»is 


loms-pHiupps  i«f.  —  a;  JOitLix 

cbqve  mois  sur  la  recette  et  versé  dans 
h  caisse  de  rarlillerie ,  chargée  des  tra- 
nax  de  f entretien  du  'poftt  ;  le  surplus 
db  produit ,  déduction  nite  des  frais  de 
imreptioB ,  sera  appliqué  à  la  constrùc^ 
tioB  du  pont  de  Strasbourg  à  Kehl.  / 
3i  Les«niioistres  de  la  guerre^  de  PTn-' 
Wrinir  et  des  finances ,  sont  chargés  de 
IS||feBlies  du  présent  décret. 

sfnsLUT  i8o8=ia  MAMS  i833. —  Décret  (i) 

caDlemaat  le  Uxif  de  U  taxe  à*  percevoir  au 

I        ptsf^çc  du  pont  établi  sur  le  filnn  tntitfi  Stras- 

I       U«g   et    Kehl.   (  IX,  Bail.  O.   i'' section , 

Art.  icr.  L«  tarif  d*après  lequel  îétMt 
proTÎsoîrennent    réglée  la  ta^ie  à' perce- 
voir au  passage  du  nouveau  pont  établi 
I    sar  le  grand  Rhin ,  entre  Strasbourg  et 
KM,  est  abolL 
3.  Il  est  remplacé  par  le  tarif  suiTant. 
(Ce  tarif  est  aujourd'hui  inutile,) 
3.  Seront  ezempls  de  la  taxe,  au  pas- 
9gc  dttdit  pont,  les  militaires  voyageant 
ca  corps ,    les    militaires    munis   a*une 
kn&e  de  route,  les  autorités  civiles   et 
nSËircs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tiflB*,  les   transports  destinés  aux   forti- 
ficatîoos  de  Kehl  et  les  voitures  d*artil- 
I    lerie  chargées  ou  non  d*approvisioDne- 
I    Be^  pour  ramée. 

(.  La  police   qui   intéresse  le  passage 

^  pont  sera   riéglée  par   un  arrêté  du 

préfet   du    département ,  approuvé  par 

raalorité  supérieure. 

5.  Notre    ministre   de   Fintérieur   est 

(    dbrgé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


li  riruzB  =  !**■  Mk%s  i833.  —  Ordonnance 
da  Roi  portani  que  loat  homme  qui  seft  ad- 
ws  daat  le  eorpf  des  sapenrs -pompiers  de 
Pais  devra  verser  la  «otn«e  de  quarante  francs 
è  ta  maiM  d'en^etien.  (IX,  Bail.  O.  l'^secl. 

ccxm,  «•  4,69^) 

\jms'V\^Xàpp^ y  clc.  ru  l'article  6  de 
fmkmmte  do  a8  a^t  1811,  qui  al- 
twarTes  fonds  delà  ville  de  Par». 
nm  somme  de  quarante  franges,  à  titre 
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de  première  mise,  k  chaque  homme  ad- 
mis dans  le  corps  des  sapeurs-pompiers 
c{e^  ladite  ville  ;  vu  le  rapport  de  notre 
•  ministre  de  Tintérieur,  qur  expose  que, 
pour  entrer  dans  ledit  corps,  il  se  pré- 
sente plus  d*aspirans  que  n  en  comporte 
son  eHectif,  lesquels  offrent  de  verser 
à  la  masse  d'entretien  une  somme  plus 
forte  que  la  première  mise  ci -dessus 
^jée ,  etc. 

Art.  !«".  L'article  6  de  l'ordonnance 
du  a8  août  i8aa  cessera  dès  â  présent 
de  recevoir  son  exécution. 

3.  A  l'avenir,  tout  homme  qui  sera 
admis  dans  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris  devra  verser  la  somnre 
de  quarante  francs  à  la  masse  d'entre- 
tien. 

3.  Nos  ministres  de  l'iôtériettr  et  de 
la  guerre  (comte  d'Argout  et  duc  de 
Dalmatie)  sont  chargés,  etc. 

9  =  iS  MABs  i83^. —  Loi  relative  ao  raonn- 
ment  )i  ériger-  sur  la  place  de  la  Bastille  en 
rhonnenr  des  citoyens  morts  pour  la  patrie 
dans  les  journées  de  jniliel  i85o  (s).  (IX, 
BttlL  LXXXIY,  n*"  19a,) 

f^oy.  loi  du  1 3  décembre  i83o ,  art.   i5, 
tome  3o  ,  page  4S9. . 

Art.  iw.Une  somme  de  neuf  cent  mille 
francs  sera  consacrée  à  la  dépense  du 
monument  ordonné  par  la  loi  du  i3  dé- 
cembre i83o  en  l'honneur  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  et  la  liberté,  dans  les  journées  des 
37,  q8  et  39  juillet  i83o. 

a.  Ce  monument  sera  érigé  sur  la  place 
de  Pancienne  Bastille'.  Dans  aucun  cas  , 
la  dépense  ne  pourra  excéder  la  somme 
demandée. 

3.  Le  crédit  ouvert  de  neuf  cent  mille 
francs  sera  porté  au  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 


6  =  iS  MARS  i833.  —  Lettres  de  grande  nata- 
ralisation  accordées  ^  M  le  c'^  Reinliard  (3). 
(IX,  BulK  O.  LXXXIV,  n*  193). 

Le  sieur   Cbarlef- Frédéric  ,   comte 
Reinhard  ,    né    le    a    octobre    1761    à 


fr)€e.défera*»  «"^    *!*»*  /«dimnance  cî- 
)  fam^a^  ^^  .   o*avait  -point  iié  insëré  au 

^rS2^-^»  «*  «*"*'"  ^  di^i^nlés  le 


i  aTZj2»   te   t3    (Mosl.  du  i4);  discns. 


6 
voix 


Présentation  à  la  Chambre    des  pairs  le   a8 

juin  i833   (Mon.  da  29)  ;  rapport  de  M 

te  i5  février  (  Mon^  du  16);  discussion  et 
adoption  le  20  février  (  Mon.  dn  ai  ) ,  à  la 
roaiorilé  de  63  voix  contre  18. 

(3)  Il  est  Mconnn  que  la  vérification  des 
lettres  de  grande  naturalisation  par  les  Chambres 
n'est  pas  une  simple  formalité  ;  q«e  les  Cham- 
bres voleol  sur  Tadmission  de  ces  lettres  comme 


3a 


lOUIS-nuCIPPB  ler. 


Schomdorf ,  royaume  de  Wurtemberg  , 
grand'croîz  de  la  Légion -d*lionoeury 
nous  a  exposé  qu^après  avoir  rempli  le< 
conditions  exigées  par  la  constitution  du 
3'i4  septembre  1791  pour  acquérir  la* 
qualité   ae    citoyen    français ,  il    a    été 
nommé  en  179a  secrétaire  de  la  légation 
française  à  (lOndres  ;  ç|u*en  179$  il  a  été 
élu  membre  de  Tlostitut  national  ;  qu  il 
a   rempli  pendant  trente -trois  ans  les 
fonctions   de    mkMs^re   plénipotentiaire 
en  activité,  savoir:  'de   1795  à   17979 
dans  les  villes  anséatîques;  de   179H  à 
1799,  ^^  Toscane  ;^de  i3oo  à  1801,  en 
lielvétie  ;  de  i8oa  à'  i8o5 ,  au  cercle  de 
Basse-Saxe;  dt  1808  à  181 3,  en  VVest- 
phalie;  de  i8i5  à  ^19*  près  la  Confédé- 
'  ration  germanique ,  à  Francfort  ;  de  i83o 
à  i83a,  à  Dresde; que,  dans  Tintervalle 
des  missions  dont  il  a  été  chargé,  il  a 
rempli  en  France  les  fonctions  de  minis- 
tre à  dépat-tement,  et  celles  de  directeur 
des  chancelleries  au  ministère  des  affaires 
étrangltes  ;  qu*en  Tan  8  il*«  été  porté  sur 
la  liste  des  ^éligibitités  nationales  ;  qu*en 
1814  il  ^  été  nommé  conseiller  d*Ëtat  ; 
que  le   titre  de  comte  lui  a  été  conféré 
en  <8i5,  et  affecte  à  un  majorât  d*un  re- 
venu net  de  six  niiye  francs  qu*il  a  cons- 
titué ;  qu'après  avoir  éK  nommé  membre 
de  la  Légron-d'Honneur,  il  a  obtenu  les 
différens  grades  de  Tordre ,  jusaues  et  y 
compris  celui  de  grand^croix  ;  enfin  ,  qu'il 
a  été  élevé  à  la  pairie  par  notre  ordon- 
oaAce  en  dat6  du  11  octobre  i83a  ,  mais 
qu*auz  termes  de  l'ordonnance  du  4  i»in 
i8«4»  ^^  ^  raison  du  Heu  de  sa  naissance , 
iLne  peut  être  admi^  à  siéger  à  la  Giam- 
bre  dç5*pairs  sans  avttir  obtenu  nos  let- 
tres de  grande  naturalisation  ,  qu^il  nous 
supplie  de  lui  accorder. 

A  ces  causes,  voviant  traiter  favora- 
blement Texposant,  nous  avons  déclaré 
9  par  notre  ordonnance  du  a6  décembre 
i83i,  et  déclarons  par  ces  présen^^v^î* 
gnées  de  notre  main ,  oue  lè.dit  sie\ir 
Charles-Frédéric  comte  Reinhard  sera 
tenu  et  réputé,  ainsi  q^e  nous  le  tenons 
et  réputons ,  pour  fbt^irel  de  France  et 
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régoicole;  qu'il  pourra  s*établir  dans  tel 
lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  jouir 
des  droits  civils  et  politiques  dont  iouis- 
,sent  les  naturels  jfranfais,  sans  qu'au 
moyen  des  lois ,  ordonnances  ,0t  régle- 
mens ,  il  lui  soit  fait  aucun  empêchement 
dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des  dooîts 

3ue  nous  ti'ouvons  à  propos  de  lui  acoor- 
er,  à  la  charge  de  ûxer  pour^oviiours 
son  domicile  en  France.  Avons  prescrit 
que  ladite  ordonnance  serait  adressée  à 
la  Chambre  des  pairs  et  à  <:elle  des  dé- 
putés, pour  y  être  vérifiée,  et  pour  être 
ensuite,  sur  ce,  expédié  toutes  lettres 
nécessaires;  et  ledit  original  ayant  ëtë  vé- 
rifié/dans-  les  formes  voulues,  à  la  Cham- 
bre des  pairs  le  i4  janvier  i833,~  et  à  la 
Chambre  des  Réputés  le  16  février  suivant, 
nous  avons  oraonné  que  les  présentes 
soient  délivrées  audit  sieur  comte  ^ein- 
hard ,  et  qulelles  soieWtnsérées  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Ensuite  de  ladite  ordonnance  du  a6  dé- 
cembre i83a  sont  les  mentions  suivantes  : 

La  Chambre  des  pairs ,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  des  lettres-patentes  de 
naturalisation  avec  plénitude  des  droits 
de  citoyen  français ,  obtenues  par  1^ sieur 
Charles-Frédéric  comle  Reinnard ,  con- 
forméoient  à  l'ordonnance  du  Roi  du  4  juin 
.  i8i4  >  Relative  aux  étrangers  ; 

Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
inanière  accoutumée  ;  déclare  lesdites  let- 
tres-patentes vérifiées ,  et  ordonne  qu'elles 
^ront  transcrites'sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  i4  janvier  io33. 

Les  président  et  secrétaires  :  signé  PasquÎxb  , 
président;  le  nce-âmiral  comte  EMiaiAU, 
le  doc  Di  Bassaho  ,  le  duc  de  Valmt 
el  te  comte  Gilixit  ds  Yoisuis,  seoc^tairci. 

Extrait  do  procè«-wrb«l  des  séances  de  la  Cham- 
bre del  députes,  (^^aitce  dn  16  février  i833.> 

Les  grandes 'lettres  dt  naturalisation 
accordées  à  M.  Charles -Frédéric  Rein- 
hard sont  vérifiées  et, ad^téès^  la  Cham- 
bré *en  ordonne  là  transcription  sur  ses 
^  regbtres.  ,  •         *    *" 


sur  les  projets  de  lois  ,  avec  la  même  liberté 
et  la  même  autorités  F'ôy.  .les  noies  sor  les' 
lettres  de  grande  natnrafii^tion  acrordëes  «n 
prinM  de  Hoheylohe  eLau  prince  d'Aremberg , 
sons  la  date,  du  ai  novembre  1837  el  da  a8 
fe'vrier  i8a8,'tome  a8 ,  a*  partie,  pag.  i  et  3. 

La    forme  dans   laquelle    furent   publies  les . 
actes  qu»  je  viens  de  cirer  pouvait  ^cependant 
laisser  quelque»  douîes  surfeur  caractèrobO'a- 
bdrd  it  n'y  était  point  tait  mcalion  textqcUe  di« 


voles  des  deux  Chambres,  et«  ep  second  litaj, 
le  Gouvernement  les  avait  fut  insères  an  Moni- 
teur el  non  an  Btiletin  des  Lois.         i» 

La  publication  dont  il  s*a|i*  ici  e^,  an. con- 
traire ,  en  harmonie  pvCMte  avec  les  principes 
•I  la  nature  des  actes.  On  y  trourk  le  vole  des 
Cbambres  ;  puis  c'est  dans  la  partie  -du  Bulle- . 
tin  of$cicl  consacrée  oxclosivemciit  aux  lobj 
qn*iU  sont  insérés.  * 


LOni»-PBILtPPB   !•'. 

Dëtbéré  en  séance  publique,  h  Paris, 
2e  iS  fêrrîer  i833. 

£m  ftrtiêeM  cT  sêerétmm  :  tÂpki  Dcrai, 
Ccnov  -  Gbdaiir  ,  Gajwbbov  ,  BIabtik 
(  da  Hord  )  ,  VéUx  IUal. 


€^i5  sfABS  i833.  —  Leltrts  de  grude  nain* 
raiitalioa  «ccunWc*  k  M .  de  YStcber,  c«mte 
d*  Celfa»  (i).  (IX,  BoU.  LXXXIV,  n*  194) 

IxMiis-Philippe ,  elc  le  «eur  de  Vîs- 
dber,  comte  de  Celles  (Antoinc-Philippe- 
Fîacre-Ghîslain  ),  ne  le  10  octobre  1779 
à  Bruxelles,  ancien  département  de  la 
Dyle,  chevalier  de  b  Li'gîon-d'IIonneur, 
^ous  a  exposé  qu*en  1800  il  a  été  nommé 
CM  élu  aux  places  gratuites  suivantes ,  sa- 
nâr  :  maire  d'une  commune  rurale ,  con~ 
leiller  municipal  de  la  ville  de  Bruxelles , 
«dmiobtrateur  des  hospices,  membre  du 
coase9  général  et  du  collège  électoral  de 
b  Ehfle ,  garde  d*honneur  en  180a  ;  qu'il 
a  fait  la  campagne  de  i8o5  à  Tarmée  du 
Nord  avec  le  grade  de  lieutenant-offi- 
âer  d*ordonnance  ;  qu*en  1806  il  a  été 
nommé  auditeur  au  Conseil -d'Ëtat,  sec- 
tion des  finances,  ensuite  maStre  des  re- 
qoélcs,  et  enfin  préfet  de  la  Loire- Infé- 
fKore  ;  qu'il  a  administré  ce  département 
jasqu'en  1810;  qu'en  1808  il  a  reçu  la 
décoration  de  la  Légion- d'Honneur,  en 

1809  le  titre  de  comte  ;  que  le  a4  mars 

1810  il  s'est  uni  en  mariage  avec  Mlle.  Fé> 
Eâe  de  Valence,  fille  aînée  du  lieute- 
naot  général  comte  de  Valence,  décédé 
Pair  de  France,  et  sœur  de  madame  la 
maréchale  comtesse  Gérard  ;  que  sts  en- 
&ns  sont  régnicoles  ,  et  qu'ainsi  il  est  de- 
puis très-long' temps  domicilié  en  France, 
et  attaché  â  ce  royaume  par  &t%  liens  de 
famille  ;  qu'il  a  coopéré  à  la  rédaction 
d'un  proiet  de  code  des  ponts-et-chaus- 
sées;  qu'il  a  été  ensuite  appelé  à  la  pré- 
fecture du  Zujderzée.  à  Amsterdam , 
oà  il  a  résidé  jusqu'à  la  révolution  hol- 
landaise en  181 3;  enfin,  qu'il  a  toujours 
conservé  son  domicile  ï  Paris ,  où  il  a 
fïïji  b  contribution  personnelle  ;  qu'in- 
dépendamment de  sa  fortune  en  Belgique, 
il  possède  à  Paris  une  maison  qu'il  ha- 
bile, pa3rant  plus  de  six  cents  francs  d^im- 
positions;  en  outre  ,  la  terre  de  St.-Sorry 
dbns  le  département  de  la  Haute -Ga- 
ronne, et  une  inscription  de  cinq  mille 
francs  de  rente  cin<|  pour  cent;  que  des 
lettres  de  décbration  de  naturalité  lui 
ont  été  délivrées,  conformément  à  la  loi 
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du  1^  octobre  1814,  par  notre  ordon- 
nance du  S  février  i83a  ;  et  il  nous  sup- 
plie de  lui  accorder  nos  lettres  de  grande 
naturalisation. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favora- 
blement l'exposant,  nous  avons  déclaré 
par  notre  ordonnance  du  26  décembre 
1831,  et  déclarons  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  notre  main ,  que  ledit  sieur  de 
Vischer,  comte  de  Celles  (  Anloine-Phi- 
lippe-Fiacre-Ghislain)  sera  tenu  et  ré- 
puté, ainsi  que  nous  le  tenons  et  repu- 
tons,  pour  naturel  de  France  et  régnicole  ; 
qu'il  pourra  demeurer  et  Rétablir  dans 
tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera ,  et  y 
jouir  des  droits  cirils  et  politiques  dont 
)ouissent  les  naturels  français ,  sans  qu'au 
moyen  des  lois,  ordonnances  et  regle- 
mens,  il  lui  soit  fait  aucun  empêchement 
dans  la  pleine  et  libre  iouissance  des 
droits  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui 
accorder,  à  la  charge  de  fixer  pour  tou- 
jours son  domicile  en  France  ;  avons  pres- 
crit que  ladite  ordonnance  serait  adres- 
sée à  la  Chambre  des  pairs ,  et  à  celle 
des  députés,  pour  y  être  vérifiée,  et 
pour  être  ensuite,  sur  ce,  expédié  toutes 
lettres  nécessaires;  et  ledit  original  ayant 
été  vérifié  ,  dans  les  formes  voulues ,  à  la 
Chambre  des  pairs  le  i4  janvier  i833, 
et  à  la  Chambre  des  députés  le  18  février 
suivant,  nous  avons  ordonné  que  les  pré- 
sentes soient  délivrés  audit  sieur  de  Vis» 
cher,  comte  de  Celles ,  et  qu'elles  soient 
insérées  au  Bulletin  des  Lob. 

Ensuite  de  ladite  ordonnance  du  a6 
décembre  i83a  sont  les  mentions  sui- 
vantes : 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  lettres- patentes 
de  naturalisation  avec  plénitude  des  droits 
de  citoyen  français,  obtenues  par  le  sieur 
de  Vischer^  comte  de  Celles  (Antoine- 
Philippe  -  Fiacre  -  Ghislain  ) ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  4  juin  i8i4  t%* 
lative  aux  étrangers. 

Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé-» 
dale,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
manière  accoutumée,  déclare  lesdiles  let- 
tres-patentes vérifiées, el  ordonne  qu'elles 
seront  transcrites  sur  sts  registres. 

A  Paris,  le  i4  janvier  i833. 

Les  président  ei  secrétaires  :  ngnë  PASQmim, 
prftident  ;  le  rice-amiral  comte  EniBUO, 
le  duc  OB  Bassako  ,  le  dac  db  Valmt  et 
le  comte  Gubset  db  Voisws^secrérairef. 


(1)  />}r.  smprà  la  note  3 ,  pags  3i. 
33.  —  i«  Pariie. 
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Extrait  da  procès-verbal  âtâ  êiuktte»  de  la 
Chambre  des  dépnliê.  (Séance  do  i8  février 
1833.) 

Les  grandes  lettres  de  nataralisatîon 
accordées  à  M.  de  Viscber  de  Celles 
(AntoÎDe-Phîlîppe-Fiacre-Ghislain)  soDt 
vérifiées  et  adoptées;  la  Chambre  en 
ordonne  ta  transcription  sur  ses  registres. 

Dëlikéi'é  en  séance  publique ,  à  Paris, 
le  18  février  i833. 

Les  président  ei  secrétaires  :  signé  DuFW , 
CumX'GBiDAiNB ,  GAnnmoH,  Mabtih 
(do  Mord),  Félix  Ri  al. 


ao  =  al  MAES  i833.  —  Loi  qui  aatorise  la 
perception  des  impôts  poor  les  mms  d'avril  et 
mal  i833  ,  et  oavre  aax  ministres  un  crédit 
provisoire  de  cent  quarante-deux  millions  sur 
l'exercice  i833.  (IX,  BuU.  LXXXV,  n«  195.) 

Fof.  loi  do  i5  décembre  i83a,  tome  3a  , 
page  5 10. 

^  Art.  i^,  La  perception  des  contribu- 
tions directes  en  principal  et  centimes 
additionnels ,  telle  quelle  a  été  autorisée 
par  rarticle  a  de  la  loi  du  i5  décembre 
i83a  pour  les  trois  premiers  mois  de 
l'exercice  i833,  continuera  d*étre  faite 
pour  les  deux  douzièmes  survans. 

ÀTant  toutes  poursuites  pour  le  recou- 
vrement de  ces  nouveaux  douzièmes, 
la  sommation  gratis  prescrite  par  ladite 
loi  sera  renouvelée. 

a.  Les  impôts  indirects  maintenus  par 
Farticle  6  de  la  même  loi  continueront 
d'être  perçus  jusqu'au  i^^*  juin  prochain. 

3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  leurs  départemcns,  sur  l'exercice  l833, 
UD  nouveau  crédit  provisoire  de  cent 
quarante-deux  millions  ,  qui  sera  réparti 
entre  eux  par  une  ondonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

4.  Seront  au  surplus  exécutées  les  au- 
tres dispositions  de  la  loi  du  i5  décem- 
bre i83a  qui  ne  sont  point  modifiées  par 
la  présente.       

9  nicxiiBBx  i83a  =  aa  mahs  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  i83a,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  mille  francs  pour  secours  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  cinle.  (  IX , 
Bull.  O.  1"  secl.  CCXIV,  n»  ^,697.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  des  i5 
mars  et  a 3  décembre  i83i ,  qui  ont  ou- 
vert des  crédits  montant  ensemble  à  deux 


i83i ,  9  nie,  t83a ,  la  mAes  i833. 
minions  cent  mille  francs ,  pour  être  dis 
tribués  à  titre  de  secours  aux  pension» 
naires  de  l'ancienne  liste  civile  dont  b 
position  paraîtrait  l'exiger  ; 

Vu  nos  ordonnances  relatires ,  tant  ai 
mode  d'exécution  de  ces  lois  qu'i  leui 
application  aux  pensionnaires  français  ré 
sidant  en  pays  étranger  et  aux  militaires 
des  anciennes  armées  de  l'Ouest ,  no- 
tamment nos  ordonnances  des  i3  avril , 
ta  juillet  et  9  novembre  i83i  (Voy.  ci- 
après)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  dont  il  ré- 
sulte qu'une  somme  de  plus  de  deux  ceni 
dix-huit  mille  francs  restait  disponible 
sur  le  fonds  de  deux  millions  cent  mille 
francs  lors  de  la  clôture  de  la  compta- 
bilité de  i83i;  ^ue  l'annulation  de  cette 
portion  de  crédit  aura  lieu  lors  du  rè- 
glement définitif  du  budget  de  cet  exer- 
cice ;  et  enfin  qu'un  certain  nombre  de 
pensionnaires  n*ont  pu  recevoir  les  se- 
cours cpe  la  loi  leur  a  destinés  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  les 
ayans-droît  ne  soient  point  privés  de  ces 
secours  ; 

Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  a5  mars 
1817,  etc. 

Art,  le^  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i83a,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  cent  mille  francs ,  pour  être 
distribué  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  dont  la  situation  paraîtra  l'exi- 
ger, sans  préjudice  ^  l'exécution  de  nos 
ordonnances  des  i3  avril ,  la  juillet  et 
9  novembre  i83i. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
roann)  est  chargé ,  etc. 


i3  AvmiL  i83i  =  aa  maes  i 833.  — Ordonnance 
du  Roi  (i)  relative  à  U  distribution  du  se- 
cours accordé  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  par  la  loi  du  i5  mars  i83i.  (  IX , 
Bull.  O.  I"  sect.  CCXnr,  n»  4,698.) 

Lou*:s-Philippe ,  etc.  vu  l'article  a  de 
la  loi  du  i5  mars  dernier,  qui  ouvre  su 
ministre  des  finances  un  crédit  d'un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  pour  secours 
à  payer  à  ceux  des  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  dont  la  situation  paraî- 
tra l'exiger,  etc. 

Art.  i»f.  11  sera  payé  a  titre  de  se- 
cours et  sauf  précompte,  s'il  y  a  lieu, 
aux  pensionnaires  de  1  ancienne  liste  ci- 
vile résidant  en  France,  savoir: 


(>)  ^0/*  l'ordonaaace  précédente. 
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I*  Aox  tHabires  de  pendons  de  mille 

ina  et  aa-dessoui ,  un  trimestre  des- 

fiUs  pcnsioDs  ; 
ifiknx  titulaires  de  pensions  au-dessus 

èi  mille  francs,  une  somme  de   deux 

cent  cinquante  financs.' 

Dans  le  cas  où  un  pensionnaire  {oui- 
ni  3e  plusieurs  pensions  sur  l'ancienne 
Ivlemiiey  le  secours  ne  pourra  s*éleyer 
H-<lessas  de  deux  cent  cinquante  francs. 

s.  Les  paîemens  seront  laits  par  les 
Pfenn  du  trésor  sur  états  arrêtés  par 
b  cofimiijsaires  conservateurs  de  la  liste 
crnle ,  et  ordonnancés  par  le  ministre 
ieifiilances.  *^ 

Chaque  pensionnaire  sera  tenu  ,  en 
«trCf  de  HMirmr  k  Tappui  du  paiement 
n  certificat  du  maire  de  sa  résidence 
coBitalaot  que  sa  situation  lui  rend  le 
«coM»  nécessaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier 
Bne  et  sans  frais  ;  il  pourra  même  être 
^é  ï  la  suite  do  certificat  de  vie. 

la  signature  du  c^ertificat  sera  léga- 
liiée  MF  le  préfet ,  le  sous-préfet  ou  le 
pfcfldeot  du  tribunal  de  première  ins- 
taxe. 

^Bn*est  rien  innové  à  Pégard  des 
f^ràinaires  vendéens.  Les  sommes  qui 
"font  été  payées  sur  Texercice  i83o 
(tdleidootle  paiement  sera  ultérieu- 
fCBçnl  autorisé  seront  imputées  sur  le 
(f^itd'oD  million  cinq  cent  mille  francs 
a-fleiaij  mentionné. 

{•  Noire  ministre  des  finances  (baron 
"wi)  est  chargé,  etc. 


■ODàLB  DB  CBB.TIF1CAT. 

NonsmaireHM*  "^"^  ^*       ^ 
f  de  la  commune  de 

Certifions  que  les  dispositions  de  I*ar- 
''^  »  de  la  loi  du  1 5  mars  dernier, 
jHaccûrde  un  secours  aux  pensionnaires 
*J*b  situation  paraîtra  Texiger,  sont 
jjji^es  à  M.  (  nom ,  prénoms ,  qua- 
«o  et  demeure  )  ,  titulaire  d'une  pen- 
«s  de 
*»  fandcnne  liste  civile. 

fo  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le 
P'**!»!  certificat ,  pour  servir  et  valoir 
«^wde  raison. 

Fait  à  le 

£e  maire , 


Aybil,  la  JUDLtBT  i83i.  35 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature 
de  M.  maire  ou  adjoint  de  la 

ville  ou  commune  de 

A  le  i83 

Le 


i3  AVUL  i83i  =  as  haes  i833.— Ordoosanee 
do  Roi  (i)  qui  autorise  le  paiement  do  pre- 
mier trimestre  i83i  des  pendons  accordées 
•or  les  fonds  de  la  Usie  drile  à  d'anciens  mi- 
Ulaires  des  départemeiu  de  rOaesl.  (IX,  BnU. 
O.  I"  secl.  CCXIV.  n*  4.699.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  l'article  a  de 
la  loi  du  i5  mars  i83i  ,  qui  ouvre  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  quinte 
cent  mille  francs  pour  secours  ^  payer 
aux  pensionnaires  de  Tandenne  Ibte  ci« 
vile  ; 

Vu  la  lettre  de  MM.  les  commissaires 
conservateurs  de  Tancienne  liste  civile, 
en  date  du  a3  mars  dernier,  tendant  à 
obtenir  qu'un  fonds  de  soixante-six  mille 
huit  cent  c|uatrc  -  vingt  -  treiie  francs 
soixante-quinze  centimes  soit  mis  à  leur 
disposition ,  par  prélèvement  sur  le  cré- 
dit d*un  million  cinq  cent  mille  francs 
ci-dessus  rappelé ,  pour  le  paiement  du 
premier  trimestre  i83i  des  pensions  ac- 
cordées sur  les  fonds  de  la  liste  civile  à 
d'anciens  militaires  des  départemens  de 
l'Ouest  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  de  pour- 
voir à  ces  paiemensy  etc. 

Art.  1er.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  mettre  ^  la 
disposition  des  commissaires  conserva- 
teurs de  ta  liste  civile  une  somme  de 
soixante-six  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  soixante -quinze  centimes, 
laquelle  sera  affectée  au  paiement  des 
dépenses  ci-dessus  indiquées. 

a.  Ces  paiemens  seront  faits   par  les 

fiayeurs  du  trésor  sur  états  arrêtés  par 
es  commissaires  conservateurs  de  la  liste 
civile  et  ordonnancés  par  le  ministre  des 
finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 

sa  JUILLET  i83i  ^  sa  habs  i833.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  (a)  portant  que  celle  da  i3 
aTril  i83i,  rebtÎTe  )i  la  distribotion  du  se«n«r» 
accordé  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
cirile ,  est  applicable  aox  pensionnaires  fran- 


^;«>i)  Cette 


^lois. 


eitét  dans  celle  ci-dessas  n<*  4»€97,  n'a^i  point  été  insérée 
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§êU  vendent  tn  p*yf  étranger.  (  IX ,  BoU.  O. 
1"  Mct.  CCXIV,  n«»  4,700)- 

Louis-Philippe^  etc.  vu  Tarticle  2  de 
la  loi  du  i5  mars  dernier,  «juî  ouvre  au 
ministre  des  finances  un  crédit  d*un 
million  cinq  cent  mille  francs,  pour  être 
distribué  à  titre  de  secours  aux  pension- 
,  Daires  de  l'ancienne  liste  civile  dont  la 
situation  paraîtra  l'exiger  ;  vu  notre  or- 
donnance du  i3  avril  suivant ,  qui  a  ré- 
glé le  mode  de  paiement  de  ces  secours 
aux  pensionnaires  résidant  en  France, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :* 

10  Aux  titulaires  de  pensions  de  mille 
francs  et  au-dessous ,  un  trimestre  des- 
dites pensions  ; 

30  Aux  titulaires  de  pensions  au-dessus 
de  mille  francs,  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  francs; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  nos 
ambassadeurs  et  autres  agens  diplomati- 

3 lies  près  les  cours  étrangères ,  et  ten- 
ant à  obtenir,  en  faveur  des  pension- 
naires françab  qui  résident  à  l'étranger 
et  qui  paraissent  pour  la  plupart  éprou- 
ver des  besoins  pressans,  l  application 
âes  dispositions  de  la  loi  précitée  ; 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  faire 
droit  à  ces  réclamations  pour  atteindre 
entièrement  le  but  de  ladite  loi,  etc. 

Art.  i*r.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  i3  avril  dernier,  relative  â 
la  distribution  du  secours  de  quinze  cent 
mille  francs  accordé  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile  par  l'article  a 
de  la  loi  du  i5  mars  précédent, '^sont 
applicables  aux  Français,  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile,  résidant  en  pays 
étranger. 

2.  Les  paiemens  seront  faits  à  Paris , 
sur  des  étals  arrêtés  par  les  commissaires 
conservateurs  de  la  liste  civile  et  ordon- 
nancés par  le  ministre  des  finances. 

Chaque  pensionnaire  sera  tenu  ,  en 
outre  de  fournir,  à  Fappui  du  paiement, 
un  certiûcat  constatant  que  sa  situation 
lui  rend  le  secours  nécessaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  par  l'ambas- 
sadeur français  ou  tout  autre  agent  di- 
plomatique dans  les  pays  où  résident  les 
pensionnaires  ;  il  sera  donné  à  la  suite 
dn  cerlificit  de  vie ,  lequel  sera  pareil- 
lement délivré  par  les  mômes  ngens. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé ,  etc. 


f  xovxMBBx  i83i  s=  as  MAIS  tt33.  -»  Or4oft- 
nance  du  Roi  (i)  qui  salorise  le  paieniMil 
da  deuxième  trimestre  i83i  des  pensions  ac- 
cordées sar  les  fonds  de  la  liste  cmte  à  d'an- 
ciens militaires  des  déparlemens  de  I^Oaeat 
(DL,  Bail.  O.  i'"  secl.  CCXIY,  n?  4,7oi.) 

Louis-Philippe  9  etc.  vu  l'article  a  de 
la  loi  du  i5  mars  dernier,  nui  ouvre  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  quinse 
cent  mille  francs  pour  secours  à  payer 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile ; 

Vu  les  états  des  pensionnaires  ven- 
déens dressés  par  les  commissaires  con- 
servateurs de  rancienne  liste  civile ,  et 
desqueb  il  résulte  que  le  deuxième  tri- 
mestre i83i  des  pensions  accordées  sur 
les  fonds  de  la  liste  civile  à  d'anciens 
militaires  des  départcmens  de  l'Ouest  » 
s'élève  à  la  somme  de  soixante- auatre 
mille  huit  cent  cinquante- trois  iraacs 
soixante-quinxe  centimes  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  ces  secours  des  dispositions  analogues 
à  celles  de  l'article  i*'  de  notre  décision 
du  1  juin  dernier,  portant  que  les  se- 
cours annucb  aux  anciens  militaires  v«n« 
déens  seront  continués,  sauf  suspension 
à  l'égard  des  individus  qui  seront  re- 
connus avoir  fait  partie  des  bandes  ar- 
mées contre  l'autorité  publique ,  ou  qui 
auront  fourni  sciemment  à  ces  bandes 
des  moyens  en  armes,  munitions,  vi« 
vrcs ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se« 
crétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  i«.  J^  ministre  secrétaire  d''Etat 
des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer, 
sur  le  crédit  de  quinxe  cent  mille  francs 
ouvert  par  l'article  a  de  la  loi  du  i5 
mars  dernier,  une  somme  de  soixante- 
quatre  mille  huit  cent  cinquante  -  trois 
francs  soixante-quinze  centimes,  laquelle 
sera  appliquée  au  paiement  du  deuxième 
trimestre  de  l'année  courante  des  pen- 
sions accordées  par  Tancienne  liste  civile 
aux  anciens  militaires  vendéens. 

a.  Ces  paiemens  seront  effectués  par 
les  payeurs  du  trésor  sur  états  dressés 

Par  les  coinmissaires  conservateurs  de 
ancienne  liste  civile,  suivant  la  forme 
usitée  pour  l'acquittement  des  dépenses 
analogues  imputées  sur  le  budeet  de 
l'Etat.  ^ 

3.  Lesdits  états  devront  être  arrêtés 
par  les  préfets  des  départemens  où  ré- 


(1)  Ceitt  ordonnance,  cîi^  d«as  celle  cî-desins  «*  iM7%  n*wmt 
^ei  tois 


foim  été  bÊêéiiê  ttt  B«UéA« 


loms-PBium  i*r.  —  i6  DiGxm&s  i83i,  i«r  mabs  t833. 


pigni  les  pcmioradrej.  Les  préfets  sont 
wBlonsés  k  en  radier  les  indiridus  qui 
»  trtMiveraient  dans  Tnn  àe$  cas  prévus 
par  Tartide  i«'  de  notre  dédsîoo  du  a 
iv'o  d- dessus  rappelle,  k  charge  par 
en  de  rendre  compte  des  radiations 
auront  opérées  au  ministre  des 
y  qui  statuera  définiliremenk , 
k  concert  avec  le  minbtre  de  Tinté- 
ncnr. 

(.  Notre  mîaistre  des  finances  (baron 
Lms)  est  chargé,  etc. 

rflécMaas  iSBa  =  aa  mass  i833.— Ordon* 
wmtt  da  Rot  qui  partage  en  qnalre  clastea 
jn  BÛasioBs  diploniaiM|atf  françaisea.  (  IX  , 
BalL  O.  i^  aect.  CCXIT,  n*  4.7oa.) 

/^.  rapport  an  ReS  et  régjlenml  det  ai  «I 
sS  McS  itio«  tome  3o,  pa§a  8i. 

1^.   Nos   missions  diplomatiques 
â    FaTenir   partagées   en  quatre 


Art. 


/ 


2.  Appartiendront  à  la  première  classe, 
qael  que  soit  le  titre  conféré  à  ceux  qui 
<•  exerceront  les  fonctions,  les  missions 
de  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne, 
Boae, Madrid,  Constantinople  et  Berlin. 

Tflotes  les  autres  missions  qui  sont  en 
cr  BKtment  oo  qui  pourront  être  à  Ta- 
▼anr  qualifiëes  ambassades  ,  seront  pla- 
cées dans  la  nnème  catégorie,  mats  seu- 
kment  pendant  le  temps  que  cette  dé- 
B0ini nation  y  restera  attachée. 

En  cons^uence  des  précédentes  dis- 
positions, notre  envoyé  extraordinaire 
et  aiinistre  plénipotentiaire  à  Berlin  pren- 
dra rang  immédiatement  après  nos  am- 
bastadetir*.  Dans  le  cas  où ,  avant  d*ètre 
appelé  k  la  légation  de  Berlin ,  il  aurait 
été  chargé  d*iine  ambassade  ,  il  lui  sera 
teao  comple  du  temps  de  sa  mission  en 
P^vssc  pour  compléter  le  terme  qui  doit 
Ih  donner  le  droit  à  la  retraite  d*am- 
Wadeur. 

3.  Appartiendront  à  la  deuxième  classe 
WsmÎMiona  de  La  Haye,  Bruxelles,  Co- 
paikagaey  Stockholm,  Dresde, Munich, 
Sirilgardy  Francfort  et  Lisbonne,  dont 
ks  tkabires  auront  le  rang  et  la  quali- 
Sctfioo  de  ministres  plénipotentiaires. 

4  Appartiendront  a  la  troisième  classe 
les  missions  de  Hambourg ,  Carisruhe  , 
Xauplie  et  Florence,  dont  les  titulaires 
auront  le  rang  et  la  qualification  de  mi- 
Bstres  résidens. 

5.  Aj»partiendront  h  la  quatrième  classe 
Ws  missions  de  Cassel  ,  Darmstadt  et 
Hanarre,  gai  saMol  etmhétê  à  des  ohar- 
|Ks  d^aUfaîrei, 


6.  Les  emfrfois  de  ministres  résidens, 
bien  que  formant  une  classe  distincte  de 
ceux  de  chargés  d'afifiaires ,  pourront , 
comme  ces  derniers,  èti«  immédiatement 
conférés  aux  premiers  secrétaires  d'am- 
bassade. 

7.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  It 
classification  définitive  de  nos  missions 
d'Amérique. 

8.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (duc  de  Broglie)  est  chargé ,  etc. 


i^'  Bs  as  HAAS  i833.  —  Ordonnsnea  du  Rsi 
qui  rédaii  le  numbre  des  secrélaires  des  wau» 
•ioni  dÎDlomaliqaes  françaiaea ,  et  porte  qo# 
dec  employée  appoinlës  sur  le  budget  des  af» 
farrei  élran((ères  seront  places  ,  sons  le  titra 
d'Attachés ,  dans  les  ambassades  et  légaltons  y 
désignés.  (IX,  Bail.  O.  1'*  secUon,  COUT, 
«•4,7o3.> 

Art.  i«r.  A  dater  du  i*'  janvier  i834» 
le  nombre  des  secrétaires  de  nos  missioof 
diplomatiques  sera  fixé  conformément  aux 
dispositions  ci -a  près  énoncées  : 

J  I.  Nos  ambassades  à  Londres, Vienne, 
Pétersbourg,  Constantinople,  Rome  et 
Madrid ,  et  notre  légation  à  Berlin ,  au- 
ront chacune  deux  secrétaires. 

J  a.  Nos  ambassades  à  Naples  et  à 
Turin  n^auront  qu'un  secrétaire. 

S  3.  Notre  ambassade  en  Suisse  aura 
deux  secrélaires  ;  le  second  sera  qualifié 
secrétaire  interprète  et  chancelier  de  b 
mission.  , 

%  4*  Nos  légations  du  second  ordre , 
tant  en  Europe  qu'en  Amérique ,  n'au- 
ront chacune  qu'un  secrétaire. 

%  5.  Dans  toutes  nos  légations  de  troi- 
sième et  de  quatrième  ordre  ,  le  titre  de 
secrétaire  sera  supprimé. 

Il  ne  sera  pas  pourvu  à  ceux  des  em- 
plois destinés  à  être  supprimés  en  verla 
de  la  présente  disposition,  qui  viendraient 
k  vaquer  avant  le  i***  janvier  prochain. 

s.  Indépendamment  ou  h  défaut  d'un 
secrétaire,  un  employé  appointé  sur  le 
budget  du  département  des  affaires  étran- 
gères sera  placé ,  sous  le  titre  à^tUtaché^ 
dans  nos  ambassades  ou  légations  de  Tu- 
rin, de  Naples,  de  Bruxelles,  de  Franc- 
fort, de  Hambourg,  de  Carisruhe  et 
de  Grèce  pour  TËiirope  ;  dans  celles  de 
Washington  et  de  Rio  de  Janeiro  pour 
l'Amérique ,  sauf  à  étendre  cette  dispo» 
sition  à  nos  autres  légations  du  Nouveau- 
Monde  au  fur  et  à  mesure  que  le  bien 
du  service  pourra  l'exiger. 

3.  Les  attachés  mentionnés  À  Tarticle 
précédant  coDcourroat  seuls  ^  par  toio 
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LOUI$-PHIUPPE  l«r.  ^   lO  NOTBllBaB  1B07,  a5  Fiv&IBR  l833. 


â*aTanceinent ,  avec  les  employas  expë- 
4itionnaire«  de  la  division  poliUque  du 
département  des  affaires  étrangères,  soit 
aux  eoifilois  de  seconds  secrétaires  dans 
les  missions  du  premier  ordre  ,  et  de 
secrétaires  uniques  dans  celles  du  second 
ordre,  soit  à  ceux  de  rédacteurs  dans 
Tintérieur  du  département. 

L  Les  secrétaires  d*ambassade  et  de 
légâiion  mis  en  non  activité  par  rcffet 
des  suppressions  d'emploi  résultant  de 
la  présente  ordonnance  ou  de  celles  c]ui 
ont  déjà  eu  lieu  Tannée  dernière ,  au- 
ront droit  aux  trois  quarts  des  vacances 
qui  surviendront  dans  les  emplois  con- 
servés :  un  règlement  particulier  déter- 
mbera  le  mode  d'exécution  de  la  dis- 
position actuelle. 

5.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (duc  de  Broglie)  est  chargé ,  etc. 


aS  pivana  =  as  mabs  i833.  ^  Ordonnance 
da  Roi  fttr  les  retenues  à  exercer  an  profit  de 
la  cai««e  de  retraite  des  ingénieurs ,  employés 
et  agens  des  ponts-et-chauMées  et  des  mines. 
(IX.  BuU.  O.  i'«  aeel.  n»  4,704.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
puhlics  ; 

Vu  la  situation  de  la  caisse  spéciale 
de  retraite  autorisée  ,  pour  les  ingé- 
nieurs, les  employés  et  agens  des  deux 
services  des  ponts -et -chaussées  et  des 
mines ,  par  décrets  réglementaires  des 
•5  août  1804  (7  fruclidor  an  la),  10 
novembre  1807  (  voir  ci-après  ) ,  18  no- 
▼embre^  1810  et  aS  janvier  i8i3; 

Considérant  que  cette  caisse  ne  peut 
suffire ,  avec  %t%  ressources  actuelles  , 
au  paiement  des  pensions  acquises  aux 
termes  des  décrets  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  a  de  l'ordonnance  du  la 
janvier  i8a5  (i),  portant  règlement  gé- 
néral sur  les  pensions  des  employés  des 
finances  y  etc. 

Art.  i«r.  Les  recettes  de  la  caisse  spé- 
ciale de  retraite  des  ingénieurs,  em- 
ployés et  agens  des  ponts  -  et  •  chaussées 
et  des  mines ,  se  composeront ,  à  comp- 
ter du  i«r  avril  i833,  indépendamment 
des  fonds  subventionnels  accordés  par 
les  lois  de  finances  et  autres,  et  des 
arrérages  h  percevoir  sur  les  rentes  ap- 


partenant à  ladite  caisse  et  non  encore 
transférées  : 

!•  D*une  retenue  de  cinq  centimes 
par  franc  sur  les  traitemens  et  indem— 
nités  à  titre  de  gratifications; 

ao  De  la  retenue  du  premier  mois 
d*appointemens  de  tout  employé  nou- 
vellement nommé; 

30  De  la  retenue ,  pendant  le  premier 
mois,  de  la  portion  de  traitement  qui 
sera  accordée  à  titre  d'augmentation  ; 

If*  Des  retenues  qui  seront  déterminées 
pendant  la  durée  des  congés. 

1.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  M.  Thiers  )  est 
chargé,  etc. 

10  MOVSMBBI  1807  rr  as  MABS  iSÎ3.  —  Dé- 
cret (a)  sur  les  pensions  de  retraite  des  offi- 
ciers de  port.  (IX ,  Bull.  O.  i'«  sect  CCXIY, 

Napoléon,  etc. 

Art.  i«r.  \aZ%  officiers  de  port ,  de 
tout  grade  ,  auront  droit  à  une  pension 
de  retraite  dans  le  département  de  Tin- 
térieur. 

1.  Cette  pension  ne  pourra  excéder^ 
savoir  ; 

960  francs  pour  les  capitaines  de  pre- 
mière classe,  730  francs  pour  les  capi- 
taines de  deuxième  classe  «  600  francs 
pour  les  lieutenans  de  première  classe  , 
480  francs  pour  les  lieutenans  de  deuxiè- 
me classjB ,  36o  francs  pour  les  maîtres 
de  port  de  première  classe,  i4^  francs 
pour  les  maîtres  de  port  de  deuxième 
classe ,  et  les  deux  cinquièmes  du  trai- 
tement des  trois  dernières  années  pour 
les  maîtres  de  port  de  troisième  classe. 

3.  Seront  précomptées  sur  les  pensions 
de  retraite  a  accorder  aux  officiers  de 
port,  celles  qu'ils  auraient  pu  obtenir 
du  ministère  de  la  marine,  ou  de  tout 
autre  département,  pour  services  rendus 
avant  leur  nomination  à  Temploi  d'officier 
ou  de  maître  de  port.  En  conséquence  y 
les  officiers  de  port  seront  tenus  de  four- 
nir, lorsqu'ils  seront  mis  en  retraite ,  un 
certificat  du  ministre  de  la  marine  cons- 
tatant qu'ils  n'ont  pas  de  pension  de  re- 
traite ,  ou  ou'ils  en  ont  une  dont  la  som- 
me sera  indiquée. 

4.  Les  veuves  des  officiers  de  port  qui 
seront  morts  en  activité  de  service,  à 


(i)  Koy,  tome  aS ,  page  7. 

(s)  Ce  décret ,  cité  dans  rordoonancs  précédeate ,  a*avait  point  été  Inséré  an  Bulletin  des 
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ktoèe  Porganisation  nouvelle  présente 
pr  notre  dén'et  du  lo  mars  180^  (i), 
pifTont  obtenir  noe  pension  alimen- 
tare,  qui  aéra  du  tiers  de  celle  que 
\an  maris  auraient  pu  avoir  à  Tépoque 
k  lears  décès  ,  en  appliquant  au  régie- 
Dent  it  cette  dernière  pension  les  dis- 
poiidoos  des  articles  s  et  3  du  présent 
décret. 

5.  A  dater  du  Jour  de  la  mise  en 
xtirilé  de  notre  décret  du  10  mars 
ifo;,  portant  organisation  des  officiers 
it  port,  il  sera  (ait  une  retenue  de  trois 
fstr  cent  sur  les  appointemens  des  of- 
Bcien  de  port  de  tout  s  rade ,  pour  for- 
■er  an  fonds  destiné  à  Vacquit  deg  pen- 
lioBs  de  ces  officiers  et  de  leurs  veuves. 
Le  produit  de  cette  retenue  sera  verse' 
î  la  caisse  d'amortissement ,  qui  en  tien- 
dra un  compte  séparé  en  capitaux  et 
■Writs. 
S.  A  compter  du  même  jour^  il  sera 
fétfé  annuellement  sur  les  fonds  du 
^- droit  de  tonnage  une  somme  de 
^  mille  francs  y  pour  former  le  pre- 
BÏcr  bmds  des  pensions  à  accorder  à 
cm  ^  officiers  de  port  dont  la  mise 
cBidnite  ne  pourra  pas  être  difEerëe. 
Ce  fends  sera  versé  de  même  à  la 
oiiK  d'amortissement,  et  s'éteindra  h 
^  et  mesvre  du  décès  des  individus 
("ipris  dans  les  états  approuvés  par 
"Vt  lorsque  d'ailleors  tous  les  olïiciers 
^  port  incapables  de  servir  dans  la 
MQvcHe  organisation  auront  été  mis  en 
retnite. 

7.  N'auront  pas  droit  à  une  pension 
^retraite  ceux  des  officiers  de  port 
Çn,  juges  encore  en  état  de  servir 
B'xceptcraient  pas  le  poste  qui  leur 
Knit  conâé  dans  la  nouvelle  organisa- 
lia. 

^  Les  services  des  officiers  de  port 
«a»  b  marine  ou  autre  département 
KHAt  comptés ,  pour  la  liquidation  de 
^  pensions  dans  le  département  de 
iWrienr,  de  la  même  manière  qu'ils 
^  Maient  dans  le  département  de  la 
")nK,  et  confomiément  à  l'arrêté  du 
GoBTerncoient  du  11  fructidor  an  11. 

9>  Tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le 
pràeat  décret,  le  sera  conformément 
ait  (fispositions  de  notre  décret  du  7 
bclfdor  an  13  (1),  relativement  aux 
P^DBOQs  des  ingénieurs  et  de  leurs  veuves. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
1^  public  sont  chargés,  chacun  en 


<-  3,  4  MARS  i833.  3^ 

ce  qui  le  concerne,  de  Pexécution  du 
présent  décret.  Signé  Napoléon. 


3  ==  aa  VABS  i833.  —  Ordonnance  dn  Boi  <ni 
«ionte  le  burean  de  douane  de  Perlhaa  à  eeax 
désignés  poor  rimportarion  des  labes  étran- 
gère*. (IX,  Bull.  O.  1"  section,  CCXIY. 
o*  4,706.  ) 

I/)uis- Philippe  ,  etc.  vu  l'article  i««' 
de  la  loi  du  17  mai  1816  (a)  portant  que 
les  bureaux  des  douanes  par  lesquels 
pourra  s'effectuer  l'importation  des  laines 
étrangères  seront  déterminés  pac  des 
ordonnances  royales  ;  vu  l'ordonnance 
du  a6  juillet  i8a6  (3)  rendue  en  exécu- 
tion de  cette  disposition  ,  le  conseil  su- 
périeur du  commerce  entendu ,  etc. 
^  Art.  i«r.  Le  bureau  de  Perthus  est 
ajouté  à  ceux  que  désigne  l'ordonnance 
du  16  juillet  i8a6  pour  l'importation  des 
laines  étrangères. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM. 
Thiers  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

<  =  aa  MABS  i833.  —  Ordonnance  dn  Roi  qnf 
ouvre  au  trésor  publie  un  crédit  d'inscription 
en  rentes  cinq  pour  cent ,  applicable  à  l'é- 
cbange  «ict  récépissés  et  des  obligaiîons  de 
Temprunt  national.  (iX ,  Boli.  O.  i'<  ttctioa. 
CCXIV,  n«  4,70;.)  ' 

Louis -Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  a5 
mars  i83i,  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  inscrire  sur  le  grand-livre  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  obte— 
nir  un  capital  de  deux  cents  millions  ; 
vu  la  loi  du  ai  avril  i83i,  qui  autorise 
l'échange  des  récépissés  et  des  obliga- 
tions de  l'emprunt  national  contre  des 
rentes  daq  pour  cent  au  pair; 

Considérant  que  le  montant  des  ver- 
semens  obérés  sur  l'emprunt  national  se 
trouve  aujourd'hui  ûxé  invariablement  à 
la  somme  de  vingt  -  un  millions  quatre 
cent  vingt-deux  mille  quatre  cents  francs 
en  capital ,  pouvant  donner  lieu  à  l'ins- 
cription d'une  rente  qui  ne  peut  pas 
s'e'lever  à  plus  d'un  million  soixante-onze 
mille  cent  vingt  francs,  au  pair  de  cent 
francs  pour  cinq  francs  de  rente  ;  con- 
sidérant dès  lors  qu'il  importe  que  l'exé- 
cution complète  de  la  faculté  donnée  par 
la  loi  du  ai  avril  i83i  soit  assurée  par 
un  crédit  d'inscription  suffisant  pour  faire 
face  à  totJles  les  demandes  des  porteurs 
de  récépissés  ou  d'obligations  de  l'em- 
prunt, etc. 


(0  Tojr.  ton*  3i ,  pagn  So. 


(a  et  3)  f^of.  toAt  aG^  pag.  ii3  et  a5i. 
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Art  i*f.  Il  e«t  ouTert  au  trëior  pu- 
blic uo  crédit  d'inscription  en  rentes 
cinq  pour  cent,  d'un  million  soixante- 
onxe  mille  cent  vingt  francs,  applicable 
k  rechange  des  rëcépissës  et  des  obliga- 
tions de  Pcmprunt  national  autorisé  par 
la  loi  du  ai  avril  i83i. 

a.  Cette  somme  sera  portée  au  crédit 
d*un  compte  spécial  dans  les  écritures 
de  la  dette  inscrite ,  lequel  compte  sera 
intitulé  :  Trésor  public  ;  son  coinpts  de 
rentes  de  V emprunt  national, 

3.  Au  débit  de  ce  compte  seront  por- 
tées  les  inscriptions  de  rentes  émises  jus- 
qu'à ce  jour,  à  valoir  sur  le  crédit  pro- 
visoire de  cincj  cent  mille  francs  ouvert 
par  Tarr^té  mmistériel  du  i8  avril  i83i 
(lesquelles  «^élèvent  au  a 8  février  à  la 
somme  de  trois  cent  quarante-trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs), 
ainsi  que  celles  qui  seront  successive- 
ment réclamées  jusqu'à  concurrence  d'un 
million  soixante  -  once  mille  cent  vingt 
francs. 

4.  Au  moyen  du  présent  crédit,  le 
compte  provisoire  ouvert  en  vertu  de 
l'arrêté  ministériel  précité  sera  déiloiti- 
vemeut  clos,  et  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  sera  rayée  du  montant  des 
crédits  ouverts  pour  l'inscription  des 
rentes. 

5.  Toutes  les  sommes  en  renies  qui 
•eront  successivement  portées  au  débit 
du  compte  dont  la  présente  ordonnance 
prescrit  l'ouverture,  devront  diminuer 
dans  une  égale  proportion  ,  le  montant 
des  intérêts  à  pa^er  sur  les  obligations 
de  l'emprunt  national. 

S.  Notre  ministre  à^%  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


10  c=  a3  HAAS  iS33.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  rëpsrtilinn  du  crédit  proviioire  de 
cent  qaaranie-deux  ntilliont  ouvert  aux  mi- 
aÎAlres  lor  l'exercice  i83i.  (  IX  ,  BoU.  O.  i'* 
Mct  CCXV,  n»  4,7*0  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  3  de 
la  loi  du  ao  mars  i833,  etc. 

Art.  i**^.  Le  crédit  provisoire  de  cent 
quarante- deux  millions,  ouvert  à  nos 
ministres  sur  l'exercice  i833  par  la  loi 
du  ao  mars  i833 ,  est  réparti  entre  les 
di£fércns  chapitres  de  leurs  services  or- 
dinaires et  extraordinaires,  conformé- 
ment au  tableau  ci-joint, 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.IIu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


—  7  9  ao  MÂBS  i833. 

7  ss  i3  HAas  it33.  •^Ordeananee  da  Roi  por- 
tant que  les  deux  bataillons  de  ZoaaTts  acioal- 
lement  exifiani  feront  amalgamé»  en  on  seul 
bataillon.  (IX,  BaU.  0.  r«  cection,  CCXY, 
»•  4,711.) 

yoy.  ordonnance  do  si  mars  i83i ,   t  3i  , 
p.  3o8. 

Art.  i«r.  Les  deux  bataillons  de  Zoua- 
ves actuellement  existans  seront  amalga- 
més en  un  seul  bataillon,  qui  sera  com- 
posé d'un  étal-major,  d'une  section  hors 
rang,  de  deux  compagnies  françaises  et 
de  huit  compagnies  d^indigènes,  conlbr- 
mément  au  tableau  ci-après  : 

ÉTAT-MAJOR. 

^  Chef  de  bataillon  commandant,  1  ;  ca- 
pitaine -  major,  I  ;  adjudant- major,  i  ; 
trésorier,  i  ;  officier  d'habillement  et 
d'armement ,  i  ;  chirurgiens  :  major,  1  ; 
aide-major,  i;  interprète,  i. — Total,  8. 

PETIT   ÉTAT-MAJOm.. 

Adjudans  aous-ofGciers,  a;  caporal- 
tambour  ou  clairon  ,  i.  Total  ^  3. 

SECTIOH  HOBS  BAVG. 

Sergent-major  (vaguemestre),  1. 

Sergens  :  premier  secrétaire  du  tré- 
sorier, i;  garde-magasin  d'babillcmenty 
I  ;  maîtres  :  armurier,  i  ;  tailleur,  i  ; 
cordonnier,  i  ;  fourrier,  1;  caporaux  : 
second  secrétaire  du  trésorier,  1  ;  con- 
ducteur des  équipages,  1. 

Soldats  :  secrétaires  :  da  chef  de  ba* 
taillon,  i;  du  capitaine -major,  1;  de 
l'officier  d'habillement,  1. 

Ouvriers  :  armurier,  1  ;  tailleurs,  la  ; 
cordonniers,  i5  ;  conducteurs  de  mulets,  s. 
—  Total ,  4a. 

COMPA6KIB  FRANÇAISE. 

Capitaine  ,  i  ;  lieutenant ,  1  ;  so«t- 
lieutenant ,  i  ;  sergent  •  major,  i  ;  ser- 
gens, 4'%  fourrier,  i  ;  caporaux,  8;  fu- 
siliers ,  io4  ;  tamboun  ou  clairons ,  a  ; 
enfant  de  troupe,  1.—  Total,  ia4* 

COMPAGIIIB  ARABE. 

Capitaine ,  1  ;  lieutenant ,  1  ;  aous- 
lieutenant ,  1;  sergent- major,  1  ;  ser- 
gens, 4*  fourrier,  1;  caporaux,  8; 
fusiliers:  français,  la  ;  indigènes,  7a; 
tambours  ou  clairons ,  a  ;  enfant  de 
troupe,  I.  Total,  io5. 

Ainsi  la  force  de  Tétat-major  sera  de 
8  oi6ciers  et  3  sous-of6ciers  et  soldats. 

Celle  de  la  section  hors  rang,  de  4> 
sous-offiders  et  soldats. 

Celle  des  deux  compagnies  françaises, 
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it  6  officiers ,  240  loas^ofiGdert  et  sol- 
his  et  a  enfans  de  troupe. 

Celle  des  huit  compagnies  arabes,  de 
14  olÛcîera,  800  sons -officiers  et  sol- 
dab  et  8  enlans  de  troupe. 

Et  celle  du  bataillon ,  de  38  officiers , 
i,oS5  soos-ofïJciers  et  soldats  et  10  ea- 
bm  de  troupe. 

Toutefois  y  le  nombre  des  soldats  in- 
digènes pourra  être  porté  à  quatre-vingt- 
mte  par  compagme,  si  les  ressources 
^  recrutement  te  permettent ,  et  si  les 
Wsoins  du  serrîce  rendent '^cet te  aug- 
■entatioii  nécessaire.  La  force  du  ba- 
taiUoa  pourra  y  dans  ce  cas  ,•  s'élever  k 
flile  deux  cent  quarante* cinq  hommes, 
BOB  compris  les  officiers  et  les  enCaos 
de  troupe. 

s.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats  des  deux  bataillons  ac- 
tuels de  Zouaves  concourront  seuls  pour 
b  formalioa  du  nouveau  bataillon. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourront  pas 
y  être  compris  seront  places  à  la  suite 
du  bataillon  ou  des  autres  corps  em- 
ployés en  Afrique,  en  attendant  qu'il 
War  ait  été  assigné  une  destination. 

3.  Les  officiers  français  du  nouveau 
lofaSoo  des  Zouaves  pourront ,  après 
deux  ans  d*exercice  de  leur  grade  dans 
le  bataillon  et  sur  leur  demande,  ren- 
trer dans  des  régimens  de  la  ligne ,  par 
Bommation  aux  emplois  dévolus  à  la 
■on-activité.  Ils  pourront  y  passer  par 
aermutation ,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  durée  de  leurs  services  dans  le  ba- 
laîioii. 

4.  L'avancement  des  officiers,  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement, 
aura  beu  ,  pour  les  officiers  français , 
taat  au  choix  qu'à  l'ancienneté,  de  la 
nème  manière  que  dans  les  autres  corps 
éc  Tarmée.  Les  officiers  arabes  concour- 
font  au  tour  Ju  choix  seulement. 

5.  Le  chef  de  bataillon  et  les  capi- 
tataes  français  concourront,  pour  1  a- 
vaacement ,  sur  toute  l'arme  Je  Vinfan- 
Icrie,  avec  les  autres  officiers  de  leur 
fnde  en  activité. 

6.  La  solde  et  les  prestations  en  na- 
ture seront  les  mêmes  dans  le  bataillon 
àt  Zouaves  que  dans  les  régimens  d'in- 
Cuitene.  sauf  ce  qui  est  déterminé  par 
les  artkies  suivans. 

7.  Les  officiers  français  recevront  une 
atgmentatîon  de  solde  après  chaque  an- 
Bce  qu'ils  auront  passée  au  bataillon 
has  le  mèaw  grade  :  cette  augmenta- 
tion sera  de  sotxaote-quinie  francs  par 
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an  pour  les  chels  de  bataiHon  et  les 
capitaines,  et  de  cinquante  francs  pour 
les  lieutenans  et>sous-lieatenans. 

£ile  s'accroîtra  successivement ,  pen- 
dant huit  ans,  jusqu'à  ce  que  la  solde 
du  chef  de  bataillon  et  du  capitaine  se 
trouve  augmentée  de  six  cents  francs, 
et  celle  du  lieutenant  et  du  sous-lieute- 
nant de  quatre  cents  francs. 

Les  officiers  des  deux  bataillons  de 
Zouaves  qui  seront  maintenus  dans  le 
nouveau  bataillon  pourront  faire  valoir 
leurs  précédens  services  dans  le  oorps 
des  Zouaves  pour  l'obtention  dSm  sup- 
plément de  solde;  mais  il  ne  leur  sera 
rait  aucun  rappel  de  traitement. 

Lorsqu'un  sous-lieutenant  sera  nommé 
lieutenant  après  qu^  sa  solde  ainsi  ac^ 
crue  sera  supérieure  à  la  solde  primi- 
tive de  son  nouveau  grade,  il  conser^ 
vera  le  traitement  dont  il  jouissait  avant 
sa  nomination  jusqu'à  ce  que  $es  ser- 
vices dans  le  grade  de  lieutenant  lui  don- 
nent droit  à  une  nouvelle  auamentatioo. 

8.  Après  deux  ans  d'exerace  dans  le 
même  grade  et  dans  le  bataillon ,  Tad- 
judant  sous-officier  recevra  un  supplé- 
ment de  solde  de  cinquante  centimes 
par  jour,  le  sergent -major  touchera  la 
solde  de  l'adjudant  sous-officier,  le  ser- 
gent ou  fourrier  celle  de  sergent- major, 
et  le  caporal  celle  de  sergent. 

9.  Les  deux  plus  anciens  capitaines 
de  compagnies  du  bataillon  et  les  cinq 
plus  anciens  Ueutenans  seront  de  pre- 
mière classe. 

10.  Le  tiers  des  soldats  français  pour- 
ront être  nommés  de  première  classe  ; 
ifs  jouiront  de  la  haute- paie  affectée, 
dans  rinfanterie,  aux  grenadiers  ou  vol- 
tigeurs. Les  conditions  pour  être  soldas 
de  première  classe  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  exigées  dans  les  régiment 
d'infanterie  pour  l'admission  dans  les 
compagnies  d'élite. 

Cet  avantage  de  solde  pourra  égale- 
ment être  accordé  aux  soldats  indigènes 
qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur 
conduite,  lenr  bravoure  ou  leur  dévoue  « 
ment.  Le  nombre  des  soldats  indigènes 
de  première  clause  ne  pourra  toutefois 
excéder  le  rinquième  de  l'effectif  de  ces 
mêmes  soldats. 

11.  Indépendamment  des  cinquante 
francs  par  trimestre  qui  lui  sont  alloués 
comme  chef  de  corps  pour  dépenses 
éventuelles,  le  ehef  de  bataillon  tou- 
chera une  somme  annuelle  de  six  cents 
francs,  à  litre  d'intannité  de  représen-» 
tatîoo  et  de  fraif  de  bureau. 
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lo.  TjC  eapitaine-inéîor^  devant  rem- 
plir dans  le  bataillon  les  tOBCtîons  attri- 
buées auK  majors  dans  les  régîmens, 
recevra ,  à  titre  de  frais  de  bureau ,  une 
somme  annuelle  de  deux  cents  francs. 

i3.  Les  frais  de  bureau  du  trésorier 
sont  fixés  è  douce  cents  francs  par  an , 
et  ceux  de  l'officier  d'habillement  à  deux 
cents  francs. 

i4*  L'indemnité  de  première  mise  sera 
à  l'avenir  de  cent  quarante  francs  pour 
les  sous-officiers  qui  seraient  admis  dans 
le  bataillon  avec  leur  grade ,  et  de  cent 
dix-huit  francs  pour  les  caporaux  et  sol- 
dats. 

La  différence  qui  existe  entre  cette 
première  mise  et  celle  précédemment 
déterminée  sera  sillon ée  aux  dous-offi- 
oiers .  caporaux  et  soldats  du  corps  ac- 
tuel des  Zouaves  qui  seront  maintenus 
dans  le  nouveau  bataillon. 

i5.  La  solde  des  sous-officiers,  capo- 
raux, soldats  et  tambours  du  nouveau 
bataillon  de  2iOuaves  est  augmentée  de 
cinq  centimes  par  jour,  afin  que  la 
retenue  )oumalière  affectée  à  la  masse 
individuelle  soit  portée  à  vingt  -  cinq 
centimes  au  lieu  de  vingt. 

16.  La  masse  d'entretien  du  bataillon 
est  fixée  à  raison  de  trois  cents  francs 

£ar  compagnie,  non  compris  la  section 
ors  rang ,  sans  mie  d  ailleurs  cette 
masse  puisse  recueillir  l'avoir  des  hom- 
mes morts  ou  en  état  de  désertion. 

17.  Les   supplémeos   de   solde  et   les 

{>restations  de  toute  nature  sont,  pour 
e  bataillon  de  Zouaves,  les  mêmes  que 
pour  les  autres  corps  d'infante  ne  em- 
ployés en  Afrique. 

Il  sera  accordé  une  indemnité  aux 
officiers ,  sous-ofGciers  et  soldats  du  ba- 
taillon qui,  dans  les  expéditions  aux- 
quelles le  corps  sera  assujéti,  n'auront 
pu  recevoir  les  subsistances  en  nature. 
Cette  indemnité  sera  réglée  d'après  les 
tarifs  adoptés  pour  la  ration  complète 
ou  partielles  de  vivres. 

18.  Il  ne  sera  pas  admis  dans  le  ba- 
taillon de  Zouaves  d'étrangers  euro- 
péens. Ce  bataillon  se  recrutera  par  en- 
gagemens  volontaires,  et  pourra,  en 
outre ,  recevoir  au  besoin  des  roiLIlaires 
français  tirés  d'autres  corps. 

L^ngagement  des  soldats  françab  sera 
contracté  dans  les  formes  et  aux  condi- 
tions prescrites  par  la  loi. 

Celui  des  indigènes  est  fixé  à  trois 
ans;  il  aura  lieu  sur  la  proposition  du 
chef  du  corps,  et  d'après  rapprobation 
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du  général  sous  les  ordres  duquel  le  ba- 
taillon se  trouvera  placé.  Cet  acte  d'en- 
pgement  sera  souscrit  devant  le  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  du  bataillon. 

19.  Les  rengagemeas  des  sou»H)fficiers 
et  soldats  français  dans  le  bataillon  au- 
ront lieu  de  la  même  manière  et  aux 
ifkèmea  conditions  que  pour  les  autres 
conx  de  l'armée^ 

Celui  des  indigènes  sera  contracté 
comme  leur  engagement  ;  il  pourra  d'ail- 
leurs n'être  souscrit  nue  pour  un  an. 

30.  Chaque  période  de  trois  années 
consécutives  de  service  donnera  lieu, 
pour  les  soldats  indigènes,  à  un  demi- 
chevron  y  dont  la  haute-pate  est  êxé^  à 
trois  centimes  par  jour  payables  avec  la 
solde. 

31.  Le  serment  de  fidélité  sera  prêté 
entre  les  mains  du  chef  de  bataillon.  Il 
sera  reçu ,  pour  les  indigènes  »  en  pré- 
sence de  linterprète  attaché  au  ba- 
taillon. 

aa.  L*babillement,  Féquipemeot  et 
l'armement  du  bataillon  de  Zouaves  sont 
maintenus  tels  qu'ils  avaient  été  {précé- 
demment déterminés;  sauf  les  modifica- 
tions que  l'amalgame  rendrait  néces- 
saires. 

a3.  Les  lois,  ordonnances  et  régie- 
mens  en  vigueur  concernant  les  crimes 
ou  délits  et  les  punitions  de  discipline 
sont  applicables  aux  militaires  du  ba- 
taillon de  Zouaves. 

i4-  Les  fonds  en  caisse  et  tous  les  ef- 
fets et  matières  en  service  ou  en  maga- 
sin dans  les  deux  bataillons  actuels  de 
2^uaves  seront  versés  entre  les  mains 
du  conseil  d'administration  du  nouveau 
bataillon,  qui  en  demeurera  responsable. 

a5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

17  =  aj  MABS  i833.  —  Lois  qaî  sulorisenf 
doaie  départemen*  k  tlmposer  exlrsordinai- 
rement  (IX,  Bull.  LXXXVl,  n"*  xgfi.) 

F«  Loi.  —  Afitf|e. 
Le  département  de  l'Ariége  est  au- 
torisé, conformément  à  la  délibération 
de  son  conseil  général  en  date  du  4  juin 
i83«  ,  à  s'hnposer  extraordinatreroent 
pendant  deux  années  consécutives,  à 
|»artir  du  i«r  janvier  t833,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  ât»  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  frais  de  répa- 
ration et  d'achèvement  des  routes  dé- 
partemeÉtaCes. 


n«  Loi.  —  ChwcMdoféîeve. 

Le  département  èe  la  Cbarente-In- 
^encore,  ctniomémeot  à  la  demande 
«*eD  a  £iite  son  conseil  général  dans  sa 
dernière  session ,  est  autorisé  a  s^po- 
ser  extraorAnairement  pendant  deux 
an,  à  partir  de  i833,  trois  centimes 
aUtiooncls  ao  principal  des  cootribu- 
tims  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
ittire  sera  ezdasiTcment  affedé  aux 
travaux  d'acbèrement  âta  routes  dépar- 
tODcotales  situées  dans  ce  département 

m'  Loi.  —  €ôt«*-<lB-Nord. 
Le  dcparteiDent  des  CÀtes-du-Nord 
est  antorUé,  confionn^ent  à  la  délibé- 
miaa  prise  par  son  conseil  général  dans 
A  sessioo  de  i83i ,  à  s'imposer  extraor* 
diwârMcal  quatre  centimes  addition- 
ads  ans  oontributioDs  foncière,  person- 
nelle et  oBobilière  de  iS33 ,  pour  le  pro- 
duit co  être  affecta  à  diverses  dépenses 
d^uliKié  départemeotak. 

rv*  Lot.  —  Gvoade. 
L^position    extraordinaire   de  trou 
ccBâaies  et  demi  additionnels  au  prin- 
àp^èes   contributions   directes  établie 
pea^ant  cinq  années  sur  le  département 
de  la  Gironde ,    par  la  loi  du  1 1  mars 
i&,  sera  perçue  jusqu'au  3t  décembre 
i83^  conforménent  ^  la  demande  qu'en 
a  bite  le   conseil  général  de  ce  dépar- 
tement dans  sa  session  de  i83i. 

V  Im.  —  LoirtL 

Le   département  du  Loiret  est  auto- 

ni ,  ooaferméoMnt  k  la  demande  qu'en 

a  tikt  ton  cimseil^  général  dans  sa  st»" 

mm  de  iS3a.  à  s'imposer  extraordinai*- 

>    ffBMBty  pendant  l'année  ift33.  quatre 

:    otmines  additionnels  au  prinapal  des 

I    cantrîbntÎQns  fioacière,  inobiiière  et  per^ 


Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
^Bsire  aéra  employé  eut  travaux  des 
t^lcs  départementales  daaiéef  on  à 
(baer  dans  ce  département. 

▼I  Loi.  —  fiUIne-et-Loîre. 

Le  département  de  J^Iaine-et-Loire 
est  aulonséy  cpnfonnénient  à  la  de- 
■ande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
daatf  la  session  de  f83a ,  à  s'imposer 
olraordînairenient  pendapt  dei^x  ans ,  à 
^aler  de  i833  »  ônq  c^tjmes  addition- 
^  au  principaj  de  j|a  contribution  Ibo- 
Gère  seulement. 

LeproduTIdë  cette  imposition  extraor- 
àmrc  sem   apédalement  affecté  k  la 


continuation  à€$  travaux  des  routes  dé- 
pertementales. 

VIP  Loi.  Maaelie. 
Le  département  de  la  Manche  est  au- 
torisé y  conformément  à  lat  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  i833,  à  s'imposer  eztraordi- 
nairement  pendant  huit  années  consécu- 
tives ^  à  dater  de  iS33y  dix  centimes 
additionnels  au  principal  âe$  quatre 
contributions  directes. 

^  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

Tm*  Loi.  —  Pay-de-IMme. 
Le  département  du  Pujr-de-Ddme  est 
autorisé,  conformément  à  b 'délibéra- 
tion de  son  conseil  général  en  date  du 
7  juin  i83ay  à  s'imposer  eitraordinaii^ 
ment  pendant  cinj  ans,  à  partir  du  !«* 
janvier  i833,  trois  centimes  addition- 
nels an  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

^  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  alTecté  aux 
travaMx  d'acb^sveme^t  des  routes  dépar- 
tementales let  an  remboursement  de 
l'einpiimt  de  5o,ooo  francs  autorisé  par 
la  loi  du  3^  janvier  1833. 

IX«  Loi.  —  MomU«. 

Le  dé{»artement  de  la  Moselle  est  au- 
torisé y  conformén»ent  à  la  demande 
qu'en  a  laite  son  conseil  général  dans 
la  session  de  i833 ,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de^  i833,  cinq  centimes  additionnels  aa 
principal  de  la  contribution  fimodère. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  afiedé  è  l'a- 
cbèvement  de  phisienrs  routes  départe- 
mentales clasaées  on  à  classer. 

:Ç«  Loi.  —  BâMes-Pjrâiées. 

Le  département  des  Bassea-Pyrénées, 
conformément  à  la  demande  qn^en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  i83a ,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinaircment  pendant  deux  ans  copsécu- 
ti£i,  à  partir  de  l'année  i833,  cinq 
centimaa'  additionnels  au  principal  des 
contributions  (pncière,  mobilière  et  4es 
patentes. 

Le  produit  4e  cette  imposition  sera 
ezchisivement  affecta  aux  travaux  dç  ré- 
paration et  d'achèvement  des  routes  dé- 
parlementafes  situées  dans  ce  départe- 
ment, '  *^  ^    ^' 
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XI'  Loi.  —  Seine-el-llilanie. 
Le  département  de  Seine-et-Mame 
est  autorWy  conforméinent  à  la  de- 
mande qu*en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  i83a,  à  s'imposer 
eztraordinaircment  pendant  deux  ans 
consécutif,  h  dater  de  i833,  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  de^  qua- 
tre contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à  Fachèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

XIV  Loi,  —  Seine-et-Oif«. 
Le  département  de  Seine-et-Oite  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
session  de  iHHs ,  à  s'imposer  extraordi- 
nai rement ,  pendant  Tannée  i833,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

I<e  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à  la  confection  des 
3uatre  routes ,  dont  le  conseil  général  a 
emandé  le  classement  parmi  les  routes 
départementales. 


aS  ririuiB  =  27  mabs  i833.  —  Ordonnuice 
du  Roi  qni  aatorûe  l'exlraclM»  de  r«iilrepAt 
de  MorUix  de  quatre  mille  cinq  çeaU  kilo- 
grammes de  sel  par  mois,  pour  le  compte  des 
proprié  laire*  des  mines  de  plomb  argentifère 
silnëes  k  Poallaoâen  et  Hoelgoat  (Fmisière). 
(IX,  BaU.  O.  i"  sect.  CCXYI,  n«  4,717) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  le  décret  du 
i3  octobre  1809,  qui  a  reçu  force  de 
loi  par  Tarticle  33  de  celle  du  17  dé- 
cembre 181 4  y  lequel  décret  accorde  le 
sel  en  franchise  pour  la  fabrication  de 
la  soude  factice;  tu  le  décret  du  18  juin 
1810  (  voj^.  ci  -  après  )  et  l'ordonnance 
du  8  juin  i8aa ,  qui  règlent  Papplica- 
tion  de  cette  immunité  ;  vu  pareille- 
ment la  loi  du  17  mai  1826,  art.  i3  (i), 
qui  permet  de  livrer  au  commerce  in- 
térieur le  sulfate  de  soude  liiche  con- 
fectionné avec  du  sel  afifranchi  du  droit , 
et  Tordounance  du  16  juillet  de  la  même 
année  (9)  qui   détermme  les  nouvelles 

Garanties  que  cette  franchise  nécessitait 
ans  Tintérèt  des  revenus  de  TEtat  ;  vu 
la  demande  formée  par  lés  sieurs  Bla- 
que.  Certain  et  Drouillard,  proprié- 
tafres  des  mines  de  ploaib  argentifère 
situées  à  Poullaoiien  et  Huelgoat,  dé- 
paHement  du  Finistère ,  tendant  à  ob- 
tenir du  sel  en  franchise  pour  Texploi- 


—  aS  FivRiBa  iS33. 

tation  d'un  filon  de  la  mine  d*Huelgoat 
oui  contient  de  Targent  non  mêlé  avec 
au  plomb ,  et  afin  de  pouvoir  appliquer 
à  cette  exploitation  même  le  procédé 
de  Tamalgamation  par  le  mercure  en 
usage  dans  les  mines  de  Saxe  et  d'Amé- 
rique; vu  Tavis  et  its  observations  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Fart.  34  de  la  loi  du 
17  décembre  i8i4»  etc. 

Art.  i^.  L'administration  des  douanes 
est  autorisée  à  permettre  l'extraction  de 
l'entrepôt  de  Morlaix  de  quatse  mille 
cinq  cents  kilogrammes  de  sel  par  mou  , 
pour  le  compte  des  sieurs  Blaque ,  Cer- 
tain et  Drouiliard ,  propriétaires  des 
mines  de  Poullaoiien  et  Hu^lgoat. 

a.  Au  moment  même  de  la  sortie 
d'entrepôt  y  le  sel  sera  mélangé  aux  frais 
desdits  propriétaires  de  la  manière  et 
dans  les  proportions  suivantes  :  i5o  ki— 
locrammes  sel  marin,  i5  kilogrammes 
sul&fe  d'alumine,  35  kilogrammes,  95 
sulfate  de  fer,  o5  kil.  sulfate  de  cuivre. 
Total,  3 10  kilogrammes. 

3.  Le  sel  ainsi  mélangé  sera  place 
dans  des  sacs  d'une  contenance  égale  , 
ayant  tous  la  couture  en  dedans  et  qui 
seront,  au  départ,  revêtus  du  plomb  de 
la  douane. 

4.  Le  transport  de  ce  sel  mélangé  , 
depuis  l'entrepôt  jusqu'à  l'établissement 
des  mines  dont  il  s'agit ,  sera  assuré 
par  un  acquit- à-caution  portant  obliga- 
tion de  représenter  la  denrée  aux  em- 
ployés proposés  à  l'exercice  de  ces  mê- 
mes mines ,  sous  peine  de  payer  le  qua- 
druple droit  sur. tout  déficit,  par  appli- 
cation analogue  de  l'art.  4  àa  décret  da 
i3  octobre  1809. 

5.  Il  sera  attaché  m  cet  établissement 
deux  employés  des  douanes,  l'un  avec 
titre  de  contrôleur  des  sels,  l'autre 
avec  celui  de  préposé. 

G.  C^es  deux  employés  devront  r^ider 
dans  cet  établissement  même ,  où  les 
sienn  Blaque ,  Certain  et  Drouiliard  se- 
ront tenus  de.  leur  fidurnir  un  logement 
à  l'instar  de  celui  qui  est  exigé  des  fa~ 
bricans  de  soude  factice. 

7.  Un  magasin  sâr.  et  convenable , 
n'ayant  qu'une  seule  ouverture ,  celle  de 
la  porte  d'entrée^  sera  fourni  par  les- 
dits  propriétaires  des  mines;  ce  maga- 
sin fermera  à  trois  serrures  et  à  trois 
clés,  dont  une  restera  entre  les  mains 
de  ces   derniers  ou   de  leur  agent ,  et 


(i  et  a)  F'oy.  tomt  a6,  pag.  ii3  et  a5;. 


X4)UIS-PHIUPPX  l«r.  —  |8 
cbcnoe  Jes  deux  autres  entre  les  mains 
le  diacnn  des  deux  employa, 

8.  A  Varrirée^  du  tel  dans  IVtablisse- 
■eot ,  iJ  sera  intégraiement  pesë  sous 
ks  jeoi  des  employés,  puîs  îmroédiale- 
nest  placé  dans  le  magasin  indique  en 
farficJe  prifcédent.  L'acquit  -  à  -  caution 
sera  alors  déchargé  pour  la  quantité  re- 
présentée y  et  cette  même  quantité  sera 
çme  en  charge  sur  un  registre  de 
caDple  ouvert  qui  sera ,  à  chaque  va- 
olion^  signé  par  les  exploitans  on  par 
inr  fondé  de  pouvoirs. 

^  Le  sel  expédié  à  desthnation  des 
■tocs  dont  il  s*agit  n'aura  pas  droit  à 
Il  bonification  de  cinq  pour  cent,  qui 
Bot  accordée  par  le  décret  du  1 1  juin 
1806  qu'à  la  denrée  qui  doit  supporter 
la  taxe  de  consommation. 

10.  Au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
et  Texplintatîon ,  le  sel  sera  extrait  du 
■agasîn  et  livré 'aux  sieurs  Blaque,  Cer- 
^  et  Drouillard  ou  à  leur  représen- 
tam,  après  avoir  élé  de  nouveau  pesé, 
et  cfaaqoe  quantité  ainsi  livrée  sera  por- 
We  a  b  décharge  du  compte  ouvert. 

11.  Les    employés   auront   le   droit , 
aa»  fie  schis  aucun  préteite  ils  puissent 
•  kit  empêchés ,  soit  par  les  proprié- 
tira  des  mines,  soit  par  leur  agent, 
'anster   an    mélange   du  se]   avec   les 
terres  oui   devront   être  travaillées  et  à 
laslcs  les   opérations  qui   auront    pour 
fel  l'extractioD  de  l'argent  par  ce  pro~ 
cédé,   et    ils   exigeront  que  les  résidus 
it  l'esplortation  soient  en  leur  présence 
éétraits  et  snbmenjés.  En  cas  de  refus 
^opér^r  cette  submersion ,  les  employés, 
après  eo  avoir  dressé  procès-verbal ,  sus- 
pendront toute  nouvelle  délivrance  de  sel. 

ta.  Pour  indemniser  l'administration 
des  douanes  des  ft^is  d'exercice  et  de 
tmrw^lanee ,  les  sieurs  Blaque ,  Certain 
et  Drooinard  devront  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  des  douanes  à  Mor- 
kn  une  somme  annuelle  de  quinze  cents 
francs 9  égale  à  celle  qui  est  payée  par 
les  bbricans  de  sonde ,  aux  termes  du 
décret  du  18  juin  1810. 

Cette  indemnité  sera  toujours  jf>ayée 
dVfance,  ie  3o  novembre  de  chaque 
année ,  pour  l'année  suivante.  Relative- 
ment à  faimée  iS33,  cette  même  in- 
^enniité  êtra  p^y^^  àw  la  proportion 
èa  tenu»  qai  resterai  à  counr  et  avant 
loul  enféremenl  de  sel  de  l'entrepôt  de 
Vorktt. 
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i3.  Dans  le  cas  d'inobservation  de 
Pune  quelconque  des  conditions  ci- des- 
sus énoncées,  ou  de  reconnaissance  d'a- 
bus, soit  dans  le  transport  des  sels,  soit 
par  suite  de  soustraction  de  la  denrée 
dans  le  magasin ,  soit  enfin  pendant  les 
travaux  de  l'exploitation,  l'administra— 
lion  des  douanes  sera  provisoirement 
autorisée  à  refuser  toute  nouvelle  déli- 
vrance de  sel,  et  notre  ministre  des 
finances  provoquera,  s'il  le  juge  conve- 
nable, la  révocation  de  la  présente  or- 
donnance,  ;ans  qu'il  y  ait  lieu  à  resti- 
tuer la  portion  relative  de  l'indemnité 
payée  d'avance. 

1 4-  Notre  ministre  des  finances(M.Hu-' 
mann)  est  chargé,  etc. 


18  jcnii  iSio  =  37  MAIS  i833.  —  Déeret  (i) 
relatif  aa  sel  accorde  tn  fruichiM  de  droit 
poor  la  {abricatioB  de  la  «oade  factice.  (  IX , 
BulU  O.  1'*  »ecl.  CCXVI.  n*  4,718.) 

Napoléon ,  etc.  voulant  donner  à  la 
fisbrication  de  la  soude  artificielle  en 
France  de  nouvelles  preuves  de  Tinté- 
rét  que  nous  portons  à  ce  genre  d'in- 
dustrie ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  dérogé  aux  art.  9  et 
Il  de  notre  décret  du  i3  octobre  der- 
nier portant,  l'un,  nue  la  quantité  de 
sel  accordée  en  francnise  de  droit  pour 
la  fabrication  d'un  quintal  métrique  de 
soude,  ne  pourra  excéder  cinquante 
kilogranmies,  et  l'autre,  qu'il  sera  payé, 
pour    frais   d'exercice,    une  somnte  de 

auatre  mille  francs  par  chaque  fabrique 
e  cette  substance.  La  quantité  de  sel 
sera  dorénavant  de  soixante- sept  kilo- 
grammes, et  la  somme  à  payer  réduite 
a  quinte  cents  francs. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


4  =  37  MABS  i833.  -^  Ordonnance  da  Roi 
concernant  les  droits  )i  percevoir  sur  Titogl-sepl 
bacs  on  bateaux  éublu  dan«  le  dëpartemeni 
de  Seine-et-Marne.  (IX,  Bull.  O.  i'^  ceci. 
CCXVI,  n»  4.719.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'art.  10  de  la 
loi  du  4  mai  1801  ^14  floréal  an  10), 
concernant  la  fixation  des  tarifs  des 
droits  de  péage  des  bacs  et  passages 
d'eau,  et  l'aH.  fr^  titre  1er  ^e  la  loi 
de  finances  du  ai  avril  i83a ,  qui  main- 
tient la  perception  de  ces  droits;  vu  le 
décret  au    5   août  1804  (17  thermidor 


(1)  Ce  4éent  «  «^  ^"^  l'oidepaanfe  précédente ,  p'atait  poial  Mé  mM  an  ^oUctin  dea  I<ois, 


'4^  LOUIS-PHItlPPK  1•^  - 

an  la)  {voy.  ci-aprèsV  contenant  le 
tarif  des  droits  eiieibfes  aux  passages 
d^eau  alors  établis  dans  le  département 
de  Seine- et -Marae;  vu  la  lettre  de 
noire  préfet  de  ce  déparletnent  du  i5 
décembre  i83a,  qui  fait  connaître  que, 
depuis  Pépoque  de  ce  décret ,  vingt-sept 
autres  passajfes  y  ont  été  établis  et  afler- 
niés  au  profil  dé  TEtal,  mais  que  les 
droits  à  y  percevoir  n*ont  été  fixés  par 
aucun  acte  régulier  ;  vu  les  observations 
de  liotrc  ministre  secrétaire  d^Elat  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  etc. 

Art.  !«■.  Le  tarif  Inséré  au  premier 
paraffraphe  de  Fart.  ler  du  décret  du 
5  août  i8o4  (17  tbermidor  an  la),  qui 
fixe  les  droits  à  percevoir  au  passage 
des  bacs  et  bateaux  situés  dans  le  dépar- 
tenient  de  Setne-el-Mame ,  est  r«fldu 
applicable  aux  vingt-sept  passaacs  d'eau 
élJÂiis  dans  le  dëpartsment  depuis  la 
promulgation  de  ce  décret ,  et  qui  sont 
ci-aprés  désignés  : 

Sur  la  Seine  :  Passages  de  Gravon, 
Jaulnes,  Griinr,  Balloy,  Basoches  -  lès- 
Bray,  Seioe-Port,  b  Citanguette,  Bois- 
«se  -  la  -  Bertrand  ,  Vosves ,  Beaulieu, 
Boîssettes,  les  Fourneaux,  Fontaine- 
Ic-Port,  Bois-le-Roi  et  Marolles; 

Sur  l'Yonne  :  Passages  de  Barbey 
et  Cannes  ; 

Sur  la  Marne  :  Passages  de  Mareuil, 
GermJKny-PEvéque ,  lie  -  lès  -  Meldeuse , 
Vssjf  Courtacon ,  Sancy,  Cilry,  Noisiel, 
Maison-de-rile  et  Vilters-sur-Morin. 

Sont  exempts  du  droit  de  passage, 
les  administrateurs,   magistrats,   fonc- 


3; 


tionoaires  publics,  et  les  divers  agens 
nui ,  aux  termes  du  cahier  àea  charges 
le  Tadjudication  desdits  droîU ,  sont  af- 
franchis de  toute  obligation  à  cet  égard, 
a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM. 
Thiers  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


17  TaxBMiooa  Aif  la  (5  aoot  i8o4)=ra7  «abs 
i833.  —  Dëcfet  (1)  contenant  les  tarifs  du 
droit  exigible  sur  des  bacs  et  bateaax  oublis 
dans  retendue  du  d^rtement  de  Seiae-et- 
Mame.  (  IX ,  Bull.  O.  i«  sectioa  ,  CCXVI , 
«•  4,7^0.) 

Napoléon,  etc.  vu  les  art.  9  1^  10  de 
la  loi  du  14  floréal  an  10;  le  Conseil- 
d*Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  i«r.  Le  droit  exîaible  sur  les  bacs 
et  bateaux  établis  dans  rétendue  du  dé* 


•  17  THBRHIOOa  AM   la. 

parlement  de  Seine-et-Marne  sera  per^ 
conformément  aux  tan£i  qui  suivent  : 

Passages  de  S«iole-Assise,  Champayie ,  U  Can 
U  Selle ,  Tavers,  Saint  -  Masunès,  la  Bout 
Sainl-Bfamraès,  Samois,  Mis7,Taiicroa,Tril 
bardou ,  Yilliers  ,  Noyeo. 

Pour  le  passage  d*ime  personne  no 
chargée  ou  char(||ée  d*UB  poids  aa-dcj 
sous  de  cia<i  naynagranunes ,  5  centimes 

Le  batelier  ne  pourfa  être  coatraiot 
passer  que  lorsque  les  passagers  jui  aj 
sureront  une  recette  an  moi  as  égale 
ce  qui  est  dâ,  d*après  le  tarif,  pour  si 
personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  i 
emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  à  a 
volonté. 

Mise  au  coche,  par  personne,  10  ccn< 

Pour  denrées  ou  nuirchandises  noi 
chargées  sur  une  voiture  >  sur  ma  cheva 
on  mulet,  mais  embar^pées  à  bra 
d^homme  et  d*u«  poids  de  cinq  myria 
grammes,  5  cent. 

Pour  chaque  ttyrîagr.  excédant ,  a  c 

Nota,  Lf  chargeur  déclarera  le  poids 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d*un  cheval  ot^  mu- 
let, son  eavaher,  valise  comprise,  i5  c.^ 
d*un  cheval  eu  mulet  chMgé,  i«  c.j 
d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  8  cj 
d'un  âne  chargé  ou  d'une  êmes»e  char- 
gée,  8  c;  d'un  Ane  non  chargé  ou  d'une 
anesse  non  chargée',  6  cent. 

Par  cheval ,  mulet ,  botuf ,  vache  ou 
Àne,  employé  au  labour  ou  allant  au 
pâturage,  5  cent. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  â  des 
marchands  et  destiné  à  la  vente,  i«  c. 

Par  veau  ou  porc,  4  cent. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
vre, cochon  de  bit ,  et  par  chaque  paire 
d*oies  ou  de  dindons,  a  tient. 

Lorsque  les  moulons ,  brebis ,  boucs, 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

Ix>rsque  les  moulons,  brebb,  boucs 
et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
paiera  que  la  moitié  du  4^* 

Les  conducteurs  de  obcvanx ,  mulets , 
ânes,  bœu£i,  etc.,  paieront  4  cent. 

S'il  n'existe  point  de  paase-cheval ,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à  paner 
isolément ,  dans  le  bac  ,  les  «hevâux, 
mtiléts ,  bœufs  et. autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section,  que  lonque  les 


(I)  €e  décret,  eité  dsns  l'ordo^Maee  fvécédeat^ ,  «*«faii  pehit  été  ips^  «««dllttte  dté  ptk^ 


coBdocleun  lui  aMreroat  au  moins  uoe 
recette  de  5o  ceQtîraes. 

Povr  le  passage  d'une  Toiture  tiispen- 
èêe  à  deoz  roue» ,  celui  du  cheval  ou 
nolet  y  3o  c.  ;  d*une  yoîture  suspendue 
à  qaaire  roues ,  du  cheval  ou  mulet  et 
èsL  conducteur ,  5o  c  $  d^]ne  voiture 
suspendue  à  quatre  roues,  atteUe  de 
dcû  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  60  cent. 

Les  voyageurs  paieront  séparément , 
ftr^  au ,  le  drovt  dû  pour  une  penoone 
a  pîed. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  char- 
fée,  attelée  d'un  seul  cheval  00  mulet, 
7  compris  le  conducteur,  3o  c.  ;  de  deux 
ckevauz  ou  mulets,  y  compris  le  con- 
èKlenr,  4<>  c  ;  de  trois  chevaux  ou  mu- 
Wls  et  le  conducteur,  60  cent. 

Une  diarrette  à  vide,  le  cheval  et  le 
cood acteur,  tS  cent. 

Pour  une  charrette  c^rgëe,  employée 
an  tranwort  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
iti  récoites ,  le  cheval  et  le  conducteur, 
i5  cent. 

La  même  è  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
èodair,  la  cent. 
Uan  chargée  ou  non  chargée,  attelée 
'    KsIcBent  d*nn  âne  ou  d'une  4nesse-,  et 
ipcondoctenr,  iS  cent.    ^ 

Pour  nn  chariot  de  roulage  à  quatre 
roaes,  chargé ,  un  cheval  et  le  condue- 
tenr,  4<^  c  ;  chargé ,  deux  chevaux  et  le 
cendbcteor,  55  c  ;  chargé,  trois  chevaux 
et  le  conducteur,  80  c  ;  à  vide  ,  attelé 
d'un  cheval  et  le  conducteur,  so  cent. 

il  sera  pajé ,  par  chaque  dheval ,  mu- 
let 00  bcBUt  excédant  les  nombres  incy- 
qaés  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme 
pour  un  cheval  ou  nralet  non  chargé , 
et  par  âne  ou  Inesse  ,  le  droit  fixé  pour 
les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voiture ,  charrette  ou  cha- 
TÎot  se  présentant  isMément,  que  lorsque 
le  conducteur  lui  assurera  au  moins  une 
recette  de  soixante-dix  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  ia  charge  on  da  nombre  des  person- 
nes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront 
«eeevoîr. 

Piwtgti  de  MoDtigny,  Aaet ,  Changy,  loMney, 
rarteinl  ,  Sammeron ,  Bfary  et  U  Tombe. 

Pour  le  passagff  d'une  personne  non 
chargée  ou  charge  d'un  poids  au^es- 
Mus  de  cinq  mynagnmtatê ,  4  centimes. 

Le  batelier  ne  podrra  être  contraint 
i  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 
luurcrort  mie  recette  au  moins  égale 
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à  ce  qui  est  dii ,  d'après  le  tarif,  pour 
six  personnes  h  pied.,  et  dans  ce  cas  il 
emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  à  sa 
volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'hom- 
mes et  d'un  poids  de  cinq  myriagram- 
mes,  4  centimes. 

Pour  chaque  myriagrammes  excédant, 
1  cent. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  nmlet 
et  son  cavalier,  valise  comprise,  10  c; 
d'un  cheval  ou  mulet  chargé,  8  «.;  d'un 
cheval  ou  mulet  non  chargé,  èc»;  d'un 
âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée, 
6  c;  d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse 
non  chargée,  5  centhnes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ob 
Ane ,  emplc^  au  labour  ou  allant  an 
pAturage ,  5  cent. 

Par  boeuf  ou  vache  appartenant  à  des 
marchands  et  destiné  à  U  vente ,  8  cent. 

Par  veau  ou  porc,  3  cent. 

Pour  un  mouton,  brebis,  houc^  chè- 
vre, cochon  de  lait,  et  pour  chaque 
paire  d'oies  ou  de  dindons,  1  cent. 

Ix>rsque  les  moutons,  brebis,  boucâ, 
chèvres,  cochons  de  hât,  paires  d'oies 
•a  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

I^orsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et 
chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne  paiera 
que  la  moitié  dû  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets , 
Anes,  bobttfs,  etc.  paieront  3  cent. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval ,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  è  passer 
isolément ,  dans  le  bac ,  les  chevaux  , 
mulets,  uies,  boeufs  et  autres. animaux 
compris  dans  cette  section ,  que  lorsque 
les  conducteurs  lui  assureront  au  moms 
une  recette  de  4o  cent 

Pour  le  passage  d'une  voitufe  suspen- 
due à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet ,  ao  c.  ;  d'une  voiture  suspendue 
à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et 
du  conducteur,  3o  c;  d'une  voiture  sus- 
pendue à  quatre  roues ,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  muleU ,  y  compris  le  con- 
ducteur, 40  cent 

Les  voyageurs  paieront  séparément, 
par  tête,  le  droit  àd  pour  une  personne 
a  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  diar- 
gée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet, 
y  Compris  Je  conducteur,  ao  c.  4  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  coiH 


acteur,  3o  c.  ;  de  troîi  cheTaax  ou  mu- 
lets ,  et  le  conduelevr,  iS  cent. 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le 
conducteur,  la  cent. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée 
«Q  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes ,  If  choral  et  le  conducteur, 
xa  cent. 

La  même  â  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, lo  cent. 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  attelée 
seulement  d*un  âne  ou  d*une  ânesse ,  et 
le  conducteur,  ii  cent. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues ,  chargé ,  un  cheval  et  le  conduc- 
teur, 3o  c.  ;  chargé,  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  4$  c.  ;  chargé,  trois  chevaux 
et  le  conducteur,  65  c.  ;  à  vide ,  attelé 
d*no  seul  cheval,  et  le  conducteur,  ao  c 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mu- 
let ou  bœuf,  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  comme 
pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé , 
«t  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour 
les  ânes  et  inesM»  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voiture ,  charrette  ou  cha- 
aîot  se  présentant  isole'ment,  que  lorsque 
le  conducteur  lui  assurera  une  recette 
de  So  cent. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  des  personnes 
qne  les  bacs  ou  bateaux  pourront  rece- 
voir. 

PasM^f  dePrecy,  Dammart  el  l*I»Ie-lè«-Viilenoy. 

Pour  le  passage  d*une  personne  non 
chargée  ou  chargée  d^un  poids  au-des- 
tous  de  cinq  myriagrammes ,  4  cent.^ 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 
assureront  une  recette  au  moins  égale  à 
ce  qui  est  dû ,  diaprés  le  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied ,  et  dans  ce  cas  il  em- 
ploiera le  bac  ou  un  batelet,  k  sa  vo- 
lonté.    * 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
'  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d^hom- 
me  et  d*un  poids  de  cinq  myriagram- 
mes ,  4  cent. 

Pour  chaque  reyriagramme  excédant, 
on  cent. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier,  valise  comprise,  lo  c.  ; 
d*un  cheval  ou  mulet  chargé  ,6  c;  d*un 
cheval  ou  mulet  non  chargé  ,5c.;  d*un 
Ine  chargé   oa  d*une  ânesse  chargée, 
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5  c  ;  d'un  âne  non  chargé  ou  d*ane 
âoessc  non  chargée ,  4  cent. 

Par  cheval,  mulet,  boBuf,  vache  ou 
âne,  employé  au  bbour  ou  allant  au 
pâturage,  4  cent. 

Par  boeuf  ou  vache  appartenant  à  des 
marchands  et  destiné  à  la  vente ,  6  cent. 

Par  veau  ou  porc,  a  cent. 

Pour  un  mouton ,  brebis,  bouc,  chè- 
vre, cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 
d^oies  ou  de  dindons,  i  cent. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis  ,  boucs , 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante ,  le  droit  sera  diminue  d'un 
quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs 
et  chèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux ,  mulets , 
ânes,  bœu£i,  etc.,  paieront  3  cent. 

S'il  n'existe  point  de  passe- cheval,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
isolément  y  dans  le  bac,  les  chevaux  , 
mulets ,  bœuCi  et  autres  animaux  com- 
pris dans  Cette  section,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recette  de  3o  cent. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspen- 
due à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet ,  i5  c.  ;  d'une  voiture  suspendue 
à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et 
du  conducteur,  ao  c;  d'une  voiture  sus- 
pendue à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  con- 
ducteur, 3o  cent. 

Xes  voyageurs  paieront  séparément, 
par  tête,  le  droit  dû  pour  une  personne 
a  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  char- 
gée, attelée  d'un  seul  cheval  ou  nmlet, 
y  compris  le  conducteur,  i5  c.;  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  con- 
ducteur, ao  c.  ;  de  trois  chevaux  ou 
mulets  et  lo  conducteur,  3o  cenL 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le 
conducteur,  10  cent. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée 
au  transport  des  engrais  ou  â  la  rentrée 
des  récoltes ,  le  cheval  et  le  conducteur, 
10  cent. 

La  même  à  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, 8  cent. 

Idem  chargée  ou  on  chargée,  atte- 
lée seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 
et  le  conducteur,  8  cent. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mu- 
let ou  bœuf,  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  comme 
pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé, 


d  MF  âne  OQ  ânesse,  le  droit  û%é  pour 
ks  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  «ontraînl 
à  paaier  une  voilure,  charrette  ou  cha- 
m*  se  présentant  isolémenl,  que  lorsque 
Je  conducteur  lui  assurera  au  moins  une 
Tccette  de  quarante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
ëe  la  charge  ou  du  nombre  de  person- 
nes que  les  bacs  ou  itateanx  pourront 
rccevoip. 

Pam^  de  Valrin ,  commune  de  Samoîs. 

Poor  le  passage  d'une  personne  non 
diargee  ou  chargée  d'un  poids  au-des- 
fotts  de  cin5i  royriagranmies,  5  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  élre  contraint 
a  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 
assureront  une  recette  au  moins  égale 
a  ce  qui  e^t  dû,  d'après  le  tarif,  pour 
MX  personnes  à  pied  ;  et  dans  ce  cas  il 
emploiera  le  bac  ou  un  balelet,  à  sa  vo- 
lonté. 

Mise  au  coche ,  par  personnes,  lo  c. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
«  Bolet,  mais  embarquées  à  bras  d'hom- 
HK  et  d  un   poids  de   cinq  myriagram*- 

F»r  chaque  myriagramme  excédant . 
a  cent.  ' 

N»*^,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
'  n?^™  **•■*  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier,  valbe  comprise ,  1 5  c.  ; 
é  un  cheval  ou  mulet  charge' ,  i  a  c.  • 
Jun  cheval  ou  mulet  non  chargé,  lo  c; 
d'an  âne  chargé ,  ou  d'une  ânesse  char- 
gée, lo  c;  d'un  âne  non  chargé,  ou 
aone  anesse  non  chargée ,  8  c. 

Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou 
âne,  employé  au  labour  ou  allant  au. 
pâturage,  6  c 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
iB^chands  et  destiné  à  la  vente,  la  c. 

Par  veau  ou  porc ,  4  c 

Poor  un  moulon,  brebis,  bouc,  chè- 
y,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 
ooieiott  de  dindons,  a  c. 

Lonquc  les  moulons,  brebis,  boucs, 
cftevres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
oa  de  dindons,  seront  au-dessuui  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moulons  ,  brebis  ,  boucs 
rt  chèvres  iront  an  pâfurage ,  on  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droil. 

I^  conducteurs  de  chevaux,  mulels, 
»>cs,  bœufs ,  elc.f  paieront  4  c. 
I      S'il  n'existe  point  de  passe-cheval ,  lé 
««lier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
31.  —  ir«  Parité, 
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isolement,  daqs  U  bac,  kt  chevaux, 
mulels,  bœufs  el  autres  animaux  comJÎ 
pris  dans  cette  secUoo,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recette  de  5o  c. 

Pour  le  passage  d'un»  voilure  suspea- 
due  a  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ho  c.  ;  dune  voiture  suspendne 
a  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et 
du  conducteur,  80  c;  d'une  voitdre 
suspendue  a  quatre  roues,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  i  fr.  r   '  •*- 

Les  voyageur»  paieront  séparément, 
par  lôte,  le  droit  du  pour  une  personne 
a  pied.  "^ 

Pour  le  passage  d'une  charrette  charw 
gee  ,  attelée  d  un  seul  cheval  ou  mulet 
y  compris  le  conducteur,  60  c.  ;  de  deui 
chevaux  ou  mukts ,  y  compris  le  con- 
ducteur, 75  c.  ;  de  trois  chevaux  ou 
mulels ,  et  le  conducteur,  i  fr. 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le 
conducteur,  4©  c. 

Pour  une  charrelte  chargée  employée 
au  transDort  des  engrais  ou  â  la  rentrée 
des  récoltes ,  le  cheval  et  le  conducteur, 
40  c  * 

La  même  a  vide,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, a5  c. 

^dem  chargée  ou  non  chargée,  atte- 
lée seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse. 
et  le  conducteur,  a5  c 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues  chargé,  un  cheval  et  le  conduc- 
teur, 70  c.  j  chargé,  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  i  îrr,  chargé,  trois  chevaux 
et  le  conducteur,  i  fr.  5o  c;  à  vide 
atlelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conduc- 
teur, 00  c. 

Usera  payé  par  chaque  cheval,  mulet 
ou  bœuf  excédant  \t%  nombres  indiqués 
pour  les  altelages  ci-dessus,  comme  pour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par 
àne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les 
ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
a  passer  une  voilure,  charreHe  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque 
le  condurleur  lui  assurera  au  moins  une 
recette  de  75  c 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  chargi;  ou  du  nombre  des  person- 
nes que  les  hacs  ou  bateaux  pourront 
recevoir. 

a.  La  gendarmerie  en  tournée,  lés 
mililaires  voyageant  en  corpi»  de  troupe 
ou  avec  une  feuille  de  roule,  sont  eienipls 
du  droit»  "^ 


5o 


LOUIS-PHILIPPB  ï«'.  —  5  MARS  l833i 


3.  Il  sef«  procédé  daos  le  plus  bref 
déhi  à  la  mise  en  ferme  du  droit  résul- 
tant des  tariCi  ci-dessus,  qui  commea- 
ceront  à  être  mis  eu  activité  à  dater  du 
jour  de  la  mbe  en  joubsance  du  fer- 
mier. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  diargé 
de  Feiécution  du  présent  décret. 

Signé  Napoléon. 


5=:a7  mars  i833.  —  B^glement  d/e  l'acadëmie 
des  sciences  murales  el  politiques.  (  IX,  Bull. 
O.  i«sect  CCXVI,n«  4»7ai.) 

Sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publiaue ,  le  Roi  a  approuvé 
le  règlement  de  1  académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  adopté  par  cette 
académie  dans  la  séance  du  a3  février 
i833  9  et  dont  la  teneur  suit  : 

RÈGLEMENT    PARTICULIER 
DE    L*ACADÂMIE. 

Institut  royal   de  France.  —  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 
Foy.  Ordonnance   du   36   octobre   i832  , 
t.  3a  ,  p.  493. 

TiTAK  I^**.  Composition  de  racadëmie. 

Art.  icc.  L*académie  se  compose  de 
trente  académiciens  titulaires. 

Il  y  aura  cinq  académiciens  libres  et 
cinq  associés  étrangers. 

3.  L'académie  aura  trente  correspon- 
dans  au  moins ,  quarante  au  plus  ;  elle 
les  distribuera  entre  les  sections. 

3.  Les  académiciens  libres  et  les  asso- 
ciés étrangers  ne  sont  spécialement  atta- 
chés à  aucune  section. 

4.  Pour  être  académicien  titulaire  ou 
libre ,  il  faut  être  Français  et  résider  à 
Paris. 

5.  Les  correspondans  sont  choisis  in- 
distinctement parmi  les  Français  et  les 
étransers. 

G.  Les  académiciens  libres  ont  droit 
de  suffrage  dans  I* élection  des  académi- 
ciens de  TeiH*  ordre ,  et  voix  délibérative 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  Taca- 
demie. 

7.  Un  académicien  libre  ne  peut  se 
présenter  pour  être  élu  académicien  ti- 
tulaire, tant  qu*il  conserve  le  premier 
titre. 

8.  Tout  académicien  titulaire  ou  libre, 
qui  s'absentera  plus  d*unc  année  sans 
congé  de  Tacadémie  ou  sans  mission  du 
Gouvernement ,  ou  sans  autre  empêche- 
ment légitime,  sera  censé  avoir  donné 
sa  démission. 


TiTM  n.  Election  des  académiciens. 

9.  Dans  le  mois  qui  suit  Tamionce  de 
la  vacance  d*une  place  d'académicien  ti- 
tulaire ,  Tacadémie  décide ,  au  scmthi , 
à  quelle  époque  elle  s^occupera  du  rem- 
placement, après  avoir  entendu  sur  cet 
objet  le  rapport  de  la  section  dans  la- 
quelle la  place  est  vacante. 

10.  A  Pépoque  fixée  par  Tacadémie  , 
la  section  où  la  place  est  vacante  pré- 
sente ,  en  séance  secrète ,  trois  candi- 
dats au  moins  et  cinq  au  plus ,  suivant 
Tordre  de  préférence  qu'elle  leur  accorde. 
L'académie  décide  s  il  y  a  lieu  de  se 
renfermer  dans  la  liste  des  candidats. 

Si  l'académie  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  renfermer  dans  cette  liste , 
chaque  académicien  est  libre  de  présen- 
ter un  autre  candidat. 

11.  Les  titres  des  candidats  sont  aossi 
discutés  dans  une  séance  secrète. 

ta.  Dans  la  séance  qui  suit,  on  pro- 
cède ,  sans  discussion  nouvelle  ,  à  IVIec- 
tion,  par  voie  de  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue. 

Si  les  trois  premiers  tours  -de  scrutin 
ne  donnent  point  de  majorité  absolue , 
on  procède  à  un  scrutin  de  balottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  suffrages. 

i3.  Il  nV  a  d'élection  qu'autant  que 
la  moitié  plus  un  des  académiciens  titu- 
laires est  présente  h  la  séance ,  et  que 
relu  a  réuni  au  moins  dix  suffrages. 

14.  Fn  cas  de  vacance  d'une  place 
d'académicien  libre  ou  d'associé  étran- 

5er,  Tacadémie  forme  une  commission 
e  cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sec- 
tions ,  pour  lui  présenter  une  liste  de 
trois  candidats  au  moins  et  de  cinq  au 
plus. 

Elle  procède  ensuite  conformément 
aux  articles  10,  11,  la  et  i3  ci-dessus. 

i5.  Dans  la  deuxième  séance  de  dé- 
cembre ,  Tacadémie  entend  la  lecture 
de  la  liste  des  correspondans  ,  reconnaît 
le  nombre  des  places  vacantes ,  décide 
s*il  y  a  lieu  d'y  nommer  en  tout  ou  par- 
tie ,  et  fixe  le  jour  de  ♦'élection. 

Au  7our  fixé ,  Télcction  se  fait  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  10 , 
Il  et  13  ci-dessus.  ■ 

TiTas  III.  Borean,  sa  composition. 

16.  Le  bureau  est  composé  d'un  pré- 
sident, d*un  vice-président  et  d'un  se- 
crétaire perpétuel,  choisis  parmi  les  aca- 
démiciens titulaires. 

17.  Dans  la  première  séance  de  cha* 
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^  ann^  ,  Tacadéraîe  ëlit  un  vice-pré- 
sident,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
nié  absolue. 

i8.  Le  TÎce -président  de  Tannée  pre'- 
cédente  est ,  de .  droit ,  président  pour 
Faon^  courante. 

19.  Le  président  ne  peut  être  immé- 
dâlernent  élu  vice-président. 

30.  Lorsque  la  place  de  secrétaire  per« 
pétuel  vient  à  vaquer,  le  secrétaire  per^ 
pétoel  est  élu  au  scrutin  secret ,  et  à  une 
najorité  compcsée  au  moins  de  seize 
sflrages. 

ai.  Lorsque  le  secrétaire  perpétuel  ne 
peot  pas  assister  aux  séances  ni  remplir 
SCS  ConctioDs,  il  en  donne  avis  à  Taca- 
demie  et  se  fait  remplacer  par  tel  aca- 
démicien titulaire  qu  il  juge  à  propos  de 
iésîgner. 

TiTBM  ly.  Boreaa ,  foncHoiu. 

2^  Le  président  veille ,  pendant  les 
léajices  ,  à  rexécution  des  réglemens. 

U  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances 
ordinaires  ,  et  détermine  la  succession 
etb  durée  des  lectures; 

n  propose  les  sujets  de  délibération  ;, 

Il  maintient   l'ordre  dans  les  discus- 

fl  dépouille  les  scrutins  ; 

U  porte  la  parole  au  nom  de  Taca- 
demie. 

a3.  Kn  cas  d*absence ,  le  président 
est  remplacé  par  le  vice-président  ; 

En  cas  d'absence  du  président  et  du 
▼îce  -  président ,  Pacadémie  est  présidée 
par  le  président  de  Tannée  précédente , 
ft  à  dé»at  de  ce  dernier,  par  le  prési- 
dent de  Tannée  antérieure. 

a4«  Le  secrétaire  perpétuel  rédige  le 
procès— verbal  séance  tenante. 

Il  lit  ce  procès-verbal  dans  la  séance 
servante  ,  et  le  soumet  à  Tapprobation 
de  Tacadémie  ; 

Il  le  fait  ensuite  transcrire  sur  un 
rcsistre  et  le  signe  ; 

1]  signe ,  pour  copie  conforme  ,  tous 
Vs  extraits    des   registres ,  rapports   et 

nlres  actes  dont  1  académie  aurait  au- 
1       torse  la  communication  ; 
l         II  est  çhareé  de  la  correspondance  ; 

il  dirige  l'impression  des  mémoires; 

II  surveille  les  «rabives; 

U  compose  une'  notice  historique  de 
b  vie  et  des  travaux  de  chacun  des  n«|m- 
bres  décedéS' 

Il  rédige  Je  compte  que  Taçadémie 
rend  aonoellemcnt  de  ses  travaux  ; 

il  régie  ia  police  intérieure  des  séances 
fuhtîques^ 


a5.  Les  membres  du  bureau  peuvent 
assister  à  toutes  les  commissions  admi-* 
nisiratives  ;  ils  y  ont  Toix  délibérative. 

Le  président  de  l'académie ,  et,  à  son 
défaut,  le  vice  -  président ,  préside  de 
droit  les  commissions  aux  séances  des^ 
quelles  il  assiste. 

a6.  Le  bureau  détermine,  de  concert 
avec  \eM  lecteurs  désignés  par  Taeadé* 
mie,  Tordre  des  lectures  dans  les  séan-' 
ces  puhliaues;  il  fixe  la  durée  de  cha^ 
cune  d'elles. 

TiTBx  T.  Seetions  et  conunitcioiis. 

37.  Chacune  des  sections  de  Tacadé* 
mie  est  composée  de  six  membres^   • 

a8.  L'académie  forme  dans  spn  sein 
des  commissions  permanentes  et  des  com- 
missions temporaires. 

39.  Les  commissions  permanentes  sont: 

Celle  des  fonds  particuliers  de  l'aca^ 
demie ,  composée  de  deux  membres  ; 

Celle  des  fonds  communs  de  Tlnstitut , 
à  laquelle  elle  fournit  deux  membres.  , 

3o.  Des  commissions  tems^raites  sont 
formées  toutes  les  fois  que  Faca^émie  )o 

i'uge  nécessaire  pour. préparer  $t$  déli- 
bérations sur  des  sujets  qui  intéressent 
à  la  fois  plusieurs  sections. 

3i.  Les  diverses  sections  de  Taçadémie 
remplissent  les  fonctions  de  commission» 
spéciales  et  temporaires  pour  préparer 
les  délibérations  de  l'académie  sur  tous 
les  objets  exclusivement  relatifs  à  la 
branche  de  connaissances  qui  leui;  est 
attribuée. 

Elles  sont  chargées ,  en  conséquence, 
d'examiner  les  mémoires  envoyés  au  con- 
couis  et  ceux  qui  seraient  soumis  à  l'a- 
cadémie ,  à  moins  que.  par  une  délibé* 
ration  expresse,  Taçadémie  ne  décide' 
que  la  nomination  d*une  commission  serai 
faite  à  la  majorité  absolue,  ou  déférée 
au  choix  du  président. 

Sa.  Les  piembres  des  commissions  per- 
manentes sont  renouvelés,  chaque  an- 
née, à  la  première  séance  de  janvier.   . 

33.  Quand  il  y  a  lieu  ^  nommer  ua 
membre  d'une  4;ommission  permanente, 
l'élection  se  fait  au  scrutin  et  à  la  ma- 
^rité  absolue. 

Les  membi-es  sortant  sont  rééligihles. 

34.  Les  commissions  et  1<»  sections 
rendent  compte  à  l'académie  de  l'état 
des  travaux  qu'elles  so«^  chargées  de 
faire  ou  de  surveiller. 

Elles  lui  soumettent  leurs  rapports  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  confiées. 
Les  commjssioDs  temporaires  ne  cor- 
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ttspan^eat  pmnt  directement  avec  Ta- 
cad^ie. 

35.  Les  cofnmimons  s^assemblent  dans 
)*une  des  salles  de  l'Institut  ; 

EUes  ne  peuvent  jamais  se  rcuoîr  pen- 
dant les  téances  de  Tacad^mie. 

36.  Les  associés  étrangers,  lorsqu'ils 
«ont  prt^sens,  et  les  académiciens  libres, 
peuvenl-^tre  nommés  membres  de  toutes 
les  commissions  qui  ont  pour  objet  les 
travaux  de  Tacad^raie. 

Tmi  VI.  Séances  ordinaires. 

37.  Les  séances  ordinaires  de  Tacadé- 
mîe  'sé  tiennent  le  samedi  de  chaque 
semaiae ,  à  trois  heures ,  et  finissent  à 
cinq.  . 

Pendant  les  sessions  des  Chambres , 
rbeure  de  la  séance  est  fixée  à  raidi. 

38.  Ont  droit  d'assister,  aux  séances 
ordinaires,  avec  les  académiciens  titu- 
laires, les  académiciens  libres,  les  asso- 
ciés t*tTanger$,  les  correspondans  et  les 
membres  des  autres  académies  de  l'Ins- 
titut. 

39.  Le  bureau  peut  admettre  h  la 
séance  :  ' 

i»  Les  auteurs  des  Mémoires  couroti- 
liés  ou  St9  Mémoires  approuvés  par  l'a- 
cadémie ; 

a«  Les  .^avans  nationaux  ou  étrangers 
qui  auront  publié  des  ouvrages  sur  les 
matières  relatives  aux  travaux  de  l'aca- 
démie ; 

30  Les  professeurs  des  écoles  supé- 
rieures dont  l'enseignement  concourt 
aux  progrès  des  sciences  morales  et  po- 
litiqees. 

40.  Les  seuls  acadénncîens  titulaires 
ont  le  droit  de  suffrage  dans  toutes  les 
délibérations  relatives  au  régime  et  à 
l'administration  de  l'académie,  ainsi  que 
dans  les  diverses  élections  des  académi- 
ciens titulaires  ,  des  associés ,  des  cor- 
respondans ,  des  membres  des  bureaux 
et  des  différentes  commissions^  et  dans 
le  choix  des  candidats  pour  les  places 
auxquelles  l'académie  aurait  droit  de 
présenter. 

41.  Tous  les  membres  de  l'académie 
sont  convoqués  par  billets  4  domicile, 
pour  les  séances  dans  lesquelles  doit  avoir 
lieu  une  élection  quelconque  ,  le  choix 
d'un  sujet  de  prix,  le  jugement  sur  un 
concours  ,  et ,  en  général ,  pour  toutes 
les  délibérations  d'une  importance  spé- 
ciale. 

L'objet  de  la  convocation  est  exprimé 
dans  le  billet. 
4a.  Les  droits  de  présence  tfont  acquis 
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aux  académiciens  titulaires  et  libres , 
d'après  la  liste  de  présence  arrêtée  ,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire  perpétuel. 

Une  somme  de  trois  cents  francs  est 
prélevée  sur  le  traitement  de  chaque 
membre  pour  en  former  le  fonds. 

Le  droit  de  présence  perdu  par  le 
membre  absent  ^roSt  aux  meoibres 
présens. 

'  Tn-Bi  YII.  Séances  publiques. 

43.  Chaque  année,  l'académie  rend 
publique  l'une  de  ses  séances  d'^avril. 

44»  Un  mois  avant  cette  séance  pu- 
blique, l'académie  décide  quels  mémoires 
doivent  y  être  lus  ; 

Elle  les  choisit  parmi  ceux  qui,  <)ans 
le  cours  de  Tahuée,  lui  ont  été  présen- 
tés, soit  par  les  académidens  titulaires 
ou  libres,  soit  par  les  associés  étran- 
gers. 

45.  Sont  lus  de  droit,  en  séance  pti- 
bliaue,  après  cohimunlcation  préalable 
et  l'approhation  de  l'académie  : 

i«  Le  compte  sommaire  des  travaux 
de  l'académie  pendant  Tannée  :  ce  compte 
sera  distribué  dans  la  séance; 

ao  Les  notices  historiques  composées 
par  le  secrétaire  perpétuel. 

46.  Dans  la  séance  publique  ,  facadé- 
mie  proclame  le  jugement  qu'elle  a  porté 
sur  les  ouvrages  envoyés  au  concoors  « 
décerne  les  prix  et  fait  connaître  les  su- 
jets qu'elle  propose. 

TiTM  Vin.  Tnvaax. 

47.  L*académie  publie  annoellement 
le  recueil  de  ses  travaux. 

4s.  Les  académiciens  titulaires  ou  li- 
bres, les  associes  étrangers,  les  corres— 
pondans  de  l'académie  et  les  membres 
des  quatre  autres  académies  de  l'tnstî- 
tit,  sont  seuls  admis  de  plein  droit  à  faire 
des  lectures  dans  les  séances  ordinaires 
de  l'académie. 

49.  Aucun  Mémoire  ne  peot  être  in- 
sère an  recueil  s'il  n'a  été  lu  deux  fois. 

A  la  seconde  lecture,  lés  académi- 
ciens titulaires  et  libres,  les  associés 
étrangers  et  les  menibres  ats  quatre 
antres  académies  de  l'institut,  ont  le 
droit  de  faire  des  observations. 

50.  L'académie  <^écide ,  au  scratia  et 
à  hl  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sens ,  si  les  Mémoires  doivent  être  insé- 
rés t-n  entier  dans  son  recueil,  oa  seu- 
lement par  extrait. 

Cette  majorité  devra  être  au  moins 
de  onze  sufîfrages* 


Si.  Aucofi  des  Mémoires  adopWâ  par 
fMadéroie  pour  ^tre  insérés  en  entier 
àau  son  recueil ,  ne  peut ,  sans  le  con- 
Kstement  de  Tacadéniie,  être  Imprimé 
féparémept  avant  qu*il  ait  été  publié 
im»  le  recueil  de  $es  Mémoires- 

A  déiant  de  ce  consentement,  Tautcur 
perdra  son  droit  à  la  publication  dans  le 
recueil. 

$3.  Les  académiciens  titulaires  et  les 
xadémiôeos  libres  peuvent  communia 
^^er  ^  racadémic  des  Mémoires  qu'ils 
le  destinent  point  à  son  recueil. 

53.  Les  Ménnoîres  manuscrits  préseii- 
\h  k  Pacadémie  par  des  personnes  au- 
tres que  celles  ^m  sont  mentionné'es  à 
farticie  4%  ne  peuvent  être  lus  que  sur 
U  proposition  au  bureau. 

L*aoteur  d*un  Mémoire  admis  peut 
être  autorisé  à  le  lire  lui-même. 

Tout  ouvrage  et  Mémoire  ainsi  prë- 
Ksté  demeure  acquis  amc  archives  de 
Tacadémie. 

5{.  Les  académiciens  peuvent  discuter 
Wi  Mémoires  dont  la  lectvré  e<;t  avio- 
ns conformément  i  l'article  précédent. 

L'xadémîe  ne  9*tn^g^  pas  à  délibérer 

nt  W  mérite  de  ces  Mémoires. 
i5. Chaque  année,  l'académie  propose 
M  Btoins  un  sujet  de  prix. 

Le  sujet  est  clioisi  tour-à-tour  entre 
lu  gestions  qui  .se  rapportent  aux  sujets 
sféoaux  de  chacune  des  sections  c^  la 
composent. 

L'académie  se  réserve  de  proposer  des 
JDÎets  de  prix  extraordinaires. 

56.  Les  Mémoires  envoyés  au  concours 
sont  examinés  par  les  sections  respecti- 
ves, on  par  dt»'  commissions  spéciales^ 
OÊT  le  rapport  desquelles  l'académie  se 
prononce. 

Fait  et  approuvé  en  séance ,  le  a3  fé- 
vrier i833. 

Certifia  conforme  :  U  secrétaire  provisoire , 
Signé  MicnxT. 
Le  président  provisoire  t  signe  Rodkbxb. 
Tb  el    approDTë:   signe  Louis  -  Phu.ippi. 

Kir  le  Roi  ;  le  ministre  secrétaire  d*£(aé  as 
déparfemeni  de  V instruction  publique, 

Signé  GuisoT. 
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décret  dû  15  septembre  i8i3;  vu  l'or- 
donnance du  17  novembre  iSjg.  por- 
tant  établissement  d'one  caisse  dVpar- 


î  MARM  =  t*'  Avsn.  i833.  —  Ordonance  da 
Bm  for  fadmrnistration  dn  mont-de-piëtë  de 
Vefs  ef  de  U  caÎMe  dVpar^es  de  la  même 
nn«.  (IX,  BaJf.  O.  i«  seclion,  CCXVII , 
>•  ;,:a3.) 

I    Louis- Philippe,  etc.  vu  Je  règlement 
{^maoi'ât^jfiéié  de  Mett  annexé  au 


épar- 
gnes dans  la  même  villn  ;  vu  les  délibé- 
rations de  l'administration  de  ces  deux 
établi5semens ,  de  la  commission  admi- 
nîslrative  de5  hospices  et  du  conseil  mu- 
nicipal de  MpIz;  vu  les  avis  du  préfet 
et  toutes  les  autres  pièces  produites  ;  le 
comité  de  l'intérieur  de  notre  Côbseil^ 
d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•*•.  Le  mont- de-pîété  de  Metz 
et  la  caisse  d'épargnes  de  la  même  ville 
continueront  à  ^tre  rt'gis  par  la  même 
administration. 

Cette  administration  sera  composé^ 
de  cinq  membres ,  dont  ta  nomination 
et  le  renouvellement  auront  lieu  d'après 
hi  règles  établies  par  les  ordonnances 
du  D  février  181S  et  du  3i  octobre  1811. 

a.  La  nouvelle  administration  du  mont- 
de-piété  et  de  la  caisse  d'épargnes  sera 
immédiatement  formée  et  installée. 

£lJe  s'occupera  des  modifications  qu'il 
serait  convenable  de  faire  subir  aux  ré- 
glcmens  de  ces  élablissemens ,  et  son 
travail  sera  transmis  au  ministre  par  le 
préfet,  avec  son  avis,  et  ensuite  soumis, 
s'il  y  a  lieu ,  à  notre  approbation,  afin 
d'être  exécuté  à  dater  du  i^^  juillet  pro- 
chain. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  a 5 
septembre  181 3  et  du  règlement  y  an- 
piexé,  et  ceUcs  de  l'çrdonaence  royale 
du  17  novembre  1819,  sont  abrégées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  celles 
de  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  M.  Thiers) ,  etc. 


10  MASs  =  i*'  AVBU.  i833.  —  Ordonnanee  du 
Roi  qui  établit  une  chambre  de  cooounerce  à 
Sainl-£(ienne<Loirt),  et  supprime  U  cbambro 
consnltative  àes  arts  el  manufactures  de  celte 
TÎUe.  (IX,  BuU.  O.  1"  section,  CCXYU, 
n*  4,7^4.) 

Art.  l'^  Il  sera  établi  une  chambre 
de  commerce  à  Saint-Etienne  (Loire)  : 
elle  sera  composée  de  neuf  membres. 

a.  La  chambre  consultative  des  arts 
et  manufacUires  de  cette  ville  est  sup- 
primée. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers ),  etc. 


lo  MASS  =  i'**  Avsn.  i833.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  porte  à  quatre-vingt-cinq  ans  la 
dorée  do  péage  ilùHi  tor  le  pont  d'Alexain 
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(Mtyeimc).  (IX ,  BaU.  O.  i*^  sect.  CCXYU , 

Louis-Philippe^  etc.  tu  Tordonnance 
royale  du  21  janvier  i83i,qui  a  approuvé 
Tadjudication  passée  le  aa  juillet  i83o  à 
M.  Collet -Domaine,  pour  la  construc- 
tion d*un  pont  sur  la  Mayenne  à  Alexain, 
en  remplacement  du  bac  de  Montglroux, 
département  de  la  Mayenne,  moyennant 
la  concession  d*un  péage  pendantsoixante- 
dix  ans  ;  vu  la  pétition  ae  Tadjudicataire 
en  date  du  ao  décembre  i83i^  qui  pro- 
pose de  remplacer  par  des  arches  en 
maçonnerie,  avec  chaînes  en  pierre  de 
tailU  sur  les  tètes ,  les  travées  en  char- 
pente ,  dont ,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  ce  pont  doit  être  formé,  à  la 
condition  que   la   durée  du  péage   sera 

Ï>ortée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  vu 
es  délibérations  prises  sur  ladite  pro- 
position par  les  conseils  municipaux  des 
communes  d*Alexain  ,  de  Martigue  ,  de 
Sacé  et  de  Saint-Germain  d*Anxur;  vu 
la  lettre  en  date  du  a  octobre  dernier, 
par  laquelle  M.  Collet- Domaine  a  dé- 
claré qu*ayant  exécuté  le  pont  en  ma- 
çonnerie, il  accéderait  à  la  décision  qui 
sera  prise  pour  Tindemniser  de  cette 
augmentation  de  dépense  ; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu,  etc. 
Art.  i^,  La  durée  du  péage  con  lédé 
à  M.  Collet- Domaine  par  ordonnance 
du  aa  janvier  i83i  est  portée  à  quatre- 
vingt-cinq  ans. 

a.  Notre  minist^  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  M.  Thiers) ,  etc. 

ao  MABS  =  1**'  AVBiL  i833.  —  Ordoiroanee  da 
Roi  q«i  conroqne  de  nouveau  le  conseil  gé- 
nial et  les  conteils  d'arrondissement  du  dé- 
partement de  l'Orne.  (  IX  ,  Bull.  O.  i^«  sect. 
CCXVU,n«  4,7a6.) 

Louis^Philippe ,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  19  décembre  i83a  ,  qui  avait 
convoqué  pour  le  a5  janvier  i833  les 
conseils    généraux   de   département,  et 

Sour  le  i4  février  les  conseils  d^arron- 
issement  ; 


ao,  3i  MARS  i833. 

Considérant  que  lei  membres  du  coi 
seil  général  du  département  de  POri 
n*ont  pu  se  réunir,  pour  cause  d^abseoi 
ou  de  maladie,  en  nombre  suffisant  pot 
délibérer,  etc. 

Art.  ICI*.  Le  conseil  général  du  dépa 
tement  de  l'Orne  est  convoqué  de  noi 
veau  pour  le  ao  avril  prochain* 

Sa  session  ne  pourra  durer  plus  t 
quinze  jours. 

a.  La  deuxième  partie  de  la  ^essk 
des  conseils  d'arrondissement  du  dépai 
tement  de  TOrne  commencera  le  i^r  m; 
et  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  d 
commerce  (MM.  d*Argout  et  Thiers 
sont  chargés,  etc. 


3i  KABS  =  6  ATKiL  i833.  —  Loi  portant  qa 
les  extraits  des  actes  de  todété  en  nom  cof 
ledif  ou  en  commandite  devront  être  inséra 
dans  les  joomaax  désignes  par  les  tribonao: 
de  commerce  (i).  (IX,  Bull.  LXXXVII 
n»  197.) 

Rédaciion  à  insérer  au  Code.de  com 

merce. 

Art.  4a ,  après  le  $  a. 

Chaque  année  ,  dans  la  première  quîn* 
caine  de  janvier,  les  tribunaux  de  com- 
merce désigneront ,  au  chef-lieu  de  leui 
ressort,  et,  à  défaut,  dans  la  ville  la  plus 
voisine ,  un  ou  plusieurs  journaux  où  de- 
vront être  insérés,  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  les  extraits  d'actes  de  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite ,  et 
régleront  le  tarif  de  Timpression  de  cts 
extraits. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par 
un  exemplaire  du  journal  certifié  par 
rimprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  en- 
registré dans  les  trois  mois  de  sa  date  (a). 

Art.  46  »  j  3.  Le  recti6er  ainsi. 
En    cas  d^omission  de  ces  formalités, 
il  y  aura  lieu  à  Tapplication  des  dispo- 
sitions pénales  de  Tarticle  4^>   dernier 
alinéa. 


(i)  Proposition  par  M.  Jacques  Lefebvre  le 
aa  férrier  (Mon.  dn  27);  rapport  par  M.  Isam» 
bert  le  a  mars  (Mon.  du  3)  ;  discussion  le  9 
(Mon.  da  10)  t  adoption  le  11  (Mon.  dn  la),  Jk 
la  majorité  de  iS;  voix  contre  93. 

Envoi  k  la  (Cambre  des  pairs  le  i5  mars 
(Mon.  da  16)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Corna- 
det  le  a3mars  (Mon.  da  a4);  dîscassion,  adop- 
tion le  a5  mars  (Mon.  da  a6),  k  la  majorité  de 
ii4  voix  contre  i. 

(a)  Un  décret  du  la  février  i8i4,  rendopar 
Timpératrice  régente,  avait  prescrit  Tinsertion 


dans  les  joarnaux  des  actes  constilotifii  et  des 
actes  modi6ca(ifs  des  sociétés  en  commandile 
et  en  nom  collectif  1  mais  ce  décret  a  été  dé- 
claré non  obligatoire  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  i3  mars  i83a  (Sirey,  i83a,  'i 
393  ;  etDalloa,  i832,  i,  ti3>. 

Il  fallait  donc  ou  renoncer  aux  avantages 
qu'on  devait  attendre  de  la  publicité  résultani 
de  r  insertion  dans  lèsjoornaax,  ou  faire  une 
loi  qui  élabltl  une  règle  que  le  décret  de  iSU 
s*avail  pu  créer. 

Poor  atteindre  ce  bot«  M.  Dupin  «^é,  *^ 


liOUfS-nRUPPS  i^*.  —  3i  MAEs  tB33. 


55 


it33,  et  M.   Jacqnes  Xefebrre,  en  i833,  ont 
bà  h  progotitloD  sniTante  : 

•  Les  art.  4^  et  46  da  Code  de  cominerce 
uroot  modifiés  ainsi  qa'il  suit  : 

•  Art.  42-  L* extrait  des  actes  de  société  en 
nm  collectif  et  en  cammandile  doit  être  remis, 
^1  la  qoinKaine  de  leur  date,  au  greffe  du 
trft«iia]  de  commerce  dans  lequel  est  ëiabiie  If 
miiOB  da  commerce  social ,  pour  être  transcrit 
nr  le  registre  et  affiche  pendant  trois  mois  dans 
h  laBe  des  audiences.  # 

•  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  corn- 
■CTCe  slloées  dans  dirers  arrondissemens ,  la 
icaisc,  la  franscriplion  et  l'affiche  de  cet  es- 
tait teroBi  faits  au  tribunal  de  commerce  de 
cbqoe  arrondissement. 

(Alinéa  ajouté  par  M.  Lefebvre  )i  Tancien 
taie): 

-  Dans  le  même  délai  de  qointaîne ,  cet  ex- 
trait sera  inséré  dans  deux  journaux  désignés 
p«  la  G>nr  royale  du  ressort  poor  chaque  ar- 
naditsemeot,  sur  le  tu  dts  observations  du 
rïMoal  de  commerce  et  les  conclusions  du 
proewcvr  général.  Celle  insertion  aura  lieu  dans 
ks  jovmanx  désignés,  pour  chacun  des  arron- 
iJMiniiiir  où  la  société  aura  un  établissement, 
n  soa  jostifiê  de  ces  insertions  par  la  feuille 
cmiesani  ledit  extrait  avec  la  signature  de  l'im- 
fmew,  i^plisée  par  le  maire. 

*  Ga  formalités  seront  obsenrées,  ^  peine 
^  aalfité,  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le 
dêfa«  ^ancone  d'elles  ne  pourra  être  opposé  )i 
fo  lien  par  les  associés.  " 

•  Aft.  46.  G>mme  à  Tarlicle  do  Code ,  si  ce 
i'crt  q«  an  lien  des  derniers  mois  troisième 
«£mb,  il  £iot  dire  dendtr  alinéa.  » 


Le  rapporfenr  de  la  commission  a  rappelé 
^  la  disposition  de  l'art.  4a  du  Code  de  com- 
acrce  avait  reproduit  une  disposition  semblable 
ée Tordonnance  de  1673  (yo/.  art.  a,  tit.  4)t 
fM  élaif  long-temps  restée  sans  applicaUon  ;  il  a 
bk  sentir  Totâîté  d'nne  publicilé  pins  grande 
^ne  celle  qui  résulte  de  Tafficlie  pendant  trots 
Bais  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de 
rewerce.  Toutefois,  il  n'a  pas  dissimulé  que 
le  mode  nouveau  établi  par  la  loi  avait  été  com- 
katfu  eoarame  inutile,  comme  tendant  )i  molti- 
piscr  les  nnUités  dont  la  mauvaise  foi  s'est  plus 
d'une  Coia  emparée,  et  k  grever  la  partie  du 
rcimmii  ic  qui  a  le  plus  besoin  de  ménagemens. 

•  Mais  la  commission,  a-t-il  dit,  a  pensé, 
>■  contraire,  que  le  mode  de  publicité  réclamé 
élu  nécessaire  pour  prévenir  les  fraudes  et  di- 
minnu  d'autant  les  chances  dé)à  si  nombreuses 
«■xqaeilca  sont  exposées  les  opérations  commer- 
câfci.  Pea  de  personnes  ont  le  loisir  de  se 
!  aoz  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
y  Caire  perquisition  des  pnbUcaiions  de 
lés  telles  qu'elles  sont  ordonnées  par  l'art-  4^ 
da.G>de  de  commerce.  La  grande  publicité  des 
ioncnanx  est  «n  moyen  de  notoriété  dont  chaque 
ww  angmente  la  réalité  et  l'étendue.  Il  est 
é'aîBenra  permis  de  penser  que  dans  le  Code 
h  coBiBCrce  c'était  on  oubli,  puisque  ce  Code 
ftcscril  le  mode  de  publication  pour  les  décla- 
mians  de  faillite,  les  avis  11  donner  aux  créan- 
«n  ponr  In  rtfiScnûoiM  d«  ieurt  eréancee, 


les  cessions  de  biens  et  les  banqueroutes  (arti- 
cles 457,  5oa,  5i3,  569,  Sga  et  $99,  Code  de 
commerce).  » 

On  le  voit ,  la  commission  a  élé  d'aocord  avec 
M-  Lefebne  sur  le  principe ,  et  cependant  esl^il 
bien  vrai  que  la  publicité  qui  résultera  de  Tin- 
serlion  dans  les  journaux  doive  produire  Je  ré- 
sultat qu'on  espère  ?  Il  me  reste  des  doutes  )i  ce 
sujet.  Un  acte  de  société  ,  inséré  dans  un  jour- 
nal ,  présentera  une  lecture  fort  indiff^ente 
pour  celui  qui  n'aura  pas  à  traiter  le  lendemain 
avec  la  maison  fondée  par  l'acte  ;  et ,  en  sup- 
posant qu'il  le  lise ,  le  souvenir  en  sera  assuré- 
ment effacé ,  lorsque  plusieurs  mois  ou  plusieoit 
années  se  seront  écoulés,  et  qu'il  lui  deviendra 
nécessaire  de  connaitre  les  conventions  qui  ser- 
vent de  base  à  la  société.  Il  n'eût  pas  été  diffi- 
cile de  trouver  des  moyens  plus  efficaces  et  plut 
sûrs  de  rendre  notoires  poor  les  commerçanc 
l'existence  ei  les  conditions  des  associations  com- 
merciales. Mais  la  Chambre  des  Députés  a  été 
presque  exclusivement  occupée  de  la  question 
de  savoir  si  la  désignation  de  certains  journaux 
destinés  à  recevoir  les  lussions  ne  serait  pas  un 
monopole,  un^  faveur  injuste,  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  de  la  presse  ,  et  l'étude  de  ces 
graves  difficullés  lui  a  fait  oublier  l'objet  prin- 
cipal d'une  loi  faite  pour  procurer  aux  actes  de 
société  toute  la  publicité  désirable. 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  déclaré  qpe  la 
coaunission  adoptait  la  proposition  en  elle-même  « 
s'est  occupé  des  auiyens  d'exécution. 

••  D'abord,  a-t-il  dit,  poor  empêcher  que 
les  nullités  ne  fussent  commises  par  Tomission 
involontaire  de  cette  formalité  supplétive  de  la 
part  des  négoeians  qui  n'ont  pas  eu  recours  h 
des  notaires,  la  commission  vous  (vopose  de 
décider  que  l'insertion  dans  le  journal  précède 
le  dépôt  et  l'affiche  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Les  greffiers  auxquels  les  parUes  s'a- 
dresseront ne  manqueront  pas  de  leur  tracer  la 
marche  li  suivre  et  de  les  avertir  des  irr^lariâée 
qui  auraient  pu  être  commises,  sans  pourtant 
qu'ils  aient  le  droit  de  s'en  rendre  juges. 

•  D'un  antre  côté ,  la  commission  a  rejeté  la 
proposition  de  soumettre  ces  actes  h  une  double 
insertion.  Elle  a  pensé  que  grever  ainsi  le  petit 
commerce  serait  s'exposer  li  manquer,  par  trop 
d'exigence  ,  le  but  que  la  loi  veut  atteioNdire. 

«  Quant  aux  associations  importantes,  elles 
ont  besoin ,  pour  fonder  leur  crédit ,  de  multi- 
plier les  publications  ;  et  il  est  à  croire  qn'ellee 
ne  se  borneront  pas  k  une  seule.  Pourquoi, 
d'ailleurs,  le  législateur  se  montrerait-il  plus 
exigeant  pour  ces  actes  que  pour  les  expropria- 
tions forcées ,  les  ventes  de  biens  des  mineurs , 
et  les  séparations  de  biens ,  )i  l'égard  desquelles 
le  Code  de  procédure  n'exige  de  publications 
que  dans  on  seul  jotamal  ? 

•  L'autenr  de  la  proposition  a  cru ,  de  plus, 
devoir  déférer  k  la  Cour  royale  la  désignation 
des  journaux  qui  seraient  clûrgés  de  ces  publi- 
cations. 

M  La  commission  dont  il  était  rapporteur  en  i83a 
a  démontré  que  cette  intervention  entraînerait  des 
longueurs  et  des  difficultés  ;  elle  a  supposé,  d'ail- 
teuN,^c  le  décret  de  1814  la  pre«crif«it,  c'tst 
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une  erreur.  Le  de'cret  désignait  lui-même  deux 
joaroaux  «  celui  da  Commerce  et  les  Arches  ju- 
àiriaires;  mais  on  a  objecté  avec  raison  (|ne, 
dans  beaticoap  d'arrondisaemeni  oà  le  Gouver- 
ntfbent  t  place  des  tribunaax  de  commerce,  it 
n'existe  pat  de  journal  de  commerce ,  ni  même 
quelquefois  de  jonrMl  d'affiches.  «Depuis  1814, 
ces  journaux ,  dans  les  villes  oui  ils  existaient , 
ëtaienl  devenus  des  propriétés  particulières  qui, 
par  Ik  même ,  snbissaienl  toutes  les  chances  atta- 
diées  à  ce  genre  de  spécnlalion.  Dans  cet  état 
dé  choses ,  il  a  paru  qu'il  fallait  revenir  pure- 
ment et  simplement  k  rart.  68.^  du  Code  de 
procédure,  qui  non-senlemeni  règle  le  mode  de 
justification  de  la  publication  ,  mais  ,  prévoyant 
le  cas  où  dans  l'arrondissem^l  où  la  société 
fixera  sân  siège  il  n'existerait  ptfi  de  journal , 
prescrit  la  publication  dans  on  journal  du  dé- 
parteinent  ' 

••  On  a  témoigné  la  crainte  que  l'on  ne  choisît 
de  préférence  ceux  qui  seraient  l«  moins  con- 
nus, et,  par  ce  motif,  on  aurait  voulu  que  le 
journal  chargé  de  l'insertion  fût  désigné ,  sinon 
par  la  Cour  royale,  au  moins  par  le  tribunal  de 
commerce.  Il  parait  que  le  tribunal  de  com- 
merce a  repoussé  une  désignalion  qui  tendrait 
X  établit  un  privilège  entre  les  journaux.  Cett« 
répugnance  est  déj^  une  preuve  des  inconvénieni 

S  ai  accompagnent  celle  partie  de  la  proposition. 
est  des  villes  où  ce  priviiéfte  dtmnerait  k  celui 
mai  en  serait  gratifié  des  bénéfice»  c«nsidérablea  « 
et  il  faudrait  nécessairement  on  tarif  pour  cor- 
riger le«  inconvéniens  du  défaut  de  concurrence. 
Les  propositions  faites  à  piuaieurt  reprises  au 
ministre  de  la  justice,  à  ce  sujet,  ont  été  re^ 
poiMsées,  même  «ous  la  reslanralion.  S'il  y  a 
des  inconvéniens  possibles,  ce  n'est  pas  dans  la 
pnbUcation  des  aot^  de  société  qu'ils  se  révèle- 
nient  avec  le  plus  de  force.  Enfin ,  et  cet  argu- 
ment a  parn  décisif  k  votre  commission  ,  ce 
n'est  pas  à  Toccasion  d«ui,cas  particulier  qu'un 
peut  proposer  une  disposition  de  cette  impor- 
tance ,  sans  parler  ici  des  e«s  régis  par  le  Code 
de  procédure  civile;  il  y  aurait  anomalie  entre 
l'art.  4a  et  les  art.  4S7,  Six,  h^^  692  et  599 
da  Code  de  commerce  ,  qui ,  pour  les  publica- 
tions qu'ils  ordonnent ,  s'en  réfèrent  à  l'art.  M3 
du  Code  de  procédure  civile ,  que  l'on  doit ,  par 
conséqocnt,  regarder  comme  formant  le  droit 
commun-  Notre  mission  n'était  pas  assurément 
de  modifier  d'autres  articles  que  celui  qui  fait 
l'objet  de  la  proposition.  Au  lieu  donc  d'adop- 
ter la  rédaction  de  l'auteur  de  la  proposition  ,  la 
commission  a  dâ,  pour  l'art.  43*  comme  pour 
les  autres  articles  du  Code  de  commerce  »  ren- 
voyer k  cet  art.  683  du  Code  de  procédure.  Par 
tnite,  elle  a  supprimé  le  paragraphe  addition- 
nel k  l'art.  4x«  proposé  par  M-  L«feb%Te.  An 
moyen  de  cette  suppression  et  du  maintien  de 
l'art.  43  sans  i'^  $,  nulle  modification  n'était  à 
faire  lî  l'art.  4fi  du  même  Code;  ce  qui  simpliGe 
la  proposition.  » 

Voici  en  effet  la  rédaction  que  présenUCt  la 
commission. 

«  Art.  43.  L'extrait  des  actes  de  société  en 
nom  collectif  et  en  commandite  sera  publié  dens 
let  formes  présentes  par  l'article  685.  dn  Codt 


de  procédure  civile;  un  exemplaire  du  joum 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commer 
de  rarrOAifistement  d*ns  lequel  est  établie 
maison  du  commerce  social ,  pour  l'extrait  et 
transcrit  sur  le  registre  et  afBché  pendant  trc 
mois  dans  la  salle  des  audiences.  Ces  formalit 
seront  accomplies  dans  la  quinzaine  de  la  da 
des  actes  de  société. 

••  Elles  seront  observées,  dana  le  même  délai 
en  chacun  des  arrondissement  où  la  socié 
aura  une  maison  de  commerce. 

«  L'inobservation  de  ces  formaUtés  emporte! 
nullité  à  l'é^rd  des  intércMés  ;  mais  le  déf»! 
d'aucune  d  elles  ne  pourra  être  opposé  à  di 
tiers  par  les  associés.  » 

Le  lys^ême  de  la  eommission  a  été  vivemei 
combattu ,  d'abord  par  M.  Lefebvre.  Il  a  son 
tenu  que  laisser  aux  parties  le  choix  des  jour 
naux ,  ce  serait  manquer  entièrement  le  bt 
qu'on  fc  propose  ;  car  celles  qui  vondraier 
éluder  la  loi  s'adresseraient  de  préférence  an 
journaux  les  moins  répandus ,  les  plua  étranges 
aux  matières  commerciales.  Il  a  ^ooté  que 
dans  les  cas  où  le  Code  de  commerce  renvoie  \ 
l'article  683  du  Code  de  procédure,  le  mêmi 
inconvénient  ne  peut  se  présenter,  parce  qui 
l'insertion  dans  les  journaux  est  confiée  au: 
greffiers,  sous  la  surveillance  des  juges- conunis 
saires,  et  qu'alors  on  est  sur  que  la  loi  ser^ 
loyalement  exécutée. 

M.  Podenas  a  adressé  des  ccitiquea  d'une  an* 
tre  espèce. 

Il  a  dit  qu'on  n'afficherait  plot  dans  la  mIU 
d'audience  du  tribunal  de  cosnmerce  l'extrait 
original  de»  actes,  signé  par  les  notaires  poei 
les  actes  netariés,  et  par  les  parties  pour  lei 
actes  sous  seing-privé  ,  conformément  k  l'art  44  : 
que  l'on  afficherait  seulement  le  journal  conte- 
nant l'extrait ,  c'est-k-dire  un  simple  imprimé , 
ne  constatant  pas  sulfisanunent  les  signatures  àta 
notaires  on  des  divers  associés  ;  qu'ainsi,  un  im- 
primeur qui  n'a  aucun  caractère  légal  ni  offi- 
ciel pour  constater  des  conventions  on  des  si- 
gnatures, se  trouverait  tout-lk-coup  investi  de  ce 
pouvoir  exorbitant  ;  que ,  d'ailleurs,  l'art.  683 
du  Code  de  procédure  prévoit  bien  le  cas  on  il 
n'y  a  pas  de  journal  dans  l'arrondissement,  et 
prdonne  de  faire  l'insertion  dans  un  journal  im« 
primé  dans  le  département;  mais  qu'il  ne  con- 
tient aucune  disposition  pour  le  cas  où  il  n'existe 
pas  de  journal  clans  le  département  ;  qu'alors  il 
n'y  a  pas  d'insertion  ;  d'où  il  suivrait  que  le  dé" 
pôt  de  l'extrait  p'acé  dans  le  journal  ne  serait 
pas  et  ne  pourrait  pas  être  fait  au  «reffe  da 
tribunal  de  commerce;  qu'ainsi,  il  ny  aurait 
aucune  espèce  de  publicité. 

M.  Teste  a  proposé  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée. 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  ont  combaUu 
avec  force  l'insertion  dans  les  journaux  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  ou  tonte  autre  anlo* 
rite;  ils  ont  craint  que  ce  ne  fût  un  premier  pM 
fait  vers  un  système  général  de  pnbltcatiom  judi- 
ciaires dans  des  journaux  privilégiés.  Ils  ont  rap- 
pelé que ,  sods  la  restauration ,  des  propoetlions 
onl  été  faite»  an  minialère  de  U  justice  pour  oh« 
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rendues  nécessaires  par  la   continuation 
ou  par  la  réapparition  du  choléra. 


U  SAIS  =  6  Arma  i833.  —  Loi  reUlÎTe  \ 
rmptoi  des  fonds  restant  Ubres  «or  h  crédit 
ie  deux  oiiUioas  ovtert  par  la  loi  da  iS  avril 
i832  pou-  les  dépenses  résnitant  des  éçiàé- 
mm  (I).  (IX  ,  BaU.  LXXXVil ,  d«  i9«.) 

article  unique.  Les  fonds  non  em- 
ployés au  3i  dëceinbre  dernier  sur  le 
crâit  de  deax  millions  ouvert  par  la  foi 
do  i5  aTril  iS3a  pour  les  dépenses  ré- 
nhaot  des  épidémies  ne  pourront  être 
appliqués  qu  aux  dépenses  qui   seraient 


3  =  6  ATia  i833.  —  Loi  portant  anlorisation 
de  proroger  la  sospencion  de  rorganisMkm 
de  fa  garde  nationale  dans  les  co^pianes  de 
Corte  ,  d'Arles  el  de  Tarascon  (a).  UX,  Bail. 

o.  Lxxxrn ,  n»  199.) 

Article  u/iique.  Le  Roi  pourra  proro- 
ger jusqu*au   i*'  avril  i834,    à  regard 


inir  rc'ublistement  de  ce  monopole ,  et  qn^elles 
nàuiéU  lonjonrs  vepoossëes. 

L»  loi  nouvelle  n'ajoute  rien  à  Tarticle  en  ce 
^  Isecbe  la  disposition  pénale  placée  dans  le 
4cnier  alinéa.  Ainsi ,  ce  sera  one  formalité  de 
plu  ^  remplir;  et  si  elle  est  négligée  ,  la  nallité 
idadre  qne  prononce  le  dernier  alinéa  sera  en- 
cMtae,  comme  elle  l'était  pour  omiuion  de  la 
foraafité  déj)i  établie. 

Je  a*ai  point  à  Woecoper  ici  de  la  manière 
èm  la  nallité  doit  être  appliquée ,  et  contre 
tu  elle  peut  être  invoquée;  car,  je  le  répète, 
u  a'ff  »  rien  de  changé  ^  cet  égard.  Au  surplus , 
«gia  comment  s^xprime  le  rapport  de  M.  Isam- 
W: 

•  Ob  eut  soin  ,  dit-il ,  lors  de  la  rédaction 
èa  CUe  de  commerce ,  d'expliquer  que  la  nul- 
lil^  if  pourrait  être  opposée  aux  tiers,  et  quant 
Réelle  qui  est  prononcée  par  Tart  4^  cunlre  les 
MNoâ,  la  jorispradence ,  pour  ne  pas  blesser 
r^iité ,  a  voulu  que  les  opérations  serrètes, 
fiOMuiécs  josqo'aa  jour  oîi  Tun  des  associés 
«Mérail  les  faire  valoir  et  se  d^ager ,  fussent 
foliées  conformément  aux  conventions  primi- 
Irvo.  - 

Ainsi  f  selon  M.  I«aml>ert ,  la  nullité  pronon- 
cée psr  l'art,  ^a  pourrait  bien  être  invoquée  par 
W  asMciés ,  pour  Caire  résilier  le  contrat  et  loi 
^  lool  effet  k  l'avenir  ;  mais  les  actes  acconi- 
H**t  ^*  opérations  terminées,  devraient  être 
régis  pir  Tacte  de  société,  qui ,  pour  le  passé  , 
msit  parfaitement  obligatoire. 

n  y  a  dans  cette  assertion  quelque  chose  de 
trop  absolu.  Je  ne  crois  pas  que  toujours  les 
csmeniionB  doivent  éire  exactement  suivies  pour 
le*  fkils  antérieurs  k  la  demande  en  nullité.  Sans 
^le,  comme  des  rapports  ont  existé  entre  les 
«tociés,  qoH  5  a  en  association  de  fait,  il  faut 
Wb  procéder  i  an  partage ,  il  un  règlement  «  et 
b  ri||e  la  plus  convenable  )i  suivre  dans  cette 
<fw>n  est  celle  que  les  parties  s'étaient  im- 
posée i  elles-mêmes  ;  mais ,  si  dans  cette  règle 
fsHqoe  chose  blessait  l'équité ,  si  la  nullité  de 
b  société  était  demandée  an  moment  oh  l'un 
écs  associés  a  leeoeilli  des  avantages,  et  les  au- 
tres oit  fait  des  avances  considérables,  en  se  con- 
^fnuant  an  contrai .  il  n'y  aurait  point  obliga- 
tîea  pour  les  juges  de  maintenir  ce  résultat, 
<{ai  eAt  été  compensé ,  qui  serait  devenu  équi- 
té par  la  suite  ,  si  la  société  avait  eu  la  durée 
itipalée  par  les  parties ,  mais  qui  serait  une  in- 
iostice  irréparable,  an  moyen  de  l'annulation 
àt  U  société.  L'associé  demandeur  en  nullité  ne 
fssrrait  se  plaindre  de   la   disiinctioa;   il  a« 
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pourrait  dire  qu'il  veut  la  nullité  pour  l'avenir 
seulement.  On  lui  répondrait  que,  la  société 
étant  nnlle  ab  im'Uo,  l'équité  naturelle  doit  être 
la  seule  rhffit  que  doivent  suivre  les  tribunaux. 
^ojr.  M.  Pardessus  ,  tom.  4  ,  n*  1,007  et  sni- 
vans. 

Les  sociétés  actuellement  existantes  seront- 
elles  assujéties  ^  la  formalité  nouvelle  ? 

Oui ,  pour  celles  qui  n'ont  reçu  encore  an- 
cune  espèce  de  publicité. 

Non  ,  pour  celles  à  l'égard  desquelles  Tari,  ^a 
a  déjà  reçu  son  exécution. 

«  Votre  commission ,  a  dit  M.  Isamberl ,  ne 
propose  pas  de  disposition  transitoire  pour  les 
sociétés  qui  n'auront  reçu  que  la  publication 
déterminée  par  l'art.  ^2  do  Code,  et  qui  n'ont 
pas  satisfait  aux  exigences  du  décret  de  1814. 

-  De  1808  à  1814,  cette  addition  de  publi- 
cation n'était  nullement  prescrite.  Du  moment 
que  le  décret  n'avait  pas  servi  de  loi ,  et  n'avait 
pas  été  reconnu  partout  comme  tel ,  ces  sociétés 
ont  acquis  toute  la  légalité  désirable. 

«  Les  sonmeitre  aujourd'hui  à  une  publica- 
tion nouvelle  serait  en  quelque  sorte  rétrograder, 
et  exposer  des  sociétés  existantes  )i  périr,  par  la 
négligence  00  ït$  calmls  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  les  gérer.  La  loi  oue  nous  proposons  ne 
régira  donc  que  les  sociétés  à  venir,  et  celles 
qui ,  étant  établies ,  viendraient  )i  subir,  pSr  U 
volonté  des  contractans  ou  autrement ,  les  chan- 
gemens  prévus  par  Tart.  iS  du  Code  de  com- 
merce ;  car  tout  changement  de  ce  genre  a  pour 
effet  nécessaire  de  constituer  «ne  société  nou- 
velle. » 

(i)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
39  janvier  (Mon  du  3o)  ;  rapport  par  M.  Virey 
le  i5  février  (Mon.  du  16) t  discussion,  adop- 
tion le  a6  (Mon.  du  a;)  ,  à  la  majorité  de  198 
voix  contre  39. 

Présentation  )i  la  Chambre  des  pairs  le  9  mars 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de 
Tascher  le  a3  mars  (Mon.  do  34)  ;  discussion, 
adnption  le  aS  (Mon.  du  36) ,  )i  l'unanimité. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
31  janvier  (Mon.  du  33);  rapport  par  M.  Péan 
le  t5  (Mon.  du  16);  discnssion  ,  adoption  le  sS 
(Mon.  du  36),  à  la  m»jorité  de  31 5  voix  con- 
tre 36. 

Présentation  "à  la  Chambre  des  pairs  le  19  mars 
(Mon.  dn  30)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Chollet 
le  35  mars  (Mon.  du  36)  ;  discussion  ,  adoption 
le  38  (Mon.  du  39) ,  à  la  majorité  de  96  voix 
contre  6. 
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des  commuoes  de  Corte,  départemenl 
de  la  Corse,  d* Arles  et  de  Tarascon, 
département  des  Bouches-du-Rh6ne ,  la 
suspension  de  Torganisation  de  la  garde 
nationale ,  déjà  prononcée ,  en  vertu  de 
Farticle  ia4  ^e  la  loi  du  aa  mars  i83i, 
pour  un  an,  à  dater  de  la  promulgation 
de  ladite  loi. 

3  s=:  6  AVRii.  i833.  •*'  Loi  qui  onvreMin  noa- 
reau  crëdil  pour  le  serr^ce  des  pensions  ac- 
cordées aux  orphelins  des  victimes  de  juillet  (i). 
(IX ,  Bull.  LXXXYII ,  n*"  aoo.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances  un  nouveau  crédit  de 
cinquante-quatre  mille  quatre  cent  cin- 
quante francs  pour  Je  service  des  pen- 
sions accordées  par  la  loi  du  i3  décem- 
bre i83o ,  et  par  Tordonnance  royale 
du  a  5  août  i83i ,  aux  orphelins  des  vic- 
times de  juillet. 

3  =  6  AVAIT.  i833. —  Loi  qui  Iransporie  )i  Texer- 
cice  i83a,  pour  le  service  des  récompenses 
nalionaleSf  la  somme  de  trois  cent  mille  francs 
non  employée  sur  le  crédit  affecté  au  même 
senrice  pour  Texerciee  i83i  (2).  (IX,  Bull. 
LXXXVU,  n»  201.) 

Art.  i«f.  La  portion  affectée  à  l'exer- 
cice de  i83i,  sur  le  crédit  de  quinze 
cent  mille  francs  accordé  pour  le  ser- 
vice des  récompenses  nationales  par  la  loi 
de  finances  du  16  octobre  i83i  ,  est  dé- 
finitivement fixée  à  la  somme  de  doute 
cent  mille  francs. 

.a.  La  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  non  employée  sur  Texercice  de 
i83i ,  sera  transpoi;lée  à  Texercice  i83a , 
pour  les  dépenses  relatives  aux  orphe- 
lins de  juillet  et  à  la  liquidation  des  se- 
cours  et  indemnités  accordés  à  titre  de 
récompenses  nationales. 
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3  c=  6  AVBiL  i833. —  Loi  qai  ouvre  des  crédits 
pour  les  indemnités  à  payer  aux  personnes  dont 
les  propriétés  ont  souffert  par  suite  des  événe- 
mens  de  jnUlet  i83o  (3).  (IX,  BoU.  LXXXYII, 
n*»  aoa.) 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tintérieur  un  crédit  d'un  million  six  cent 
cinq  mille  cinq  cent  cinq  francs  huit 
centimes,  applicable  au  paiement  des 
indemnités  liquidées  par  la  commission 
établie  à  Paris,  en  faveur  des  person- 
nes dont  les  propriétés  ont  souffert  par 
suite  des  événemens  de  juillet  i83o. 

a.  Il  est  ouvert  au  même  ministre  un 
crédit  de  soixante  mille  francs,  applica- 
ble au  paiement  des  indemnités  à  liqui- 
der en  faveur  des  habit  ans  des  départe- 
temens  dont  les  propriétés  ont  souffert 
par  suite  des  m^mes  événemens.  Il  sera 
rendu  compte  aux  Chambres  de  l'emploi 
de  ce  crédit ,  dans  le  cours  de  la  session 
de  1834. 

3.  Le  présent  crédit  est  applicable  aux 
réclamations  admises  jusqu'à   ce  jour. 

A  Tavenir  il  ne  sera  plus  reçu  aucune 
réclamation. 

33  MARS  =  i5  avrh.  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  l'enlrepdl  général  des  boissons  de  la 
ville  de  Paris.  (IX,  Bull.O.  1 '«  sect.  CCXTIU, 
n<»  4,733.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  déciet  constitutif  de 
l'entrepôt  général  des  boissons  de  la  ville 
de  Paris,  en  date  du  3o  mars  1808  (4)» 
et  les  différens  régtemens  qui  ont  déter- 
miné le  régime  intérieur  «le  cet  établis- 
sement ,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  a 
percevoir  ;  vu  la  délibération  du  a»  f^' 
vrier  i833  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral faisant  fonctions  de  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris  a  voté  de  nou- 


(i)  Présenlalion  ^  la  Chambre  des  députés  le 
i  janvier  (Mon.  du  S)  ;  rapport  par  M.Bellaigue 
le  a4  janvier  (Mon.  du  aS);  discussion,  adop- 
tion le  19  février  (Mon.  do  ao),  à  la  majorité 
de  aoo  voix  contre  49- 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  19 
mars  (Mon.  du  ao)  ;  rapport  par  M.  Besson  Je 
a5  (Mon  du  a6);  discussion,  adoption  le  38 
(Mon.  du  29  ) ,  à  la  majorité  de  io4  voix 
contre  la. 

(a)  Présentation  2i  la  Chambre  des  dépul<fs  le 
4  janvier  (Mon.  du  5);  rapppori  par  M.  Dumeilet 
le  36  janvier  (Mon.  du  3i)  ;  discussion  ,  adop- 
tion le  9  février  (Mon.  du  10) ,  à  la  majorité  de 
aai  voix  contre  la. 


Présentation  à  la  (Ihambredes  pairs  le  19  mars 
(Mon.  du  ao);  rapport  par  M,  Besson  le  a5 
(Mon.  du  a6);  discussion ,  adoption  le  a8  (Mon. 
du  39) ,  ài  la  majorité  de  104  voix  contre  la. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
4  janvier  (Mon.  du  5);  rapport  par  M.  Tixier- 
Lachassaigne  le  16  février  (Mon.  du  17);  dis- 
cussion le  18  (Mon.  du  19);  adoption  le  19 
(  Mon.  du  ao  ) ,  à  la  majorité  de  too  voix 
contre  49* 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  19  ««« 
(Mon.  du  30);  rapport  par  M.  BeMon  le  a^ 
(Mon.  du  36);  discussion  le  38  (Mon.  du  29): 
adoption  le  3o  (Mon.  do  3i). 

(4)  ^0/1  tome  3i ,  p.  4^7. 
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Tcauz  tarif  et  règlement  ;  vu  Tavis  et  les 
propositions  du  préfet  de  la  Seine,  en 
^e  du  a3  février  i833;  vu  Tavis  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  !«*".  L^entrepÀt  général  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Paris  et  le  marché 
ouvert  dans  riotérieur  de  cet  établisse- 
ment par  le  décret  constitutif  du  3o  mars 
1808,  sont  affecte's  aux  vins,  eaux-de- 
vie,  esprits,    liqueurs,   huiles  et  vinaî- 

Les  quantités  pVésentées  à  l'entrée  se- 
ront d'un  hectolitre  au  moins. 

a.  Les  liquides  destinés  pour  l'entre- 
pôt ou  le  port  annexe  seront  déclarés 
à  feutrée  ae  Paris.  Ceux  arrivant  par 
terre  seront  soumis  à  une  première 
véri6cation  à  la  barrière  d'introduction. 
Les  liquides  arrivant  par  eau  ne  seront 
reconDus  qu'à  l'entrepôt  ou  au  port 
annexe. 

3.  Les  chargcraens  seront  escortés 
sans  frais  lorsqu'ils  arriveront  aux  heures 
fixées  pour  les  convois  gratuits.  Aucun 
atatioanennent  ne  sera  permis  pendant 
W  trajet.  Les  droits  d'octroi  et  d'entrée 
«eroHt  exigibles ,  s'il  n'est  pas  justifié  de 
Tarrivée  à  l'entrepôt  ou  au  port  annexe 
djBsIe  délai  fixé  par  la  déclaration. 

^.  A  leur  arrivée  à  l'entrepôt ,  les  li- 
qddes  seront  vérifiés ,  et  les  expéditions, 
qui  devront  les  accompagner ,  déchar- 
gées, s'il  y  a  lieu.  Les  quantités  recon- 
nues seront  inscrites  sur  un  registre  gé- 
néral d'entrée ,  où  sera  mentionné  pour 
ordre  le  nom  du  destinataire.  Les  liqui- 
des seront  ensuite  conduits  immédiate- 
ment et  par  sts  soins  aux  caves ,  celliers 
et  cmplacemens  qui  lui  appartiendront. 

5.  Les  eaux-dc-vie ,  esprits  et  liqueurs 
seront  entièrement  séparés  des  vins;  il 
n'en  peut  être  placé  et  vendu  que  dans 
les  locanz  qui  leur  sont  affectés  par  Fad- 
ninislratiou  de  l'octroi.  Lorsqu'il  devra 
CD  être  transporté  dans  les  autres  caves 
et  magasins  pour  être  versés  sur  des  vins, 
âéckration  préalable  sera  faite  aux  em- 
plo;^,  qni  veilleront  à  ce  que  les  pro- 
perlions fixées  par  l'article  7  de  la  loi 
do  2^  juin  1834  De  soient  pas  dépassées. 
Dt  U  garde  el  de  la  conserralion  des  liquides. 

6.  La  gfirde  et  la  conservation  des  li- 
quides entreposés  et  tous  les  soins  qu'ils 
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peuvent  exiger  sont  à  la  charge  des  en- 
tre positaires. 

7.  L'administration  de  l'octroi  ne 
prend  aucune  part  à  la  manutention  des 
marchandises  ;  sa  mission  est  seulement 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'entre- 
pôt ,  de  prendre  toutes  précautions  con- 
venables pour  la  sûreté  de  l'établisse- 
ment ,  et  de  veiller ,  dans  l'intérêt  des 
acheteurs,  à  ce  que  les  boissons  ne 
soient  pas  altérées  par  des  mixtions  nuisi- 
bles à  la  santé  (  1).  Envers  les  entrepositai- 
res ,  elle  n'est  responsable  que  des  alté- 
rations ou  avaries  qui  seraient  prouvées 
provenir  du  fait  des  préposés  de  l'octroi. 

Toutefois ,  des  magasins  particuliers 
pourront  être  affectés  aux  eaux -de-vie 
et  esprits  que  àts  négocians  voudraient 
placer  sous  la  garantie  de  la  ville.  La 
nature  de  celte  garantie  et  le  régime  de 
ces  magasins  seront  déterminés  par  le 
préfet  de  la  Seine ,  qui  prendra  l'avis  du 
conseil  municipal.  Les  arrêtés  pris  à  cet 
égard  parle  préfet  ne  seront csécutoirai 
•qu'après  l'approbation  du  mii^stre  du 
commerce  et  des  travaux   publics. 

8.  Dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour  la 
conservation  des  loyers  ,  l'administration 
pourvoira  d'office  à  l'eptretien  des  mar- 
chandises abandonnées  et  fera  procéder 
à  leur  vente  dans  les  cas  prévus  et  eh 
remplissant  les  formalités  prescrites  par 
Tarlicle  55  de  l'ordonnance  du  9  décem- 
bre 1814  sur  les  octrois.  Le  produit  net 
de  la  vente ,  déduction  faite  des  sommes 
dues,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  tenu  à  la  disposition 
du  propriétaire. 

Des  matatiaos  dans  Vinténear  et  de  la  sortie  des 
liquides. 

9.  Les  cessions  de  marchandises  et 
toutes  autres  opérations  commerciales 
s'effectueront  dans  l'intérieur  de  l'entre- 
pôt, sans  aucune  déclaration  à  Tadmi-' 
uistralion  de  Toctroi. 

10.  Les  sorties  de  l'entrepôt  auront 
lieu  sur  une  déclaration  écrite ,  signée 
du  vendeur  ou  de  ses  agens,  mais  sans 
que  l'administration  réponde  en  aucune 
façon  de  la  validité  de  ces  signatures  ; 
elle  passera  écriture,  pour  ordre,  de 
toutes  les  sorties  sur  un  registre  général. 

Les  quantités  enlevées  de  Fentrepôt 
ne  pourront  être  inférieures  à  l'hedoli- 


U)  ^or.  VàrU  3i8  du  Code  p^nal.  Il  faul 
«wtt/lcr  aussi  le  décret  du  i5  «écembre  i8i3, 
tfét'al  aux  marcbands  de  vin  de  Paris,  Tordon- 


nance  da  a;  septembre  i8a6 
et  les  noies  1 
pénal  aimolé. 


■idu^c  uu  ^/  •vpicAuuic  toav,  t.   a6  ,  p.    3iaf 
et  les  noies  sur  l'article  475  ,  n'  6,  da  Code 


6o 


LOniS-PHUIPPB   !«'.  —  a  a   MARS   l833. 


tre  en  cercles ,  ou  à  vingt-cinq  litres  en 
•l>outeilles ,  sauf  les  exceptions  pour  les 
restans  de  caves. 

II.  Les  liquides  seront  vérifiés  4  la 
sortie  de  Tentrepôt.  Les  droits  d^octroi 
et  ceux  d^entrée  dus  au  trésor  seront 
perçus  avant  renlëvement  sur  toutes  les 
parties  destinées  pour  Paris. 

la.  Les  expéditions  faites  hors  de  la 
ville  seront  soumises  aux  conditions  de 
pa«se-debout,  comme  si  les  chargement 
traversaient  Paris  d^une  barrière  à  Tau- 
tre.  Des  escortes  gratuites  seront  accor- 
dées a  des  heures  déterminées,  tant 
pour  ces. envois  que  pour  ceux  du  port 
annexe. 

De  la  distribation  intérieure  et  des  locations. 

i3.  L^iotérieur  de  Pentrepôt  se  divise 
en  caves ,  celliers ,  magasins  généraux  et 
empiacemens  à  découvert. 

Le  prix  des  locations  est  réglé  confor^ 
mément  au  tarif  ci -annexé. 

i4>  Les  caves  et  celliers  sont  loués  d'a- 
près leur  superficie  intérieure  ;  les  loca- 
taires en  ont  la  clef.  Les  employés  de 
l'octroi,  sauf  le  cas  d'incendie,  de  cir- 
constances fortuites  exigeant  des  secourt 
immédiats,  n'y  ont  accè:i  que  pendant 
le  jour ,  en  présence  de  l'entreposîtaire 
ou  de  MS  agens,  et  seulement  pour  exer- 
cer la  surveillance  attribuée  à  l'adminis- 
tration par  l'article  7  du  présent  règle- 
ment ,  et  vérifier  l'état  des  lieux. 

La  jouissance  des  trottoirs  au-devant 
des  caves  et  celliers  appartient  aux  loca- 
taires. 

La  durée)  les  autres  conditions  et  la 
forme  àes  baux  sont  déterminées  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

Tous  les  cas  non  prévus  rentrent  dant 
le  droit  commun. 

i5.  Les  empiacemens  dans  tes  maga- 
sins généraux  seront  loués  par  chantier 
au  mètre  courant  et  par  mois;  ils  pour- 
ront être  également  loués ,  soit  par  mè- 
tre carré  de  la  superficie  occupée,  soit 
par  hectolitre  de  liquide  entreposé  ,  sui- 
vant ce  qui  sera  jugé  préférable. 

Ces  locations  seront  inscrites  sur  un 
registre  à  souche. 

Mesures  d'ordre  et  dispositions  générales. 

16.  Un  règlement  arrêté  par  le  préfet 
de  la  Seine,  sur  la  proposition  'de  l'ad^ 
ministratjon  de  l'octroi  concertée  avec 
le  commerce  de  l'entrepôt ,  déterminera  : 

10  Les  barrières  d'entrée  et  de  sortie 
det  liquides  destinés  pour  l'entrepôt  et 


le  port  annexe ,  ou  qui  seront  expédiés 
de  ces  établissemens  ; 

ao  Les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture de  ces  marchés  ; 

S*»  Celles  des  convois  gratuits,  tant 
pour  l'arrivée  que  pour  la  sortie  des 
marchandises. 

Les  escortes  qui  seront  demandées 
hors  des  heures  fixées  pour  les  convois 
par  terre  donneront  heu  au  paiement 
de  l'indemnité  ,  fixée  antérieurement  , 
d'un  franc  par  voiture.  L'indemnité  sera 
de  deux  francs  par  bateau  pour  le  trans- 
port par  eau. 

17.  Conformément  à  l'article  7  de  la 
présente  ordonnance,  l'administratioD  de 
l'octroi  prescrira  dans  l'entrepôt  et  sur 
le  port  annexe  ,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  passages,  rues,  cours 
et  terrains  non  réservés  au  stationne - 
ment  des  liquides  ,  soient  entièrement 
libres  et  déban'asscs  de  fûts  vides  ou 
pleins  et  de  tous^  objets  qui  pourraient 
Çéner  la  circulation  et  nuire  à  la  tûreté, 
a  l'ordre  et  à  la  surveillance  de  ces  éta- 
blissemens. Au  besoin  et  après  avertis- 
semens  préabbles,  l'administration  pour- 
ra faire  enlever  les  fûts  et  autres  objets 
aux  frais  de  qui  de  droit. 

18.  Les  entrepreneurs  pourront  con— 
fier  la  manutention  de  leurs  marchandi- 
ses et  faire  exécuter  leurs  travaux  par 
telles  personnes  qu'ib  jugeront  convena- 
ble ,  sauf  les  réglemens  de  police.  Majt 
l'administration  de  l'octroi,  après  avoir 
prévenu  les  entrepositaires ,  pourra  in- 
terdire rentrée  de  l'entrepôt  et  du  port 
annexe  à  ceux  de  cet  ouvriers  qui  trou- 
bleraient l'ordre  et  refuseraient  de  se 
soumettre  aux  règlement  intérieurs.  Lb 
même  mesure  s'appliquera  aux  individus 
repris  de  fraude. 

19.  Le  premier  septembre  de  chaque 
année,  il  sera  fait  un  recensement  gé- 
néral de  tout  let  liquides  existant  dans 
l'entrepôt.  Let  entrepositaires  devront 
faciliter  cette  opération,  dont  l'objet  est 
de  fournir  let  élément  du  compte  d'or- 
dre à  rendre  annuellement  par  l'admi- 
nistration   de  l'octroi. 

30.  En  cas  d'altération  ou  de  falsifica- 
tion det  boissons,  les  employés  de  l'oc- 
troi en  prononceront  la  taitie  et  en  rap- 
porteront procèt-verbaL 

Il  constateront  également,  dant  la 
même  forme  qu'aux  entréet  de  Paris , 
les  introductions  frauduleuses  qui  seraient 
tentées  avec  les  liquides  entreposés ,  et 
les  mêmet  peinet  seront  appliquées. 
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21.  Toàt  le  local  situé  hors  de  l'en- 
trcp6t,   et    formant  succursale  de   cet 
1     êtiblissenient ,  sera  soumis  au  même  ré- 
sine ^e  Pio teneur  de  Feotrepât. 
1       aa.  Le  préfet  de  la  Seine  pourvoira, 
'    mr  la  proposltîoD  de  Tadmibiist ration  de 
I    fodroî  y  p^t  des  arrêtés  réglementaires 
I    SOS  dispositîoos  non  prévues  par  la  pré- 
sente, tant  pour  Pentrepôt  général  que 
pour  le  port  annexe. 

Diiporirîoai  traositoiret. 

93.  L'aMicle  4  de  Farrêté  du  préfet  de 
b  Seine  do  aa  février  iSiS,  approuvé 
par  dëcret  du  a^  avril  suivant,  qui  au-' 
torîsait  les  locataires  soumissionnaires  de 
cives  et  celliers  ^  prolonger  à  leur  gré 
b  dmrée  de  leur  îooissance  annuelle,  est 
rapporté. 

a4«  Les  entrepositaires  qui  préférc- 
raîeol  rester  sous  le  régime  du  régie- 
Beat  actuel  pour  l'acquittement  du  prix 
^  leur  bail,  continueront  d'être  passi* 
Ues  du  droit  de  magasinage  sur  toutes 
les  quantités  qu'ils  ont  dans  leurs  caves 
et  lar  celles  qu'ils  Recevront  à  l'avenir, 
so^  ^'elles  proviennent  da  l'extérieur 
oo  de  Pintérieur  de  l'entrepôt ,  sous  une 
dédtactk>ti  de  trob  pour  cent. 

Ces  droits  seront  exigibles  h  Pexpîra- 
Hxiii  de  chaque  mois  pour  toutes  leé 
teotilés  prises  en  charge  dans  le  cours 
dadit  mois ,  au  compte  qui  sera  tenu 
avec  ces  eutreposit aires.  Le  décompte  du 
premier  mois  comprendra  les  quantités 
restant  en  charge  au  moment  de  la  pu- 
Ucation  de  b  présente. 

Ces  entrepositaires  ne  pourront  rece- 
vcir  de  liquides  des  autres  marchands 
àt  rintérîeur  qo'en  vertd  de  transferts 
Jécbrés  a  l'adïnînistration  de  l'octroi 
^aas  la  forme  prescrite  par  le  règlement 
in  2  janvier  iSi4  (v^oîr  ci-après);  à  dé« 
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faut  de  cette  déclaration,  la  franchise 
des  droits  de  magasinage,  qui  existait 
précédemm«*nt  sur  les  transferts,  sera 
retirée,  et  il  sera  dû  un  droit  de  maga- 
sinage par  le  cédant ,  qui  deviendra  Èt^" 
udaire  avec  l'acheteur  pon^  le  montant 
des  deux  droits  dus  sur  ces  mutations. 

Les  employé^fde  l'octroi  pourront  faire 
n9  T  ecense  ii lens  neeessafres  pour  eans* 
later  les  transferts  qui  n'auraient  pas  été 
déclarés. 

a5.  Les  droits  de  magasinage  seront 
exigibles  sur  tous  les  liauides  actuelle- 
ment en  ma^a^n  général ,  il  moins  ^ua 
les  entrepositaires  ne  les  placent  dans 
des  caves  et  celliers  dont  ils  preudraiedt 
location  à  l'année  immédiatement  après 
la  publication  de  la  présente. 

a6.  Le  préfet  de  la  Seine  fixera  la  date 
de  la  mise  en  exécution  du  ptrésent 
règlement  par  un  arrêté  qui  sel*a  affiché 
dix  jours  à  l'avance. 

Après  ce  délai,  leâ  Comptes  pëfrtlcufa'ers 
des  entrepositaires  cesseront  d*étre  te- 
Aus ,  et  la  respansabilité  de  l'administra- 
tion de  l'octroi ,  dans  le  cas  où  elle  pou- 
vait se  trouver  engagée  par  l'ancScik  ré  ' 
glement ,  cessera  de  plein  droit ,  pour 
toutes  les  marchandises  qui  seront  lab- 
sée»  dans  ^entrepôt ,  sauf  le  cas  de  ga- 
rantie prévu  par  l'article  7. 

a;.  Le  décret  du  a  janvier  181 4»  por- 
tant règlement  sur  l'entrepôt  général 
deis  boissons  à  Paris,  est  rapporté ,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente. 

Toutefois,  ce  décret  demeurera  eo 
vigueur  temporairement  pour  le  cas  pré- 
vu par  l'article  34  de  la  présente  ordon- 
nance. 

a8.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM. 
Thiers  et  HurAann)  sont  chA^és,  etc. 
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Tarif  pour  la  location  des  OMoes,  celliers  et  magasins  généraux  de  l'enirepi 
des  vins,  eaux-de-vie ,  huiles  et  vinaigres  de  l'octroi  de  Paris  (i).  (Art.  i 
du  règlement.) 


DésiGVATiON 


DES   LHUX. 


MKsnaB 

DK  DgSTDtATIOK. 


PEIX 

de 

locations 


MODE 
DJI  PAnMlHT. 


Celliers  des  eaux-dc- 
vie.  .  .  . 


Par  mètre  carré  de  la 
superficie  totale  in- 
térieure, par  année 


Cares  et  celliers  voûtés 
autres  aue  les  cares 
de  la  galerie  souter- 
raine  


Idem. 


Caves  de  cette  galerie. 

Celliers  à  établir  dans 
les  magasins  géné- 
raux de  TYonne  et 
de  U  Marne 


Idem  , 


Idem  . 


Celliers  dits  du  Rhdnej 
et  de  la  Gironde,  .j 

Les  roagas»  de  1*  Yonne 
et  de  la  Marne  jus- 1 
qu'au  moment  ou  ils  / 
seront  convertis  en  ( 
celliers.  ...... 


Idem  , 


Par  mètre  courant  de 
chantier  affecté  aux 
vins ,  par  mois.  .  . 


Magasins  ge'néraux  .  . 


Autres  locaux  et  em- 
placemens  pouvant 
être  affectés  au  dé- 
pdtdes  liquides,  par 
suite  de  conventions 
particulières  ou  ac- 
cidentellement .  . 


^Par  mètre  courant  de 
chantier  affecté  aux 
eaux-de-vie  et  es- 
prits ,  par  mois. .  . 

I  Idem  affecté  aux  vinsi  [ 
et  vinaigres ' 

I  Idem  aux  huiles  d*o  *^ 
lives 

Idem  aux  huiles  de 
toute  autre  cspèo 


'ii 


5f  ooc ., 

4  00 

3  00 
3  5o 

a  5o 
o  40 

o  60 

o  3o 
o  60 
o  3o 


Les  époques  de  paie- 
Iment  sont  déterminées 
|par  les  baux. 

Des  prix  inférieurs 
\  pourront  être  consentis 
/pour  les  caves  de  la  ga- 
llerie  souterraine ,  toutes 
ln*étant  pas  également  sai- 
Ines. 


/ 


Le  prix  de  ces  loca- 
tions est  payable  d'a- 
vance de  mois  en  mois. 

Le  mois  commencé  se 
paie  en  entier. 

L*équivali  de  ces  prix 
peut  être  perçu  par  mè- 
tre carré  du  local  loué, 
ou  par  hectolitre  de  li- 
quide emmagasiné,  si  ces 
modes  paraissent  préfé- 
r.ibles,8urla  proposition 
de  Tadministrain  de  l'oc- 
troi. Le  préfet  pourra 
abaisser  le  tarif  de  loca- 
tion des  magas*  généraux. 

Les  prix  seront  débat- 
tus par  Tadministration 
de  Foctroi  et  approuvés 
par  le  préfet  de  la  Seine. 


Vu  par  nous,  ministre  secrétaire  d^Elat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pou 
être  annexé  à  rordonnance  royale  du  ai  mars  i833.  Signé  A.  Thiers. 

a  JAHVIXA  i8i4  =  i5  A  van.  i833.  —  Décret  perlant  règlement  sur  le  marché  et  entrepôt  fru 
des  vint  et  eaax-de-m  )i  Paria  (a).  (IX%  BoU.  O.  1"'  ceci.  CCXVIU,  n<*  4,73^) 


(1  )  La  poblicalion  de  ce  lableau  était  prescriie  par  la  loi  da  ai  mars  i83a  «  art.  35.  A^.  t.  33 ,  p-  9 
(a)  Ce  décret  a  été  inséré  dans  ma  Collection  k  sa  date.  Je  l'avais  considéré  comme  asseï  unpoi 
tant  pour  le  poblier,  quoiqu'il  n'eAt  point  paru  fu  Bulletin  officiel. 
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n  iTUi  i8i3  =  i5  atbh.  i833.  —  Extrait 
fm  d^et(i)  portant  ëUblUsement  de  droifs 
n  profit  de  la  TÏIIe  de  Paria.  (IX ,  Bail.  O. 
i'<iecLGCXVUI,B*4i735.) 

f^  n.  Droit  d'entrepôt  à  la  halle  aux  ▼ina. 

7.  Les  vins,  esprits,  eauz-de-rie  et 
Ëqeeors  qui  seront  admis  à  Tentrepât 
{àKial  seront  assujétis  : 

|o  A  un  droit  d*admissioD  et  de  sortie 
SBC  fois  payé  de  vingt-cinq  centimes  par 
kdolitre; 

3*  A  on  droit  de  magasinage  de  vingt- 
àq  centimes,  par  mois  et  par  heclo- 
ht, 

S.  Le  droit  de  magasinage  est  dû  pour 
la  mou  entier,  lors  même  que  les  vins, 
taasrât-y'te  et  liqueurs  sortiront  de  l'en- 

ti  avant  respiration  du  mois, 
mois  commeiKcra  à  dater  du  jour 
^TmlroductioD  des  boissons  à  Tentre- 

9.  Eo  cas  de  transfert  ou  de  mutation 
^Tentrepôt,  les  vins,  eaux-de-vie, 
«iprib  et  liqueurs  seront  soumis  an  droit 
^iâmissioo  et  de  sortie  et  au  droit  de 
BH^noage,  ^  chaque  transfert  ou  à 
tw<}K  mutation  ;  ces  droits  seront  ac- 
Çottéspar  les  nouveaux  propriétaires. 

10.  Les  vins  qui  seront  entreposés  dans  ' 
fejcdiiers  ou  caves  de  Tentrepôt  paie- 
ront, indépendamment  des  droits  fixés 
pw  l'article  7  du  présent  décret,  un 
èoit  àt  location  ,  à  raison  d'un  franc 
par  mètre  linéaire  de  chantier  et  par  an. 

ii.Uo  règlement  particulier,  concerté 
«Btre  notre  conseiller  d'Etat  direc- 
fcor  général  des  droits  réunis  et  le  pré- 
^  de  la  Seine  ,  déterminera  les  forma- 
tes d'admission  dans  l'entrepôt ,  ainsi 
5«<  les  mesures  de  police  et  de  service 
"•rt^nenr  et  extérieur. 

Ce  re'glement  nous  sera  soumis  par 
"ps  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
r^r,  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
Prochain. 

iS.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
^^  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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ticle  3  de  la  loi  du  ao  mars  i833 ,  por- 
tant que  les  impôts  indirects  maintenus 
par  l'article  6  de  la  loi  du  i5  décembre 
i83a  continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
i***  juin  prochain  ;  ru  l'articfo  3  de  la 
même  loi  qui  ouvre  aux  ministres  pour 
les  dépenses  de  leurs  départemens,  sur 
l'exercice  i833 ,  un  nouveau  crédit  pro- 
visoire de  cent  quarante-deux  millions, 
qui  sera  réparti  entre  eux  par  ordon- 
nance royale;  considérant  que  Jm  rétri- 
butions imposées  en  fiiveur  de  Fnniver- 
sîté  sur  les  établissemens  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques  sont  com- 
prises dans  l'article  2  de  la  loi  du  ao 
mars;  que  Puniversité,  qui  a  des  fonds 
spéciaux ,  ne  peut  pas  être  comprise  dans 
la  répartition  du  crédit  ouvert  aux  mi- 
nistres par  l'article  a  de  la  loi  dudit  jour, 
et  qu'il  est  indispensable  de  lui  ouvrir 
sur  ses  propres  fonds  le  crédit  nécessaire 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  pendant  les 
mois  d'avril  et  mai  i833,  etc. 

Art.  i*'.  L'université  continuera  à 
percevoir  jusau'au  i**'  juin  i833  les  ré- 
tributions maintenues  par  la  loi  du  ao 
mars  courant  sur  les  établissemens  par- 
ticuliers d'instruction  et  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques. 

a.  Un  crédit  de  six  cent  deux  mille 
francs  est  ouvert  à  l'université  sur  ses 
fonds  spéciaux  pour  subvenir  à  sts  dé- 
penses pendant  les  mois  d*avril  et  mai 
de  l'année  i833. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guisot)  est  chargé,  etc. 


^■Aas=  17  AVEO.  i833.  —  Ordonnance  da 
B«i  relatife  aax  recettes  et  dépenses  de  l'Uni- 
*cnit<  pendant  les  mois  d*avrtl  et  mai  i833. 
(tt^BolL  O.  i'«  scct.  CCXIX,  n*  4,74a.) 

Loiiis-Pbilippe  ,  sur  le  rapport  de  no- 
're  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
'«nenl  de  l'instruction  publique ,  vu  rar- 


4=17  AYBii.  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  rectification  des  tableaux  de  popula- 
tion annexes  à  l'ordonnance  royale  da  1 1  mai 
i83a.  (IX,  Bail.  O.  i«  aect  CC5UX,b»  4,745.) 

Art.  I«^  Les  tableaux  de  population 
annexés  à  notre  ordonnance  du  1 1  mai 
i83a  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

TABLEAU   A. 

Département  des  Ardennes,  290,621; 
de  l'Ariége ,  253j3o.  Total  de  la  popu- 
lation du  royaume ,  3a,663,07a. 

TABLEAU  B. 

Ardennes ,  canton  de  Charleville ,  ar- 
rondissement de  Méxières,  15,571.  Total 
de  l'arrondissement,  63,737.  Total  du 
département,  290,621. 


(0  Ce  décret,  cité  dans  le  précédent,  n'a 
F*ttl  iU  mété  dana  le  temps  au  Bulletin  des 


Lois.  Je  n'aTais  pa  moi-même  n 
comme  celai  do  2  janvier  181 4« 


le  procorec 
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Arîége ,  canton  de  Castillon ,  arron- 
dissement de  Saînl-Girons ,  17919S.  To- 
tal de  rarrondisscmcnl ,  90,085.  Total 
du  département  ;  353, 7  3o. 

TABLBAU  C. 


10  =  17  ATSiL  i833.  —  Loi  qui  tnlorite  la 
▼îHe  de  Caes  )i  «^imposer  extraordinairemenl. 
(IX,  BaU.  LXXXVni,  n»  aoi) 


Isère*  Chalonoay  (3,oi  i)  ,  («). 

Orn£,  Ceaucé  (  3,i56  ) ,  (  «  )  ;  Saint- 
FraimbauU  (  3,ao6  ) ,  (  «  )  ;  Tinchcbray 
(  3,4«3  )  ,  (  «  )  ;  Vimoutiers  (  3,990  ) , 
(  2,167  P^"'  agglomération). 

Seine-Inférieure.  Canteleu  (  3,370  ) , 

(•). 

Var.  Sii-Fours  (3,o8i  ),  («). 

Vienne,  Maillé  (3,oi4),  («). 

Vosges,  Romonchamp  (  3,aoo  ) ,  (  «  )  ; 
X«çrti«ny(3,^3),(«). 

3.  Noire  ministre  du  commerce  et  des 
trarauz  puUics  (M.  Thiers) ,  etc. 


io=ri7  ATBit  i633.  —  Loi  qvi  autome  le  4ë- 
partemeat  de«  Landes  à  faire  aa  empront  et 
k  s'imposer  extraordioairement.  (  IX ,  Bull. 
LXXXVIU,!!»  ao3.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Landes  est  autorisé ,  conformément  à  la 
délibération  de  son  conseil  général,  en 
date  du  6  juin  i83i,  à  emprunter  une 
somme  de  sept  cent  cinquante  mille 
francs ,  exclusivement  applicable  à  l'en- 
tretien et  à  l'achèTement  des  routes  dé- 
partementales actuellement  classées. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  maximum  de  Tintérét 
est  ^té  a  cio^  et  demi  pour  cent.  Le 
service  des  intérêts  «t  de  I  amortissement 
.sera  opéré  au  moyen  d'une  imposition 
eitraordinaire  de  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions 
directes;  laquelle  imposition  sera  perçue, 
à  partir  du  \^^  ianvier  i834>  jusqu'à 
parfait  remboursement. 


Article  unique,  La  ville  de  Caen  (Cal' 
vados)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  quatre  ans,  à  compter 
de  i833,  au  centime  le  franc  de  se% 
contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes ,  jusqu'à  concurrence  d'une  soin- 
me  àé  cent  cinquante-deux  mille  cinq 
cents  francs,  à  Teffet  de  pourvoir  aux 
frais  d'extension  de  son  casernement. 


13  =  17  AVJUL  i833.  —  Loi  qoi  oavre  an  cré- 
dit extraurdinaire  de  doaze  cent  mille  francs 
four  complément  de  dépenses  secrètes  de 
année  i833  (1).  (IX,  Bail.  LXXXYIII  , 
n»    ao5.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  doute  cent  mille  francs  pour 
complément  de  dépenses  secrètes  de  Tan- 
née i833. 

la  =  17  AvKii  i833.  —  Loi  portant  qn*U  sera 
fait  un  appel  de  qoatre-irîngt  mille  hommes  sur 
la  classe  de  i83a  (a).  (IX,  BaU.  LXXXYIU, 
n"  ao6.) 

yoy.  lois  du  11  décembre  i83o,  t.  3a, 
p.  453  ;  du  8  février  i83a ,  I.  3a  ,  p.  i3  ;  du 
ai  mars  i83a ,  t.  3a,  p.  88. 

Art.  i«r.  II  sera  fait  un  appel  de  qua- 
tre-vingt mille  hommes  sur  la  classe  de 
iS3a. 

a.  Ces  quatre-yinet  mille  bommes  se- 
ront répartis  entre  Tes  départemens,  ar^ 
Tondissemens  et  cantons  du  royaume,  d'a- 
près le  tableau  ci-joint,  présentant  le 
terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits, 
dans  chaque  département,  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  rectifiés  des  an- 
nées iSi5,  i8a6,  1827,  i8a8 y  i^^9» 
i83o  et  i83i  (3). 


(1)  PrésenUtion  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
a 5  février  (Mon.  dn  a6)  ;  rapport  par  M.  Canin 
de  Gridaine  le  i4  mars  (Mon.  du  i5)|  discus- 
sion et  adoption  le  a3  (  Mon.  du  a4  ). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  i*' 
avril  (Mon.  du  a)  ;  rapport  par  le  comte  de  Ham 
le  8  avril  (  Mon.  da  9  )  ;  discussion  et  adoption 
Je  9  mars  (  Mon.  du  10  ) ,  à  la  majorité  de  104 
voix  contre  6. 

(a)  Présentation  l  la  Chambre  des  députés  le 
ai  février  (Mon.  do  aa)  ;  rapport  par  le  général 
Belort  le  1 1  mars  (  Mon.  du  i  a  )  ;  discussion , 
adoption  le  16  (Mon.  du  17),  à  la  majorité  ^e 
336  voix  contre  17. 


Présentation  )i  la  Chambre  des  pairs  le  aS 
mars  (  Mon.  dn  a6  )  ;  rapport  par  M.  de  Caïuc 
le  8  avril  (  Mon.  dn  9  )  ;  discussion  ,  adoption 
le  9  avril  (Mon.  du  10). 

(3)  Le  mode  de  répartition  adopté  par  celte 
loi  est  conforme  au  principe  établi  par  \t%  lois 
des  II  décembre  i83o  et  8  février  i83a.  ^oy. 
tome  3o,  pajie  433,  et  tome  3a,  pa|e  i3.  Il  est 
d'aiileors  convenu  que  la  répartition  se  fera  k 
l'avenir  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes  gens 
inicrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  dix 
années  consécutives.  Quelques  préfets ,  en  très- 
petit  nombre ,  ont  réclamé  cependant  l'ancien 
mode  de  répartition  d*aprèi  la  population  totale^ 


^ 
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3.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie 
ài  coDtmgent  appelé  seront,  d'après 
fordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  et 
aax  termes  de  Tarticle  ag  de  la  loi  du  ii 
non  i83a,  partagés  en  deux  classes; 
rime,  de  dix  mille,  et  Taiilre  de  soixante- 
£1  mille  hommes ,  composées  :  la  pre- 
■ière,deceux  qui  devront  être  mis  en 
xtirité;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront 
bissés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront 
être  mis  en  actirité   qu^en  vertu  d*une 
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ordonnance  royale  (1). 

4.  Les  jeunes  gens  qM  ,  par  leur  &ge, 
appartiennent  h  la   classe   de    iS3a ,  et 

aui,  antérieurement  à  la  promulgation 
e  la  loi  du  ii  mars  i83a,  auraient  con- 
tracté un  acte  d'engagement  volontaire , 
ne  seront  astreints  qu'au  temps  de  ser- 
vice déterminé  par  cette  même  loi,  no- 
nobstant toule  stipulation  contraire  insé- 
rée dans  ledit  acte. 


■lis  cette  opinion  n*a  obtena  dans  les  Chambres 
iKu  cHdit  Après  avoir  adopte  ce  système  pour 
la  répsrlitiov  entre  les  dëparlemens ,  on  a  pense 
^11  lenit  convenable  de  ne  pas  Tëtendre  à  la 
i^pntHion  entre  les  cantons  ,  et  Ion  a  proposé 
a  ^Mademenl  ainsi  cunça  : 

•  La  Miu>r^>rlitJon  da  contingent  assigné  k 

■  cksqne  département  sera  faite  entre  les  can- 
•toas,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

■  Elle  sera  proportionnelle  an   nombre   des 

■  icoaes  gens  compris  sor  la  liste  da  tirage  au 

*  1011  de  chaque  canton  pour  Tannée  courante. 

•  EUe  aura  lien  immédiaiement  après  les  opé- 

■  ntieu  du  tirage ,  et  devra  être  terminée  et 
'  itadoe  publique,  par  voie  d'affiche  ^  avant  les 
*  «fèalions  du  conseil  de  révision.  » 

Cm  proposition  avait  pour  but  d*empéchfr 
fie,  au  certains  cantons  ,  le  contingent  ne 
&  apaisé,  tandis  qae«  dans  d'autres,  il  resterait 
B  excédent  considérable. 

Jlâs  elle  a  été  rejetée  par  les  molifs  que  Tex- 
périeace  faite  n*avait  point  présenié  de  fScheux 
r^itats;  que,  si  on  l'adoptait»  on  pourrait 
cniadre  que  les  aotoritës  municipales ,  par  une 
prff^rence  loale  naturelle  pour  leur  localité,  ne 
^rcliassenl  )i  obtenir  nn  dëgrèTcment  en  dissi- 
■aiwl  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  par 
Icar  âge  i  faire  partie  du  contingent. 

MM.  Teste  et  Emmanuel  Poulie  ont  présenté 
■■  aacndemeni  ainsi  conçu  : 

'  Sera  maintena  sur  les  tables nx  de  recense- 

*  mtnt  lout  individu  né  de   parens  e'irangers , 

*  nais  domiciliés  en  France  depuis  plas  de  irente 

*  aai,  qai ,  dans  le  mois  qui  suivra  son  avéne- 

*  Mat  i  la  majorité  ,  n'aura  pas  fait  k  la  mairie 

*  et  son  domicile  une  déclaration  portant  qu'il 
'  alead  conserver  sa  qualité  d'étranger.  » 

(^comprend  la  raison  qui  avait  dicté  cette 
^^tion.  On  voulait  atteindre  des  individus 
^1  jouissant  dans  la  réalité  de  tous  tes  avan- 
^pi  attachés  à  la  qualité  de  Français  ,  échap- 
pa i  la  charge  du  service  militaire  en  excipant 
^icir  qualité  d'étranfer;  mais  la  rigueur  des 
(«iacipe»  l'a  emporté.  M.  le  garde-des-sceaux  a 
pi^MMé  ce  dilemme ,  auquel  il  n*y  avait  pas  de 


réponse  :  on  vons  vonlei ,  a-t^il  dit ,  admettre 
dans  l'armée  des  étranf^crs,  ce  qui  est  contraire 
k  l'article  2.  de  la  loi  dn  ai  mars  i83a  sur  le 
recrulensenl  ;  ou  vons  voules  considérer  comme 
Français,  éts  individus  nés  de  parens  étran- 
gers ,  par  cela  seul  que  leurs  parens  sont  domi- 
ciliés depuis  trente  ans  en  France  ,  et  qu'eux- 
mêmes  ils  n'oÉt  pas  manifesté  par  une  déclara- 
tion expresse  l'intention  de  conserver  la  qualité 
d'élran{ter,  ce  qui  est  bouleverser  noire  lé|psla- 
tion.  M.  Dopin  a  fait  remarquer  combien  il  se- 
rait dangereux  de  modifier  ainsi  accidentelle- 
ment les  règles  du  Code  civil  en  matièr»  de  na- 
turalisation. 

Une  proposition  ^  peu  près  semblable  avait  été 
faite  lors  de  la  discussion  de  la  loi  dn  ai  mars 
i83a  ;  elle  fut  également  rejelée.  A^ojr.  tome  3a, 
notes  des  pages  88  et  89. 

(1)  Quoique  dix  mille  hommes  seulement 
fussent  nécessaires,  il  a  fallu  voter  le  contingent 
total,  sauf  k  laisser  70,000  hoi^es  dans  leurs 
foyers  ;  car  si  un  besoin  imprévu  fût  survenu, 
il  n'eût  plus  été  pouible  de  faire  un  appel  nou- 
veau sur  celte  classe,  et  de  revenir  sur  la  libéra- 
tion définitive  de  tous  les  hommes  non  compris 
dans  le  contingent. 

L'article  3o  de  la  loi  dn  ai  mars  i83a,  t.  3a, 
p.  97,  dispose  que  les  hommes  laissés  00  envoyés 
en  congé  pourront  être  soumis  à  des  revues  et 
Il  des  exercices  périodiques,  qui  seront  fixés  par 
le  minisire  de  la  guerre. 

M.  de  Ludre  a  interrogé  le  ministre  de  la 
guerre  sur  le  système  qu'il  avait  adopté  pour 
Porganisalion  de  la  réserve. 

Le  ministre  a  répondu  :  Les  envoyés  en  congé, 
réunis  aux  70,000  hommes  de  la  levée  de  i832 
qui  resteront  dans  leurs  foyers  ,  formeront  un 
premier  fonds  de  réserve.  Ceux  qui  composeront 
cette  réserve  doivent  nécessairement  être  soumis 
à  des  revues  trimesirielles ,  à  des  exercices ,  s*il 
y  a  possibilité ,  et  si  les  Chambres  reconnaissent 
qu'il  y  a  opportunité  d'accorder  quelques  fonds 
pour  pourvoir  aux  dépenses  qui  seraient  jugées 
indispensables,  ce  seraient  alors  les  Chambres  qui 
en  régleraient  la  quotité.    , 
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Tableau  dressé  en  vertu  de  VarticU  4  de  la  loi  dti  ii  m 
de  i83a,  entre  les  dépàrtemens  du  royaume,  d'a^ 
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(I)  L««  fractioni  porlëei  dam  celle  colonne  ont  t\é  négligées  dan«  ie  calcul  de  la  r^pv 
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3b,  fwr  la  répartition  de  quatrt-vmgt  mil!e  hommes  de  la  classe 
mjame  des  inscrits  des  sept  classes  précédentes. 
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:i,iit^ 

'^ 

1,481 

^vi39 

^ 

5,38. 

^,^Vi 

i?5 

3,37* 

:i,.37 

i<8 

3,885 

;,863 

9» 

1,781 

^♦8iq 

\^ 

4,6ao 

4,383 

3,252 
',494 

5,.. 14 

5,449 

»5i 

1,543 

.,376 

4,liH8 

W 

3,019 

^,y*o 

»» 

1.531 

^.^71 

i( 

i,it6 

î,i5ti 

r 

3,557 

,i,o=i6 

n 

1,661 

-, 7:^:4 

^ 

4,369 

U3SÙ 

TDTAL 
qui   pr^t'èdcEil. 


i8,S77 
31,457 

8,1(8 
3.î,o54 
17,011 
i  7 ,o5o 
a,8ïcp 

1 S  ^  33 1 

3^,ii}4 

i8,Si5 
t6,8B6 

^B,4^8 
17,375 

i3,ci^ï 

37,63î 
itt,334 
35,017 

17.S19 
1M44 
aï,R3fp 

«4.7?» 
35,î34 
a  3,5  56 
38,881 
an  ,571 

ifi,73i 

ao,45i 
1 8,886 
1 4  p^nS 
à5,63i 

a9,ao3 


M  O  T  J!  «  tf  K 
du  ntimtïrF 

pari  et 

^    T«    n^ntiDif     J  r 

qui  pfccèdv  (1) 


3,ït»3  S/J 

4,îï5  a/> 

3,uGS  7/7 

,,S.8  3,^ 

1.174 
3,ï*)3  M 

1,43*  4/7 
1,435  S/r 

it97i  V^ 
1^6x8  5/^ 

3,466  ^A 
i,8çjS  h/j 

î,4<Kj  3/- 
3,^.8   r^ 

3,78s  4^ 
ii4^»  <A 

3,n48 

t,87o  V- 

3>^8i  4/7 
5,376 

^Bi9  1/7 

S.ooï  Y] 

a,5o(  </^ 

i,&&3  3/^ 

3,î6î  5/7 
a,ri4 

5,a33  377 

3,36S  1/7 
4,116 

7,938  6/7 

iMfl  4/7 

3,7<j5  4/7 

4,874  ^A 
i,3fio  1/; 

',44^ 
5,178  3/; 
7,911   5^^ 
1,698 

^.0^     3/^ 

3,6^1  4/; 

3,807  v7 
4,171  6/7 


Comtikgeut 

de  cluque 

•éPABTIHKirt 

»près  la  moyenne 
t^Qé^résente 
U  colonne  12. 

i3 


d*»près 


883 

845 
4i8 
3i4 
908 
670 
671 

544 
712 
955 

7^ 
i,i»3 

664 

684 
840 

5i6 

Si 


383 

1,387 

918 

i,i37 
810 

i,33i 
908 

1,344 

073 

ï,4i7 
8o5 

744 

559 

1,009 

774 
i,i5o 
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tniiiuirff- 


44 

I 

45 

20 

46 

...  ao 

il 

? 

h 

i4 

50 

a 

5i 

18 

5ï 

4 

53 

3 

54 

a 

55 

i3 

36 

3 

5? 

i5 

5S 

16 

5, 

1 

6o 
6, 

■i 

6> 

«9 

63 

II 

64 

10 

65 

10 

66 

5 

67 

5 

68 

l 

69 

70 

18 

7' 

7» 

73 

>4 

74 

75 

76 

la 

]l 

16 

10 

II 

10 
8 

81 

8 

81 

ta 

83 

la 

84 

i5 

85 

3 

86 

18 

tlÊPAflTEMEIlS, 


Loirel  ........ 

Lot 

Lot-et-Garonne. . 

Lozère 

Maine-et-Loire.  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute).  . 

Mayenne 

Meurt  lie 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  . 
Puy-de-Dôme  ,  . 
Pyrénées  (Basses). 
Pyrénées  (f^***). 
Pyrénées-Orient. 
Rliin  (Bas) .... 
Uhin  (Haut)  .  .  . 

Rhône 

Saône  (Haute) .  . 
Saône-et-Loire.  . 

Sarthe 

Seine . 

Seine  'Inférieure. 
Seine-et-Marne.  , 
Seine-et-Oise. .  . 
Sèvres  (Deux)  .  . 
Somme  ...... 

Tarn 

Tarn-elGaronne. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute).. 

Vosges 

Yonne 


NOMBRE  DES  JEUN 

àUK  LES    TABLEAl]!    UE    KECENSBUS 


i8q5 


a,  337 

ii447 
3,936 

5,1 55 
a,554 
3,i63 

^»954 
3,963 
a, 755 
4,ao7 
3,8,3 
a,37a 

3,018 
3,677 
5,688 

5,5oa 
4,.38 
a,348 

1,481 
5,a75 

IfÀ 

3,i3a 

4*957 
3,657 
5,aQ5 
5,867 
a,^o 

3,79? 
.  a,786 
5,ao7 
3,548 

3)594 
9,900 
a,a43 
3,094 
a,54«i 
a, 66  a 
3,737 
a,768 


Totaux,  .  .  .     396,935     383,5oi 


1816 
5 


aya3i 

a,8i4 

3,171 

1,366 
4,018 

5,119 
«,459 
a,o4a 
3,080 
3,685 

3,8o5 
2,670 
8,oa9 
3,.37 
3,566 
5,564 
5,35a 
4,064 
a,a,7 

1,444 

3,810 
3,667 

a,9i8 
5,oq3 
3,7?4 

4»99^ 
5,55o 

3i36^ 
a,7ai 
4,7ia 
3,160 
a,oa6 
a,663 
a,i3a 

3»»9' 
^,4i5 
^784 
3,6i3 
a,878 


1817 
6 


'^ 


a,4i5 
a,838 
3,345 
1,359 
4,i8| 
5,ia5 

'i9p 
a,96o 

3,7"7 
a,55a 

4,019 
3,65? 

a,584 
3,ia6 

5,498 
5,a5i 
4,006 
a,i8a 
i,43i 

pli 

3,366 
a,o5a 

3,6o5 

4,973 
5,57a 

a,a55 

3,3g 

41665 
3,36a 
2,536 
^857 

^,191 
3,373 
3,478 
a,839 
3,586 
2,690 


383,53i      a83,2 


(i)  Les  fractions  portées  dunt  cette  colonne  ont  été  négligées  dans  le  calcol  de  la  repsi 
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H^IÎÎSCRITS 

TOT  KL       ' 

1W  0  ¥  E  Pi  K  E 

COUTJÎIGEKT 

d» 

i|p  fioiubM 

de  chAqiife 

Mmii  DES  Cl.A5âE£  t>K 

JftUKBA    GtWJI 

^iï^  jzvnr.s   CpEtts 

cârABTIKKlTT 

_ 

ri» 

poritf* 

dVtîfè*  l«  iDûy*nji 

^^^^^^^~ 

qae  prr^çnlr 

2J119 

iS^ 

i83i 

qai  pr^rt'deiir- 

qui  pfetctir  (ij 

la  coloniic  1 1, 

1 

9 

10 

ti 

11 

il 

3 

1,634 

19,048 

3,533  3/7 

:*,73i    lA 

*-8 

il^' 

1,853 

3,037 

^3,ï*)D 

3,184  -.A 

1^ 
4^ 

4.366 

4,1  55 

J:?g5   ' 

3È, 
■  ,i3{ 

ii*n 

5,i36 

5,Ui 

17,870 

5,353  3/?       1 

1,448 

.t,ni 

^,:4& 

=^.7^^- 

1,553  6/^ 

704 

:î^] 

3,05^ 

=i,i8S 

.4,M 

3,086  lA 

S75 

3,4o3 

4. MO 

i7,>58 
i8,S3ï        ; 

8^4 

1,069 

v:3 

.,567 

3,800 

',647  3/7 

'■&> 

.«î 

j.160 

4,-3; 

^8,487 

4,«*9  4/7 

1,111 

ViO 

3,î,6g 

:i,9É4 

a6,6C() 

3,809  6/; 

1,0  So 

I^ii 

i,fj68 

3,06, 

iq.aois 

»,t44 

756 

1^ 

3,Ji5 

56,855 

a3>« 

3,358  V7 

916 

w 

^.^^^ 

4i^-* 

a5,64i 

3;663 

1,010 

}*îî 

5l^)S 

s  fin 

3^1  od3 

5,57.  6/7 

1,536 

J„aii 

5.}«4 

3,47« 

3j,77a 

5,396 

1,488 

1,073 

3,8a.^ 
3,i54 

3,»M  •/; 

3,306  3^ 

"r^l 

<A 

.>7 

.,&44 

.0.443 

4.1 

)JSS 

5,Ê6.» 

5,836 

,«,Si7 

5,5oi  3/7 

i.Si, 

|,3c^ 

U  'ÎP 

:S;:8â 

4,o3i 

1,111 

3,55i 

3,q6o     i 

3,634 
5,084 

3,397  iA 

^,998  5/7 
4,354  M 

5,146  4^ 
5,56 i  3/ 

vx 

ù,oo5 

4*97*^ 

1,366 

4,o58 
fî,6io 
Hj6i5 

16,7  3« 
.W,oi6 
38/j3o 

i,o53 

I  ,D3i 

3:!fi 

■  8,,49 

3;e^:  % 

996 

a,ëG3 

3,871 

19.7"' 
3X^35 

^,8a3  j/7 

77» 

ta 

'Ai 

4*%9 

4;8o5     ^ 

i,3i5 

3,186 

a,  068 

33,3.9 
1 5,868 

-a' 7  'A 

«04 

3,t48 
3,7"S 
-,494 

'7,77^ 
^0,391 

3  5,60  5 

3,170  r^ 

3.657  V-      1 

700 
1,008 

3,307 

3,t83 

io,63i 

^.9i7  ^A 

8t> 

^^%4 

«94.593 

^5,978 

a,o3i,68i 

390.S06  146/7 
ou  99o,aio  ï/7 

8o,OOA 

*««îiïenl. 
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No  n.  Etat  général,  par  département,  des  engagenuns  volontaires 

contractés  dans  fe  cours  de  l'année   i83a. 


I 


3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

11 

13 

i3 

i4 

i5 
i6 

\l 

>9 
ao 
ai 
ai 
a3 
a4 
a5 
a6 

II 


mjkino 

de 
U  dimion 
miliuice 
k  laquelle 
«ppârtient 

le 
dëpârtem*. 


7 
I 

i5 
8 

7 
9 

a 

lO 

i8 

lO 


«4 

»9 
ao 

11 
i5 
ao 

>7 
i8 
i3 
i5 
ao 
6 
7 

i4 

I 

i3 


^9 

9 

3o 

lu 

3i 

lO 

3i 

II 

33 
34 

.? 

35 

■  5 

36 

4 

!S 

i 

% 

11 

io 

4 

il 

»9 

4' 

>9 

43 

la 

44 

1 

BÉPAKTEMENS. 


Ain 

Aisne  .... 
Allier  .... 
Alpes  (Bass.) 
Alpes  (Hte»), 
Ardèche.  .  . 
Ardennet .  . 
Ariëge.  .  .  . 

Aube 

Aude 

Aveyron.  ,  . 
Bouch.-du-R. 
CaWados.  .  . 
Canlal .... 
Charente  .  . 
Chart«-Infére 

Cher 

Corrèxe  .  .  . 

Corse 

Côle-d'Or. 
Côles-du-N. 
Creuse.  .  .  . 
Dordogne  .  . 
Doqbs  .  ,  .  . 
DrÀme.  .  .  . 

Eure 

Eure-et-Loir 
Finistère.  .  . 

Gard 

Garn«  (Hte). 

Gers 

Gironde .  .  . 
Hérault  .  .  . 
llle-et-Vilne. 

Indre 

Indre-el-Lf». 

Isère 

Jura 

landes.  .  .  . 
Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (H««). 
Loire  Infërre 
Loiret .... 


■  •  5 


ia3 

45 

a43 

46 

38 
ii3 

15 

aS 

4<) 

46 

5o 

i43 

5i 

ai 

5i 

3o  i 

53 

'H 

54 

aé 

55 

iu5 

56 

70 

57 

54 

58 

93 

^ 

i4o 

60 

^9 

61 

■^ 

6» 
63 

1.5 

64 

"à 

65 

66 

1  la 

6t 

14s 

68 

a 

69 

70 

H 

-> 

338 

7» 

.4, 

118 

73 

74 

a6 

7S 

147 

76 

i34 
180 

II 

a8 

79 

118 

80 

174 

8t 

«45 

8a 

44 

83 

'â 

84 

85 

3o 

86 

180 

i53 

iruMiKo 

de 

U  divûîon 


k  laquelle 
appartient 

le 
dëparlem*. 


ao 
ao 

9 

4 

14 

a 
18 

4 

3^ 

a 

i3 
3 

I 

'4 
16 

'9 
11 
10 
in 

5 

5 


18 

4 

1 

'4 

1 

I 

la 

16 

10 

10 

8 

8 

la 

la 

i5 

3 

18 


OEPAaTEMEKS. 


Lot 

Lot-et-Gar*. 
lK>zère.  .  .  . 
Main^-et-L*. 
Manche  .  .  . 
Marne.  .  .  . 
Marne  (H*). 
Mayenne.  .  . 
Meurthe.  .  . 
Meuse.  .  .  . 
Morbihan  .  . 
MoseHe  ,  .  . 
^îèv^c.  .  .  . 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-d^-Cal». 
Puy-de-D«n« 
Pyrén».  (B.). 
Pyrën«.(H.). 
Pyrén».-Or». 
Rhin  (  Bas  }. 
Rhin  (Haut). 
Rhône.  .  .  . 
Saône  (  H.  ). 
Sadne-et-L«. 
Sarthe.  .  .  . 

Seine 

Seine  -  lnf«*e. 
Seine- ct-M«. 
Seine-el-Oise 
Sèvres  (a).  . 
Somme.  .  .  . 

Tarn 

Tarn-cl-Gar. 

Var 

Vaucluse.  ,  . 
Vendée  .  .  . 
Vienne.  .  .  . 
Vienne  (H.). 
Vosges.  .  .  . 
Yonne.  .  .  . 

Totil.  .  .  . 


LOUIS-PBIIIPFB  !•'.  — 

i(=i9  irin  i833. — Loi  qui  proroge  celle  du 
Il  mil  il33  relative  ans  réOmti  dangers  (  r). 

(a.BolLLXXXlX,n''ao70 

roj.  le«  notes  <or  U  loi  du  ai  avril  i83a , 

Article  unique,  La  loi  du  ai  avril 
ilîi,  relative  aux  réfugié^  étrangers  , 
«■(prorogée  jasqa^au  ai  avril  i834« 


i:=io  ATin.  ]833.  — Loi  qui  oovre  •■  crédit 
ednordiaaire  de  qniiue  cent  mille  Craocs 
fm  les  peosîoiM  militairef  (a).  (  IX,  BnU. 

IC,B*208.) 

Article  icr.  Il  est  ouvert  un  crédit 
atTMrdÎDaire  de  quinze  cent  mille  francs 
pesnerrlr  à  Tinscription ,  au  trésor  pu- 
■ic,  des  penstonf  irtilitaires  à  liquider 
»Mà  des  crédits  d'mscriptlon  6tés  par 
b  articles  3 et  5  detaloiduao  juin  18^7. 

i.Lei  ÎAstriptions  qui  auront  li^u  en 


16,  17  AYBIl  i833,  71 

vertu  de  U  pre'sente  loi  ne  pourront 
donner  ovverture  à  des  paîeraens  d'ar- 
rérages antérieurs  au  t«r  janvier  i833. 
U  en  sera  rendu  compte  dans  la  for- 
me déterminée  pour  les  crédits  annuels 
d^inscription. 

3.  A  l'avenir,  et  pour  mémoire  seu- 
lement ,  k  buffdet  du  ministère  de  la 
guerre  contiendra  un  chapitre  éventuel 
et  spécial  destiné  à  £iire  connattre  les 
besoins  que  nécessitera ,  dans  le  courant 
de  Tannée ,  Tinscription  des  pensions  mi- 
lilaires. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de 
ces  pensions  pendant  la  même  année 
sera  ouvei^  au  budget  du  ministère  des 
finances  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  du  crédit  éventuel  d^inscriptioo  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre, 

4.  A  partir  de  i834 ,  le  ministre  de 
la  guerre  ne   pourra  imputer,  sur   les 


(0  Plr^MSIatioQ  à  U  Chambre  des  dépotée  le 
li  aifs  (  Mon.  do  17);  rapport  par  BdL  Mahul 
^  2(  (Moa.  da  27)  ;  ditcassion  le  3o  (Mon. 
Ji liV. adoption  le  i''  arril  (Mon.  da  a)  ,  k  la 
at;«iit  de  a3a  voix  contre  1 1 8. 

Tnmiition  ^  la  Chambre  des  pairs  le  i  a  avril 
(VMLèi  iS);  rapport  par  M.  Tripier  le  i5 
(VM.ài6);  discoMion,  adoption  le  16  (Mon. 
^  i;),  ï  U  majorité  de  86  voix  contre  a. 

(2)  PréKiiUlioB  à  la  Chambre  des  dépotes  le 
•)ja«wr(Mon.  do  i3);  rapport  par  M.  Falcne- 
"Ank  i  terrier  (Moa.  da  5)  t  discnasion ,  adop- 
'«•in;  aars  ( Mon.  dn  a8 ) ,  à  la  majorité  de 
^«Mieealre  ao. 

^cteablion  k  la  Chambre  des  pairs  le  3o  mars 
'^  da  3i)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d^Hao*» 
^"■Mri  le  9  avril  <  Mon.  da  10  )  ;  discassion , 
•Vwle  la  avril  (Mon.  d«  i3),  à  U  majorité 
<»  !•#  foi»  contre  3. 

la  législation  aur  les  pensions  militaires  a 
l«»«>apwié. 

Ul«  d«  iS  germinal  an  11  limitait  les  pen- 
"eikoéak  la  moitié  des  exâinetioas  siirremies 
<^ruaét. 

Ultidn  iS  joillel  1811,  qui  imposait  one  li* 
^««1  pensions  eivileSf  n'en  èlablissait  point 
P*«  kl  pensions  militaires. 

Ikftt  itii,  jns<fa*cn  iii7t  les  pensions  mi- 
^^ttiient  ^i^éfé  anr  deox  budgets  difTércM. 
'«'««Uisde  retraite  de  3,ooo  fr.  et  aa-deasns, 
^kspaaioas  des  veuves  de  militaires,  étaient 
*Q>ksaa  trésor  pnhlic  snns  ancnne  limite  pour 
'^ÎMcfiplion. 

I^mO^es  do  retrailo  an-^essons  de  3, 000  fr. 
taicat  payées  sur  le*  fonds  de  la  solde  de  Tar- 
^tma  termes  de  la  loi  da  aS  fractidor  an  7, 
"da décret  dn  37  féirier  1811.  LWl.  aa  de  la 
'^dnaS  mars  1817  a  prescrit  la  ceniralisalion 
^  ioMcs  les  dépenses  au  tréeor  publie. 

^  1I17,  on  sentit  la  nécessité  d'imposer  une 
^t  H  Tart.  3  a  de  la  loi  é«  aS  mars  restreifpiit 
*  pution  des  iaacriptioes  eonveUes  à  la  moitié 


da  produit  des  extinctions  k  survenir  parmi  les 
inscriptions  existantes ,  et  cette  restrictioli  devait 
subsister  jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pcnsioes 
allouées  aux  militaires  et  k  leurs  veuves  fftl  ré* 
duit  \  ao  millions,  fonds  permanent  affecté  nus 
pensions  pour  services  militaires. 

La  loi  dii  j5  mai  1818,  art.  ai,  fut  obb'gée 
d*accrottre  ce  fonds ,  s  yn%  toutefois  déroger  aux 
dispositions  limitatives  de  la  loi  du  a5  mars  1817. 

Mais  la  loi  du  i4  joillel  1819,  art  5,  les  mo* 
difia ,  en  disant  que  la  totalité  du  prodnit  des  efx* 
tioctions  serait  acquise  à  r£ut,  et  que  la  moMé 
de  ce  produit  assigné  coaune  limite  par  la  loi 
du  a5  mars  18 17,  serait  remplacée  par  un  crédk 
annuel  qui  ne  poorrait  être  augmenté  qu'en 
vertu  d*une  loi. 

Ce  crédit  annuel  fut  fixé  k  600,000  h.  par  U 
loi  du  li  juillet  1819,  art.  5.  Il  a  été  porté  h 
700,000  fr.  par  la  loi  du  ao  juin  1837,  art.  5. 
foy.  t.  a7,  p.  ao6. 

Mais  outre  e(  en  sus  de  ce  crédit  annuel ,  dî* 
verses  lois  ont  ouvert  pour  Itê  besoins  nouveaux 
des  crédits  extraordinaires ,  savoir  :  l,5oo,ooo  fr., 
aH.  1",  loi  du  i4  juillet  1819  ;  —  a, 600,000  fr. , 
loi  du  19  juillet  i8ao,art.  i''*';  —  a,54o,34i  fr., 
lui  do  léjain  i8a4f  ert.  a  et  3;  —  a,6a6,85a  fr., 
loi  du  ao  juin  1837,  art.  i,  a  et  3  (yo/.  t.  37, 
p.  ao6)  ;  —  a,ooo,ooo  de  fr.,  loi  du  1 5  mars  1 83 1 , 
art.  I*'  {voy.  t.  3i,  p.  116). 

Ainsi ,  a  dit  le  ministre  de  la  guerre ,  en  pré* 
senlant  le  projet  de  loi ,  ont  disparu  les  disposi- 
tion* rettrirtivet  de  la  loi  du  a5  mars  1817. 

n  a  indiqué  comme  cause  des  beagins  nou- 
veaux :  1*  l'admission  à  la  retraite  d'un  grand 
nombre  d'officiers -généraux  par  suite  dti  la  ré* 
duction  au  budget  de  i83s  des  dépenses  de 
l'^t^major  général;  a^  la  juste  réparation  ae* 
cordée  par  la  loi  dn  iS  février  i83a  {vof.  t.  3a, 
p.  63),  rebtive  aux  pensions  des  mi litairet  promus 
k  des  -grades  dans  l'Intervallu  du  ao  mars  ae 
7  juilbt  181  S. 

^o/.  la  loi  du  II  avril  i83i,  t.  3i,  p.  34if 
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crédits  annuels  d*îiiscriplion  cmyerts  en 
Tertu  de  Farticlc  ci-dessus,  que  les  pen- 
sions iiquide'es  et  accordées  dans  le  cours 
de  Tannée  pour  laquelle  chaque  crédit 
aura  été   alloua 

Les  portions  de  crédit  demeurées 
sans  emploi  .seront  définitivement  annu- 
lées, et  le  compte  en  sera  présenté  aux 
Chambres. 

5.  Les  pensions  k  liquider  en  faveur 
des  militaires  et  de  leurs  veuves,  ainsi 
que  les  secours  annuels  en  faveur  des 
orphelins,  ne  pourront  donner  lieu  au 
rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages 
antérieures  à  la  date  de  Tinsertion  au 
Bulletin  des  Lois  des  ordonnances  de 
concession  de  ces  mêmes  pensions  (i). 

6.  A  Tavenir,  tout  militaire,  veuve 
ou  orphelin  de  militaire ,  qui  se  trou- 
vera en  demeure  de  faire  valoir  ses 
droits  à   l'obtention    d'une   pension    ou 
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d'un  secours  annuel ,  sera  tenu  de  se 
pourvoir  en  liquidation  auprès  du  mi- 
iiistre  de  la  guerre ,  dans  un  délai  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  cinq  ant  , 
sans  préjudice  des  règles  déjà  fixées  et 
des  déchéances  encourues  ou  à  encoa* 
rir  d'après  la  législation  en  vigueur  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  :  passé 
ce  délai ,  les  demandes  ne  seront  pas 
admises. 

Les  ayant'droit  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  se  trou- 
veront déjà  en  demeure  depuis  plus  de 
cinq  ans ,  auront  un  délai  d'un  an  pour 
se  pourvoir,  à  partir  de  cette  promul- 
gation ,(a).      

i5=:aa  AVBIL  i833.  ^Loi  qui  modifie  l»  cir- 
conscription des  arrondissemens  de  Tours  et 
de  Loches  (Indre-et-Loire).  (IX,  Bail.  XCI , 
n*  209.) 

ArticU  unique,   La    limite  entre    la 


(1)  CeUe  disposition,  qui  derrait  tronrer  sa 
place  dans  une  loi  générale  sur  les  pensions ,  a 
été  adopta  par  les  Chambres ,  k  raison  de  l'in- 
certiinde  de  Tépoqae  où  ceUe  loi  générale  leur 
serait  présentée.  Il  faal  donc  bien  remarquer  que 
la  règle  établie  par  cet  article  s'applique  non- 
saolement  aux  pensions  imputables  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  actuelle ,  mais  à  toutes  les  pen- 
sions militsires  en  général.  Elle  n'est ,  d'ailleurs  , 
que  la  reproduction  et  l'application  aux  pensions 
militaires  de  l'arrêté  dn  |5  floréal  an  1 1,  qui,  se- 
lon l'otMerration  de  M.  Isaml»ert,  a  force  de  loi. 
yor.  l^art.  9  de  cet  arrêté. 

Dans  le  projet  de  la  commission  qui  a  présenté 
cet  article ,  les  trois  années  d'arrérages  dont  le 
rappel  est  autorisé ,  étaient  les  trois  années  anté- 
rieures ^  la  demande  en  liquidation  des  parties. 
Sur  l'observation  de  M.  Montépin ,  appuyée  par 
M-  Martineau,  commissaire  du  Roi,  on  a  substi- 
tué k  l'époque  de  la  demande^  l'époque  de  Vin- 
seiiion  au  Bulletin  des  Lois  des  ordonnances  de 
concession.  On  s'est  fondé  pour  (aire  ce  change- 
ment sur  la  nécessité  d'assigner  un  terme  fixe  ^  k 
partir  duquel  les  trois  années  antérieures  seraient 
comptées,  et  l'on  a  cité  les  exemples  des  lois  du 
17  août  i8aa,  art.  10,  et  du  ao  juin  i8a7,  qui 
ont  fixé  l'une  Vèpoque  des  litjuidnlions ^  l'autre 
Vépoijue  de  sa  pronutlgatiom  ou  Vépoque  du  décès 
des  militaires. 

Il  me  semble  qu'an  mojen  de  l'enregiitrement 
au  minbtère  des  demandes  en  liquidation ,  ces 
demande»  ont  nne  date  bien  fixe  et  bien  certaine. 
On  comprend,  d*aiUears,  le  dommage  que  pour- 
rait causer  aux  demandeurs  en  liquid4lion  le 
relard  volontaire  on  involontaire  apporté  au  jn- 
gemeat  des  demandes.  Si  on  diH^érait  de  liquider 
■ne  pension  pendant  trois  ans  k  compter  du  jour 
de  la  demande,  le  pensionnaire  perdrait  les 
arrérages  de  trois  années.  A  la  vérité ,  on  ne  oeut 
supposer  qu'une  négligence  semblable,  ou  q»  une 
malveillance  aussi  coupable  ail  lieu  fréqnem- 
pieat.  Si  l'une  on  l'autre  éuit  établie,  aucun 


doute  que  le  pétitionnaire  n'eut  ^  exercer  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  s*ea 
serait  rendu  coupable. 

(a)  M.  le  rapporteur  ^  la  (Cambre  des  députas 
a  fait  remarquer  que  cette  disposition,  qui  intro- 
duit la  prescription  quinquennale,  est  toute  nou- 
velle ;  que  jamais  une  pareille  déchéance  n'avait 
frappé  les  pensions  militaires  ;  que  les  pensions 
ecclésiastiques  étaient  seules  assojéties  k  la  pres- 
cription trentenaire. 

Bf .  Isaml>ert  a  pensé  qu'on  devait,  dans  Ions  les 
cas,  appliquer  la  prescription  trentenaire,  c'est - 
k-dire ,  que  si  des  réclamations  pour  des  droits 
ouverts  depuis  plus  de  trente  ant  étaient  formées, 
elles  devraient  être  rejetées.  -  Après  trente  ans 
de  silence ,  a-l-il  dit ,  on  doit  appliquer  le  droit 
commun,  c'est-k-dire,  la  prescription  trentenaire, 
puisqu'elle  court  au  profit  de  1  Etat ,  comme  an 
profil  des  particuliers;  j  avais  déjà  relevé  cet  abus 
à  l'occasion  des  pensions  ecclésiastiques ,  et  je 
trouve,  page  39  du  rapport  de  M.  le  ministre  des 
finances,  que  ce  qui  a  dégrevé  TElat,  c'est  Kap- 
probation  donnée  par  son  prédéces«enr  k  on  »^% 
dn  comité  des  finances  du  19  avril  i83i,  qnî  a 
opposé  cette  prescription  trentenaire  aux  récla- 
mans.  La  loi  du  11  avril  i83i  sur  les  pensions 
militaires  ne  contenant  pas  d'exceptions  an  pria* 
cipe  général,  c'est  par  une  erreur  évidente  qu'on 
a  liquidé  la  pension  d'une  veuve  dont  le  mari  ^s\ 
mort  en  179^-  •• 

Ces  observations,  dont  personne  n'a  contesté  la 
justesse,  n'ont  donné  lieu  k  aucune  modifica- 
tion  dans  la  loi.  Pour  l'avenir,  elles  n'auront  plus 
d'ap|)lication  ;  on  n'aura  plus  k  discuter  si  la  pros- 
cription trentenaire  est  applicable ,  maimenanl 
que  la  prescription  quinquennale  est  établie.  Seu- 
lement dans  l'année  durant  laquelle  la  nouvelle 
prescription  de  cinq  ans  ne  pourra  peint  être 
opposée ,  la  question  relative  k  la  prescription 
trentenaire  pourra  être  agitée  :  et  il  me  semble 
qu'elle  devra  être  résolue,  selun  l'oplnioa  de 
M.  Isambert. 


cflmone  de  G>iirçaT  ,  canton  de  Blérë» 
vrondisteroent  de  1  oan ,  d^Mrtenient 


fbdre>et- Loire,  et  celle  de  Tauiigny, 
et  arrondmenient   de   Loches, 
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dra  sera  employée  eidusivement  k  la 
confection  des  routes  dëpartementalef 
pendant  le  cours  de  la  présente  année. 


Bise  département .  est  établie  par  le 
ckenio  de  Trîon  à  la  Place ,  indiqué  au 
pbo  annexé  à  la  présente  loi  par  le  li- 
séré jaune  D  £  F. 

Ea  conséquence,  les  polygones  ABC 
«fit  réatû»  y  les  deui  premiers  à  la  coro- 
ane  de  Courçay  et  le  dernier  à  celle 
ieTaoxigny. 

Ces  dbpositioos  auront  lieu  tans  pré- 
^dicc  des  droits  d*usage  ou  autres  qui 
Ktaient  respediremeni  acquis. 


iSe=aa  ATBn.  t833.  —  Loi<  qai  aotori«€nt  hvit 
^^uteneiu  k  s'imposer  extraordînaîreincnt. 
(a,Ball.Xa,B**aio.) 

P*Loi.  — Creose. 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Cieosc  est  autorisé  ,  conformément  à 
b^onande  qui  en  a  été  fiiite  par  son 
Ma  général  dans  sa  session  de  1  SBa  , 
^/iipoier  extraordinairement  pendant 
^iis,  à  partir  du  i*'  janvier  i833, 
^■9  ceolimes  additionnels  aux  cootribu- 
^  fcocière ,  personnelle ,  mobilière  et 
fe  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
«P^cment  affecté  aux  travaux  des 
iMtcs  départementales. 

U*  Loi.  ^  Drôme. 

Article  unique.  Le  département  de 
|>  Drôme  est  autorisé^  conformément 
2  la  demande  qu*en  a  faite  son  conseil 
fénéraldans  sa  session  de  i833  ,  à  s*im- 
poier extraordinairement,  pendant  l'an- 
■^  ift33,  deux  centimes  additionnels 
>■  priodnal  des  contributions  foncière , 
P^noonelJe  «t  mobilière. 

U  jproduit  de  cette  imposition  sera 
*<c^cuient  affecté  aux  travaux  des 
'^  départementales  et  aux  chemins 
^  ptaàt  communication  ,  selon  la  ré-- 
9*1^610  proposée  par  le  conseil  géné- 
«. 

ni*  Loi.  ^  lodre-et-Loirc. 

Article  unique.  Conformément  à  la 
^dibéralion  de  son  conseil  général  dans 
Bieinoa  de  i833,  le  département  din- 
*^et-Loîre  est  autorisé  à  s'imposer 
^ordinairement ,  pendant  Tannée 
7^, cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
^  des  contributions  foncière ,  per- 
"■wHe  et  mobilière,  portes  et  fenêtres, 
^  Patentes.  La  somme  qui  en  provian- 

Wi  --  V  Pttitn 


IT*  Loi.  —  Mayenne. 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
la  Mayenne  est  autorisé  ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  dernière  session ,  Jk  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  l'an- 
née i833,  six  centimes  addilionneb  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

V«Loi.— Nîèrre. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre ,  d'après  la  demande  qu'en  a  £iite 
son  'conseil  général ,  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  neuf 
années  con.<écutives ,  à  partir  du  i^r 
janvier  i834,  dix  centimes  additionneb 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera 
exclusivement  consacré  aux  travaux  des 
routes  dép;«rtementales. 
^  L'imposition  extraordinaire  de  six  cen- 
times ,  établie  en  vertu  de  la  loi  du  5 
juillet  i8a6  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  cessera  d*étre 
perçue  au  3i  décembre  i833. 

VI«  Loi.  — Orne. 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
l'Orne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  la  session  de  i83a ,  è  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  l'an^ 
née  i833  ,  cinq  sixièmes  de  centime  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution 
foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  à  couvrir  les 
avances  faites  pour  travaux  âei  routes 
départementales  ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  trente  mille  francs. 
L'excédant  pourra  être  affecté  à  la  con- 
tinuation de  ces  mêmes  travaux. 

VII*  Loi.  —  Tam-et-G*ronne. 
Article  unique.  Le  département  da 
Tam-et-Garonne  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  faite  par  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  i83a,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant 
les  années  i833  et  i834  »  trois  cenlimes 
additionnels  au  principal  des  contribuliona 
foncière  ,  personnelle  et  mobilière. 
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Le  produit  de  cette  imposîtion  sera 
exclusivement  affeclë  aux  travaux  oeuCi 
des  routes  départementales. 

yia*Loi.— Yoiges. 

Arlids  unique.  Le  département  des 
Vos||es  est  autorisé  ,  conforme  ment  à  la 
demande  qu*en  a  faite  son  conseil  gêne- 
rai dans  sa  session  de  i83a ,  à  s^impo- 
ser  extraordinairement ,  pendant  cinq 
ans,  à  dater  de  i834,  cinq  centimes 
addilionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra* 
ordinaire  sera  spécialement  affecté  à  Ta- 
clièvement  de  plusieurs  routes  dépar- 
tementales classées  et  à  classer. 


SISZ34  Avatt.  i833. — Loi  qui  ouvre ,  «or  l'exer- 
cice i83a,  un  cre'dit  «applémenUire  detlinë 
an  paiement  des  primes  accordées  pour  U  pê- 
che  de  la  morue  et  de  la  baleine  (i).(IX,  Bull. 
XCn,n»aii.) 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  Fexercice  iS3a,  un 
crédit  suplémentaire  de   six   cent   cin- 

Suante  mille  francs  ,  destiné  au  paiement 
es  primes  accordées  par  les  ordonnan- 
ces du  7  décembre  1829 ,  et  les  deux 
lois  du  aa  avril  i83a(a),  pour  la  pèche 
de  la  morue  et  de  la  baleme. 

a.  Les  introductions  de  morues  sèches 
et  de  pèche  française  dans  les  possessions 
françaises  sur  les  Côles  du  Sénégal  joui- 
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ront  des  primes  accordas  i^r  Vartide 
5  de  la  loi  du  aa  avril  dernier,  soit 
pour  les  expéditions  directes  àt»  lieux 
de  pèche ,  soit  pour  lee  réexporlatioot 
de  France  (3). 

ai  =  a4  AVRIL  i83î.  — Loi  sur  les  pensions  I 
accorder  aux  Gardes  nationaux  blessés,  ei  aùx 
veuves,  enfans,  orphelines-soeur»  el  ascendans 
de  ceux  qui  anrost  succombé  dans  las  demlïw» 
^ènemens  de  TOoest  et  dans  las  joutroéw  de 
juin  i83a,  à  Paris  (4).  (IX,  B«lk  XOI, 
n«  aia.) 

Art.  ï«r  II  sera  accordé  des  pensions 
annuelles  et  TÎagèref,  avec  jouissalict 
à  parlîr  du  !«'  janvier  i833,  aux  gar- 
des nationaux  blessés,  et  aux  veuves, 
enfans,  orphelines- sœurs  et  ascendons 
de  ceux  qui  auront  succombé  dans  les 
derniers  évènemens  de  TOuesl  et  dans 
les  journée»  de  juin  i83a  ,  â  Paris. 

a.  La  quotité  de  ces  pensions  sera  dé- 
terminée d*après  le  tarif  et  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  i3  décembre  »8îo  sur 
les  récompenses  nationales. 

Elles  seront  liquidées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  pensions  à  la  charg« 
de  TEtat  (5). 

3.  Les  pensions  ainsi  liquidées  seront 
inscrites  au  trésor  public. 

H  est  ouvert  à  cet  effet  à  notre  i«>- 
nistre  des  finances  un  crédit  de  cio- 
quanle  mille  francs. 

Ces  pensions  ne  seront  point  sujcte* 
aux  lois  prohibitives  du  cumul. 


(1)  PrésenUtion  ^  la  Chambre  des  députés  le 
1^'  mars  (Mon.  do  a  )  ;  rappofrl  par  M.  le  bafon 
Roger  le  16  mars  (Mon.  du  17);  discussion, 
adoption  le  %^  (Mon.  du  a8),  à  la  majorité  de 
aaa  voix  contre  i5. 

Prësentalion  ^  la  Chambre  des  pairs  le  ta  avril 
(Mon.  du  i5);  rapport  par  M.  Tripier  le  i5 
(Mon.  du  16);  discussion ,  adoption  le  16  avril 
(Mon.  du  17),  à  la  majorité  de  86vQix  contre  3. 

(a)  Foy.  t.  3a, p.  a6o  et  26a. 

(3)  M.  le  rapporteur  ^  la  Chambre  des  dëputëa 
a  fait  remarquer  que  cet  article  répare  une  omis- 
sion de  la  loi  du  aa  avril  i83a,  en  ëublissant 
fiour  le  Sénégal  les  mêmes  dispositions  que  pour 
es  autres  «plonies. 

(^)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  le 
\b  mars  (Mon.  du  18);  rapport  par  M.  Ganneron 
le  aS  mars  (Mon.  da  aç);  discussion,  adoption 
le  3o  (  Mon.  du  3i),  )k  la  majorité  de  aïo  voix 
contre  33. 

Présentation  3i  la  Chambre  des  pairs  le  1  a  avril 
(Mon.  du  i3)î  rapport  par  le  duc  de  Qiuiseul 
le  17  avril  (Mon  du  18);  discussion,  adoption 
la  19  (Mon.  du  ao),  à  la  majorité  de  97  voix 
«entre  4. 


(5)  On  a  rappelé  que  l'art.  i37  de  Is.I*»'  ^" 
aa  mars  i83i ,  porte  que ,  •  Les  gardes  "**'?"'" 

-  blessés  pour  cause  de  service  auront  droit  au 

-  secours ,  pensions  et  récompenses  qo«  '.• 

-  accorde  aux  militaire*  en  aetivilë  d«  service.  - 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  GsnneroO, 

rapporteur,  ont  fait  remarquer  que  l'*"*"'**^*  *  ' 
tte  les  miliUire*  et  les  gardes  nationaux  »«  P^' 
vait  être  exactement  établie,  ni  ^  raison  "•*.^ 
des ,  ni  \  raison  de  la  durée  des  «erricet ;  *ï.".*', 
il  convenait  de  prendre  des  bases  toute»#p«ci»  ^^ 
Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  8*"  g»^ 
ait  été  faite,  on  a  pris  la  loi  du  1 3  décembre  i» 
pour  règle,  soit  de  la  quotité  des  pensions,  »^^ 
de  la  nature  des  bletsurea  pour  lesquelles  !«•  1^  ' 
sions  sont  accordées.  Cette  disposition  répond  » 
observations  de  quelques  membres  de  U  **"* 
bre  des  dépotés  qui  craignaient  qu'aux  teri««> 
de  la  loi ,  tout  garde  national  blessé ,  qtt*»^**  ' 
gère  que  fAt  la  blessure,  eût  droit  k  U  P**"'T 
La  loi  do  i3  décembre  i83o,  à  laquelle  "*  T  *  JlJi 
cessité  de  se  reporter,  détermine  de  quelle  P*  ,^^ 
doivent  être  les  blessures  pour  qu'on  puisse 
faire  un  titre. 
M.  Fulchiron  a  demandé  que  les  gsrdsi  »*" 


lOTTIS-raniPPB  l«r.  —  i 

it  mâMcsaS  A9mL  iB». -^Ordomiifiet  do 
lai  qai  prMcril  Ya  p«vcf  ption  da  droit  de  nft- 
nfÛHm  snr  le  Tarn  pour  le  parcourt  entre 
GailUc  et  Albi.  (IX,  BuU.  O.  i«  «ecliou, 
CCXX,  n-  4,747.) 

Loaîs-Philîppe ,  etc.  vu  la  loi  du  3o  flo- 
ral an  10  (  ao  mai  1802),  ordoonant  la 
perception  d^un  droit  de  navigation  in- 
térieure sur  les  fleuvei  ot  rivière^  fiavi- 
fiUes  et^  sur  Jes  canaux  ;  vu  iWrél'é  re'- 
élémentaire  éa  8  prairial  an  ti  (  aS  hwî 
i&»3),  sur  la  navigation  intérieure  de  la 
France;  vu  le  décret  du  4  nia rs  UioS{i), 
portant  organisation  de  la  perception  du 
droit  de  narigation  sur  le  bassin  de  la 
€irond«; 

CoQsidëraiit  que ,  par  les  travaux  ef~ 
fcdaës  en  éxecution  ie  la  loi  du  14  août 
iSsSy  la  rvrière  du  Tarn  a  été  rendue 
BavigaUe  entre  Gaillac  et  Albi ,  etc. 

Art.  icr.  La  perception  du  droit  de 
ravigalion  aura  lieu  sur  b  rivière  du 
Tarn,  pour  le  parcours  entre  'Gaillac  et 
Albi 

X  La  r^gie  des  contributions  indirectes 
itn  établir  uo  bureau  de  perception  à 
Ga^bc. 

X  Le  droit  dû  navigation  sera  perçu  4 
ce  Iwreau , 

!•  Pour  la  navigation  descendante 
^.4S>iâ  Gaillac, 

29  Poor  la  même  navigation  en  re- 
Bootant. 

i,  La  perception  y  sera  faite  confor- 
iBéinent  au  décret  du  4  nis^rs  1808  et 
m  tarif  qui  suit ,  savoir: 

En  descendant  d^Albi  à  Gaillac,  cha- 
que bateau  de  Tingt-cinq  mètres  de  Ion- 
goeur  et  au-dessns  paiera  qaatre  francs 
cinquante  centimes. 

Qiaqne  bateau  de  vingt  à  vingt -cinq 
flièires  de  longueur  paiera  trois  francs 
«nante-quinze  centimes. 

Chaque  bateau  de  quinte  ^  vingt  më- 
trci  de  longueur  paiera  denx  francs  vingt- 
QB(|  centimes. 

Qaqtie  bateau  de  dix  à  quinte  mè- 
trei  de  longueur  paiera  soixanle-quinse 
centimes. 


«Ans  iSciS,  iS  Mâas  i833.  ^ 

Chaqae  bateau  de  cinq  à  drx  mètk^ 
de  longueur  fa iera  vingt  centimes. 

Le  quaK  du  droit  sera  payé  en  re* 
montant. 

Les  exemptions  et  modérations  de  tavc 
stipulées  par  Tarticle  9,  titre  III,  du 
décret  du  4  mars  1808,  seront  applica- 
bles à  la  nouvelle  ligne  de  navigation. 

5.  Notre  mini.<tre  des  finances ,  M.  Ha- 
mann  ,  est  chargé ,  elc. 


4  MABS  1806  s;:  xS  Avait  i83S.-«-l>écrel  (a)  re* 
btif  aa  bauip  de  la  Gironde  et  an  droit  de 
navigaiioB  <nr  ce  baujn.  (IX  ,  Bail.  O.  |'*«ect. 
CCXX,n»4»7<8.) 

Napoléon ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  iînances  ;  \u  (a  loi  du  3o 
floréal  an  10;  notre  Conseil- d*£tat  en- 
tendu, etc. 

TrrxR  f*^  De  la  eomposition  do  bassin  de  la 
Gironde  el  de  aa  divisiosi  par  MTondiasement. 

Art  icr.  Ijc  fleuve  de  la  Gironde  et 
les  rivières  afflueotes  à  ce  fleuveforme- 
ront  un  seul  bassin  de  navigation,  sous 
le  nom  de  bassin  de  la  Gironde. 

7,  Le  bassin  de  la  Gironde  sera  divisé 
en  six  arrondissemens,  ainsi  qu*ilsuit: 

1"  Arrondissement,  i*»  La  Garonne, 
depuis  le  point  navigable  jus(|u^à  Port- 
Boudoux;  a»  le  Salât;  3«  TAriége,  chef- 
lieu  :  Toulouse  ; 

ae  Arrondissement.  Le  Tarn ,  chef- 
lieu  :  Albi  ; 

3«  Arrondissement.  i«>  La  Garonne, 
depuis  Port-Boudoux  )usqu*aux  limites 
du  département  de  Lot  -  et  -  Garonne  ; 
a»  la  Baïse  dans  toute  son  étendue;  3°  le 
Lot,  depuis  les  limites  du  département 
du  Lot  jiisQu^à  l'embouchure  de  cette 
rivière  dans  la  Gironde, chef-lieu  :  Agen  ; 

4^  AruondUSEMENT.  Le  Lot,  depuis 
le  point  navigable  jusqu^aux  limites  du 
département  du  Lot,  chef-lieu:  Cahors; 
je  Arrondissement,  i»  La  Dordo- 
gne ,  -depuis  le  point  navigable  jusqu*aux 
liniles  du  déparlement  de  la  Gironde; 
30  la  Veaère,   depub  le  point  navigable 


L  Uecftés  daaa  les  évèacmeni  de  Lyon  foa- 
MM  compris  daas  la  loi. 

If  Bïaiilre  de  l*inlériear  a  reconnu  que  te 
imcipe  wné  dans  la  loi  iear  e'bit  applicable  ; 
«m  ila  pensé  que  les  droits  des  gardes  nationaux 
écLynn  n'étant  pas  constatés,  il  nVlail  pis  pos- 
aie  de  les  comprendre  dans  la  loi. 

M.  le  lainlatrc  de  rintétiear  arait  dit  dans  Tex- 
fmé  des  notifs,  que  la  qoolité  des  pensions  ne 
mail  pas  b  mkèmm  «Uns  f  Unett  qu'à  Paris  ;  que  , 


daas  la  fixation ,  Too  aurait  égard  k  la  difréreoca 
de  prix  entre  les  moyens  de  subsistance  en  pro- 
vince el  ^  Paris.  La  comniission  n'a  pas  admis 
cette  distinction  t  et  a  pensé  que  Tégalité  devait 
être  observée. 

(1)  ^oy.  ci-après. 

(a)  Ce  décret ,  cité  dans   Tordonnance  pré- 
cédente »  n'avait  point   été   iqaéré  an  Bnlletia 


j6  tOUlS-PHILIPPE  I«». 

}UM|u*à  iOD  embouchure  dant  la  Dordo- 
goe ,  chef-lîcu  :  Përigueux  ; 

6«  AaaoNDissEMENT.  i»  La  Garonne, 
depuis  les  limites  du  département  de 
Lot-et-Garonne  jusqu^au  Bec-d*Ambez; 
ao  la  Dordogne ,  depuis  les  limites  du 
département  de  la  Gironde  jusqu'au  £ec- 
d'Ambez;  3»  la  Drôme  et  Pille,  depuis 
leur  source  jusqu'à  leur  embouchure; 
4®  la  Gironde ,  depuis  le  Bec-d^Ambez 
jusqu'à  la  mer,  chef-lieu:  Bordeaux. 

TiTBi  II.  De  la  perception. 

3.  Les  tarifs  en  vertu  desqueb  devra 
se  faire  la  perception,  et  les  lieux  où 
les  bureaux  devront  être  établis,  sont 
déterminés  par  le  décret  de  ce  jour  (i  ). 

L  Le  droit  de  navigation  sera  perçu 
à  cnaque  bureau  pour  tout  l'espace  com- 
pris entre  ce  bureau  et  le  bureau  qui 
suit  ou  celui  qui  précède,  et  toujours 
sans  avoir  égard  au  point  de  départ  ou 
de  débarquement. 

5.  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  ac- 
tivité de  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation, aucun  particulier  et  aucune  com- 
mune ne  pourront  percevoir  au  passage 
des  écluses,  vannes  ou  pertnis,  situés 
sur  le  bassin  de  la  Gironde ,  aucun  droit 
de  quelque  nature  qu'il  soit ,  le  tout 
conformément  aux  articles  i3  et  i4  du 
titre  II  de  la  loi  du  28  mars  17909  des 
a'-licles  7  et  8  de  la  loi  du  a5  août  179a, 
et  du  règlement  du  8  prairial  an  11  (1). 

6.  Le  service  des  pertuis,  vannes  et 
écluses  s'exécutera  par  des  individus  à 
oe  commis  et  dont  le  salaire  sera  pris 
sur  les  produits  du  droit  de  navigation. 

7.  11  est  interdit  aux  édusiers,  sous 
peme  de  destitution,  de  percevoir  aucun 
droit  particulier  pour  la  manœuvre  des 
écluses. 

8.  Les  meunier^  ne  pourront  pas  être 
nommés  pour  faire  le  service  des  écluses. 

TiTRs  III.  De*  exemptions  et  modërationt. 

9.  Sont  exempts  de  tous  droits  : 

i»  Les  bâiimens  faisant  partie  des  flo- 
filles  impériales,  et  ceux  chargés  de 
l'approvisionnement  des  armées  et  des 
objets  destinés  au  service  des  camps; 

ao  Les  bateaux  pécheurs  et  Jes  ba- 
teaux suivans ,  contenant  les  agrès  né- 
cessaires à  la  navigation; 

30  Les  bateaux  traversant  la  rivière 
d'un  bord  à  l'autre  ; 
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49  Les  bateaux  destinés  au  service  < 
aux  travaux  de  la  navigation  ; 

50  Les  bateaux  des  fermiers  ou  pm 
priétaires  d'engrais ,  de  récoltes  et  d 
grains  en  gerbes,  dans  l'étendue  deleui 
exploitations. 

10.  Ne  paieront  que  la  moitié  du  dro 
fixé: 

I*  Les  bateaux  à  vide  ; 

ao  Ceux  uniquement  chargés  de  pav< 
de  grès  et  de  pierres  à  bâtir  ; 

3»  Ceux  chargés  de  sable,  eograû 
fumiers  et  cendres  de  toute  espèce. 

TiTfti  rv.  De  la  Recette. 

11.  La  recette  du  droit  de  navigatic 
intérieure  sur  le  bassin  de  la  Girooi 
sera  £(iite  par  l'administration  généra 
de  la  régie  des  droits  réunis,  qui  < 
tiendra  compte  particulièrement  et  di 
tinctement  au  trésor  public 

la.  Nos  ministres  des  finances  et  < 
trésor  public  sont  chargés^  chacun  en 

3ui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prése 
écret. 

4  MAIS  1808  =  %S  AvaiL  i835.  — Décret  { 
contenant  let  tarifs  de  l'octroi  de  navigali 
car  le  bastin  de  la  Gironde.  (IX,  Bail. 
i"»ect.  CCXX,  »•  4, 7 49) 

Napoléon,  etc. sur  le  rapport  de  nol 
ministre  des  finances;  vu  la  loi  du  i 
floréal  an  10;  notre  Conseil-d'Etat  c 
tendu  ,  etc. 

L'octroi    de    navigation    sera  perç 
dans  les  six  arrondissemens  composi 
le   bassin    de    la   Gironde ,  d*après 
dispositions  qui  suivent  : 

Premier  arrondisieaient. 

Art.  1er.  II  sera  établi,  dans  l'étenJ 
du  premier  arrondissement  du  bassin 
la  ôironde ,  un  seul  bureau  de  perc4 
tion  pour  l'octroi  de  navigation  créé  ( 
la  loi  du  3o  floréal  an  10. 

a.  Ce  bureau  sera  placé  à  Touloui 
au  lieu  dit  le  port  Garo. 

L'octroi  de  navigation  sera  perçu  à 
bureau  : 

10  Pour  toute  la  navigation  supérieu 
descendante  et  venant  de  la  Garonne 
des  rivières  de  Salât  et  de  PAriége , 
pour  la  même  navigation  en  remontai 

a»  Pour  toute  la  navigation  desce 
dant  de  Toulouse  au  Port-Boudoux. 

La  perception  s*j  fera  conformémc 
mi  tarif  qui  suit ,  savoir  : 


(i)  f^of.  ci-après. 

(a)  Ce  décret ,  cité  dans  le  précédent,  n'avait  poiat  été  iaséré  aoBaUttin  des  Lois. 


Eo  detceodaat  du  pcMot  navigable  ou         i»  Pour  la  navij 
iti  mîères  de  rAriége  et  de  Salât , 
les  grands    bateaux    dits 


-^  ^ — ^^    w-.^—.    ^.^   sapines, 

^uMt  que  soit  leur  grandeur;  paieront 
Deof  francs; 

Les  bacs  serrant  de  passagères,  de 
toole  grandeur,  paieront  quatre  francs 
doquante  centimes; 

Les  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres 
de  sole  paieront  quatre  francs  cinquante 
centimes; 

Ceux  d'an  mètre  huit  décimètres  jus- 
^■'à  deux  mètres  paieront  trois  francs; 

Ceux  d'un  mètre  trois  décimètres  jus- 
fnà  un  mètre  huit  décimètres  paieront 
on  franc; 

Ceux  de  onze  diamètres  jusqu^à  un 
•^  trois  décimètres  paieront  soixante- 
^linfe  centimes  ; 

Ceux  d'un  mètre  et  au-dessous  paie- 
ront Tingt-dnq  centimes  ; 

Les  radeaux  chargés  ou  non  chargés 
Paieront  par  trains  cinquante  centimes  : 

l*  quart  du  droit  sera  payé  en  re- 
montant. 

?OQr  la  navigation  descendante  de  Tou- 
W  au  Port-Boudoux,  la  perception 

K  (era  ainsi  qu'il  suit  : 

Ittgrands  bateaux  S\U  sapines,  quelle 
jwsoit  leur  grandeur,  paieront  douze 

les  bacs  servant  de  passagères ,  de 
toite  grandeur,  paieront  six  francs  ; 

Les  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres 
<<  iole  paieront  six  francs  ; 

Ceux  d'un  mètre  huit  décimètres  jus- 
So'à  deux  mètres  paieront  quatre  francs  ; 

Ceux  dhin  mètre  trois  dédmètres  jus- 

£'^  un  mètre  huit  décimètres  paieront 
n  francs; 

Cevx  de  onse  décimètres  jusqu'à  un 
•être  trois  décimètres  paieront  un  franc  ; 

Ceux  d'un  mètre  et  au-dessous  paîe- 
n»t  trente  centimes  ; 

Les  radeaux  chargés  ou  non  chargés 
plieront  par  trains  soixante-quinze  cen- 
tinei; 

Quant  à  la  remonte  vers  Toulouse, 
hptrception  aura  lieu  au  bureau  du 
Fort-Boudoux,  deuxième  arrondissement. 

Dewdème  arroadissemeitt. 

3.  n  sera  établi,  dans  l'étendue  du 
d^^e  arrondissement  du  bassin  de  la 
Gironée,  deux  bureaux  de  perception 
Placés  à  Montauhan  et  à  Port-Boudoux. 
^(^Le  premier  bureau  sera  placé  à 
Mnntaoban* 

Le  droit  de  narîgation  sera  perçu  à 
ttbareaa: 
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igation  descendante  de- 

{>uis  Gaillac  jusqu^è  Montauban ,  et  pour 
a  même  navigation  en  remontant  ; 

ao  Pour  la  navigation  descendante  de 
Montauban  à  Porl-Boudoux. 

La  perception  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant  de  Gaillac  à  Montauban, 

Chaque  bateau  de  vingt-cinq  mètres 
de  longueur  et  au-dessous  paiera  douze 
francs; 

Chaque  bateau  de  vingt  à  ving^-dnq 
mètres  de  longueur  paiera  dix  francs; 

Chaque  bateau  de  quinze  à  vingt  mè- 
tres de  longueur  paiera  six  francs  ; 

Chaque  bateau  de  dix  à  quinze  mètres 
de  longueur  paiera  deux  francs; 

Chaque  bateau  de  cinq  à  dix  mètres 
paiera  cinquante  centimes. 

Le  quart  du  droit  sera  payé  en  re~ 
montant. 

Pour  la  navigation  descendante  de  Mon- 
tauban à  Port-Boudoux,  le  droit  sera 
payé  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-dessus  pour 
la  descente  de  Gaillac  à  Montauban. 

Le  deuxième  bureau  sera  placée  Port- 
Boudoux. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  k 
ce  bureau  : 

io  Pour  la  navigation  remontante  de 
Port -Boudoux  à  Montauban; 

30  Pour  la  navigation  remontante  de 
Port-Boudoux  à  Toulouse  ; 

30  Pour  la  navigation  descendante  de 
Port-Boudoux  à  Agen. 

La  perception  s^y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  remontant  de  Port-Boudoux  à  Mon- 
tauban, il  sera  payé  le  quart  du  droit  ré- 
5 lé  au  présent  décret  pour  la  descente 
e  Gaillac  à  Montauban. 

Sur  toute  l'étendue  de  Li  rivière  du 
Tarn,  les  bateaux  uniquement  chargés 
de  charbon  de  terre  ne  paieront  que  la 
moitié  du  droit  fixé  pour  les  autres  ba- 
teaux. 

En  remontant  de  Port-Boudoux  à 
Toulouse , 

Les  grands  bateaux  dits  sapines,  quelle 

Îjue  soit  leur  grandeur,  paieront  trois 
rancs; 

Les  bacs  servant  de  passagères,  de 
toute-  grandeur,  paieront  un  franc  cin- 
quante centimes; 

Les  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres 
de  sole  paieront  un  franc  cinquante  cent; 

Ceux  d'un  mètre  huit  décunètres  jus- 
qu^à  deux  mètres  paieront  un  franc; 

Ceux  dW  mètre  trois  décimètres  jimn 
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qii*à  un  fnèlrc  bnîC  clikîiDètret  paieront 
CMNuianle  centimes; 

Ceus  de  onxe  dëcimètret  jusqu*^  un 
mètre  trois  déeknèlres  paieront  vingt- 
cinq  centimes; 

Ceux  d*uo  mètre  et  au-dessous  paie- 
ront cinq  centimes; 

En  descendant  de  Port-^udoux  à 
^gen,  les  bateaux  diis  grands  baieaux, 
aj'ant  de  largeur  deux  mtlres  trente- 
cinq   centimètres   paieront  huit  francs; 

Les  bateaux  dits  tnacaleis,  ayant  de 
largeur  deux  mètres  dix -sept  centimè- 
tres «  paieront  six  francs  ; 

Les  bale;iux  dits  miofles,  ajant  de 
largeur  deux  n^ètres  cinq  centiroèires^ 
paieront  quatre  francs; 

Les  bateaux  dits  ratnoneun,  ayant  de 
largeur  un  mètre  soixante-deux  centi- 
mètres, paieront  trois  francs  ; 

Les  bateaux  dits  gabarrots,  ayant  un 
mètre  quarante-six  centimètres  de  br- 
geiu*,  paieront  deux  francs. 

Troisième  •rrondiMement. 

5.  Il  sera  établi ,  dans  Pétendue  du 
troisième  arrondissement  du  bassin  de  la 
Gironde,  trois  bureau^  de  perception 
placés  à  Agen,  Nicole  et  Villeneuve. 

6.  Le  premier  bureau  sera  placé  à 
Agen. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureau  : 

i«  Pour  toute  navigation  dejicendante 
d'Agen  à  Nicole  ; 

a»  Pour  la  navigation  remonlMite  d*A- 
gen  à  Port-Boudoux. 

La  perception  s*y  fera  conibrmément 
ao  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant  d*Agen  à  Nicole, 

Les  bateaux  dits  grands  battaux,  ayant 
de  largeur  deux  mètres  trente-cinq  cen- 
timètres ,  paieront  cinq  francs  quatre- 
vingts  centimes; 

Les  bateaux  dits  macaJets^  ajant  de 
largeur  deux  mètres  dix-sept  centmiètres, 
paieront   quatre  francs  quarante  cent.; 

Les  bateaux  dits  mioiles ,  ayant  de 
largeur  deux  mètres  cinq  centimètres, 
paieront  deux  francs  quatre-vingts  cent.  ; 

Les  bateaux  dits  ramoneurs ,  ayant  de 
largeur  un  mètre  soixante  -  deux  centi- 
mètres, paieront  deux  fr.incs vingt  cent.; 

Les  bateaux  dits  gabarrois ,  ayant  un 
mètre  quarante-six  centimètres  de  lar- 
geur, paieront  un  franc  cinquante  cent.; 

En  remontant  d'Agenà  Port-Boudoux, 

Les  bateaux  dits  grands  bateaux,  ayant 
de  largeur  deux  mètres  lren|«^aq  ccn- 


timètret,  paîeroni  deuf  francs  qmtr 
vingt-dix  centimes; 

Les  bateaux  dits  macaleis,  ayant  < 
largeur  deux  mètres  dix-sept  cenlînri 
très,  paieront  deux  francs  ^ingl  cent 

Les  bateaux  dits  nùoUes,  ayant  < 
largeur  deia  mètres  cinq  cenlimélrej 
paieront  un  franc  quarante  centimes; 

■Les  bateaux  dits  ramoneurs,  ayant  < 
largeur  nn  mètre  soixante- deux  cent! 
mètres ,  paieront  un    franc    cinq  cent 

Les  bateaux  dits  gabarrots ,  ayant  u 
mètre  quaranle-six  centimètres  de  lai 
geur,  paieront  soîxante-et-dix  centime 

Quant  à  la  descente  du  Port-Boudou 
à  Agen,  la  perception  aura  lieu  au  bu 
renu  de  Port-Boudoux,  deuxième  ^i 
rondissement. 

Le  deuxième  bureau  sera  pl^cé  à  ^i 
cole. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  ; 
ce  bureau: 

lo  Pour  la  navigation  descendante  à{ 
Nicole  à  Langon; 

a->  Pour  la  navigation  remontante  di 
Nicole  à  Agen  ; 

30  Pour  la  navigation  remontante  de 
Nicole  à  Villeneuve; 

4<*  Pour  la  navigation  descendante  de 
Nerac  sur  la  Ba'ûe  et  pour  la  même  na- 
vigation en  remontant. 

La  perception  s'y  fera  conformémeot 
au  tarif  qui  suit,  savoir  ; 

Pour  la  navigation  descendante  de  Ni- 
cole à  Langon» 

Les  bateaux  àïis  grands  bateaux,  ayant 
de  largeur  deux  mètres  trente-cina  cen- 
timètres, paieront  neuf  francs  soixante 
centimes  ; 

Les  bateaux  dita  tnucaiets^  aya»t  de 
largeur  deux  mètres  dix -sept  centime* 
très,  paieront  sept  francs  vingt  cent.; 

Les  bateaux  dits  mio/feSy  ayant  de  lar- 
f;eur  deux  mètres  cinq  centimètres,  paie- 
ront quatre  francs  quatre-vingts  cent.; 

Les  bateaux  dits  ramoneurs ,  ayant  de 
largeur  un  mètre  soixante-deux  centimè- 
tres, paieront  trois  francs  soixante  cent.; 

Les  bateaux  dits  gabarrots  ^  ayant  un 
mètre  quarante-six  centimètres  de  lar- 
geur, paieront  deux  francs  quarante  cent.; 

Pour  la  navigation  remontante  de  Ni- 
cole à  Agen ,  il  sera  perçu  la  moitié  du 
droit  fiyé  par  le  présent  décret  pour  la 
navigation  descendante  d*A^n  à  Nicole. 

Pour  la  navigation  remontante  de  Ni- 
cole à  Villeneuve ,  il  sera  perçu  moitié  du 
droit  ûxé  ci«après ,  au  bureau  de  Vile- 


MOTC,  pour  la  desceote  de  Villeneirre 

iîTicole. 

Pour  la  navîgalion  descendante  de  Në- 
nc  sur  la  Baïse  à  Nicole ,  il  sera  perçu 
in  droit  égal  à  celui  ùxé  par  le  présent 
décret  pour  la  navigatico  descendante 
fAgen  a  Nicole. 

La  moitié  du  droit  sera  payée  en  re- 


Le  troisième  bureau  sera  placé  à  Vil- 
teoeuve. 

Le  droit  de  navigation  lera  perçu  à 
ce  bureau: 

I*  Pour  la  navigation  descendante  de 
ViSeneave  à  Nicole,  sans  avoir  égard 
IB point  de  débarquement;^ 

1^  Pour  la  navigation  renM>nfante  de 
Vilifocove  à  Puy-l'Ëvèque ,  sans  avoir 
é^rd  au  point  de  débarquement. 

La  perception  se  fera  conformément 
ta  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

£d  descendant  de  Villeneuve  à  Nicole, 

I^  grands  bate:«iix ,  apnt  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur  paie- 
root  six  francs; 

les  bateaux  ôitsmaeafeiSf  ayant  quinze 
BUmde  longueur,  paieront  trois  francs  ; 

lesgabarres,  ayant  douze  mètres  de 
^ieDr,  paieront  un  franc  cinquante 
centimes; 

Les  gabarrots ,  ayant  sept  mètres  de 
lopicar»  paieront  un  franc  ; 

Pbor  b  navigation  remontante  de  Vil- 
•«eoTt  à  Piiy-fEvêque, 

Les  graods  bateaux  y  ayant  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur,  paie- 
ront quatre  francs; 

Les  macaletsy  ayant  quinze  mètres  de 
ioDgaeur,  paieront  deux  francs  ; 

Les  gabarresy  ayant  douze  mètres  de 
longueur,  paieront  un  franc; 

Us  gabarrots ,  ayant  sept  mètres  de 
^gnenr,   paieront  cinquante  centimes. 

"•  Dans  toute  l'étendue  du  troisième 
arrondissement,  les  bateaux  uniquement 
*Wrfs  de  charbon  de  terre  ne  paieront , 
^ab  remonte,  soit  à  la  descente, 
9*^  ia  moitié  du  droit  fixé  pour  les  au- 
tres bateaux. 

Qaatrièine  arroadiiMment. 

^*  n  sera  établi ,  dans  Tétendue  du 
quatrième  arrondissement  du  bassin  de 
«Gironde,  trois  bureaux  de  perception 
^s  à  b  Madelène ,  Gibors  et  Puy- 
'  E»êqne. 

9*  I^  premier  bureau  sera  placé  ii  la 
«âdeJène, 


Le  droit  de  navigation  sera  porçu  à  ce 
bureau  : 

i<*  Pour  la  navigation  deteendante  de- 
puis Entraigues  jusqu'à  la  Madelène ,  tb 
pour  la  même  navigation  en  remontant  ; 

a»  Pour  la  navigation  descendante  do 
la  Madelène  à  Cabors. 

La  perception  s'y  fera  confonnémedf 
au  tarif  qui  suit,  savoir  : 

En  descendant  dlSntrargues  à  ht  Mat- 
delène , 

Les  grands  bateaux,  ayant  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur  paie- 
ront six  francs; 

Les  macatets,  ayant  quinze  mètres  de 
longueur,  paieront  trois  francs; 

Les  gabarres ,  ayant  douze  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs  quarante 
centimes  ; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
longueur^  paieront  un  franc  vingt  cent  ; 

La  moitié  du  droit  serq  payée  en  re- 
montant ; 

Pour  la  nayieatîon  descendante  de  la 
Madelène  à  Canors , 

Les  grands  bateaur,  ayant  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur, 
paieront  douze  francs; 

Les  macalets ,  ayant  quinze  mètres  dé 
longueur,  paieront  six  francs  ; 

Les  gabarres,  ayant  douze  mètres  dtf 
longueur,  paieront  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs  quarante 
centimes. 

Le  deuxième  bureau  sera  placé  à  Ca- 
bors. 

Le  droit  de  navigation  sera  peryu  à 
ce  bureau  : 

lo  Pour  la  navigation  descendante  de 
Cahors  à  Puy-l'Evéque; 

ao  Pour  la  navigation  remontante  do 
Cahors  à  la  Madelène. 

La  perception  »^y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit,  savoir  : 

En  descendant  de  Cabors  à  Puy-r£- 
véque. 

Les  grands  bateaux,  ayant  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur,  paie- 
ront neuf  francs  ; 

Les  macalets,  ayant  quinze  mètres  de 
longueur,  paieront  quatre  francs  cin- 
quante centimes; 

Les  gabarres ,  ayant  doute  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs  vingt* 
cinq  centimes; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  rnètres  de 
longueur,  paieront  un  franc  dix  cent» 
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En  remontant  de  Cabors  à  la  Made- 
lène,  il  sera  payé  moitié  du  droit  fixé 
par  le  présent  décret  pour  la  descente 
de  la  Madelène  à  Cahors. 

Le  troisième  bureau  sera  placé  à  Puj- 
r£véque. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  i 
ce  bureau  : 

i«  Pour  la  navigation  descendante  dt 
Puy-r£véque  à  Villeneuve; 

a*  Pour  la  navigation  remontante  de 
Puv-r£vèque  à  Cahors. 

La  perception  s*y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit,  savoir: 

En  descendant  de  Puy-lTvèque  à  Vil- 
leneuve , 

Les  grands  bateaux ,  ayant  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur, 
paieront  huit  francs  ; 

Lts  macalets,  ayant  quinze  mètres  de 
longueur,  paieront  quatre  francs; 

Les  gabarres,  ayant  douse  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
longueur,  paieront  un  franc« 

En  remontant  de  Puy-rEvèque  à  Ca- 
hors ,  il  sera  payé  moitié  du  droit  fixé 
par  le  présent  décret  pour  la  descente 
de  Cahors  à  Puy-rEvêquc. 

Quant  à  la  remonte  de  Villeneuve  à 
Puy-l'Evéque,  la  perception  aura  lieu 
au  bureau  de  Villeneuve,  troisième  ar- 
rondissement. 

20.  Dans  toute  l'étendue  du  quatrième 
arrondissement ,  les  bateaux  uniquement 
chargés  de  charbon  de  terre  ne  paie- 
ront, soit  à  la  remonte,  soit  à  la  des- 
cente ,  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour 
les  autres  bureaux. 

Cinquième  srrondiuemeiil. 

11.  Il  sera  établi,  dans  l'étendue  du 
cinquième  arrondissement  du  bassin  de 
la  Gironde ,  deux  bureaux  de  perception 
placés  è  Limeuil  et  à  Bergerac. 

la.  Le  premier  bureau  sera  placé  à 
Limeuil. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  a 
ce  bureau  : 

i»  Pour  la  navigation  descendante  du 
point  où  la  Dordogne  commence  à  être 
navigable  iusqu*^  Limeuil,  et  pour  la 
même  navigation  en  remontant; 

a«  Pour  la  navigation  descendante, 
du  point  où  la  Vexère  commence  è  être 
navigable  jusqu'à  Limeuil,  et  pour  la 
même  navigation  en  remontant; 

3«  Pour  la  navigation  descendante  dt 
Limeuil  à  Btrgtrac, 
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La  perception  s*y  fera  confonnémen 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant  du  point  navigable  d< 
la  Dordogne  à  Limeuil, 

Tout  bateau,  quelle  que  soit  sa  dé- 
nomination, paiera  par  tonneau  dix  cent. 

La  moitié  du  droit  sera  payé  en  re- 
montant. 

Pour  la  navigation  descendante  di 
point  navigable  de  la  Vexère  ^  Limeuil, 

Tout  bateau,  quelle  que  soit  sa  déno- 
mination, paiera  par  tonneau  dix  cent 

Le  quart  du  droit  sera  payé  en  re- 
montant. 

Pour  la  navigation  descendante  de  Li- 
meuil à  Bergerac, 

Tout  bateau,  quelle  que  soit  sa  dé- 
nomination ,  paiera  par  tonneau  dix  cent. 

Le  deuxième  bureau  sera  placé  à  Ber- 
gerac 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureau  : 

1*  Pour  la  navigation  desceodantt  de 
Bergerac  à  Castillon; 

a»  Pour  la  navisation  remontante  de 
Bergerac  à  Limeuil. 

La  perception  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant  de  Bergerac  à  Cas- 
tillon , 

Tout  bateau,  quelle  que  soit  sa  dé- 
nomination, paiera  par  tonneau  quinxe 
centimes. 

Il  sera  payé  en  remontant  de  Ber- 
gerac à  Limeuil  le  quart  du  droit  fixé 
pour  la  descente  de  Limeuil  à  Bergerac. 

Quant  à  la  remonte  de  CastiUon  h 
Bergerac,  la  perception  aura  lieu  au  bu- 
reau de  Castillon,  sixième  arrondisse- 
ment. 

Sixième  «rrondisMmcat. 

i3«  Il  sera  établi  dans  l'étendue  du 
sixième  arrondissement  du  bassin  de  b 
Gironde  cinq  bureaux  de  perception  pla- 
cés à  Bordeaux,  I^ngon,  Castillon,  Li- 
boume  et  Coutras. 

i4'  Le  premier  bureau  sera  placé  à 
Langon. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureau  : 

fo  Pour  la  navigation  descendante  de 
Langon^  à  Bordeaux  avec  des  bateaux 
sans  quille; 

a»  Pour  la  navigation  remontante  de 
L.ingon  à  Nicole. 

La  perception  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant  de  Langon  à  Bor- 
deaux , 


la  biièaitt   dîln  grandÊ   haieaux, 

ijak  4e  largeur  dent  mèlfes  trente- 
(■I  cenlîmètres  y  paieront  neuffranct; 

Les  Weaax  drts  macàleis,  «pnt  de 
iM|rar  deux  mètres  dix-sept  centimètres , 
pieiwit  sf  pt  francs  ; 

Ushaà^aox  dits  nuolhs ,  ayant  de  (ar  - 
geirëcux  inèlres  cinq  centtnsè^es,  paie- 
mH{|inlre  francs; 

Les  bateaux  dits  ramoneun ,  ay:int 
iit  brgeur  un  mètre  seixante-deoi  cen- 
tioèlres,  paieront  trois  francs; 

Les  bateaux  ails  gadarrots,  ayant  un 
litre  quarante-six  certtiiDètref,  paieront 
kn  francs. 

Les  bateaux  uniquement  charges  de 
cbrbon  de  terre  ne  paieront  que  la 
Mé  in  droit. 

Ascan  droit  ne  sera  perçu  pour  la  re- 
Bonte  de  Bordeaux  2i  Langon.  , 

Pour  la  navigation  remontante  de  Lan- 
pn  à  Nicoîe , 

Les  bilMox  dits  ffrands  batuauXf  ayant 
^Utgeur  deuv  mètres  trente^cinq  een- 
^rts,  paiènoat  quatre  francs  quatre- 
«ÎBgii  centimes  ;' 

Les  bateaux  dits  ^H^c^f^tSy  ayant  de 
W«tr  deux  mètres  dix-sept  cenlimè- 
^, {liront  trois  francs  soixante  cent.; 

Leiliateaux  éiismiofUs,  byant  dekr- 
Snrdeai  métvpt  cinq  cctitimètres,  p9ic- 
^  ^t  frarfcs  quarante  ceulimes  ; 

La  bateaux  dits  ramoneurs ,  aynnt  de 
^(ar  un  mètre  soîxanle-deux  centime- 
tre»,  paieront  un  francquatre-vinglscent.; 

Les  bateaux  dits  gaàarrots ,  ayant  de 
brgeur  un  mètre  ttuarante-six  cenlimè- 
^,  paieront  un  franc  vingt  centimes. 

U  deuxième  bureau  sera  placé  à  Cas- 
tillon. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  i 
ce  bureau  : 

!•  ï^)ur  la  navigation  descendante  de 
^lifion  à  Libournc  y  qui  aura  lieu  sar 
«s  bateaux  sans  quille  ; 

'^  Pour  Li  navigation  remontante  de 
j*^n  i  Bergerac,  qui  aura  lieu  sur 
«ï«^blleaux  sans  quille  ; 

^  perception  s*y  ff:ra  conformément 
*  linf  qai  spit ,  «avoir  :  ' 

£o descendant  dcX^astillon  à  Liboume, 

Tout  bateau ,  quelle  cpie  5oit  sa  déno- 
l^nalioo,  paiera  par  tonneau  dix  cen- 
'«■es. 

^  remontant   de   Castillon  a   Ber- 
^c^teot  batean,  q[ue)le  que  soit  sa 
•^"wninalion ,  jiaiera  de  même  par  lon- 
^  ciaq  ceniinee. 
îl  -.  %r9  Pariiez 
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Le  troisième  i^reatt  sera  plac4  à  Bor- 
deaux. 

Le  droit  de  navigation  f  sera  perçu 
sur  les  bases  ci-après  4^crminées« 

SscTtoa  V*.  Btablinement  d*atie  tsxe  proper- 
fionneUe  el  annuelle. 

i5.  Tou5  I<^s  bàtimens  à  qoille  ,  pont<fs 
ou  nou  pontés»  servant  au  cabotage  el 
transport  sur  le  fleuve  de  la  Gironde, 
depuis  son  emboudiure  jusqu'à  Bordeaux  ; 

Sur  la  Dordogne,  depuis  le  point  où 
ils  peuvent  naviguer,  jusqu'à  Bordeaux; 

Et  sur  la  Garonne,  depuis  le  point 
où  ils  peuvent  naviguer,  pi»qu*B  Bordeaux, 

Sont  axsujétis  à  une  taxe  proportion- 
fiellc  et  annuelle,  et  sont  dispensas  en 
conséquence  d'acquitter  tout  autre  droit 
de  n/ivtgation  :iux  divers  bureaux  éteblit 
sur  le  bassin  de  l«  Gironde. 

16.  Powr  assurer  la  perception  de  la 
taxe  proportionnelle  et  annuelle,  chacun 
des  propriétaires  der  b^timens  qutipieo* 
nenl  d^étre  désignés,  en  fera  sa  dt'ela* 
ration  au  bureau  des' droits  >éums  de 
son  arrondissement  ,  dans  le  délar  de 
trois  mois,  à  Compter  d^  la  publtèation 
du  pre'senl  décret. 

Cette  dériaration  contiendra  la  d<^i- 
gnalintt  du  bâtiment,' la  Ifmguenr  de  la 
quille  ,  sa  longueur^  de  tète  en  queiie ,  sa 
plus^gmpde  largeur,  sa  profondeur  sur 
carlingue  et  50n  tonnage. 

1^.  La  déclaration  sera  Yeri/iée,  et 
rectifiée  s*il  y  Sk  lieu. 

18.  A  la  suite  de  la  vérification  ,  le  bft^ 
titnent  sera  marqué  sur  le  flanc  droit, 
vers  le  bossoir,  du  tintbre  de  r4jetroà  de 
navigation.  -  "^ 

19.  Toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  trois  articles  précédens  pourront  être 
suppléées  dans  les  bureaux  de  l*octroî 
de  Bordeaux  et  de  Llbourne,  où  les 
propriétaires  auront  également  la  faculté 
de  faire  la  déclaration  el  de  faire  appli- 
quer le  timbre. 

io.  A  Texpirallon  de  chaque  termes- 
tre,  le  propriélaire  pourra  déclarrr  que  ' 
son  bâtiment  é.vt  détiuit,  hors  d^état  de 
naviguer)  ou  en  i||idoub.  Cclti»  dt'ctara- 
tion  seia  vvrff^A  la  taxe  ressei-a  d'élre 
perçue  jusqu*^iitit*  déclaration  nouvelle. 

Cette  nouvelle  déclaration  devra  se 
faire  au  même  bureau  où  la  première 
déclaration  aura  été  faite. 

ai.  Ne  seront  point  compris  d^nsTélat 
général   ^ès  Lâtiinens  sujets  à   la   taxe: 

10  Les  canots  et' chaloupes  des  navires 
français  et  étrangers  i 

11 


8i  Loms-raaTpPK  t^. 

a«  Les  pontons  et  les  bithnens  servant 
au  radoub  ; 

3o  Les  couralins  ou  autres  bfttimens 
de  la  même  espèce  serrant  à  la  commu- 
nication des  équipages  entre  les  navires 
en  rade  et  les  berges  des  rivières  ; 

4<*  Les  bateaux  plats  ou  sans  quille  ve- 
nant des  affluens  de  la  Gironde  ou  de  la 
Garonne ,  et  qui  sont  assujétis  à  la  taxe 
sous  d^autres  formes ,  conformément  aux 
tarifs  particuliers  ci-dessua  dto'étés. 

SiCTioi  II.  FonnatioB  àtê  rdlet,  fizarion  et  re- 
couvrement de  la  taxe  annaelle. 

aa.  Les  receveurs  des  droits  réunis 
des  deux  rives  de  b  Gironde  et  des  par- 
ties de  rivière  désignées  dans  Partiale  iS, 
qui  auront  reçu  les  déclarations  de»  pro- 

Imétaires  de  bâtimens  domiciliés  dans 
eurs  arrondissemens  Kspectifs,  en  for- 
meront des  états  qu^ils  adresseront  au 
directeur  de  Bordeaux,  pour*  être  par 
lui  eonvertis  en  r^le,  après  avoir  été 
soumis  à  Tapprobation  du  préfet. 

a3.  Les  rôles  seront  redoublés  cha- 
que année ,  les  bâtimens  y  compris  se- 
ront taxés ,  à  dater  du  jour  de  la.  décla- 
ration. iusqu*à  la  fin  dé  Tannée^ 

A^.  La  taxe  ou  droit  annuel  sera  d*un 
franc  par  tonneau ,  payable  par  y^imes- 
tre  et  d^avaoce  dans  le  bureau  .quraura 
reçu  la  déclaration ,  soit  que^  dans  cet 
intervalle ,  le  bateau  ait  ou  n'ait  point 
navigué.  U  en  sera  fourni  quittance , 
dont  un  double  devra  rester  entre  les 
mains  du  conducteur  du  bâtiment,  le- 
quel sera  tenp  de  la  représenter  à  toute 
réquisition  aux  employés  des  droits  réunis. 

SscTion  Iir  Des  conlrtvealioos. 

aS.  Tout  bateau  assujéti  à  la  taxe 
proportionnelle  qui  sera  rencontré  par  les 
employés  des  droits  réunis,  soit  amarré 
dans  les  ports,  soif  à  Tancre,  soit  i  la 
voile,  et  qui  ne  ser^  pgs  timbré,  ou 
dont  les  conduckaiirs  ne  pourront  pas 
repnsenier  quittance  du  dernier  trimes- 
tre expiré  t  sera  en  contravention.  Il  en 
sera  dressé  procès-verbal,  et  copie  en 
fera  laissée  ou  au  conducteur,  ou  au 
gardien  spécial,  ou  à  lAUle  autre  per- 
sonne préposée  k  la  garde*  du  b&timent. 

a6.  Nonobstant  la  'contravention  con- 
statée, les  bâtimens  pourront  continuer 
leur  voyage,  s^iis  sont  chargés;  mais  ils 
ne  pourront  prendre  de  nouveaux  char^ 
cemens  ni  naviguer  qu^après  le  paiement 
de  la  taxe  due  et  d'une  somme  double  qui 
sera  perçue  pour  le  fait  de  b  conini- 
voitioo* 


«»  4  MAEf  t8o8. 

a;.  Néanmoins,  en  tout  état  de  cauie , 
et  en  cas  de.contesUtion,  nul  bâtiment 
ne  pourra  étra  retenu  ai  la  somme  qu'il 
doit  pour  la  taxe  et  la  contravention  m 
été  consignée  aux  employés  des  droits 
réunis.  ^ 

a8.  Les  contestations  qui  naîtront  sur 
les  contraventions  seront  décidées  pnr 
voie  administrative.  Elles  seront  d^abord 
portées  au  sous-préfel. 

Le  quatrième  bureau  sera  placé  à  Li- 
boume. 

Ce  bureau  sera,  pour  La  navigation 
des  bateaux  à  quille,  considéré  comme 
dépendance  du  bureau  de  Bordeaux.  En 
conséquence,  les  déclarations  y  seront 
reçues,  les  abonnemens  y  auront  lieu ,  et 
les  bateaux  y  recevront  le  timbre  et  l  in- 
dication du  tonnage,  comme  au  bureau 
de  Bordeaux. 

Quant  à  la  navigation  des  bateaux 
plats  ou  sans  quille,  la  perception  du 
droii  aura  lieu  au  buresiu  de  Liboume  : 

!•  Pour  la  navigation  remontante  de 
Libonrne  à  Caslillon  ; 

ao  Pour  la  naYÎgalion  remontante  de 
liboume  â  Coutrav; 

Le  droit  y  sera  perj^u  conformément 
au  tarif ^qui  suit,  savoir: 

£n  remontant  de  Libourne  à  CastiUon , 

Chaque  bateaip,  quelle  que  soit  sa  de- 
nomination^  paiera  par  tonneau  trois  cen- 
times. 

En<  remontant  de  Libourne  à  Coutrns, 

Chaque  bateau,  quelle  que  soit  sa  dé- 
nomination ,  paiera  par  tonneau  trois  cen- 
times. 

Le  cinquième  et  dernier  bureau  sera 
pbcé  â  Contras. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  4 
ce  bureau  : 

lo  Pour  la  navigation  descendante  du 
point  navigable  de  Lile  à  CoUtras; 

ao  Pour  la  navigation  remontante  de 
Coutras  au  point  navigable  de  Lîle; 

3«  Pour  la  navigation  descendante  de 
Coutras  à  Liboume. 

La  perception  s'y  fera  conformémeol 
au  tarif  qui  suit,  savoir  : 

En  descendant  du  point  navigable  de 
Lile  â  Coutras , 

Tout  batfeau,  quelle  que  soit  «a  dé- 
nomina^ti^n,  paiera  par  tonneau  cinq  cei^< 
times ,  * 

En  remontant  de  Contrat  au  poiia 
navigable,  il  sera  perçu  le  quart  di 
droit  qui  vient  d'être  fixé  pour  la  des- 
cente. 

En  descendant  de  CooItm  à  Uboura» 


Tout  bifeau ,  ipielle  que  totl  sa  dé- 
'    lioa ,  paiera  par  toimeau  dii  cen- 


39.  Notre  mmistre   des  6isances  est 
éaifé  de  rexécutton  du  prêtent  décret. 

iSsaS  xruL  i83S.  —  OrdonnaMe  dit  Roi  qui 
■ffOMBce  b  ddlar«  de  la  scsaion  de  i83a  d« 
h  Oaaibrc  dea  pairs  et  de  la  Chambre  da« 
tUjHrt^  (IX,  Boit.  O.  »'«  Mctfoa,  CCXXI, 
••4,750.) 

Loois-Pbilippe  f  etc. 
U  session  de  iS33  de  la  Chambre  des 
part  et  de  la  Chambre  dçs  dëputês  est 
ri  demeure  close.  *  • 


3S  =  aS  ATML  i833. — Ordoima>ice  do  Roi  qnî 
caB%oqae  la  Cbainbra  des  pain  el  la  Chambre 
en  Àipoiù  poar  le  a6  avril  (  IX,  Bail.  O. 
i'«ie€liMi,  CGXXI,«*  4,75>  ) 

Louis^Philippe  ,  etc. 

b  Chambre  des  pairs  et  h  Chambre 
^ei  députés  sont  conroquéts  pour  le  56 
dupreseot  mois  d^avril  i833. 

Notre  ministre  de  rinlérieur  et  des 
calto  (comte  d'Argout)  est  Th:%rge',  çtc. 


i=]S  ATBU  1 833.  «^  Ordowianee  du  Roi  aai 
«■maa  ministre  des  finances,  aor  raxercice 
dh,  on  crédit  aapplémenlaû'e  pour  conrrîr 
^  tze^dans  de  danses  sar  divers  Stfrices. 
(K,  Ban.  O.  !'«  section ,  CCXXI ,  n'  4,75^) 

Louis-Philippe  y  etc.  yu,  i«  la  loi  de 
fisances  du  iv  octobre  i83i  ; 

a«^olre  ordonnance  du  19  nov«inbre 
Hfi'aal,  portant  répartition  des  cvédits 
«verts  par  cette  loi  pour  les  dépenses 
et  services  dir  département  des  finances 
peoéant  Te^ercice  de  i83i; 

3*  Enfin  la  situation  comparatKe  de 
CCS  crédits  arec  les  dépenses  dndit  eier- 
ôce,  extraite  du  projet  de  compte  à 
présenter  aux  chambres  législatives  peu- 
dsBt  la  session  de  i833,  pour  senrir  de 
W  au  règlement  définitif  du  budget 
^  dépenses  de  f83i ,  etc. 

Art.  i»'.  II  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d*£lat  des  finances,  sur 
l*ciercice  iSStyUn  crédit  supplémentaire 
de  deux  cent  quatorze  mille  deux  cent 
neuf  francs  dhi-buit  centimes  (a  1 4*309 
francs  18  centime^  pour  rouvrir  les  cx- 
cédaos  de  dépenses  sur  divers  services , 
Cttofermément  au  détail  ci-après,  savoir: 

773  fr,  39  c.  sur  le  service  des  intérêts 


uxnif  6,  a5  ATEiL  i833.  81 

de  la  dette  flottante  ;  ia,3a9  fr.  70  c  sur 
le  service  des  pensions  accordées  à  titre 
de  récompenses  nationales  ;  36,793  fr. 
45  c.  sur  le  service  des  frais  de  nercep- 
tion  des  contribDrtions  directes  dans  les 
départemens;  i64»3ia  fr.  74  c.  sur  le 
service  des  remboursemens  de  sommes 
indûment  perçues  (enregistrement  et  do- 
maines). Total  114)300  fr.  18  c. 

a.  Notre  miobtre   des   finances    (M. 
Humann)  est  chargé    etc. 


i3  ■AAS=:a5  ATaa  i83}.  —  Ordooaanee  dn 
Roi  qoi  accorde  nne  pension  de  six  mille  (raaea 
à  Mme.  U  comtesse  de  Fay  de  la  Toor-llan- 
bourg,  Tcare  d'nn  pair  de  France,  ancien  se* 
nalenr.  (IX,  Bull.  O.  a*"  seet  LI,  n*"  a,8to.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  Tarlide  a  de 
l'ordonnance  du  4  j*'*"  ^^■4*  portant 
que ,  sur  les  pensions  des  membres  de 
lancien  s^at,  nés  F'rançaîs  ,  leurs  veu- 
ves en  conserveront  une  de  six  mille 
francs  après  qu*il  aura  été  reconnu  qua 
celte  pension  leur  est  nécessaire  pour 
sont eair  leur  état  ;  vu  la  déclavalion 
faite  ,  fe  19 jMÎn  tH3i ,  par  madame  la 
comtesse  de  Fay  de  la  Tour-Maubourg  , 
de  laquelle  il  résulte  que  sa  fortune  ne 
lui  permet  pas  de  soutenir  le  rang  qui 
convient  à  la  veuve  d'un  pair  de  France  ; 
ladite  d^clacation  transcrite  sur  le  re- 
gistre ouvert  aux  archives  de  la  cham- 
bre dés  pairs  et  dont  un  certificat  a  été 
adressé f  le  a5  du  même  mois,  par  le 
srand  référendaire  à  notre  ministre  des 
nuances;  vu  le  second  paragraphe  de 
.l'art,  i'*'  de  la  loi  du  a'8  mai  1839,  rela- 
tive à  la  dotation  de  Tancien  sénat  (i); 
Vu  l'ordonnance  du  11  février  i83a  ren- 
due après  délibération  du  comité  de  lé- 
gislation el  de  justice  administrative  du 
Conseil-d'£tat ,  et  qui  annule  une  déci- 
sioli  du  i5  décembre  i83i  par  laquelle 
notre  ministre  secrétaire  d'État  àt»  fi- 
narices  a  rc}eté  la  (lemande  de  pension 
formée  par  ladite  d^hme  ;  sur  le  rapport 
de  ce  même  ministre  ,  nous  avons  or~ 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*»".  La  dame  Marie  -  Charlottes- 
Henriette  de  Pinault  de  Tenelles  ,  née 
à  Paris  le  4  )">(*  i7^t  veuve  de  M.  le 
comte  Marie-Charles- César  de  Fay  de 
la  Tour-Maubourgf  pair  de  France,  dé- 
cédé à  Paris  le  iS  mai  i83i  ,  titulaire 
d'une  pension  de  vingt -quatre  mille 
francs  obtenue  cornme  ancien  sénateur , 


(I)  réf. 


>9«f«t*  '•«' 


S4  Loms*nituppB  i«r«  «*  aS 

sera  inscrite  pour  une  pension  annuelle 
et  Tjagère  de  six  mille  francs ,  sur  le  re- 
gistre ouvert  au  tr«*sor  public,  en  excca- 
lion  de  la  loi  du  iB  mai  1839. 

a.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris 
suivant  le  mode  détermine  par  Tordoiy 
nance  royale  du  19  novembre  1839,  et 
la  jouissance  en  commencera  à  courir 
du  29  mai  i83i. 

^  Notre  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 


aS  >irRRB  =  aS  A^iL  i835.*^Ordoniianee  da 
Boi  qui  apfifonTe  la  liqnidalion  d'une  pen.cion 
ecclëtiaslique.  <IX,  Bull.  O.  a*  t*ction,  LI, 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  tles  a4 
août  1790  et  a  frimaire  an  a  (aa  novenlbre 
1793)  qui  ont  déterminé  la  quotité  des 
p«*ns'ions  à  accorder  aux  anciens  ciircs  et 
▼jcaires  dépossédés  de  leurs  Tondions  » 
celle  époque  ;  les  arrêtés  des  5  prairial 
an  6,  3  prairial  an  10,  a^  frimaire  an 
1 1  ,  et  les  décrets  des  27  juillet  1808  et 
i3  décembre  1809,  relatifs  à  la  liquida- 
tion de  ces  pensions  ;  les  articles  o  et  5 
de  Tordonnancc  du  ao  juin  1817;  Pavis 
de  la  section  du  Conseil-d^Elal  attachée 
au  déparlement  des  fmahces ,  en  date 
du  9  février  i83i  ,  portant  que  Icsecclé- 
sia5tic|ues  ou  religieux  qui,  depuis  la  pu- 
bliralion  des  lois  des  18  août  1792  et  a 
frimaire  an  a ,  ont  laissé  écouler  plus  de 
3o  ans  >ans  réclamer  les  pensions  aux- 
quelles ces  lois  leur  donnaient  droit  , 
ont  encouru  la  prescription  ;  mais  qu^il 
y  a  lieu  de  relever  de  cette  prescription 
ceux  qui  ont  ftmpli  des  fonctions  sala- 
KÎée«,  pour  un  temps  équivalent  à  la  du- 
rée de  ces  fonctions  (1)  ;  vu  la  demande 


de  pension  adressée  parle  aieifr  deBtirh 
k  notre  ministre  des  finances;  ensemble 
les  pièces  produites  à  Pappui ,  lesquelles, 
en  constatant  les  titres  du  réclamant  à 
cette  pension,  juU^ient  qu*fl  D*est  pas 
dans  le  cas  de  la  prescription  trentf- 
nalre  ;  vu  Tavis  émis  à  cet  égard ,  U  S 
décembre  i83a  ,  par  le  comité  des  finan- 
ces ;  vu  la  loi  du  ai  avrU  i83a ,  relative 
à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la 
même  année  et  le  projet/  du  budget  pré* 
sente  pour  Tannée  i833,  etc.. 

ArJ.  i*!".  La  liquidation  faite  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Etat  des  fii»an- 
ces,  au  profit  de  Burle  {Alexandre'^ 
Hhnoré) ,  ancien  curé  de  la  paroisse  des 
Mécs  (BaBs«s-Alpes) ,  né  à  Sisteron , 
dans  le  même  département  ,  le  i^^^  jan- 
vier 175a,  d'une  pension  ecclésiastique 
de  deux  cent  soixante  sept  franc*,  ainsi 
réduite  au  tiers  de  huit  cents  ft^nci, 
taux  de  sa  fixation  primitive ,  encoafor- 
•  mité  de  la  loi  du  ^  vendémiaire  an  6, 
est  approuvée.        » 

a.  Cette  pension  sera  immédiatement 
inscrite  sur  les  regbtres  du  trésor  publir; 
et'la  jouissance  en  commencera  à  cou» 
rir  du  aa  décembre  i83i  ,  premier  Jour 
du  semestre  dans  lequel  la  liquidstioo 
en  â  été  opérée. 

3.Nofre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mafm)  est  chargé,   etc. 


a3  =  a€  Avaa  i833,  — Tx»î  portant 'Cx»iî«n  <* 
budget  de*  dt^penses  de  t  exercice  1*133  («)• 
(IX,  BuU.  XClII.o"  ai3.) 

yuy,  loi  da  ai  avril  i83a.  t.  3a,  p-  a»7- 

Art.  i«r.  Des  crédits  sont  ouverts,  j"l- 
qu'à  concurrence  de  neuf  cent  soiiante- 
quàtre- millions  deux  cent  onxe  mille  anq 


<i)  J'ai  inséré  eelte  ordonnance  parée  qa'eHe 
eontacre  te  principe  <|Q*eii  matière  dft  Lquida- 
tion  de  pension  la  prescription  Ifroienaii^  est 
«ppliraMe;  elle  détemine  aus^i  les  exceptions  3i 
ee  principe,  yoy.  supra,  page  71,  les  nu'es  que 
j*ai  placées  sous  la  toi  du  17  avril  i833,  rela- 
tive au  supplément  de  crédit  pour  lés  pensions 
militaires. 

(a)  Pr^.sentation  à  la  Chambre  àt»  dëpolés, 
le  io  novembre  (Mon.  des  l**^  tl  a  décembre). 

Rapport  par  M  Du  mon  pour  U  minidère 
de  la  Justice  le  18  janvier  (Mon.  du  ig^  ;  dis- 
cnssion  pour  ce  ministère  les  a4  et  a5  (Mon. 
des  aS  et  26  jan\ier). 

Ha|<pnrl  pour  le  ministère  de  rint^rieor  par 
M-  Duvergier  de  Hanranne  le  a  février  (Mon.  da 
3)t  discussion  les  i4«  i5,  16,  17,  18  et  19 
(Mon.  des  |5,  16,  i;,  18,  19  el  au  février). 

lUpporl  par  M-  dt  Saint -Aigoan  pour  le  mi- 


nisièee  des  alfanres  éirangères  le  7  iifwier  (Me»- 
do  8);  discojsioa  les  19,  ao,  ai  el  sa  fe*r««' 
(Mon.  des  ao,  ai  ,  aa  et  a3). 
-  Rapport  pnor  le  -  minialère  des  finances  p«r 
M.  Lerebvre  le  ao  février  (Mon.  da  a3);  du- 
cossion  l«5  a6,  27,  a8  février;  i"»  *•  ^» 
et  C  mars  (Mon.  des  87  et  28  février;  i*S  «• '• 
S ,  6  et  7  mars). 

Rapport  pour  le  ministère  da  commerce  « 
des  travaux  publics  par  M.  R»ittbil««»»  *•  " 
février  (  Mon.  dn  a4);  discussion  l*»  lî  «  '♦• 
i5  et  18  mars  (Mon.  des  §4,  i5,  iC  et  s))- 

apport  p«r  M.  Qiarlêa  Dupin  poo'  *•  ■^'J' 
t^re  de  la  marine  le  11  mars  (Mon.  du  !»;• 
diicnssion  le  ai  (Mon.  da  aa).  . 

Rapport  par  M.  Glllon  pour  le  '"'"'^*'*5,! 
l'Snstmciioa  publique  le  f|  «Mrs  (M«»n,  du  l'y 
disnuasion  les  a5  et  aô  mar«  (Mon.  des  ao  «*    V 

Rapport  par  M-  GukUle  fétim  foor  »  •» 


touis-^niLippÉ  1*. 

crat  onu  francs  (  964,1 1 1 ,5 1 1  francs  ) , 

rirlet  dépenses  des  services  ordinaires 
rnercice  i833,  conformément  kVé- 
uAci  annexe^  applicables,  saToir: 
A  11  dette  publique  f  pre- 

BÎère  partie  du  buaget).  3499192, isg^f' 
in  dotations  (deuxième 

partie). .  .  .  ^ 17 ,370,600 

Aiis«enricesgéo<^niUx  des 

DJoisières     (  troisième 

piriic).   ..........  44o,5Ga,i83 

in  frais  de  régie ,  de  per- 

cepfioD  et  d'exploitation 

ées  impôts  et    revenus 

èrects  et  indirects  (qua>  ^ 

trième  partie) it5,075,668 

Asirembdurseraenset  res> 

lllwtfons  à  (aire  sur  le»  ^ 

prodiiits  desdtts  impôts 

ekrevenus,   aux    non- 

*éhirs  et   aux    primes 

i  rexporlation     (  cin- 
quième  partie).    ....    4>99iAfB3i 

Total  égal.  •  .  964|iit,5ii 
).  Des  crédits  sont  ouverts,  iufqu*à 
*»cirrence  de  cent  cinquanle-5ix  niil- 
^  cent  quatre-vingt-trois  mille  deux 
c^  quatre-vingt- Ire ixe  francs  (i5b  mîl- 
'■oei  i83ii93  francs),  pour  les  dépense» 
^  fenrifcs  extraordinaires  de  I  exer- 
ûn  i833 ,  conformément  au  même 
^tal  A  ri-annexé,  applicables,  savoir: 
Al  ministère    de    Tinté- 

ricuret  des  cultes.  .  .  .      4,457, 5o5f 
Ai   imnislèrc    du    com- 
merce et  des  travaux  pu- 

olîfs **.....     18,400,000 

Auminkière  de  \a  guerre.  ii8,585,û88 
Aumiimiêre  delaniarine.      4i7^9}000 

Total  égal  .  .  .  i56, 1^3,193 
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3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé» 
pens6|  mentionnées  dans  les  art.  1  et  a 
de  la  présente  loi  et  dAns  le  tablean  r 
annexé,  par  les  voies  et  moyens  de 
l'exercice  i833. 

•  4/  L.'i'  liste  des  élèves  admises  dans  lit 
maisons  d*édncalion  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  sern  puldiée  à  la  suite  du  proclumi 
budget  de  la  Légion,  avec  indication  des 
mettfs  de  leur  admission. 

Les  budgets  suivans  colitiendront  les 
mêmes  indications  potir  les  élèves  ad- 
mises depuis  la  deVntère  publication  (1). 

5.  Il  sera  publié  annuelleroent  tm 
compte  rendu  des  travaux  métallurgi- 
ques ,  minéralogiques  et  géologiques  que 
les  ingénieurs  des  mines  auront  exécu- 
tés, dirigés  ou  surveillés.  A  Touvirture 
de  chaque  session,  ces  comptes  seront 
distribués  aux  membres  des  dtUM  Cham- 
bres (a).  ' 

6.'  A  partir  du  budget  dé  i83^,  le 
chapitre  XI  du  budget  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  sera 
partagé  en  trois  chapitres,  sous  les  titres 
de  ronirs  rojafes  ci  ponts  ;  navigation 
ifUérieure  ;  travaux  maritimes  et  ter" 
vices  divers, 

7.  A  Tavenî^,  le  chapitre  XXXIV  du 
budget  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  sera  divisé  en  deux. 
chapitres  :  io  Dépenses  relatives  à  Vftd^ 
ministralion  ;  a®  dépenses  relatives  cuix 
bâtimens  des  cours  royales  et  nutisons 
centrales  de  détention, 

8.  Nul  ecclésiastique  salarié  par  TR- 
tat ,  lorsqu'il  nVxercera  pas  de  fait  dans 
la  commune  qui  lui  aura  été  désignée, 
ne  pourra  toucher  .«on  traitt;mcnt  (3), 

9.  A  Taveoir,  Tart.  3  du  chapitre  VI 
du  budget  de  la  guerre ,  rebtif  aux  four- 
rages ,  formera  ot|  chapitre  spécial. 

10.  La  commission  instituée  par  la  loi 


2*«.^»  I»  goetre  le  a3  rosn  (  Mod.  da  s5  )  ; 
^<»«""  les  s8  et  29  mars;  I'^^  a,  3  ,  4  rt 
*  *hl  (  Mon.  des  39  el  3o  mar<  ;  a,  3 ,  4 ,  5 
"  JwriJ);  adoption  le  6  (Mon.  du  7  ).  ^  la 
■^>»i»é  de  186  Toix^lre  78). 
JJttertâlion  )i  la  Glimbre  des  pain  le  9 
«JW(Mp».  da  10);  rapport  par  M  le  comte 
•  sw^y  le  iS  (Mon.  4n  lé);  djto«t*ion  le  17 
[«••.de  t8);  adoption  le  18  (  Uon.  dtt  19); 
iia  «ierité  de  111  voix  contre  14. 

(Oroy.ioido  SI  aTrili83a,  art  9,  la  el  14. 

(a)  Celle  dhposîtio»  a  él^  noposde  par 
Tj^  •€■,  a-i-n  dit,  desiâmitW  k  s^f«  des 
yiMfi  à^  wmm—\  je  croM  qoe««i  tms  l'adep- 
■«1  M-d  dii,  Toas  anrca  as  eadaslie  i«d«s(rifl 


complet  de  la  Franf*e ,  qui  vîendrail  s'enchâsser 
dans  la  carie  géologique  qu*on  exëcole  dans  le 
corps  ^zs  mioes. 

(3)  L'ariirle  ëuil  d'akord  rédige  diffërem. 
meni  :  il  disait  :  nul  eccle'siasûque....  lors^u'U  ne 
rendent  pa%  dans  lacoinauinê,  etc. 

M.  le  ministre  de  l'inldrieiir  a  fait  remarquer 
qn^  dans  beaucoup  de  communes  il  n'y  a  pas 
de  desservans ,  et  ^n  elles  sont  desserties  par  les 
desservans  du  roisinage,  que  si  l'article  ëiait 
ailôpië,  le  desservant  cliarg^  de  célébrer  le  ser- 
vice divin  dans  plntieuri  coinmones  ne  poorrail 
recevoir  de  lr*iienient  que  pour  une  commune , 
tandis  que  la  loi  lui  accorde  une  indemni  é  :  qo'il 
y  â  d*aelres  communes  qni  b*oai  pas  d'édist  \k 
ob  se  IrOttTe  le  prtsbysièrt. 
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do  3o  avril  1816  pour  U  répartition  de 
rindemnilé  affectée  aux  anciens  colom 
de  Saint  -  Domingue  sera  disioute  le 
3o  juin  prochain. 

Les  rëclanians  devront  faire  connaître 
4  la  commi'ssion^  par  une  déclaration 
iâite  spécialement  pour  chaque  aftaire , 
•ur  un  registre  ouvert  au  secrétariat  de 
kl    comn>is5ion ,  et   dans    un    délai    de 

Suinxe  jours  à  partir  de  |a  promulgation 
e  b  présente  loi,  sous  peine  oe  dé- 
chéance, les  chefs  de  leurs  demandes 
primitives  ou  supplémentaires  formées 
daBs  tes  délais  de  la   loi,  sur  lesquelles 


b  commission  aurait  omis  de  statuer  ou 
n'aurait  pas  statué  définitivement. 

Le  délai  de  notification  des  avii  du 
commissaire  du  Roi ,  fixé  à  un  mois  par 
l'article  4  ^^  Tordonnaiice  du  21  sep- 
tembre i8a8  (1),  et  le  délai  d*appef  des 
décisions  de  la  commission ,  fixé  à  troM 
mois  pai»  Tarticle  5  de  la  loi  du  3o  avril 
181B,  sont  réduits  à  dix  fours  chacun. 
Ces  nouveaux  délais  courront  du  jour 
de.b  promulgation  de  la  présente  loi, 
pour  les  avis  et  décisions  qui  se  trouve- 
ront alors  notifies  (a). 

11.  L'escompte  des  droits  sur. le  sel. 


Mon  steendemeat ,  s  répondu  M.  Beaoséjoiir, 
■*«  Ms  pour  obiet  d*enipêcher  qa*uii  desseiranl 
qai  rësiderail  dans  une  antre  coromane  que 
cslle  qui  toi  esi  assignée ,  et  qai  exercerait  sts 
fondions  hors  de  cette  commune ,  qne  ce  des- 
servant reçftt  son  traitement.  Il  n*a  pour  objet 
Îint  dVmpécher  cens  qoi  n'exercent  pas  de 
onctions  de  toucher  te  traitement  intégral 
comme  la  plupart  le  font  abusivement  depuis 
loue- temps. 

M.  Beauséjonra,en  cons^nence,  modifié  son 
amendement  tel  qa*il  est  mainlenant. 

M.  le  minisire  de  rinlërienr  a  encore  mani- 
fcslé  la  crainte  qu'on  ne  roulât  étendre  la  dis- 
position ^  un  curé  qui  deviendrait  inSrme ,  et 
qoi  serait  hors  d*ëtat  d^cxercer  en  fonctions 
pendant  cinq  ou  six  mois  ;  mais  de  toutes  parts 
on  s*est  écrié  que  ce  n'était  pas  1^  ce  qu'on  de- 
mandait. S'il  y  a  empêchement  légitime  ,  a  dit 
M.  Levaillant ,  il  ne  penl  être  privé  de  son  trai- 
tement 

Au  surplus ,  Tobligation  de  résidence  établie 
par  Tart.  19  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  sub- 
siste toujours. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Aoy 
a  demandé  si  cette  disposition  devrait  recevoir 
son  exécution  dans  le  cas  où  réréque,  Tecclé- 
siastiqne  quelconque,  aocail  été  forcé  de  s'ab- 
senter par  ordre  ou  avec  autorisation.  Ce  qoi 
donne  lieu  au  doute  ,  A-t-il  dit ,  c'est  qite  l'arti- 
cle exige  l'exercice  de  £iii. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  répondu  :  >  Une 
absence  par  autorisation  n'est  paf  consid<'rée 
comme  une  absence.  Cesl  le  principe  de  la  ré- 
sidence qu'on  a  voulu  constater.  >• 

(i  )  CtUe  date  est  fausse  :  l'ordonnance  est  ^n 
ao  septembre  1828.  ^of.  Bnllclin  des  Lois,  8* 
série,  BuU.  a45  ,  n*  94aa,  et  dans  celte  coUec* 
tion,  tome  a8,  p.l363. 

(a)  Cette  disposition  a  été  l'objet  de  criliqoes 
diverses  à  U  Chambre  des  pairs. 

MM.  les  comtes  Roy  et  Poot^coolaat  ont  fait 
remarquer  qu'en  inirodoisani  des  dispositions 
semblables  dans  les  lois  de  finances,  la  Chambre 
des  députés  rendait  leur  examen  presque  impos- 
sible par  la  Chambre  des  fa*''**  ^^^  «  ^■^  '^  '^~ 
tant,  obtiserait  la  Chambre  des  députés  ^  voler  de 
aonvean  le  budget. 

M.  Roy  a  ensuite  txamiaé  la  dîspositioa  ea 
elle-mlme,  il  a  pensé  qoe  la  loi  ponvail  bien 


imposer  un  délai  aux  parties  pour  produire  au 
pièces  ;  mais  qa'elle  ne  devait  jamais  hidiqaer  ï 
un  tribunal  un  terme ,  et  surtout  un  terne  trii- 
court  pour  le  jugement  des  procès  dont  il  est 
saisi. 

•  Que  derieodroni  d^ailleurs,  a-l-îî  dh,  Its 
demandes  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  été  stalag, 
lorsque  la  commission  sera  dissoute ,  lnrsqa'3  a'y 
aora  plus  de  tribunal  pour  les  juger,  et  lorsqu'ao- 
cnn  autre  tribunal  ne  sera  substitué  i  celui  qai 
est  institué  par  la  loi  t  C'est  refuser  la  justice  m 
parties  intéressées,  c'est  les  mettre  dans  Tim- 
possibîlilé  de  l'obtenir.  • 

«  Que  deviendront,  a-t-il  également  demané^, 
les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  réparties,  «I 
qui  ne  pourront  l'élre?  • 

Il  a  dit  en  terminant ,  qu'en  réduiunt  k  éiz 
jours  le  délai  de  l'appel  fixé  à  trois  mois  par  U 
loi  du  3n  avril  i8a€,  on  enlevait  aax  partie  et  ^ 
leurs  créanciers  un  droit  acquis  ;  qu'on  ne  lev 
laissait  pas  le  temps  néces>aire  f>our  connaître  Ici 
décisions  et  les  attaquer  :  qu'on  les  frappait  aiaii 
de  confiscation. 

La  justesse  et  la  gravité  de  ces  reproches  oat 
été  senties  par  les  ministres. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  d'abord  loa- 
teno  que  les  délais  étaient  suffisans;  que  vrsitem- 
blablcment  ao  3o  juin  toutes  les  affaires  sersieat 
terminées ,  que  la  suppre^ion  de  la  commiuiea 
de  l'indemnité  de  Saint-Domingue  était  une  me* 
sure  analogue  li  ladisposition  qui,  en  §83»,  avait 
supprimé  la  commission  de  l'indemnité  des  éni- 
grés.  f^ojr.  loi  du  ai  avril  i83a ,  art.  16,  t  3i, 

P-  »»9- 

M.  le  ministre  de  l'intérrenr  a  ajouté  que  si  sa 
3o  juin  la  commission  n'avait  pas  terminé  loate» 
u»  opérations,  cela  pourrait  donner  lien  k  quel- 
ques difficultés;  mais  qu'il  serait  possible  d'in- 
sérer dans  le  bnd|i^t  de  1 83 4  une  disposition  mo- 
dificalîve.  En  supposant,  a-l-il  dit ,  qu'une  me- 
sure législative  ne  soit  pas  prise  ^  cet  é|;ard,  je 
crois  qi^'il  esl  dans  le  droit  du  Gonvemement  de 
charger  on  antre  corps  de  celle  liquidation;  |Jf 
exemple ,  on  pourrait  U  confier  à  on  comité  du 
Coaseil-d'Etat ,  à  celui  attaché  au  ministère  des 
finances. 

M.  le  garde-des-sceaux  a  parlé  dans  le  aèite 
sens  I  il  a  insisté  sur  ce  qne  la  déchéance  ■< 
frapperait  qne  taux  qoi  n'aoraienl  pas  réclaaé 
dans  les  délais  déterminés  ;  et  qoe  ceux  dont  les 
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aeni^  eo  tcHo  de  rartide  53  de  k  loi 
èi  3^  aTTÎl  1806,  sera  alloué  à  TaYeiiir 
fÊor  les  perceptions  s^levaDl  au  moins 
itrois  cents  francs. 
Néanmoins ,  les  obligalîons  cautionnées 

(salÎBtteFont  à  ne  pouvoir  être  admises 

pt  pour  des  perceptions  excédant  six 

cntofirancs  (1). 
12.  Aucun  logement  ne  sera  concédé 

«  naintena  dans  àe$  bitîmens  dépen- 


téàmàkmê  «nraieat  été  yréumiétê  «a  Itmpt 
A,  ajut  «a  droit  acqait ,  «I  ne  poaTsnt  $ùu{' 
Urëcla  sopprcMMMi  die  la  commiskion ,  i'sdmi* 
ÙMioa  démit  Mttx  «oz  mojtn»  de  liqaida- 
im. 

Ibis  M.  le  comle  Porlalis  8*est  éltré  anrec  ni- 
iM  cMire  b  dodriae  qa^oae  ordoBoaacc  da  Roi 
9mtik  relever  d'oae  dëcbéaBce  proaoacée  par 
Mt  lei,  oa  coMtitvcr  na  tribuial^  poer  ren- 
pbm  celai  ^'on*  loi  iTait  éubli,  et  q«*iUM 
MiK  feî  Mrait  Mppntté. 

•  S'9  àûl,  o-t-il  ajouté,  daas  la  aalnre  des 
ck«Mt  qoe  ces^affaires  appartimcent  an  conlen- 
licti  aènioisiralîf ,  on  comprendrait  qoe ,  li  la 
adataiatrative,  qoi,  par  exceptioo, 
I  d«  ce  genre  d'affaires,  venait  l  être 
la  joridiclîoo  adainiitratiTe  ordi- 
«nicslcrail  en-possetsioB  de  la  coBBaissanco 

't  CBssrfet  d'afiairca. 

•  £  a'ea  est  pas  aiasi  ;  il  s^afit  d'un  Iribaaal 
^tài  crée  par  one  loi  readue  relativemeat  k 
ridoBBii^  de  Solnt-Domiogue.  On  a  iaslitné  aae 
ivididioB  spëciafo  ;  celle  jiuidîctioD ,  oae  autre 
W  fa  dtflraile  ;  il  se  peot  être  «opplëtf  k  toa 
'^bel  qoe  par  ma  dispotilioa  d«  loi.  - 

IL  le  gude-de-oceaas  a  aenti  eonkbiea  était 
*n>e  et  coaclaaatc  celle  argosnealalMuit  il  a  re^ 
Ç«HM  qoe  les  délais  ëfaieot  trop  coorts;  nais 
il  acflvt  soavcBl ,   a-t-il  dil^  que  les  délais  de 

^^c^BcesoatsacccssiTenieBt  prorogés; 

r<éaiàiÎ4iretfti^|faiu  les  limites  de  son  droit  fera 
^  nidsaBiBce  toal  ce  qu'elle  pourra  ;  aiais  là 
^  «Oc  reaconlrera  les  limites  du  pouvoir  l^s- 
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dant  du  domaine  de  TEtat ,  qu*en  Ttrtu 
d'une  ordonnance  royale. 

Chaque  anni^e,  un  état  détaillé  des 
logemens  accordés  en  vertu  du  paragra- 
phe précédent  sera  annexé  à  la  loi  des 
dépenses. 

Cet  état  ne  sera  pas  nominatif,  mais  il 
indiquera  la  (onction  ou  le  titre  pour 
lesquels  le  logcrnoot  aura  été  accordé. 


latif ,  elle  s'arrllera  ;  et,  k  la  prochaiBe  sestîoa  • 
elle  demandera  par  nae  loi  k  remédier  à  ce  qu'il 
y  aurait  de  trop  rigoureux.  Les  obsftvatioBS  de 
M.  le  comte  Portalis  me  paraiMent  d'ailleurs 
foadées. 

H.  le  raiaistre  de  Hatérleor  a  eacore  plus  ael- 
temeat  fait  la  promesse  d'oae  nouvelle  disposi- 
tioa  dans  le  badgei  de  il3i,  ou  dans  ooe  autre 
loi  de  fiaaoces ,  propre  k  réparer  les  iacoavé- 
aiens  de  l'article ,  qui  n'a  été  adopté  que  parce 
qu'aae  modificatioa  quelconque  eèt  rendo  le 
renvoi  k  la  Chambre  des  députés  iadisponsable. 

M.  le  comte  de  Snssj,  dans  son  rapport,  l'avait 
déclaré. 

•  L'article ,  a-l*U  dit,  a  paru  à  la  commissîoB 
Il  peu  près  inexécutable ,  et  ses  dispositions  pour- 
raient êlre,  par  cela  seul,  considérées  comme 


(i)  Il  résulte  de  cet  article,  que  oeloi  qui 
achètera  pour  3oo  fr.  de  sel  au  moins  jouira  da 
béBé6ce  de  l'escompte  sur  la  somme  qu'il  aura  à 
payer,  taudis  qu'aux  termes  de  la  loi  du  si  avril 
1S06,  le  béaéiee  do  l'escompte  a'appaneaait 
qu'à  celui  qui  achetait  pour  (00  fr.  au  moins  ; 
ainsi  le  petit  commerçant  aura ,  pour  des  achats 
de  3oo  fr.,  la  faveur  dont  jooit  celui  dont  lee 
achats  s'élcvaicat  à  600  fr. 

Toutefois,  ott  a'admcttra  point  des  obligatioas 
à  terme  caolioanées^  en  paientent  des  sels  ache- 
tés ,  locsqae  la  somaM  s'élèvera  à  3oo  fr.  ;  U  iau- 
dra  que,  comme  précédemmeat ,  eUe  atteigne 
éoo  fr. 
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I'*  PAHTIE.   --  DiTTB   POBUQtfS. 

Rentes  hiscntes  au  i«r  octo- 
bre i83i 

Rentes  négociées  ie  8  août 

i832 ,  pour  un  capital  de 

i5o,QOo,noo  h  inscrire  sur 

les  crédits  ouverts  par  Içs 

lois  des  5  janvier,  ai  mars 

et  lo avril  i83i,et  AiaTril 

i83a  (deux  semestres).  .  . 
Emprunt  national.  Intérêt  à 

5  p.  100  sur  un  capilgl  de 

iS,8ao.3oof    d  obligations 

du  trésor  restant  en  émis- 
sion au  i«''ocl.i83a,  sur  fe 

montant   de  ceKes  émises 

en  paiem^  dudit  emprunt. 

Rentes  4  V'  pour  loo 

Idem  4  pour  loo 

Idem  3  pour  loo ;  .  •  .  . 

Fonds  d*Rnu>rtissement « 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnemens 

Dette  flottante  .  *  .  .  ^ ".  .  . 

Dette  viagère , 

de  la  pairie.  ..:... 

cHles 

h  lîl«  de  récomp»*»  nation'** 

(loi  du  i3  dée.  iD3o). 
Idem  aux    vainqueurs  d( 

Ja  Bastille \55,aag,967 

militaires 

I  ecclésiastiques 

de  donataires 

Subvention  aux  fonds   d^ 

retraite  des    ministères. 

Totaux  de  U  i^tt  partie. 


MONTANT  DBS  CRÉDITAI  ACCORDAS 


pour  tcmcc» 
ordinaires. 


«79.4«7.il»' 


1,037^6 

3,ll5,3EO 

34.555,174 

44,6»6.463 

2,000,000 
,000,000 
5,950^000 

1,^74,000 
1,507,000 

586,000 

ioo,35o 

43,854,000 

4, 'ï  73, 000 

1,437,000 

3,698,967 


^<9»«9^i*«9 


U«  PARTIE.  —  DoTATioas. 

Liste  civile « 

Chambre  des  pairs v  « 

Chambre  des  aépt&lés 

Légion  d*bonncuf  (supplén^*  à  sa  dotation). 

Totaux  de  la  a<  partie.  .  .  . 


i3,ooo,ooo 

608,000 

669,000 

3,093,600 


17,370,600 


pour  «ervict« 
«xtrtof 
dinsiret. 
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II 


10 

n 
11 
i3 


■nrisriRES  xt  siiCvice«, 


^    .'/ 

III*  PARTIS.  -»  SiftTicst  «inftAVX. 


MIIirSTillE  DE  LA  J^S^IOBr 

Admimsiratîon  ceotrale  (personnel) .  . 

Adminfstnition  centrafe  (matériel).  .  • 

Conseil- d*Etat  (personnel) 

Conseil'd*Etat  jfmatériel). 

Cour  de  cassation. . 

Cours  royales •  . 

Cours  d'assises ..''...  ^.^. 

Tribunaux  de  première  instance^.  .  .  . 

Tribunaux  Je  commerce -f  .  .  . 

Tribui»tix  de  polbe 

«fnstrcc&'clê  Ifti^* 

Frais  de  iiuHo  criminelle 

Pensions.  Fonds  de  subvention  h  la  «aisse 
des  retraites  du  ministère  de  la  justice. 

Drpenses  diverses.  Secours  temporaires 
à  d'anciens  magistrals  et  employas  de 
Padmlnistration  y' à  leurs  veuves  et 
orphelins;  ipdemnitë  pour  le  Journal 
des  Savans  ;  dépenses  extraordinaires 
et  invprévnes 

Totaux.  .  .  . 

HIVIStXllB  DXS  APP AIRES  irR  AU  GERES. 

Administrai ioa  centrale  (personnel).  . 
Administration  centrafe  (i^tëriel).  .  . 

TraitnBcas  dt»  aftns  ii«  s«r«îce  «st^ieiir. 

Traitemens  des  agens  politiq.  2,428,000 

/dbwt-  d—  af  en»  consulatrei.  1,716,000 

Traitemens  é€s  a^tHs  eo  ftiactivitë.  .  . 

Fiais  d,*€lariittf«itni  des  âgens  politi- 
ques et  consubires ^  > 

Frais  de  voyage  et  de  courriecs.  .  .  . 

Frais  de  senrice  des  rësidfenct/jpolî ti- 
que* et  consulaires  . 

Présens  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes. 

Missions  extraordinaires.  .M 


MOICTAHT  DBS  CREDITS  ACCORDES 

^         m  '  ■    — - 


Totaux. 


poar  strvic«jpoari«nc«s 
ordinaires. 


417,800' 

lOOfOOO 

4I8.000 
S,ooo 

791,300 

^,oa^,ia5 
i5i,^0o 

5,5^38,^70 
176,700 

3,101,070 
3,3i5,oOo 

lOOyOOO 


45,000 


18,3^1, 365 


*^  -  i~  Antlr. 


S34)7oo 
189,000 


4,144,000 
100,000 

3oo,ooo 

4pOyOOO 

65o,ooo 

5o,ooo 

80,000 

65o,Ooo 

106,000 


TOTAL 

des  crédits 
par  cbapiiif 


4«7i8oof 
roo,ooo 
418,000 
5,000 
791,300 

4,01  <,n5 
1  .S4«  ioo 

5.538,970 
1^6.700 

3,100,670 
3, 3 1 5,000 

aoo,ooo 


45,000 


r8,35i,365 


534,700 
189,000 


^i44,ooo 
100,000 

'  3oo,ooo 
4oo,o«o 

65o,ooo 

5o,ooo 

80,000 

65o.ooo 

loo^oop  1 

7.»97»7oo 


9» 

r 
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mfii«ie&is  £T  iRmvtcit. 


moktàht  do  cnéùiTs  Accoa^às 


ordin*ir«f 


pour  ACTTJcn 


SùittiU  la  lU'  PARTIE.  — Stitncii  &iiréiÀUK, 


ibis. 

5 
5  bîs, 

Sier. 


6 

7  * 
8 


WJJfJSTÈHE   DE  L'ïIîSTRtlCTIOX  ^BtrQlJl. 

Admioistration  centrale 

Collcges  royaux,  bourses  royales,  école 

^normale .  .  .  ) 

Instruction  ffrîmairc 

Sciences  et  belles-lettres 

Encouraf^rtiens  aux  sciences  et  aux 
belles-lctirci -.*:  .... 

Totaux.  .  .  . 

■IHISTIERE   OK    L^IKTiBJBUR 
BT   DBS  CULTES. 

r«  Pabtu.  —  Dépensés  de  riiHineur. 

SBBVICI  OaOIHAlXX. 

Traitement  du  roinislre  et  personnel  de 
Tadministration  centrale 

Pensions  et  indemnités  aux  employés 
supprimés  par  mesure  d*économîe.  . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Pad- 
ministralion  centrale 

Ligne»  télégraphiques 

Secours  aux  savaos,  artistes  et  gens  de 
lettres  ou  à  leurs  veuves  .  .' 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  générales  des  gardes  natio- 
nales  

Récompenses  nationales. 

Totaux  des  services  ordinaires. 


•BBVICB    BXTBAOBOIRAIIIV. 

^cC*  auxVtraageis  réfugiés  en  France. 

Secours  aux  condamnés  politiques.  .  . 

Lcrj'cr  de  Thètel  des  lignes  télégra- 
phiques   

Çolde  des  indemnités  pour  dommages 
aux  propriétés,  par  suite  des  évén^ 
mens  de  juillet  i83o.  ...  « 

Tot.iux  des  services  extpordinaires. 


35,000^1 

1,640,000  j 
i,.'ioo,ooo  I 
i,6i4|Ooo  '■ 

t^,ooo  I 


4,985,900 


TOTAL 

H«  rrédîVi 


35yOOo^ 

1 ,640,000 
T,5oo,ooo 
i,6t4»ooo 

196,000 


4,985»ooo 


388,000 

388,000 

14,000 

14,000 

118,000 
728,000 

ia8,ooo 
738,000 

160,000 
i,i65,Soo 

■  60,000 
i,:i65,5oo 

410,000 
3o,ooo 

410,000 
3o,ooo 

3,ii3,5oo 

«            3,ia5,5oo 

x,5oo,ooo 
80,000 

3ia  ooo 


i,665,5o5 


4,457,5o5 


t,5oo,ooo 
80,000 

112,000 


i,66â,5o5 

— ,  I,       — 
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MRrrSTtRES  ET  SBUTrcsa. 


Su'U  de  la  UI*  PARTIE.  ~  Sbhticks  ùitiitiAVZ, 


VONTATfT  DES  CREDITS  ACCORDES 


pour  ntmcet 
ordinaires. 


I 


Suite  du  MiniSlÈRB   DE  L*rKTSRIEUR 
ET   DBS    CULTES. 

II'  Pabtii.  —  Dépenses  des  CitÙes. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes.  .  .  . 
Matériel  des  bureaux  des  cultes.  .  .  . 
Traiteinens  et  indemnités 
fixes  du  clergé  catholiq«. 
Culte  )  Bourses  dès  séminaires  .  . 
catholique.  iÇépenses  diocésaines.  .  .  . 

rs. 

,  enses  diverses 

Cultes      î  Dépeiùes  des  cultes  proies- 
non         \      tans '••••;.  ^v.  • 

catholiques.  '  Dépenses  du  culte  rs^^^Hle. 

Totaux  de  la  II«  Partie.  .  .  . 


BÉCAPrrULATION 

^  Partie.  D4|>eiiscs  de  j  Serricc  ordiiDiîre  .  ."'» 
rintérîcur.  l  Service  «f Iraordin^ 

1  n<  Dépenses  des  cultes.  ...,..».  ^ 

!  '     '  'r 

'  Total  général.  .  .  . 

i      ■-■^■'     . 

I        I      minIstère  du  commerce  kt  i6e« 

TRAVAUX  PUBLICS. 
•  s  B  T  I  C  X     e  RU  t  If  A  I  R  t. 

■  JS:^  Administraiiitn  ceHtraie.   , 

i!     1        Traitement  du  ministre  et  personnel  dé 

TadmiDistration  centrale 

Pensions -et  in4emnités  temporaires  aux 

employés  fuj^primés 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 

1  reaux ; 

I     4        Archives  au  royaume. 


1 70,000  f 
a6,ooo 

1,000,000 
a,r3o,oo4 
l,9^a,3oo 

»  770,000 
75,000 


pour  fcmces 
cxIrtordiiMirct, 


des  crédits 

par  chapitre 

légiiblif. 


33,918,000 


, 


I  70,000 
u6,ooo 

^7i574.700 

1,000,000 

a,i3o,ooo 

i,g8a,3oo 

190,000 

770,000 
75,000 


33,918,000 


3,i33,5oo 

« 

33|9i$,ooo 


37,041,500 


4,457,505 


4^457,505 


3,i23,5oo 
4,457,5o5 

33,918,000 


4'»499»^5 


662,000 

86,000 

9ia,ooo 
81,000 


663,000 

86,000 

3  f  2,000 
81,000 


9^ 
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MfRIITàEKt  %T  IBEVICBS. 


MONTANT  DBt  CEÉDITS  ACCORD&S 


pour  Mmcet 
ordinairei. 


pour  acnncci 


TdtAt 


5 
6 


8 

'9 
xo 

11 
II 
i3 

«4 


i5 

i6 
«7 

i8 
"9 


20 


iSW^  <i^  /«  m*  IPARTIE.  —  tisneis  oiaiiAux. 

Sutle  du  MtlflSTÀIkS  DtJ   COMMBRCB 
BT  DBS  TBAVÀtlZ  PUBUC8. 

PontS'e^chcuissées  tt  Mines. 

Administration  centtaie  .......... 

Per50ooel  du  isorps  des  ponts-et-chaus- 
séet «  .  .  .  , 

Personnel  du  corpret  autres  dépenies 
des  tninçsJ  •  .  . 

Subvçation  à  la  caisse  des  ret  faites  .  . 

Traraut  à  edtretepir  ou  à  cAlj^er.  . 

Tiavaux  â  eplrcprendre 

Travaux  sur  produîu  de  droits  fpécia- 

^     iis^S  •••*•••••  »^  •  •  •  ^.  •  •  •  • 

Frab  généraux  du  service  des  départe- 
mens,  secours ,  elc •  »  .  • 

Subventions  *ux  compagnies  pour  tra- 
vaux par  itoie  de  conceiaion-, ..... 

Intérêts ,  primes  et  amorl&aftment  des 
emprunts 


c- 


'Éâtimens  cwtis  et  Monumens  publics, 

'^nlretlën  des'bâlimens  et  édifices  pu- 
blics d*intérèt  ffënëral  à  l'aris.  ;  .  . 

^ouvclk  sallf  de£  Cbaii4>«  d^  députa. 

Achèvemcnt:desm#nuoi^ns  outédiGces 
de  la  capitale.  .  .  « 

Construction  des  maisons  centrales ^de 
détention « « 

Travaux  d'intérêt  général  daiip  les  dé- 
partemens 

BeQux*Arts, 


f£tablis5eme^8  des  beauK-âHJi 

Encouragemens  et  sousoriptiont  .... 

Baras. 
Haras,  dépÀ^  d'étalons  »  primea,  etc. 


aoo,ooo  f 

i,866,oqo< 

43<,otK> 

aGoyOOO 

^,6ao,ooo 

495,000 

975,000 

5o,ooo 

5od,ooo 

io,o6a,ooo 


5oo  000 

âôOfOÀO 

1,475,000 
600,000 
3oo,ooo 


38âyOÔo 
3oo,ooo 


i,5oo,ooo 
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31 


umisriaaê  et  sx^vicbs. 
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Aille  <2tf  MivisriRB  du  commerce 

ET   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 

Apiculture  g  Commerce  ei  îlîanu/aci. 

Ecoles  véîérhmrts  et  eécouràgemens  à 

ragricullute : 

Commerce  et  manufacfaret 

Elablisseirmu  sanitaires 

EncmiragemeDs  aux  pèches  maritimes. 
Poids  et  mesures 

Fersemcni  4e  la  viUe  4e  Paris  sur  le 
fonds  des  jeux. 

Etablistemens  de  bienfaisance.  *  ...  « 

Secours  aux  colons.  ,  ^, 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  cha- 
rité, ÎDstitutioDS  de  bJenfaiêaute  et 
autres ».,..,,.. 

Secours  aux  socie'lés  de  icbarité  mater- 
nelle . 

Travaux  spéciaux  de  la  capitale 

Subvention  aux  the'âtres  roraux  et  aux 
caisses  de  pension  de  TOpéra  et  du 
Conservatoire 

Dépenses  départementales. 

Ceetîncs  «ddt^oBnels  pour  dépenses 
fixes  ou  communes 6  cent». 

Dépeases  variables  spécules.  8   •  .  .  . 

ïoods  communs 5   .... 

Kessources  éveatoeUes  appartenant  aux 
départemens  et  destinées  aux  dépen- 

i*eM  variables « 

mpeoses  extraordinaires  des  départe- 

•nensy  àlitê /aeultatii^es  (maximum, 

5  ceiit«^,  sur  foncièPe  et  mobilière). 

/dfmXceiilîmes  extraordinaires  approu* 
vés  par  àt»  lois  spédalbs 

Secours  spéciaux. Itooi*  partes  résultant 
d'iocendie,  de  j(tèle,  inondations  et 
autres  cas  forfiiils  ou  mibtivés.par  di- 
vers aocid^  (»i%MiQ|e  additiomtel 
spiMifi,  ;•; ..,,...; .  . 


MOKTAHT  DES -IIPIÉDIT^  ACCORDAS 


ordJBâiret. 


4 19,090  f 

38o,ooo 

SoyOoo 

3,000,000 

7ao;ooo 


42^3,000 
ôoo 


4y4,< 

l}(WO,' 


3i6yOOO 

'100,000 
Soi^ooo 


i,3oo,ooo 


iyo8ajiS7 
^a4«52a,3o6 

859,376 

(l{,300,000 


p«tar  tenrtcet 


i»8$6;33i 


TtfrAi. 
àkt  créiMu* 


3oo,ooo 

5o,ooo 

3,000,000 

7x0,000 


^473,000 


3a$,ooo 

100,000 

'  801,000 

«H 

l,3oo,ooo 


11,081,187 
a4,5aa,3o6 

859,376 
i4,aoo,oo» 


ii,886,33i 


)i 
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HINISTÈRKS  ET  SERVICES. 


UORTANT  DES  CRÉDITS  ACCOaDB 


poar  Mrviccs 
ordiniiret. 


po«r  tervices 
eilnordinairM. 


Suit£  de  la  Iir  PARTIE.  —  Sbhticis  généhaux. 


Suite  du  MimsTiRE  du  commerce 

ET   DES   TKAVAUX    PUBLICS. 

Dépenses  mentionnées  pour  ordre. 

Dépenses  ordinaires  dei  communes  (5 
centimes  sur  foncière   et  mobilière). 

Dépenses  extraordinaires  des  commu- 
nes (centimes  c'ventucls) 

Recettes  spe'ciales  des-  haras  el  dépôts 
d*ctaIons  (200,000  francs) 

Idem  des  e'coies  ve'térjnaircs  cl  berge- 
ries royales  (5o,ooo  francs) 

Id,  des  écoles  d'arts  etmélipr5(iaOyOoof) 

Idem  des  institutions  des  jeunes  aveu- 
gles, des  Quinze-Vingts,  des  Sourds- 
MueU  et  de  la  ^ison  de  Charenlon 
(400,000  francs) 

Produit  spécial  de  ^  laie  des  brevets 
d'invention ,  antérieur,  disponible  et 
courant  (loi  du  aS  mai  1791)  (178,000^) 

Totaux,  .  ,  . 

Services  extraordinaires. 

Canaux  et  navigation 

Nouveaux  travaux  de  roulef  dans  les 
départemcns  de  l'Ouest 


^Mémoire. 


Çéunion  des  crédits.  .  .  . 

MINISt^&RE   liE   LA   GUEBRE. 
Ad:ninistrali(in  Centrale  (personnel). 
Administration  centrale  (  matériel  )  .  . 

£tats>ma)Ors. 

GcndarnVcrie 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Justice  miiilaire 

R^ontes  générales 

Matériel  dé  rarlillcrie ]  [  [ 

^  IVIaiéiiel  du  génie * 

Ecoles  militaires ;•..!'. 

Dépenses  t^poraires 

Invalides  de  la  guerre [ 

Dépenses  dif",  imprévues  et  secrèU's'. 
Totaui  généraux.  . 


Iii,i8o,aoo 


18,000,000 
400,000 


*ia9,58o,aoo 


dti  crëdi 
par  cbapitt 


IIl,l8o,iÛ 


i8,ooo,û 

4oÔ,<K) 


i,4ç|5,ooo 

489,  oop 

1 4,970  jOOO 

1 5,5.^5,000 

456,000 

116,780,000^ 

334|000 
4,894,000 
7,490,000 

8,360,000 
i,c>4o,3oo 

^,Ji4,o  >o 
3,  loW.ouo 


ijbjcjtjiiltxy 


I  a6,ooo 
7i4jOOo 

a  ^00, 000 

98,683,645 

II  5,000 
i,8ii,5i3 

5,5«o,83o 

« 
a,i36,ooo 

« 
s,i56,ooo 


taa,585,988 


1,495,00 

6i5,oo 

15,684,00 

i8,o35,oo 

456,"0 

3,7oi,5i, 

ai,3i4,o<* 
13,786,83 
i,9^o,3o( 
6,450,001 
3,  io8,oo| 
a,i56,oo| 

Jo5,547i«1 
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MniISTi&XS  BT  SERVICES. 


ESTANT  DES  CRÉDITS  ACCORDil 


pour  servi  CCI 
ordinaires. 


pour  «enricet 
citnordiiuiireB. 


de»  crëditt 
par  rbapilra 


Smiit  A  la  m*  PARTIE.  —  «Bftncis  ciiriiACfX. 


MI5ISTÈRB  DE   LA  VARiHE   ET  DES 
COLOHIES. 

I'*  Paktu.  —  Pertanmêi. 

Serrice  c«Bt|»t. 

Administration  centrale  (traîlemens).  . 
Administration  centrale  (  frais  de   bu- 
reau et  autres)' 

n 

ttrntt  général. 

Senrtce  général  de  la  marine  (corps  et 
agens  eotretenus,  traîlemens  ù%t%y 
aboBiMineiis ,  etc.)*  .  .  .  .  ^  •  •  •  •  . 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés 
à  terre  et  des  équipages  embarqués 
(hôpitaux  et  virres  compris) 

II«  Paitœ.  —  KttêéritL 

Travaux  du  matériel  naval  (port») .  .  . 

Travaux  du  matériel  naYal  (établisse- 

mens  hor»  des  ports). 


710,700 
aSûyOoo 


7,6o3,8i8 
19^216,100 


< 
.    $, 116,600, 
\o)  1^5 ,000 
Ib)  .{iî,56o 


710,700 
a5o,ooo 


7>o3^8i8 
21,690  000 


Traraux  de  l'artillerie  (port»).  .  .  .  .  . 

Travaux   de  TartiHerie  (  établissemens 

hors  des  porls) 

Travaux  hydrauliques  et  bâlimens  civils. 
Tra*.îux    et   dépenses  pour  le  progrès 

des  scieiices  maritimes  ...,..-. 
Approvisîonnemens  de  prévoyance.  .  . 
Affrèlemens  et  transporU  par  Imer.  .  \ 

Chiourmcs.^ 

Dépenses  diverses 

m*  P^xns.  —  Colonieu 

Colonies.  —  Service  militaire  et  sub- 
ventioo  au  service  intérieur. 

Total  général.  .  .  . 


11, 33 a, 000) 
(^)î55,ooo>io.l3a,ioo 
(6)  3c6,5oo/ 
1,765,000!  «         I  '.765,000 

i,a9i,ooo|(^)    6i,5oo}  ^><^<»^«»» 


675,000 
3,5ii,5oo 

703,700 

aoo,ooo 
377,000 
Vr3,3oo 


7,QOO,000 


61,466,71e 


{,739,80*» 


675,000 
3,5ai,5oo 

703,700 

« 

aoo,ooo 

i  377,000 

aià,3Qo 


7,000,000 
66,ao6,5i8 


(fi) 


PorHott  4«  CT^dil  «ddiliéonel  (4oo,ooo  fr.)  innsUté  de  la  guerre  ^  la  marine.  —  (Jk)  Por- 
raiigmcnuii«>n  do  crédil  (780,600  fr.)  demaadéc  par  M.  le  minitlrt  dtU  marine  l^^adaal  | 
4«  badget 
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17 
18 

30 


ai 
la 


93 


a5 


a6 


SuMU  dctaUr  PARTIE.— Siyicss  ainUki^. 


linïISTàlRE  DES  FINANCES. 

Cour  des  comptes 

^^dministralioD  (  Personne K  .  .  .  i  .  .  . 
centrale    •   !  Maléricl    et    dépenses 

des  finances.   (     diverse^ 

Frais  de  liquidation  de  rif|demnitë  à^s 

aoci^s  colons  dç  Saint -^  Domingue. 

/Sfrrice  admiifistratiC  dans 

Monnaies.    „  '^»  d^partemens.  ..... 

J  frais  de  refonte  d^anciennes 

'      espèces ,  . 

Fonds    comrAipn 

(loi  du  3i  jqili 

^  *  I  ^'^*  1821).  .  .  ,  i,ooa|OOof 

Cadastre.  <  CffUimes   fecyl- 

ratifs  votes  pp^ 

tfft  conseili  qé* 

»    •    j     .Lf   "^'"?" *  4,600,000 

Frais  de  trésorerie 

'''"JJ'^^Ç^f  f  taxations,  cotnmissinns  et 
ponificaiioni  auv  rece^evrs  géoi^raupc 
cl  particuliers  des  finances,  mv  les 
impôts  et  refveniis  «firecli  et  indirects. 

Ti-aitein^ns  et'  frais  ^e  service  àtt 
payeurs 


5,pr^8oo* 
819,000 

3p7,6op 

$,^»opQ 
1 1786,000 

S^AppjOOO 

9(6,000 


Totaux. 


23,378,(00 


I 

RÉCAPITULATION  DE  LA  UU  PARTIE.  -  sbevic*»  aÉ«Éa*o^. 


T,|  14,000 

5,7ai,teo 

819,000 

40,000 

307,600 

800,000 


$,^,ooo| 
1,786,000 

5,900,000 

^80,000 
»3,Î78,<oo 


Ministère  de  la  justice 

~~~  ^es  aflaire»  éjlran«i^  .  .  *.  '.  '.  *.  !  '. 

■  de  1  instruction  publique 

'  de  Tintérieur  et  des  cultes.  .,.!!! 

— — —  du  commerce  et  des  trataux  puÛicf] 

(de  la  guerre •......! 

'       de  la  marine  .  .  .  .  ^ .*-..* 

-  def.  finances '  \* 


X^lMK. 


18,35 1,365 

7»«97>7<>« 

4,985,000 

37,04  i,Soo 

cif,i8o,aoo 

'7^»96i»3oo 

6f,466.7i8 

33,378,400 


44o,56a,d[3 


4,4«7t5o5 
18,400,000 
ia8,585,q88 

4,7^f*oO 

« 


A56,i83,a33 


i8,35f,365 

7.»97i7«> 
4,985,000 

<i.|99.o«5 
ia9,S8o,sod 

3o5,547,>ÎJ 
13,4-8,400 


59^,74M7* 
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: 

miUSTBRES  ET  SERVICES. 

MONTANT   DES  CREDITS  ACCORDAS   H 

U    3 

ponr  serricei 
ordinaires. 

pour  service! 

TOTAL          P 

des  cr^diU 

par  ebapiure 

légW-lif. 

38 

IV  PARTIE.  —  Fbaib  ob  HIou  ,  oi  Pii- 
cimov  «T  o^EsnoiTATioB  OBS  Impôts  bt 
Rbtbmus. 

Contributions  directes, 

Senricc  administratif  dans  les  départcm. 
Remises   des   percepteurs   et    frais    de 

3,3 1 4,000 
II,43o,ooo 

« 

3,3 14,000 
11.430,000 

Enregistrement,  Timbre  et  Domaines, 

Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  de'partemens 

14,744,000 

« 

14,744,000 

^ 

8,876,800 
770,950 

« 

8,876,800 
770,950 

io 

Timbre, 

Forêts, 

Service  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  dëpartemens 

3, 

9,647,750 

« 

9,647,750 

3,987,300 

5ofi,ooo 
1 5o,ooo 

« 

2,987,300 

5o6|Ooo 
1 5o,ooo 

33 

Avances  recouvrables  (frais  divers  com- 
muns aux  bois  de  TÉtat  et  à  ceux  des 
communes) 

Frais  pr  Taliénation  des  bois  de  l'Etat. 

Douanes, 

Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départemens 

Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départemens . 

V 

3,643^300 

« 

3,643,3oo 
23,192,698 

** 

^3,191,698 

« 

15 

19,684,500 
a,aoo,ioo 

« 
« 

19,684,500 
2,200,100 

(S 

Poudres  à  feu 

Tabacs, 
Exploitation  des  tabacs 

01,884,600 

n 

21,884,600 

7 

ai,8i3,ooo 

«c 

2i,8i3,ooo 

Postes, 

Service  administratif  et  de  perception 

dans  les  départemens 

Transports  des  dépêches 

18 

5,076,375 
»,99>,»4^ 

4,ofi5,ooo 

« 
« 

5,076,375 
6,99*»^45 

4,^65,000 

to 

Service  rural   (  loi   du  3  juin  1829,  et 
art.  47  de  celle  du  ai  avril  i%ii),  , 

Loterie, 

Service  administratif  dans  les  départem. 
Frais  de  percept»  (remises  aux  receV»), 

Salines  et  mines  de  sel  de  TEst 

Totaux  de  la  IV»  partie.  .  .  . 

18,13:^620 

« 

18,133,620 

(1 

311,700 
l,5oo,ooo 

« 
<c 

321,700 

I,5oo,Oon 

1,821,700 

« 

1,821,700 

^ 

195,000 

«c 

195,000 

115,075,668 

<( 

r  15,075,668 

U,  ^  xx%  Partie, 


9» 
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H 


45 

46 

47 

48 


HIRISTiRVS  ET  SEETICES. 


V«  PABTIE. 

RXHSOUmSBHBHS  BT  AbSTITOTIOVS  ,  VOR-T AlltTA» 
BT   PrIMBS. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  con- 
tributions directes  

Remboursemens  de  sommes  indûment 
perçues  sur  prod<*  indirects  et  divers. 

Restitutions  de  produits  d'amendes,  sai- 
sies et  confiscations  attribuées  .... 

Primes  è  l'ezport«tion  des  marchandises. 

Escompte  sur  droits  de  douanes  et  sels. 

Total  de  la  Vc  partie.  .  .  . 


houtant  des  caioiTS  Accoasi 


pour  scmces 
ordinaires. 


35»65o,83i 

1,848,000 

a,6i9,ooo 

10,000,000 

i,8oOyOÔo 


41,910^] 


pour  services 
ntnordinairfli. 


det  crc'dil 
pai  ckipitt 


35,650)IK 
>  i,8<S,o 

3,613)0 

10,000,1» 
1,800,0 


4 1,910,1 


R&CAPITVLATION  DES  DÉPENSES. 


Irc  Partie.  Dette  publique 

Il*     —       Dotation 

lll«    —       Serrices  généraux 

IV«  —  Frais  de  régie,  de  perception,  et 
d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus  

V*  —  Rembotirsemens  et  restitutions,  non- 
valeurs  et  primes 

Totaux  généraux  des  dépenses  de 
Texercice  i833 


17,370,000 
44o,56a,i83 


115,075,668 
4», 910,83 1 


964,311,511 


156,183,393 


156,183,393 


349,»9M 
17,370,6 

596»74S'( 

Ii5,075,fi 
4i,$»o»^ 

i,iso,39i<l 


DEPENSES  POUR   ORDRE. 


Justice.  .  .  •  .^;^ Imprimerie  royale •  •  •     l'Ç^S'î^ 

;  cultes..  Conseil  royal  ( 
publics..  Taxe  spéaaie 


Instruction  publique  et  cultes. .  Conseil  royal  de  l'instruction  publique.    3,570,691 

et  travaux  publics..  Taxe  spéaaie  des  brevets  d^invention.  .        178*00^ 

Poudres  et  salpêtres 3,8i9,i<| 


Commerce 
Guerre, 


Finances. 


!Légion-d*Honneur •  •  • 10,101, ï5; 
Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles.  .  .     3,876,  i8< 

Total  des  dispenses  mentionnées  pour  ordre.  •  .  .  3a,433,34j 


Certifié  exacts  et  véritables  : 
Lt  ministrt  sccréiaire  (fEiat  des  finances, 
Signé  HUMANV, 
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li=»t  ATMfc  )ft33.—  Loi  pcrtanl  iMlion  d« 
kad§rt  des  r«c«llcs  de  rexcrdce  it33  (i). 
dX^Boll.  XaV,  •»  31 4). 
r»^.  loif  da  ai  anil  i83a ,  t.  3a,  p.  a3i, 

tf  da  i5  d^ccnbre  i83a,  tome  3a ,  page  5io. 

^V.  lapAu  Miloruéa  poor  l'exercice  i8S3. 

Art.  icr.  Continuera  cl*èlre  faite,  pour 
1^3,  conformément  aux  lois  existantes, 
b  perception  : 

Des  droits  d^enregistremenl,  de  tim- 
We,  de  greffe,  d*hypotbèques,  ^e  pas- 
Kports  et  de  perrnb  d«  port  d*arnie« , 
et  des  droits  de  sceau  k  percevoir  pour 
ie  compte  du  trésor,  en  conformité  des 
Im  des  17  août  t8a8  et  29  janvier 
iS3i; 

Des  droits  de  douanes  y  y  compris 
eàn  snr  les  seU  (a)  ; 

Des  coDtributions  indirectes  ,  des  pos* 
to,  des  loteries  ,  des  monnaies  et  droits 
ie  garantie  ; 

Des  (aies  des  brevets  d*invention  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  au  tarif  an- 
M»  à  Tordonnance  royale  du  18  de- 
ttnkfei8a5; 

Dq  dixième  des   billets  d^cntrée  dans 
^  «peclades  ; 
I     D«  prix  des  poudres,  tel  qu^il  est  fisé 
par  la  loi  du  16  mars  1819  ; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des 
^liei  de  rdles  dVquipages  des  b^timens 
^e  coomierce ,  tel  au 'il  a  été  fixé  par  le 
tirifdu  37  juin  i8oi  :  le  produit  de  cette 
vente  contmuera  d*ètre  versé  dans  la 
^^  des  invalides  de  la  marine  ', 

D'oo  quart  de  la  recette  brute  dans 
^  Beux  de  réunion  et  de  fête  où  Ton 
est  admis  en  payant ,  et  d^un  décime 
?J«r  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
l'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
)*eodcs  et  condamnations  pécuniaires  , 
«*  wr  les  droits  de  greffe  perçus  par  le 
«o<laire  général  du  Conseîl-J*Etat ,  en 

vtrtQ  de  l'ordonnance  du  t8  janvier  1 8a6  ; 
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Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  anxdits  éta- 
blissemens  et  aux  établîssemens  sani- 
taires ; 

Des  droits  établu  pour  frais  de  visite 
ches  les  pharmaciens,  droguislea  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  àt» 
arrêtes  du  Gouvernement  du  3  floréal 
an  8  (a3  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  1 1 
(  a7  décembre  1802^,  sur  les  établîsse- 
mens d*eaux  minérales  naturelles ,  pour 
le  traitement  des  médecins  chargés  par 
le  Gouvernement  de  Pinspection  de  ces 
établîssemens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  Tuniversité  sur  les  membres 
de  Punîversité,  sur  les  établissemens  par- 
ticuliers d'instruction  ,  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques ,  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  aux  examens 
des  différentes  facultés  et  aux  examens 
des  jurys   médicaux  ; 

Des  taxes  imposées  avec  Tautorisation 
du  Gouvernement,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages a*art  intéressant  les  communautfis 
de  propriétaires  ou  d'h^bitans;  des  taxes 
pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risés par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d*affouages,  là  où  il  est 
d*usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  niai 
i8oa,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  k  la  réparation  de%  ponts ,  écluses  ou 
ouvrages  d*art  à  la  charge  de  TEtat,  des 
départemens  et  des  communes ,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes  roya- 
les ou  départementales  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  livrai- 
sons de  tabac  autorisées  par  Tarticle  38 


JOfciMaMkNi  k  U  CiMmbre  d^s  dépatés  le 
^■■iiatiL  <lton.  des  1*»  et  a  décemlire); 
2||**|^H'  M-  G^oln  le  s8  mars  (Mon.  du  39)  ; 
J*""^  let  iS ,  17  el  18  atril  (Mon.  des  16, 
*«.»9):  adoplÎMi  le  19  (Mon.  d«  ao  ) ,  ^ 
*  aMîorilé  de  198  voix  contre  34- 

^^»nu6on  %  la  Chambre  des  paies  le  ao 
J»  (  Moi.  da  ai)  ;  rapport  par  M.  I«  coarte 
JwTnUjentier  le  aa  avril  (Mon.  da  a3  )  { 
{^«•Am  ,  «doplion  le  a  J  (  Moa.  do  a4  ) , 
*■  Bsjoritë  de  119  voix  contre  3. 

^^)  H.  Mercier  avait  demandé  qo'il  fàt  rendu 
*^  dts  droits  dt  ploabiM  \  d*«atns  dé- 


putés ont  soutenu  que  d*aille«rv  (  cet  droits 
4$ta)eol  leof  élcrës.  M.  le  ministre  àet  finances 
a  répond*  que  les  droits  do  plombage  ne  fign* 
raient  pet  dans'  les  rMeMes  parce  quMIs  étaient 
distribués  en  snpptéoieiit  des  faibles  appointe- 
raens  des  vcrificnleats  des  donanCs.  On  a  ré- 
pliqué qu'on  pourrait ,  tont  en  faisant  figurer 
ces  droits  daa»  les  re<ett««  ,  leur  conserver 
leav  deeiinatioa  spécial.  On  a  renvovrf  à  la 
discoiiioa  de  U  loi  «or  les  douanes  renémen 
des  questions  soulevées  )i  ce  sujet.  On  a  pro- 
posé Tabolition  totale ,  puis  partielle ,  de  IHm* 
pât  snr  le  sel.  Les  divers  aneodenieas  ont  été 
rcjfiés, 


lOO  LOUIS- PHILIPPB  I^. 

de  la  lo!  du  a4  décembre  i8i4  »  )usqu*à 
concurrence  d'un  centime  par  kilogram- 
me ,  et  spécialement  affectée  aux  frais 
d'expertise  et  autres  dépenses  à  la  charge 
des  planteurs; 

Ou  produit  de  la  moitié  de  la  retenue 
de  trois  pour  cent  exercée  par  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  sur  les  dé- 
penses relatires  au  matériel  de  ce  dé- 
partement. 

3.  Pour  subvenir  au  traitement  des 
médecins-inspecteurs  des  bains,  des  fa- 
briques et  des  dépôts  d'eaux  minérales  , 
le  Gouvernement  est  autorisé  à  imposer 
sur  lesdits  établissemens  des  contribu- 
tions oui  ne  pourront  excéder  mille  francs 
pour  rétablissement  de  Tivoli  à  Paris  ; 
deux  cent  cinquante  francs  pour  une  fa- 
brique ,  et  cent  cinquante  francs  pour  . 
un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de'  ces  rétributions 
sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
butions directes. 

3.  Est  également  autorisée  la  perception 
des  droits  de  voirie  dont. les  tarifs  auront 
été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur 
la  demande  et  au  profit  des  communes, 
conformément  à  Tédit  du  mois  de  no- 
vembre 1697,  maintenu  ,«n  vigueur  par 
la  loi  du  aa  juillet  1791  (1). 

4.  En  exécution  de  Tarticle  106  du 
Code  forestier,  umb  somme  d*un  million 
dix  mille  deux  cents  francs  (1,010,300^), 
montant  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  établissemens  pu- 
blics ,  sera  ajoutée  ,  pour  i833 ,  à  la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une 
ordonnance  royale  entre  les  différens 
déparlemens  du  royaume. 

5.  A  partir  du  i«r  septembre  i833, 
le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
TEtat  pourra  être  affermé  et  mis  en 
adjudication  (3). 


—  a4  AT&IL  i833. 

Le  Gouvernement  est  chargé  de  faire 
tous  les  régleroens  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  cette  disposition. 


surer  l'exécution  de  cette  disposition. 

6.  Sont  confirmées,  pour  Tannée  i833, 
les  remises  et  modérations  accordées  à 
la  régie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
l'Est  par  les  ordonnances  des  16  novem- 
bre i8a8,  17  janvier  i83o,  et  la  décision 
royale  du  4  avril  de  la  même  année  (3). 

$  n.  ETslnatioii  des  recettes  de  l'exercice  i8S5. 

7.  Les  voies  et  moyens  sont  évalués , 
pour  l'exercice  i833 ,  à  la  somme  de 
neuf  cent  soixante-six  millions  huit  cent 
soixante -dix  mille  cinq  cent  quaraote- 
sept  fi'ancs  (966,870,547  fr.) ,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 

8.  Un  crédit  de  cent  soixante  -  sept 
millions ,  applicable  aux  dépenses  extra- 
ordinaires du  même  exercice ,  est  ouvert 
au  ministre  des  finances ,  et  pourra  être 
réalisé  en  rentes  ou*au  moyen  de  ventes 
de  bois ,  sans  néanmoins  que  ces  ventes 

f>uissent  excéder  la  quotité   fixée  par  la 
oi  du  36  mars  i83i. 

Les  rentes  inscrites  en  vertu  de  ce 
crédit  seront  disponibles  pour  les  besoios 
du  trésor,  mais  ne  pourront  être  dé6ni- 
tivement  aliénées  qu'avec  publicité  et 
concurrence  ,  dans  les  formes  suivies 
pour  les  adjudications  dt»  emprunts, 
ainsi  qu'aux  conditions  qui  concilieront 
le  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la 
facilité  des  négociations. 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des 
rentes  en  vertu  de  l'article  précédent, 
la  dotation  de  l'amortissement  sera  ac- 
crue d'une  somme  égale  au  centième  da 
capital  nominal  desdiles  rentes. 

10.  Les  rentes  trois  pour  cent  à  anno' 
1er  au  profit  de  l'Etat,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle a  de  la  loi  du  5  janvier  i83i,  <uc 
le  crédit  de  trente  millions  affecté  à  l'ia- 
demnité  des  émigrés,  sont  arrêtées  pro- 


(1)  F'oy.  loi  da  19  =  12  jnillel  1791. 

(a)  CeUe  disposilion  est  faeuUative  ;  celle  de 
U  loi  da  ai  avril  iSSa  était  impimtive.  Le 
molif  qui  a  déterminé  à  faire  ce  changement 
est  que  le  prodail  des  locations  e«t  trèt-faible, 
et  qae  les  dommages  qae  Ton  cause  anx  forêts 
en  y  chassant  sont  souvent  fort  considérables. 
Mais  on  a  faîl  remarquer  que  si  le  Goaver- 
nement  ne  doit  point  loaer  le  droit  de  chasse, 
afin  d^empècher  les  dégradations ,  à  pins  forte 
raison,  il  ne  doit  point  accorder  de  permissions 
graloites. 

(3)  La  commission  aTait  rédigé  Tarticlo  dif- 


féremment. Elle  avait  cro  devoir  exprimer  q«< 
les  remises  avaient  été  irrêguUàtwmeni  accor- 
dées ,  en  ce  que  des  ordonnance's  royales  n'a- 
vaient pu  réduire  à  1,300,000  francs  an  prix 
d'adjudication  fixé  k  1,800,000  francs.  £il« 
avait  aussi  pensé  qa*il  fallait  shooter  à  Tartiele 
ces  mots  :  sans  approbaiiom  dis  motifs.  Ea^ 
elle  voulait  que  cet  état  de  choses  durit  jos- 
qa'en    i84o. 

M.  Lafitte  a  pensé  qu'il  no  fallait  rien  proté- 
ger sor  la  question ,  qu'on  devait  supprimer 
toale  expression  de  blime  «  et  nt  faire  qa'upe 
disposition  temporaire.  Son  aassidemeat  a  été 
adopté. 


LOUIS-PBIUPPB   1«^ 

lÎMÎmneiif  à  la  •omme  de  trois  mîllkms 
Mif  cent  mine  francs»  qui  sera  immé- 
Atement  rayée  du  grand  -  livre  de  la 
dfUe  poblîque. 

Le  crédit  prînnitif  de  trente  millions 
^cmeore,  en  conséquence ,  dès  à  présent 
réduit  el  limité  à  TÎngt-siz  millions  cent 
BDUe  francs  de  rente,  au  capital  de  huit 
cent  soixante-dix  millions. 

f  m.  Moyeu  de  serfice. 

11.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
nw  à  créer,  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  Banque 
it  France,  des  bons  royaux  portant  in- 
térêt et  payables  à  échéance  û%t. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
nillioDf. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
inoflisaote  pour  les  besoins  du  service, 
i  j  Kra  pourvu  au  moyen  d*une  émis- 
■00  supplémentaire  qui  devra  dtre  au- 
torisée par  des  ordonnances  royales  , 
Ws^elles  seront  insérées  au  Bulletin  des 
Lots  et  soumises  à  la  sanction  législative 
^la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
■rtt. 

f  IT.  DisposttioBS  générales. 

la.  Toutes   contributions  directes  bu 
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indirectes,  autres  (jue  celles  autorisées 
par  b  présente  loi  et  par  celle  du  i5 
décembre  i83a,  ^  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs ,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d*ètre  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  Paction  en  répé- 
tition, pendant  trois  années,  contre  tout 
receveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  eiercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable.  Il  nVst  pas  néanmoins 
dérogé  è  Texécution  des  articles  ao  et 
a8  de  la  loi  du  .3i  juillet  i8ai,  de  l'ar- 
ticle aa  de  la  loi  du  17  août  i8ai,  et 
de  Tarticle  4  de  la  loi  du  a  août  1809, 
relatifs  à  la  spécification  des  dépentes 
variables  départementales  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils  gêné* 
raux  de  département  sont  autorisés  à 
voter  pour  les  dépenses  d*utilité  dépar- 
tementale et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  3i ,  30,  4<>»  4*  » 
4a  et  43  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  re- 
latifs aux  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  communes. 


Etat  A. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  VOIES  ET  MOYENS 


D^SIGHATIOH     DES    PRODUITS. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière • •  . 

Contribulions       l   Por4cs  et  fenêtres 

directes.  |  Pblentes.  •  •  •  ; •  .  •  .  . 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement 

Contributioa  additionnelle  à  celle  assise  sur  les  bois  des  corn 
cution  de  Tarticle  io6  du  Code  forestier)* 

£         .  .        M  i  l  Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  percep 

Y*    •  •    I    Droit  de  timbre 

iniore  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines. 

<*oinajnes.  |    Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés.  (Loi  du  la  naars  i8ao). 

Coapes  de  bois.    (    f/jncipal  des  adjudications 

'^  l   Décimes  et  produits  accessoires 

Douanes           ^    Droits  de  douanes,  droits  de  navigation  et  recettes  acddeo 
)    Droits  de  consommation  des  sels. «  .  • 

i  Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières .  • 
Diverses  taxes  et  recouvremens  d'avances  pour  divers  servicef. 
Produit  de  la  vente  des  tabacs 
Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Postes 

Jx>tene 

Salines  et  mines  de  sel  de  PEst 

Versemens  au  trésor  par  la  ville  de  Paris  (produit  des  jeux). 

Produits  de  la  rente  de  l'Inde 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

Produits  et  revenus  locaux  d'Alger 

Recouvremens  sur  prêts  faits  en  i83o  au  commerce  et  ^  Tm 
n^^^«««.  4:„«..^.  y    Bénéfices   sur  la    fabrication   des  monnaies   et   la    vente  des 

Recettes  diverses.  \  .        .  (   Recettes  sur  divers  revenus  publics 

Produits  divers.   |   Produits  divers  provenant  des  ministères. 

(   Recettes  de  diverses  origines •  • 

Produits  d^mendes,    |    Amendes  de  police  simple  et  de  police 

saisies  et  coniSscations  |    Amendes  en  matière  de  douanes .  .  • 

attribuées  à  divers.     (    Amendes  en  matière  de  contributions 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départemen 

Moyens  1    Emploi  d'un  crédit  de  cent  soixante  -  sept  millions  à   réaliser 

extraordinaires.     |       négociations  de  rentes  et  au  moyen  de  y  entes  de  bois.  .  .  . 
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OftDINAmES  ET  EXTRAORDINAIRES  DE  L'EXERCICE  1833. 


io3 


xW,i52,373f 

50,965,000 

a6,$3o,ooo 

«  .  .  .  .        39,818,500 

65o,ooo 

(  et  élablissemens  publics.  (  Eié- 


houtant  des  PRivinoifS  db  abcbttes 


or<&i«ires. 


extraordijuiret. 


35a,5i5,873f 


^firerses 161,200,000 

a8,8oo,ooo 


^  fo  douaocs  .  . 


5,095,000 
916,000 

14,000,000 
a, 000,000 

107,000,000 
54,000,000 

66,000,000 

3i,5oo,ooo 

68,000,000 

3,700,000 


Artrie. . 


«orrtdioniiellc . 


14, 560,000 

a,ooo,ooo 
390,000 
800,000 

1,300,000 


jj*«*. /.:'.:::      400,000 

^  otfgalioM    du    tréfor  ,    par   des 


Totaux. 


196,011,000 

y   16,000,000 
1 161,000,000 

169,100,000 
f  35,790,000 

lOpOOOfOOO 

1 ,400,000 
5,5oo,ooo 
1 ,000,000 
3,184,098 
i,5oo,ooo 
3,000,000 
55o,ooo 

6,950,000 

a,  400,000 
859,376 


966,870,547 


167^000,000  f 


167,000,000 


35a,5i5,873f 

1,010,100 
196,011,000 

16,000,000 
i6i,ooo,oo« 

169,200,000 

35,790,000 
»o,ooo,ooo 


15,343,474 


167,000,000 


1,133,870,547 


io4 
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RECETTES  POUR  ORDBE. 

Justice Imprimerie  royale 2,154,000 

Instruction  publique, .    Conseil  royal  de  Piiistruction  publique  .  .  .     3,58o,655 

G>mmerce  et  trarauz)  rp  ^  •  1    j     t        .    j»-  -a 

publics.      .  .)    ^'^  spéciale  des  brevets  d  mvention.  .  .  .        58o,ooo 

Guerre Direction  gëne'rale  des  poudres  et  salpêtres.     3,837,780 

Finances (Légion-dHonneur io,ioi,253 

(Retenues  sur  les  matières  Tersées  au  change.    2,876,180 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre.  .  .  .  ^3, 139,868 

(?) 
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VATVRB  DBS    SEBTICBS. 


Services  ordinaires.  .  .  . 
Services  eitraordinaires  . 

Totaux.  . 


D&PBNSBS. 


964,111,511  f 
156,183,393 


1,120,394,804 


RBGBTTBS. 


966,870,547^ 
167,000,000 


1,133,870,547 


SXCBDAVT 
présané 

DS   BICBTTI. 


3,659,036' 
10,816,707 


»M75,743 


Certifié  conforme  : 
Le  minisire  secrétaire  d'Eiai  des  firnsnces , 
Signé  HuMAHH. 

a4  =  aS  Avmu  i833.  — Loi  coacernanl  Texer-  ayant  acquis  légalement  la  liberté,  jooil 

cice  éts  droite  civiU  ot  dtâ  droiu  polltiqoea  aan«  les  colonies  françaises  c  l»  des  droii 

dâittle.colomef(a).(IX,BaU.XaV,n»ai5.)  ^j^ji, .  ^o  des  droits  politiques,  soui  le 

Art.  !»•  Toute  personne  née  libre ,  ou  conditions  prescrites  par  les  lois  (3). 


<i)  Les  receltes  de  U  caisse  des  ioTalides  ne 
figurent  point  ici ,  quoique  U  loi  de  finances  du 
a  août  1S39 ,  t.  19 ,  p.  4o5 ,  en  efti  fsît  Tinjonc- 
lion.  Ce  retranchement  a  été  opéré  à  la  Chambre 
des  dépotés,  par  le  molif  que  cette  caisse,  for- 
mée par  des  prélèTcroens  sur  Us  traiteroens,  est 
de  fait  une  propriété  particulière  (Rapport  à  la 
Chambre  dts  pairs  ). 

(2)  Présentation  ^  U  Chambre  des  pairs  le  38 
décembre  (Mon.  do  39);  rapport  par  M.  Gau- 
tier le  i3  féTrier  (Mon.  du  i4);  discussion, 
adoption  le  i^*"  mars  (Mon.  des  3  et  3),  à  la  naa- 
jorilé  de  1 10  voix  contre  3. 

Présentation  à  la  Cambre  des  députés  le  i5 
mars  (Mon.  du  1 6)  ;  rapport  par  M.  Charles  Dopin 
le  3  avril  (Mon.  du  5);  discussion  les  i3  et  ao 
(Mon.  des  1  i  et  a I )  ;  adoption  le  ao  (Mon.  du  a  1  ), 
î  II  majorité  de  s4t  voii  contre  5. 


(3)  Un  prolel  de  loi  présenté  en  i83i 
ferait  k  toute  personne  née  libre  :  1*  Texei 
des  droits  cirils  ;  a*  l'exercice   des  droits  i 
tiques  f  sous  les  conditions  prescrites  psr  la  I 
Quant  aux  affranchu ,  il  leur  accordait  la  jor 
sance  des  droits  cirils  immëdiatemeni  après  I 
affrancbiuement  lécsl  ;  mais  il   ne  leur  aN 
buait  la  jouissance  des  droits  politiques  qae  i 
ans  après  la  date  de  raflrancîûssement,  et  1 1 
condition  de  savoir  lire  et  écrire. 

La  loi  actuelle  concède  la  jouissance  ^ 
droits  politiques  du  jour  même  de  l'afiraor 
sèment  lé^al  ;  et ,  comme  Ta  fait  reoiar< 
M.  le  ministre  de  U  marine  ,  elle  rentre  j 
les  dispositions  des  articles  $7  et  $9  du 
noir  (édil.  de  i685),  ainsi  conçus  :  •  AH. 
Déclarons  leur  affiranchissement  fait  dans 
fU$  leur  tenir  Ue«  de  naissance  dans  nos  H 
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Art.  i.  Sont  âBrog^es  toutes  dîsposi- 
rion  et  lois,  ëdiic,  tfécîarations  du  Roi, 
erdoonances  royales  ou  autres  actes  con- 


i*5 

traîres  à  la  présente  loi,  et  notamment 
toutes  restrictions  ou  exclusions  qui 
avaient  été  pronoucées,  quant  à  l*exer- 


ri  iet  esclaves  affraBchif  n'aToîr  l>e<oiii  de  nos 
kfira  de  nataralilë  pour  Jouir  de  l'avanla^e 
k  Bo*  sqJeU  ■atoreli  de  notre  royaume,  terres 
et  ptys  de  notre  obéissance,  encore  qu'ils 
nicat  a^s  dans  Te*  pays  étrangers.  «  —  «  Art  $9. 
Odroyoas  aux  aHranchis  les  mimes  droits,  pet' 
tSéget  et  immunités  dmtt  iooisseni  les  personnes 
Mts  fibres  ;  voulons  que  le  mérite  d'une  libe^ 
tt^tise  produite  en  eux  «  tant  .pour  leur  per- 
«me  que  pour  leurs  biens ,  lèi  mêmes  effets 
fK  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause 
i  SOI  antres  sujets.  •• 

l»  Cbamlve  des  députés  avait  demandé  qae 
kWiéfiee  des  dispositions  s*étendît  à  ceux  qni 
j«iueiit  de  la  liberté  de  fait. 

M.  It  ministre  de  la  marine ,  dans  l'exposé 
kl  actifs ,  a  déclaré  que ,  pour  atteindre  ce 
^,  le  Gouvernement  avait  immédiatement  or- 
^é  aux  ouTemenr*  des  colonies  de  con- 
téter  aux  aJTraachis  de  fait  l'afiranchissemenl 
ttf^l  avec  saite ,  de  manière  i  ce  que  présentant 
^eaoBvean,  dans  une  prochaine  session ,  lepro* 
Kt  ée  loi  concernaot  les  droits  des  hommes  de 
ç«çlev  libres ,  il  pùl  déclarer  que  les  Uberiés 
ÎR^aKères  araienl  toutes  été  confirmées  par  des 
Klet  ie  l'admioîsJralion  locale. 

^  *  le  Gouvernement ,  a  ajouté  le  ministre ,  ne 
(MlpileDa  à  callç  recommandation.  Convaincu 
9* lis  y  avait  désormais  rien  à  appréhender  pour 
b  franqoillilé  des  colonies,  de  l'adoption  im- 
■^'iate  d'une  mesare  fCénéraJe  ^  ré|;^d  des  li- 
"^ée  fait,  il  a  résolu  d'y  pourtoir  sur-le-champ 
0  cooformément  aux  dispositions  proposées  p^r 
B  cmmiicion.  Le  Ctouvemement  a  tait  encore 
P^i  il  a  pensé  que  le  moment  élail  venu  do 
^  ceiser  le  pouvoir  qui  avait  été  donné  an- 
ciciBement  aux  gouverneurs  des  colonie  par  Is 
j^wlat.on  locale,  d'ajourner  arbitrairement  la 
^wiraace  des  titres  d'affranchissement  qui  sont 
^Ciundés  car  les  maitres  en  faveur  de  leurs  et- 
<^f  el  n  loi  a  paru  aussi  simple  qu'avanta- 
pu  d'adopter,  comme  règle  sur  celle  matière , 
icaedc  de  procéder  que  la  Chambre  des  députés 
*  pr^ot^  pour  les  libres  de  fait.  Une  ordonnance 
J>  12  jailTet  i83a  a  statué  sur  l'un  et  l'autre 
r«ieL  -roy.t.  3a,  p.  391. 

I^ libres  de  (ait  sont  les  esclaves  qui,  ayant 
^*^a  des  lettres  d'afliranchissement  de  leurs 
J^,  n'ont  pas  reçu  à  cet  égard  la  sanction 
^  ^*avememenl  :  on  les  désigne  sous  le  nom  de 

I«rH{a*on  s*e$t  déterminé  à  accorder  anx  af- 
'rttelns  la  jouissance  des  dr4»its  politiques ,  im- 
■J^alement  après  l'affranchissement,  on  a  cun- 
saérr  qu'il  arriverait  bien  rarement  que  l'affranchi 
Koatl  lonies  les  conditions  exigées  par  la  loi ,  le 
i^  aime  oè  il  aurait  été  mis  en  liberté  ;  et 
^)ai  cela  arrivait,  la  réunion  des  conditions 
^éei  donnerait  des  p^ranlies  suffisantes. 

Mai*  on  a  fait  valoir  une  considération  ascet 
P»^«  poor  qu'un  délai  fàl  imposé.  M.  Gautier, 
i*V^a(  à  l«  Chambre  des  pairs ,  l'a  présenié^ 
«  diieetf  c  tn  ces  termes  : 

»»  -  !••  Partit. 


"  S'il  est  juste,  a-t-Sdil»  d^assimiler  exac- 
tement les  hommes  de  couleur  libres  aux  autres 
citoyens,  il  ne  Test  pas  de  donner  aux  afiiranclus 
on  privilège  sur  les  personnes  nées  libres.  Or, 
c'est  ce  qu^on  ferait  si  l'on  exemptait  les  affran- 
chis nés  11  l'étranger,  on  de  père  et  de  mère  nés 
h  l'éiranger ,  des  formalités  et  délais  que  h  loi 
prescrit  pQor  l'admission  aux  droits  politiques  des 
personnes  qui  ont  celte  origine.  Aussi  un  étran- 
ger européen,  et  par  conséquent  né  lii^re,  qui 
s'établit  dans  une  colonie  française,  qui  y  est  de- 
venu ^opriétaire ,  qui  s'y  est  marié,  ne  peut,  aux 
termes  des  lois  qni  règlent  la  matière,  y  acquérir 
les  droits  de  citoyen  français  que  dix  ans  après 
avoir  fait  la  déclaration  de  son  intention  de  fes 
obtenir  ;  et  nn  esclave  né  en  Afriqne ,  et  son 
maître  lui  donne  la  liberté,  peut,  sans  délai, 
sans  déclaration,  sans  lettres  de  naloralité,  /e 
jour  même  de  son  affranchisaemenl ,  entrer,  s'il 
a  d'ailleurs  les  capacités  nécessaires,  en  posses- 
sion de  ces  droits. 

"  Yolre  commis&ion  a  considéré  que  les  lois  qni 
règlent  les  conditions  d'admission  des  étrangers 
aux  droits  politiques  n'opl  pu  rien  prescrire  aux 
personnes  non  libres  qui  sont  en  dehors  du  droit 
commun  ;  que  ce  n'est  dune  pas  d'après  ces  lois  , 
mais  senkment  d'après  la  législation  coloniale , 
la  seule  qui  reconnaiue  l'étal  de  servitude,  que 
celte  question  de  d^oii  peut  être  résolue.  Que  si 
l'on  consuHe  celte  législation  ,  on  trouve  que  hti 
dispositions  des  art.  .Si  et  59  de  l'édit  de  i685 
ont  déclaré  que  l'affranchissement  tenait  lieu  de 
naissance  dans  les  colonies,  et  dispensait  celui 
qni  l'obienail  de  l'obligaUon  de  se  pourvoir  de 
lettres  de  naluralité;  qu'aux  termes  de  ces  dis- 
pofilions,  les  affranchis,  encore  que  nés  à  Télran- 
ger,  jouissent  donc  de  tous  les  mêmes  droilt  que 
les  personnes  nées  libres  et  dans  les  colotiies  ; 
^ue  ces  dispositions  ont  sans  doute  été  modifiées 
«u  en  partie  abrogées  par  des  édits  et  ordon- 
nances subséqnens,  mais  que  l'esprit  de  l^  loi 
proposée ,  c'est  de  révoquer  ces  modifications  et 
abrogations ,  .et  de  revenir  an  contraire  aux  dis- 
positions du  Code  npir,  dont  le  temps  a  ronsialé 
la  sanesse*,  que  Ja  traiie  étant  abolie  depuis  plus 
de  djx  ans,  (uns  les  affranchis  nés  à  l'étranger 
ont  donc  ou  doivent  être  censés  avoir  au-del^ 
de  dix  ans  de  doruicile;  que  même  en  dioit  il 
peut  donc  être  soutenu  que  la  loi  ne  doit  pas 
l^))Ur  de  delpi;  que  c'est  d'ailleurs  ici  une 
question  purement  politique;  qu'en  la  cunsidé- 
rfnt  sous  cet  aspect,  on  doit  reconnaître  qu'il  ne 
saurait  èlrf  convenable  d'introduire  dans  la  loi 
une  disposition  restrictive  d'immunilé  consacrée 
en  faveur  de»  affranchis  il  y  a  maintenant  près 
de  cent  cinquante  ans.  "  —  M.  de  Monllusier  a 
proposé  d'établir  le  délai  de  dix  ans.  Cette  pro- 
position n'a  pas  été  accueillie. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  qne  les  dis- 
positions contenues  dans  l'ordonnance  du  ja 
juillet  i83a  nauraient  pas  été  ^  leur  place  dans 
la  loi  ;  il  a  dit  que  la  loi  a  un  bot  unique  et  spé- 
cial :  U  cecoanaicsaiice,  en  faveur  des  hommes  d< 
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cice  des  droits  civils  et  des  droits  poli-  a4  =  a8  atbil  iS33.  —  Loi  coaceraant  k 
tiques,  à  i*égard  des  hommes  de  cou-  rtfgïme  l^isUtif  des  colonies  (2).  (IX,B«U 
leur  libres  et  des  afFranchis  (i).  XCIV,  n*  ai6.) 


couleur  libres,  des  droits  cmls  et  politiques;  qu'an 
tel  but  ne  peut  être  teindë;  que  ce  serait  in6r' 
mer  en  quelque  .«orte  Tantoritë  d*one  disposition 
Ifçistalive ,  dont  la  dure'e  doit  être  k  perpétnilë 
comme  le  principe  qu'elle  consacre ,  qae  d*y  an- 
nexer des  dispositions  r<%lemenlaires ,  et  par  U 
essentiellemeni  révocables. 

M-  le  comte  Lanjutnais  a  fait  observer  que 
Tordonnance  daia  juillet  i83a  pourrait  être 
rapportée  par  une  antre  ordonnance;  il  a  ajoute 
qu'une  ordonnance  de  M.  Dupolet,  giinvemeor 
de  la  Martinique,  en  date  du  aa  octobre  i832, 
exige  pour  frais  d'enregistrement  et  de  trantcrip- 
lion  d'âcie  de  l'étal  civil,  5  fr.  au  lien  de  i  fr. 
prescrit  par  l'ordonnance  du  i  a  juillet  i83a. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  soutenu  qne  les 
règles  relatives  ^  la  régularisation  de  Télat  des 
hommes  de  couleur  libres  doivent  rester  dans  le 
domaine  de  Tordonnance. 

M.  de  Si.-Hilaire,  commissaire  du  Roi,  a  dit 
qne  Tart.  6  de  l'ordonnance  du  12  juillet  i83a 
a  vuulii  établir  qu'aucun  des  actes  relatifs  à  Taf- 
franchis<>ement  ne  serait  soumis  à  un  droit  d'en- 
regisircment  prop.trtionnel ,  qu'il  ne  paierait  qne 
le  droit  fixe  de  1  fr.  Le  gouverneur  a  cru  devoir 
attribuer  aux  officirrs  de  l'état  civil  une  somme 
de  5  fr.  pour  cbaqne  acte  d'affranchissement  qu'il 
passerait.  Le  Gouvernement  a  demandé  des  ren- 
sei^nemens  sur  cette  rétribution  qni  lui  a  para 
fort  éievrc  ,  attendu  qu'4  la  Martinique  il  y  a 
8. 110  hommrs  de  couleur  susceptibles  d'affran- 
chissen.enl.  Il  est  probable  que  cette  somme  sera 
diminuée. 

A  la  Chsmbre  des  députés ,  M.  Salverte  a  in- 
sisté pour  que  l^s  dispositions  de  l'ordonnance 
du  12  juillet  iH3a  fussent  converties  en  loi, 
parce  que,  a-t-il  dit,  aucnne  rè<^e  constante  ne 
détermine  ce  qui  est  relatif  ^  l'affranchtssem^l , 
et  les  dispositions  fort  s^ges  de  l'ordonnance  du 
12  juillet  pourraient  élre  révoquées  par  une  or- 
donnance nouvelle.  Il  a  proposa  de  comprendro 
ds«i$  l'article  i  "  non  'setilement  renx  qui  uni  ac- 
qu  s  la  lib-rté  légalement,  même  encore  ceux 
qni  sont  iibres  de/ait.  M.  le  minisire  de  la  ma- 
rin?, et  M.  Dnmon,  commissaire  du  Rot,  ont  ré- 
pondu que  tous  les  palronés  avaient  aujourd'hui 
reçu  l'affranchissement  légal,  et  qae  daiilears 
celle  expression //^rr^</e/ar/ serait  trop  étendue, 
puisqu'elle  comprendrait  les  erriat^s  marmns. 

{\)  F'oY  lois  du  i5  jain  =  io  juillet  1791,  du 
24  se;»fcrnbre  1791,  art.  5  ;  conslitutfon  du  3  froc- 
litlor  an  5.  arl.  6  ;  lois  du  12  nivôse  an  6,  da  3 
linréal  an  10  ;  ordonnance  da  i^'  mars  i83l; 
'rapport  au  Rr>i  de  la  même  date,  t.  3i,  p.  3o5 
el632,voj.  t.  3 1, p.  176  et  177  ;  les letlres-palenles 
de  1723  ,  et  la  declar;«tlon  du  5  février  1726;  or- 
donnance (^u  12  juitifl  i83a,  t.  32,  p.  39t. 

(2)  Pir^entalion  \  la  Chambre  des  pairs,  le 
28  drrenibre  (  Mon.  da  29  )  ;  rapport  par 
M.  Gautier  le  i3  février  (Mon.  du  i4);  dis- 
cussion le  i'**  mars  (Mon.  du  a),  le  6  mairs 
(Mon-  ou  :) ,  le  7  (Mon  do  8) ,  k  la  majorité  ^ 
118  voix  contre  5, 


Présentation  à  la  Chambre  des  depatés  le  i5 
mars  (Mon.  da  16);  rapport  par  M.  Charles  Da- 
pin  le  3  avril  (Mon.  du  5);  discussion  les  i3  et 
20  (Mon.  des  i4etai);  adoption  le  aa(Mon.da 
a3),  à  la  majorité  de  216  voix  contre  a6. 

KoY'  suprà ,  page  io4 ,  la  loi  da  ai  avril  i83a 
sur  I  exercice  des  droits  civils  et  politiques  dias 
les  colonies ,  et  les  lois  indiquées  dans  la  note 
précédente. 

M.  Gantier  rapporteur  k  la  Chambre  des  psirt 
a  qualifie  la  loi  actuelle  Charte  eoloniaU  ;  elle  dé- 
termine en  effet  les  l»ases  de  Porganisation  po- 
litique, judiciaire  et  administrative;  mais  rtic 
prévoit  les  modifications  poMÎbles  et  indique  la 
voie  par  laquelle  on  parrieodra  )i  les  opérer; 
elle  n'a  donc  pas  ce  caractère  immuable  qoi 
convient  anx  actes  constitutifs  proprement  dits. 
Avant  de  s'exfiliqner  sur  les  dispositions  con- 
tennes  dans  la  loi,  M.  Gautier  a  examiné  une 
question  prëjodicielle ,  celle  de  savoir  de  quelle 
nature  est  le  pouvoir  en  verla  duqnel  la  pnis- 
iance  législative  organise  les  colonies  ;  il  a  peosé 
qne  c'était  le  pouvoir  constitoAnt  :  il  a  dit  que, 
sous  la  Charte  i8i4  ,  ce  pouvoir  avait  été  délé- 
gué à  raulorité  royale  seule;  qae  la  Charte  de 
i83o  l'avait  délégué  aux  (Cambres.  Il  a  cru  né- 
cessaire de  constater  ce  principe  pour  en  dédaire 
certaines  conséquences;  savoir,  notamment  qoe 
les  colonies  n'ont  pas  le  droit  de  participer  pr 
l'élection  à  la  représentation  nationale.  «  Il  est 
évident ,  a-l-il  dit ,  que  la  Chérit  en  statuaol 
que  les  colonies  seraient  régies  par  des  lois  par- 
ticulières, en  déléguant  "k  la  puissance  législa- 
tive le  pouvoir  de  conslilaer  lenr  état  social ,  les 
a  exceptées  du  droit  qu'elle  a  donné  à  toutes  les 
autres  parties  du  territoire  ,  de  participer  ^  la  re- 
présentation nationale.  Ia  puissance  législative  s 
sans  dunte  le  pouvoir  de  leur  donner  ce  droit, 
mais  elles  ne  peuvent  le  tenir  que  d'elle.  >  ^ 

M.  le  rapporteur  a  dit  ensuite  que  la  législa- 
tion avait  pour  but  de  tabstitaer  au  régime  àtt 
ordonnances  un  ré^roe  1^'slatif  qui  a<imetle  la 
IMTopriété  et  l'industrie  à  prendre  part,  an  moyen 
de  la  représentation ,  ^  la  discnssion  cl  à  la  dé- 
libéraiion  des  questions  qni  touchent  à  leurs  inté- 
rêts. «  Il  se  présentait ,  a-l-il  ajouté ,  trois  mujess 
d'atteindre  ce  but.  Le  premier,  de  réserver  à  la 
législation  de  la  métropole  la  connaissance  d« 
toutes  les  matières  relatives  ^  la  législation  des 
colonies  ;  le  second,  d'accorder  aux  colonies  une 
législature  particulière  à  laquelle  serait  con6ée 
la  décision  de  ces  matières;  le  troisième  enfi'i  1 
de  faire  on  départ  des  questions  de  législation 
qni  intéressent  ces  élablîssemens ,  et  d'attribuer» 
la  législation  métropolitaine  celles  qui  auraimi 
un  caractère  de  généralité ,  00  une  importance 
qui  ne  permettrait  pas  d'en  délier  la  soloUon 
^  une  législation  locale ,  et  de  laisser  k  la  lé$is  a- 
tnre  coloniale  celles  qoi  toucheraient  de  pl«" 
près  à  la  spécialité  des  besoins,  et  k  la  décisio» 
desquelles  la  connaissance  des  faits  particnliers  a 
la  localité  serait  nécessaire.  . 

«  1^  prenifcr  parti  «ntrtMt  TipçofiT^B'C"*  «« 


LOUIS- PHILIPPE    l''. 
I^Bi  I*^  Des  lois  colonialts. 
Art  i^.  Dans  les  colonies  de  b  Mar- 
iiîque,  de  la  Guadeloupe  ,  de  Bourboo 
(i  ^  b  Goiane ,  le  conseil  général  sera 
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remplacé  par  un  conseil  colonial ,  dont 
les  membres  seront  élus  et  les  attribu- 
tions re'glées  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  (1). 


Rature  aie  foale  deqacstîoas,  pour  Ia«olotioa 
éfùiùk  dt«qo«lles  est  nécessaire  la  connais- 
mitiwmpnmd  uMnbre  de  faits  spéciaux  que  fait 
wàn  n  état  social  fondamentalement  excep- 
ba^  à  la  décision  de  la  lépslainre  méiropo- 
Um,  qai  ne  pent  pas  avoir ,  ni  acqnénr  à  an 
ht  idisaat  ceUe  connaissance.  L'admission 
kèifÊiétàa  colonies  aa  sein  de  la  représen- 
(Sm  istioiiale ,  irralioanelle  en  principe  aotant 
fiBfmicable  en  fait ,  ne  remédierait  qne  Irès- 
aprfnlemenl  ^  cet  inconvénient. 

•I<tecond,en  réduisant  llnfloence  delà  mé- 
^ik  lorses  colonies  ^  la  seale  action  da  pon- 
«exécalif  compromettrait  Tadhérence  de  ces 
«bUaMaensà  la  mère -patrie,  en  créant  en 
W  fmar  «se  indéprndaînce  dont  les  passions 
«K^cvttcat  po  facilement  abuser ,  et  qui  eût 
^  j'ailicort  incompatible  avec  la  réciprocité 
'i  fmiWges  dont  se  compose  le  système  des  re- 
i*Mt  cenawrciales  de  la  France  avec  ses  co- 
'«•es.  Ctu  donc  sur  le  troisième  moyen  que  le 
^^«•**fic»eat  a  €xé  son  choix. 

•  li  peaiée-mèrc  do  projet  de  loi ,  c*est  par 
<*«>fMBt  de  retenir  dans  le  domaine  de  la  lé- 
t^'j^  b  jofemeat  des  questions  générales ,  ou 
9">fiHint  d'une  manière  directe  les  intérêts 
"m  d  aaiériels  de  TEui  ;  de  remettre  k  la 
^'ôm  dTene  législature  locale ,  instituée  à  cet 
^.  les  matières  qui  se  rattachent  4  l'intérêt  par- 
^'■licr  des  colonies  en  général ,  et  de  chaque 
^■Imk  ca  particulier;  enfin,  de  confier poor  on 
^^stcrminé  à  Tautorité  royale,  en  outre  du 
P*^«reiécatirqni  loi  appartient,  et  eans  Tobli- 
P^  ée  consulter  préalablement  les  colonies , 
|<Mia  de  statuer  sur  quelques  matières  qui,  par 
7*  ■»«re ,  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  lé^lala- 
^  i^aérale ,  et  qui  ne  pourraient  pourtant  en- 
**(  êiR  remises  à  la  législature  locale,  sans  qu'on 
^^  redoBter  de  sa  part ,  ou  les  erreurs  dans 
^1"*ll<s  poarrait  entraîner  Tinexpérience ,  on 
'Bimcc  4e  qoel<|nes  préjugés. 

■Jetrc  commission  a  vo  dans  cette  pensée  une 
7^**<  et  prudente  conciliation  de  tous  les 
««»  et  dt  toui  les  iatérèU. 

'  Ibitoa  a  soutenu,  ^  la  Chambre  des  dépotés, 
^ Ce  départ  d'attributions,  cette  concession 
y^  l'miorité  royale  de  r^er  certaine^  ma- 
T^fvdc  simples  ordonnances ,  était  en  con- 
*^^  avec  le  texte  de  l'art.  64  de  la  Charte 
dNiîi*'  P^"*  •  ■  ^'**  coion>««  seront  régies  par 
*'^'^p»tic«liéres.  ■  On  a  prétendu  qu'aux  ter- 
^'l^ cet  article ,  tontes  les  matières  qui  pour 

''^'ropole  sont  régies  par  des  lois,  devaient 
^  ^plcmeat  régies  par  des  lob ,  dans  les  colo- 
*«i  aaf  à  faire  des  lois  différentes  pour  les 
'""^  ^ac  pour  la  métropole  ;  qu'ainsi,  il  n'était 
N  petmu  de  la'iMer  au  pouvoir  exécutif  le  droit 

**^  psr  ordonnances  tels  ou  tels  points  qui , 
^  Uar  Bstare  et  pour  la  roère-palrie ,  doivent 
^  r^ës  par  des  lois.  Un  sens  plus  large  a  été 
■J;Më  par  La  majorité  à  l'art  64  ;  on  a  reconna 
^'1  conférait  k  l'aatorilé  législative  cette  sorte 


de  pouvoir  constituant  dont  parlait  M.  Gautier, 
et  que,  relativement  aux  colonies,  les  chambres 
pouvaient  k  ieur  gré  se  réserver  la  plénitude  des 
ailribntions  législatives ,  les  déléguer,  ou  enfin  les 
partager. 

(i)Le  Sénégal  n*est  pas  compris  dans  la  loi,  a 
dit  le  ministre  de  la  marine,  parce  qu'il  ne  pos- 
sède pas  les  élémétts  des  nouvellrs  institutions 
q«*il  s'agit  de  créer,  et  qoe  ces  insiiiotions  ne 
pourraient  d'ailleurs  y  trouver  une  utile  applica- 
tion. Cela  a  été  Clément  reconnu  par*one  com- 
miMion  formée,  au  Sénégal,  de  trois  administra- 
teurs, et  de  onse  habiUns  notables,  f^of.  art.  a5. 

M.  Isambert  et  M.  Roger  ont  soutenu  ,  au  con- 
traire ,  que  le  Sénégal  réclamait  l'introduction  du 
système  électif. 

Il  convient  de  rappeler  ici  les  divers  acres  qui 
régissent  actuellement  les  différentes  colonies,  et 
qui,  poor  la  plupart,  seront  modiCés  en  vertu  de 
la  présente  loi. 

Il  faut  consulter  d'abord  les  noies  que  j'ai  pla- 
cées sons  l'art.  7  3  de  la  Charte  de  1 8 1 4  i  en  outre  : 

Pour  rile-Bourbon ,  les  ordonnances  du  2 1 
aoftt  iSaS  ,  réglant  l'organtsalion  (t.  aS  ,  p.  35o), 
du  a6  janvier  i8a5  ,  touchant  les  dépenses  in- 
térieures (t.  a5 ,  p.  348),  du  g  août  1826,  sur  l'a- 
vancement dans  l'infanterie  (t.  a6,  a8i),  du  3o 
septembre  1827,  sur  Torganisalion  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  (  t.  38  ,  p.  39) ,  du 
19  juillet  1829, surl'cnregi»trement  (t  29,  p.  624), 
du  36  août  i83u,  sur  le  règlement  du  Ludset 
pour  i83i,du  6  juillet  i8a8,surla  division  ju- 
diciaire ,  du  3i  août  i83o  et  du  7  septembre 
f83o,  sur  les.  trailemens  des  magistrats  (1.  3o, 
p.  a68,  399,  4ii  et  5io),  do  10  juillet  i83i, 
sur  l'organisation  judiciaire  (I.  3i,  p.  45;),  du  aa 
novembre  1839  et  7  septembre  i83i,  sur  les  hy- 
pothèques (t.  3i,  p.  569),  du  la  février  i8a6  et 
i*'déceiubrei83o,surIestraitemens(t.  3i,  p.  §5 
el  409),  du  16  mai  i832,  sur  les  succetsiuns 
vacantes,  du  3i  août  i83a,  sur  les  trailemens 
(I.  3a,  p.  3o9  et  4t2),  du  32  septembre  i832  , 
sur  l'enregistrement  et  les  hypothèques  «  du  9 
novembre  1 83a,  sur  l'importation  des  farines,  do 
16  mai  i83a,  sur  les  successions  vacantes,  du  18 
se|Membre  i833,  sur  la  réduction  des  traiteraens 
(t.  3a,  p.  451,499^  3o9  el  434). 

Pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique ,  les  or-  , 
donnances  du  a6  janvier  i8a5,  sur  les  dépenses 
intérieures  (t.  s5  ,  p.  348),  du  9  août  1826,  sur 
l'avancement  dans  I  infanterie  (t.  a6 ,  a8i),  du  3o 
août  i8a6,  sur  la  computatron  monétaire  (t.  26, 
p.  3oi  ),  du  9  février  1827,  sur  l'organisation  géné- 
rale (t.  37,  p.  1C9),  du  4  juillet  1827,  sur  Tinstmc- 
tion  criminelle  (t.  27,  p.  ai5),  du  a4  septembre 
l8a8,  sur  l'organisatiAn  judiciaire  el  l'administra- 
tion de-la  justice  (t.  a8,  p.  498),  du  a5  octobre 
1839,  sur  les  douanes  (t.  39,  p.  687),  du  i4  juin 
iSaf^sur  les  hypothèques  (t.  39,  p.  6 1 6),  du  3 1  dé- 
Mabn  i8a8 ,  sur  l'eoregistrement  (t.  39,  p.  $24), 
du  10  octobre  i83o,  sur  le  budget  de  i83f,  du 


io8 


tOUIS-PBIUPPB   l*r. 


a.  Seront  failet  par  le  pouvoir  légis- 
latif du  royaume  (i)  : 

io  Les  lois  relatives  à  l*ezercîce  des 
droits  politiques  ; 

a»  Les  lois  civiles  et  criminelles  con- 
cernant les  personnes  libres,  et  les  lois 
pennies  déterminant  pour  les  personnes 
non  libres  les  crimes  auxquels  la  peine 
de  mort  tsi  applicable; 
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39  Les  lois  qui  rcgleroiU  les  ppMvoîrs 
spéciaux  des  gouverneurs  en  ce  qui  ej| 
relatif  aux  mesures  de  haute  poijce  et  de 
sûreté  générale  (a)  ; 

^  4*    Les  lois  sur   Porganisation  judi- 
ciaire ; 

50  Les  lois  sur  le  commerce ,  le  ré- 
gime des  douanes,  la  répression  de  la 
traite    des  noirs,  et  celles   qui  auront 


19  jaillel  i8a9,  lor  1a  diTÛion  judiciaire*  da  7 
septembre  i83o,  4  octobre  i83o  et  3i  aoftt  i83o, 
sur  les  traitemens  des  maiûslrats  (t.  3o ,  p.  a68  , 
399,  4ii«  ii^et  5ii),  du  2  janfier  i8a6,  sur 
le  gonTemCinenl  de  U  Martiniqae  (t  3o,  p.  33a), 
da  i5  rnaVs  i8a6,  sur  le  OoaTeneinent  de  la 
Goadeloape  (I.  3i ,  p.  4i6),  du  19  mars  i8a(, 
sur  les  divers  fooctioDoaires  (l.  3 1,  p.  419)1  du 
I*'  décembre  i83o,  sur  les  de'penses  de  i83i 
(t.  3i ,  p.  lo),  da  a6  novembre  i83o,  sar  les 
douanes  (t.  3 1 ,  p.  a86) ,  da  i*' juillet  1 83 1 ,  lor 
renregislreroent  el  les  hypolhèqaes  (i.  3i,  p.  4^7)1 
du  3i  octobre  1 831  et  du  i**"  décembre  i83u,  sur 
les  préfets  apostoliques  (t.  3i,  p.  4o8  et  409). 

Pour  la  Gaiane  française ,  les  ordonnances  da 
a6  janvier  i8a5,  sar  les  dépenses  intérieures 
(I.  a5,  p.  348),  da  9  août  i8a6,  sur  l'avance' 
ment  dans  rinfantene  (t.  a6 ,  p.  a8i),  da  a; 
août  1 8a8  ,  sur  Torganisslion  générale  (t.  a8 , 
p.  391),  du  ao  juillet  1828,  sur  rinslruction  cri- 
minelle (t.  28  ,p.  317),  da  3i  déc.  1828  elda  i4 
juin  1829  ,  sur  l'enregistrement  el  1rs  bypothè- 
quïï  (t  39 1  |)-  >ï*  et  616),  da  ai  décembre 
iliBt  sur  IW|:dTiua'lon  judiciaire  (t.  3i,p  i5a), 
da  31  iieptciDbre  jB3a,sor  l'enregistrement  et 
Ui  bypoltièqu«Sf  du  3i  oct.  i832,  sor  l'organisa- 
li«ii  judicisirf,  du  j6  mai  i832,  sur  les  sacces- 
itQTvt  rscanie»  il.  ^3,  p.  4Sif  495  el  309). 

Pimr  le  Sénégal ,  les  ordonnances  du  a6  jan- 
vier i8iS^  AUf  Ici  dépenses  inlérieurea  (I.  a5  , 
|K  3 4^  >  f  du  9  a^ûl  i8a6 ,  sor  lavancemen^  dans 
riiifjDitrrie  U  iÛ  ,  p-  281),  du  i^*  décembre 
t8Joi  tLir  k)  dépenses  de  i83i  (l.  3i,  p.  10),  do 
11  juUki  i8ii  ,  tur  rezportation  des  gonimet 
|t  Si  ,  p.  4&I)*  du  I*'  décembre  i83o,  sar  le 
traitement  du  gouverneur  (I.  3i,  p.  i5),  da  ao 
ma!  i83o,  sur  Torganisalion  judiciaire  (t*  3i, 
p.  483),  du  ao  mai,  1 3  juin  et  i***  décembre 
i83o,  sur  les  trailemrns  des  magistrats  (I.  3i , 
p.  483). 

Pour  les  établiisemens  de  l'Iode,  l'ordon- 
nance da  a6  juin  i8a5 ,  sor  les  dépenses  inté- 
rieores(t.  a5,p.  348). 

Des  ordonnances  ont  publié  nos  Codes  et  dif- 
férentes lois  dans  les  colonies  ,  el  établi  quelques 
règles  de  droit  civil<  A^o/.  les  notes  sar  Tari.  73 
de  la  Charte  de  181 4  el  les  ordonnances  da  la 
oci.  i8a8,  du  19  octobre  i8a8,  du  39  octobre 
1828  ,  da  a9  juillet  1829  (  t.  39,  p.  3a4,  464 , 
387  ei;6o),da  7  septembre  18 3o (t.  3o,  p.  293), 
da  a4  révrier  i83i  (t.  3i,  p.  11 3),  da  la  juiUel 
i83a,  du  7  jaio  i83a,du  16  auôt  j83a  (  I.  33, 
p.  387,  390  et  4qi). 

On  doit  consaUer  aassi  l'ordonnance  du  3i 
aoàl  i8al,  qui  règle  le  mode  de  procéder  do- 


vent  les  conseils  privés  des  colonies  (  tome  28 , 
p«g«474).  ' 

Le  ministre  de  la  marine ,  en  faisant  remar- 
quer que  le  serment  d*obéissance  à  la  Charte  anit 
été  d^à  prêté  par  tous  les  fonctionnaires  des  co- 
lonies et  les  melnbres  des  conseils  colonisoa,  a 
dit  :  "  Il  convient  d'ajouter  ici  que  la  Charte  a 
«  été  promulguée  dans  les  colonies  et  enregii- 
•  trée  aux  greffes  des  cours  el  tribunaux.  > 
fof.  art.  17. 

(1)  Les  colonies  avaient  demandé  que  lu 
lois  sur  les  matières  réservées  aa  pouvoir  légis- 
latif ne  posseni  être  faites  qa'après  que  lean 
délégués  auraient  été  préalablement  enieediu. 
La  commission  de  la  Cbambre  des  pairs  a  peasé 
que  celle  demande  ne  devait  pas  éice  accaeiUic, 
qoe  le  concours  des  délégaés  serait  une  aUdale 
à  riodépendance  do  pouvoir  législatif. 

Que  Ton  n'admelte  pas  les  dépotés  des  colo- 
nies dans  le  sein  de  la  représentation  nalionaie, 
cela  peut  être  convenable  ;  mais  qu'on  rcfose 
anx  délégués  le  droit  de  présenter  leurs  vieox  el 
leurs  observations ,  sauf  aux  Chambres  ^  stalaer, 
c'est  ce  qai  me  parati  bien  rigoureux  :  et  je  se 
comprends  pas  en  quoi  l'indépendance  du  poo- 
voir  législatif  serait  modifiée  et  rrstreinle  par 
l'exercice  du  droit  de  péiiiion  conféré  aux  dé- 
légaés des  colonies  ;  car  c'est  à  cela  que  se  ré- 
duit la  prétention  qu'ils  avaient  manifestée. 

(a)  Le  projet  comprenait  dans  celte  nomea- 
clature  Yorganisadon  administratii'e.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  a  fait  remar<iaer 
que  cette  expression  embrassait  dans  son  élendae 
des  choses  qui  ne  sont  évidemment  pas  du  do- 
maine de  la  législation  métropolitaine ,  telle  qoe 
le  régime  municipal,  celui  des  travaux  pnblici, 
des  hospices,  des  priions,  et  qu'il  était  d'aolaai 
pins  nécessaire  de  faire  disparaître  le  vague; 
que  l'article  4  ne  contenant  pas  la  nomenclature 
détaillée  des  matières  dont  la  décision  est  aitn- 
bnée  1  la  légisiatore  locale,  on  pourrai!  *'en 
prévaloir  pour  contester  sa  compétence  das' 
tontes  celles  auxquelles  celle  expression  pourraii 
s'appliquer.  Il  est  résulté,  a  dit  M.  le  rappor- 
tenr,  des  explications  que  votre  commission  * 
enes  k  cet  égard  avec  M.  le  ministre  de  la  m*' 
rine,  que  le  Gouvernement  avait  entendu  com- 
prendre dans  celle  expression  à^organiiaito» 
admimistrative ,  non  les  matières  que  nous  «e* 
nons  d^ennmérer ,  et  qu'il  reeonnatl  appsrtew» 
à  la  législaUon  locale,  non  la  distribution  dei 
pouiK>irs  administratifs  «  qui  appartient  dans  s^ 
détails  an  domaine  de  l'ordonnance ,  »»"  •*•' 
lement  les  règles  relatives  à  la  compétence  et  *» 
jngemciH  da  conteolieox  admiaistratiff  •*  ^ 
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bDétropoIe  elles  colonies  (i). 

X  U    sera    statué   par    ordonnances 
njrales,  les  conseils  coloniaux  ou  leurs 


lo  Sur  rorganîsatioo  administrai  ire , 
le  régime  municipal  excepté  (a)  ; 
%o  Sur  la  police  de  la  presse  ; 


peavoin  cxIracnrdiBairet  qae,  dam  les  colonies, 
i  est  iadâspeiiMble  de  doaner  aux  gonverneor*. 
Cet  m»Ait9*  ne  peavent,  en  effet,  être  régl^M 
ftt  par  la  loi  ,  qui  esl  la  plat  lâre  garantie  qai 
peine  être  offerte  aux  citoyens  de  Is  consenra* 
IBB  àt  leurs  inlërèts  et  de  leurs  droits  ;  mais  il 
K  bat  pas  que  raïubigaité  ou  l'inexactitade  de 
ropressioii  qui  sert  à  les  designer  paisse  faire 
Mllre  drs  confliu  de  compétence  lëpsUlÎTe. 
ToPre  commission  toos  propose  donc ,  d'accord 
me  M.  le  ministre  de  la  marine ,  de  sabstilaer 
anaiots  Vof^ganisoiion  adminisiratit^f  les  mois, 
la  pouvoirs  exiraordinairts  des  goui^emeurs  et  û 
mkntOeas  administratif. 

On  ne  retronre  point  dans  Tarlicle  ces  der- 
wvn  mots ,  /e   contentieux  administratif.  M.  le 
mperiear  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
fcn,  è»a»  one  antre  séance,  sVtait  cependant 
tanmé  de  manière  à  confirmer  ce  qo^il   avait 
étjli  dit.  Toici  êta  paroles  :  •<  La  commission  de- 
Banda  ^  H.  le  ministre  de  la  marine  des  expli- 
cations, desquelles  il  résnlia  que  les  seules  qaes- 
tim  qae  le  GooTernement  eût  entenda  re'serrer 
as  doâaine  de  la  loi ,  c'était  la  dëiimiiaiion  des 
pwvvvs  qne  ,  dans  les  colonies ,  il  est  indispen- 
nhb  de  donner  aux  gooTerneors ,  en  matière 
et  bile  police  et  de  s&relé  générale  ,  et  le  ré- 
|len«Bl  de  la   compétence  et  du  mode  de  juge 
sMBi  du    contentieux  administratif.   Cet    roa- 
lîem  louchent,    en  effet,  aux  droits  des  per- 
ittncs  et  ^  ceux  de  la  propriété ,  et  ne  peuvent* 
par  ce  motif,  être  r^lées  qoe  par  la  lui ,  qui 
p^sente  seule,  aux  uns  et  aux  autres,  les  ga- 
raaties  qui    leur  sont  dues.  Votre  commission , 
<f accord  arec  le  ministre  de  la  marine ,  recon- 
wûl  donc  alors  qu'il  suffisait  de  placer  nominati- 
tcneat  ces  deux  attributions  dans  le  domaine  de 
U  lui ,  et  qu'il  fallait  ne  faire  aucune  mention 
de  rorganisaiioD  administrative ,  que  M.  le  mi- 
■iilre  de  la  marine  et  votre  commission ,  après 
!«,  jugeait  être  de  droit  dans  le  domaine  du 
pouvoir  royal.  Mais  on  plus  mûr  examen  nous  a 
fiit  apercevoir  que,  dans  Torganisalion  admi- 
■ùtralî%e ,  est  aussi  comprise  la  délimitation  des 
pouvoirs  et  des  attributions  des  agens  supérieurs 
ie  Fadministration ,    laquelle    est    réglée,    en 
Fnaee,  par  la    loi  du  a8   pluviôse  an  8  ;  cl, 
emnte  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  a , 
^  d  j  de  U  loi ,  et  que,  par  ce  dernier  article  , 
<Mt  ce  qui  n'est  pas  réservé  par  les  deux  pre- 
nsers  tombe  nécessairement  dans  le  domaine  de 
la  lé|Mlature    locale ,  il  eût  pu  arriver  que  les 
roueils  coloniaux  se  crussent  aotorisés  k  régler, 
àe  concert  avec  les  gouverneurs ,  lei  attributions 
des  agens  supérieurs  de  l'administralion  «  ce  q«i 
est  vraiment  inadmissible,  puisque  les  conseils 
coloniaux  eussent  acquis  par  U  une  influence 
dont  il  leur  était  possible  d'abuser  sur  Texerdce 
du  pouvoir  exécutif.  Ces  considérations  nous  ont 
déteraiinés  ^  placer  dans  l'arl.  3  ,  c'esl-^-dire  an 
kbre  des  matières  qui  sont  réalées  par  ordon- 
ne myalc,  TorgaiûsatioBadministrativefCt  les 


motifs  qui ,  sans  doute ,  avaient  engagé  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  à  classer  cette 
attribution  dans  le  domaine  de  la  loi ,  se  trou- 
veraient re«pectés ,  puisque  nous  en  avons  dis- 
trait ,  pour  les  soumettre  nona*niême  k  la  puis- 
sance législative,  les  pouvoits  dtê  genvcmenr» 
et  le  contentieux  odmtuisirQitf,  e'cst-^dire ,  ce 
qni  touche  aux  personnes  et  aux  profwîétés  ;  le 
pouvoir  royal  conserve  Taction  qne,  dans  les 
colonies,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  le  droit  d'exer- 
cer sur  les  formes  de  l'admiaistralien.  Cette  rec- 
tificatif» ,  qui  nous  a  para  indispensable ,  n'a- 
mène qu'un  seul  changement  réei  dans  le  départ 
d'attributions  qui  résulte  des  dispositions  de  la 
loi;  c'est  que  le  régime  municipal,  an  lien 
d*ètre  dans  la  compétence  de  la  législation  lo- 
cale ,  demefïrera  da<»s  celui  du  pouvoir  royal. 
Nous  trouvons  dans  ce  châtiment  pintél  des 
avantages  qoe  des  inconvéniens ,  etc.  "  F'oy. 
notes  sur  l'art.  3  ,  n*  i. 

(i)  M.  Isamberl  a  demandé  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  la  métropole  fût  chargé  de  faire  les 
lois  relatives  aux  bases  du  régime  municipal,  à 
la  liberté  des  cultes  et  de  l'enseignement,  à  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales,  aux  condition* 
d'affranchissement.  M.  de  Tracy  a  demandé  aussi 
que  les  dispositions  concernant  les  recencemena 
fussent  également  placées  dans  les  attributions  du 
pouvoir  législatif  métropolitain. 

Ce$  propositions  ont  été  rejetées,  et  ainsi  ces 
diverses  matières  restent  atiriboées,  suit  au  pou- 
voir royal,  soit  au  pouvoir  législatif  local.  Maie 
comme  Ta  fait  remarquer  M.  Charles  Dupin ,  rap- 
porteur, le  principe  de  la  liberté  des  cultes  pro- 
clamé par  la  Charte  est  établi  pour  les  coloniea, 
aussi  hien  que  pour  la  métropole  ;  seulement 
Texercice  du  culte  doit,  dans  les  colonies,  ètrf 
soumis  à  des  règles  de  haute  police  et  de  aûrtté 
générale,  qui  seraient  superflues  aujourd'hui  pour 
la  mère-patrie  ;  ces  règles  seront  établies,  p#r  de* 
ordonnances  royales. 

Quant  )^  la  liberté  de  l'enaeignement ,  M.  le 
rapporteur  a  présenté  les  mêmes  considérations 
que  pour  la  liberté  des  cuites. 

M.  Isamhert  a  penié  aussi  devoir  retirer  an 
Gouvernement  l'organiiaiion  des  milices  colonia- 
les ,  en  leur  donnant  le  nom  de  gardes  nationales. 
M.  le  rapporteur  a  /ait  remarquer  qu'il  faqdiait 
gravement  modifier  les  lois  relatives  à  la  garde; 
nationale ,  pour  les  rendre  applicables  aux  colo- 
nies. Il  a  ajouté  qu'il  ne  faut  pas  s'effaroucher 
du  mot  milices ,  qu'il  était  employé  dans  l'an- 
cienne France  pour  désigner  la  force  la  plus  na- 
tionale, la  force  armée  des  communes,  qu'il  est 
en  usage  dans  les  colonies  anglaise*  et  aux  Etals- 
Unis- — Les^ropositions  de  MM.  Isamberl  et  Tracy 
ont  été  rejetées. 

(a)  Dsns  les  notes  sur  l'art.  2 ,  j'ai  reprodnsti 
les  fragmens  du  rapport  de  M>  Gautier*  ^i  ex* 
pliqucnl  ce  qui  «il  résené  au  pouvoir  l%uUtii« 
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30  Sur  rinttructîoD  publique  ; 

40  Sur  l'organisation  et  le  service  des 
milices  ; 

50  Sur  les  conditions  et  les  formes  des 
aitranchissemens  |  ainsi  que  sur  les  re~ 
censeniens  ; 

6«  Sur  les  améliorations  k  introduire 
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dans  la  condition  des  personnes  non 
libres  ,  qui  seraient  compatibles  avec  les 
droits  acquis  (i)  ; 

7**  Sur  les  dispositions  pénales  appli- 
cables auK  personnes  non  libres ,  pour 
tous  les  cas  qui  n*emportent  pas  la  peine 
capitale  (a); 


et  ce  qui  est  sbaodonntf  sa  pouvoir  royal.  Dsns 
U  ditcauion  des  articles,  M.  le  minisire  de  la 
manne  a  demande,  qu'après  les  mois  organisation 
«droinistraltre,  oa  ajoutât:  /e  régime  municipal 
tscApU,  Il  faut  bien  entendre ,  a-t-il  dit ,  qae  ce 
rigime  rentrera  dan«  le  domaine  de  l'adrainisira- 
tion  locale.  L^amenderoent  a  ili  adopté,  et  Tin- 
tenlioa  qui  l'a  inspiré  est  évidente. 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  on  me  demande 
qiiel<|uea  explications  sur  celte  expression  orga' 
rusaùonadimnistraiit»e.  Le  sens  attaché  k  ces 
mots,  d'après  nos  lois,  comprend  Torfianisation 
des  pouvoirs  des  préfets,  des  soos-préfels ,  àe» 
msires ,  des  conseils  de  département ,  drs  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux.  Si 
1  on  n'adoptait  pas  l'exception  proposée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  il  en  résulterait  que  le  ré- 
gime municipal ,  qui  esl  assurément  la  chose  la 
plus  locale,  ne  serait  plus  dans  les  attribnUons 
des  conseiU  coloniaux. 

M.  le  comte  Montalivet  a  fait  remarquer  que 

I  organisation  municipale  se  compose  de  deux 
choses  tout-àfait  distinctes.  U  y  a ,  atU  dit ,  l'or- 
ptiisalion  personnelle  et  l'organisation  des  attri- 
butions. S'il  s'agit  des  personnes ,  quels  seront  les 
droits  de  ces  personnes  f  dans  quelles  formes  se- 
'«"'  "®*?°***  '*f  maires  et  les  adjoints,  s'il  y  en  a. 
Sil  s  agit  d'attributions,  quelles  seront  ces  attri- 
butions f  il  faudra  savoir  si  c'est  )i  l'une  ou  k 
Tantre  de  ces  choses  que  s'applique  l'organisa- 
lion  municipale.  Dans  ce  cas  ,  je  ferai  remarquer 
qu'il jr  a  quelque  chose  à  examiner.  En  effet ,  je 
prends  une  analogie  dans  la  France  européenne. 

II  ^  a  dans  les  attributions  des  maires  des  choses 
qui  tiemeni  à  rexécnlion  des  lois  générales ,  à 
l'exécution  de  certaines  lois,  auxquelles  il  peut 
être  pourvu  en  vertu  de  l'art.  1  ■•■.  Dès  lors ,  on  ne 
concevrait  pas  que  les  conseiU  coloniaux  seuls 
intervinssent  pour  faire  un  règlement  d'atlribu- 
tiOB  qui  pût  être  en  rapport  avec  les  lois  générales 
du  royaume,  faites  en  vertu  de  l'art,  i**",  ou  avec 
les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'art.  3. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Je  n'ai  pas  dit 
que  la  loi  d'organisation  administrative  ne  com- 
prenait pas  à-la-fois  et  le  personnel  de  l'adminis- 
tration et  les  aUributiops  qui  pourraient  être 
donnt'es  aux  administrations  particulières,  que  les 
conseils  coloniaux  auraient  le  droit  de  créer.  Je 
pense  que  si  vous  admettes  l'exception  proposée 
psr  M.  le  ministre  de  la  marine,  il  en  résultera 
que  les  conseils  coloniaux  auront  le  droit  d'éta- 
blir l'aulorité  du  maire ,  de  régler  s'il  y  aura  an 
maire  pour  telle  circonscription  ;  de  déterminer  si 
le  maire  aura  des  adjoints ,  et  de  quelle  manière 
seront  composés  et  élus  les  conseils  municipaux. 
Je  crois  qu'il  est  indispensable ,  je  le  répète,  que 
les  conseils  coloniaux  soient  chargés  de  ce  soin , 
parce  qtt^l  est  impossible  d'appliquer  on  régime 
aniforme  à  tontes  les  colonies.  ■ 


(1)  Les  attributions  désignées  par  ce  f  avaient 
été  confiées  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  aux  conseils  coloniaux.  Elles  ont  été  ren- 
dues ^  l'aatotité  royale,  sur  les  obaervattoos  de 
M.  de  FreviUe. 

M.  de  Freville  a  expliqué  ce  qa*il  faol  enten- 
dre par  cette  expreuion  :  il  s'agit ,  a-t-il  dit ,  de 
régler  la  mesure  du  travail  à  exiger  de  U  popula- 
tion non  libre ,  la  nature  des  punitiona  à  infliger 
aux  esclaves,  les  dépenses  k  faire  pour  pourvoir 
convenablement  à  leur  subsistance ,  à  ttar  vête- 
ment, les  moyens  qui  peuvent  les  encourager  à 
former,  par  le  mariage,  des  faroillea  régalières,  et 
faciliter  leur  instruction  religieuse.  Je  crois  qn'i'I 
faut  encore  y  comprendre  le  système  auivant  le- 
quel les  esclaves  peuvent  être  vendus,  de  manière 
k  ce  que,  dans  certains  cas,  le  mari  ne  êoitpês 
séparé  de  té  femme,  et  la  mère  ne  aoit  pas  sé- 
parée de  ses  enfans  en  bas-âge.  A^ojr.  ordonnance 
du  12  juillet  i83a,  t.  3a,  p.  391,  et  les  notes. 

Cts  mots,  les  droits  acquis,  ne  te  rapportent 
nullement,  a  dit  M.  de  Freville,  aax  droits  ac- 
quis par  des  personnes  non  librea  ;  c'est  une 
phrase  d'avertissement ,  de  déférence  poar  les 
colons- 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  ajouté ,  qu Vn  se 
réservant  les  améliorations  à  introduire  dans  la 
condition  des  personnes  non  libres ,  et  le  régime 
des  habitations,  le  Gouvernement  avait  )i  crain- 
dre que  les  colonies  interprétassent  mal  cette  ré- 
serve ,  et  ne  vissent  quelque  chose  de  menaçant 
pour  elles .  et  ne  craigniaent  quelques  atteintes  à 
ces  propriétés:  c'est  pourquoi  on  a  ajouté  ce 
membre  de  plu-ase  :  compatibles  afec  les  droits  ac- 
quis, afin  que  les  colonies  fuuent  rassurées  dans 
leurs  craintes. 

Le  paragraphe  parlait  auui  des  améliorations 
à  introduire  dans  le  régime  des  habitations. 
MM.  Mounier  et  de  Freville  ont  demandé  la 
suppression  de  ces  mots ,  qui  poorraieot  donner 
à  croire  tout  autre  chose  que  ce  qui  a  été  daos 
la  pensée  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre ,  et 
faire  craindre  qu'on  ne  voulût  s'immi»cer  dans 
des  exploitations  qui  doivent  rester  étrangères  au 
Gouvernement. 

(a)  M.  de  Laborde  a  demandé  l'abolition  de 
la  mutilation.  On  a  fait  remarquer  que  la  loi, 
laissant  au  pouvoir  royal  le  soin  de  déterminer, 
par  des  ordonnances ,  les  peines  applicables  aux 
personnes  non  libres,  c'était  une  ordonnance 
royale  et  non  la  loi  qui  devait  prononcer  l'abo- 
litioa  de  la  mutilation.  On  a  ajouté  ,  enfin ,  que 
de  fait ,  cette  peine  n'existait  plus. 

Mais  on  a  in«isté,  en  rapportant  la  preuve, 
qu'en  i8a5,  la  mutilation  a  encore  été  prononcée 
et  appliquée. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  persisté  à  soute- 
nir que  ,  d'après  l'économie  de  la  loi ,  c'était 
une  ordonnance  royale  qui  devait  prononcer  I  s* 
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8»  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  aux  ëtablissemens  pubKcs  (i). 


UtMB ,  et  il  a  pris  rcn^ageinent  de  (aire  rendre 
fcrioimaoee.  Celle  promesse  a  Hé  fidèlement 
atceBoUe.  ^o/.  ci-après  ord.  dn  3o  arril  i833. 

M.  A^da  a  demande  qo*OB  prononçât  aossi 
fabolilioB  de  U  peine  da  fooet  et  de  la  chaîne 
de  pdice.  Son  amendement  a  été  rejeté' ,  par  le 
BoUf  q«*ii  ne  conTenail  pas  de  discoter  poUi- 
^■eat  et  ^  la  tribune  ,  de  semblables  qoes- 
^,-  qae  c'était  par  une  raison  de  prudence 
^'oa  arait  confie  a  a  pouvoir  royal  de  statuer 
■r  ces  matières.  M.  le  rapporteur  a  ajoute  que 
k  iDOTcnicmenl  leraît  à  cet  ^ard  tout  ce  que  la 
fUutropie  et  la  cûnlisalion  pouvaient  per- 
■edre. 

M.  Chamaraule  a  f>roposé  la  disposition  suJ- 

•  Le  recours  en  cassation  est 'ouvert  aux  es- 
dms  contre  toute  condamnation  \  la  peine  ca- 
fitale,  ^  la  mntiialM»n  et  aux  travaux  forces  à 
mâaité  ou  à  temps.  " 

Li  disposition  a  paru  en  elle-même  devoir 
hn  accueilUe  ;  mais  on  a  pense  qu'elle  n*était 
pscMTenablementplace'e  dans  la  loi.  Le  pour* 
««  en  casMtion  aux  esclaves,  même  pour  les 
nadamnations  ^  la  peine  capitale,  n*esl  point 
pcmisaax  esclaves,  ^ojr.  ordonnances  du  9  fév. 
iti7,art.  5o,  et  da  4  iaillet  1827,  art.  9  (t.  37, 
fi:ieiai6): 

(1)  M.  Gautier,  n<Mi  comme  rapporteur  de  la 
rMDUMÎon ,  mais  en  son  nom  personnel ,  a 
frofmi  d'ajouter  à  la  fin  de  ce  paragraphe  les 
MHaa-éessus  de  trofs  mille  francs ,  qui  se  trun- 
tnciidaasle  projet  primitir,  et  que  la  commission 
Mitrrtraachës. 

•Vous  savea,  a-t-il  dit,  que  d*après  nos 
Itts,  les  élablissemens  publics  ne  peuvent  accep- 
ter de  dons  et  legs  aca-deasos  de  3oo  fr.,  qu'a- 
prti  y  aroir  été  autorisés  par  ordonnance  ro]faie. 
Le  gouvernement,  k  l'égard  des  colonies,  ne 
s'Aût  assojétî  k  rendre  une  ordonnance  que 
psw  autoriser  l'accepfat ion  des  dons  ei  legs  au- 
dems  de  1,000  lir.  Les  gouverneurs  étaient  in- 
«eftis  par  la  législation  apéciale  des  colonies ,  et 
■otanmeni  par  Tart.  39  de  l'ordonnance  du  9 
février  1827,  du  pouvoir  d'autoriser  l'aceepta- 
tnn  des  dons  et  legs  au-dessous  de  1,000  fr. 
iaxii'à  3oo  fr. ,  et  ceux  de  3oo  fr.  pouvaient , 
caase  en  France  ,  être  acceptés  sans  autorisa- 
iMn-  Que  résollerail-il  de  la  suppression  du 
aasiman  de  3, 000  fr.  proposé  par  le  goover- 
Mneatfqoe  vous  faîtes  aux  colonies  TappUca- 
iiMde  la  loi  conamuoe,  que  le  gouvernement 
MQ  désormais  dans  l'oldigatîon  de  rendre  une 
"^timncc  pour  autoriser  l'accepiatioa  de  tout 
^o«  legs  exiu^anl  3oo  fr. ,  enfin  que  les  gou^ 
^<ntan  ne  pourront  plus  ,  comme  aupara- 
^at,  autoriser  cette  acceptation  pour  les  dons  et 
^  de  3oo  à  1 ,000  ÎT.  Je  crains  que  ce  ne  soit 
■»e  gène  nuisible.    - 

H.  Moonier  a  répondu  que  l'addition  était 
complèiemeat  inutile.  "  I^ous  statuons  ici ,  a  t-il 
^1,  en  matière  générale  ;  il  ne  faut  pas  perdre 
^  TM  que  notre  objet  est  de  déterminer  ce  qui 
B«  sera  pas  dans  les  attributions  de  la  légisiatioB 
C9)9«i^.  Qn  S  Toola  i\^%  U  ftoi  k  réi«né(  d« 


statuer  par  des  ordonnances  sor  Tacceplation  des 
dons  et  legs.  Cette  disposition  se  trouve  dans 
l'art.  910  du  Code  civil,  sans  aucune  condition 
quelconque.  C'est  donc  à  tort  que  noire  collègne 
pense  que  cela  a  en  lieu  en  effet ,  mais  que  cela 
n*est  pas  prém  par  nos  codes.  Quant  k  ce  qui  se 
passera  aux  colonies ,  le  Roi  déléguera  ce  droit 
aux  gouverneurs,  comme  il  le  fait  en  France  aux 
préfets  des  déparlemens.  Les  préfets  peuvent 
acrepter  jusqu*^  une  somme  de  3oo  fr. ,  mais  ils 
n'ont  ce  droit  que  par  la  délégation  qui  leur  est 
faite  par  le  Roi ,  en  vertu  d'une  ordonnance.  » 

Voy.  l'ordonnance  du  a  avril  1817.  En  lisant 
cette  ordonnance ,  on  voit  qu'une  erreur  grave 
est  échappée  à  M.  Gantier ,  lorsqu'il  a  dit  qu'au- 
dessous  de  3uo  ix.  il  n'y  a  besoin  d'aucune 
autorisation.  Les  dons  de  3oo  fr.  et  au-dessous 
sont  acceptes  par  les  préfets  (art.  i***  de  l'ordon- 
nance du  2  airil  1817);  ceux  qui  excèdent  3oofr. 
sont  acceptés  par  ordonnance  royale  ,  le  C(tn- 
seil-d'Etat  entendu  (ni.  i^'). 

Au  surplus ,  on  se  méprendrait  sur  le  véritable 
sens  de  cette  disposition ,  si  l'on  supposait  qu'elle 
a  oniqueroeut  pour  but  de  conférer  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'autoriser  V acceptation  de 
telle  ou  telle  libéralité.  La  loi  proposée,  comme 
l'a  très-bien  fait  remarquer  M.  Alleot ,  n'a  ni  ne 
peut  avoir  pour  objet  de  déléguer  h  k  puissance 
executive  aucune  portion  du  pouvoir  dont  elle  est 
investie  naturellement  et  par  la  Charte  ;  l'objet  de 
l'art.  3  ,  comme  celui  de  l'art.  4 ,  est  de  déléguer 
soit  an  Roi  seul ,  soit  au  Roi  et  au  Conseil  colo- 
nial ,  les  attributions  que  la  puissance  légistalive 
n'a  pas  cru  devoir  se  réserver  par  l'art,  a.  Pre- 
nons pour  exemple,  a-t*il  dit,  les  dont  et  legs. 
L'acceptation  d  un  don  ou  d'un  legs  déterminé 
est  un  acte  de  l'autorité  tutélaire  que  le  gouver- 
nement exerce  sur  toos  les  établissemens  publics, 
en  vertu  du  Gide  et  de  quelques  lois  spéciales. 
L'art.  3  ne  peut  donc  s'entendre  que  des  modifi- 
cations législatives  qui  seraient  proposées,  sur  les 
dons  et  legs  ,  soit  à  l'article  du  Code ,  aoit  aux 
lois  spéciales  qui  les  régissent  Koy.  l'ordonnance 
du  xS  juin  i833  ci-après,  et  «fu  3o  septembre 
1827,  t.  27,  p.  48<. 

Le  projet  portait  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ne  seraient  en  vigueur  que  pendant  cinq  ans 
à  Bourbon  ,  et  pendant  dix  ans  à  la  Martinique  , 
la  Guadeloupe  et  )i  la  Guiane ,  à  moins  qu'à  l'ex- 
piration de  ces  délais ,  le  gouvemeraenl  ne  de- 
mandât que  les  matières  énumérées  dans  l'article 
ne  demeurassent  en  tout  ou  en  partie  dans  le  do- 
maine de  l'ordonnance. 

Ce  paragraphe  a  été  rejeté,  sauf  au  gouverne- 
ment à  proposer  aux  Chambres ,  soit  à  l'expira* 
tion  des  dix  années ,  soit  avant  cette  époqttOtUne 
délégation  nouvelle  des  maliens  législatives,  m 
l'état  des  colonies  le  permettait. 

M.lloger  a  demandé  que  les  ordonnances  dont 
Il  est  question  dans  Tartide  fussent  insérées  au 
Bulletin  des  Lois. 

-  C'est  de  droit,  a  répondu  le  ministre  de  la 
marine ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  h  ceU*  Les 
ordoonancea  seront  insérées  dans  les  Ann^hê  "H|> 
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4.  Seront  ré%\ét$  par  àts  décrets  (1) 
rendus  par  le  conseil  colonial ,  sur  la 
proposTtTon  du  gouverneur,  les  matières 

2ui ,  par  les  dispositions  des  deux  arfi- 
[es  précédens,  ne  sont  pat  réservées 
aut  lois  de  TElat  00  aux  ordonnances 
royales. 

5.  Le  conseil  colonial  discute  et  vote, 
sur  b  présentation  du  fiouverneor,  le 
budget  intérieur  de  la  colonie  (1). 

Toutefois,  le  traitement  du  gouver- 
neur  et  les  dépenses  du  personnel  de  la 
jastiee  et  des  douanes  sont  fixés  par  le 
Gouvernement ,  et  ne  peuvent  donner 
Keu  de  la  part  du  conseil  qu*à  des  ob- 
servations. 

6.  Le  eoDieil  colonial  détermine,  dans 
les  mêmes  formes ,  Passiette  et  la  répar- 
tition à^s  contributions  directes. 

7.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis 
sur  toutes  les  dépenses  des  services  mi- 
Ktaires  qui  sont  a  la  charge  de  l'Etat. 

8.  Les  décrets  adoptés  par  le  conseil 
coloniat,  et  consentis  par  le  gouverneur, 
sont  soumis  à  la  sanction  du  Roi. 

Néanmoins  ,  le  gouverneur  aura  la 
faculté  de  les  déclarer  provisoirement 
exécutoires. 

9.  Les  projets  de  décret  que  le  conseil 
colonial  n'aura  pas  adoptés ,  et  ceux  dans 
lesquels  il  aura  introduit  des  amende- 
mens  qui  ne  seraient  pas  consentis  par 
le  gouverneur,  ne  pourront  être  repré- 
sentés dans  la  même  session  (3). 

10.  Le  conseil  colonial  peut  faire  con- 
naître ses  vœux  sur  les  objets  intéressant 
la  colonie,  soit  par  une  adresse  au  Roi, 
s*il  5*agit  de  matières  réservées  aux  lois 
de  rËlat  ou  ftux  ordonnances  royales, 
soit  par  un  mémoire  au  gouverneur,  s*il 
i*agit  d'autres  matières. 

11.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés 
et  des  décisions  pour  régler  les  matières 
d'administration   et   de   police,  et  pour 
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rexécutioo  des  lo4s ,  ordomaancet  et  dé 
crets  publiés  dam  la  colonie. 

11.  Le  gouverneur  convoque  le  con 
seil  colonial  ;  il  le  proroge  -  et  peut  Ii 
dissoudre. 

Dans  ce  dernier  cas,  ut»  nôuveai 
conseil  doit  être  élu  et  convoqué  dan 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  cinq  moi 

f)Our  la  Martinique  ,  la  Guadeloupe  e 
a  Guiane  ,  et  dix  mois  pour  Itie  d< 
Bourbon. 

Le  gouverneur  £ait  l'ouverture  et  li 
clôture  de  la  session. 

Il  nomme  on  ou  plusieurs  commis 
saires  pour  soulenfr  la  discussion  àe\ 
projets  de  décret  qu'il  présente  au  con 
seil  colonial. 

Ces  commissaires  doivent  être  enteo' 
dus  quaèd  ils  le  demandent. 

TiTBS  II.   De  l'orgaMsation   des  eonstils 
eoloaiam. 

i3.  Le  conseil  colonial  sera  compose 
de  trente  membres  dans  chacune  dei 
colonies  de  la  Mai^nique  ,  de  la  Gna^ 
deloupe  et  de  Bourbeâ ,  et  de  seize  k 
la  Guiane. 

Les  membres  dti  coi^seil  colonial  sont 
élus  pour  cinq  ans  par  les  collèges  élec- 
toraux, dont  l'organisation  est  réglée 
au  titre  Suivant. 

Chaque  collège  électoral  élit  le  nom- 
bre de  membres  fixés  par  le  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

14.  Les  fonctions  de  membre  du  con- 
seil colonial  sont  gratuilcf. 

i5.  Le  conseil  colonial  se  réunît  une 
fois  chaque  année  en  session  ordinaire. 

Le  gouverneur  peut  le  convoquer  eo 
session  extraordinaire. 

A  l'ouverture  de  chaque  session ,  le 
conseil  élit  un  président ,  un  vice-pré- 
sident et  deux  secrétaires. 

16.  I^  conseil  colonial  ne  peut  s  as- 
sembler  qu'à   l'époque   cl  dans  le  iiea 


(i)  On  tvsit  demande  que  les  actes  des  con- 
MÎIs  fnssenl  appelés  lois  iocairs.  CeUe  proposilion 
a  éié  rejelée  ;  on  a  pensé  que  le  mol  loi  devait 
élre  exdostvemrni  réservé  pour  les  actes  de  la 
léfislaiinn  métropolitaine. 

(S)  On  a  fait  obsenrer  plnsieurs  fois,  dans 
le  coars  de  la  discussion ,  qu'au  gouverneur  était 
résenrëe  rînitîatiTe.  f^oy.  notes  sur  Tart.  9. 

M.  le  comte  MontalîvM  a  fait  remarquer  qu'an* 
cen  article  ne  dit  que  le  budget  sera  volé  tous  les 
ans.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  répendn  : 
*i  II  n  Y  *  ancun  doote  à  cet  égard  ;  il  est  cerlain 
que  te  budget  intérieur  de  la  colonie  doit  être 
5^é  tons  les  ans.  • 


(3)  D'oè  on  a  conclu  qne,  si  le  budget  Util 
adopté  avec  des  amendemens  qui  ne  seraient  pu 
consentis  par  le  gouverneur,  il  faudrait  dissou- 
dre le  conseil  colonial,  et  convoquer  sor-Ie-cb*i»p 
une  autre  session. 

Il  est  bon  de  noter  que,  quoique  rinîlî»n«< 
appartienne  au  gouverneur ,  le  droit  de  propoiw 
des  amendemens  est  implicitement  consacré  p"^ 
cet  article.  Cette  observation  a  de  rimportanc'i 
puisque  ,  poor  la  métropole  ,  on  avait  eu  la  fa*' 
tention  de  soutenir  que  le  droit  de  présenter  df* 
amendemens  était  une  conséquence  do  droit  d  1- 
nitialive.  f^oy.  notes  sur  les  ordonnances  d« 
Charles  X ,  de  JQÎUel  i83o ,  tome  3o,  p.  lii* 
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wiffh  par  Ja  proclamation  du  oMirer- 
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IwMVratioos  ne  ipnt  valables  qu*aii- 
BM^Ia  moitié  plus  un,  du  nombre  de 
«membres  j  a  concouru,  et  qu'elle;* 
M  éié  rendues  h  la  majorité  absolue  des 
saffrages  exprimas.       u. 

Lis  séances  du  conseil  colonial  ne  >e- 
roDl  point  publiques;  mais  Textrait  des 
procèf-Terbâuv  de  tes  séances  sera  im- 
prioië  et  publié  à  la  iin  de  chaque  ses- 

«.(.). 

17.  Chaque  membre  du  conseil  colo* 
liai  prêtera,  lorsque  set  pouvoirs  au- 
ml  été  vérifiés  ,  le  serment  dont  la 
teneor  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  de*  Fran-^ 
(çais,  obéissance  k  la  (>harte  roQsti- 
•  Intionoeile  ,  nus  \oh ,  ordonnances  et 
«décrets  en  vioueur  dans  la  colonie.  >• 

18.  Le  conseil  colonial  *  seul  le  droit 
^  recevoir  la  démission  d'iiu  de  s^s 
^bres.  En  cas  de  vacance  par  op* 
tidi,  décès,  démission  ou  autrement, 
^  collège  électoral  qui  doit  poufvoir  à 
b  vacance  sera  convoqué  par  k  gouver- 
Betr,  d.ins  un  délai  qiû  ne,  pourra  ei- 
c^àerun  mois. 

19.  Les  colonies  auront  des  délégués 
prà  le  Gouvernement  du  Roi  ,  savoir  : 
^  Martinique  ,  deux  ;  la  (Tuadeioupe  , 
^f  Pile  de  Bourbon,  deux,  et  b 
Guiane,  on. 

Le  conseil  colonial  nommera  dans  sa 
première  version  les  délégués  de  la  co- 
^tiit  et  fixera  leur  traitement. 

Pourra  être  choisi  pour  délégué,  tout 
ït3oQ»  ^e  de  trente  aiis  et  jouissant 
<«ï  Droits  civils  et  politiques. 

Les  délégués ,  réunis  en  conseil ,  sont 
fiargés  de  donner  %u  Gouvernement. du 
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Roi  les  renseignemens  relatifs  aux  inté- 
rêts généraux  des  colonies,  et  de  suivre 
auprès  de  lui  TelTet  des  délibérations  et 
des  vœux  des  conseils  coloniaux. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  égale 
à  la  durée  des  fonctions  du  conseil  co« 
lonial  qui  les  a  nommés. 

Toutefois,  ils  ne  cesseront  de  les  reni* 
plir  que  lorsqu'ils  auront  été  rempla- 
cés (a). 

TiTax  m*  Dec  collège*  élecloraux,  de«  rapa- 
cités ëlecioralts  cl  des  éligibles  (3). 

ao.  Sera  électeur,  tout  Français  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  né  dans  la 
colonie ,  on  qui  y  sera  domicilié  depuis 
deux  ans,  )ou1ssanJt  des  droits  civils  et 
politiques ,  payant  en  contributions  di- 
rectes ,  sur  le»  rôles  de  la  colonie  (4), 
trois  cents  francs  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe ,  et  deux  cents  francs  à 
nie  de  Bourbon  et  à  la  Guiane ,  ou 
justifiant  qu'il  possède  dans  la  colonie 
des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières, d'une  valeur  de  trente  mille:  francs 
à  la  ^lartiniqiié  et  h  la  Guadeloupe,  et 
de  vingt  mille  frainrs  à  Tile  de  Bourbon 
et  à  Ta  Guiane- (5). 

ai.  Ser^a  éligible  aux  (onctions  de  mem- 
bre du  conseil  colonial,'  tout  électeur 
$gé  de  trente  ans  accomplis,  payant  en 
contributiops  directes  six  cents  francs  à 
la  Martinique  et  h  la  Guadeloupe,  et 
quatre  cenis  francs  à  l'ile  de  Bourbon 
et  à  la  Guiane  ,  ou  justifiant  quMI  pos* 
sède  dans  la  colonie  des  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  ,  d'une  valeur 
de  soixante  mille  francs  à  la  IVfarlinique 
et  à  la  Guadeloupe.,  et  de  quarante 
mille  francs  «à  l'île  de  Hourbou  et  à  la 
Guiane  (6). 


(1)  Dans  on  pays  ,  a  Ait  M.  le  rapporteur  ^  oà 
'*?l«  fraude  partie  de  la  PoonJ/^ÊJa^  est  en  de- 
^ie  lëlat  social,  la  publiciié  dVséances  aa- 
^^  paves  dangers  que  oe  coiyipensertîl  aucun 
^*»ta{e.  D  ailleurs ,  il  est  «ionleux  qu'il  j  ait 
J^**  M  profit  réel  pour  la  b«mne  administra- 
"^^aftaires,  3k  la  publicité  des  séances  d'une 
V**^«  qui  n'a  que  trente  racmbres ,  el  qui 
■*  k  s'occuper  qà^  d'intëréU  spéciaux. 

(2)  M  Gautier ,' rapporteur  de  la  coibraission  )i 
'*Cbaabrc<le«  pairs,  a  dit  qire  ta  loi  ilistilnanl 
<^ctasdldes  délègues, -etJni  donnant  le  mandat 
«  hunâr  ao  gonvcrhen^nl  du  roi  de»  rensei- 
P^e|U,el  de  inirre  abprès  de  lui  l'effet  des  dé- 
'«(atiottt  el  desvœox  dfs  conseils  coloniaux, 
*f^*a«  ordonnance  4»  ^"î  y  relatire  aux  colo- 
^  «  ■«  serait  ré^lière  el  compièleraenl  légale , 
^dél^aés  n'avaient  éfé  préalablemenl  con- 
<*!^et  si  l'ord^iiBanee  n'en  faisait  pt*  mention. 

^»  —  l'«  Parii0^ 


Cependant,  a-t-ii  ajouté,  les  colonies  ont  élevé 
leurs-prétentions  plus  haut  Reliés  ont-réclamé,  en 
faveurWe  lenn  délégués,  le  'droit  (l'éire  entendus 
dans  1rs  chambres,,  oq  tout  au  moins  dans  les 
cuiqmissions  lors  de  la  discussion  des  lois  relati- 
ves aux  intérêts  de  ces  étabiissenitiis.  Ce  serait 
empiéter  )i  la  fois  snr  ia.  pr4«<iëAlivç  royale ,  el 
«nr  rfudépendance  de|  cliJnibres.  ^pjr^  noies  slir 
l'art,  a.  ^ojr.  urdounante  do  ai  aoùiiS3o  (tome 
3o,p.  a68.) 

(3)/^o/.l*ordonn.  d'exécutiondn  j3iftali&33. 

(4)  Les  mots  sur^es  liiics  fit  Uu-cohnie  ont  été 
ajoutée  sur  la  demande  de  M.  le  baron  Moonier, 
afin  qu'on  ne  pût  prétendre  qj^e  des  contributions 
payées  pour  des  propriétés  sîlucercn  France  con- 
féraient le  droit  ëleclural,  ou  le-droit  d'élii^ibililé 
dans  les  colonies. 

(5  et  6)  A  la  ohambre  des  pairs,  on  a  proposé 
l'abaissement  du  cens  élecloral  cl  du  cens  d'éli- 

iS 
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sa.  La  jasUficatîon  du  cens  ëlectoral , 
aiofli  que  du  cens  dVHgibilitë ,  pourra 
rësulCer  cumulatrvemeiit ,  4sm»  les  pro- 
portions établies  par  les  deux  articles 
précédens ,  de  la  cote  des  contributions 
directes  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnelsy  et  de  la  possession  de  propriétés 
ou  portions  de  proprie' té  n#n  imposées. 

aS.  Une  ordonnance  royale  détermi- 
nera, aTec  les  modifications  t]u*exi|;ent> 
les  circonstances  locales ,  Tapplicâtion , 
â  chacune  des  colonies ,  des  dispositions 
réglementaires  de  la  loi  du  19  avril  i89i 
sur  les  élections. 
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TiTBB  IV.  Diipo»UioiM  éirtnts. 

i4«  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
de  lois,  édits ,  déclarations  du  Roi, 
ordonnances  royales  et  autres  actes  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  -lesdites  co- 
lonies ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

a5«  Les  étaUiasemens  français  daos  Ifi 
Indes-Orientales  et  en  Afrique ,  et  ré- 
tablissement de  pèche  de  Saint- Pierre 
et  Miquelon ,  conlioneront  d*ètre  régis 
par  ordonnances  du  Roi  (i). 


gibiUté,  pv  le  molif  que  les  hommes  de  coeleor 
aepoisédsiil  qde  4/ef  fortunes  médiocres  seront 
presque  entièremei^l  exclvs  des  eoUëges  électo- 
raux. On  a  fait  remarquer  que  l'ordonnance  du 
9  février  1827  ne  6xail  qu'un  cens  unique  de 
3o0  fr.  pour  l'éligibililé,  et  n'imposait  pas  de 
conditiotts  de  fortune  pour  la  capacité  électorale. 
M.  le  rapporteur  a  répondu ,  que  sons  Tempire 
de  l'ordonnance  de  iSa;  ,  La  faculté  électorale 
n'avait  pour  réaultal  que  l'élecliôu  des*  membres 
d'un  conseil  général,  c'esl-à-dtre,  d'une  assem- 
blée purement  concultaiive ,  tandis  qu'il  s'agit  ici 
d'élire  le«  membres  d'une  assemblée  qni  a  des 
attributions  législatives,  et  que  ,  par  Conséquent, 
il  est  naturel  que  la  loi  cherche  des  garanties  rî- 
gonreuscs  de  rexereice  de  ce  droit. 

N.  de  Trâcy  a  proposé  un  irlicle  additionnel 
aiiui  conçu  : 

«  lies  escUves  ne  pourront',  sous  aucun  pré- 
texte, faire  partie  des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  dont  la  valeur  doit  conférer  le  droit 
électoral  on  d'éligibilité.  » 

M.  le  rapporteur  a  combattu  celte  propnsiiion. 
Je  commencerai  par  répondre  posilivemenl ,  a-  ' 
t-U  dii^  qa^  les  escUvef  ne  seront  pas  considérés 
comme  ua  immeuble  payant  impdt  sôuf  ce  tiire , 
pour  entrer  dans'^b  suppotatiôa  des  conirîb|i- 
tions. 

Mais  je  dyît  faire  remapAer  que  méme/eii 
France,  vous  aves  une  contrimion ,  la  eontribn- 
tion  personnel!^  et  mobilière,  qui  se  rapporte  ï 
U  personne  de  l'homme  et  qui  entre  dans  la  liste 
des  impositions.  C'e«f  à  cet  impôt  qu'il  faut  assi- 
miler là  capîlalioii  des  esclaves  c^mprÎM  dans  le 
cens. 

Ensuite,  relativement  aux  colonies,  je  dfr^i  qu'il 
y  a  dans  les  .villes  beaucoup  d'esclaves  apparte- 
nant ^  des  hommes  de  couleur.  On  a  cdnsidér^ 
qbe  ces  honune$-Ui  faisaient  pu  travail ,  et  que  ce 
travail  représentait  une  valeur  mobilière;  c'est 
uaiqnemei^  ce  puini  de  vue  qn'on  x  consrdéré; 
ce  n'est  pas  do  tooî  l'himime;  c'est  le  travail 
qu'on  a  pu  faire  entrer  dans  la  supputation  des 


eonlribdlions.  De  même  en  France ,  la  eonUi- 
Imlipn  mobilière  et  U  patente  des  Bunufactarim 
dépendent  du  nombre  des  onvriefs^  quoiqee  c^ 
soieat  de»  hommes  libres. 

Je  dois  insistfc  sur  un  fait  qne  j'ai  déjà  si|pslé, 
c*esl  que  les  contribntioùs  mobilières  sont  tual4r 
fait  à  l'avantage  des  hommes  de  couleur. 

M.Salverfe  < insisté.  »  Une  s*agitpas  «.a-t>il  oii, 
de  la  contribution  mobilière  et  des  bases  quille 
pem  avoir.  Il  s'agit  de  quelque  chose  de  plus  im- 
portant et  qpi  eiidot  le  rapprochement  qne  M-  W 
rapporteur  a  voulu  établir  entre  l'éUt  de  b  FrMce 
et  celui  des  colonies.  En  France,  ^ur^lablirU 
cens  ,  soit  pour  l'électorat ,  soit  pour  l'éligibililé, 
nous  ne  ponvoits  pas  faire  valoir  la  possession  dei 
propriétés  naobilières  on  immobilières  ;  on  fioM 
'  desnande  U  quittance  de  nos  coniribndons.  Ici, 
au  contraire,  vous  accordes  aux  colons  de  (fitt 
valoir  leurs  propriétés  mobilières.  Eh  bien!  M.  ai 
Tracy  vous  demande  si ,  dans  ces  propriétés,  tom 
tomptex'On  houles  lltes  if  esclaves,  pour  me  ser- 
vir do  langage  des  colonies  ? 

M.  le  rapporlenra  répliqué  :  •  En  réponse  è  moa 
honorable  coUégoc,  je  demande  de  voift  lire  T»- 
piication  donnée*'par  le  Gouvernement,  sur  1s 
manière.dont  il  faudra  faire  l'évatualion  des  pro- 
priétés mobilières  :  Pour  f^  propriétés  mohîlUm, 
on  A'oluera  le  matéritl  des  'éia}flUs€m$nr  inàn- 
tnels  ^ui  soM  comprit  ^sous  cette  dét^tminalûm' 
,  Quant  aux  noirs  tfui'sont  attachés  à  ces  ékMisif 
mens,  comme  fis  paient  une  capitation  déjà  ad- 
mise dam  di  cejM  »  on  tes  éeartem  de  Vestimatioe. 

▼oôs  voodries  qu'on  mtl  dans  4a  loi  fae  \n 
noirs  ne  sont  pas  une  propriété  mobilière ,  ou  se 
sont  pas  ftne  propriété  immobilière  ;  vous  ne  poa- 
^  ves  pas^  introjlpire  dans  votre  loi  de  semblsblet 
dispositions  ,  ni  rien  qui  puisse  les  impliquer 
comme-) conséquences;  vous  ares  demamlé  noe 
explication  sur  U  menière  dont  on  execoters  1« 
«  hiî.Cetle  expflbatioOf-'je  Pal  donnée  publiquement  : 
l'explication,  )i  cet^ard,  fi^ra  jurisplrudence,et 
Ton  né  serait  pa#fondé  à  procéder  entremenl^ 

(i)  ^oy.  la  première  noie  sur  cette  loi. 
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«4  =  4  Artn.  i833.  —  Lot  qai  ouvr«  un 
creHit  axiraordinaîre  destina  i  acquérir  la 
bibliothèque  de  M.  Cavier,  et  accorde  une 
peosion  à  ta  veore.  (IX ,  BoU.  XCIYr  n*^  ai  7-) 

Art.  !«''.  n  est  oiiTert  au  minbti^e  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  Pins- 
truction  publique  un  crédit  extraordî- 
naîre  de  M>izaote-douxe  tniltè  cinq  cents 
francs ,  destjné  à  acquérir,  a^u  nom  et 
pour  le  compte  de  l'Ëtat ,  la  bibliothè- 
que de  feu  George  Cuvier. 

a.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  géné- 
raux, h  M«e  Anne  Coquet  de  Trazaile, 
sa  veuve,  une  pension  de  six  mille  francs. 

3.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le 
livre  des  pensions  du  trésor  public,  et 
acquittée  à  partir  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 


^4,  sS  A^&iL  iS33« 

•ceorde  une  pensioa  à  m  veuve.  (  IX ,  Bal 
XCIY,  ii»si8.) 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  déparlement  de  Tins- 
truction  publique  un  crédit  exlraordi- 
naire  de  cinquante  mille  francs,  destioé 
à  acquérir,  pour  le  compte^de  l*Ëtat, 
Ict  manuscrits ,  dessins  et  livres  annotés 
par  feu  Champollion  ieiine. 

2.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  géné- 
raux ,  à  M««  Rose  Blanc,  sa  veuTc, 
une  pension  de  trois  mille  francs. 

3.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le 
livre  des  pensions  du  tr.é.sor  public ,  et 
acquittée  à  partir  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la^  présente  loi. 


a4  =  a8  AVRIL  i833.  —  Loi  qai  ouvre  un 
crédit  extraordinaire  destiné  k  acquérir  ics 
manuscrits    de    M.    CtiampoIUon   jeune  ,    et 


a6  =  a8  ^vnii  rSSS.*"-  Loi  relative  k  Timpor- 
talion  fl  H'HcxportatioB  des  sacrrs  (i).  (IX, 
Bull.  XCV,  n»  219) 

Art.  i«r.  Le  tarif  des  sucres,  à  l'im- 
portation ,  sera  réglé  ainsi  qu*il  suit  : 


(i)  Prësenution  >  la  Chambre  des  députés  le 
ai  décembre  (Mon.  du  a3)  «  rapport  par  M.  Passy 
le  4  mars  (  Mon.  do  5  );  discussion  les  i6  et  19 
(Mon.  des  17  et  20)  ;  adoption  le  ai  (Mon.  du  sa), 
à  la  majorité  de  307  Tuix  contre  aS. 
.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  i'**  avril 
(Mon.  du  a);  rapport  par  M.  Gautier  le  ao  avril 
(  Mon.  du  ai);  discussion  les  21  et  93  (Mon. 
des  aa  et  a3);  adoption  le  a3  (Mon.  du  a4),  à 
la  majorité  de  ii3  voix  contre  la. 

Le  rapport  de  M.  te  comte  d*Argo«t  sur  l'en- 
quête  des  sucres,  faite  en  iSaS  et  iSag,  a  été 
inséré  daos  le  Monitettr  du  a3  décembre  i833, 
il  contient  les  renseignemens  les  plus  clairs  sur 
la  question  des  primes  à  l'exportation  des  sucres 
raffinés.  , 

Il  faul ,  pour  se  rendre  compte  des  dispositione 
de  la  loi  f  connaître  les  motifs  qai ,  dès  Torigine , 
ont  déterminé  >  établir  des  primes  k  l^exportalîoA , 
et  bien  saisir  la  distinction  entre  les  çriiseis  pro- 
prement dites  et  le  4ilmw'bwk. 

Les  sucres  s<mt,  à  leur  entrée,  i|oumis  à  un 
droit;  en  conséquence,  si  les  négocions  qui  veu- 
lent les  exporter  après  les  avoir  raffines  ne  rece- 
vaient pas  une  indemnité ,  il  en  résulterait  que  les 
sucres  raffinés  en  France  se  présenteraient  sur 
les  marches  étrangers  dans  un»  position  défavo- 
rables; leur  valeur  se  com|Aserait  :  i**  du  prix 
intrinsèque  au  lieu  de  la  production  ;  a^  du  prix 
du  transport  en  Europe;  3**  du  montant  des  droits 
d'entre'e,  et  4"  enfin  du  prix  du  raffinage.  Il  en 
résulterait  que  Ton  devrait  se*bomer  k  importer' 
en  France  et  2i  y  raffiner  la  quantité  exartemenl 
nécessaire  pour  la  consommation  intérieure  :  que 
les  bénéfices  que  procure  an  pays  l'industrie  du 
rafGoage  des  sucres  importés  en  France  et  expor- 
tés ensuite,  seraient  perdus.  En  conséquence,  et 
pour  que  les  raffineurs  pussent  coatinner  à  exercer 
leur  industrie,  non-seulement  sur  la  quantité 
dc«tinéc  à  U  ceosomouitioii  iatéritorc,  mais  ta* 


core  sur  des  quantités  destinées  à  l*exportatioD, 
il  a  fallu  ou  leur  donner  des  primes  )i  l'exporta- 
tion, on  leur  accorder  la  restitution  fixe  des  droits 
d'entrée  payés  par  les  sucres  ;  c'est  cette  resti- 
tution fixe  qu*on  nonune  draw-back.  On  conçoit, 
d'ailleurs,  que  pour  fixer  le  draw-tack,  il  fant 
déterminer  quelle  qi/antSié  de  sucre  raffiné  pro- 
duit, par  exemple,  un  quintal  de  sucre  brot.  Il 
parstt  que  cette  appréciation  présente  des  diffi- 
cultés,* et ,  qu'an  surplus,  le  rendement  (c'est  l'ex- 
pression tedinique  pour  désigner  ce  que  produit 
en  sucre  raffiné  un*  quantité  donnée  de  sacre 
brut  )  varie  selon  la  qnab'té  des  sucres. 

La  loi  du  8  floréal  an  1 1  établit  une  prime  de 
aS  fr.  par  100  kilog.  ;  les  lois  des  a8  avril  1816, 
37  mars  1817  et  7  jiiin  i8ao,  élevèrent  la  prioM- 

En  i8aa,  au  contraire  ,  on  adopta  le  système 
du  draw-hatk ,  on  restitution  pure  et  simple  des 
droits  perçus  à4'enfi^e. 

La  loi  du  37  juillet  iSaa,  art.  6,  est  ainsi  con- 
çue: «  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  à  l'exporta- 
tion, des  sucres  d'autres  primés  ^ue  la  restUatiott 
des  droits  établis  stw  kms  les  sucrrs  apportés  paf 
na\f ires  français.  - 

-  Celte  prime  sera  réglée  d'après  la  proportion 
du  produit  que  les  rafBneors  obtiennent  des  di- 
verses espèces  ou  qualités  de  sucre. 

«  La  restitution  des  droits  susdits  n'aura  lien  que 
sur  la  représentation  des  quittances  de  paiement 
quele^  raffinenrs  jusi^eront  ai>oirfait  eux-^émts 
à  la  douane.  »  *' 

L'ordonnance  du  i5  janvier  i833  délermiot 
les  proportions  des  produits  de  tuutee  les  espèces 
de  sucres ,  et  la  quotité  de  draw-hadi  \  payer  se* 
Ion  la  nature  des  produits  exportés. 

En  1 8x6 ,  on  ftvint  au  système  des  primes. 

L'art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1836  est  aiosi 
conçu  :  ••  Les  droits  perçus  sur  /es  sucres  braU 
H  tetréf ,  quelle  qu'en  soif  l'origine,  seront  com- 
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V  dater  du  i^'  )uin  1834»  les  droits 
établis  sur  les  .sucres  bruts  blancs  de 
Bosrbon ,  des  A  ntilles  et  de  la  Guiane, 
smot  élevés  de  dix  francs  par  cent  ki- 
Jo|ninnies. 

>•  Les  droits  pnyés  h  Timporlation  des 
ncres  français* bruts,  autres  que  blancs, 
itl$  qu^ils  sont  désignés  nu  prétédent 
article,  et  des  sticrti  étrangers  bruts, 


autres  que  blancs ,  seront  remboursés  k 
la  sortie  du  sucre  raffiné,  du  sucre  candi 
et  de  la  mélasse,  dans  les  proportionA 
ci -après,  lorsqu''on  justifiera,  par  des 

Quittances  de  douanes  n'ayant  pns  plus 
e  six  mois  de  date ,  que  les  droits  ont 
été  acquittés  pour  des  sucres  importés 
en  droiture ,  par  navires  français ,  des 
pays  hors  d'Europe  : 


ftti^ii  rezportalion  des  socrea  raffiné*  et  candis, 
knisoa  de  120  fr.  par  loo  liilug.  raffiné,  ex- 
p*rt<  ei  paÎBs  de  7  kilog.  au  plot,  ou  de  sucre 
(*B^î.  ctde  100  fr.  par  1 00  Itllog.  de «ucre  raffine, 
experte  en  pains  au-dessus  de  7  liilog.,  et  ce^  sans 
P^Htoit  nécessaire  de  nprésenter  les  ifuiùances 
^  énits  of^tattés.  - 

la  toi  scloetle  Tejetle  les  primes  dont  les  in- 
'*"^ieai  ont  été  à  peu  près'  génëralemeni  re- 
CM*Ri,elelle  ordçnne  seulement  la  reslilulion 
^droiu  perças  à  Tenlrée.  /^o/.  Tari.  a.  Les  pri- 
■et le  sont  ëlere'es  ^  20  millions eni 83 a ,  et  l'ad- 
*|*ilntion  a  calculé  que  cetle  somme  ezcëdail 
^  t  millions  la  reslilalioo  des  droits  d  entrée. 

(1)  Le  proiet  de  loi  présenté  par  le  Gooreme- 
■^  fniait  la  distinction  j  quant  )i  la  quotité 
«*»  éreiis ,  entre  les  socrts  des  colonies  fmn- 
Vj^  <l  les  sncres  étrangers  ;  puis  il  subdirisait 
y*—  de  ces  classes  en  sncres  t»ruts  et  sucres 
^**rh.  L»  commission  deJa  Chambre  des  députés 
une  subdivision   nouvelle;   elle,  a 


voulu  que  les  sucres  bruts  blancs,  les  sucres 
bjruts  antres  que  blancs ,  et  les  sucres  terrés  fus- 
sent assnjëlîs  1  des  droits  différens  On  appelle 
maintenant  sucrts  bruts  biamçs  des  sncres  k  qui 
Ton  a  fait  subir  daps  les  colonies  une  opération 
qu*on  nomme  daircage ,  et  qui  a  pour  effet  de 
rendre  blattes  les  sucres  bruts.  Il  paraît  qtie  les 
sucres  ciaircés  peuvent  ètie  classés  k  peu  près  dans 
la  même  catégorie  que  les  sucres  lerrés.  On  voit 
du  moins  que  si  la  distinclion  a  lieu  pour  les 
sucres  provenant  des  colonies  françaises ,  elle 
n*^sl  pas  admise  pour  les  sucres  étrangers. 

yoy.  -pour  les  droits  sur  les  sucres  prove- 
nant drs  colonies,  lois  du  8  floréal  an  ci,  du  3o 
avril  1806;  décrets  du  i***  novembre  1810,  du 
23  avril  181  (;  loisduaS  avril  1816»  du  7  juin 
'1820 ,  du  17  mai  1826. 

Pour  les  sucres  étrangers,  décret  du  5  aoftt 
l8jo;lois  du  a8  avril  i8i6,dB  7  jnin  i8ao,da 
.  27  juillet  182a. 
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OB   WnODUlTS 
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Sacres  bruts  des 
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ses, autres  que 
blancs,  et  sucres 
bruts  étrangers, 
tut.  que  flancs. 


f  '  Sucre  tnélik  ou  quatre  cas^ 
sbos  entièrement  ëpuré 
et  bbnchi *  '.  . 

Sucre  candi   de  nuance 
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,  "brut ,  cl  selon 
b  prorenance , 
déciine  compr. 

Dooxe  (ranci. 


Le  remboursement  du  droit,  tel  qu'il' 
est  fixé  ci-^cssus  ,  ne  t'appliquera  aux 
sucres  des  colonies  françaises  qii*^  partir 
du  1er  iuin  i833.  Jusqu  à  cette  époque, 
et  à^dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sc;pte  loi,  il  sera  alloué,  à  la  sortie  de 
cent  kilogrammes  de  siicre  mélis  en  pains 
de  moins  de  sept  kilogrammes  entière- 
ment épuré  et  blanchi,  une  priiiie  dé 
oent  cinq  fi*ancs  ;  et  à  la  sortie  de  cent 


kilogrammes  de  mélasse ,  une  prime  àt 
douze  francs  (1). 

3.  t«a  tare  de  quatre  pour  certt ,  al- 
lofle'c  par  Tartlcle  7  de  la  loi  dii  17  juillet 
1821  aux  sucres  raffinés  en  pahis  expor- 
tés, est  réduite  à  deux  pour  cent  (a). 

4*  Toutes  dispositions  antérieures  re- 
latives aiix  droi^  payés  ^  Timportation 
des  sucrer  et  aux  prîmes  allouées  à  Pex- 
portatioft  des  sucres  et  des    mélasses , 


(1)  Celle  disposition  est  litnsitôire.  M.  le  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  dépal)îs  a  expliqué  qae 
les  producteurs  de  sucre  auront  1^  subir  uM  crise. 
••  Nous  ne  connaissons ,  ««t«il  dit ,  aucun  moyen 
de  la  prévenir  ;  tout  ce  que  permM  ici  IVtai  des 
ehqaes  ,  c'est  d'adotfcir  on  peu  la  ti>alksilioo  ,  en 
prolonfeajil  le  délai  pendant  lequel  racqoitteraent 
d'une  prime  de  io5  fr.  précédera  la  simple  lesti- 
tution  du  droit.  Nous  proposons-,  en  consé- 
quence ,  de  reeoler  jusqu'au  i*' juin  ce  délai.  • 
M.  PataiUe  a  fai^remarquer,  qu'ainsi ,  k  deux 
époques  distinctes,  la  prime  rdjhru  une  dimi- 
nulion  grave  et  brusque,  d'kbord ,  2i  Tépoqoe  de 
la  promulgation ,  oh  elle  sert  réduite  de  1  ao  à 
io5 ,  et  ensuite  au  i**' iuin ,  où  elle  oe  sera  plus 
que  le  simple  draw-back  ;  il  a  demandé  qu'il 
suffit  qu*^  l'une  "Ût  ces  deux  époques  les  sucres 
fussent  expédiés  avec  destination  étrangère  ,  pour 
qu'ik  jooiueni  de  l*rè^e  encore  snlMistante  au 
moAent  de  leur  déparl.  U  a  dh  qu'il  serait  trop 
rigoureux  d^  leur  appliquer  la  rt^e  qui  serkit 
établie  au  Bornent  ôlt  ils  seraient  parvenus  k  leur 
destination.     . 

^  Cette  proposition  a  été  rcjjelée  for  Ils  explica- 
tions de  ML  Grélerio .  commissaire  du  Roi  ;  il  a 
f«it  remarquer  que  s'il  suffisait  de  la  déclaration 
pour  donner  droit  à  la  prime ,  il  n'y  aurait  au- 


cune garantie  pour  l'aduunistratiou  ;  qu'elle  ne 
pourrait  point  uxer  un  délai  pour  l'ex^colion  de 
la  déclaration,  puisque  h  loi  ne  lui  coîrf^re 
point  ce  droit. 

M.  Gàolier ,  rapporteur  de  la  commission  à  la 
Chambre  des  pairs,  a  dit  également  :.  •«  La  dé- 
claration de  rexportaiion  n'est  point  uu  enga- 
gement réciproque  ;  cat  le  raffineur  qui  l'a  faite 
n'est  pas  tenu  de  l'exécuter.  Le  droit  à  la  reititu* 
lion  prend  donc  liaissanèe ,  non  au  moment  de 
U  déclaritrO'n ,  maia  seulement  au  moment  de 
J'exportàtidn  réelle.  ••  . 

(a)*  La  loi  du  xy  juillet  i8aa  autorisait  le  r«f- 
^finenr  )i  présenter  ses  sucres  k  la  douane  envelop- 
pés de  papier;  mais  comme  on  aurait  pA  hkt 
une  spéculation  stir  le  poids  de  l'envekwpe ,  et  se 
faire  allouer  la  restitution,  non  sur  du  swre, 
mais  sur  àa  papier ,  on  dàt  limiter  le  poids  du 
papier  qui  enveloppe  le  sucre.  On  U  fixa  Si  4  P^*"' 
100  {  maintenant  il  ne  pourra  plus  é^  qoê  de 
'  a  pour  1 00.  Ainsi ,  le  raffineur  qfii  p^seultrait 
des  pains  de  sucre  enveloppés  de  papier,  pesant 
100  kilog. ,  serait  en  contravention  si  le  papier 
pesait  plus  de  a  kilog.  Quant  à  la  peine ,  vof- 1* 
loi  du  a;  juillet  iSaa ,  art.  7,  qui  sur  ce  point  me 
paraît  to^jottrs  en  vigueur.  ^ 


font  «l  d«iiiêurent  abrogées  eo  ce  qu'elles 
aoraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 

i€  AVBiLs:  1*'  MAI  it33.  — ProcIfemÉtioiM  da 
Boi  qw  dëclartal  ouverte  U  MMÎon  de -i  83  3 
de  la  CiuMb^e  des  pairs  al  de  la  CiMunbre 
dei  d^poUt,  (UC,  Bail,  a,  i*^  «ectiop* 
CCXXU»  «•  477') 

Ah.  1*^  La  session  de  i93^  de  la 
Cbambre  des  pa4rs  et  de  h  Chambre 
des  députa  est  «alerte. 

1. 1^  présente  proclaoi3tion  sera  ppr- 
Ice  à  b  Cliaiohre  des  pairs  par  notre 
nioiitre  de  la  f^erre,  président  du  con~ 
sdl,  et  par  nos  ministres  de  b  justice 
et  des  afl^ires  étrangères. 

(  Uoi^donnance  est  contresignée  par 
M.  le  duc  dje  Palmatie.) 


KtU  icr.  Lsi  session  de  iS33  de  la 
Cbmbre  de«  pairs  et  de  la  Chambra 
^  depul^  est  ouverte. 

X  ûi  présente  proclomatton  sera  por- 
tai à  la  Chambre  des  dépotés  par  notre 
■Otttre  de  l'intérieur  et  6t$  cuhcn ,  et 
prnos  minî«fres  des  6p/knces  et  de  1^ 
narine. 

(  L'ordonnance^  est  contresignée  por 
M.  le  comte  d'Argbuf.)    .        ,  ^ 


^  ATsnsr  lO*  a^i  i833.  —  Loi  oiti  accorde 
'et  pensioi»  aux  iraifK|aeon.  de  la  BasiiHe  (  i)l 
(tt,  Balt.  XÇVI ,  n»  aao.) 

Art.  t^  Il  est  accordé  â  cbacbn  des 
^aqueurs   de    la  Bastille  qui  iustifiera 


^  )6  ATAU  t8lS.  ti9 

de  ce  titre  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  deux  cent  cinquante  francs. 

Seront  admis  comme  pièces  justifica- 
tives : 

p  T^s  hrevets  accordés  aoi  vainqueurs 
de  ja  Bastille  par  le  décret  du  lo  juin 
1790»  ou  échangés  en  vertu  de  larl.  9 
du  décret  du  10  août  1 7^ ,  et,  à  défaut 
de  ces  brevets,  les  ^traits  dûment  cer- 
tifiés .des  registres  ou  états  dressés  dan^ 
te  temp^,  et  qui  sont  aux  archives  ôSè^ 
l'Etat  osi  de  raôtel-de.yine  ; 

ao  Les  brevets  ou .  lettres  de  conces-» 
sîon  èfi  pf  usions  ou  gratifications  accor- 
dées par  les  décretf  des  a 5  décembre 
1790  et  a4  i^ars  1793,  et,  à  dé&ut  de 
ces  brevets  et  lettres  de  concession,  tes 
extraits  dûment  certifiés ,  soit  des  états 
nominatifs  anneiés  i  ces  décrets,  soit 
des  états  ou,  autres  pièces  justificatives 
du  paiement  desdites  pensions  ou  gra- 
tiiîeationc. 

Lesdiles  piècesjustific^tives  seront  ap- 
puyées d'un  certificat  d*identi(é. 

Ne  seront  admis  aucuns  autres  certi- 
ficats ou  témoignages'  (o)*^ 

a.  Les  demandes  et  pièces  justifica- 
tives seront  produittsi,  a  peine  de  dé- 
chéance, dao;  Us  trois  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  peitsîons  seront  liquidées  dans  lés 
formes  prescrites  pour  h  liquidation  des 
pensions,  à  la  charge  de  l'Etat 

Elles  seroQt  inscrites  an  trésor  public, 
avec  jouissance  k  partir  du  i*'  janvier 
i833  ;  elles  seront  payées  sans  retenue, 
et  ne  seront  pas  sujètes  aui  lois  pro- 
hibitives du  cumul  (3). 


<i)  Prétcotalkm  è  1^  Chambre  de«  dilates  le 
39  déceabre  (Mon.  du  3o)  ;  rapport  par  M.  Paix- 
^  le  i4  jaBricr  (Mon.  du  i5);  dûcoMÎon, 
«^DflHNi  if  a  3  (BffoB.  du  a4> ,  à  la  maioritë  de 
iSevDÎx  contre  86. 

FiàcnUtion  k  la  Chambae  des  pairs  le  aS  fë- 
^(Mon.  4,0  36)  ;  njpport  par  M.  le  côml^Ma- 
^  t>iunat  le  6  mara(Mon.  da  7);  discuMÎon 
l'SCMon.du  10):  adoption  le  i5(Moa.  da  16),  « 
ii«nftjodté  de  8^  voix  contre  6a. 

Betoar  à  la  Chambre  des  déynli»  le.3o  mars 
(Mot.  du  3i)  ;  rapport  par  A|..Paixhans  le'  18 
*«3  (Mon.  du  19);  discussion  le  a 2  (Mon.  du 
*i)i  adoption  le  a3  (Mon.  do  a^),  à  la  maiorité 
^  1(5  voix  contre  8. 

Tajr.  lois  des  1 9  jnio  1 790,  1 9==  a5  décembre. 
»'îo,  16  janTÎer=t6fév.  1791^7  (4>  juin  1791, 
24  mars  1793,  ao  aoàl  179^«  >7  «aeasidoraa  5. 

Oaa  feontean  qne  la  prise  de  la  Bastille  n'était 
N»  «a  ërénettent  qui  méritlt  db  élo^fs  et  deik 
'<<OBpMMes  ponr  ceux  qui  5  avaient  pris  part 
^  asset  TÎre  diseassion^  s* est  élov;ée  sur  Taspr^' 
dttioB  de  celle  joumée  el  d«<  actions  quîTa  si- 


cnalèrent.  La  contestation  s*est  anssi  engagée  snr 
le  mode  de  constater  les  titres  de  ceux  qai  récla- 
maient ;  loal  cela  est  étranger  à  l'application  de 
la  loi.  Lenonibre  des  indtvidas  admis  par  la  com- 
mission, inslitnés  par  rordonnance  dn  8  mai  1 83s, 
s*élè«e  i  4oi.  ^oy,  rordotmance  dn  8  mai  i83a, 
tom.  3a,  p.  3oi. 

(2  et  3)  Le  projet  présenté  narlè  goavemement 
et  adopté  par  la  Giambre  St»  députés  portait  : 
'  art.  1'/.  U  est  accordé  k  chacnn  des  xaioquenrs 
de  la  Bastille ,  dénommée  «u  tableau  ci-annexé , 
une  pension  viagère  et  annuelle  de*a5o  fr. ,  etc. 

Art.  a.  Ces  pensions  Joii(  la  litU  àsi  éifinitù'e^ 
ment  dou ,  unmt  imcritês  an  trésor  paMic  avec 
jonîssance^  paciir  d*u  i^'  janvier  i833,  etc. 

Aifui,  non-senlemtnt  ' 


le  prindpe  liait  posé, 
de  chaque    réclamant 


étaient  appréciés  ;  la  Bqnidatioa  était  faite  pour 
obacua  des  peosi— naires. 

M  Alleai  a  iail  remStquer  k  la  Chaihbre 
dea  pairs  que  les  Chambres  peaveol  accorder  une 
pension  nomiaalive  lorsqu*eBe  s'applique  k  naa 
fcnle  panonae,  pour  de*  terViees  ^u'il  «tt  Cicitt 


3.  Les  pensions  înfërieures  k  dein 
cent  cinquante  francs,  qui  seraient. en- 
core inscrites  pour  le  tait  de  la  prise 
de  Ja  Bastille,  seront  annulées. 

4.  Un  crédit  spéci:)!  de  cent  mille 
denz  cent  cinquante  francs  e$t  ouvert 
au  ministre  des  finances  pour  l*eié€utioB 
de  la  présente  ioi  (1). 


LOCns-PHiuppB  i^.  —  16  AY&n.  i833, 

sur  Tezercice   i83i^  pour  aeconrs  aux 


a6  AY»ZL=  I*'  MAI  i6S3.  r^  Loi  qui  oorre 
deux  erédîu  sapplémentMftt  ^pour  «econri 
tox  étrangers  réfa^ûeVen  Frârice  (2)*  (IX, 
Boll.  XCVI  ,  n«  aai.)       ^ 

Art.  i^**,  {J  est  ouvert  au  ministre  de 
Fintérieur  un  crédit  de  sitcent  vingt- 
quatre  mille  cinq  cent  vingtHrinq  francs, 
pour  snpple'ment  à  la  sOniine  de  trois 
millions   six  cent  mille  francs,  allouée 


étrangers  réfugiés  en  France  par  suite 
d^Vvéoemens  politiques. 

1.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  de  quinte  cent  mille 
francs  pour  supplément  à  la  somme  de 
deuY  million^  cinq  cent  mille  francs, 
portée  au  budget  de  i833,  pour  secours 
aux  étrangers  réfugiés  en  France  par 
suite  d'événemens  politiques. 


a6  AVRa±=  i*^  MAI  i833.  •—  Loi  relâtire  k  la 
perception  des  droits  d*eiilrée  cl  de  sortie  smr 
let.frsins  et  farines  (3).  (IX»  Bail.  XCVI, 
ïi*  aaa.)    > 

Arlicïe  ^unique.  Les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  sur  les  grains  et  farines, 
établis  par  la   loi, du  i5  avril  i83i,et 


el  possible  de  vérifier;  mats  que,  qvand  la  loi 
doit  s'appliquera  une  classe  de^ciloyens,  le  lé- 
gislaleor  pose  les  bises  de  la  pension  et  renvoie  la 
liquidation  an  GouTemepietit ,  ponr  qo*elle  se 
fasse  dans  les  formes  légales  ,  sous  la  responsa- 
f    bililé  des  ministres. 

La  commission  et  la  Chambi'^  des  pairs  ont  re- 
connu la  justesse  de  ces  observations,  et  ont 
adopté  les  changemens  qui  mefteni  la  loi  en  har- 
monie avec  les  principes  si  bien  exposés  par 
M.  AUent. 

(1)  Lorsque  le  norttbre  des  pensionnaires  était 
déterminé  par  la  loi  même ,  il  éMÎt  contvenable  de 
déterminer  aussi  la  somme  destinée  an  paiement 
{yor.  notes  sur  Tart.  2) ,  mais  im  s  fait  remarquer 
qu  il  ne  fallait  pas  ouvrir  un  crédit  puisqu^on 
devait  faire  une  nouvelle  liquidation. 

M.  le  MÛnUire  de  l'iniérieur  a  répondu  :  Ce 
n'est  qu^nne  indica'ion  d'un  maximam.  On  a 
voulu  niarquer ,  par-U ,  que  jamais  la  sonime 
consacrée  k  aci]uitler  les  pensions  At%  vainqueurs 
de  la  Bastille  ne  pourrait  dépasser  ioo,a$ofr., 
si  la  liquidation  élimine  quelques  noms,  ce  sera 
un  crédit  qui  ne  sera  pas  absorbé  en  totalité. 

<a)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
iS  mars  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Bresson  le 
6  avril  (Mon.  dy  7),  discussion  le  11  (Mon.  du 
la),  adoption  le  1^  (Mon,  du  i3),  k  la  majorité 
de  ao9  voix  contre  3 1 . 

Presentatiiin  à  la  Chambre  des  pairs  le  i5  avril 
(Mon.  du  i€);  rapport  par  M.  Lallemand  le  ao 
âvnt  (Mon.  du  a  i  ) ,  4  la  majorilé  de  99  voix  con- 
tre 16. 

f^oy.  lois  du  ai  avril  iSia,  tom.  3s,  p.  aïo 
et  a5S  ;  du  16  avril  iSSi  ,  voy.  sc^rà,  p.  f  I. 

M.  le  rapporteur  de'  la  conuniuion  de  la 
Chambre  4cs  députés  a  indiqué',  d'une  part,  que 
les  réfugiés  ne  cesseraient  d'avoir  droit  aux  se- 
oours  que  lorqu'ils  auraient  obtenu  d^s  amnis- 
lies  réfUes  et  sincères  de  leurs  geuvememens  res- 
pectifs ;  de  l'iutre,  qn'il  y  avait  nécessité  d'adop- 
ter des  mesures  conçues  dans  un  esprit,  aussi 
éloigné  des  précauU'ons  inquisitor iales,  que  d'une 
OQiifi«ncf  aTtuglf ,  et  propres  à  fsirt  rteoniMttrt 


ceux  des  réfugiés  qui  ont  «éritablement  droit  ^ 
recevoir  des  secours. 

Ces  mesures  viennent  d'éire  pres^riles  par  le 
ministre  de  Tintérieur:  elles  consistent  à  exiger 
que  les  réfugiés  qui  réclametat  des  secours  se  pèé- 
senlent  an  maire  de  la  commune,  par  bquelleik 
pénètrent  sur  notre  terriiôire  et  qu'ils  justifient: 
1**  du  lien  de  leur  naissance  et  de  leur  nationalité; 
a^  des  circonstances  politiques  qui  les  ont  forcés 
de  quitter  leur  patrie  ;'  3"  du  gn4e  milibire  00 
des  emplois  qu  ils  ont  eaercés.  A  cci  effet ,  ik 
doivent  déposer  entre  les  mains  du  maire  qui  les 
transmet  au  préfet ,  tous  les  docomens  don^  ils  se 
trouveront  porteurs.  Une  commission  est  institaét 
au  chef-lieu  du  département.  Élk  entend  les  ré- 
fugié», elle  examine  les  litres  servant  à  établir 
leur  position  sociale ,  la  nécessité  de  leur  espa- 
Iriatton^  et  que  les  amnisties  ne  leur  jont  pas  ap- 
plicables. 

Eiifin,  on 'comité  de  révision,  compolé  des 
hommes  les  plus  honmybles  p»rmi  les  réfutés , 
est  établi  près  du  ministre^  qui  statue  en  demier 
ressort. 

(3)  Présentation  2i  la  Chambre  des  dépotés  le 
ao  mars  (Mon.  du  ai);  rapport  par  M.  Dnchilel 
le  39  (Mon.  du  i'^*'  avril),  discussion ,  adoption  le 
Il  (Mon.  du  la),  )i  la  majorité  de  aa9  voix  con- 
tre a  ^ 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 7  •▼"> 

,(Moo.  du  18);  rapport  par  M.  DutaiUis  le  as 

avril  (Mon.  du  a3),  à  la  majorité  de  110  contre  3. 

f^oy.  la  loi  du  i5  avril  i83a  ,  tom.  3a,p-  «88. 
Cetle'loi  a,  comme  on  peut  le  voir,  dans  le  texte 
et  dans  les  notes ,  aboli  les  prohibitions  éveninel* 
les.  Elle  a  substitué  >  ces  prohibitions  des  droiu 
variables,  gradués  selon  les  prix;  mais  les  tarifs 
établis  f.ar  ceUe  loi  n'ont  qu  une  existence  tem- 
poraire ;  l'art.  6  li-s  soumet  k  une  révision  d»ns 
la  sessioivqni  doit  suivre  la  récolte  de  i83a,  et 
l'art,  a  porte ,  en  lemies  exprès ,  que  les  droits  ne 
seront  perçus  que  jnsqu'ap  i^*^  juillet  i833;  si 
donc  il  n'était  pas  intervenu  de  dispositions  légts* 
lalivfla  nouvelles ,  les  tarifs  cesUAt  d*èire  en  ri- 
gueur an  1*^  i«iU^  i8)3  ,  et  It  probibiiioa  étf»* 


toois-PHiuppE  l«^  - 

dont  b  perception  nVst  autorisée  qae 
jojqii'au  i*'  juillet  i833,  continueront 
a  Hrt  perçus  )U5<]u*à  la  révision  des 
tariG.  

i(  ATiii=  i**"  MAI  iB33.  —  T^i  relative  ^  la 
coMeitiao  d*an  embraachemeni  du  chemin 
4t  ter  d*Aiulrexi«os  à  Roanne  sur  Montltri- 
Ml  à  Moattona.  (IX,  Bail.  XCYI,  a*  aa3.) 

Art.  icr.  Le  Gooyemement  est  auto- 
risé à  procéder  arec  publicité'  et  concur- 
rence à  la  concession  d*un  embranche- 
ment du  chemin  de  fer  d*Andrezieux  à 
Roanne  sur  Montbrison  à  Montrond. 

La  durée  d^  la  concession  n*excédera 
pis  quatre-vingt-dix-neuf  années  ;  elle 
pourra  comprendre  un  des  accotemens 
de  b  route  départementale  n»  i ,  de 
Lyon  à  Montbrison ,  laquelle  devra  con- 
terrer  sur  tout  son  développement  une 
brgeor  d'au  moins  six  mètres  quatre-<- 
vintli  centimètres. 

loulefoisy  les  autorisations  données 
parb  présente  loi  resteront  sans  effet, 
si,  avant  Touvertiire  des  concours  ,  et  à 
wirooditions  jugées  par  Tadministration 
^iraleotes  au  tarif  du  péage  à  eux 
coBoéé,  les  concessionnaires   du  pont 


-   l4»   >^  ATHIL   l83^  lit 

de  Montrond  n*ont  pas  consenti  à  Téta* 
blissement  du  chemin  de  fer  sur  ce  pont. 
Ces  conditions  acceptées  seront  insérées 
au  cahier  des  charges. 

a.  Le  cahier  des  charges  prescrira  les 
mesures  nécessaires  : 

io  Pour  que  le  service  de  la  route  et 
celui  du  chemin  de  fer  puissent  s'effec- 
tuer sans  gène  mutuelle  ; 

20  Pour  assurer  \t»  droits  d'accession 
à  la  route  des  riverains  dont  les  pro- 
priétés en  seraient  séparées  par  le  che- 
min de  fer. 

3.  L'administration  fera  les  rtglemens 
nécessaires  pour  aMorer  la  police  et  la 
sûreté  de  la  voie  publique. 

4.  Le  maximum  du  droit  à  percevoir 
sur  le  chemin  de  fer  ne  pourra  excéder 
quinxe  centimes  par  mille  kilogrammes 
de  marchandi.ses  et  par  mille  mètres  de 
distance. 

»i  AVAU==4  MAI  i833— Loi  relative  aax  cr^- 
diu  sapplémentaires  et  extraordinaires  de  Texei- 
cice  i83a  (1).  (IX,  BalL  XCVII,  n*  as^.) 

Art.  i«r.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
dn  budget  de  i833,  au-delà  des  crédits 
ûtés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet 


iMOetent  abolie  d*ane  manière  définitive,  les 
ptm  étranger»  auraient  pn  entrer  sans  payer  dt 

Oan*apa«  cm  devoir  fixer  une  époqae  pré- 
eiiepoarla  ration  destarirs,  afin  que  le  moment 
^c  celte  révûion  n*arrivàt  pat  d'nne  manière 
Meppoilane  et  lorsqu'il  y  aurait  impouibilittf  ou 
^incatléponr  les  Chambres  de  •*en  occuper. 

(i)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépote's  If 
W^arier  (Mon.  da  11);  rapport  par  M.  Le- 
fcfleiicr-d'Aalnay  le  a6  février  (Mon.  du  a;)  ; 
«luciission  des  6  ,  7  ,  8 ,  9  ,  1 1 ,  I  a  (Mon.  des  7 , 
S.9,ia,  13);  Adoption  le  1 3  (Mon.  do  1 4)) «^ 
l^najoriïë  269  voix  cuntre  a3. 

Préitniafion  k  la  Chambre  des  pairs  le  4  *vril 
(Meo.  do  5);  rapport  par  M.  le  dac  Decaxes  ; 
^ÎMatiîon,  adoplion  la  19  (Mon.  du  ao). 

Icloir  à  la  (Humbre  des  députés  le  ao  avît 
nk«.da  ai);  rapport  par  M.  Lepelletier-d'Aol- 
■>T:<irMsion,  adoptaoaie  aa  (Mon.  du  a3),  h 
^  ■^oritc  de  aa€  voix  contre  1 7, 

irtsor  k  b  CiMmkre  des  pairs  le  a3  avril 
Otm.  da  a4);  rapport  par  H'  le  due  Decases }  dit- 
«•«M, adoptinB  le  «4  mars  (Mon.  du  aS),  à  b 
■•Wié  de  lot  voix  contre  5. 

i'objet  de  cette  loi  est  de  r^lartser  des  d^ 
Pçues^les  en  sus  des  crédits  ouverts  pour  rexer- 
ciceée  i83a;  mais  quelques  dispositions  gêné- 
'«l«tyoniéié  insérées,  qui  méritent  une  sérieuse 
••«KioB.  Je  n'ai  poîM  ï  rendre  compte  des  dîs- 
*«*'i<*sfvlatî«es  ^  b  poBiiqoe,  je  dou  me  borner 
•fvticillir  looies  les  explications  propres  i  ren- 
^d«ird«uiii\islekaeMd«  chaque  loi  MM 


ministre  des  finances ,  en  présentant  celle-ci ,  a 
fort  bien  expliqué  le  but  des  dispositions  conle- 
nues  dans  les  articles  3  el  suivans  :  •  Il  entre ,  a- 
t-il  dit,  dans  b  formation  d'un  bod^tdes  évalua- 
tions dont  les  unes  sont  établies  sur  des  faits 
antérieurs  qui  peuvent  ne  pas  se  reprodnire  ; 
d'autres  portent  sur  des  services  souiais  à  des 
éventualités  qu'il  est  impossible  de  bien  appré- 
cier :  de  b,  il  résulte  que,  même  dans  les  temps 
ordinaires,  des  services  n'ont  pas  été  suffisam- 
ment dotés,  et  que  d'autres  n'ayant  pas  été  prévna 
se  trouvent  sans  allocations.  Lorsque  ces  circons- 
tances se  produisent,  les  paiemens  qui  excèdent 
les  crédits  portés  au  budget  doivent ,  aux  termes 
des  articles  i5i  ei  1 5a  delà  !pi  dn  aS  mars  1817, 
et  de  l'article  ai  de  la  loi  du  2j  juin  1819,  être 
autorisés  par  des  ordonnances  que  le  Gouverne- 
ment est  tenu  de  soumettre  aux  Chambres,  à  leur 
pntchaine  session  ^  pour  être  com^erties  en  fois.  Ces 
dernières  expressions  sont  emproniées  au  texte 
même  de  la  loi  ;  je  les  rappurte  pour  que  l'on 
jugeai  Tobligiation  qu'elles  consacrent  peut  se  con- 
cilier avec  les  restrictions  admises  et  sur  lesquelles 
il  est  nécessaire  que  les  Chambres  se  prononcent. 
Une  distinction  a  été  faite  entre  les  ordonnances 
qui  se  rattachaient  >  des  services  portés  an  budget 
avec  des  allucalions  insufCsanles,  et  telles  qui 
avaient  pour  objet  de  pourvoir  à  des  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues.  On  a  pensé  qn'> 
celles-ci  seulement  s'appliquait  l'art.  i5a  de  l» 
loi  de  1817,  et  qu'à  l'égard  des  autres  il  suffisait 
de  soumettre  aux  Chanu>res  par  h  lui  des  comp- 
tes, les  modifications  qu'elles  apportaient  à  b 
tiiatlon  priapMtltq  d^ s  crédils.  Dans  ce  système  ^ 


la»  LOUIS'PHIUPPE   ff. 

exercice  par  les  lois  de  finances ,  des 
supplémens  montant  à  la  somme  de 
TÎngt-c^uaire  millions  oeuf  cent  ▼ingt- 
cinq  mille  quatre  cent  soiiante-un  francs 
(ai,9*5,46i  fr.). 

Ce^ supplémens  de  crédits  demeurent 
répartis  entr^  les  dilTércns  départemens 
mmistériels ,  conformément  au  tableau  A 
annexé  à  la  présente  loi. 

a.  Il  est  accordé,  sur  les  ressources 
de  Vexercice  i83a  ,  des  crédits  extra* 
ordînaires  montant  k  la  somme  de  ▼ingt- 
kuît  millions  vingt -un  mille  huit  cent 
soîxante-dtx  francs  (28,011,870  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre 
les  différens  départemens  ministériels, 
conformément  au  tableau  B  aonexé  à  la 
présente  loi. 

S.  Les  dispositions   de   Tarticle    i5a 


—  a4  AVIOL  i833. 

de  la  loi  du  i5  mars  1817  sont^plîca- 
bles  aux  supplémens  de  crédits  aemao- 
dés  par  les  ministres  pour  subvenir  à 
l'insuffisance ,  dûment  justifiée ,  d*un  ser- 
vice porté  au  budget ,  et  dans  les  limites 
prévues  par  la  loi  (1  ). 

4*  A  Tavenir,  les  ordonnances  du 
Roi  qui,  en  l'absence  des  Cbaoïbres, 
aurot>t  ouvert  a«x  ministres  des  crédîti, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  seront 
exécutoires ,  poor  le  ministre  des  finan- 
ces, qu'autant  qu'elles  auront  été  ren- 
dues sur  l'avis  dti  conseil  des  ministres; 
elles  seront  contre-signées  par  le  minis- 
tre ordonnateur. 

Ces  ordonnances  seront  insérées  au 
Bulletin  des  Lois  (a). 

5.  Les  ordonnances  des  crédits  ou- 
verts en   vertu    des    articles   ci -dessus 


qui  ne  «*appoie  que  snr  une  ordonnaDce  dn  i*** 
septembre  1827  «ladépenie  est  consommée  avant 
le  Tote  législatif,  et  les  Chambres  se  trooTeront 
alors  dans  i^altemadVe  également  flcbeose  ou 
d'accuser  le  ministre ,  dont  la  responsabilité  est 
engagée,  on  de  consacrer  des  dépenses,  qa'arer- 
ties  à  temps,  elles  easscnl  peut-être  arrêtées  dans 
leurs  développemens.  • 

M.  le  ministre,  après  avoir  ainsi  exposé  la  dif- 
ficullë ,  a  fait  remarquer  que  la  distinction  établie 
par  l'ordonnance  du  t"'  septembre  1827  entre  les 
dépenses  faites  poor  objets  sans  crédits  suffisùns 
au  budget ,  et  les  dépenses  faites  poor  objets 
n* ayant  aucun  crédit  au  budget^  était  en  opposi- 
tion avec  le  texte  et  Tesprit  des  lois  de  181 7  et  de 
1819;  qu'ainsi,  en  supposant  que  la  distinction 
dût  être  admise,  il  faudrait  qn^n  texte  nonvean 
et  positif  convertit  en  loi  l'ordonnance  de  1827  ; 
mais  que  loin  d'admettre  pour  les  dépenses  des 
deux  classes  une  règle  difTérenle ,  il  croyait  con- 
venable d'appKquer  aux  unes  comme  aux  au- 
tres la  disposition,  portant  que  les  ordonnances 
qui  les  auraient  autorisées  seraient  converties  en 
lois ,  dans  la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres. 

(i)  Dans  la  première  no!e  sur  celte  loi,  on 
peut  voir  le  motif  de  cette  disposition,  l'ordon- 
nance du  i"*  septembre  1827,  art.  3  et  4 
{Koy.  tome  27  ,  p-4i4)«  «v*il  arbitrairement  res- 
treint l'application  de  l'article  i52  de  la  lui  dn 
2 S  mars  181 7,  aux  crédits  extraordinaires  pro- 
prement dits  ,  c'est-i-dire ,  aux  crédits  pour  dé- 
penses tout-k-fait  imprévues  parle  budget.  Dés- 
ormais la  loi  de  1817  sera  aussi  appliquée  anx 
crédits  supplémentaires  ou  compfémentaires ,  c'est- 
^-dire,  aux  crédits  relatifs^  des  dépenses  prévues 
parle  budget,  mais  évaluées  au-dessous  des  be- 
soins relis.  On  a  fait  plusieurs- objections  contre 
ce  système  j  on  a  prétendu  que  la  responsabilité 
ministérielle  en  serait  affaiblie  ,  puisque  les 
Clumbrcs  auraient  )i  voler  snr  des  dépenses  sop* 
plémenlaires  avant  qu'on  pût  mettre  sous  leurs 
yeux  les  comptes  généraux  et  définitifs  de  l'cxer- 
çice  i  que ,  d'^iUe vs ,  souvent  les  ministres  se*> 


raient  obligés  de  venir  demander  des  crédits 
avant  que  les  dépenses  fussent  achetées,  et  qolk 
serasent  ainsi  exposées  k  demander  plus  ou  moins 
qall  ne  firadrait. 

Ces  réflexions  n'ont  point  arrêta  la  Chambre. 
quia  considéré  que,  lors  de  la  discussion  des  lois 
relatives  an  compte  de  chaque  exercice,  elle  au- 
rait le  même  droit d'exaaaen  qn'olie  avait  précé- 
demment et  qu'elle  ne  serait  pas  plus  liée  par  le 
vole  des  crédits  supplémentaires,  que  par  le  vole 
des  crédits  primitifs  portés  au  budget. 

(2)  La  Gommisiion  avait  propoeë  la  rédactiea 
suivante  :  -  A  l'avenir,  les  ordonnances  dn  Roi, 
qni ,  en  Tahaenee  des  CbaaJirea  antoat  ouvert 
aux  ministres  des  crédits ,  kqaélqoa  litre  qneee 
soit ,  devront  énoncer  que  les  detoaadct  en  ont 
été  délibérées  en  conseil ,  et  être  coaire-sipiées 
tant  par  le  ministre  ordonnatenr  qae  ptr  le  mi- 
nistre des  finances. 

Cet  article  exigeait  la  dÂibératian  e»  consc«l« 
le  contre-seing  des  deux  ministres ,  tandis  que  la 
loi  telle  qu'elle  est  ne  demande  qno  celui  du 
ministre  ordonnateur  et  l'aw  dn  conseil  des 
ministres.  Plusieurs  des  députés  ont  pensé  qn* 
le  ministre  des  finances  devrait  nécessairement  être 
présent  à  la  délibération  do  conseil. 

Mais  «n  a  répondn  que  s'il  était  naïade,  U 
délibération  serait  arrêtée;  qu'il  suffisait  qu'il 
connût  la  délibération. 

La  Chambre  des  pairs  avait  adopté  mut  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  A  l'avenir  f  aucun  crédit 
ne  pourra  être  ouvert  par  ordonnance  '^!** 
hors  des  limites  du  budget,  pendant  k  session 
des  Chambres.  »  Elle  a  été  rejetée  par  la  Chausbre 
des  députés.  En  principe  absolu,  a  dit  le  rap- 
porteur de  la  commission,  lorsque  les  CharaA»re« 
sont  assemblées,  aucune  dépense  ut  peut  être 
ordonnée  hors  des  limites  du  budget ,  qjue  par  tes 
voies  constitutionnelles  ;  mais  vous  avea  ji^nliqu  il 
pouvait  se  présenter  telle  cir.conslance  urgente  et 
soudaine  qui  exigeât  que^  sans  délai,  le  Oou- 
vernement  prît  en  secret  des  mesures  enlvataàst 
dee  dépeuses  non  prévues  «u  bud|^« 


tjOTHS'PentâniL  i», 

seront  réunies  en  un  seul  projet  de  loi , 
Boor  être  soumises  par  le  ministre  des 
finances  à  la  sancHon  des  chambres, 
daoïleuxplus  prochaine  session ,  et  aTaot 
la  présentatîoo  du  budget  (i). 

L'article  ai  de  la  loi  du  37  juin  1819 
est  abrogé  (a). 

(.  Tout  crédit  ezti-aordînaire  ou- 
vert à  un  ministre  pour  un  service  nen 
prévu  au  budget  de  son  dépajrtement  for* 
mera  an  chapitre  particulier  du  compte 
général  dé  l'exercice  pour  lequel  le  cré- 
dit aura  été  ouvert  (3). 

7.  Les  crédits  supplémentaires  serost 
Toltts  et  iusli&és  par  artidea  (4)« 

i^Suit  h  Utbieatt.) 

iî  uw^  3s  4  MAI  18SS.  -^  ho*  qui  tccord«, 
MT  tcxercice  i£&»«  »o  «rédil  «tmordiBAir* 
po«r  In  dépenses  dît  premiècet  inM<*  de  petit 
é^^ftm€ttl  des  jeunee  «old«U  de  b  cImm  de 
i83i,  incorpores  eo  i832  (5).  (IX,  BnU. 
XCYU,  »•  aaS.) 

Artide  itnitfue.  il  est  accordé  au  mi- 


-•  a4  ATATt  i833;  laS 

DÎstre  de  h  guerre ,  sur  les  ressources 
de  l'exercice  i83a.  à  titre  de  supplément 
au  crédit  extraordmaire  de  trois  millions 
quatre  ceot  quinie  mille  francs  déjà  al- 
loué pour  l'incorporation  de  la  classe 
i83i  ,  un  nouyeau  crédit  de  deux  mit- 
lions  neuf  cent  quatre -vinst- quatorze 
mille  trois  cent  quara^ite -nuit  francs 
(a,9a4t348  francs)  sur  le  chapitre  VI 
(seetion  i'«),  pour  régulariser  les  dé- 
penses dç  premières  mises  de  petit  équi- 
pement [des  cinquante-quatre  mille  six 
cent  treize  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  i83t,  incorporés  en  i83a. 


2i  ATSn  =  7  MAI  i833.  —  Loi  relative  aux 
ffwmet  et  an  contrôle  de*  récépissés  et  aa- 
tret  titres  qui  CNgagenl  le  trésor  public  (C). 

_      "cra! ,  n»     ' 


(  IX  ,  Bull.  XCt 


a26.) 


Art.!***.  Tout  versement  en  numéraire 
eu  autres  valeurs ,  fait  aux  caisses  du 
caissier  central  du  trésor  public  à  Paris 
et  à  celles  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances ,  pour  un  ser- 


(1)  M.  de  Ifotbeai^froposatt  d'ajouter  «  arec 
feiéiipatiiioiif  a^eessairet  pour  conrrir,  par  del 
imuius  ëqin«a1«alet ,  lea  d^nsea  aatorisées.  » 

Celle  proposîtieta  «t'a  pai  ëlé  aecaeîHte. 

(s)  l'art,  ai  de  la  lof  <fa  17  jain  1819  char- 
pnit  celui  des  nrfnistres,  daos  le  département 
^aqocl  se  plaçait  U  dépciue,  de  présenter  anx 
niàfcbm  la  l«i  qot  la  rëgalansail  :  aujotirdliui, 
rtaax  termea  de  eet-irtjde,  une  seule  loi  era- 
knsMra  tons  les  crëdiH  demandés  par  les  diffé- 
ms  aânstsea  et  «lie  •  sera ,  couuae  le  kmdgel , 
piéwalfée  par  le  ■ûaitlre  dee  Saaaces. 

(I)  i'eiafe,  plofOt  que  la  loi ,  a  dit  H.  Hector 
UleUetier-d'ÀiciInay,  rapporfear  de  b  commis- 
Aide  la  Oiambre  ât$  d^atéa,  a  TOnla  que  les 
dfven  crédits  accordes  k  m  mîaistre ,  k  quelque 
Ikreape  ee  loft,  fassent  compris  sans  distinction, 
^UMle  compte  géndral  de  chaque  exercice,  et 
V*  et  celte  eonfaston  des  besoins  ordinaires 
^  dtsheionu  extraordinaires,  il  ne  résultât,  ponr 
cbqtê  chapitre  spécial,  qu'un  total  dont  le 
««nilrea^it  à  joalifier  l'emploi.  Cette  confusion 
^feaploi  des  ermite, fans  distinction  d'orislne, 
**^  i  para  snsceptible  de  graves  inconvémens. 
la  ipé^ité  n'eaislani  qae  par  cbapîire,  il  est 
^**a(  qoele  miniatre,  par  la  réunion  des  divers 
^f^^  qui  lui  sont  ouverts  en  un  même  tout , 
^  pa  renseaoMe ,  sans  avmr  besoin  de  distin- 
pff  les  dépeaaes  ordinaires  des  dépenses  ex- 
"■•idiaaires,  et  qae  les  Chambres  n'ont  plus  la 
^«•dbâiié  de  reeoaaiaftre ,  dans  la  loi  des  comp- 
tes* qaeHes  prévisions  ont  été  orifinairement 
'"'ftaîites  00  insuf^ntes,  cnnnahsance  qu'il 
'car  importe  cependant  d'acquérir  et  de  cooser- 
*er  codbae  devant  «ervir  de  règle ,  ou  an  moins 
^  Mateifiemeas  atiles ,  pqor  les  fixer  sur  les 
f(^*i«ei«  dès-besoins  futars. 

P^élife  de  ces  vdéités ,  votre  conaiisfon  a 


pensé  qu'il  était  oéceisaire  d'établir  à  l'avenir 
une  distinction  dans  lescomptesk  rendre  de  l'em- 
ploi des  crédits  ordinaires  et  des  crédit»  extraor- 
dinaires; que  chaque  crédit  de  cette  dernière 
nature  devait  fomner  à  lui  aenl  une  spécialité  et 
(leveuir  on  chapitre  paiticolier  du  compte  gé- 
néral de  chaque  roinbtère. 

(4)  La  spécialité  pour  le  budget  n'est  éublio 
que  par  chapitres.  Foy.  ordonnances  du  i*'  sep* 
tembre  1827 ,  tome  37 ,  p.  4i4;  loi  du  4  juillet 
1829,  et  noies,  tome  39,  p.  aga  et  soiv.;  loi 
du  ag  janvier  i83i ,  art.  11 ,  tome  3i,  p.  a3.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  a  jngé 
convenable  d'admettre ,  pour  les  crédits  inpplé- 
mcnlaires,  U  spe'cialité  par  articles ,  par  le  motif 
que  chaque  crédit  supplémentaire  s'applique  ^ 
un  article  particulier  dont  il  rectifie  Tallocatioa 
primitive^  cl,  qu^a^'r  autrement , ce  serait  laisser 
aux  ministres  une  latitude  dont  l'abus  serait  pos- 
sible ,  puisqu'ils  auraient  la  faculté  de  reporter 
snr  divers  autres  articles  du  même  chapitre,  un 
supplément  qui  n'aurait  été  consenti  que  pour 
cause  d'insimUance  d'un  article  spécifié;  qu'eu 
pareil  cas,  le  vote  des  Chambres  ne  pouvait  être 
une  éventualité ,  mais  une  condition  obligatoire  ; 
que  la  spécialité  de  son  emploi  était  une  garantie 
que  le  pàfys  kvah  droit  de  réclamer. 

(5)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le  3o 
mars  (Mon.  du  3 1  )  ;  rapport  par  M.  Dintrans  le 
10  avril  (Mon.  du  11);  discussion,  adoption  le 
i5  (Mon.  da  16) ,  It  la  majorité  de  aoo  voix  con- 
tre 33. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 7  avril 
(Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  le  docDecases  le  ao 
tMon.du  ai);  discussion,  adoption  le  aa  (Mon. 
du  a3)  ,  à  la  majorité  de  1 10  voix  contre  1. 

(6)  Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  10 
décembre  (Mon.  du  11);  rapport  par  M.  le  comte 
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vice  public  (t),  donnera  lieu  à  la  délî-     mera  titre  envers  le  trésor  public  ^  à  la 

vrance  immédiate  d*un  récépissé  à  talon,      charge  toutefois,  par  la  partie  versante  , 

Ce  récépissé  sera  libératoire  et  for-     de  le  fairt  viser  et  séparer  de  fon  taloo, 


B^renger  le  a4  décembre  (Mon.  do  s5)  ;  discui- 
«ion,  adoption  le  a8  (Mon.  da  29),  k  la  majo- 
rité' de  io5  voix  contre  i. 

Présentation  k  la  Cbaoïbre  de«  d^pnt^s  le  10 
janrier  (Mon.  da  i3};  rapport  par  M.  Deleucrl 
le  ai  fërrier  (Mon.  du  as);  discoasion  le  a3 
mars  (Mon.  da  a4);  adoption  le  a 6^  (Mon.  do 
ay) ,  k  la  majorilë  de  a3i  voix  contre* 5. 

Retour  à  la  Chambre  .des  pairs  le  ao  ami 
(Mon.  da  ai);  rapport  par  M.  Bërencer  le  aa 
(Mon.  dn  a3);  adojition  le  aa  (Mon.  da  a3),  à 
la  majerittf  de  io3  toîx  contre  a. 

La  ntfcessitë  de  celte  loi  a  éïé  manifestée  par 
le  déficit Kenner;  on  aToula  prévenir,  par  des 
précanlions  convenablef,  la  possibilité  de  »em> 
blables  dilapîdaliou  ;  il  faut  dire  tonlefoi*  qae 
les  formalités  de  contrôle,  qai  sont  établies  par  la 
présente  loi ,  étaient  déjà  prescrites  par  le  décret 
da  4  ianvier  1 808  et  qu'elles  ont  été  observées 
au  ministère  des  finances  jusqo'en  1818;  à  celte 
époque,  M.  (^rvetlo  crut  pouvoir  dispenser  da 
contrôle  les  certificats  de  versemens  de  Tem- 
prnnl  qui  fat  fait ,  afin  de  diminuer  les  lenteurs 
et  les  difficultés.  On  ne  présumait  pas  qu'on  pûl 
abuser  de  la  facilité  qui  était  ainsi  donnée  ;  on 
a  véca  dans  cette  dangereuse  sécurité  jusqu'au 
moment  on  les  malversations  commises  par  le 
raissier  Kessner  en  ont  démontré  les  inconvé- 
niens. 

Le  décret  du  4  Janvier  1808  n'a  été  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  qu'en  i83a.  /^o/.  tome  3a, 
p.  557. 

L'ordonnance  du  18  novembre  1817  a  cen- 
tralisé ,  dans  une  seule  caisse ,  les  nombreuses 
opérations  autrefois  suivies  séparément  par  la 
caisse  des  recettes,  la  caisse  des  dépenses,  la 
caisse  générale  et  la  caisse  de  service. 

L'ordonnance  du  37  décembre  l8a3  a  com- 
plété les  économies  et  les  améliorations  intro- 
duites par  l'ordonnance  du' 18  novembre  1817  , 
en  attachant  le  contrôle  des  résultais  et  des  piè- 
ces ju^lificaUres  k  la  comptabililé  générale  des 
finances ,  et  en  chargeant  un  payeur  unique  de 
tout  le  service  matériel  des  paiemens  à  faire  ï 
Paris. 

^oy.  rapport  au  Roi  par  le  ministre  des  finan* 
CCS,  en  date  du  8  décembre  i83a,  inséré  dans 
le  Moniteur  dn  la  décembre  i83a. 

yoy.  aussi  les  ordonnances  dn  8  décembre 
i833,  tora.  Sa,  p.  556  et  56i. 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
34  juin  i833,  détermine,  dans  tous  »ts  détails, 
la  marche  du  service  de  la  caisse  centrale  du 
trésor.  Une  ordonnance  du  37  mai  i83a(lome 
33,p.  3i6),  fixe  à  3oo,o>>ofr.  le  cautionnement 
du  caissier  central. 

L'importance  des  du^osiiions  que  contient 
celle  lui  n'aurait  pas  paru  à  M.  le  comte  de  Bé- 
renger ,  rapporteur  de  la  commission  k  la  (Cam- 
bre des  pairs,  un  motif  suffisant  pour  les  soa- 
meitre  à  la  sanction  législative,  si  ces  dispositions 
n'eussent  concerné  que  les  comptables  et  les 


ageos  administratifs;  mais  il  a  pensé  que  le  pou- 
voir législatif  devait  intervenir  puiaque  ces  dis- 
positions obligent  les  créanciers  et  les  débiteurs 
de  l'Etat,  quels  qu'ils  soient,  à  acconiplir  les  for- 
malités preecritei,  à  peine  de  voir  les  versemens 
qu'ils  auront  eflectoés  dans  les  caisses  publiques 
déclarés  non  libératoires ,  et  les  tiirea  de  créance 
qui  leur  auront  été  délivrés  considérés  comme 
n'engageant  point  le  trésor. 

n  faut,  en  effet,  bien  remarquer],  comme  Ta 
dit  M.  deBérrnger,  dans  son  rapport,  que  les 
personnes  qui  aoront  k  remplir  ûs,  formalités 
prescrites  se  divisent  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière comprend  les  comptables  qai  versent  dans 
une  autre  caisse  les  deniers  pnblica  qu'ils  ont 
reçus  dans  la  lenr^  la  seconde  embrasse  4o«s  les 
débiteurs  accidenteb  poursulns  par  t'agence  jn- 
diciaire ,  les  cerrespondane  libres  du  trésor ,  les 
intéressés  dans  les  en^traits,  les  preoeaes  de 
bons  royaux,  etc. 

(1)  M.  d'Argenson  a  demandé 'l*ezpli<ution  de 
ces  mots  pour  un  sôtvice  ouUdc  ;  le  pcojet  de  loi 
voulait,  a-t-il  dit,  que  les  particuliers  qui  ont 
contracté  avec  le  trésor,  k  quelque  titre  qae  ce 
soit ,  fussent  tenus  de  faire  contrôler.  Vous  aves 
vu  le  déficit  de  Kessner  ;  vous  aves  vu  des  per- 
sonnes qui ,  ayant  contracté ,  ont  voulu  verser  par 
anticipation  et  auxquelles  on  a  délivré  des  récé- 
pissés sans  talon,  qui  n'.oni  pas  été  soumis  an 
contrôle;  vous  aures  k  examiner  si  elles  sont  va- 
lablement libérées. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  entende  par  un  sen^ki 
public  les  opérations  librement  coniraciées  entre 
le  trésor  et  les  particuliers. 

M.  François  Delessert,  rap|>ortear,  a  répondu  1 
La  commission  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  s'oc* 
cuper  que  des  opérations  qui  concernent  l'Etat. 
Vous  savea  que  les  receveurs  généraux  dti  4é- 
partemens  sont  aussi  des  espèces  de  banquiers. 
La  commission  n'a  pas  pensé  que  les  opéraiiont 
qu'ils  font  en  cette  qualité ,  pussent  être  soum'iSl 
aux  formalités  exigées  par  la  présente  loi.  Sil'/» 
n'avait  pas  mis  ces  mots  :  pour  un  srrvMV  puhln  % 
les  receveurs  particuliers  mêmes  auraient  pu  être 
assujétis  aux  formalités  du  contrôle.  Mais  U 
commis«ion  a  bien  entendu  que  toutes  les  opéra- 
tions faites  pour  le  com|)te  du  trésor,  qui  con- 
cernent les  contribuables  et  par  conséquent  celte 
chambre ,  fussent  comprises  dans  ces  mois  ipour 
un  service  public.  Je  dynande  si  tous  les  vene- 
roens  faits  à  Kessner,  et  composant  le  défie*** 
n'avaient  pas  pour  objet  un  service  public. 
JLei  paiemens  d'em'prunls  sont  des  paiemens  pour 
un  service  public  ;  la  commission  a  entendu  ton* 
tes  les  recettes  faites  par  les  recevenrs-généraax 
pour  le  compte  du  trésor;  vous  verres  quelle  a 
excepté  des  dispositions  de  celle  loi  les  vene- 
mens  faits ,  dans  les  caisses  des  receveurs  géné- 
reux, pour  acbais  de  rentes,  car  le  trésor  paM^^ 
ne  peut  être  engagé  dans  de  semblables  opéra- 
tions, et  ceux  qui  font  crédit  aux  receveurs 
généraux  le  font  \  leurs  risques.  Foy»  srt-  ^' 
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à  Parîs  iminédiatement ,  et  dans  lej  dé- 

pariemeDs   dans  les  Tiogl-quatre  heures 

^    de  »  ^^'f  ».  P^**.  '^*  foDCtîoonaires  et 

l    ageiis  admînîslrati^i  charges  de  ce  coo- 

"    trdle(i). 

a.  Les  bons  royaux  ,  traites  et  valeurs 
k  toute  nature  etnis  par  le  caissier  cen* 
Irai ,  n^engageront  le  tre'sor  qu*autant 
qa*iU  seront  dëlirr^s  sur  des  formules  à 
blon  et  revêtus  du  visa  du  contrôle. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  man- 
dats délivrés  par  le  payeur  des  de' penses 
i  Paris. 
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Les  acceptations  par  le  caissier  cen- 
tral, des  effets  et  traites  ëtnis  sur  sa 
caisse ,  n^oLIigeront  également  le  trésor 
qu*au(ant  qu'elles  seront  revèlues  du 
visa  du  contrôle  (a). 

3.  Ne  seront  pas  soumis  aux  (brmali- 
tés  prescrites  par  les  articles  précédens , 
les  versemens  faits  ches  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances, 
pour  cause  d*acbat  et  de  vente  de  rentes, 
ces  sortes  de  versemens  ne  donnant  lieu 
à  aucun  recours  en  garantie  contre  le 
trésor  (3j. 


(i)  On  ^it  qa«  le  TÎsa  el  la  séparation  da  ta* 
laa  doivent  ax^k  Keo  à  Paris  îmmddiaimunt , 
tamàîm  qs'oB  délai  de  vingt-^uain  keares  est  ac- 
cordé dîana  le»  d«parteneM.  Le  motif  de  celte 
iiiTéreBce ,  c'est  qa*k  Parie  le  contrôlear  cliargé 
et  Popération  du  visa  et  de  la  séparalion  da  ta- 
km  est  placé  auprès  de  la  caisse  ok  a  ëie'  fait 
te  Tcnemenl  ;  tandis  qu'en  province ,  il  faut  se 
tranaporter  d«  la  caisse  au  domicile  dr»  fonction- 
naire* charges  du  contrôle.  Ct»  fonctionnaires 
HBt  Jea  préfets  ct  soaa>-préfcla.(  Décret  du  4  j«n- 
«er  itoè.  F'ojr- 1. 3a ,  p.  SS;).  Mais  qu'arriverait* 
U  à  avant  rcxpiralioo  des  vingt- quatre  heures , 

t  receveur  qui  aurait  encaissé  Pargent  et  délivré 
récépissé,  faisait  faillite,  disparaissait  ?  pour- 
aihûm  prétendre  que  le  défaut  de  visa  retombe 
«v  la  partie ,  et.que  son  récépissé  n'est  pas  Ubé- 
moire? 

M.  Dnpin  a  soumis  cette  qneilion  à  la  Cbam* 
ke;  eUea  été  résolue  comme  elle  devait  l'être, 
évideaaient  en  faveur  de  la  personne  qui  a  tait 
le  versement.  Après  un  renvoi  à  la  commiuion , 
H.  le  rapporteur  a  déclaré  "  que  dans  le  cas  de 
■alversatioB ,  de  dispamtion  d'un  receveur  gé- 
néral après  la  délivrance  du  récépissé ,  et  avant 
^e  le  contrôle  pâl  être  obtenu ,  ia  perie  ne  de- 
vait pas  retomber  sur  la  pariie  versante ,  mats 
lien  sur  le  trésor,  puisque  ce  n'était  pas  le  public 
mais  le  Gouvernement  qui  avait  donné  sa  con- 
tbnce  an  receveur.  Toutefois,  M.  le  rapporteur 
a  ajouté  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  modifier 
la  rédaction ,  parce  que  l'article  bien  entendu  ne 
pouvait  être  opposé  à  la  partie  qui  n'aurait  pas 
oblcBu  le  visa  par  suite  de  la  disparniion  du  re- 
ecvenr  général  avant  les  vingt-quatre  heures.  • 
Ea effet,  a-t->il  dit,  en  faveur  de  qui  est  le  délai 
^  viagloqaatre   heures ,   c'est  en  faveur  de  la 

I  partie  versante,  puisque  ia  loi  lui  tient  compte 
des  difScultés  qu'elle  peut  avoir  k  trouver  le 
tboctionnaire  chargé  du  contrôle;  elle  accorde, 

^  pour  obtenir  ce  visa,  vingt-quatre  heures,  pen- 
dit lesquelles  ce  contrôle  ne  peut  être  refusé 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfrt.  Après  les  vlngt- 
qaatre  heures,  tous  les  risques  sont  pour  les  par- 
ties versantes  ;  mais  pendant  le  délai  fixé  ,  ils  sont 
i  la  charge  du  trésor,  puisqu'il  ii'j  a  aucun  mo- 
tif pour  le  préfet  et  le  sous-préfct  de  refuser  le 
Intt,  el  que  s'ils  faisaient  quelques  difficultés  à 
ret  égard,  ils  pourraient  élre  mis  en  demeure  et 
durées  de  toute  la  responsabilité  de  leur  refus'. 
La  loi  ai  impàrati^^  ;  il*  dohtni  donner  U  visa 


dans  les  vingir^uairt  heures,  lors  même  que  dans 
l'intervalle  le  receveur  aurait  disftaru. 

Le  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
^einement  adopté  l'opinion  émise  par  M.  le  rap- 
porteur à  is  Chamiire  des  pairs  (yo/.  note  i  sur  la 
loi)  ;  que  la  loi  ne  devait  point  s'occuper  des  règles 
relatives  aux  coiqptables  seuls  ;  qu'elle  ne  devait 
contenir  que  les  dispositions  obligatoires  pour  les 
tiers ,  et  tirant  de  ce  principe  toutes  te»  consé- 
qaeiees ,  elle  a  proposé  la  suppression  d'articles 
que  la  Chambre  des  pairs  avait  adoptés ,  et  qui 
disposaient  pour  les  envois  d'espèces  ou  de  va- 
leurs^: «  Attendu,  a  dit  M.  le  rapporteur,  qu'il 

•  n'y  a  pas  d'envuis   d'espèces   adressées   aux 

•  caisses  du  trésor  par  d'autres  que  par  des  comp- 

•  tables,  sauf  quelques  exceptions  sans  impor- 

•  tance.  • 

Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

•  Article.  Le  caissier  central  du  trésor,  les  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des  finances,  cl 
les  payeurs  qui  recevront  )i  leurs  caisses  des  en- 
vois oU  remises  de  fonds  en  numéraire  oe  autres 
valeurs,  sont  tenus  d'adresser  dans  les  quaranie- 
huit  heures  de  leur  arrivée  aux  expéditeurs  de 
ces  enrois  on  remises,  des  récépissés  conformes 
aux  dispositions  des  articles  précédens.  >* 

«  Article.  Les  récépissés  mentionnés  dans  tés 
articles  précédens  ne  seront  libératoires  ou  ne 
formeront  titre  envers  le  trésor  public,  qu'autant 
qulh  serent  conformes  aux  dispositions  de  la 
présente  loi«  tl  qu'ils  auront  été  délivrés  on  en- 
voyés et  visés  dans  les  délais  susmentionnés. 
Néanmoins ,  les  expéditeurs  d'envois  ou  remises 
auront  un  délai  da  huit  jours  après  la  date  do 
leurs  expéditions,  jnsqn  à  dix  myriamètres  de 
distance  du  lieu  du  dépari  à  celui  de  l'arrivée, 
pendant  lequel  ils  devront  adresser  ^  qui  de  droit, 
Itt  réclamations  auxqueUrs  donnerait  lien  l'inob- 
servation de  la  présente  loi ,  de  la  pari  des  comp- 
tables clMrgés  de  leur  transmettre  dts  litres  ré- 
guliers. Ce  délai  sera  de  deux  jours  de  plus  par 
chaque  accroissement  de  distance  de  dix  myria- 
mètres, et  la  distance  eu  sus  de  la  dernière  di- 
aaine  comptera  pour  la  disaine  entière  dont  elle 
^il  partie.  •  f^oy..  notes  su^  l'art.  5. 

<3)  rof.  noies  sur  l'art,  i''  et  sur  l'art.  5. 

(j)  Le  motif  de  cette  exceptîttn ,  c'est  qtie  \é 
receveur  général  n'agit  point  alors  pour  le  compte 
du  trésor,  fof.  les  paroles  de  M.  FrançoU  De- 
lessert,  rapporlear  delà  commission  delà  Oiam-J 


laS  LOtns-PBniPPB  i*'. 

4*  Tout  eitraît  d*înscription  ée  reote 
immatriculée  sur  Ifi  grand  livre  de  la 
dette  publique  à  Paris,  qui  sera  délivré 
ài  partir  de  b  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  y  devra ,  pour  former  titre  va> 
lable  sur  le  trésor,  être  rerétu  du  vi«a 
du  contrôle. 

Les  extraits  d^nscriptions  de  rentes 
immatriculées,  dans  les  départem'ens , 
sur  les  livres  auxiliaires  du  grand-livre , 
n'engageront  le  trésor  qu'autant  qu'iU 
auront  été,  conformt^roent  à  Parttcle  3 
de  la  loi  du  i4  avril  1819,  détachés  d'un 
registre  à  seûebe  M  ^  ialon ,  Mgnés  du 
receveur  sénëral ,  vbés  et  contrôlés  par 
le  préfet  (i). 

5.  Les  ccrtîfiests  d^inscriplions  -déli- 
vrés pour  la  concession  d'une  pension  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  ceux  d'inscrîp- 
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ttons  de  cautionnement  et  ceux  de  pri-* 
vilége  de  second  ordre ,  â  délivrer  aux 
bailleurs  de  fonds ,  devront ,  pour  for- 
mer titre  valable  contre  le  trésor  public, 
être  également  revêtus  du  risa  da  con- 
trAle  (1). 

6.  Les  obTigatîons  «t  là  responsabilité 
des  comptables  et  agens  du  trésor  con- 
tinueront à  être  réglées  par  des  ordon- 
nances. 

7.  Les  dispositions  de  Particte  i^*"  de 
la  présente  loi  sont  applicables  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consigDation5. 

S.  La  présente  ioi  sera  counainnient 
affichée  dans  les  bureaux  et  ç^'utes  où 
elle  devra  recevoir  ton  exdcul îob. 

Les  formules  de  cfiaoua  de»  titres  y 
énoncés  contiendront  le  texte  de  I  article 
spécialement  applicable  i  ce  titre. 


bre  des  dépotés ,  dans  la  noie  sar  Vaiti.  I*^ 
fof.  aussi  les  noies  sar  l*art.  6  de  TordonDance 
dtt  8  décembre  i833  (t.  3a,  p.  SSy).  Foy.  enfin 
les  notes  surVart.  5  ci-après. 

(i)  fojr.  notes  sur  Tart.  i**"  et  *ar  Tari.  5. 

(a)  Le  projet  de  loi  coaleoalt  dfis  disposition» 
très-imporlanles  et  qui  paraissaient  les  consé- 
quences du  système  de  précautions  établi  par  la 
loi.  Elles  ont  été  rejetées  ^  et  il  importe  de  faire 
ressortir  celte  circonstance  pour  qu*il  ne  reste 
pas  de  doute  sur  Tinlention  du  législateur. 

L'art.  5  du  projet  portait  :  ••  Lti  quilitances  dé- 
Uvrées  par  les  divers  comptables ,  soit  aux  rede- 
vable iU»  «ontributioBs  direcics  et  indirectes , 
•I  des  reveaus  et  droits  de  tonte  nature  *cqi^'s 
au  tfféaflir,  soit  aux  débiteurs  des  communes  et 
établissemeos  publics ,  ne  seront  libératoires  que 
lorsqu'elles  auront  été  détachées  de  registres  )i 
soucbe.  - 

L'art.  6  admellaît  one  exception  pour  lesquit^ 
Innocs  4es  droits  d'caregiskwitienl ,  de  greffe , 
d'hypothèqae  «t  de  visa  pour  limhM«  apposes 
s«r  ks  «otea  par  les  receveuBS4  ainsi  que  pour 
les  acquits  donnés  par  Us  ooinptaUes  Aur  les  ef- 
fets et  traites  à  rtooaTEer,  et  enfin  .pour  les  rcfua 
énoncés  aux  acSes  des  ofiîeier*  mintsléeicls ,  agis* 
sanl  ponr  le  compte  du  trésor. 

M.  Bérenger,  rapporteur  de  la  eotunissiem ,  ■ 
exposé  Tes  motifs  qui  dex'ateni  faire  sopprimer 
l'art.  5  du  projet.  »  Cet  article,  a-t-il  dil«  frappe 
sar  la  masse  toate  entière  des  contribuables  dont 
h  position'  est  forcée-  H  ne  faut  pas  ajouter  b 
leurs  cbai|;es  ceMe"de  surveillans  des  cemplables, 
sous  la  dëjiendance  difscpiels  h  difficulté  de  peyer 
exactement  lents  contributions  les  place  trop 
souvent.  D*ailleanrs  un  grand  nombre  d'entre  eux 
sontfnoapablee  de  reconnaître  4a  validité  dt$  lilres 
qp  on  leur  donne.  Enfin  le  trésor  trouve  une  ga- 
rantie «affi^Aie  dans  la  rosponsabilité  des  rece- 
veurs .g^raux  «t  particuliers,  4iuî  les  rend  ga- 
rans  de|!fa»U  de  leurs  inférieurs    el  les  oblige  b 


exercer  sur  eux  une  sarveillance  «ettve  el  rt- 
gonreuse.  % 

"  Quoique  le  moyen  devérfficMion  qni  réstthe 
des  quittances  détachées  ées  registres  b  souche 
soit  fort  insuffisant ,  ^t  que  nous  vous  propostoni 
de  supprimer  Tarticte  où  elles  tout  mentiomiéesl 
nous  sommes  loin  de  penser  qoe  le  Ifésor  doive 
en  abandonner  rnsafte.  An  centratre,  il  importe 
de  les  maintenir  et  d'en  Mre  une  oblif^ion  ri- 
goureuse pour  les  comptables  qui  doivent  s'en 
servir  ;  mais  il  •'«si  paé  besoin  «le  ioi  ponr  les  y 
soomeltM,  elle  ne  serait  néoeitain  ^'aotant  qoe 
vous  vondriea  assnjétir  les  conlrlsaablca  à- la  res* 
poasabilitë  qui  résolierait  de-l'uvliclo  ^q^-nons 
vous  proposons  de  supprimer.  - 

Les  mêmes  considéra ttùms  ont  été  développée! 
par  M.  Franç<4s  Delessert ,  rapporteur 'dé  la  com- 
mission à  la  Chambre  des  dépotés. 

De  ces  parolçs  de  M.  le  rapporteur  el  de  la 
soppressiun  des  articles,  il  faut  donc  conclure: 
i"  que  le  contribuable  qui  paie  directement  entre 
les  mains  du  percepteur  ou  do  receveur  préposé 
à  la  recelte  d'une  contribution  quelconque,  ne 
sera  point  tenu  de  vérifier  si  la  quittance  est  dé- 
tachée d'un  registre  )i  souche  ;  a"  que  cependant 
les  comptables  cuntinueruni  à  être  asdujétis  ^ 
cette  formalité. 

Au  cas  d'omission  des  formalités  prescriiei 
par  les  articles  précédens,  les  liires  ne  sont  pas 
libératoires ,  ou  le  trésor  n'est  pas  engagé- 
Toutefois,  la  règle  ne  doit  pas  élre  entendue 
d'une  manière  trop  absolue ,  si  le  versement  fait 
avait  profilé  au  trésor,  si  aucune  dilapidation 
n'avait  eu  lieu;  rirrégularité  du  titre  ne  pourrait 
certainement  èlre  opposée  h  la  partie  qui  aurait 
effectué  le  versement. Celui  qui  en  payant  n'exige 
pas  de  titre  conforme  aux  dispositions  de  la  loi 
s^expose,  en  fas  de  malversation,  )i  p^y^''  ''*** 
seconde  fois;  mais  il  faut  évidemment  que  le  tré- 
sor ail  éprouvé  une  perle  pour  qu'i  Ipuisse  se 
plaindre  du  défaut  d'accomplissement  de  tonte< 
les  formalités. 
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39  «Tiii  =  7  MAI  iS33.  —  LoU  qui  modâfiesl 
b  circoiuoriplioB  de  plaiieort  dëpartemens  oa 
«rroadisscmen».  (  IX ,  Bail.  XCVIU,  n*  227.) 

l'*  Loi.  —  C6le«-da-Kord. 

LVndaTe  dite  de  KtrionoUf  circons- 
crite jur  le  plan  cî-aoneié  par  un  liséré 
rooge,  est  distraîle  de  la  commuoe  de 
SaÎDt'Gîllea-les-fiois ,  arrondicsemeBt  de 
Gttingasip ,  dépaiienent  des  C^tes-du* 
Nord  y  et  réunie  4  celle  de  TréYércc, 
arrondissement  de  Saint-Brieuc  :  elle  y 
sera  exclusivement  imposée  à  VaTenir. 
Ea  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
Minc  de  Trévérec  et  celle  de  Trémé- 
vm  et  de  Faouet  est  fixée  du  point  B  au 
point  D  y  dans  la  direction  indiquée  au 
plan  par  le  liséré  rouge  B ,  A ,  D. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
exécutées  sans  préjudice  des  droits  d\t- 
nge  ou  autres  qui  seraient  respective- 
ment acquis. 

II*  Loi.  —  Eure ,  Seine-Inférieure. 

L^endare  de  Saint-Nicolas ,  indiquée 

rr  une  teinte  fairae  sur  le  plan  annexé 
la  présenle  loi ,  c^t  distraite  ds  la 
commune  de  Bôtirgthéroulde,  arrondis- 
sement de  Pont-Audemer,  département 
de  l'Eure,  et  réanie  i  la  commune  de 
b  Londe,  arrondissement  de  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure  :  elle 
j  sera  exclusiven^nt  imposée. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  pré- 
indice  des  aroits  d*usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis. 

III'  Loi.  —  Eore-el-Loir. 

Iji  commune  de  Charonville  est  dis- 
traite du  canton  de  Brou,  arrondissement 
de  Cliâteaudun  ,  département  d'Eure- 
et-Loir,  duquel  elle  dépend,  et  réunie 
i  celui  d'Illiers,  arrondissement  de  Char* 
très. 

iy«  Loi.  —  Indre. 

La  commune  de  Cléré-du-Bois ,  dé- 
partement de  rindre,  est  distraite  ài 
jarrondissement  du  Blanc  et  du  canton 
de  Mézières,  et  réunie  à  Tarrondisse- 
ment  de  Châteauroux  et  au  canton  de 
Châtilloo. 

V*  Loi.  —  ladre-et-Loire. 

La  limite  entre  la  commune  de  Maillé, 
canton  de  Sainte-Maure,  arrondissement 
de Chinon, département  d'Indrq-et-Loire, 
et  celle  de  Draché,  canton  de  Haïe, 
arramSitfement  de  Loches,  même  d/é^- 
prl^iBenti  cM   û«é«  d»«s   U  direction 
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indiquée  au  plan  ci-aaoeié  par  le  liséré 
jaune  E ,  F,  G. 

En  conséquence ,  les  polygones  A ,  B , 
C  y  D ,  sont  réunis ,  les  deux  nremiers 
à  la  commune  de  Dracbé ,  et  les  deux 
derniers  i  celle  de  Maillé  :  ils  y  seront 
exclusivement  imposés  à  Fayenir. 

¥1*  Loi.  ^  Jura ,  $»doe««t.Loire. 

Art.  i^r.  La  commune  de  Chène-Sec 
est  distraite  de  l'arrondissement  de  Dôle 
et  du  département  du  Jura ,  et  réunie 
au  département  de  Saône -et- Loire,  ar- 
rondissement de  Louhans. 

a.  Les  communes  de  Chène-Sec  et  de 
Beauvemois,  arrondissement  de  Louhans, 
département  de  Saône -et- Loire  ,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  BeaoTemois. 

VII«  Loi.  —  Seine-IafiMeare. 

Art.  \*f*  Le  hameau  d^Englesque ville 
et  les  terrains  cotés  A  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  sont  distraits  de 
la  commune  de  Saint -Aubin -sur- Mer, 
arrondissement  d'Yvctot ,  département 
de  la  Seine- Inférieure,  et  réunis  à  la 
commune  de  Bourgdun,  arrondissement 
de  Dieppe,  même  département,  où  ih 
seront  exclusivement  imposés  à  Tavenir. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les 
communes  de  Saint -Aubin-sur -Mer  et 
de  Bourgdun  est  fixée  par  la  direction 
indiquée  audit  pbn  par  le  liséré  rose 
" ,  a. 

a.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

VIII«  Loi.  —  MoMtle,  Bat-Rhin. 

La  commune  d'Obersteinbach,  arron- 
dissement de  Sarregueraines,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  distraite  de  ce 
département  et  réunie  à  Tarrondissement 
et  au  canton  de  Wissembourg,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin. 

IX*  Loi.  —  Hanle-Yienne. 

Art.  !«<'.  La  limite  entre  la  commune 
de  La  Croisille,  arrondissement  de  Li- 
moges, département  de  la  Haute-Vienne, 
et  la  commune  de  Sainte-Vilte,  arron" 
dissement  de  Saint  -Yriei»  ,  même  dé- 

f^artemenl,  suivra  à  l'avenir  le  cours  de 
a  Briance,  dans  la  direction  de  la  ligne 
rouge  et  des  lettres  A  ,  G  ,  B  ,  N ,  C , 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

a.  En  conséf^uence ,  l'enclave  de  la 
forge  Cliampvert,  dépendant  de  la  com- 
.mMu^.de  Sainte- Ville  )  e^t  réunie  à  U 
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commune  de  La  Croîsîlle ,  et  la  portion 
de  terrain  indiquée  par  une  teinte  {aune 
fur  le  plan  est  distraite  de  la  commune 
de  l«a  Croisille  et  réunie  à  la  commune 
de  Sainte -Vitte. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront eiécutées  sans  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  seraient  récipro- 
quement acquis. 

«9  ATBU=  7  MAI  i833. —  Loi«  qai  autoritent 
cioq  départemcos  )i  «Imposer  exirâordinairt- 
ment.  (  IX  ,  BuU.  XCVUI ,  n«  aaS.) 

I"  Loi.  —  H^raalt. 

Le  département  de  THérauIt  est  au- 
torisé,  conformément  à  la  demande  qui 
en  a  été  faite  par  le  conseil  -  général , 
dans  sa  session  de  i833 ,  à  s  imposer 
ex traordinai rement  pendant  cinq  années, 
à  partir  de  i834t  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  Timposition  sera  exclu- 
sivement employé  aux  travaux  d'entre^- 
tien  et  de  construction  des  routes  dépar- 
tementales, dans  la  proportion  indiquée 
par  la  délibération  du  conseil  générai. 

II*  Loi.  —  Mayenne. 

Le  département  de  la  Mayenne  est 
autorisé  a  s*imposer  extraordioairement, 
conformémeiit  à  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général ,  dans  sa  session 
de  i833,  séance  du  27  janvier,  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  patentes  de  i833,  pour  le 
produit  de  cette  imposition,  évalué  à 
dix-neuf  mille  cent  quarante-neuf  francs, 
être  employé,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, à  la  fondation  dVcoles  primaires. 


III*  Loi. 


Ille-e(-Vilaine. 


Le  département  d*llle- et- Vilaine  est 
autorbé  à  s*impo$er  extraordinairement , 
confonnément  aux  délibérations  du  con- 
seil général,  dans  $es  sessions  de  i83a 
et  i833,  quatre  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes de  t833,  et  trois  centimes  addi- 
tionnels aux  mêmes  contributions,  pen- 
dant chacune  des  années  i834i  i835, 
i836  et  i83;,  pour  le  produit  de  ces 
impositions  être  employé,  io  à  Pencou- 
ragement  de  l'instruction  primaire  en 
i833,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
égale  au  produit  d*im  centime  addition- 
net  auxdltes  contributions  ;  i^  à  la  cons- 
truction des  nouvdlel  maboiud*arrét'^t 
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de  justice  de  Rennes  ;  3o  à  la  construc- 
tion d'une  maison  d*arrèt  de  Parrondisse- 
menl  de  Redon. 

ÎV«  LoL  —  Loiret. 

Le  déportement  du  Loiret  est  autorisé 
il  s'imposer  exlraordinairemenl,  conCor- 
mément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  i83s, 
trois  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  i833,  pour  le  produit  en  être  em- 
ployé, i«  au  remboursement  des  frais 
de  construction  du  chemin  de  Montargis 
h  Châtillon-sur^Loing;  a»  aux  travaax 
de  construction  de  l'hospice  6ts  aliénés 
è  Orléans;  3«  aux  frais  dVlablissemenl 
de  la  caserne  de  gendarmerie  à  Gien. 

V«  Loi.  —  Rhône. 

Le  département  du  Rhône  est  autori- 
sé, conformément  aux  délibérations  pri- 
ses par  le  conseil  général ,  dans  $ts  sessions 
de  i83a  et  i833,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement quatre  centimes  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions 
directes  de  i833 ,  i834,  i835,  i836  et 
1837,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  employé  à  concourir  aux  dépen- 
ses de  reconstruction  du  palais  de  justice 
de  Lyon,  sur  le  même  emplacement) 
agrandi  jusqu'à  la  rue  Saint-Jean. 

ag  ATRU.  ==  7  MAI  i833.  —  Lois  qui  aolori- 
senl  piosiears  villes  )i  «'imposer  extraordinai- 
remenl  on  à  faire  des  empranis.  (  IX ,  B«U. 
XCVIII,  «•  229.) 

I*"*  Loi.  —  Bordeaux. 

L'imposition  extraordinaire  établie  sur 
la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  pour  sii 
années,  à  compter  de  i83a,  et  dont  la 
perception  a  été  autori.'^ée  par  la  loi  du 
b  décembre  i83i,  sera  continuée  pen- 
dant les  années  i8.38  et  1839,  P^"**  ^?* 
vrir  le  trésor  de  la  somme  de  cent  soi- 
xante-un mille  qualre-ringt-sept  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes,  équiva- 
lent des  droits  dont  PEtat  s'est  trouvé 
privé,  en  i83i,  par  suite  de  Pinterrup- 
tion,  pendant  soixante-quinxe  jours,  de 
la  perception  de  Pimpôt  sur  les  boissons. 
II*  Loi.  —  Aix. 

La  ville  d'Aîx  (Bouches-du-RhAne)  est 
autorisée  h  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ans,  dix  centimes  addilfon- 
•nels  à  se<  contributions  foncière  ,  mobi- 
lières, portes  et  fenêtres,  et  patentesi 
pour  le  produit  «n  être  «ffecté  à  facqoH 
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de  sei  deUes  arrî^ëety  nontant  â  deui 
cent  dnq  mille  firancs. 

m<  Loi.  —  LiUe. 

La  ville  de  LiUe  (Nord)  est  autorisée 
ï  s^imposer  eztiiordînaireinent  peodant 
dix  ans,  a  compter  de  i833,  cinq  centi- 
mes additionnels  à  sts  contributions  fon- 
dère ,  mobilière ,  portes  et  fenêtres,. et 
patentes ,  pour  le  produit  en  être  affecté 
à  Pacquît  d*une  portion  de  sa  dette  ,  mon- 
tant à  six, c«nt  quarante-quatre  mille  cent 
treote-sii  francs. 

IT«  Loi.  -^MouRfls. 

La  Tille  de  Moulins  (Allier)  est*  auto- 
risée à  felre  un  emprviit  de  viofft  mille 
£rancs,  à  un  intérêt  qui  fte  pourra  excé- 
ikrdnq  pour  cent,  i  Tcffet  de  pourvoir 
à  diverses  dépenses  arriérées  à  la  charge 
de  la  caisse  rftuoicipale  ;  le  rembourse- 
ment dfi  cet  emprunt  sera  effectué  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  en 
dnq  ans  et  par  cinquième  >  à  compter 
de  1834. 

V*  loi.  —  Le  Vâns. 

la  ville  &  Mans  (Sajtbe)  est  autori- 
fit  à  empnmter ,  avec  concurrence  et 

eité ,  une  somme  de  tr|nte  mille 
,  à  cinq  pour  cent^reiTibour^ble 
nrsv.reveifus  ordioaifes  lie' rexercice' 
1S39,  pour  être  ^ployce  a  facquisition 
de  terrains'  nécessaires  à  \i  translation» 
des  èinirtières  et  à^  rétablissement  d*un 
Douveaitlieu  d'inhifmation,  en  exécution 
du  dâu^t  du  ^a3  prairial  an  xit  (»a  juin 

M),  ^ 

Vf*  Loi.  —  Amiens. 

La  ville  d*A miens  (Somme)  est  autori- 
iée  à  emprunt^^f  avec^  concurrence  et 
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publicité,  tme  sonme  de  deux  cent  mille 
tirancs  avec  un  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent ,  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  31  juin  i83a,  à  PefTet  de 
rrvoir,  avec  les  autres  ressources  de 
:aisse  municipale ,  aux  frais  d*élablis- 
•ement  d*un  abittoir  public. 

Lé  remboursement  de  cet  emprunt 
sera  effectué  en  dix  années,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville,  suivant  les 
dispositions  derh  délibération  du  conseil 
municipal  précitée. 


2i  Avan.  =  8   MAI  i833.  — Loi  porUnI  re- 
gtement    dëfinîllf  -^u    budget    «le   Texereicd 
^  i«3o.  (i).  tlX;  tfàU  xax ,  n»  23o). 

$  I*''.  Vtxation  det  dépenses. 

Art.  i«.  Les  dépense^  ordinaires  et 
extraordinaires  de  T^xercice  i83o,  cons- 
tatées dans  les  comptes  de  cet  exercice, 
rendus  pâc  les  ministres  et  résumés  dans 
le  compte  général  des  finances  publié 
pour  Tannée  i83i,  j  compris  le  paie- 
ment des  quatre  millions  huit  cent  qua- 
rante-huit mille  neuf  cent  ciftq  francs 
(4,848,go5^frailts)  irrégulièrement  a«ilo- 
risé  ^ar  l'ordonnance  du  3o  novembre 
i83^o,  laquelle  dépense  est  admise  à  rai- 
BÔti  de  la^^ravîté  de3  circonstances,  sauf 
examen  des  comptés,  imputation  ou  ré- 
p^ition  de«  sommes  ou  valeurs  provenant 
des  envois  du  gouvernement  d'Haïti , 
conformémeàt  aux  conditions  de  la  ga- 
rantie confirnji^e  par  ta  décision  du  Koi 
du  1^  novembre  1829  (a),  sont  arrêtées ^ 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé^ 
à  la  somme  d*utt  milliard  cent  millions 
.neuf  cent  quatre-vingt-deux  mille  cent 
— , J , 


(i)  PrésiaKtion  à  U  Chambre  desdépates  le 
28  Qoremkre  (Mon.  du  39).;  rapport  paf  M.  Passy 
le  février  (Mon.  dû  7)  f  dkcauiop  les  11  et  i3 
février  (Mon.  des  la  et  i4);  adoption  le  t4 
tllbp.  do  i5),  k  U  majorité  de  209  voix  con- 

hésenutlon  %  U  CSafcibre  d^  pairs  le  aS  U" 
«ner  (Mon.  dp  a6)  ;  jnppori  par  le  jointe  Roy  le 
2^  attn  (Mo*,  dn  a6)  ;  dUenssion ,  adoption  Je 
)*' Mril  (Mon.  da  a),  à  la  majorité  de  107  t^i.x 
contre  11.*  -  ^' ,  '  *    ^ 

Beloiir  .^  U  €^ti«ml»re  étt  A^^lé»  \t  ao  avril 
(Moa.  dn  ai>;  ta|{port  par  M.  Pelaroche  le  as 
(Moa.  da  l3)  ;  dScuisiota ,  adoption  le  b3  (JShm. 
^  24),  àU  majonië  de  aoS  voix  contre  a5.     ' 

U)  La  i^itpoêiXÎà^  relative   h  la  somme    de  ' 
^il48,)o5  fr.  a  éié  Tobjet  de  longuea  discussions. 
H.  le  comie  Roy  ,  rapporteur  k  la  Chambre  dt» 
Hiri ,  t  aaalysë ,  en  ces  termes  «  les  circonstances 
9*  •'}  i^itadiesl  : 

33.  —  \r9  p^r(t$. 


•  11  est  inconlesifble  que  le  trésor  n*a  Jamais 
éVé  débiteor  de  celle  somme  ,  puisque,  dans  au- 
culi  ras,  l'iivlemniié  promise  aux  colons  de  Saint- 
DoiiÂ'ngae  n'*  4^  et  n'a  pu  éire  acquillée  par  loi. 
Si  n  somme  de  4^,848, guS  fr.  a  iié  ftiise  à  %m 
charge ,  ce  n'est  pas  parce (fu'il  en  e'tail  dobiteor , 
majk  utffUinement  parce  que,  par  des  dëeisions 
admini^ralives ,  r£lal  avrait  été  retidu  garant  de 
paiemens  qui  lui  étaient  llrangeas,  et  <pii  ne  pou- 
vaient le  regarder. 

-  La  garantir^  dont  le«\:onlraelans  de  l'emprunt 
voulaient  se  prévaloir,  paraissait  même  d'autant 
plus  impuissante  contre  l'Etal, qu'elle  n'avait  pas 
éié  accordé*  par  le  ministre  agissant  dans  le  cer- 
cle de  wt%  attributions  (M.  de  Villèle) ,  mais  sur 
des  fonds  qui  appartenaient  à  des  tiers  et  sur  un 
établissement  qui  édit  hors  de  sa  dépendanre,  re 
qui  était  bien  connu,  bien  entendu  entre  le  mi- 
nistre et  fts  contractans  de  l'emprunt.  Dan^  tous 
les  cas,  le  paiemcnl  n'eût  pu  être  fait  que  snr  un 

'7 
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quarante  -  sept   francs  , 

cî.  .  .  . 1,100,993,147^ 

Le5  paiemens  effectues 
sur  le  même  exercice 
jusqu*au  le»"  décembre 
iK3i,  sont  fixes  h  un  mil- 
liard quatre-vingt-quinze 
millions  cent  quarante- 
deux  mille  cent  quinze  J 
francs,  ci 1,095,143,115 


Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à  cinq  raillions 
huit  cent  quarante  mille 
trente-deux  francs,  ci.  .        «5,84o,o3i 
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Les  paîemeiM  qai  pourraiept  être  faits 
sur  des  créances  appartenant  à  Pexercice 
i83o  seront  portés  en  dépense  au  conipte 
de  Texercice  courant,  au  moment  où 
ces  paiemeos  auront  lieu ,  îusqu*à  Texpi- 
ration  du  terme  de  déchéance  fixé  par 
4*arttcle  9  de  la  loi  dit  29  janvier  i83i. 

§  II.  Fixation  des  crédits. 

^  1.  Les  crédits  de  un  milliard  soixante- 
dix -neuf  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  quarante^^ux  francs 
(i»079i495|042  fraAcs) ,  ouverts  aux  mi- 
nores par  les  lois  des  1  août  iSag,  8  sep- 
*  tembre  et  17  octobre  i83o,  5  et. 29  jan- 


crédit  préalabltment  obtenu,  le  mîniilre  Weûit^ 
•e  soustraire  à  U  nécessite'  de  oetie  formalité,  qire 
dans  le  cas  d'une  dépense  extraordinaire  et  ur- 

Î;eaie  commandée  par  des  besoin»  de  l*Eîhi.  Bfais 
a  nécessité  ou  Inutilité  même  de  la  dépense 
n'existait  sous  aucun  rapport  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  ;  loin  d'être  extraordinaire,  elle  était  pré- 
vue depuis  long-temps  :  loin  d'être  urgente,  la 
décision  du  29  novembre  1829,  ne  ravaîl  auto- 
risée qn^k  la  condition  et  sous  la  résen'e  que  la 
compagnie  ne  pourrait  en  réclamer  Veffeidu  trésor 
royal  avant  le  3i  décembre  1 834 ,  et  les  qpntrfc- 
tans  de  l'emprunt,  en  répondant  à  la  lettre  du 
ministre,  lui  avaient  posilivemenf  répété  «  qu'il 
était  bien  entendu ,  qu'ils  ne  pourraient  réclamer 
dn  trésor  royal  l'effet  du  renouvellement  de  la 
garantie  avant  le  3i  décembre  i834«  en  «'attri- 
buant, dans  rinterralie,  tous  les  fivnds  qui  pro- 
viendraient des  envois  d'Haïti.  .....  Une  cir- 
constance semblait  encore  augmenter  l'irrégnlarilé 
dn  paiement;  c'était  celle.de  la  décision  du 
ministre  portant  :  -  que  la  quittance  de  la  com- 
pagnie ,  contenant  transfert  de  la  créance  aur  le 
Îottvemeraent  d'Kkïii,  entrerait  dans  le  porte- 
euiUe  du  trésor  comme,  effet  )i  recontrer,  -  d'oà 
l'on  pensait  induire  apparemment  qu'il  ne  s'a- 
gissait  pas  d'une  dépense,  alors  pourtant  <;fb'an 
paiement  avec  quittance  et  subrogation  dans  les 
droits  dn  créancier  remboursé ,  laquelle  a  même 
toujours  lieu ,  sans  qu'il  loit  besoin  de  l'exprimer, 
ne  constitue  pas  moins  une  dépense.  Mais  ce  qui 
donnait  surtout  beaucoup  de  gravité  à  toutes  ces 
dispositions ,  c'est  qu'elles  étaienl  faites  d)ns 
llntérêl  personnel  dn  ministre  (M.  Laffîtte)  qui 
les  prescrivait. 

«  Néanmoins,  la  Chambre  ne  pouvait  vouloir 
rejeter  la  dépente  que  dans  1*  vue  d'obtenir  la 
réparation  du  dommage  que  l'Etat  en  éprouve , 
et ,  par  conséquent,  que,  dans  la  supp<^Ûun  que 
le  paiement  pourrait  donner  lieu  k  accusation 
contre  le  ministre  qui  l'a  ordonné;  mais  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  aiseule  droit  d'accuser  les 
ministres,  a  expressément  renoncé  k  l'accusalion 
en  admettapl  la  dépense,  par  la  cunsidéralion 
de  la  gravité  des  circonstances.  •• 

Une  autre  dépense,  qui  avait  été  comprise  dans 
le  projet  de  loi ,  a  été  rejetée  par  la  Chambre  des 
députés  et  par  la  Chambre  àti  pairs;  é'est  celle 
de  la  somme  de  3;i,o5i  fr.  distribuée  aux  trou- 


pes,,sur  les  mandats  de  M.  de  Montbel ,  dans  les 
journées  des  a8  et  39  juillet. 

(j^te  détermination  péiee,  on  a  dà  examiner 
de  nouveau  la  question  de  droit  politique ,  de  sa- 
voir sur  qui  doit  tomber  U  perte  de  la  dép^'me 
faite,  SOT  le  |résor,  sur  le  ministre  oirsur  les  tiers. 

J'ai  déjà,  dans  mes  notes  sur  la  loi  da  4  j'aiflet 
1829,,  exposé  les  divers  systèmes  qui  ont  ^té  pré- 
sentés. (Fof.  tome^q  ,  p.  292  et  saiv.) 
*  ^.  Isamber;  ,  voulaiil  mettre  tm  terme  aux  in- 
oeriitudéai,. avait  proposé  un  âiltcle  addilionnel 
ainsi  «conçu  :  «  Dalis  tous  les  cas  oh  les  Chamb^s 
aurpnt  f-ejeté  des  dépenses  portées  aa  budget  de 
l'Etal,  il  s|^a  prjf  immédiatement  à  la  diligence 
de  ^gent  judiciaire  <)u  trésor^  toutes  mesures 
^  consep-^ricefv  P*^  ^^  ^^  contrainte  adminis- 
trative ,*conye'rei  ministçes  ordonnateurs,  sauf 
leurs  recours  aoiflre  les  parles  prenantet. 

H.En'^cas  d'o/tpositjon  formée  par  ces  fAiriistres, 
n  sera  statué  sur  la  liqn?liation  du  débet  par  voie 
contenlieuse  au  {À>nseil-d'E!tàt ,  sauf  la  décision 
d^nitUte  et  ultérieure  des  Chai^bres.  ' 

"  La  présente  dispoAion  n'est  pas  applicable 
au  cas  où,,  par  suite  d'une  cond!)tmnation  par  la 
Cour  des  pairs,  il  aurait  éttvlataé  sur  la  respon- 
sabilité CKrile  des  ministres  ordonnateurs.  - 

On.a  réproobé  Ik.-cen^  pfopontion  d'être  une 
loi  toute  entière  /ur  la  r#ponslbviilé^ui  «e  pou- 
vait^être  ainsi  improvisée.  La  Chambre  des^épa- 
tés  avait  donc  aéqpté  feulement  le  preittier  para- 

Eapheantoriànlles  mesures  conservatrices  ;  jnais 
Chambre  des  paiK  Ta  rejeté  en  se  déterminant 
par  les  graves  cof|sidéraiions  que  M.  le  comte 
noy,  tapptjrtetw  de  la  %:ommissid»,  a  déve- 
loppées dans  son  rappoi^. 

U  a  d'abord  insisté  sur  ce  que  les  ministifes  ne 
sont  pas  com^loÀ^f,  mthrespoA sables;  qUe,  psf 
suite,  ils  sont  justiciables  non  des  Ipbunaux,  miû* 
de^  Chambres  ;  qu'à  la  Chambre  des  députés  ap- 
partient le  drtiit  d'accueer;  ^  la  Chambre  des 
pjiirs  seule ,  le.dioit  de  ju0^.^  Il  a  ensuile  ajou- 
té :  -  si  la  disposition  de  l'ârtide  f^uvail  être 
admise ,  les  minisires ,  au  milieu  de  soms  si  mol* 
lipliés  qui  les  accablent,  obligés  souvent  de  dé- 
cider dans  un  jour,  sur  4e  rapport  de  comm'S 
qui  ne  sont  pas  même  de  leur  choix ,  sans  p<M*" 
bilité  d'examen  approfondi  et  de  vérification  de 
pièces,  plus  d'affairex  que  l'homme  le  plu» exercé 
ne  pourrlil  en  décider  dans  an  mois  ,  n'auraient 
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▼ier  iS3i,  pour  les  .services  ordinaires 
et  otraordinaires  de  l*eiercice  i83o, 
!ODl  réduits  d'une  souiine  totale  de  vingt- 
huit  millions  quatre  cent  qi^pante-quatre 

:_ ^ 
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mille  huit  cent  soiiante-dii-huit  francs 
(  a8,444)^7^  francs  ) ,  reste'e  disponible 
d*après  les  paiemens  effectués  sur  cet 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 


pu  mèmt  les  g«rantJesqoe  les  K>if  accordent  aax 
lÏBpUs  particn liera;,  TÎvaos  oa  moris,  présens  ou 
alunis:  dans  les  fonttioBs  pobliqvesoa  dans  la 
retraite,  ifs  seraient  frappés  eux  et  leurs  famUics, 
^leor  honnearel  dans  leur  ftriunef  sansob- 
Kratiott  d'ancnne  formalirë ,  sans  avoir  été  sea- 
kneal  appelés ,  quelquefois  sans  aroir  été  enlen- 
<^  ior  on  amendement  adopté  au  même  mo-^ 
oent  qae  celui  on  il  aurait  été  prdBnIl,  et  peut- 
(ire  encore  par  Is^^me  aiaiorité  passionnée  qui 
auiii  forcé  leur  Atraile. 

•  lYoos  doutons  qu'on  homme  ayant  quelque 
fMndératîoB ,  quelques  moyens  d'exiitence  et  le 
iéâi  àt  la  conservation  de  son  honneur,  puisse 
]aDaissedétCTnihier«  dans  de  teUfcs  circonstances, 
À  accepter  d'aussi  pirilleoses  érd'aassi  redouta- 
bittfoaegons. 

'  Mais  ce  qui  ea  surl^t remarquable,  c'est  le 
^aleversement  .qui  i^'sullerail  dans  Tordre  poli- 
tise de  Tadoption  de  la'dispèsition  proposée.  La 
Qnabre  des  députés,  qui  ne  peut  que  dénoncer, 
aeciihr  .et  ponrsqivFe  les  ministres,  en  devien- 
^jage,et  seule  juge.  La  Chambre  des  pairs, 
qu  a  icale  le  droit  de  les  juger,  n'aurait  plus  de 
RrttccUe  ^  leur  jugement;  car  généralement, 
"»'^  pas  4ans  $ti  attributions  de  rétablir  une 
^^pease  qui  aurait  été  rejetée  par  la  Chambre 
<lci dépotés,  et.d*nn  autre  côté,  dans  des  cir- 
rtutaaces  grares  qai  pourraient  donner  Heu  k 
accauiioa;  eUe  pourrait  difScllement  aussi  re- 
jeter  une  dépense  que  cette  Chambre  aurait  ad- 
■ù«,  puisqu'elle  ne  pourrait  le  tant  qu'en  se 
^>"<laatsar  des  considérations  qui  provoqueraient 
l'accnsabon  dont  elle  ne  doit  pas  prendre  l'ini- 
•«•i'e,  et  dont  il  y  aurait  bien  des  inconvéniens 
a  ce  qo'elle  fnt  ensuite  j*i{»e ,  par  cela  seul 
qa  cUc  aurait  à  l'avance  i^oliresté  son  opinion  , 
Ivaqo'enmème  temps  aucun  autre  pouvoir  ,  au- 
cifl  aotre  cori»s  ne  pourrait  lui  'être  substitué. 

"  Ainsi,  dans  M«  les  cas,  la  décision  de  la 
Quakre  des  députés  deviendrait  la  seule  règle 
«  la^Ue  a  faudrait  se  soumettre. 

'  ^  ^*'  décision,  qui  aurait  tous  les  effets 
*  finement  qui  emporterait  contrainte  et  exé- 
«•Meeontî*^**  mînîiJre*!  ïur  >.es  1>jrnjf  ii*aurait 
59<adant,^<iLiï.  jiirun  r3pp#ri,l«  car^rh^re  d'un 
it,'|iuî$qri«"  n^^^lanl  paiiiL  pri&t  par  les 
es,  ruiiïiituèes  en  Cddc  de  jiLi.1i{:e,  elle 
■epooirait  é^rt  amif'tàéiét  que  i  uinriÈr  un  acte 
lefpalalif,  émane  da  rjiamhrn  légîiUiJ^cs. 

•  Cependant  no lu  rfcanTiJÎjj.unï  t\ue  les Cham- 
■"w,  enptocedint  lu  rfgiemiMiE  ^a  Imdget,  ont 
le  droit  de  ff]f  leruneili-i-fnie  i^iiiLIpt  ttepour-. 
«Mal  on  ne  voudraient  pas  approuver  ;  c'est 
«»^»e  la  conséquence  de  leur  droit  d'accepter 
<•  de  refuser  on  modifier  tout  projet  de  loi  qui 
•««r  est  présenta. 

■  Mais  quel  sera  ferfel  de  ce  rejet,  soit  li  I*é9^rd 
u  nûnîiln  qui  aurait  ordonné  la  dépense ,  soit 
•l*<prd  des  tiers  qui  auraient  traita  avec  lai  de 
"^nc  foi ,  et  qui ,  sous  d'autres  rapports ,  ne  se- 
'*«ai  pas  engages  avec  lui  ? 


-  D'abord  et  relativem^li  aux  tiers ,  nous  ne 
pensons  pas  que  le  paiement  puisse  leur  être  re- 
fusé, ou  qu'il  puisse  donner  lieu  i  eacim  recours 
contre  eux ,  s'il  avait  été  fait.  Il  doit  ieur  suffire 
que  le  ministre  ait  agi  avec  eu^  pour  une  cause 
légitime  dans  le  cercle  des  attributions  que  la  loi 
lui  a  conférées  :  ils  sont  évidemment  dans  l'im-' 
possibilité  de  vérifier  s'il  a  excédé  son  crédit,  et 
bien  moins  de  savoir  si  postérieurement  il  l'excé- 
dera. La  fortune  publique  éprouverait  trop  de 
dommage  d'unf  doctrine  contraire. 

«  A  l'égard  du  ministre  qui  a  fait  la  dépense ,  il 
nous  a  paru  que  ,  dans  l'état  de  la  législation  ,  le 
rejet  ne  pouvait  être  considéré  que  coQime  une 
protestation  contre  cette  dépense,  que  comme 
une  précaution  contre  l'approbation  qu'on  pour- 
rait vouloir  faire  résulter  de  son  admission  dans 
le  règlement  ;  enfin ,  que  conune  une  réserve  de 
poursuivre  le  ministre  par  voie  d'accusation ,  ou 
de  toute  autre  manière  autorisée  par  les  lois. 

"  Enattendajitf  l'actif  du  trésor  ne  se  sera  Sc- 
rru  qu'éventuellement  de  la  différence  des  re- 
ceMes  sur  les  dépenses  par  le  rejet  d'une  partie 
de  dépenses;  eteil  définitive,  si  la  poursuite  n'a 
pas  lieu ,  on  ne  produit  pas  de  recouvremens , 
cette  partie  d'actif  tombera  eanon-valeor,  comme 
tant  d'autres  parties  d'actif  qui  trootent  conti- 
nueli^ent  place  dans  la  situation  générale  du 
trésor. 

"  Il  est  possible  que  la  législation  admette  ulté- 
riearemenl  d'autres  voies  qoe  celle  de  l'accusa- 
lipn  pour  l'exercice  de  la  responsabitité  imposée 
aux  ministres;  mais  il  est  hors  de  doute  qoe, 
dans  son  état  actuel,  il  n'en  existe  pas  d'autres; 
et  il  est  certain  aussi  que  la  loi  qui  aurai!  pour 
objet  d'introduire,  pour  ce  cas,  d'autres  moyens 
de  poursuite ,  serait  une  des  plas  importantes  et 
des  plus  graves  lois  qui  paissent  être  soumises  ^ 
la  délibération  des  Chambres. 

>  D'après  ces  •oosidénlions,  nous  vous  propo- 
sons ,  Hessieuw ,  de  ne  pointadopter  l'article  du 
projet  de  loi.  Puis,  fusant  l'application  de  ces 
principes>  la  dépense  de  37i,oSi  fir.,  M.  Roy  a 
dit  :  On  ne  peut  méconnaître  qu'elle  ne  soit  irré- 

!;ulière  et.  contraire  h  toutes  les  règles  auxquelles- 
e  ministre  des  finances  devait  se  conformer  sous 
sa  responsabilité. 

••  Toutefois,  si  la  question  de  l'admission  ou  du 
rejet  de  c^ie  dépense  ne  se  présentait  que  sous 
le  rapport  de  sa  régularité ,  ou  de  son  irrégula- 
rité ,  nous  ne  croirions  pas  devoir  vous  proposer 
de  la  rejeter  du  règlement  ;  car  si  le  fait  auquel 
elle  se  réfère  eût  été  légitime,  aucune  dépense 
n'aurait  été  plus  imprévue ,  plus  urgente ,  plus 
indispensable,  et  n'aurait  davantage  réuni  toutes 
les  conditions  qui  devraient  la  faire  approuver , 
mal^  son  irrégularité. 

-  Mais  celte  dépense  est  relative  àua  faft  d'ac- 
cusatiou  contre  ce  ministre,  suivie  de  condam- 
nation à  la  prison  perpétuelle ,  donnant  acte  aot 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés  pour 
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Ces  annulations  sont  et  demeurent  re- 
parties entre  les  ministères  et  sections 
spéciales  sur  lesquels  portent  les  eicëdans 
de  crédit,  conforjnément  au  même  ta- 
bleau A  ci -annexé. 

3.  Les  crédits  affectés  au  serxice  des 
départemens  pour  les  dépenses  fiïes  et 
variables')  les  secours  en  cas  de  grêle, 
incendÎM-,  etc.,  les  dépenses  cadastrales, 
les  non-vafeurs  sur  contribution^  foncière, 

f>ersonnelle  et  mobilière,  sont  réduits  de 
a  somme  de  quatre  millions  cent  soixante 
raille  cent  quatre:-vin^t-dix-sept  francs 
(4,160,107  francs),  non  employée  àTépo- 
que  de  la  clôture  du  budget  de  l'exer- 
cice i83o. 

Cette  somme  est  transportée  au  budget 
de  Texçrcice  iSSa,  pour  y  recevoir  la 
destinaiiatv  qui  lui  a  été  donnée  par  les 
lois  des  n  août  1829  et  19  janvier  i83i. 

.{'.  tl  est  accordé  sur  le  budget  de  Texer-  ' 
cice  i63o,  au-delà  des  crédits  fixés  par 
la  loi  du  a  août  1839  »  des  crédits  com> 
pléhicntaires  et  eztranrdii^ires,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante*^  huit  millions 
deux  cent  cinquante-deux  mille  cent  qua- 
r^mte-^iuit  francs(48,35i^i48  francs),  qui 
demeurent  répartis  enire  tes  ministères 
et  service!  désignés  au  même  tableau  A 
ci*annexé. 

5»  Au  moyen  des  dispositions  contètnies 
dans  les  trois  articles  précédens,  les  cré- 
dits du  budget  de  Texercice  i83o  sont 
définitivement  fixés  à  un  milliard  quatre- 
vingt-quinze  millions  cent  quarante-deux 
niilleefentquinzefrancs(i,095,i4^ii  i5  fr.) 
et  répart  là  conformément  au  mteè  ta- 
bleau A. 

4  m.  Fixation  des  receUts. 

6.  Les  recettes  ordinaires  et  extraor" 
dinaires  de  Texercice  i83o  f  constatées 
dans  le  compte  général  des  finances  de 
Tannée  i83i,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  R  Cf-annexé ,  à  la  somme 
de  un  mftitard  trente* cinq  millioïns  neuf 
cent  cinquante-six  mille  deux  cent  cin-r 
quante-et-un  francs  (  I  ,o35,956,35 1  francs). 

Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  alTectées  à  IVxer- 
cice  i83o  seront  portées  «n  recette  au 
compte  de  l*exercice  courant  au  moment 
où  les  rccouv remens  seront  effectués. 
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7 .  âlrr  les  ressources  de 
rejcccciceM83o,  arrêtées 
à  la  somqtie  de.  .  •* .  .  .  i,o35,9S6,iSt  ' 

Il  est  prélevé  et  tra^- 
porté  à^exercice  i833, 
en  confc^mité  ^ej*arti-  • 

de  3  de  la  présente* loi, 
une  somme  de  quatre 
millions  cent  soixante 
mille  cent  qi^tre-vingt- 
dix-septfrancs,  pour  ser- 
vir à  payer  les  dépenses 
départementales  restant 
à  solder  à^r^.oque  de  I9 
cldturederexercicei83o,  » 
ci 4>«6o»«97 

I^es  recettes  de  cet 
exercice  demeurent  en 
conséquence  fixées  'à  la 
somme    de    un   milliard  * 

trcnte-ct-un  milirons  Apt 
cent  quatre -vingt-a|fizfC 
mille  cinquante  -  quatce 
francs,  ci t,o3i, 796,654 

i  IV.  Règlement  do  budget. 

8.  L*excédarit  des  dépenses  de  Vt^fit' 
cice  i83o,  arrêtées  par' 
Fart,  icr  àb  somme  de.  t^o^Sy't^^^iiS^ 
sur    les    recettes    fixées  '  - 
par  Tartide  7  à  celle  de.  1,031,796,054 

Est  arrêté,  conformé-  . 
ment  ad  tableau  C  ci- 
annexé,  à  la  somme  de, 
soixante  -  trois,  millions 
trois  cent  quar^te-six 
mille  soixante  -  et  -  ua 
francs,  ci.  ••>••-..  ^    63, 346,061 

Cette  insuffisance  de  ressources  figu* 
rera  dant  la^siluation  de  fadmintstration 
des  finances,  comme  avance  du  trésor 
sur  Texercice  i8iîo,  jusqu*4  ce  qu'il  ail 
été  pnurv^  à  son  rombourse^ment. 

9,  A  dater  de  Texercicc  tH34,  les  re- 
cettes et  les  Repenses  spéciales  des  ^eirets 
d*invention  rentreront  dam  le  budget  gé- 
néral de  TËtat. 

Les  produits  de  ce  fonds  spéci^  seront 
appliqués  iltix  recettes  diverses,  et  il 
sera  ouvert  un  crédit  législatif  au  minii' 
tre  chargé  de;l*exéOilion  de  6e  service. 


rai«on  de  la  dépenM  de  37i,o5i.  SotH  «e  r«p- 
purt ,  la  commÎMion  tous  propose  d*adi»pter  le 
projet  de  loi,  sans  examiner  reffet  d«  cettf  ré- 
serve ,  p«itq«*il  csl  poMÎble  <|ne  là  Gtumbf»,  con- 


stituée en  Cour  de  justice,  éit  un  looràf  «<*' 
tuer.  Pans  enite  situation ,  elle  nt  peu4  k  l'aTABce 
donner  snn  anprobalion  à  un»  d^nse  <|ai  f*i* 
un  des  ffith  dn  procès.  » 
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10.  Les  comptes  des  matières  appar- 
tenant  à  TËtat  seront  «  chaque  année , 
ioprimés  et  soumis  aux  Chambres,  à 
Pappui  des  comptes  généraux  (i). 

11.  A  TaTenir,  la  loi  de  règlement  du 
bwiget  sera  soumise  aux  Chambres  dans 
le  même  cadre  et  la  même  forme  que 
h  loi  de  présentation  du  budget  (i). 

(Suivent  les  tableaux»)    ' 


al  AVBiL  r=  8  MAI  i833.  —  Ordoonaace  d» 
Roi  relative  aux  primes  pont  Fa  pêche  de  U 
Bomè.  (IX,  BaU.  O.,  i"  «ect.,  CCXXIU, 
■'  477*  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  vu  les  ar* 
bdes  lï  et  i3  de  la  loi  du  21  arril  i83a , 
rdative  aut  encouragemens  accordés  pour 
b  pèche  de  b  morue  (3)  ;  tu  l'article  a 
de  la  loi  du  31  avril  i833(4),  etc. 

ArmeneBi. 

Art.  ic.  Les  armateurs  qui  expédie- 
ront des  navires  à  la  pècbe  de  ta  morue  ^ 
pour  une  des  destinations  déterminées 
pg>  les  articles  a  et  3  de  la  loi  du  sa  avril 
Ml,  seront  teou^t  P^^i*  avoir  droit  à 
la  prime  : 

i^  De  dëdarer,  avant  le  départ,  au 
commissaire  de  mr&rine  du  port  d^arme- 
ment ,  la  destination  de  l'expédition  ; 

a»  De  comprendre  dans  Téquipage  de 
tout  armement  destiné  pour  la  pèche  ï 
bc6te  de  Terre-Neuve  ,  cinquante  hom- 
wes  au  moins  «i  le  navire  jauge  cent 
quatre- vligt-huît  tonneaux  ou  au-dessus, 
trente  hommes  au  moins  de  cent  dix- 
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huit  à  cent  quatre-vingt-sept  tonneaux 
inclusivement  ^  et  vingt  hommes  au  moins 
au-dessous  de  cent  dix- huit  Monneapx  ; 

30  D*efrectiler  leur  départ  avant  le  i«r 
juillet ,  lorsqu'ils  auront  pour  destination 
les  Iles  de  Saint-Pierre  et  Miqi/elôn  ou 
les  cAtes  de  Terre-Neuve  ; 

40  De  foire  suivre  an  navire  la  desti- 
nation indiquée  ; 

50  De  justifier,  au  retour,  de  la  pèche 
faite  par  le  navire  ;  * 

60  De  ne  rapporter  que  des  produits 
de  pèche  française. 

a.  En  conséquence  des  dispositions  des 
articles  4  ^^  (^  <!«  1^  loi  du.àa  avril  i83a, 
seront  susceptibles  de  compter  pour  la 

f»rime,  quel  que  soit  lei^r  emploi  dans 
'armement,  tous  les  hommes  de  l'équi- 
page appartenant  définitivement  à  Tins- 
cription  maritime. 

Les  inscrits  provisoires ,  âgés  de  moins 
de  vingt-cinq  ans  à  l'époqueT  du  départ 
du  navire,  ne  compteront  pour  b  prime 
aue  si  les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir 
dans  l'armement  sont  de  nature  à, rendre 
ultérieurement  leur  insc^SptioI| ,  défini- 
tive. 

Ne  donneront  pas  dcoitii  la  prime  les 
hommes  non  inscrits  faisant  partie  de 
l'équipage,  ni  les  hommes iriscrits  ou  non 
inscrits  qui ,  sous  le  nom  de  ijaisagers  ou 
sous  toute  autre  dénomination,  ser<2UQt 
transportés  à  Saint-Pierre  et  JVIiquelon 
ou  à. Terre-Neuve,  à  l\ffet  d'y  faire  la 
pèche  pour  leur  propre  compte. 

3.  La  déclaration  d'armement  devra 
indiquer  les  noms  deH'aamateur,  du  na« 
vire  et  du  ttpitaine;  le  tonnage  du  hi- 


(1)  La  Ghambre  des  dëpalés  avail  adoplë  no 
article  aûsi  conçu:  -  La  comptabilité  des  matières 
•ppartCBanl  à  rÊtat  sera  soumise  comme  celle  des 
dcéiers  an  jugement  de  bCoar  des  comptes.  -  La 
QMmbre  des  pairs  a  considéré  qa*il  serait  impos- 
«èlc  à  la  Cotm  des  comptes  de  régler  le  compte 
éctautières ,  comme  le  comptede deniers;  mais 
vnImii  aaUnI  qne  possible  atteindre  le  bal  que 
s'ânt  nroposë  la  Chambre  des  dépotés ,  cUe  a 
fUtk  daas  la  loi  la  disposition  qni  s*y  trouve. 

(a)  M.  Mercier  a  proposé  uo  article  addition- 
nel porlanl ,  Snste  ordonnance  royaU  ne  sera  exé- 
OÊiairt  ^*après  atwr  Hé  insérée  on  BuUetin  Jet 
lois. 

On  a  combatta  cette  disposition  par  le  motif 
qa'elle  éuil  déplacée  dans  la  loi  sur  les/omptes  ; 
«ne si  on  vonlait  la  restreindre ,  d'après  un  amen- 
éeaim  de  J'anfenr  de  la  proposition ,  anx  or- 
^ÎMMares  relatives  aux  finances,  il  y  aurait  un 
|B«e  ioconvéoieat  ^  renéhre  publics  des  actes 
rdaltft  k  df  dépeiues  ^  faire  pour  des  expédi* 


lions,  des  armemens ,  qa*il  importe  souvent  de  tC" 
nir  secrets. 

A  ce  propos,  Ton  a  examiné  le  système  adopté 

Sonr  la  publication  du  Bulletin  des  Lois,  U 
isrision  triparlite  en  lois ,  ordonnance  d'un  inté- 
rêt général,  ordonnances  d*an  inlérét  local  et  par- 
ticulier. H.  d*Ai|;out,  ministre  de  rintérieur,  a 
franchement  avoué  qne  ce^o  obssification  ost 
non-seulement  inutile,  mais  présente  des  in- 
convéniens ,  et  que  quand  5n  rent  liire  des 
recherches  »  om  a  peine  ^  s'y  retrouver. 

On  a  enfin  reconnu  unanimement  qne  les  or- 
donnances  d* intérêt  général  ne  sont  otcécukHtet 
qu  après  V insertion  au  BuUetin  des  Lois»  Ce  sont 
les  expressions  de  M.  le  garde  -  des  -  sceaux  ; 
M.  Podenas  a  cité ,  comme  établissant  ce  prin- 
cipe ,  la  loi  do  I  a  Tendémiaire  an  4,  artinle  r*'  el 
Tavis  du  Conseil-d'Etat  du  ias=a5  prairial  an  i9. 

(3)  ^ojr.  tome  3  a ,  page  a6o. 
«)  roy.  suprà,  page  ;<. 
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timent ,  le  nombre  d^homnacs  de  Téqui- 
page,  la  deftinatitm ,  et  contenir  tn  outre 
Fenfisgement  de  fiiire  suivre  à  Farmenient 
•a  destination ,  '  de  ne  rapporter  que  des 
produits  de  pècbc  française  et  de  payer, 
en  cas  de  violation  de  ces  conditions ,  le 
double  de  la  prime  reçue  ou  indûment 
deipandée  ;  une  expédition  de  hidite  dé^ 
claration  sera  délivrée  à  Tarmateur  après 
le'départ  du  navire;  elle  énoncera  la  date 
eCTeclive  du  départ  (modèle  n«  i^'). 

L'armateur  devra,  en  outre,  s'il  en  est 
ref|uis,  fournir  une  caution  suffisante, 
qui  sera  reçue  'par  le  président  du  tri- 
bunal de  cominerce  de  rarrondissement, 
et  dont  il  sera*  donné  main-levée  ,  au  re- 
tour  du  navire ,  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
la  présentation  *  en  due  forme  de  la  dé- 
claration du  capitaine,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4  ci-après.  . 

4.  Au  retour  des  navires pècbeurs,  Par- 
mateurserâ  tenu  de  justifier  de  la  des- 
tina Ijoq  abcomplie. 

Cette  justification  aura  lieu  au  moyen 
d'une  déclaration ,  qui  devra  être  faite  à 
la  douane  par  le  capitaine,  à  l'arrivée 
du  navire  {)éncheur;  cette  déclaration 
indiquera  le  ^tHt«et  la  date  du  départ , 
le  nom  du  navire ,  *ceux  de  l'armateur 
et  du  capitaine ,  le  lieu  et  la  durée  de 
la  pèche  ,«Ia  miantilé  de  morue  qui  aura 
pu  être  lexpéaiée  directement  du  lieu  de 
pêche',  soit  aux  colqnies  françaises,  soit 
a  rétrang4:r ,  et  la  quantité  rapportée  en 
France  (  modèle  »no  3  ). 

Le  journttl  âè  bord  sera  produit  à 
Tappui  d«  cette 'déélaration;  et,  en  cas 
de  besoin ,  Téquipage  sera  interrogé  col- 
lectivement ou  séparément  pour  en  re- 
connaître IVx^titude. 

Une  expédition  de  cette  déclaration 
sera  délivrée  au  capitaine  pour  être  adres« 
aée ,  par  ses  soins  ou  par  ceux  de  l'ar- 
mateur, dans  le  délai  de  trois  mois  au 
plus  tard  ,  à  notre  ministre  du  commerce 
et  des  tra^ux  public»,  chargé  de  faire 
«XMinaitre  à  noti^  ministre  des  finances 
les  noms  des  armateurs  qui  n'auraient 
pas  justifié  de  l'accomplissement  des  ron* 
ditions  de  la  prime.  Il  sera  procédé  con- 
tre ces  derniers  ainsi  qu'il  apppartiendra, 
en  exécution  des  articles  14  et  i5  de  la 
loi  du  aa  avril  i83a. 

L'administration  des  duuones  trans- 
mettra en  outre  directement,  à  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, un  duplicata  des  déclarations  de 
retour  reçues  par  $ts  préposés  dans  les 
différens  ports  du  royaume. 
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5.  Dans  le  cas  où  une  cîrcoDsfance 
quelconque  de  force  majeure  empêche- 
rait un  navire  d'accomplir  sa  destination 
ou  d'effectuer  son  retour  en  France, 
l'armateur  sera  tenu  d'en  justifier  dans 
le  délai  d'une  année,  à  dater  du  départ 
du  navire. 

Exportations  directes  de»  lienx  de  péch«. 

fi.  Tout  armateur  qui  expédiera  d''uB 
port  de  Franc#  aux  lieux  de  pèche  un 
navire  non  pêcheur,  à  l'effet  a'y  pren- 
dre une  ou  plusieurs  cargaisons  de  mo- 
rue de  pêche  française  pour  une  desti- 
nation donnant  droit  à  la  prime  d'impor- 
tation, devra,  avant  le  départ  de  France 
du  navire,  en  faire  la  déclaration  par- 
devant  le  commissaire  de  la  marine  du 
port  d'armement,  oui  lui  déUvrcra  une 
expédition   de    sa   décbration    (  modèle 

no  4  )• 

Les  chargemens  de  morue  faits  aux  lies 
de  Terre-Neuve  ou  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon ,  par  des  navires  pécheurs  ou 
non  pêcheurs,  de vrout  être  accompagnes 
d'un  certificat  délivré  ^  savoir  : 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  par  le 
commandant  de  ces  il  es  ,  et  sur  les  c6t€» 
de  Terre-Neuve ,  par  un  des  capitaines;, 
ou  officiers  des  bâtimeos  de  l'Ëtat  com- 
posant la  station  de  ces  parages ,  ou ,  à 
défaut ,  par  le  capitaine  prud'homme  du 
havre  où  le  chargement  aura  été  effec- 
tué, ou  enfin,  dans  le  cas  d'impossibi- 
lité ^  par  trois  capitaines  de  navires  pê- 
cheurs appartenant  à  d'autres  arma teurf 
que  celui  du  navire  chargeur.  ^ 

Ce  certificat  indiquera  le  noiti  du  na- 
vire ,  ceux  de  l'armateur  et  du  capitaine, 
le  poids  net  de  la  me  rue  et  le  nom  du 
ou  des  navires  français  qui  l'auront  pê- 
chée  ;  il  attestera  en  outre  la  bonrte 
qualité  de  la  morue  (modèles  n»»  5  et  6). 
ExporUlioDS  de  France. 

y.  Tout  arqpateur  qui  expédiera  d'un 
port  de  France  un  chargement  de  mo- 
rue pour  une  destination  susceptible  de 
prime ,  sera  tenu  de  déclarer  à  la  doua- 
ne du  lieu  d'expédition  : 

lo  Le  nom  du  navire,  du  capitaine  et 
de  l'expéditeur; 

ao  La  destination  ; 

3o  La  quantité  de  morue  à  embar- 
quer ;  • 

40  La  saison  de  pêche  dont  elle  pro- 
vient et  le  lieu  où  elle  a  été  scchée. 

Celle  déclaration  (modèle  n»  7)  devra 
être  accompagnée  d'un  certificat  délivré 
concurremment  par  deux  courtiers  et 
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deux  eqnpioyés  des  douanes,  et  attestant 
que  ladite  morue  est  de  bonne  qualitë  et 
blenconditionnce  (modèle  no  8)  :  ce  cer- 
tificat sera  visé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  et  par  le  chef  du 
semce  des  douanes. 

l'administration  des  douanes,  après 
SToir  h'ii  constater  le  poids  brut  et  le 
poids  net  de  la  morue ,  délivrera  à  Par- 
mateur  une  expédition  de  sa  déclaration . 
qui  devra  accompagner  le  chargement  y 
eteo transmettra  en  outre,  directement, 
•n  doplicata  à  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

DébArquemenl  des   mornes  dans  les  colonies 
françaises  et^  Tétran^r. 

8.  A  J*arrivée  à  leur  destination  des 
ooraes  expédiées ,  soit  directement  des 
lieux  de  pèche ,  soit  des  ports  de  France^ 
les  directeurs  des  douanes  dans  les  colo- 
nies et  dans  les  possessions  françaises  en 
Afrique  )  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
léc;  les  agens^  consulaires  de  France 
dans  les  pays  étrangers,  procéderont  à 
la  reconnaissance  et  à  la  vérification  des 
durgemens;  ils  se  feront  à  cet  effet  re- 
frôenlcr  :  • 

Poof  les  morues  expédiées  directe - 
nèfles  lieux  de  pêche  ,  t*  le  certificat  ^ 
prejcril  par  l^rtîde  6  ci-dessus  fmodèles 
n«l>ou  6),  et  dont  réxâctitude  devra 
ètR  attesté^  l^ar  le^  capitaine  et  tes  tr'oisr 
çreiniers  aficiers  ou  m^fl'jots  d^'son 
équipage;  2^  le  journal  de  bord;      .   * 

Et  pour  les  iho rues  yeri^t  de  France  , 
k  certificat  de  la  douane  du  poct^ide  d&-, 
part  (modèle  n®  7).  .    **  •  * 

Quelle  que  soû  d*aiHeurtf  la  pr^ve* 
naocc,  )a  morue  d^ra  être  reconnue* 
eirlbl^lité ,  pesée  avec  soha\  èi  le^-ip^hê 
bnit  et  net  indiqués  .en  filograftimes  't 
^  ^  de  conseriTjllion  et  sa  bonite 
qvalite  9eroQiy.'#n  outi«  ,  s^rupuleAsc- 
menl  vérifiés;  ifc  R,éevfa  être  foçn^l- 
Wnt  constaté  ,  à  peine  de  perdre  l^t 
<^)^à  la  prime',  qu'elle  est  (iropre  à  la  * 
coltoinmaAén  alimentaire. 

9*  Ia  vérification  de  la  bonne ^qu^Iité 
de  [a  morue'  sera  faite  dans  les  colonies 
par  une  commission  nommée  parle  gou- 
verneur^ et  composée: 

DNin  officier  de Vadminisfrattbft  delà 
marine,     .       ^   ^  •■ 

D'un  agent  de  l^aspection  coloniale , 

D'un  ff>nc{ioDnaire  de  l'administration 
municipale,        '  ' 

D'un  membre  de  la  chambre  ou  du 
iwreau  de  commerce,  ou,  à    défaut, 
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d'un  négociant  notable  ou  d^un  sous-ins- 
pecteur ou  vérificateur  des  douanes. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  3gens 
consulaires  se  feront  assister*,  dans  cette 
vérification,  par  deux  négotians  choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  négocians 
français  établis  dans  le  lieu  |)e  leur  rési- 
dence (modèle  n^  10). 

10.  Un  certificat  énonçant  les  résul- 
;  tats  de  cette  vérification  sera  remis  aux 

parties  intéressées  pour  serVSr  ce  que  de 
raison,  et  les  pièces  produites  par  elles 
leur  seront  reslituiées  après  qu*il  en  au- 
ra été  fait  l'usage  convenable  (modèles 
nos  g^  11  ou  lîk). 

11.  Les  directeurs  des  doi^ne)  dans 
les  <x>lonies  et  dans  les  possessions  fran- 
çaises jeti  Afpq^e ,  sur  les  côtes  de  la 
]Vl,éditerrané^,  et  les  agens  consulaires 
de  France  dans  les  pays  étrangers ,  tien- 
dront ,  pour  les  chargemeos  de  mornes 
reconpitt  par  leurs  soins,  un  registre 
énohçant  toutes  les  circonstances  nécessai- 
res pour  délivrer,  au  besoin,  un  dupli' 
cota  des  certificats  qui  viendraient  à  se 
perdre  dan^  la  traversée.  * 

Us  adresseront  tous  les  trois  mois  i 
notre  ministre  du  cc^môrcèt  et  des  tra- 
.  laux  ^blics-,,par  l'ênaremi^  de  nos  mi- 
nistres d^  lâ^ma'rine,  de  la  ^u^rfe  et  des 
affaire»  étrangères,. un  l*'eievé  ionimaire 
dp  ce  registre^  ponr  ^^T^\t  de  contrôle 
dux'pjêces  fournies  .par  les  ^rmatc^urs. 

Il  sera  tenti  également  âans  leç^  ports 
de 'France*,  par  Içs  «idministraiions  de 
la  maHne  et  de  fa  'doQané ,  un  registre 
dfs  d(^cla rations  et  çi;rtif^cats  qu'elles  sont 
appelées  à  recevoir  ou  *à  délivrer. 

*    Ex|)édi^ift  p^r  Iterre  en  Espagne. 

j  M  a..  Pour  le»  ex^édltk»ns  de  morues 
par  terre  en  Ëspâgn^e,  Texpéditelir  sera 
,teniJ  de  dédier  à  la  doliane  du  lieu  de 
sa  ^sîdence  ,  Ja*'qifsftitit£  qu'il  se  pro- 
i/osc  d'exporter,. là  sarisoixileiDêobe  dont 
%ilQ  provieiM,  l»Ifcu  où  elle  a  été  séchée , 
et  Ic'burfeau  de  douane  par  lequel- elle 
dpil  .sortir.  Cett&'  déclaration  (modèle 
»<*  i3]  sernTaccompgnée  d'uncertificat  de 
h^nfie  qualité  délivré  dans  la  forme  dé- 
terminée par  Taiticle  7  ci-de$sus  (mo- 
dèle no  8).  .  , 

La  douane,  après  avoir  reconnu  l'exac- 
titude de  la  déclaration  et  constaté  les 
poids  brut  et  n»t  de  la  nforue ,  en  déli- 
vrera deux  expéditions  qui  devront  être 
représentées  par  le  voiturieraux  officiers 
de  la  douane  du  bureau  de  sortie,  et  sur 
lesquels  ces  derniers  certifieront  fidcn** 
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tité  du  chargement  et  la  conformité  des 
poids. 

Ces  deilx  déclarations  seront  ensuite 
transmises  à  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travauï  publics  pour  b  liquidation 
de  la  prime  y  l'une  par  les  soins  de  la 
douane ,  qui  en  retiendra  à  cet  effet  une 
eipédition  au  bureau  de  sortie,  et  Tautre 
par  Texpëditeur. 

Rogne*. 

iS.  Les  capitaines  de  navires  pécheurs 

3ui  rapporteront  en  France  des  rogues 
e  morues ,  pfoduit  de  leur  pèche  ,  de- 
vront,  pour  avoir  droit  à  la  prime  ac-  - 
cordée  par  l'art,  lo  de  la  |oi  du  ai  avril 

E  récitée  y  en  faire  la  déclaration  devant 
i  douane  du  port  de  retour,  en  indi- 
quant le  nom  du  navir^  t^ celui  de  Tar- 
mateur,  le  port  d'armement^  et  la  quan- 
tité de  rogues  importées. 

I«e  journal  de  bord  sera  produit  à  l'ap- 
pui  de  cette  déclaration ,.  et ,  en  «cas  ae 
besoin,  Téquipaje  sera  interrogé  cdlec* 
tîvement  ou  séparément  pcAir  reconnaître 
rexaclitude  des  faits  déclarés. 

Celte  déclaration  devra  être  accompa- 
gnée d*un  certiHcat  établissant  la  bonne 
qualité  dasdiles  rogues,  délivré  dans  la 
forme  défermioée  par  Târticle  7  ciTdessus. 
(modèle  q»  1 5).        .      '    /  '    .  . 

La  douane,  après  a^oir  consCaté  les 
poids  brut  et  net'des  rO!gues  importées, 
délivrera  au  caphaine  uue  expédition  de  ■ 
sa  déciaratron.|  et  en  fera  p&rvenir  un 
duplicata  à  notre  miaistre  du  Commerce 
et  des  travaux  publics. 

'  Liqaiifatioii-  des  primes.     1 

14.  La  liquidation 'des  prrfnes,  dans 
les  diiïérens  cas  ci-dessûs  .«lehlionnéf , 
sera  faite  pat  ijotre  *miistre  ^u'  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  la^re^- 
mise,  par  les  ayant-droit,  des  pièces  ci- 
après  :  «  ■  s  ^ 
Armertenl. 

lo  La  déclaration  d'armement  (no' 
dèU  no  i«0;       ,  .  * 

10  La  copie  du  rôie  d'équipage  (mo-  ' 
dèle  no  a). 

Expéditioas  directes  des  Heox  de  piche. 

r»  Dans  (es  colonies  (jr  compris  le 
Sénégal);, 

\o  La  déclaration  au  départ  de  France 
(modèle  n©  4)»/ 

ao  Le  certificat  de  chargement  (mo- 
dèles no*  5  ou  6) , 

30  Le  certificat  dt  débarquement  (mo- 
dule no  5) , 
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40  Le  certificat  de  la  commiMioD 'co- 
loniale (modèle  no  10), 

(Les  navires  pécheurs  n*ont  que  les 
trois  dernières  pièces  à  fournir)  ; 

ao  Dans  les  possessions  /rtsnçcUses , 
en  Afrique  y  sur  les  côtes  de  Us  Médi- 
terranée; en  Espagne  y  en  Portugal  et 
dnns  les  Etats  étrangers,  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée  : 

-  |0  La  déclaration  au  départ  de  France 
(modèle  no  4), 

ao  Le  certificat  de  chargement  (  mo- 
dules no*  5  ou  6),  I 

30  Le  certificat  de  débarquement  (mo- 
dèles no*  11  ou  la), 

(  Les  navires  pécheurs  n*ont  que  les 
deux  dernières  pièces  à  fourqir}. 

ExpédilioDs  de  France. 

10  Aux  colonies: 

lo  Le  certificat  de  la  douane  au  départ 
(modèle  no  7) , 

ao  Le  certificat  de  bonne  qualité  (mo- 
dèle no  8) , 

30  Le  certificat  de  débarquement  (mo- 
dèle no  ç)  ). 

40  Le  certificat  de  la  commission  co- 
loniale (modèle  no  10);  * 

ao  Dans  les  possessions  frtsnçaises 
en  Afrique  f  sur  les  côte^tie  la  Médi- 
terranée; en  Espagne,  en  Portugal  et 
dèms  les  Etats  étuangers^  sur  les  côtes 
dè'ia  Méditerranée: 

lo  I^  certificat  de  ta  douane  au  départ 
(modèle  n©  7). 

.    ao  Le  certificat  de  bonne  qualité  (mo- 
dèle tio  8), 

3»Xe  certificat  de  débarquement  (mo- 
dèles nos  II  ou  1  a) ; 

3©  Par  terre  en  Espagne  f 

iP  Le  certificat  de  la  douane  (modèle 
no  i3), 

^o  Le  certificat  4^^  boine.  qualité  (wo-  < 
dèle  no  8),  . 

Importa  lions  de  Rogues.  ^ 

10  Le  certificat  de,' la'  douane  (modèle     | 

ao  Le  certificat  dp  bonne  qualité  (mor 
dèle  n«  i5). 

i5.  Les  pièces  fou^ies  par  les  arma- 
teurs devront  être  sur  pépier  timbré, 
régulier^  dans  leur  libelle,  sans  rature  » 
surcharge ,  ni  altératfon  ,«à  peine  de  n'ê- 
tre point  admises  à  la  liquidation ,  et  les 
signatures  devront,  en  outre)  élre  lé- 
galisées. I 

i6«  La  liquidation  icra  faite  de  moii 


ro  rnoîi,  sur  ta  remite  par  les  armalear» 
d€s  pièces  ëoonc^s  dans  rarCicIe  i4  qui 
procède;  mais  tes  primes  perçues  par  eux 
M  Icvr  seront  défînîtitement  acquises  y 
savoir:  celles  d'brmement ,  qu*après  Tac- 
coaiplistement  des  justifications  pres- 
crites par  les  articles  ^  et  5  6e  la  pfé- 
seate  ordomante  ;  et  celles  d'imporlaliott . 
de  morue ,  ciu*après  qu^il  aura  été  re- . 
coDDu  que    les  enonciations  des  pîèees 

£ii  auront  servi  à  la  liquidation  sont  con- 
nues à  celles  des  relevés  triinestriels 
prescrits  par  Tarlicle  ii  ci-dessus. 

17.  Les  armnteurs  qui  n*anronf  pa» 
produit  les  pièces  justificatives  nécessaires 
poor  b  liquidation  des  primes  auxquelles 
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sis  auront  droit  »  dans  le  ddlai  de  cinq 
amée^y  à  partir  daFeatrcice  auquel  ell^ 
appartiennent ,  e«aburront  la  prescripHon 
et  l'eitinclfbn  d^lMttve  au  profit  de  TE- 
tal ,  prononcées  par  la  loi  de  finances  du 
tf  janvier  id3i.. 

18.  Au  moyes  de  la  présente  ordon- 
nance ,  toutes  lA  dispositions  des  ordso- 
mmoaa  antéHeares  sont  et  demeurent 
annulées. 

19.  Nos  minisires  dveomnnerce  at  des 
trev^x  publics  «  des  finRHcas,  des  affaires 
étrangères  y  de  la  mariné-et'des  colonies, 
et  de  la  auerre  (MiVf.  ThieH ,  Humann, 
de  BrogHc  •  de  Rigny  et  duc  de  Dalma- 
tie)  sont  oiargés,  etc. 


AARONDISSElfENT 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
Déctùradon  d'armement  (Modèle  N<»  I). 


SOOS-ABBOaiMSSEll  1«T 

à 

Amis  1.8 

N^  d'ordre 
àê  KsmcaeBt, 


da  liarean. 


Le  kitfaneat  esl  parti 
poor  M  desliaatkui 


MABIII£. 

Port  d 


Par>davant  ^e  b  matme  en  ce  port, 

(je  ou  nous)  soussifnd  armateur    àm  na^re 

du  port  de  tonneaux         M*^i  capitaine 

ayant  hommes  d^équipage,  dédar 

le  faire  partir  pour  la  poche  de  la  morue,  à  (1) 
(me  ou  nous)  soumettant  : 

i»  A  lui  faira  suivre  sa  destination  4 

a»  A  ne  rappoHer  sur  ledit  navrre  que  des  produits  de 
pèche  française; 

30  A  justifier,  au  retour  dudit  navire ,  de  l'accomplisse- 
ment- des  conditions  ci -dessus  énoncées,  conformément  à 
r.irlicle  a  de  Tordonnanca  royale  du  ai  avril  i833  ; 

4"  A  rendre,  dans  le  cas  de  violation  00   d'inexécution 
de   ces  conditions^  le  double  de  la  prime   perçue  ou  de- 
mandée ;   ce  à  quoi  consent  â  être  contraint 
par  toutes  voies  do  droit 


(1)  ladiqaer  absi  !•  lîe«  de  la  pêclit  i 

firami  Une  ^  f  Avec  a^cherie,  à  Sstnt-Ptcite 
^  {et  Mi<pieioa  00  à  la  côte  de 

Tccre- Neuve,  l     Terie-NenTC. 
Crawl  Imm  «b  Tc*Te-Ife«fC,  )  c  1  •        ».  u  ^ 

I^ger-Baaek.  —  Salaison  à  liord. 

^-  B,  Unt  ezpé<)itioB  de  Is  présenie  d^la- 
■|**iM  sera  remise  à  rarmateae,  qui  TadreMcra  k 
"•  U  lainistre  da  eommerct  et  des  travsux 
H>lici ,  après  l'aroîr  fah  timbref  et  an  avoir 
>»il  Ufalisfr  les  sigMtares  aa  miaiitèi*  da  ta 
t  et  des  coloBtes. 


33,  —  4'»  Pt^rH€, 


Faiti 


la 

éigné 


Pour  copie  conforme  au  registre  des 
déclarations. 

A  le 

Le  commissaire  de  ia  mmrhie , 

Vu  po«r  légatîsation    d&  la  signature 
de  M»  commissaire  de  la 

marine  au  port  de  -* 

Paris,  le 

Le  minishr  secré faire  d'Etat  de 
la  mBrifie  et  des  coimnies, 

18 


t38 


ta 

< 
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RÉCAPITtn^ATION  DÇS  HOMMES  COMPOSANT  L'ÉQUIPAGE. 


BXTmAlt  DK  lA    RKVUC. 

NOtoBEE  Eîf   CHIFFRBi,                 | 

SFfSCTIP 

de* 

équipage*, 

toul 

comprit. 

urscKrrs 

âgét  de  pi  as 
de  ^  ans 
et  hommes 
non  inscrits 
ne  donnant 
pas  droit 
)i  U  prime. 

TOTAL 

des     • 
hommes 
donnant 
droi^ 
i'  U  prime.  1 

Nombre  eo  toulei  lettrct. 

ijCapitjihie  et   officiers Vétat- 
1;    maîor . 

' 

1)  Oflîders  mariniers. 

1  Officiers  non  mfiriniers.  .  .  . 

*  Matelots 

Novices 

j  Mousses 

'  Hommes  non-înscnts  (autres 
1    qoe  ceux  qui    peuvent   se 
j)    trouver   compris  parmi  les     ^ 
i    of6ders  non-rtia^riniers).  .  . 

Total                                iiommes 
1  dont            ^%  donnent  droit  à  la  prime 
;de           francs  .pour  chacun  d'euï  ^  ci. 

# 

- 

Pour  mémoire  î  [ne  donnant  point  droit  à  la  primé)  passagers  ailant  fair< 
la  pèche  pour  leur  propre  compte. 

U  présente  copie ,  dëlfrrée  fjour  Pobtcntion  de  b  prime  accordée  par  la  loi  du 
«arril  i83a,  eal  certifiée  y éiitable  et  conforme  ^au  rôle  d^équipage  déposé  au 
wreau  de  l'inscription  maritime  en  ce  port. 


U 


iS 


''.'.Extrait  de  la  loi  du  aa  avril  i83a  (Bnllelin 
^  Wi,  i"  partie  ,  n»  791). 

^  a.  Les  primes  d'armement  pour  la  pêche  de  la 
■•■«  Mront  de  5o  francs  par  homme  d'équipage  em- 
wn|«é  pour  U  péclw  et  s<fcberie,  soit  à  la  côte  de 
lem-Renve,  soit  aux  ties  de  6ainl-Pierre  et  Miquelon. 

Jolirucs  par  homme  d'ëqoipage  ponr  la  pêche,  soit 
*»»»ad  banc  de  Terre-Neuve,  soit  des  mers  dtls- 
^•«1  oà  le  poisson    est  salé  à  bord  et  non  séché  i 

I  'i-^^  P*'  homme  d'équipage  poor  U  mémo  péebe 
«  1iQ|gcr-BaBck. 

J^  3.  La  prime  de  5o  fftncs  sera  dae  qaand  le 
!r«  «yinl  plihé  a«  grand  banc  ira  sécher  à  Saiat- 
"we  et  Bfîqoelon  ou  \  la  côte  de  Terre-Neuve. 


Le  Commissaire  de  la  marine. 


«> 


OOITAVES. 
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PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
Déclaraiion  de   Retour  (Modèle  N<*  III). 


V  «Tordr^ , 


Kofti  an  ««vtre. 


^om  du' capîlaiiie , 


Port  à 


N.  B.  Une  expé^Hîoii 
de  ce  certificat  mA  re- 
ipÎA«  aa  caphaiae  posr 
être  trantmiee  «0  mmlttre 
éa  commerce  «I  d«**^- 
vaax  pahlice»  «prèi  «voir 
é\4  limbrée. 


ARKOKWSSElimT 


soir*-ABiom>iMBBirr 


K*  da  tegîtire 
d«  boNâtt, 


TTom  da  navire , 


KomdttcapitalM, 


PoRTd 

Par- devant  de  b  douant  «a  œ  port; 

Je  soussigné  capitaine  du  oaTÎre^ 

4pmc  à  par  ^  et  parti  de  ce  port 

le  détiare  être  arrivé  le  à 

lieu  d«  ma  dcftînation  (ici  donner  les  détedls  des  opéra- 
iions  de  la  péc^). 

Je  déclare  en  outre  rapporter  t 

JVforve  {ièthe  ou  verie)  Irilog.  Rogues  kilog. 

Huile  de  mocue  Issues 


kilog.  de  morue  qui  ont 
dastÎBatioa 


TiTsquels  Cormrnt  avec 
été  phargés  à  hfrd  d    navire 
de  la  totalité  du  produit  de  roa  péobt. 

En  foi  de  qu«i  fai  signé  la  présente  <déchrofi«n  et  pré- 
senté mon  {ourqpil  de'  bord  à  Tappid. 
A  W 

Signé 
Pour  copie  conforme  au  registre  des  décUu^9¥u, 

A  le        ^ 

Nous  de»Ia  douane  en  ce  port ,  après  avoir 

entendu  les  hoismes  composant  réf|inpage  da  navire 
capitaine  et  avoir  compare  Iturt  déclarations  avec 

celle  du  eapitakié  et  son  journal  de  bord ,  avons  autoriic 
Tad^ntMion  des  produits  de  pécbe  diidît  tCfn^ire ,  lesquels 
ont  été  vérifiés, et  reconnus  du  poids  nél  de  ,  savoir: 

"^^ii^       {     irilog.  *igp€i  -kilog. 

H*|Ue  Issues 

Et  sommes  d'avis  que  ledit  armement  a  rempli  les  coé- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  ai  avril  i83a  et  rordon- 
r^iaooe  royale  du  s^^tril  fr833.pour  l'obtention  d«  lapnme. 
En  foi  de  quoi  nous  avon*  délivré  te  pi^stnt 
A  le 


P$CH£  DE  Ia  MQRUE. 

Décfaralion  au-  Dépari  de  France  des  natires  nén 

pécheurs  (modèle  N»  IV). 


Px>|lT  d 
•  Par^devant  de  la  marine  en  ce  P*^'^  •    ^ 

soussigné    ««MiaAfiir    du  jnwri*^  ^^'^Jk 

^<..,capiïaTrie  dédar     ^  ^f'V^^t 

navire  à  four  y  4>r««»  uii  cw  pjiweu»^  ^liM^ 

mens  de  monie,  provflMiU  d«  .^éohi^  irvxçai^  etU«  W» 
porter  à 


it  b  préMBte  dtfebra- 
Ml,  ijabrée  et  lêpiûée, 
M  Hre  joÎBle  k  dbftcwM 
itt  étaûmàu  «■  lîqvi- 
àlàm  de  priaiec  |N>iir 
opertalioa  directe  dee 
Erax  de  pêche,  eoil  «os 
ctloaief,eoit  à  Télreager, 
qued  biea  même  pla- 
mm  ftjpeiil*  eereiear 
dfedeéci  par  le 
OTÎRdaa»  U 


LOUIt-fBIUVFB  I«r.  -*  a6  AVUI*  l833. 


-4l 


La  préscDtc  déclaration  est  &ile  confomëment  à  Var- 
ticlc  la  de  la  loi  da  aa  avril  i8^  et  à  l*»rtîele  6  de  Tor* 
donnince  royale  du  a6  avril  i633. 

Fait  à  le  18 

Pour  copit  conforme  au  registre  des  déelaraiion»^ 

A  le  18 

Vu  poijr  légaKsation  de  la  signature  de  M. 
toromissaire  de  la  marine  au  port  de 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  marine 
et  des  colonies. 


il 


H« 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
Cert^icat  de  ChargmterU  (Modèle  N»  V). 


^ûinclmrdes  doua" 
msêaU  Comsul.) 

M.  Ë.  Ce  ccrtifieaf , 
édài  el  U^ké  «  doit 
étreprodaâl  par  Tanna- 
kir  i  fappoi  de  aa  de* 
mmIc  es  KipiidatHMi  de 


LMdirecle«rtdea  dooa- 
■«  àmm  lea  colwriea  et 
inmiiipi  hxDÇiuu  et 
kt  eoawU  à  Télraiicer 
doifcal  donc  se  borner  ï 
le  neationner  dans  lea 
coHStaU  de  4â>arqoe- 
■eal  qo'ik  délivreriNit, 
die  remettre  aux  partiea 
«prêt  l'avoir  «iaë. 


ILES  SAllfT-PIERAE  feT  MIQUELOIf. 

Par-devant  neuf  commii»a1re  de  l'inacription 

maritime  aux  ilet  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  , 

Le  sieur  capitaine  du  navire  le 

armé  à  par  a  déclaré  axoir  chargé 

à  son  bord ,  pour  le  conripte  de  la  quantité 

de  Iciiog.  poias  net  de  morue  sèche  provenant 

de  la  pèche  de 

laquelle   quantité  de  morue ,  reconnue  par  nous  de  bonne 
qualité  et  bien  conditionnée ,  il  exporte  directement  à. 

En  fol  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certi- 
ficat pour  servir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Sainl-Picrrc  de  Terre-Neuve ,  le 

Fu  par  ie  commandant  de  ta  coionie. 

Vu  pour  lésafîsalîon  de  la  sipiature  de  M. 
commandant  dea  îles  de  Saint-rierre  et  Miquelon. 

Paris  ,  le 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
et  des  Colonies, 


AmiB  18 

R»  d*ordr«, 

IVom  dm  «avire, 

DfiitinatiaB, 

Poidi  aet  (en  ekiffmy. 


PÊCHE  DE  LA  MOBUE. 

Certificat  de  Chargement  (  ModUe  No  VI  ). 


COTC  DE  TEaRE-NEinrS. 

Par-devant  nous  (nom  et  grade  du  commandant  ou  de 
rofGder  d'un  des  bâtimens  de  la  station  ^  lequel  Intiment 
doit  être  d^sigkié  )  9  ok  (nom  du  capitaine  prud'homme  da 
havre  de  )  t  ou  (noms  de  trois  capitaines  de' 

navires  pécbcnra  non  intéressés  dans  Tarmvn^ot  du  navin 
diargeur^  letqnels  nnvirts  pécheurs  doivent  être  désignés  , 
avec  indication  du  nom  der  armateun  et  dea  poris  d'ar- 
mement ). 


Va: 

{Le  Dirtclmir  des  doua^ 
nés  oa  le  Consul.) 

N.  B.  Ce  ceriiScat,  lim- 
hté  et  lëgalUé ,  àok  élre 
prodail  par  rarmai^ar  à 
l'appal  de  «a  demande  «n 
liquidation  de  prime. 

Le«  directeurs  de«  dona- 
iie«  dans  \tê  colonies  et 
possessions  françaises,  et 
les  consali  à  i  étranger, 
doirenl  donc  se  borner 
à  le  mentionner  dans  les 
certificats  de  débarque» 
ment  qu'ils  délivrent,^  et 
le  remettre  aux  partifs 
après  l'aroir  nU. 
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Le  sieur  capîlaine  du  navire  le 

armé  à  par  a  déclaré  avoir  à  son 

bord  ,  pour  le  compte  de      *  kilogr.   poids  net,  de 

morue,  provenant  de  la  pèche  de  et  de  celle 

des  navires  armateurs 

Laquelle  cjiiantité  de  morue ,  reconnue  par  nous  de  bonne 
qualité  et  bien  conditionnée,  il  transporte  directement  à 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certi- 
ficat pour  servir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  le  18 

Vu  pour  fégaiisafion  de  signature     d 

A  le  18 


DOUAMES. 
Amnb  18 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Chargement  (Modèle  N"  VII  ). 


Nom  du  navire, 


Poids  net, 


Vu,  à 

(le  DirtOeur  des  i 
msoule  Omsul.) 


N,  B.  Ce  ccrtiiical,  tim- 
bré et  l^alise' ,  doit  élre 
froduit  par  Tarmateo^  \ 
appui  de  sa  demando  en 
liquidation  de  prime. 

Les  directeurs  des  doua* 
nés  dans  les  colonies  tl 
possessions  françaises  et 
les^  consuls  à  rélranger 
doirent  donc  se  borner  ^ 
le  montionner  4ltns  les 
certificats  de  débarque-' 
aeni  qnlls  délivrent,  m 
la  remeUre  aux  parties 
après  ravoir  visé. 


.  Port  d 

1 

Par- devant  nous  de  la  douane  ,  en  'ce  por% 

N  déclaré  vouloir  expédier  à  sur  le 

navire  français  capitaine  la  quantité 

de  Icilogr.  de  morue  de  pèche  française ,  prove- 

nant  de  la  pèche  de  18  séchée  à  et  qui  a 

été  reconnue  de  bonne  qualité  et  bien  conditionnée,  sui- 
.vant  le  certificat  ci-annezé ,  et  à  la  suite  de  celte  décla- 
ration pous  avons  délégaé  N: ,  de  la  douane  de 
ce  port,  \  Teffet  de  constater  rembarquemt;rit  e^  le  poids 
net  de  ladite  morue ,  lequel  nous  a  déclaré  avoir  reconnu 
qu'elle  e5t  contenue  en  marqués  numérotés 
no  à  no  pesant  ensemble  brut  Icilogr., 
■  et  net,  tare  réelle  déduite,  kilogr.,  suivant  la  pesée 
qui  en  a  été  faite  en  sa  présence,  et  avoir  assisté  a  son 
embarquement  ;  le  tout  conforme  en  nombre ,  marque  et 
poids ,  à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  connalssemens  qui  lui 
ont  été  repré.sentés  en  règle  par  le  capitaine.    ^ 

En  foi  de  quoi  nous  avops  délivré  le  présent. 
A  U 

Vu  par  le  sous -inspecteur, 

Vu  et  enregistré  par  le  receveur  principal 
des  douanes,  sous  le  no 

Vu  par  le  directeur, 

f^u  pour  légalisation  de  ta  signature  de  M, 
directeur  des  douanes  à 


Paris,  le 


t8 
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Ceri^cat  de  bonne  qualité  (Modèle  N<>  VIII). 


^'S.C^  certificat  4oit 
(^  délivré  an  do«  do 
e*rt>fica<  à»  dtei^BemcBi. 


Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  â 
département  J  Jû^enl  patentés  et  asser- 

menlés ,  certifions  avoir   reconnu  concurremment  avec  les 
r"?  *r  .  I       *^**  la  douane  de  cette  ville ,  délégués 

a  cet  effet,  que  les  kilogr.  de  morue  destinée  par  le 

sienr  {à  être  emharqttie  sur  le  noptrt  l 

capitaine  ou  à  être  expédiée  en  Espagne  par 

le  bureau  d  ),  sont  de  pèche  françasie  .de  bonne 

cjiialilé  ,  bien  condilionnee,  et  provîcnucnï  de  la  pécbe  de 

Déclarons,  en  outre,  que  les  contenant  ladite 

morue ,  au  nombre  de  ont  été  marqués  et  numé- 

rotés  de  n»  à  n«  inclusivement. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  pour  valoir 
ce  que  de  raison. 

Fait  à  le  ,8 


Les 


de  la  douane.  Les  courtiers  de  commerce, 


?b.Vu  par  nous 
de  la  douane 


Fu  par  nous  président  du 
tnbunal  de  commerce. 


HARIIVE. 


[tn^catka  de  ta  colonie .^ 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Débarquement  (  Modèle  N»  IX). 


PoiT  d 


Aanée  18 


■  d'ordre  du  registre, 


Non  du 


^  de  départ. 


Poids  net, 
ATiififée 


exhibe  avec^ 


Je  soussigné       '         directeur  6es  douanes,  certifie  que 
le  sieur  capitaine  du  navire  du  port  de 

tonneaux         /^4«»  et  de  hommes  d»équipage  ,  armé  à 

par  entré  dans  ce  port  le  a  déclaré 

en  présence  et  avec  le  témoignage  des  sieurs 
être  parU   de  le  ^j  ^^^ 

(son    loumal  de   bord ,  pour  les  1 
chargemens  au  lieu   de  pèche  (, 
"  l$ti  connnissemens  pour  les  char-i       certiiicat 

(     gemens  de  France I 

prescrit  pr  rarjicle  (6  ou  7  )  de  Tordonnance  royale  du 
2b  avril  i833  ,  et   délivré  à  le  par 

d|où  il  résulte  qu'il  a  sur  son  bâtiment  la  quantité  de 
kilogr.,  poids  net,  de   morue  sèche  de   pèche   française, 
chargée  pour  compte  de 

Et,  à  sa  réquisition,  ai  délégué  le  sieur  pour 

assister  an  débarquement  et  à  la  reconnaissance  desdîles 
morues,  lesquelles  ont  été  effeclivemeut  débarquée»  en  ce 
port,  et  sur  le  vu  du  certificat  ci-annexé  de  la  commission 
coloniale  (i),  constatant  qu'elles  sont  propres  à  la  con- 
sommation alimentaire,  elles  ont  été  admises,  et  livrées 
au  commerce  après  avoir  été  pesées  et  reconnues  du  poids 
brut  de  Iciiogr.,  et  net  de  kilogr. 


{,1)  Modèle  fi"*  iQ.  Voir  ci*«pr^, 


«« 


W.  B.  Ce  t<Hifcal  doit 
êlre  tinliré  cl  U^\%é 
avant  d^étre  prodtail*a« 
minitlèra  <la  coinnierce 
et  dei  travaax  pnblScs. 


KO«w-vHaf»PK  i«^.  *  aG  Avait  i633. 

Ed  foi  de  qqoi  fai^dâi?r<  le  présent  extrait  du  regbire 
des  dëdaratioos. 

AU 

.Vu  par  V«  ptr 

F'u  pour  légalisation  des  signatures  dBS  siêun 

Le  gouverneur, 

Vu  pour  l^aKsntion  de  la  signature  de  M. 
gouremeur  de  • 


Paris,  le  iS 

Le  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 


Certificat  de  la  Commission  coloniale  (Modèle  N»  X] 


N.  B.  Ce  certificat  doit 
être  dâIVrë  an  dos  da 
certificat  de  dAiarqac- 
menl  qui  procède. 


Nous  soussignés  formant  la  commissior 

coloniale  établie  esv  vertu  de  i'artide  9  de  rordonnanci 
royale  du  aÇ  avril  i833,  certifions  avoir  procédé  aujour 
d^bui  à  rexamen  des  kîlogr.  de  morue  apportés  en  o 

port  par  le  navire  capitaine  '  et  cooteow 

en  marqués  à  TefTet  de  reconnaître  si  tUt 

est  propre  h  la  consommation  alimentaire  ;  et  déclaroo! 
et  en  avoir  délermbé  le  prix  à  !(' 

100  kilogr.y  comparativement  à  celui  de  la  bonne  mon» 
américaine ,  valant 

Bn  foi  de  quoi  nou#  avons  délivré  le  présent  cerlifica 
pour  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  le 


Font   a 
Aanëe  18 
Nom  da  navire , 

Lie*  de  départ , 

Poidf  net, 
Am  dé|>arl 
A  l'arrivée 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 


POSSESSIONS  FRANÇAISES  EN  AfliiqVt 
Wh  tu  CàXES  OB  LA  VBDITBRRANiB. 


Certificat  de  Débarquement  de  Morues  (Modèle  N«  Xl 


Je  sousaigné 
que  le  sieur 
parti  de  le 


^  des  douanes  en  ce  port ,  certifi 
capitaine  du  navire  le 

est  arrivé  dans  ce  port  le 


et  m*a 

exhibé 

avec 


son  {oumal  de  bord  pour  les  expédi- 
tions directes  des  lieux  de  pèche. . 

ses  connaissemens  pour  les  esporta- 
tions  de  France 


le  certifies 


de  chargement  prescrit  par  Tarticle  (6  ou  7  )  de  Tordoa 
nance  royale  du  a6  avril  i833,  d^où  il  résulte  qu*il  a  charg 
sur  son  bord  ,  pour  compte  du  sieur  la  quantil 

de  Idlogr.  de  morue  sèche ,  de  pèche  française  ;  H 

à  sa  réquisition ,  ai  délégué  le  sieur  de  h  dounn 

de  ce  port ,  pour  reconnaître  ladite  morue ,  assister  » 
dêbarq«eiDf  al  |  et  <o  coastater  la  qualin  et  le  poids  nt\ 
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If.  S,  Ce  ctriifical  doit 
être  tfanbrë  et  \é^^&U 
avait  d'être  produit  aa 
Mîitère  da  commerce 
rt  an  tnraoz  pablict. 


et  sur  ta  déclaration  qu'elle  est  de  bonne  qualité  et  propre 
à  la  consommation  alimentaire,  elle  a  éié  admise  et  livrée 
au  commerce ,  après  avoir  été  pesée  et  reconnue  du  poids 
brut  de        et  net  de        kilogr. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  eitrait  du  registre 
des  déclarations  pour  servir  ce  que  de  raison. 
Fait  à  le  i8 

Vu  pour* légalisation  de  la  signature  ^e  M. 
des  douanes  à 


GOHSULAT 


nCB-coirsuiAT 
d 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
Certificat  de  Débarquement  en  Portugal ,  en  Espagne 
et  dans  un  port  étranger  de  /a  Méditerranée  (Mo- 
dèle N»  XII). 


hoKkt  18 

!l*d*«rdre  da  registre, 
Rom  de  navire , 

liea  de  départ. 


Poidi  net. 


If.B.  Ce  certificat  doit 
itrc  timbré  et  légalisé 
**M  é'itre  prodoit  aa 
■"Mttf*  do  commerce 
*(  ^  travaux  pablict. 


Je  soussigné  consul  à  certifie  que  le 

sieur  capitaine  du  navire  le  parti  de 

le  est  arrivé  dans  le  port  d 

le  et  m'a  exhibé  , 

/son  journal  de  bord   pour  les  ezpédi- 


^^     tions  directes  des  lieux  de  pèche.  . 


le  certificat 


IBCB  connaissemens  pour  les  exportations 

(     de  France % 

prescrit  par  l'article  (6  on  7)  de  Tordonnance  royale  du 
a6  avril  i833 ,  d^où  il  résulte  qu'il  a  chargé  sur  son  bord , 
et  pour  compte  du  sieur  la  quantité  de 

kilogrammes  de  morue  sècde  de  pèche  française  ,  et ,  à  sa 
réquisition ,  ai  délégué  le  sieur  pour  assister  au 

débarquement  desdites  morues  ;  lesquelles  ont  été  effecti- 
vement débarquées ,  reconnues  du  poids  brut  de 
et  net  de  kilogrammes,  et  livrées  h  la  consommation, 

après  avoir  fait  constater  eu  présence  de  MM. 
négocians  français  établis  dans  cette  ville ,  que  lesdites  mo- 
rues sont  de  bonne  qualité  et  propres  à  la  consommation 
alimentaire. 

En  foi  de  quoi  {'ai  délivré  le  présent  extrait  du  registre 
des  déclarations,  cjui  a  été  signé  avec  moi  par  les  négo- 
dans  ci-djfssus  désigné^ 

Fait  à  •  le  18 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
consul  français  à 

Paris  ,  le  18 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères^ 


DOUANES. 

J 


18 


Nen  de  la  ville , 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  d'expédition  de  Morues  par  terre  en  Espagne 
^  (Modèle  No  XIII). 


Par-devant  nous  de  la  douane  de 

Le  sieur  déclaré  vouloir  expédier  par  terre 

en  Espagne ,  et  par  le  bureau  de  la  quaaiilé 


W.  -  i»«  FQrtk^ 


»tt 
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Poids  net , 
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.  de  kilogrammes  de  hiorue  proFcnant  de  la  pèche 

de  18      ,  sëcbëe  à  ,  et  qui  a  été  reconnue  de 

bonne  qualité  et  bien  conditionnée,  suivant  le  certificat 
cî-anneië  (Modèle  N»  8). 

Et  à  la  suite  de  cette  déclaration ,  avons  délégué 
de  la  douane  de  cette  ville ,  à  PefTet  de  constater  le  poids 
net  de  ladite  morue ,  lequel  nous  a  déclaré  avoir  reconou 
qu'elle  est  contenue  en  marqués  numérotés 

no  à  no  ,  pesant  ensemble  kîlograounes 

brut  et  net,  tare  réelle  déduite  kilogrammes, 

suivant  la  pesée  qui  en  a  été  faite  en  sa  présence. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 

Vu  par  le  sous-inspecteur, 

P^u  et  enregistré  par  le  receveur  principal 
des  douanes,  sous  le  n^ 


N.  S.  Ce  certificat  doi/ 
être  timbré  et  lë^ltié 
«▼«ni  d'être  prodoit  au 
miDÎslère  da  conuseree 
et  des  travaux  poblics. 


Vu  par  le  directeur, 

Fu  pour  légalisation  de   la  signcUure   de  M. 
directeur  des  douanes  à 

Paris,   le  18 


DOUANES. 
AnriK  18 

N»  d*ordre, 


N.  B.  Ce  cerlifical  doit 
Cire  dmbrë  el  légalise 
«ranl  d*élre  produit  par 
rarmatear  aa  mioiitèrt 
du  commerce  et  des  tra- 
va«x  poblics. 


PÈCHE  DE  LA  MORUE. 

Importation  de  Rogues  (  Modèle  N»  XIV). 


PoaT  d 

Je  soussigné  de  la  douane  en  te  port ,  certifie 

que  le  sieur  capitaine  du  navire  le 

armé  à  "  par  est  entré  en  ce  port  le 

et  a  déclaré  rapporter  de  sa  pèche,  pour  compte  de 
de  la  quantité  de  kilogramme  de  rogues  de 

morue,  qui  ont  été  reconnues  de  bonne  qualité ,  bien  pré- 
parées et  propres  à  la  pécbe  de  la  sardine ,  suivant  le  cer- 
tificat ci-anneié  (i),  modèle  N^  i5. 

Et  à  la  sujfe  de  celte  déclaration,  avons  charg# 
de  la  douane  de  ce  port,  d*assister  au  débarquement,  et 
de  constater    le  poids  net  desdîtes  rogues ,  lesquelles  ont 
été  effectivement   débarquées ,  et  reconnues  du  poidi  brut 
de  et  net  de  kilogrammes. 

En  foi  de  quoi  fai  délivré  le  présent. 

Vu  par  le  soos-inspecteur, 

F'u  et  enregistré  par  le  reeeçeur  principal 
des  douanes,  sous  le  n^ 

\ 
Vu  par  le  directeur  des  douanes  à 

Fu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M 
directeur  des  douanes  à 

Paris ,  le  18 

(I)  Modèle  «•  |5.  ^oi'r  ci-après. 
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Certificat  de  bonne  qualité  (Modèle  N»  XV). 


V  B.  Ce  certificat  doit 
^  délivré  an  dos  da 
rr^e^deat. 


Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  à 
département  a  dûment  patente'5  et  assermenté , 

attestons  que,  concurremment  avec  les  sieurs 
de  la  douane  de  ce  port ,  délégiiés  i  cet  effet ,  avons  pro- 
cédé à  Texamen  des  kilogrammes  de  rogues  de 
morue  apportés  en  ce  port  paf  le  navire 
capitaine  et  reconnu  que  lesdites  rogues  sont 
de  bonne  qualité,  bien  pre'parées  et  propres  à  servir  d'ap- 
pât à  la  pèche  de  la  sardine.  , 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  valoir 
ce  que  de  raison. 


Fait  à 
Les 


le 
de  la  douane , 


Vu  par  nous 
de  la  douane  en  ce  porl. 


18 
Les  court/ers  de  commerce, 

Vu  par  flous  président 
du  tribunal  de  commerce. 


Vo  les  quinze  modèles  qui  précèdent  pour  être  annexés  li  Fordonnanœ  royale 
du  16  ayril  i833. 

Le  ministre  pecrétaire  dtEtat  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  A.  Thibrs. 


4  irut  s:  8  MAI  i833.  —  Ordonnance  du 
Boi  rcUtire  «ox  primes  poar  1*  pèche  de 
U  bleiae.   (IX,    Bail.   O. ,    i'^  section, 

coxin.D'»  4,773.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
aotrt  ministre  secrëtafre  d*Etat  du  com-- 
loerce  et  dfs  travaux  publics;  vu  la  loi 
^Q  33  avril  i83a  ,  relatiye  aux  encourage- 
aen  pour  la  pécbe  delà  baleine  (1),  etc. 

Art.  1er.  Tout  armateur  qui  voudra 
<>p«dier  un  navire  h  la  pèche  de  la  ba- 
W  sera  t^nii^  pour  avoir  droit  à  la 
pr»e,  d'^n  faire  fa  déflaralion  prtaîa- 
btsde^^nt  le  coaninif j:t i re  de  h  marine 
ïlujorï  d^armeiTifcfit. 

Cttl*  décbralîon  (ntodél*  tî^  1*0  în- 
''huera  le  nom  et  le  loanagc  du  navire , 
j**toi«l  de  rarniïiteur  ei  du  capi Laine; 
'^^  EtcaKre  de  iti^riirs  cçinporsint  l'^qui- 
^  >vfc  1a  di^tînCiifjn  de*  Friiiiçais  et 
EUiQ|çi-j;  la  destmation  du  bltimenU 
*  (tûfl  (îe  rttou  r  ;  die  contiendra  «ji  ou- 
\ik',  î9  l^n^jgFment  de  faire  suivre  5 
'  l^Maent  fji  deitinalion  ,  de  faire  tenir 
î^^  le  eipilùfiê  un  journal  de  sa  navig,!- 
Jjoa  Hde  iiÊ  rapporter  que  de»  produits 
^'f«fQia(tt  et  U  pêche  du.  oavtre  ;  1"  la 
^^**unttfioD   de  pa^er    te    double  de   b 


prime  reçue  ou  demandée  dans  le  cas  de 
violation  ou  d'inexécution  des  conditions 
ci-dessus  stipulées. 

La  date  effective  do  départ  da  navire , 
certi^ée  par  le  commissaire  de  la  marine, 
sern  éftoncée  au  bas  de  cette  déclaration, 
dont  il  ne  aéra  de'livré  une  expédition 
à  Tamnateur  qu*après  le  dépaH  do  bâti- 
ment. 

L*arniateur  devra  ett  outre,  s*il  en  est 
re^uisi  fournir  une  caution  suffisante, 
qui  sera  reçue  pai-  le  président  du  !ri- 
bunal  de  tommerce  de  rarrondiisement, 
et  dont  iï  m2  donné  maîn-lcvife,  au  re- 
tour du  n^ivjre,  par  notre  ministre  du 
comme  l'ce  et  de£  Ira  vaux  pulilirj  ,  sur  la 
production  en  due  forme  de»  pjéces  cons- 
tatant que  les  conditions  de  la  prime  ont 
été  acc<unp1iej, 

■3.  Il  îera  procedo,  à  la  requête  de 
rarmatcur^  au  pugeagc  du  navire,  par 
un  officier  de  b  marine  ci  un  officier  de 
b  douanCf  simultanément  ou  séparément 
et  de  Ia  manière  déterminée  par  la  loi 
du  11  mvoie  an  »,  en  prenant  toutes 
les  mesurer  de  dedans  en  dedans  {modèfe 

3*  Le  rtU  d'équipage  des  ^avîre^  des* 


iA  ^*f*  Umè  ^m  I  pÉ|e  s€i 


l4ft  LOUIS-PHILIPPl  I*^ 

lînés  à  la  pèche  de  la  baleine  indiquera, 
indépendamment  des  renseignemens  ci- 
dessus  e'uoncés  relatifii  à  Tarmeroent ,  au 
tonnage  et  à  la  destination  du  bâtiment , 
les  noms ,  prénoms ,  âge ,  lieu  de  nais- 
sance ,  grades  et  fonctions  des  individus 
embarqués;  il  se  termine»  par  la  réca- 
pitulation séparée  du  nombre  des  marins 
français  et  étrangers  composant  Tétat- 
major  et  Téquipage  desdits  navires. 

4.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où 
se  trouye  un  fonctionnaire  public  fran- 
çais ,  ou  Bans  le  cas  de  rencontre  d*un 
bâtiment  de  TEtat ,  tout  capitaine  de  na- 
vire baleinier  sera  tenu  de  déclarer  au 
fonctionnaire  ou  au  commandant  français 
les  principaux  faits  de  sa  navigation ,  et 
d*en' prendre  acte  sur  son  journal  de 
bord. 

5.  Au  retour  de  la  pêche ,  tout  capi- 
taine  de  navire  baleinier  devra  se  pré- 
si|§ter  devant  le  commissaire  de  la  marine 
du  port  de  retour,  pour  y  déclarer  le 
nom  et  le  tonnage  du  navire ,  le  port 
d*armement,  le  nom  de  Tarmateur,  la 
date  de  son  départ  de  France,  les  lieux 
où  il  a  effectué  sa  pèche ,  la  durée  et  les 
circonstances  de  ta  navigation,  la  date 
de  son  retour  et  la  nature  et  le  poids  net 
des  prodaits  de  sa  pèche. 

Le  commissaire  de  la  marine,  après 
avoir  interrogé  et  entendu  collectivement 
ou  séparément  les  hommes  de  l'équipage 
pour  «^assurer,  par  leurs  déclarations 
comparées  au  journal  de  bord  et  au  rap- 
port fait  par  le  capitaine ,  si  la  destina- 
tion de  rarmement  a  été  accomplie , 
mentionnera  au  bas  de  la  déclaration  du 
capitaine  le  résultat  de  cet  examen. 

Une  expédition  de  cette  pièce  (/nodèh 
no  5)  sera  délivrée  au  capitaine,  pour 
être  adressée  par  tes  soins  ju  ceux  de 
l'armateur  à  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard  après  le  retour 
du  navire.  Une  seconde  expédition  de 
cette  déclaration  sera  adressée  par  le  com- 
missaire de  la  marine  à  notre  miaistre 
secrétaire  d*Eta^  de  la  marine  pour  être 
transmise  h  netre  ministre  du  commerça 
et  des  travaux  publics. 

6.  Indépendamment  de  celle  déclara- 
tion,  le  capitaine  se  pourvoira  devant 
Tadministration  des  douanes  pour  b  re- 
connaissance et  la  vérificalion  imniédiativ» 
de  Tespèce  et  du  poids  dci  produiU  de 
pèche  £:>rmant  ta  cargaisc<n.  I.fs  rêsuhali 
de  cette  opération  seront  coiuigné»  ûmh 
un  procè^verbal  dont  il  sera  transmis 
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directement,  â  noire  nSaistre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  une  ei- 
{>édltion  authentique  au  bas  de  laquelle 
'administration  des  douanes  énoncera  si 
le  navire  a  satisfait  à  Tobligation  de  rap- 
porter en  produits  de  sa  pèche  la  moitié 
au  moins  de  son  chargemant  {modèle 
no  6). 

7.  Dans  le  cas  où  une  circonstance 
x]uelconque  de  force  majeure  empêche- 
rait un  navire  d'accomplir  sa  destination 
ou  d'effectuer  son  retour  en  France, 
l'armateur  sera  tenu  d'en  justifier  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  dater  du  départ  du 
navire. 

8.  L'administration  de  la  marine  et 
celle  des  douanes,  dans  les  ports  d'ar- 
mement ,  tiendront  un  registre  des  dé- 
clarations et  certificats  concernant  la  pè- 
che de  la  baleine  qu'elles  bu  font  ét^ 
appelées  à  recevoir  ou  à  délivrer. 

CiqaidâtioB  des  Prinet. 

g.  La  liauidation  des  primes  détermi- 
nées par  les  articles  1,  a  et  3  de  la  loi 
S  récitée ,  sera  faite  par  notre  ministre 
u  commerce  et  des  travaux  publio,  sur 
la  remise  en  due  forme  des  pièces  ci- 
dessous  énoncées ,  savoir  : 


Prime  de  Départ. 
10  Déclaration  d'armement  (modèle 

no    ler); 

ao  Certificat  de  jaugeage  (modèlent  s); 
30   Acte   de   cautionnenf^nt  (modèle 
no  3); 
49  Rôle  d'équipée  (modèle  no  4)* 

Prime  de  Retour. 

1 0^ Déclaration  de  TtiouT(modèie 09  S); 

so  Ceilsficat  dédouane  (modèle  n*6). 

10.  Les  pièces  à  fournir  pour  la  liqui- 
dation des  primes  devront  être  sur  papier 
timbré ,  régulières  dans  leur  libellé  i  t^m 
rature,  surcharge,  ni  altération,  â  peine 
de  n'être  point  admises;  les  sigoaturcj 
devront  en  outre  être  légalisées  par  les 
soins  des  armateurs. 

I  !•  Notre  ministre  du  coihmerce  et  dtf 
travaux  publics  fera  connaître  à  notre 
ministre  de$  finances  les  noms  des  ar- 
Dtateursqui  n'auraient  pas  produit  dans 
les  délais  ci-deseus  déterminés  les  iuiti- 
fications  prescrites  par  les  art.  5 ,  b  et  7 
de  la  présente  ordonnance,  pour  être 
procédé  contre  eux  ainsi  qu'il  appartiens 
dra ,  en  exécution  des  articles  8  et  9  de 
la  loi  du  33  avril  i83a. 


II9UI&-FHILIFPB   1«'. 

13.  Les  anmteurs  qui  n'auraient  pas 
formé  leur  demande  et  produit  les  justi- 
ficatîoos  néce^aires  pour  la  liquidation 
«les  primes  au*quelles  ils  auraient  droit-, 
iaas  le  délai  de  dnq  années,  à  partir  ^e 
l'cierdce  auquel  elles  appartiennent,  cn- 
coorront  la  prescription  et  Peitinctîon 
défimtlTe  aa  pro6t  deFEtat^  prononcées 
psr  b  loi  de  nnances  du  29  janvier  i83i. 
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i3.  Au  moyen  de  la  présente  ordon- 
nance ,  toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances antérieures  sont  et  demeurent  > 
annulées. 

i4'  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travauK  publics,  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Thiert,  de  Rigny'ct  Hu« 
mann)  sont  chargés ,  etc. 


A&EOHDissuininr 


SOVS-ABBOHDISSKHBlfT 


'  R*  d'ordre  da  registre. 


N*  d'ordre 
de  Vm 


Vom  do  n«TÎre  « 


If'B.  L'expédition  de 
CHIC  dëdaradoa  ne  doit 
^  lemnc  à  rermetear 
^'aprèt  le  dëparC  dn  aa- 
we.  EUc  doit  être  lim- 
nr^  tt  t^lMe  «tant 
^'^  produite  an  miniê- 
^  dn  commerce  cl  dtê 
kmsx  pablies. 


PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

Déclaration  e^ Armement  (Modèle  No  I). 


MARINE. 


Port  d 

Par-derant  le  de  la  marine  en  ce  port , 

(  je  ou  nous  )  soussigné    armateur    du  navire  français  le 

capitaine  du  port  de  tonneaux 

fyi^y  ^insi  qu*il  résulte  du  certificat  de  jaugeagB  ,  en 

date  du    '  ci-annezé. 

Déclar      être  dans  Pintention  de  le  liaiire  partir  pour  la 
pèche  de  la  baleine  dans  les  mers  de 
L'équipage  dudit  navire  étant  composé  de  hommes, 

dont  officiers  français  et  officiers  étrangers ,  et 

*         marins  français. 

En  conséquence,  oblige  conformément  aux 

articles  8  et  9  de  la  loi  du  ai  avril  i833  : 

!•  A  lui  Caire  suivre  sa  destination  ; 

ao  A  lui  faire  effectuer  son  retour  dans  un  port  de 
France  ; 

3o  A  ne  rapporter  que  les  produits  de  sa  pèche; 

40  A  £aiire  tenir  par  le  capitaine  un  journal  de  sa  navi- 
gation ; 

Et  50  à  payer,  en  cas  de  non  exécution  de  l*ùne  des 
conditions  ci-dessus  spécifiées ,  le  double  de  la  prime  reçue 
ou  demandée,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  tels  que  nau- 
frage) cap'ture,  confiscation,  échouement,  condamnation 
pour  vétusté  ou  avarie ,  etc. ,  dont  ohlig        ^    à 

justifier  par  pièces  émanées  de  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  compét«ns,  conformément  à  l'article  7  de  Tordon- 
nance  royale  du  aè  avril  i833. 

Fait  à  le  ' 

Ledit  navir»  est  parti  pour  sa  destination  le  18 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations, 

Le  de  la  marine, 

A  le 

Vu ,  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
commissaire  de  la  marine  à 

Paris,  le 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine     , 
et  des  colonies. 


J 


I 
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PORT  PÈCHE  DE  LA  BALEINE. 

Certificat  de  Jaugeage  (Modèle  R»  II). 


Nom  do  nkfin , 
Nom  da  capkftiae , 


ToBMge, 

tonneaox 


MABINE  (on)  DOUANE  on  MARINS  ET  DOUANE. 

Noos,  etc.,  soussignés,  certifions  avoir  procède,  en  cod- 
fonnitë  des  lois  des  ay  Tendémiaire  et  is  nWose  an  a ,  i 
la  reconminance  de  la  jauge  du  navire  1 
capitaine  armateur  '  et  avoir  obtenu 

le  résultat  ci-après,  savoir  : 

(Indiquer  exactement  les  mesures  prises  suivant  qu'il 
est  déterminé  par  la  loi,  et  leur  produit). 

D'où  il  résulte  que  ledit  navire  est  du  port  de  (en  toutes 
lettres)  tonneaux       fyi**» 


Fait  à 
Signé 


le 


N.  S,  Celle  pièce  doit 
être  tiitabrëe  el  lëg»li«ëe 
«Tint  d*étre  prodoite  ao 
ministère  da  commeroe 
et  de*  traviax  publics. 


P^u  par  le  commissaire  de 
la  marine, 

^  Vu  pour  IcAalisation  de  b 
signature  de  M. 
'conunissaire  de  ta  marine  au 
port  de 

Paris,  le  iS 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 


Signé 

'F'u  par  le 
de  la  douane, 

^  Vu  pour  légalbation  de  U 
signature  de  M. 
de  la  douane  de 

'    J'aris,  le  i8 


PORT 


PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

Acte  de  Cautionnement  (Modèle  N»  III). 

Par-devant  président  du  tribunal  de  commerce 

de  je  soussigné,  négociant,  demeurant  en  cette 

ville,  déclare  me  rendre  caution  des  engagemens  et  obli- 
gâtions  souscrits  par  M.  armateur  du  navire 

capitaine  destiné  à  la  pécbe  de  la  baleine,  et  teb 

ad^ils  sont  stipulés  dans  soumission    en  date  du 

ont  je  déclare  avoir  pris  une  entière  et  complète  connais- 
sance, me  soumettant,  dans  le  cas  d*ineïécution  ou  de  vie- 
latiofe  de  la  part  desdits  engagemens  et  obligations, 

è  être  contraint  et  poursuivi  solidairement  pour  la  resti- 
tution et  le  paiemeal  de  la  double  prime  perçue  ou  de- 
mandée, sans  préjudice  des  condamnations  pour  contra- 
ventions aux  lois  sur  tes  douanes,  conformément  aui  ar- 
ticles 8  et  Q  de  la  loi  du  ii  avril  i83a  et  à  Tordonnaoce 
royale  du  ao  avril  i833. 
Fait  a  le 

Nous  soussigné ,  président  du  tribunal  de  commerce  de 

agbsant  «n  veftu  de  Tart.  i^  de  l'ordonnance  <^Y*lc 

du  a6  avril  i833|  et  sur  la  réquisition  qui  nous  en  a  élé  raite 

par  le  déclarant ,  lui  donnons  acte  de  sa  caution ,  que  noos 

avons  reçue  et  agréée  comme  bonne ,  solvable  et  suffisante. 

Fait  è  le 
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AKKmMS&BMENT  PÊCHE  DE  LA  BALEINE.  quartier 
^^^^  ourdie  d'équipage  {Modkltfioiy'),    à 


SOOS-AOOVDISSIVBIIT 
à 

ibtriciile  de*  bâtnnenj, 


MARIIf'E. 


Ce  bltiment  est   parti 
fm  a  dcttîiuiion    l« 


a:  B.  Cette  pièce  doit 
«Ire  tiiBlirée  et  légalisée 
««  d'élre  prodoile  an 
«Mitère  do  coauncrce 
tïÀt$  tEManx  publics. 


Port  d 
Armehert  à  no 

I^e  capitaine 

allant  à 

Copie  du  raie  d'équipage  du  navire  construit 

en  à  francisé  à  le  du  bort 

de  tonneaux     /^e»,  appartenant  au    sieur 

armé  par  U  i8    ,  n<»  sous  le  corn- 

mandement  du  suur  à  la  destination  de  la 

pèche  de  la  baleine  (Designer  ici  le  Heu  de  la  pôcbe)» 


nous, 

JKSCBIPTIOH. 

GRADE 

QUAIlTi 

nksoms,  aob 
et  lieu 

ô 

é 

et 

BT  rOHCTIOBS 

abord 

FBAHÇAIS. 

iTBAJIOBBS 

•5 

1 

F  An  AU  8KBTICB. 

deoaiisancc. 

& 

da  bâtimenL 

• 

RiCAPITULATIOR. 


Offic^yharponneurset  patrons, 
^ffiders  mariniers. ....... 

Officiers  non  mariniers 

Malelois 

^ 

Woanes 

^unninëraires 


rBAVÇAlS. 

(Nombre 
en  cUCfrM.} 

* 

iTBAVGBBS 

(Nombte 
en  cbiflVcs.) 

TOTAL 
CB  lettres. 

TOTAL 

ea 
chiffres. 

• 

' 

Total  général  des  hommes 
composant  Tëquipage.  ,  , 

^  prétente  copie ,  dressée  pour  Tobii^iition  de  la  prime  accordée  par  la  loi  du 
J^anil  i83a,  est  certifiée  véritable  et  conforme  au  rôle  d^équipage  déposé  au 
rareaii  de  TinscHplioD  maritime  de  ce  port.  « 

A  le  i8 

Le  commissain  d$  fa  marine. 
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Vu  pour  Ugalîsation  de  la  signature  de  M.  commiiiaire  de  la  marine 

au  port  d 

Paris,  le  i8 

Le  ministre  secrétaire  d'JBtat  de  la  marine  et  des  colonies. 


A&&01IDISSEMK1IT 


PÈCHE  DE  LA  BALEINE. 

Déclaration  de  Retour  (  Modèle  N^  V). 


SOOB-ABaOMOISSIllUrT 

d 

N*  d'ordrt  da  regiftre. 
Nom   da  iMTÎrê , 


MARINE. 


.V.^.L«pr^Mnle  dé- 
claration d«ît  être  tim- 
brée et  Itgaliiée  avant 
d'être  produite  an  minii- 
tère  da  commerce  et  dea 
travani  public*. 


Port  d 


Par-derant  commissaire  de  la  marine  eo  ce 

port ,  je  soussigné  capitaine  du  navire  baleinier 

français  le  jaugeant  tonneaux  fyi^i 

armé  à  le  par  le  sieur 

et  parti  de  France  le  déclare  être  entré  dans  ce 

port  le  après  avoir  employé  mois  à  la  pêche 

de  la  baleine  dans  lès  mers  d  et  rapporter  de 

ma  pèche  (indiquer  ici  la  nature  et  le  poids  en 

kilogrammes  des  différens  produits  de  la  pêche) ,  compo- 
sant ma  cargaison  et  provenant  uniquement  de  la  pèche 
faite  par  ledit  navire  {rapporter  en  outre  ici  les  principales 
circonstances  du  voyage),  , 

En  foi  de  quoi  j*ai  signé  la  présente  déclaration  et  pro- 
duit à  Fappui  mon  journal  de  bord. 
A  le 

Signé 

Nous  commissaire  de  b  marine  au  port  de 

après  avoir  interrogé  et  entendu  les  hooimei 
composant  Téquipage  du  navire  le  et  avoir  com- 

paré leurs  déclarations  à  celle  du  capitaine  et  à  son  journal 
de  bord  ,  estimons  que  ledit  armeiqent^a  rempli  toutes  les 
conditions  stipulées  dans  la  soumission  de  armateur  , 
conformément  à  la  loi  du  aa  avril  i83a  et  Tordonnaoce 
royale  du  a6  avril  i833. 
A  le 

F'u  par  le  commissaire  de  la  marine. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signatin*e  de  M. 
commissaire  de  la  marine  au  port  de 

Paru,  le  18 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 


BOUAVZS. 


P0»T 
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PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

ProcèS'verbat  de  Vérification  de  Chargement, 
(  Modèle  N»  VI  ). 


i53 


H^  d'ordre. 


5<H&  da  blUmenl , 


Nous  soussigné  de  la  douane  de  ce  port , 

à  la  i^equète  dii'sîeur  capitaine  du  navire 

baleinier  jaugeant  tonneaux        /Vi**» 

armé  à  par  parti  de  France  le 

et  entré  en  ce  port,  le  avons  proci^dé  à  la  recon- 

naissance et  vénfîcation  de  l'espèce  et  du  poids  des  produits 
de  pèche  formatât  sa  cargaison ,  et*  avons  reconnu  qu  elle 
se  conipose  : 

lesquels  nolis  etljfnons  former  au  tpoins  la  moitié  de  son 
chargement,  au  moyen  de  quoi  nous  sommes  d'aris  que 
ledit  navire  a  satisfait  a  Tobligation  imposée  à  cet  égard 
par  Tarticle  s  de  la  loi  du  aa  avril  t83a,  dans  le  ca»  d*une 
navigation  de  moins  de  seize  mois. 

Fait  4  le  18  . 

yu  par  fe  sous-^inspecteur, 

Vu  et  enregistré  par  le  receveur  principal  soils  le  n<* 

P^u  par  le  dil^cteur, 

S.Ë.  Ce  ccriificat  doit 
èkt  tiabcé    et   lë^lûtf         Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.    - 
*nm  d'èire   prodait  au      directeur  6c$  douanes  à 
aÎBîttcre  du   commerce 
ti  des  traraaz pobUcc.  Paris,  le        ^  18 

Vu  les  six  modèles  qui  précèdent  *pour  être  annexés  à  Tordonnapce  royale  du 
aS  avril  i833. 

£e  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thie&s. 


3oAvm]i.  =  9  ^^^  i833.  — .Loiqu!  «alortse  U 
coocCMÎoB  des  travaux  à  faire  dan*  le  d^r- 
icoMal  de  la  Manche  poar  canaliser  la  rivière 
de  Yire  el  oavrir  un  canal  de^onctlon  entre 
celte  rivière  el  celle  de  Taute  (1).  (IX,  Bull. 
C,n«  a3i.) 

Art.  i***.  Le  Goav^i^ment  est  autorisé 
i  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité 
et  dcr^a  concurrence ,  à  la  concession 
des  travaux  à  faire  dans  le  département 
de  la  Manche:  i<>  pour  canaliser  là  ri- 
vière de  Vire  y  depuis  SainlpLâ  jusqu'au 
Poribel  ;   a»  pour  ouvrir  un    canal  de 


jonction  entre  cefte  rivière  et  celle  de 
Taule ,  depuis  le  Poribet  jusqu'à  la  hau- 
teur du  hameau  de  Cap. 

a.^Jja^durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

La  concession  sera  donnée  au  rabais, 
sur  le  prix  du  tarif  ci-annexé. 

Elle  comprendra,  à  perpétuité,  Tusagè 
de  la  chute  d^eau  de  la  "Tringale,  déduc- 
tion faite  du  volume  nécessaire  au  ^r- 
vicQ  de  la  navigation. 

3.  Les  concc»siomiaires  percevront  les 
droits  déieiminés   par  le  tarif  annexé  hk, 


(1)  Présealée  à  la  Cliarobre  desdtpnles  le  i«' 
■Ksdfon.  da  a);  rapport  parMfiBaadc  le  So 
•arsiMon.  do  li)\  discussion,  adoption  le  i3 
«vrii  (Mon.  da  i4)«  ^  l<t  majorilé  de  sa;  voix 

33,  —  i'«  Partie^ 


'Prësenlée  ^  la  Chambre  At$  pairs  le  17  arril 
(Slon.  du  18);  rs^port  par  M.  le  marquis  de 
Louvois  le  19  a%Til  (Mon.  du  20);  discnssion  , 
adoption  le  au  (Mon.  du  ai>,  à  runauimiié. 


ao 
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la  présente  loi ,  et  jouiront  du  droit  de 
pèche  dans  toute  Tëtendue  de  la  navi- 
gation concédée. 

4.  Les  actes  de  vente  des  terrains  qui 
serviront  d*emplacenient  au  canal  et  aux 
ouvrages  faits  par  le  concessionnaire  ne 
seront  passibles,  pour  frais  d'enregistre- 
ment ,  que  du  droit  fiie  de  un  franc. 

T«rif  des  droiU  de  nâvîgaHon  à  perceroir  sur  fa 
rivière  de  Vire  et  lar  le  canal  de  joaction  de 
celle  rivière  avec  la  Taaie. 

10  Les  droits  de  navigation  seront  per- 

Sus  par  tonneau  de  mille  kilogrammes 
le  cbarffement  eiTectif,  et  par  dislance 
de  cinq  kilomètres.  Les  fractions  de  dis- 
tance seront  comptées  comme  si  la  dis- 
tance entîènc  eût  été  parcourue. 

ao  I0  perception  sera  faite  à  la  remonte 
comme  à  la  descente. 

30  H  sera  payé  par  dislance ,  et  pour 
chaque  tonneau  de  charge^,  i5  cent. 

^^  La  tangue  ou  autres  engrais  et  amen- 
démens  paieront  demi -droit  seulement, 
7  cenf.  y«. 

50  Les  bateaux  vides  paieront  un  cen- 
time par  tonneau  de  leur  chargement 
possible,  à' moins  qu'ils  n*aient  une  frac- 
tion de  chargement  effectif  donnant  lieu 
à  une  perception  supérieure-,  auquel  cas 
le  péage  sera  dû  «ur  ce  chargement. 

6<»  Les  barque^  non  consacrées  au  tr^yis- 
port  des  marchandises  au  dé^ voyageurs, 
et  jaugeant  moins  de  quatre  tonneaux, 
ou  les  bateaux  servant  aux  riverains  pour 
le  transpoK  de  leurs  produits  agricoles, 
et  dans  les  limites  seulement  de  lear  ex- 
ploitaticin,  ne  seroqt  assujétis  à  aucun 
droit,  tant  qu'ils  ne 'quitteront  pas  le 
même  bief;  s'ils  ^rassent  d'un  bief  .dans 
un  autre,  ils  paieront  un  droit  ùte  de 
un  franc  au  passage  de  chaque  édose , 
I  franc.  * 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  la  perception  des  droits, seront  jugées 
adininistrativement,  copformément  à  l'ar- 
ticle, 4  de  la  loi  dû  10  mai  iHoa  (3o  flo- 
réal an  10). 

3o  AVKii.  =  10  MAI  i833.  —  Loi  qui  autorise  la 
concession  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre 


*—  3o  Âv&n.  i833. 

à  rOise,  depnu  LaBdrBeiesiiuq«'àLaFèrt(i). 
(IX,Bull.a,B*a3s.) 

Art.  i»".  Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence,  à  la  concession  da 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  è  l'Oise, 
depuis  la  ville  de  Landrecics  jusqu'à  U 
Fère.         t 

a.  Cette  |:oneession  n'excédera  pas  U 
durée  de  quatre-vingt-dix«neuf  ans;  elle 
sera  donnée  au  rabais  sur  les  prix  du 
tarif  ci-annexé. 

3.^  \jti  actes  de  vente  des  terrains  qui 
'serviront  d'emplaéement  au  canal  et  aux 
ouvrages  qui  en  dépendent  ne  seront 
.^passibles,  pour  frais  d*e/iregistrement , 
que  du  droit  fixe  d'un  franc  par  chaque 
acte  d'acquisition. 

'  if.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait 
pas 'de  soumissionnaire  k  la  première 
adjudication ,  le  Gouvernemeht  est  au- 
torisé à  ouvrir  un  nouveau  concours,  eo 
accordant  la  perpétuité  de  la  concession. 

Maximum  du  tarif  des  droits  de  mat^igation  h 
percet^ir  sur  le  canal  d^  la  Sambn  à  VOise , 
depuis  Landrecies  jusqmà  La  F  ère. 

Nota.  Les  droits  dent>nl  être  perçus  par  dis- 
tance de  cinq  kilomètres.  Nëanmoios ,'  on  aéra 
égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi,  au'det' 
suus  d*un  kilomètre,  on  comptera  un  kilomètre  ; 
entre  on  et  deux  kilomètres ,  on  «Hmiptcra  àtn, 
ki^>mètres  ;  trois  entre  deux  et  trois.  La  percep- 
tion se  fera  sur  lu  remoal*  eomnae  awr  la  des- 
cente. Toute  firaciion  numéraire  aa-desasnid*M 
centime  sera  comptée  pour  un  centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  là  distance 
parcourue ,  et  d'après  la  chaige  vëelle  du  baleaa, 
constatée  par  le  volume  d'eau  déplacé ,  dédac- 
tion  faite  dif  poids  même  du  bateau. 

ArL  i^**.  Tous  produits  ou  mavchao- 
dises  quelconques,  autres  que  ceux  dé- 
signés ci-^d«ssous ,  article  1 ,  paieront 
trente-cinq^entimes  par  distance  de  cinq 
kilomètres,  et  par  tonneau  de  mille  kilo- 
granimes.  ' 

2.  Le  charbon^dc  terre,  le  saUe,  le 
marbre  brut,  les  pierres,  les  cendres  de 
bois  ou  de  houille ,  ne  paieront  q^  vingt 
centimes  par  distance  de  cinq  àÎM^ètres 
et  par  tondtau  de  mille  kilogrammes. 

,3.  Les  engrais  et  la  terres' pyriteuses 
et  aluminetiies,  ^néralement  employées 


(i)  Présentée  k  la  Chambre  des  députés  le  1*' 
mars  (Mon.  du  2);  rapport  par  Mi  Taillandier  ie 
aS  mars  (Mon.  du  26);  discussion  le  28  mars 
(Mon. do  29);  adoptiQU  le  3o  (Mon.  du  ^1),  k  la 
mitf'orilé  de  22$  voix  contre  5. 


Présentée  k  la  Chambre  des  pairs  le  1 5  avril 
(Mon.  du  f9>J^,  rapport  par  M.  Dupleix  de  lfs*7 
le  18  avril  (Mon.  dn  19);  discusaion,  adoplioa 
le  ao  (MonI  do  ai),  à  l*uiMniimilé. 


uomft^mium  itr.  —  6  DicsmiiB  iS3i ,  i8  avei&  i833. 
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cwMM  eograUy  ne  paieront  qu'un  droit 
h  ëx  ceDlûnes  par  dbtance  et  par  ton^ 
Mao. 

4.  Lcj  bateaux  vides  paieront  un  droit 
fiie  de  ciiM)  francs  par  distance  de  cioq 
lilMiètres.  Tout  bateau  dont  le  charger 
Beat  ne  comporterait,  pas  le  paiement 
(Too  droit  é^l  à  celui  qui  est  fixé  pour 
les  bateaux  TÎdes,  paiera  comme  bateau 

5.  Le  droit  de  stationnement  dans  les 
portf,  gares  ou  bassins  du  canal,  cera| 
pr  jour  de  yingt-quatre  heures  ,  et  non 
compris  les  quatre  premiers  jours  d'ar- 
mée et  les  quatre  derniers  avant  le  de'* 
part,  d'un  centime  par  mètre  superficiel 
il*occupation. 

6.  Les  trains  d*arbres  flottés  paieront 
pour  chaque  arbre  d'un  mètre  de  cir^ 
coof^rence  moyenne  et  au-dessus ,  le  droit 
<^  viogt  centimes  par  cinq  kilomètres  ; 
coix  d'une  circonférence  infe'rieure  paie* 
naX  dix  centimes. 

7.  Les  trains  de  bois  k  brûler  paieront 
*iogt  centimes  pour  chaque  mètre  de 
^uear.  

it  iTUL  =  10  MAI  i833.  —  OrdoaiMDce  du 
B*Vttoafre,  sur  iVxerciee  i83a,  an  crédit 
wppfemeotaire  applicable  aux  dëpenaes  admi-- 
■wathe*  d«  la  Chambre  des  députe*  non  sol- 
dées lor  le<  fonds  4e  Texércice  iSii.  (IX, 
«•U.O.,  1"  Mctioo,  CXXXIV,  n»  4,7  76) 

looia-philippe ,  etc.  vu ,  10  la  loi  de 
^laaecs  du  16  octobre  i83i ,  qui  affecte 
MX  dépenses  de  la  Chunbre  des  députés, 
P^antfeiercice  i83i,  un  crédit  de  cinq 
cent  soixante  mille  francs  ; 

^  Notre  ordonoence  du.  6'décemlM^ 
nnant  (1)  qui  a  ouvert  pour  ces  m^mes 
"fPÇiues  tto  crédit  supplémentaire  et  pfo- 
^■iMre  de  soixante-dix  mille  francs;  . 

3«  La  résolution'  de  la  Chambre  des 
<»potéi,  en  date  du  5  avril  i833,  dont  il 
^^^^  que  le  compte  de  ses, dépenses 
P«w  Pex'ercice  i83i  a  él^  arr4^  à  $ix. 
<*«tioBaij|e-Qnie  mille  deux  cent  qua- 
"^■3"8***P**o"*  francs  qhjintiante-cinq 
cenfimes,  somme  qui  excède  de  quarante- 
^njillédeux  cent  (fuatre-viiïgt-quatorze 
Jjocs  cin<]uante-cinq  centimes  les  cré- 
j™»  primi^  et  sopplémetilaire  ouverts 
•e«  S  octbbre  et  6  décembre  i83i  ;     . 

i*  Enfin ,  le  projet  déjà  imprimé  du 
*^pte  général  et  définitif  des  dépenses 


du  ministère  des. finances  sur  l'exercice 
i83i,  arrêté  à  la  fin  de  i83a,  conformé- 
ment aux  réglemens  sur  la  comptabilité 
des  dépenses  publiques  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  aujour-> 
d'hui  faire  entrer  dans  ce  compte  l'ex- 
cédant de  dépense  de  quarante-un  mille 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
canquante-dnq  centimes ,  constaté  par  la 
résolution  de  la  Chambre  ;  qu'il  n'est  point 
possible  dès  lors  d'appliquer  i  cet  excé- 
dant les  règles  qui  s  observent  en  exécu- 
tion de*  l'article  b  de  l'ordonnance  royale 
do  i*'  septembre  1817  (a)  pour  l'impu- 
tation, sur  l'exercice  c6urant,  des  dépenses 
non  payées  d'un  exercice  dos  ;  qu  il  im« 
porte  cependant  de  pourvoir  régulière- 
ment au  paiement  de  ce  même  excédant; 

Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  sS  mars 
1817;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  !« .  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  des  finances,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i83a ,  un  crédit  sup- 
'plémentaire  de  quarante-un  -mille  deux 
cent  quatre  -  vingt  •  quatorxe  francs  dn- 
quante-cinq  centimes,  applicable  aux  dé- 
penses administratives  de  la  Chambre  des 
députéjf  non  soldées  survies  fonds  de 
l'exercice  i83i. 

a.  La  présente  ordonnance  sera  ulté- 
rieurement pottée  aux  Chambres  pour  7 
recevoir  la  sanc^'on  de  la  loi.  ' 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
1)  est  chargé  j'etcl 


6  oicBHBSB  i83i  =  10  MAI  i833.  —  Ordon- 
i^pce  do  Roi  (3)  qui  oavre ,  sur  les  fonds  du 
budget  de  i83i ,  nu  crédit  sapplémentaire 
oonr  le  senice  de  la  Cbambre  des  dépatét. 
aX,  BuU.  0.,  i'««ecl.,  CCXXIV,  »•  4,777.) 

Ix)uis-Phîtippe  y  etc.  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  i 6  octobre  i83i  qui  a  ouvert 
un  crédit  de  cinq  cent  soixante  mille  francs 
pour  le  service  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  i83i  ;  vu  l'extrait  du  procès- 
verl^  de, la.  séance  de  la  Chambre,  en 
date  du  a8  novembre  i83i  ;  vu  enfin  l'ar- 
ticle i5a  de  la  loi  dli  a5  mara  1817;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  àe$  fiqances^  etc. 

Art.  ler.  Un  supplément  de  crédit  de 
soixante-dix  mille  francs  est  ouvert  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  'finances 


(O^oird-après. 

(0  A^o/. tome  37,  p.  4i4 1  «t  M^,  p.  Ut. 


(3)  Celte  c(rdoiuiaiice ,  cAée  daps  la  jprécé- 
dente,  n'avait  poiÀt  été  ÎAfére'e  aa  SulleUa  daa 
Lois. 
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sur  les  fondf  da  budget  de  ië3i,  pour  le 
iervke  de  la  Chambre  des  députés  pen' 
dant  cet  exercice. 

a.  Nol  re  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 

ai  AYMIL  =  10  MAI  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  que  la  Coar  d'asôse*  de  la  Seine  aéra 
diviaëe  en  quatre  secliont  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  i8S3.  (IX,  Bull.  O.,  i^^  section, 
CCXXIV,  n»  4,778.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  ce  qu*il  nous 
a  été  représenté  que  la  coor  d'assises  du 
département  de  la  Seine,  divisée  en  deaz 
sections,  conformément  à  Fordonnance  do 
3o  juillet  i8a8 ,  ne  pourrait  eipédier  dnns 
le  courant  du  deuxième  trimestre  die  i833 
tous  les  procès  renvoyés  devant  elle;  vou- 
lant prévenir  des  retards  préjudiciables 
à  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 
vu  les  dispositions  du  Code  d*instruction 
criminelle  concernant  le  service  des  as- 
sises,  et  Tarticle  5  de  la  loi -du  ao  avril 
1810,  portant  que  la  division  des  cours  en 
chambres  ou  sections  sera  fixée  par  des 
réglemcns  d'administration  publique,  etc. 

Art.  i^.  Pendant  le  deuxième  trimestre 
de  i833,  la  cour  d'assises  de  la 'Seine 
sera  divisée  en'quatre  sections,  dont  deux 
siégeront  simultanément  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  et  les  deuy  autres  pen- 
dant la  seconde  quinxaine  de  chaque  mois. 
II  sera  en* conséquence  ^ésisné  ,  confor- 
mément aux  lois,  un  nombre  suffisant 
de  conseillers  de  la  cour  royale  pour  la 
formation  de  ces  quatre  sections. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé ,  etc. 


37  AVAiL  =  10  MAI  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  da  crédit  .accordé  par 
la.  loi  du  i3  avril  i833  pour  let  dépenses  da 

'  ministère  de  la  guerre  en  iSiZ.  <IX,  Bull.  O^  , 
i"  sccUon ,  CCXXIV,  n»  4,7  79)  ■ 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  i5i  de 
la  loi  du  aS"  mars  1817;  vu  la  loi  des  fi- 
nances, en  date  du  aà  avril  i833.,*^ui  a 
ouvert  un  crédit  de  trois  cent  cinq  tnîl- 
lions  cinq  cent  quaratite-sept,  mille  deux 
cents  quatre-vingt-huit  francs  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant Tetercice  i833;  sur  te  rapport  de 
notre  président  -du  conseil .  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«^  Le  crédit  total  de  trois  cent 
cinq  millions  cinq  cebt  quarante-sept  mille 


,  a4,  37,  ag  ATRn.  i833. 
deux  cent  quatre-vingt-huit  francs,  ac- 
cordé par  la  loi  du  a3  avril  i833  pour 
les  dépenses  de  la  guerre  en  i833,  est 
départi  ainsi  qu'il  suit,  par  sections  et 
articles,  dans  la  limite  du  crédit  parti- 
culier affecté  par  bdite  loi  à  chacun  dei 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, savoir: 

{Suit  fa  distribution.) 
a.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départemens  de  la  guerre  et  des  finances 
(M.  Humann  et  duc  de  Dalmatie)  sont 
chargés,  etc. 

29  AvaiL  =  10  MAI  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  fixe  la  solde  des  officiers  généraux  ca 
disponibilité  et  le  traitement  des  officien  ^ 
néraux  du  cadre  de  réserve.  (IX,  Bull.  0., 
1" section  ,  CCXXIV,  n"»  4,780.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnaoce 
du  9  mai  i83a  (i);  vu  la  loi  du  i3  avril 
dernier,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  i833;  vu  les  ré- 
ductions prononcées  par  cette  loi  sur  le 
budget  de  la  guerre,  et  notamment  sur 
le  chapitre  des  états-major)  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Ebt 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  I".  A  partir  du  !«•'  mai  de  l'an- 
née courante,  la  solde  de  disponibilités 
des  officiers  généraux  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

Lieutenans-généravuT,  Q,ooo  fr.;  ma- 
réchaux-de-camp ,  6}000  fr. 

1.  Lé  traitement  des  officiers  généraux 
du  cadre  de  réserve^  demeure  fixé ,  con- 
formément à  notre  ordonnance  du  9  roai 
i83a  ,  aux  quotités  ci-après: 

*LieuteàanS' généraux,  7, 5oo  fr.;  maré- 
chaux-de-camp, 5,000  fr. . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  (  duc  de  Dairoatre  )  est  char- 
ge» etc.  

aa  Avau.=  10  mai  1 833.  —Ordonnance  do  Roi 
portant  rectification  du  tarif  des  dA)ils  k  per- 
cevoir ^  passage  do  pont  suspendu  snr  TAllicr 
au  Veurdre.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  s#rt.,  CCXXV, 
.    n»  4,784.) 

Louis-PhiKppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre 'secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement dti  commerce  et  des  travaux 
publics ,  etc.  •  ■  , 

Art.  fc.  Sont  rectifiés  .ainsi  qu'il  soit 
les  articles  5  et  6  du  tarif  des  droits  de 
péage  .annexé  à  notre  ordonnance  du  6 
décembre  dernier  (1) ,  portant  approba- 


(1)  Foy,  tom.  32,  pag.  296. 


(a)  Fùf.  tom.  3a,  pag.^Sfi. 


LOtJi»-raiupps  !«•.  ^  ^7 

lîoD  da  projet  de  construction  d*uD  poot 
ntpendu  sur  T Allier  au  Veurdre,  dé- 
^temeot  de  T Allier,  savoir  : 

50  Bœufs  y  Taches  et  porcs  gras,  75  c  ; 
6p  Haux  de  moins  d'un  an,  moutons, 
Webis,  chèvres,  truies  et  cochons  nour^ 
'fiins,  a5  c 

3.  Notre  mînbtre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 

a(AVUC.x=  10  MAI  i833.  —  Ordonnsnce  da 
Bot  porUnt  prorogation  d'un  breret  d'ioveii- 
tEon.  (  IX,  Bolielia  O.,  1'*  seclion,  CCXXY, 

Loais-Pbilîppe ,  etc.  vu  le  certificat  de 
demande  de  brevet  d^in^ention  de  cinq 
ans  délivré,*  le  5  mai  1818,  à  M.  Rouen 
(Kerre- Isidore) ,  demeurant  alors  à  Pa- 
ris, rue  Ricber,  n»  6  b£s,  pour  un  nou- 
mut  bec  de  lampe;  vu  le  onzième  pa* 
ragrapbe  de  Tarlicle  a  de  Pordonnance 
rcyaie  du  la  octobre  i8a8,  qui  déclare 
n^lière  la  cession  feite  le  9  juillet  i8a8, 
enregistrée  à  la  préfecture  de  la  Seine 
le  i3  septembre  suivant,  par  laquelle  le 
sieur  Rouen  transporte  au  sieur  Goessin 
de  Lafosse  tous  &ts  droits  audit  brevet 
dlnvention  et  de  perfectionnement  de 
dsq  ans  pris  le  5  mai  1838  ;  vu  la  re- 
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quête  du  sieur  Coessin,  ci-dessifs  dénonv' 
mé,  tendant  à  obtenir  que  ledit  brevet 
soit  prorogé  de  dix  ans  ;  vu  l'article  8  du 
titre  1er  de  la  foi  du  a5  mai  1791  ; 

Considérant  que  le  sieur  Coessin  ,  vé- 
ritable iiyventeur  du  procédé,  objet  dn 
brevet,  ainsi  que  cela  rAult^^d^tine  dé- 
claration du  sieur  Rouen,  a,  été  lopg- 
temps,  par  Une  succession  de  circonstances 
malheureuses ,  dans  Timpossibilité  de  tirer 
parti  de  sa  découverte ,  noii|  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i**".  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  nouveau  bec  de  lampe ,  dé- 
livré le  5  mai  i8a8  au  sieur  Rouen 
(Pierre-Isidore),  cédé  et  transporté  au 
sieur  François-Guillaume  Coessin  de  I^- 
Ibsse  ,  est  prorogé  de  dix  ans,  en  sorte 
qu'il  conservera  sa  force  et  sa  valeur,  et 
sortira  son  plein  et  entier  effet  jusqu'au 
5  mai  i843. 

a.  La  présente  prorogation  est  accordée 
à  la  charge ,  par  le  sieur  Coessin  de  La- 
fosse, demandeur,  propriétaire  du  bre- 
vet, de  compléter  le  paiement  de  la  taxe 
établie  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  a5 
mai  1^91  pour  la  délivrance  des  brevets 
de  quitize  ans. 

3.  Notre  miniftre  du  commer6e  et  des 
(  travauxpublics  (M .Thiers) est  chargé,  etc. 


37  FÉT&IEJBL  s=:  i4  MAI  i833.  —  Etat  des  départemens,  arrondissemens  et  can^ 
ions  gui  ne  seront  pas  soumis  au  droit  de  marteiage  pour  le  service  de  la 
marine.  (Art.  i35  de  la.loi  du  ai  mai  1837  et  1*61  de  l'ordonnance  du  icr  août 
de  la  même  année  (IX,  Bull.  O.,  i^^sect.,  CCXXVI,jo  4,79a.) 


d£»arteiibks. 


LOCALITES 

(  . 
Oh  les  propriëuires  seront  exempts  de  faire  les  déc\aratio'o4 
preicritct  pu  raiiide  laS  de  Ja  loi^a  'ai   mai  1.8*37. 


Alpes  (Basses)  . 
Alpes  (Hautes). 
Ardèchel  -  '  .'  . 
Ardennes  ^.  .  . 


Aude. 

AveyroD 

Boodiea'dB-fUi^fVe' 
Calvados.  •  •  .  •  • 
Cantal 


Tout  le  département. 

Idem, 

Idem, 

Lts  cantons  de  Charleville,  Mézières,  Monthcrmé , 
Renwes ,  de  l'arrondissement  de  Mécières  ;  les  can- 
tons de  Fumay,  Givet ,  Rocroy,  de  l'arrondissement 
de  Rôcroy;  les  cantons  de  Carignan ,  de  Mouion, 
Sedan  (  deux  justices  de  paix  ) ,  de  l'arrondissement 
de  Sedan 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem.  >^ 

Idem, 

Idem. 


Lam«-PBii.iPPB  i*'é  —  «7  PivAiBE  i83X 


DiPAaTBMIVf. 

LOCALITiS 
Pl^icritM  fèx  rferticle  u9  4e  h  loi  du  ai  mai  1897. 

Charente-Inférieure. 

Corrèse 

Corse •  . 

Tout  le  département. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

L*arrondissemcnt  de  Sériât. 
Tout  Je  département. 

L'arrondissement  de  Cbâteaudun  et  les  cantons  d* An- 
neau, Chartres  (deux  justices  de  paii),  lUiers,  Jao- 

Tout  le  département. 
Idem, 

Les  arrondissement  de  Blaye  et  de  Lcsparre. 
Tout  le  département. 

Les  arrondisscmeos  de  St.-MaIo,  Montiort  et  Fougèr». 
Tout  le  dépaHement. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Les  arrondissemens  de  Commercy  et  de  Montmédy, 
et  les  cantons  de  Chanty,  Etain ,  Fresne-en-'WoBvre 
et  Verdun,  de  rarrondissement  de  Verdun. 
Tout  It  département. 
Idem. 

L'arrondissement  de  Clamecy. 
Tout  ie  département. 
*  Idem, 
iéùm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem,      • 

Tout  le  département.      . 

Idem. 

Idem.                                                           ,     . 

Les  arrohdis^mens  de  ChiitellerauR  et'IjAudufi;  les 
cantons  de  Mirebean  et  NAiriHe,  de  l'arrondisse 
ment  de  Poitiers  ;  le  canton  de  Saint  -  Sarin ,  dé 
l'arrondissement  de  Montmorillon.' 

Les  cantons  de  Goussey  et  de  Neuf-ChAteau ,  de  Par- 

Les  cantons  de  Blencau  et  Saint- Fargeau,  de  Taptm- 
oîssement  'de  «roigny. 

Cdtes-du-'Nord.  •  .  . 

Deux-Sèvrt« 

Dordogne 

Drdne. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Gironde 

Hérault 

lUe-ct-Vilaine 

Lando 

Loirt  (Haute).  .  .  . 
Loi 

Loxère 

Manche  ........ 

Meurthe 

Mcttse 

MorMhMi 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Orne 

Pas-d«-Oir«it 

Pù]r-de-D6roe  .... 
Pyrénées-  Orientales. 

Rhîn  (Bas) 

Rhône 

Somme , 

Taro 

Var.  . 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne* •  .  • 

Vôfeg«s 

Vonne 

LOUIS-PHAIffB  l«r.  —  11 

:  i4  uài  itS3.  —  (Mmumic*  dm 
Bm  qoi  accorde  «o  minûtre  de  la  meriiie  et 
et*  c^loBÎet,  tor  Texirciee  it33 ,  «A  cré4|l 
afnordioaire  peqr  faire  face  anx^  dépeaiM 
de  denx  Taiweaox  de  Ugpe  daas  la  Médilerra* 
■ée.  ( IX ,  BolleUo  O. ,  i'<  lection ,  CCXXTI , 
••4,793) 

Louis^Phiiippe ,  etc.  vu  le  budget  de 
i833,  prétcnlé  par  notre  ordre  aux  deux 
Cbaoïbres^,  et  dans  lequel  le  département 
de  la  noarîne  et  des  colonies  est  compris 
pour  aoe  demande  totale  de  soûcanle-cînq 
■nliîoiis  trois  cent  soixante-treize  mille 
neuf  cents  francs  y  savoir  : 

Serrice  ordinaire ,  6i,Si4»Soo  fr.;  ser- 
vice eiitnordin|ire ,  3y359,3oo  fr.  Soromie 
pareille  y  65,373,900  fr. 

Considérant  que^  depuis  la  présenta- 
tion de  ce  budget  faite  a»  mois  de  no- 
vembre dernier ,  il  a  élé  jugé  nécessaire 
d*avoir  dans  ia  Méditerran^^,  en  de- 
hors des  armemens  qui  dépendent  du 
même  budget ,  deux  vaisseaux  de  lign^ 
Tun  du  troisième  et  Tautre  du  quatrièipi^ 

Que  la  dépense  totale  de  ces  deux  vais- 
seaux, é  va  lue'e  à  un  million  deux  cent 
trcnte-trob  mille  cent  soixante-un  francs 
ioisaDie-huit  centimes ,  peut  toutefois  se 
rédoîre  à  sept  cent  quatre- vAgt  mille  six 
ceal  trente-six  mille  francs  soixaate-hult 
centimes  (en  somme  ronde  780,500  fr.)* 
ptr  remploi  de  neuf  compagnies  des  équi- 
pages de  ligne  à  terre,  comprises  dans 
Pordinaire  de  i833  pour  une  somme  de 
quatre  cent  cinquante -deux  mille  cinq 
cent  vingt-cinq  francs  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  a 5  mars  1817 
(art.  i5i  et  i5a);  vu  la  loi  de  finances 
du  39  janvier  i83i  (art.  11)  qui  attache 
b  spécialité  aux  chapitres  lëgîslatiCi ,  etc. 

Art.  !«*'.  Il  est  accordé  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
cokmes ,  siirlcs  fonds  de  Texerciee  i833, 
■B  crédit    extraordinaire  de   sept"  cent 

Satre-TÎngt  mille  cinq  cents  francs  pour 
re  lace  aux  dépenses  de  deux  vaisseatnc 
de  tigne  dans  la  Méditerranée. 

a.  Cette  somme,  qui.  sera  classée  au 
service  extraordinaire  de  Texercicc,  se 
divisera  de  la  manière  .saivante  entre Jes 
chapitres  législatiis,  savoir: 

Chap.  4'  Solde  et  entretien  des  corps  or- 
ganisés, etc.,  <ia,5ooff.  — Chap.  S.Tra- 
vam  du  matériel  naval ,  ports,  3o6,5oo  fr. 
—Chap.  7.  Travaux  de  rartillec^  ports, 
6i,5€io  fr.  En  tout,  780,506  fr. 


■ABf  y  17,  %o  AYftU.  iS33.  iSg 

3.  t^î  pr^nte  ordoim^nce  sera  eoo* 
▼crtît  en  loi  dart  TsL  préK-nte  session  {tj*  - 

4.  Kg  Ire  mrniâtre  des  finance*  cf  no* 
tre  roiriiilre  de  h  iTiijrLae  et  dfi  cobnffii 
(Ql.  Humann  et  comte  de  Higo^}  sont 
chargés,  etc.   

a;  AVBit  =  r4  MM  il!ï,  —  Orilfïinincc  êm 
Roi  qiiî  fiîl  rtmiic  dfi  peine»  de  diicîplini 
pronnnïff^i  e^nirr  det  |t:«rdei  lulîoiijiix  dt 
ToiJi>n.  (ÏX  ,  HiiJi.O. ,  i^*  leclîoii,  CCXKVI, 

•Loub- Philippe,  etc. 

Art.  1^*^,  tl  est  fart  r^mîse  et  toi]{f5 
Itis  peines  pronotKïfei  par  le  conseil  de 
discipline  Je  Toulon  (Var)  ^xitérii^ure* 
ment  ;iii  i*t  mai  iSiî^  et  qui  n^âuraient 
point  encore  reçu  î^ur  «ï^ution^ 

3.  Il  n^  sera  exercé  aucune  poursuile 
âi  raison  de  faits  comiTiis  par  ^€S  ^^ardcs 
nattoifaux  de  cette  viJk  antéHeuremrni  à 
Tépoquf;  prcritée  ,  et  qui  les  rendent  jut- 
tiaahléf  de»  comcîb  ùt  discipline. 

3.  Motce  ministre  de  Tinléneur  et  dts 
cultes  (comte  d'Argout)  est  clurrgé ,  etc. 

3o  AvuL  =:  i4  MAI  i833.  —  (!lk'doiin«oce  da  Rot 
portaof  suppression  des  peines  de  l«  matilf- 
lion  et  de  U  marque  )i  l'ëgard  des  esclaTts 
dam  l«s  eoloBÎes  fraaeaites.  (IX,  Bull,  0. 1^' 
stelîOB ,  GCXXYi,  n%j^'i,)  ^ 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  s4 
arril  i833,  concernant  1^  régime  légis- 
btif  des  colonies,  portant,  article  3  (3); 

«  Il  sera  statué  par  ordonnances  roya- 
«  les 

«  70  Sur  les  dispositions  pénales  appK- 
«  cables  aux  personnes  non  libres ,  pour 
«  tous  les  cas  qui  n*emportent  pas  la 
«  peine  capitale.  » 

Considérant  que  la  législation  concer- 
nant  les  esclaves  comprend  des  pénalités 
qu\it  est  nécessaire  d'abroger  explicite- 
ment ,  quoique  Tapplicatlon  en  ait  cessé 
depuis Ipng- temps,  soit  par  la  désuétude, 
soft  d  après  des  ordres  ministériels  ou  des 
actes  de  Taiitorité  locale  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc.  « 

Art.  icr.  Sdnt  et  demeurent  abolies, 
dans  les  colonies  françaises ,  les  peines  de 
la  mutilation  et  de  fa  marque  établies^ 
soit  comme  peines  principales,  soit  comme 
peines  accessoires ,  par  la  législation  con- 
cernant les  esclaves. 

a.  Toutes  les  dispositions  contraires  de 


{lyrof.i 


rpâg.tai. 


(a)  fb/.  les  BotM  sar  eet  axtiele  mprà,  p.  1 10. 


0^      '  Lcvmif^FJitupp*  f> 

ÈÊÊtbÊf  TTioU  êc  min  i685,  èa  la   èé- 

M  mBKm-  An  l\Qt  tja   i**-  mari  tft%  ,  ti  dt 

totf«  911  Im   Jcle>  émanes f   fOtt  du  gùii- 

3,  Nflire  mviistrt*  rfç  la  marine  et  de» 
ciîlotiiej  (comtË  de  Rigfîy)  e*t  cliargé,  de. 


i  s^  ii  UAi   iS3}^  —  Qrdonaancé  du  Aoi  con- 
tfTPflaï  iWol*^  nivjff,  t^ïX,  &tiU.  O.,  i"^  KC- 

lioui»- Fkîlipp«  t  p(c,  voulant  apporter 
àit\i  JWfpiniiatioo.de  Tco^le  navaïe  Vei 
amitlKiratlofti  doiit  clic  a  été  reconntit 
fUK«|il)U(e}  vu  rordonnancc'  du  i*^  no- 
vembre iH3o  (i  )  ;  ^""  b  loi  du  lo  avril 
idla  et  rcirdoijii^nc«  du  ^4  ^^  mèmt 
n»oi»  (*)î  *ur  le  rapport  de  noire  mi- 
niitre  lecrélitîre  d'Ei;!!  au  dt^jiaHeinent 
de  U  marin i:  et  écf  colonies^  le  conseil 
â*amiraulë  entendu ,  etc. 

Art.  i*'.  Le  concourt  présent  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  lo  avril  i832  ,  pour 
l'admisAÎon  à  Uécole  navale ,  portera  sur 
les  connaisitaniies  ci-après  : 

L'arîlhme'tîque  complète ,  comprenant 
Pexposîtion  du  nouveau  système  métri- 
que, la  théorie  des  proportions  et  des 
proereslioos,  c£Ue|Jes4ogaritinnes  et  Tu- 
sage  des  tables; 

1^  gëomélrie  élémentaire  et  la  trigO' 
nométrie  rectilifnc  ; 

Les  élémens  a  algèbre,  jusques  et  com- 
pris la  résolution  dti  équations  des  deux 
premiers  degrés. 

Les  candidats  traduiront  ^ous  les  y^euz 
de  Pexaminaleur  un  passage  d^n  auteur 
latin  de  la  force  de  cc^x  qu'on  explique 
en  troisième; 

Us.  traiteront  par  écrit,  en  français, 
un  sujet  de  composition  donné  ;  ils  de- 
vront avoir  une  orthographe  correcte  et 
une  écriture  lisible; 

Ils  expliqueront  à  livre  ouvert  Un  pas- 
sage d'ub  ouvrage  anglais  en  prose  ; 

Ils  copieront  une  tète  ou  un*  paysage 
en  partie  ombré  au  crayon  ,  d*après  un 
moaèle  qui  leur  sera  présenté  par  Texa- 
minateur. 

Les  candidats  ne  seront  rigoureusement 
examinés  que  sur  les  matières  indiquées 
daM.  le  programme  ci -dessus,  mais  il 
leur  4era  tenu  compte  des  connaissances 
qu^ils  {Aurront  posséder  sur  les  parties 


f  —  4  MAI  i8|l 

qui  fonpent  renseignement  de  Técole 
navale. 

#  a.  Au  moment  de  leur  entrée  à  Féco- 
le ,  les  élèves  devront  être  pourvus  d'un 
trouueau  ,  dotit  la  composition,  réglée 
parnotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  b 
marine  et  des  colonies,  sera  indiquée 
Bar  le  programme  qui  sera  publié  tous 
les  ans. 

Chacun  des  élèves  admis  sera  en  ou- 
tré tenu  de  produire  un  acte  par  lequel 
its  parens  ou  répondans  s'engageront  à 
payer,  par  trimestre  et  d'avance,  une 
pension  annuelle  de  sept  cents  francs, 
T  eompris  les  cent  francs  k  verser  annuel- 
lenfent  d'après  l'ordonnfnce  do  1*^  no- 
vembre i8oo. 

3.  Des  pensions  ou  places  gratuites, 
susceptibles  d'être  partagées  en  deini-pen- 
sioQs,  pq^irront  être  accordées  par  nous, 
sur  les  fonds  de  la  manne ,  aiix'élèTei 
pri^s  de  fortune  dont  les  pères  auraient 
servi  ou  serviraient  dans  les  différeos 
corps  de  la  marine  ou  de  l'armée. 

Le  nombre  des  pensions  ne  pourra 
excéder  le  dixième  du  nombre  total  des 
élèves  admis. 

L'allocation  d'une  place  ou  demi-place 
eratuitc  na|dispensera  dans  aucun  cas  de 
Kl  fourniture  du  trouueau. 

4»  La  durée  du  cours  complet  d'ins- 
truction à  l'école  navale  sera  de  dem 
ans.         ^ 

Les  élèves  seront  partagés  en  deux  di- 
visions. 

La  deuxième  division  sera  composée 
des  élèves  nouvellement  admis. 

La  première  division  sera  composée 
dès  élèves  qui  auront  complété  les  cours 
et  exercices  de  la  deuxième  division. 

5.  L^instructioo  donnée  aux  élèves^em- 
brassera  les  cours  et  exercices  suivans^ 
10  Algèbre;  ao  Statique  élcmeotawre; 
'3^  géométrie  descriptive;  4^  physique 
générale;  5o  géographie  générale  ;  6»  tri- 
gonométrie sphérique  ;  navigation ,  com- 
prenant La  description  et  Tusage  des  ins- 
trumens  employés,  soit  pour  oliserverà 
la  mer,  soit  pour  déterminer  la  position 
des  bâtimens  et  la  rapporter  sur  la  car- 
te'; 70  hydrographie ,  comprenant  la  levée 
des  plans  sous  voiles,  la  détermination 
des  sondes,  la  construction  des  cartes 
marines  )  géographiques  et  topographi- 
ques ;  ^  do  grammaire ,  belles  -lettres  et 
histoire  moderne  ;  ^   langue  anglaise; 


1)  ^0/,  toqe.  3i|  psg-  5). 


Ca)  f^oy.  tome  3a ,  psg.  aSa  et  a; 3, 


lott  âemn  pittoresque  et  linéaire  ;  ii<» 
manœuTre  des  vaisseaux  et  élémens  de 
tadiqoe  navale;  la©  construction  des 
vaisseaox;  i3o  théorie  et  exercice  du 
canoD  et  du  fusil. 

Un  programme  détaillé  de  la  division 
àa  cours  généraux  entre  les  deux  an- 
nées scolaires ,  ainsi  que  les  tableaux  de 
b  distribution  Journalière  du  temps ,  se- 
ront dressés  chaque  année  par  le  con- 
seil d^inslruction  de  l'école ,  et  soumis  li 
fipprobation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

6.  Chaque  année  ,  après  la  clôture 
des  cours,  tous  les  élèves  subiront  un 
auntxi  public  devant  uoe  commission 
composée* conformément  à  Tartide  lo  de 
rordoooance  du  a4  avril  i83a. 

f^  examens  de  la  deuxième  division 
serriroot  à  former  la  liste  des  élèves  qui 
Murront  être  admis  à  suivre  les  cours 
de  b  première. 

Les  examens  de  la  première  division 
réfleroot  la  nomioation  des  élèves  au 
inAt  d*élève  de  la  marine  de  deuxième 
cbsie,  conformément  à  Tarlicle  5  de  la 
ioi  ds  30  avril  i83a  sur  TaTaDcement 
àva  Fvmée  navale. 

iesâèves  qui  n*auront  pas  été  jugés 
«fsceplibles  de  passer  de  la  deuxième 
dinsioo  à  la  première,  ou  qui,  après 
a^oir  suivi  les  cours  de  la  première  di* 
yision,  D*aurofit  pas  été  reconnus  aptes 
3  passer  au  grade  d*élèves  de  deuxième 
Casse ,  seront  licenciés. 

Tovielou,  il  pourra  être  accordé  une 
proloRgatkMi  d'une  année ,  dans  Tune  ou 
l'iolre  division ,  à  Télève  qui ,  étant  feh- 
ToraUemeot  noté,  aura  fait  à  Thôpital 
^  séjour  de  plus  de  quarante  jours , 
P<wr  cause  de  mabdie  constatée  par  le 
*"p««il  de  santé  du  port  et  par  le  con- 
voi d'administration  de  IVcole;  dans 
ïocancas,  il  ne  pourra  y  rester  plus  de 
*fwians. 

7*  Toutes  les  dispositions  contraires  a 
**  prâeDte  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

0*  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
wtonies  (  comte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 

{sti  MAI  iS33.  —  Ortleananett  do  Boi  por- 
*^  SBC  le  chef-lieu  de  U  jtulice  de  paix  du 
UBioB  de  Sainte-Colombe  (Rhône)  est  trans* 
wéàCondriea,  commune  da  même  canton. 
ltt,B«ll.  0.,  i«  lectioD,  CCXXVI,  n»  4i797.) 

I*ouis-Philjppe ,  etc.  sur  le    rapport 
$3,  —  irt  Partie. 
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de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  la 
justice  ;  vu  la  demande  adressée ,  le  3 
octobre  i83o ,  à  notre  minbtre  de  Tinté- 
rieur  et  à  notre  garde-des-sceaux ,  par 
la  commuoe  de  Condrieu,  arrondisse- 
ment de  Lyon  (Rbôoe),  à  Teffet  d'ob- 
tenir la  translation,  dans  celte  commune, 
du  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton établi  à  Sainte-G)lombe  ;  vu  les  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  des 
communes  composant  ledit  canton ,  des- 
quelles il  résulte  que  la  translation  de- 
mandée est  conforme  au  vœu  de  la  ma- 
jorité des  habitans  ;  vu  les  avis  Êitrorables 
du  conseil  d*arron disse nïent  de  Lyon , 
session  de  i833;  du  conseil  général  du 
département  du  Rhône,  session  de  i83a  ; 
ceux  du  préfet  de  ce  départemeot,  en 
date  des  iq  septembre  i833  et  28  janvier 
i833;  vu  Tavis  également  lavorahle  de 
notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Lyon,  en  date  du  ap  mars 
i83i;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  du 
conitrierce  et  des  travaux  publics  du  3 
octobre  i83a,  et  tendant  à  approuver  la 
demande  ;  vu  toutes  les  pièces  produites 
au  dossier  ;  notre  Conseîl*d*£tal  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  ler.  Le  chef  lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Sainte- Colombe  ,  ar- 
rondissement de  Lyon  ,  département  du 
Rhône ,  est  transféré  à  Condrieu ,  cora- 
mtme  du  même  canton. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
minbtre  de  Tintérieur  (M.  Barthe  et 
comte  d'Argout)  sont  charges ,  etc. 


6  =  ]4  MAI  i833.  —  Ordonnance  da  Hoi  por* 
tant  convocation  du  conseil  général  du  dëpar'- 
tement  d'Indre-et-Loire.  (IX,  Bull.  O.,  i*"' 
section,  GGXXYI,  n«  4,798.) 

Louis-Phllîppc,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  île  Tin- 
teneur  et  des  cultes;  vu  la  loi  du  a8 
pluviôse  an  8  (17  février  1800);  vulabi 
du  17  avril  dernier,  etc. 

Art.  l*^  Le  conseil  général  du  dépai^ 
tement  dlndre-et-l^ire  est  convoqué 
pour  le  i5  du  présent  mois,  à  Teffet  de 
procéder  à  la  répartition,  entre  les 
routes  départementales ,  du  produit  des 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions^  directes  dont  l'impo- 
sition a  été  autorisée  pour  Tannée  i833 
Îkar  la  loi  du  17  avril  aernier,  et  de  dé- 
ibérer  sur  les  mesures  relatives  â  la  con- 
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tinuatloa  des  trayauz  sur  tes  mêmes 
routes. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
ezcëder  dix  jours. 

3.  Nos  ministres  de  Pintérieur  et  des 
cultes,  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Thiers  et  comte  d*Argout) 
sont  chargés ,  etc. 


9  =  1^  MAI  i833.  —Ordonnance  do  Roi  por- 
tant répartition  da  crédit  accordé  par  la  loi 
da  35  avril  iS53  pour  les  dépenses  ordinaires 
da  ministère  de  la  justice  pendant  Texerdce 
i833.  <IX,  Bull.  O.,  i'*  section,  CCXXYI, 
n»  4,8oo.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  sS 
avril  i833^  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
dix-huit  millions  trois  cent  cinquante-un 
mille  trois  cent  soixante-cinq  francs 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  minis- 
tère de  là  justice  pendant  Texercice  1 833; 
vu  Tarticle  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817; 
vu  enfin  Tari,  a  de  Fordonoance  royale 
du  14  septembre  182a. 

Art.  l«^  Le  crédit  de  dix-huit  millions 
trois  cent  cinquante-un  mille  trois  cent 
soiïante-cinq  francs,  accordé  par  la  loi 
du  a3  avril  i833  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  ministère  de  la  justice  pendant 
Pexercice  i833  ,  est  réparti  ainsi  qu^il 
suit. 

(Suit  la  dùtribution,) 

3.  Notre  nrde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  la 
justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d*E' 
tat  au  département  des  finances  (MjM.  Bai^ 
the  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


18  MAMS=  9  MAI  i833.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  vente ,  par  anticipation ,  d'une 
coupe  affouagère  des  trais  de  chacune  des 
communes  y  désignées ,  pour  contribuer  à  la 
reconstruction  de  Tancienne  route  de  Dijon  à 
Bar-sur- Aube.  (IX,  Bull.  O.,  3<  section,  LU , 
n»  a,9ai.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  déh'bératîons 
des  7,  8  et  17  novembre  i83i,  par  les- 
quelles les  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  Prasiav,  Germaine  ,  Rourre- 
sur- Aube  ,  Rouelles,  Aulnay,  Colmier- 
le-Haut  et  Colmier-le-Bas ,  Santenoge, 
Villars-Mont-Royers,  Chameroy  et  Vî- 
Iry-en- Montagne  (Haute-Marne),  solli- 
citent la  vente ,  par  anticipation ,  d'une 
coupe  affouagère  des  bois  de  chacune  de 
ces  communes,  pour  contribuer  à  la  re« 


18  MARS  y  9  MAI  l833. 

construction  deFancienne  route  de  Dijon 
à  Bar-sur- Aube  ; 

Le  rapport  de  Tinspecteur  forestier 
local; 

L'avis  du  préfet ,  les  observations  du 
directeur  de  l'administration  des  forêts 
et  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  etc. 

Art.  l•^  Il  sera  procédé,  en  la  fome 
ordinaire,  è  la  rente  et  adjudication, 

Premièrement ,  pour  l'ordinaire  i833: 

10  De  six  hectares  du  canton  de  Vol- 
gues ,  faisant  partie  des  bois  de  la  com- 
mune d'Aulnay,  et  non  compris  dans 
leur  aménagement; 

ao  D'un  hectare  quatre-vingts  ares  ï 
prélever  sur  la  coupe  affouagère ,  ordi* 
naire  i833,  des  bois  de  la  commune  de 
Chameroy  ; 

3»  De  deux  hectares  à  prélever  sur  b 
coupe  affouagère,  même  ordinaire,  des 
bois  de  la  commune  de  Colmier-le-Haut 
et  Colmier-le-Bas  ; 

40  De  huit  hectares  quarante-quatre 
ares  formant  la  totalité  de  la  coupe  af- 
fouagère ,  ordinaire  §883  ,  des  bois  delà 
commune  de  Germaine  ; 

5»  De  sept  hectares  soîxante-ome 
ares  formant  la  coupe  affouagère ,  no  11, 
des  bois  de  la  commune  de  Prasby,  des- 
tinée à  l'ordinaire  i834  ; 

60  D'un  hectare  quatre-vingt-dix  ares 
formant  la  coupe  affouagère ,  ordinaire 
1834,  des  bois  de  la  commune  de 
Rouelles  ; 

70  D'un  hectare  à  prélever  sur  la 
coupe  affouagère,  ordinaire  i833,  des 
bois  de  la  commune  de  Santenoge; 

80  De  quatre  hectares,  à  prendre 
dans  le  quart  en  réserve  des  bois  de  la 
commune  de  Vilry- en- Montagne,  au 
canton  à^s  grands-rangs ,  tailib  âgés  de 
vingt-un  et  trente-deux  ans. 

Deuxièmement,  pour  l'ordinaire  §834: 

10  D'un  hectare  quatre-vingts  ares  à 
prélever  sur  la  coupe  affouagère ,  ordi- 
naire 1834,  des  bois  de  la  commune  de 
Chameroy  ; 

ao  De  deux  hectares  de  la  coupe  af- 
fouagère ,  même  ordinaire ,  des  bois  in- 
divis des  communes  de  Colmier-le-Haut 
et  Colmier-le-Bas  ; 

30  De  vingt-sept  hectares  ^«"«^fj* 
ares,  formant  la  coupe  affouagère  des  bois 


de  la  oommuoe  de  Rouvres-snr-Aube  ^ 
destinée  à  Fordinaire  i835; 

40  D'an  bectare  à  prélever  sur  la 
coope  afibuagère ,  ordinaire  i834 ,  des 
bois  de  la  ccmunuoe  de  Vilbrs-Monl- 

î.  1a  coupe  affouagèrc,  ordinaire 
i833,  des  bois  de  la  commune  de  Ger- 
maine, sera  remplacée  pour  ledit  ordi- 
naire par  celle  de  Tord  inaire  i834- 

3.  Afin  de  rentrer  dans  Tordre  d'a- 
nënagenient  interverti  des  bois  des 
communes  de  Germaine  et  de  Rouelles, 
les  coupes  affouagères  à  délivrer  pour 
rordînnre  1837,  dans  les  bois  de  ces 
conrouoes,  seront  assises,  savoir: 

CeDe  de  la  commune  de  Germaine , 
pour  six  bectares  au  canton  du  quart  en 
réjerre  de  ses  bois  dit  rang  des  mour- 
tons,  taillis  de  vingt-trois  ans,  et  pour 
deux  hectares  ,  au  canton  de  Lavîères 
son  aménagé  ; 

Celle  de  la  commune  de  Rouelles ,  en 
tolabté  dans  le  quart  en  réserve  des 
bois  de  cette  commune. 

4.  Les  adjudicataires  de  ces  différentes 
(oopes  seront  tenus  de  réserver  par  bec- 
tare  quarante  brins  au  moins  et  cm- 
qouAt  au  plus  de  Tâge  pour  les  coupes 
afibuagères ,  et  soixante  brins  an  moins 
et  cent  au  plus  de  Tâge  pour  les  coupes 
da  quart  en  réserve ,  les  plus  beaux  et 
les  mieux  venans  ,  ainsi  que  tous  lesar- 
bref  des  précédentes  exploitations,  sains, 
tiCi  et  d*espérance ,  d'après  le  choix  et  la 
Burqoe  qui  en  auront  été  préalablement 
faits  par  les  agens  forestiers  ;  de  faire 
les  travaux  d*améIioration  qui  seront 
jug^  nécessaires  ,  d'ouvrir  les  fossés  de 
clôture  dans  les  dimensions  prescrites 
par  les  réglemens  et  de  verser  le  f>rix 
principal  de  l'adjudication  dans  la  caisse 
du  receveur  général,  conformément  aux 
oidonoances  des  7  mars  1817  et  22  no- 
'«nbre  1816;   et  le  décime  pour  franc 

^  la  caisse  du  receveur  municipal ,  à 
rexception  des  adjudicataires  des  coupes 
<leSantenoge  et  Villars-Mont-Royers  ; 
^tti  devront  verser  le  prix  principal, 
ainsi  que  le  décime ,  dans  ta  caisse  du 
feceteur  municipal. 

5. Nos  ministres  des  finances,  du  com- 
■Berce  et  des  travaux  publics  (MM.  Hu- 
mann  et  Thiers)  sont  chargés ,  etc. 


14  ATUL^  9  MAI  1 83  3*— Ordonnance  dn  Roi 
coBeenaai  Vabattage  des  bestianx  et  rexerdco 


—  l4  AVEIL  i833.  i63 

de  U  profession  de  boucher  et  de  charcutier  h 
Limoges  (Haate-Yienne).  (IX,  BuIl.O.,  a*  sec- 
tion ,  LU ,  n?  s,9a4-) 

Louis-PfaiKppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  demande  de  la  ville  de 
Limoges,  département  de  la  Haute- 
Vienne  ,  tendant  h  être  autorisée  à  éta- 
blir un  abattoir  public  et  commun  dans 
le  pré  de  Beauséjour,  situé  bors  de  Ten- 
ceinte  de  cette  ville  ; 

Le  certificat  constatant  Tapposition  des 
affiches  ; 

Les  deux  procès-verbaux  en  date  de» 
a  et  3o  août  i83o,  relatifs  aux  infor- 
mations de  commodo  el  incommoda, 
desquels  il  résulte  que  ,  sous  le  rapport 
du  choix  de  Tempbcement  proposé  pour 
rétablissement  de  Tabaltoir,  ladite  de- 
mande n*a  fait  naître  aucune  opposition 
ni  réclamation; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Limoges  des  ao  et  29  novembre  et 
10  décembre  i83a  ; 

Les  observations  et  avis  du  maire  de 
la  ville  de  Limoges; 

Les  observations  présentées  par  les 
bouchers  de  ladite  ville ,  en  date  d'octo- 
bre et  de  décembre  i83a  ; 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  8  janvier  i833; 

L'avis  du  préfet,  en  date  du  même 
jour; 

Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

La  loi  des  i6=ra4  août  1790,  titre  a, 
article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  Tor^ 
dnnnance  réglementaire  du  i4  janvier 
i8i5;  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«".  La  ville  de  Limoges,  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne ,  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  l'abat- 
toir public  et  commun  qu'elle  a  fait 
construire  dans  le  pré  de  Beauséjour , 
hors  de  l'enceinte  de  cette  ville. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  ,  Pabattage  des 
bœufs  ,     vaches ,    veaux ,    moutons    et 

Krcs ,  aura  lieu  exclusivement  dans  l'a- 
ttoir  public ,  et  toutes  les,  tueries  par- 
ticulières à  l'intérieur  de  la  ville  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habi- 
tant de  Limoges  qui  élèvent  des  porcs 


s; 
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poar  la  confommatîon  de  I«ur  roaî«on 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux ,  pourvu  que  ce  soît  dans  un 
Ueu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  jbraUu 
pourront  faire  usage  de  Tabattoir  pu- 
blic,   mais    sans  y  être    obligés,    soit 

3u*ils  concourent  a  rappi*ovisioiuiemeQt 
e  la  coraïaime ,  aoît  qu*ils  approvision- 
nent seulcMsent  la  banlieue. 

4.  En  aucun  cas,  et  pour  quelque  mo- 
tif que  ce  soit ,  le  nombre  àkg  bouchers 
et  charcutiers  ne  pourra  être  limité; 
tous  ceux  qui  voudront  sVtabKr  dans  la 
ville  de  Limoges  seront  seulement  tenus 
de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils 
feront  connsÂtre  le  Keu  de  leur  do- 
micile. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  Li- 
moges ,   soit  qu*i1s  abattent  à  Tabattoir 

ublic,  soît  qu'ils  fassent  leurs  abats  dans 
es  tueries  particulières  hors  de  la  ville, 
auront  la  faculté  d*exposer  en  vente  et 
de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicilie , 
dans  des  "étaux  convenablement  appro- 
priés à  cet  mage ,  suivant  les  règles  de 
police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de 

la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  aux  jours  désignés  par 
le  maire,  et  ce.  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  Limoges 
qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  les  charcutiers  pour  roccupatîon  des 
pUces  dans  Fabaètoîr  public,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrête  suivant  la  fbme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  k  ville  de  Lîmopes 
pourra  £Mre  les  réglemens  de  police 
pour  le  service  de  l'abattoir  public  , 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie ,  mais  ces  régle- 
mens ne  seront  exécutoires  qu'a  près  avoir 
reçu  Tapprobation  de  notre  ministre  du 
conimerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
lavis  du  préfet. 


r. 


—  3o  ATRU   lS33. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Thiers)  est  chargé  de  Texécotioo  de 
la  présente  ordonnance,  etc. 


3o  Avait  c=  ]5  MAI  il33.  —  Ordonaance  do 
Roi  qai  êêêUû  éëfinitnrftmeat  1«  bodgel  dci 
foods  SféoMuc  de  l'Uoivenitë  pour  rexercict 
i833.(fx.  Bail.  O.,  1'*  leclioo,  fXXXVU, 
H»  4,«o2.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

Ertement  de  l'înstrucUon  publique;  vu 
1  lois  de  finances  des  ^3  et  %i  avril 
i833;  vu  le  budget  des  fonds  spéciaui 
de  l'université  pour  l'exercice  i833 ,  ar- 
rêté en  conseil  royal  et  approuvé  par  les 
Chambres. 

Le  budget  des  fonds  spécSmix  dt  l'u; 
niversîté  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

RECETTES. 

^  Chap.  !«*'  :  Fonds  provenant  des  eier- 
dces  antérieurs  à  i83(o,  646,809  fr.  11  c; 
restant  à  recouvrer  sur  ces  exercices, 
56,856  fr.  23  c.  Total,  7o3,665  fr.  34  c. 

RETENUS  FIXES. 

Chap.  a  :  Dotation,  5ai,Q55  fr.;  do- 
maines, 1 5,000  fr.  Total,  536,955  fi*. 

revehus  vabjables. 

Chapitre  3  :  Rétribution  des  collèges 
royaux,  347,000  fr.;  rétribution  des  collè- 
ges communaux ,  433,700  fr.;  des  insti- 
tutions et  pensions,  6o5,ooo  fr.;  produit 
des  facultés  de  droit,  704,000  (r.;  pro- 
duit des  facultés  de  médecine,  S-jit^*^ 
fr.;  des  facultés  de  théologie,  sciences  et 
lettres,  aai,ooo  fr.;  collation  et  échange 
de  crades,  ^00  fr.;droilannuel, 66,000 1.; 
diplômes  d  emploi,  2,000  fr.;  ouverture 
de  cours  publics,  3oo  fr. Total,  3,o43,70of. 

Total  général  des  recettes ,  3,58o,d55  f. 
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10 

11 
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Adminisirtitian  eentraie, 

Traitemeos  du  ministre  ç^rand-maitre 
de  runÎTersîté,  du  vice  -  prëtideot 
et  des  conseillers.  ........... 

Traitemens  des  inspecteurs  généraux. 

Frais  de  tournée  des  inspecteurs  géné- 
raux •  •   • 

Traitemens  des  employés  àts  bttreavx, 
buissiers ,  garçons  de  bureau  et  autres 
gens  de  service;  travaux  extraordi- 
naires ;  indemnités  et  secours 

Chauffiige 

Eclairage  . 

Fourniture  et  entretien  à%9  bureaux. 

Impressions • 

Entretien  des  bâiimens  et  du  mobilier. 

Dépenses  diverses  et  imprévues  y  céré- 
monies, iltmninalions 

Traitemens  des  recteurs,  inspecteurs 
et  secrétaires  dei  académies 

Frais  de  tournée  des  recteurs  et  ins- 
pecteurs  

Frab  de  bureau  des  recteurs 

Dépenses  diverses  et  imprévues  àtê 
académies 

Frais  du  culte  de  la  Sorbonne  «... 

Dépenses  des  facultés  de  droit  .... 

Dépenses  des  facultés  de  médecine  .  . 

Dépenses  des  facultés  de  théologie, 
saences  et  lettres 

Dépenses  dhersfs, 

Traitemens  êi^  agrégés 

Indemnités  ^ur  frais  de  déplacement 
et  interruption  de  traitement  à  divers 
membres  de  l'instruction  publique  .  . 

Secours  aux  anciens  membres  de  Puni- 
versité,  à  ceux  des  anciennes  congré- 
ptions  enseignantes  ;  indemnités  aux 
fonctionnaires^  professeurs  et  em- 
pbvés  de  l'université  admis  à  la  re- 
traite, mais  ne  jouissant  pas  encore 
de  la  pension  liquidée  à  leur  profit  ; 
pensions  et  secours  aux  veuves  des 
fonctioDoaires  et  professeurs 

A  reporter,  .  . 


1 45,000' oo<\ 
73,000  00 

45,000  00 


aa8,ooo  00  )  554,ooof  oo« 
16,000  00 
6,000  00 
10,000  00 
18,000  00 
6,000  oo 

8,000  00  / 

393,000  00 

60,000  00 
io6,5oo  00 

36,ooo  00    \a,4a9,aa6  00 

a,7oo  00 
668,000  00 
636,000  00 

5a7,oa6  00 


60,000  00 

10,000  00 

3 18,000  00 

388,000  00 

a,983,aa6  00 
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Louis-fHiuppB  l•^  -<-  3 ,  9  MAI  i833. 
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Report  .  . 

Bîblîothèc^ue  de  runiversilë 

G>Dtnbutions ,  frais  de  régie  àt»  do- 
maines et  frais  de  poursuites  )udi-> 
ciaires 

Dépenses  extraordinaires, 

lodemDÎtés  aux  artistes  qui  avaient  des 
logemeus  à  la  Sorbonne 

Secours  aux  foDctioDoaîres .  profes- 
seurs et  réffens  doo  employéi 

Formation  de  collections  et  de  biblîo* 
thëques  dans  les  facultés  de  théologie, 
des  sciences  et  des  lettres 

Supplément  à  la  portion  du  boni  des 
collèges  royaux  qui  doit  être  répartie 
entre  les  professeurs,  conformément 
àrordonnanceroyaledu  a6mars  iSag. 

Vingtième  de  la  rétribution  pour  en- 
couragemens  à  Tinstruction  primaire. 

Loyer  de^  la  maison  Danac  et  g^es 
du  concierge 

Total  général  des  dépenses.  .  . 


caiDiTS 

TOléf 
PAl  LA  LOI. 


TOTAL 
par 

CHAmiB. 


388,000  oo     a,983,2a6foo< 
io,ooo  oo 

4oa,ooo  00 
4,000  oo  , 

i8,aoo  00 
35,ooo  oo 

30fO0o  oo 

3o,ooo  00 
67,550  o« 
ia,7i5  la 


193,465  11 


3,578,691  n 


Notre    ministre    secrétaire    d'Etat    au   département    de   Pinstruction   publiqu 
(M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


3s=  t5  MAI  1833. —  Ordonnance  da  Roi  qui 
fait  renme  de*  condamnations  disciplinaires 

£rononcëes  contre  des  gardes  nationaux  du 
itaillon  communal  de  Nërac.  (IX ,  Bail.  O., 
1"  section ,  CCXXVU,  n»  4,«o3.) 

Loub-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement de  l'inténeur  et  des  cultes,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  fait  remise  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  discipline  contre  des  sardes 
nationaux  du  bataillon  communal  de  Né- 
rac  (Lot-et-Garonne),  jusqu'au  i«c  mai 
i833,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu 
leur  exécution. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
à  raûon  de  h\\»  commb  par  des  gardes 
nationaux  dudit  bataillon  antérieurement 


à  l'époque  précitée,  et  qui  les  rendrai» 
justiciables  du  conseil  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ai 
département  de  l'intérieur  et  des  culte 
(comte  d'Argout)  est  chargé ,  etc. 


9  :=  i5  MAI  i833  —  Ordonnance  da  Roi  qi 
appelle  qaalre-ringt  mille  hommes  sar  la  da» 
de  1 83a.  (IX,  BuU.  O.,  1"  tect. ,  CC3DCVU 
n»  4,«o4.) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  les  lois  du  1 
avril  1833  et  du  ai  mars  i83a  (1);  <u 
le  rapport  de  notre  président  du  cod 
seil ,  ministre  secrétaire  d*£tat  de  1 
guerre. 

Art.  fw.  Quatre-TÎngt  mille  homme 
sont  appelés  sur  la  classe  de  i83a« 


(1)  Foy,  suprà,  pag.  64. 


tOlTIS-PHIIIPFB  I**". 

i.  Aux  termes  de  rartîele  a  de  la  loi 
do  la  avril  i833,  ces  quatre-vingt  mille 
hommes  seroot  repartis  entre  les  dépar- 
temens,  arrondîsseroens  el  captoos  du 
royaume,  d'après  le  tableau  joint  à  la- 
(file  loi,  et  présentant  le  terme  moyen 
des  jeunes  gens  inscrits,  dans  chaque  dé- 
partement, sur  les  tableaux  de  recen- 
sfineot  rectifiés  de^  années  idaS,  i8a6, 
1827,  1828,  1839,  i83o  et  i83i. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux 
de  recensement  voulues  par  l'article  8  de 
la  loi  du  31  mars  i833  seront  faites  les 
dimanches  a  et  9  du  mois  de  juin. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
as  sort,  prescrits  par  Farticle  10  de 
cette  même  loi,  auront  lieu  à  partir  du 
19  juin. 

Les  opérations  des  conseils  de  révision 
commenceront  le  as  juillet,  et  la  réu- 
nion des  listes  du  contingent  cantonnai , 
pour  former  k  liste  du  contingent  dé- 
partemental, sera  effectuée  le  3i  août. 

4.  Immédiatenaent  après  cette  opéra- 
tion, les  jeunes  gens  définitivement  ap- 
pelés, ou  ceux  qui  auront  été  admis  à 
les  remplacer ,  seront  inscrits  sur  les  re- 
prtres-matricules  des  corps  pour  lesquek 
lisseront  désignés. 

5.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
do  II  avril  i833,  les  jeunes  soldats  qui 
feront  partie  du  contingent  seront ,  d'a- 
près Tordre  de  leurs  numéros  de  tirage^ 
et  conformément  èi  Farticle  39  de  la  loi 
do  Si  mars  iSSa,  partagés  en  deux 
classes ,  Tune  de  dix  mille  et  l'autre  de 
»ixante-dix  mille  hommes,  composées  : 
la  première,  de  ceux  qui  devront  être 
mis  en  activité  ;  la  seconde,  de  ceux  qui 
seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne 
pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

S.  Notre  président  du  conseil ,  minis- 
tre de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie)  est 
diargé,  etc.     

9=iS  lAi  i833.  —  OrdoBfisnce  dn  Roi  por- 
lui  répartition  da  cenlime  du  fonds  de  non- 
*>lcan  «llribaé  an  minisière  des  6n«nces  par 
^  loi  da  i5  décembre  i83a.(  IX,  Bull.  O., 
î'*i«elion,CCXXVU,  n'»4i8o5.) 

^  Loats-Pbilippe ,  etc.  vu  l'état  annexé 
i  la  loi  de  finances  du  1 5  décembre  1 83a, 
duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  addi- 
tjonnellcment  au  principal  des  contribu- 
tions londère ,  personnelle  et  mobilière 
^c  1^33,  deux  centimes,  dont   l'un  à  la 

(1)  To/.  mpràf  page  ti6  el  Ici  ootci. 


•*  9,  13  VAX  i833.  167, 

disposition  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ,  pour  se- 
cours elfecti£i  en  raison  de  grêles,  ora- 
ges, incendies,  etc.,  et  l*autre  à  Jadis- 
position  de  notre  ministre  des  finances, 
pour  couvrir  les  remises,  modérations 
et  non-valeurs  ; 

Voulant  déterminer  la  portion  dont 
les  préfets  pourront  disposer  sur  le  cen- 
time affecté  aux  dégrèveroens  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Le  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  attribué  au  minis* 
tère  des  finances  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime,  résultant  des 
sommes  imposées  aux  râles  dans  chaque 
département ,  est  mis  à  la  disposition  des 
préfets; 

Les  deux  autres  tiers,  composant  le 
fonds  commun ,  resteront  à  la  disposi- 
tion de  notre  ministre  des  finances ,  pour 
être  par  lui  distribués  ultérieurement 
entre  les  divers  départemeîis ,  en  raison 
de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

3.  Ce  centinie  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  les 
non-valeurs  qui ,  en  fin  d'exercice ,  exis- 
teront sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance dij  i4  septembre  i8aa  (i),  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs 
de  i833 ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquit- 
tés^ faute  de  présentation  aux  caisses  du 
trésor  avant  l'expiration  du  délai  ûxé 
pour  le  paiement  des  dépenses  de  ce  der- 
nier exercice. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Humann)  est  chargé,  etc. 


is  =  i5  MAI  i833.  — Ordonnance  da  Roi  coif 
cernant  lea  récépissés  pour  les  verscmens  oti 
enrois  des  comptables  aox  receveurs  généraux 
et  particnliers ,  aux  pajeors  et  an  caissier  cen- 
tral da  trésor.  (IX,  Bail.  O.,  1"  section. 
CCXXVU,n»4i8o6.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tarticle  6  de 
la  loi  du  34  avril  i833,  portant  que  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  comp- 
tables et  agens  du  trésor  continueront 
à  être  réglées  par  des  ordonnances  ;  tu 


iGS 


le  décret  dti  4  iaovîfir  1808  (1),  et  les 
ordonnances  royales  des  18  novembre 
1817  el  8  décembre  i83a  (2) ,  sur  les  ver- 
semens  effectués  aux  receveurs  généraux 
el  particuliers  des  finances ,  aux  payeurs 
et  au  caissier  central  du  trésor; 

Considérant  au*il  est  nécessaire  de  com- 
pléter ,  sous  plusieurs  rapports ,  et  de 
coordonner  les  dispositions  de  ces  régle- 
mens;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  ces  finances  : 

Art.  l•^  Les  récépissés  pour  les  ver- 
seroens  ou  envois  des  comptables  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances ,  et  aux  payeurs ,  devront  pour 
être  libératoires  ou  former  titre  envers 
le  trésor  public,  avoir  été  délivrés  sur 
des  formules  à  talon  el  visés  par  les  pré- 
fets ,  tous-préfets  ou  agens  administratifs 
désigna  cnTarticle  iv  de  notre  ordon- 
nance du  8  décembre  i832. 

Ce  visa  doit  être  requis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  comptables  qui 
auront  eCTeetué  les  verscmens;  à  l*égard 
des  envois  £aits  par  des  comptables  à 
d'autres  comptables  qui  n'habitent  pas 
la  «lème  résidence,  le  visa  à  apposer 
sur  les  récépissés  sera  requis  par  celui 
qui  aura  reçu  les  fonds  en  valeurs  (3). 

a.  Les  récépissés  du  caissier  central 
du  trésor  9  pour  versemens  et  envois  faits 
par  d'autres  comptables,  devront,  pour 
être  libératoires  ou  former  titre  contre 
le  trésor  public,  être  délivrés  sur  des 
formules  à  talon  et  être  revêtus  immé- 
diatement du  visa  du  contrôle ,  confor- 
mément aux  articles  a  et  3  de  Tordon- 
oance  précitée. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance seront  insérées  sur  les  formu- 
les des  récépissés  à  talon. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 


tOUIt*FBILIPPB  I«r.  <—  la  MAI  l833« 

Il  as  i5  MAI  it33.  —  Qrdomiaiiee  do  Roi 
relalire  aux  récépUsit  k  délivrer  par  Ici 
payeun  contre  des  venemens  &it$  par  des 
parlieuliera  pour  an  ser^ce  ptibHc.  (IX,  Bail 
O.  i*^«  teclioB,  CCXXyU,   ■•  ^«So;.) 


Louis-Philippe,  etc.  vu  Tartidle  i*r 
de  la  loi  du  14  avril  i833  (4)  qui  a  réglé 
les  formes  et  les  conditioas  auxcpieUes 
sont  assujétis  les  récépissés  délivrés  par 
le  caissier  central  du  trésor  public,  et 
les  receveurs  généraux  et  particulien 
des  finances,  pour  être  libératoires  et  for- 
mer titre  envers  le  trésor  ; 

Considérant  que  les  payeurs  remplis- 
sent Jdans  quelques  circonstances,  et  bo- 
tamment  aux  armées ,  les  fonctions  de 
receveurs  des  finances,  et  qu*en  consé- 
quence les  récépissés  à  délivrer  par  eux 
en  cette  qualité  ,  contre  des  versemens 
faits  par  des  particuliers  pour  un  service 
public,  doivent  être  soumis  aux  disposi- 
tions prescrites  par  la  loi  précitée  ,  etc. 

Art.  i«r.  Conformémeot  aux  disposi- 
tions de  l'article  1^^  de  la  loi  du  a4  avril 
i833,  dans  tous  les  cas  où  les  payeurs 
seront  appelés,  soit  dans  les  départemeos, 
soit  aux  armées ,  h  £ûre  des  recettes  et 
recouvremens  analogues  à  ceux  dont  sont 
chargés  les  receveurs  généraux  el  par- 
ticuliers des  finances ,  ils  seront  tenus 
d'en  délivrer  immédiatement  des  récépis* 
êés  à  talon.  Ces  récépissés  seront  libéra- 
toires et  formeront  titre  envers  le  trésor 
public ,  à  la  charge  toutefois  par  les  par- 
ties versantes  de  les  faire  viser  el  séparer 
du  talon  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  date  par  le  fonctionnaire  ou  ageot 
administra  tit  chargé  de  ce  contrôle. 

a.  Les  récépissés  h  délivrer  par  les 
payeurs,  en  exécution  de  Tarlick  précé- 
dent,seront  conformes  au  modèle  ci-ioiot. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Humann)  est  chargé ,  etc. 


(1  et  a  )  f^ojT'  tome  Sa ,  pages  556 ,  55;  et      dans  les  nngt-qaalrs  beoces.  Foy.  les  soles  dt  U 
56 1.  ^Mgt  i2Bf  suprà, 

(3)  Pour  k  cas  de  dtapamlion  des  conpubles,  (4)  f^s/.  smprà ,  page  1  a3» 


LOUIS-PHILIPPE   ler.  —  i%  MAI   l835. 
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17®  LOUIS -PHILI^Pl    l«^   — 

5  =  i8  MAI  i83}.  —  Ordonnanct  du  Roi  por- 
tant que  les  individus  ayant  à  subir  la  peine 
de  la  déporialion  et  celle  de  la  dëlenlion  se- 
ront provisoirement  dëirnos  dans  U  maison 
cenrrale  do  Moni  -Sainl-Michrl.  (IX,  Bull.  O., 
i«  section,  CCXXVIU,  n»  4,8 ii.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  le  Code  pénal, 
portant  :  Art.  17.  «  La  peine  de  la  dé- 
«(  portalion  consistera  à  être  transporté  et 
««  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  iieU 
«  déterminé  par  la  loi ,  hors  du  terri- 
«  toire  continental  du  royaume. 

«  Tant  qu^il  n'aura  pas  été  établi  un 
«  lieu  de  déportation ,  -ou  lorsque  les 
«  communications  seront  interrompues 
«  entre  le  lieu  de  h  .déportation  et  la 
«  métropole,  le  condamné  subira  à  per- 
«  pptuité  la  peine  de  la  détention.  » 

Art.  ao..  «I  Quiconque  aura  été  con- 
te d^mné  à  la  détention  sera  renfermé 
«  dans  Tune  des  (prteresses  situées  sur 
«  le  territoire  continental  du  royaume, 
«  qui  auront  été  déterminées  par  une 
«  ordonnance  ati  Roi  rendue  dans  la 
«  forme  des  réglemeos  d'administration 
m  publique.  » 

En  attendant  qu*ll  ait  été  pourvu  aux 
iDoyeus  d'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus  du  Code  pénal,  etc.' 

Art.  l«^  Les  individus  ayant  à  subir 
la  peine  de  la  déportation  et  celle  de  la 
détenliort  seront  provisoirement  détenus 
dans  on  quartier  de  k)  maison  centrale 
de  détention  du  Mont  ^Sai  ni -Michel,  en- 
tièrement dislinct^ics  bâtimens  occupée 
parles  autr^rono^mnés. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.^.Thiers)  est  char- 
gé, etc.  ' 

ia=  18  MAI  1 833.— Ordonnance  du  Roi  portant 
rëparâj^n  du.  crédit  ouvert  par  la  loi  du  a3 
avril  distnier-^ar  les  dépenses  des  divers  ser-r 
vicet  du  ministère  des  finances  pendant  l'expr- 
cice  i833.  (IX, Bull.  0.,,i"secl.,  CCXXVIU, 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  .a3  avril  dernier  (  état  A),  qui 
a  ouvert  un  crédit  de  cinq  cent  qua- 
rante-sept millions  vingt-sept  mille  sept 
cent  vingt-huit  francs  pour  les  dépenses 
des  divers  services  du  mini.<.tère  des  fi- 
nances pendant  Texercice  i833  ;  vu  Tar- 
ticlc  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817, 
Fart,  a  de  l'ordonnance  Ai  i4  septem- 
bre i8aa,  l'art.  5  de  celle  du  le^  sep- 


5  ,  Il ,  la  MAI  i833. 

tembre  i8a7,  et  enfin  les  ^,*\i  et  ii 
de  la  loi  au  2C^  janvier  i83i  ;  $ud1ii  rap- 
port de  notre  ministre  secrétai(4p4*^iat 
des  finances,  etc.     .     ^ 

Arf.  i**".  Le  crédit  de  cinq  cent  qua- 
rante-sept millions  vinct-sept  mill^  sept 
cent  vingt-huit  francs  (547,oa7,7a8  fr.), 
accordé  par  la  loi  du  a3  avril  i833  pour 
les  dépenses  clasisées  au  budget  du  dé- 
partement des  finances,  demeure  réparti 
conformément  à  Tétai  ci-annexé. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des 
finances  (M.  Htimann)  est  chargé,  eic 


II  =3  a4  MAij833.~  Ordonnance  do  •»•  rela- 
tive an  curps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris.  (IX,  Bull.  O.,  1"  section,  CCXXIX, 

y  ;,8i4.)  • 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  ordonnao* 
ces  des  7  novembre  i8ai ,  a8  «oui  18» 
et  ao  janvier  i83a  (1),  concernant  le 
corps  des  5a  peurs -pompiers  de  b  viJIe  de 
Paris  ;  vu  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  déparletneot 
de  PinCvrieur;  sur  le  rapport  de  noire 
ininistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
président  du  conseil ,  etc. 

Art.  ter,  jSonlsc^p primés,  daoslecorps 
des  sapeurs-ponlpiers  de  la  ville  ^e  Pa- 
ris: .     ' 
'    L'emploi  miRtaire  d^adjudant- major, 

El  l'emploi  civil  de  garde-magasin  du 
matériel. 

a.  11  çst  créé  flans  ce  corpus 

Un  emploi  de  sous-ireutenant  dwrgé 
des.  d)!tails  du  recrutement  et  de  Flïâ- 
billement; 

Un  emploi  de  sergent-major  chargé  d« 
la.  stJ^veiUance  ft  de  la  conservation  dt 
matériel;. 

Soixante-quatre  nouveaux  emplois  de 
caporat,*sauf  déduction  de  pareil  norti- 
bre  de  sapeurs- pompiers. 

3.  Il  sera^organisé^|^e|ï  outre,,  sous  le 
titre  i^t  section  hors  fAf,  une  escouade 
compulsée  ainsi  qu'il  «ml  : 

Un  sergent-major  garde -magasin  {^tù- 
*p!oi  créé  pur  Tart."  a  )  ;  un'sergenl, pre- 
mier ^Crétaire  du  »rc*«ricr,  laisaDl  les 
fonctions  de  fourrier  poil r  Tescouadlt  u" 
caporal,  deuxième  «^jçlatre  do  |^e•<^ 
rier;  un  sapeur,  seooMire  AQ  comman^ 
dant;  un  sapeur,  ouv^r  gour  le  maie' 
riel  :  emplois  oouveauv. 

Cette  section  est  placée  soui  les  ordres 


(i)  F'oy.  tom.  3a,  p.  tio. 
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(lasmis-Iieutenant  dont  Temploi  est  créé 
par  Part,  a. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
riotérieur  nous  présentera  les  moyens 
de  pourvoir  au  paiement  des  mHitaires 
qui  devront  être  appelés  aux  nouveaux 
enplois  établis  par  Tart.  2,      • 

5.  Nos  fftinistres  secrétaires  d'Etal  de 
b  guerre  et  de  Tintérieur  (  duc  de  Dal- 
raalie  et  comte  d'Argout)  sont  char- 
ge» etc  

i3  =  a4vAi  i833.  — Ordonnance  (In  Roi  coa- 
ccrual  le»  élections  apx  conseils  coloniaux. 
(IX,  Bi^l.  0.,,i'«  sect.,  CCXXIX^n"  i,8i5.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  34 
avril  i833y  concernant  le  régime  légis- 
btif  fies  colonies  (ï)  ;  sur  le  rapport  de 
Dotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
narioe  et  des  colonies ,  etc. 

Chaiitbx  I**".  Des  capacilés  électorales. 

Art.  ic.  Les  contributions  directes  9 
qui  roni^reni  le<  droit  électoral  ^  sont  : 
rtmpèt  sur  les. immeubles;  l'impôt  per- 
sonnel ou  de  capîtation  sur  les  personnes 
Hbr«s  ou  noinjibres;  l'inrfpôt  des  paten- 
<b,»et  les  suppléroens.d'impât  connus 
^  la  désignât y>n  d»  centimes  addi- 
tionneîs,  '  ^ 

3.  Pour  Ifrmer  le  cens  au  moyen  de 
b  valeur  de  propriétés  immobilières,  on 
comprendra  dans  l'évaluation,  i»  les 
biens  immeubles  ,  t)U  par  ^eur  nature,  ou 
parleur  destination,  ou  par  l'objet  au- 
quel ils  appartiennent;  ao  la  vlleiir  du 
travail  des  individus  non  libres  «tiacbés  à 


Teiploitation ,  ou  des  individuij|bres  en- 
^és  par  marchés  ou  contratsle  F 
dûment  enregistrés. 


3.  Les  propriétés  mobilières  dont  la 
»alev  pourra  servir  à  former  le  cens  , 
wnl:  i<»les  machines  et  appareib  dépen- 
te d'usines ,  autres  que  ceux  qui  sont 
*Jçct<8f  à  une  exploitation  rurale  ;  a»  les 
«Ho^rs  de  construction  ;  3o  les  navires 
linteaux  employés  au  lonf  cours  ou  au 
cabotage  ;  4®  les  élablîssemens  îfidus- 
IJieb  de  batelage  ,  de  chargement  et  de 
«Chargement  de  na'^ires,  de  charrois; 
5«  le  travail  des  individus  non  libres  ou 
oes  Itodividus  libres  engages  par  marchés 
<>p  contrats  ayant  une  date  certaine  anté- 
rieure h  l'ouverture  ou  à  la  révision  des 
^utes  électorales,  en  tant  que  ledit  tra- 
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vail  est  affecté  à  l'exploitatîmi  des  pro- 
priétés mobilières  déterminées  par  te  pré* 
sent  article  (3). 

^.  Les -formes  à  suivre  pour  constater 
la  nosscuion  des  .propriétés  mobilières 
et  immobilières,  et  le  mode  de  leur 
évaluation,  seront  déterminé»,  dans  cha- 
que colonie,  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur. 

5.  Le  propriétaire  devra  opter  entre 
le  droit  de  se  prévaloir  de  la  valeur 
d'une  propriété  immobilière  ou  mobi- 
lière, comme  élément  du  cens,  et  le 
droit  de  se  prévaloir  des  contributions 
dont  seraient  fflappés  tout  ou  partie  de 
cette  propriété. 

6.  Pour  former  la  masse  des  contri- 
butions 6u  valeurs  de  propriétés  néces- 
saires à  la  qualité  d'électeur,  on  comp- 
tera au  père  la  contribution  ou  la  valeur 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  dont  il 
aura  la  jouissance  ;  et  au  mari ,  celles  de 
sa  femme ,  même  non  commune  en 
biens,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation 
de  corps. 

Les  contributions  payées  ou  les  va- 
leurs de  propriétés  possédées  par  une 
maison  de  commerce  composée  de  plu- 
sieurs associés,  seront,  pour  le  cpim 
électoral,  partagées  par  égales  portioft 
entre  les  associés,  sans  autre  )ustification 

au'un  certificat  du  présMent  du  tribuns^ 
c  commerce  énonçant  les  noms  des  as- 
sociés. Dans  le  cas  où  l'un  des  associés 
prétendrait  à  une  part  plus  élevée,  soit 
p^r^  qu'il  serait  seul  propriétaire  des 
imnmbles,  soit  par  tout  autre  motif;  il 
ser^  admis  à  en  justifier  devant  le  chef 
dftVPI^I^lnis'tration  intérieure,  en  pro- 
duJfïkiTt "ses  titres. 

'  ^.\Les  contributions  ou  la  valeur  des 
propriétés  'd'une  veuve  on  femme  sépa- 
rée de  corps  ou  .#vorcée ,  seront  comp- 
tées à  celui  de  ses  fils  ou  petits-fils ,  gen- 
dres ou  petits-gendres  qu^elle  désignera. 

8.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de 
denrées,  qui,  par  bail  authentique  d'une 
durée  de  trois  ans  au  moins,  exploite  par 
lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  ru- 
rales ,  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des 
conti;ibutions  ou  valeurs  desdites  pro- 
priétés ,  sans  que  ce  tiers  soit  retrwrhé 
du  cens  électoral  du  propriétaire.  W 

9.  Les  contributions  ou  valeurs  de 
propriétés  ne  seront  comptées  que  lors- 
que la  propriété  aura  été  possédée  ou  la 


^»)  f^9y!.npré,  p.  106.  , 

U)  ^<sr.  notes  sur  les  artieles  ao  cl  11  ds  la  loi  do  s4  fvril  iS33  tupi^,  p.  ii4. 
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location  faite  antérieurement  aux  pre- 
mières opérations  de  la  formation  ùu  de 
la  révision. atanuelle  des  listes  élecU^r'^. 
Cette  disposition  n'est  poini  applicable 
au  possesseur  a  titre  successif  ou  par 
avancement  d'hoirie. 

La  DAtente  ne  comptera  que  lorsqu'elle 
aura  été  prise  et  l'industrie  exercée  un 
an  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale. 
Toutefois,  pour  les  premières  opérations 
électorales  qui  auront  lieu,  il  suffira 
que  la  patente  ait  été  prise  et  l'indils- 
trie  exercée  trois  mois  ayant  l'ouverture 
des  listes. 

Chapitrx  II.  Do  domicile  politique. 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  élec- 
leur  est  dans  la  circonscription  électo- 
rale où  il  a  son  domicile  réel.  Néan- 
moins, il  peut  le  transférer. dans  toute 
autre  circon5cription  où  il  paie  des  con^ 
tributions  cl  possède  des  propriétés;  à 
la  charge  d'en  faire,  s\x  mois  à  l'avance, 
une  déclaration  expresse  au  fonction- 
naire municipal  de  la  commune  où  il 
réside,  et  à  celui  de  la  commune  où  il 
voudra  transférer  .son  domicile  politique. 

Bans  le  cas  où  un  électeur  aura  sé- 
parê.son  domicile  réel  de  son  donncile 
politique,  celte  translation  n'emportera 
pas  le  changement  de  son  domicile  po- 
litique, et  ne  le  dispensera  pas  des  dé- 
clarations, prescrites  s'if  veut  le  réunir 
à  son  domicile  réel. 

Nul  individu    appelé   à  des  fonclipns 


publiques    n'est  dispensé   de  la   SÊjâlte 
formalité,  -  ^ 

II.  Nul  ne  peut  exercer  lè  din^lwé- 
leclcur  dans  deux  circonscriptîonTïRfc- 
loralcs.  ç.    -r- 

Chapitre  III.  Des  .lf«lef  ^lectoralei. 

13.  Dans  les  quinte  fours  qui  suivront 
la  publication  4e  la  présente  ordonnance 
dans  chaque  colonie ,  un  arrêté  du  gou- 
verneur déterminera  : 

lo  Les  époques  d'ouverture  et  de  ré- 
vision des  listes  électorales; 

ao  Celles  de  leur  clôture  el  de  leur 
publication  ; 

3o  Les  fonctionnaires  ou  agens  char- 
gés^ sous  la  direction  du  chef  de  l'ad- 
ininistration  intérieure,  de  la  formation 
préparatoire  des  listes. 

i3.  A  l'époque  de  première  formation 
déterminée  par  l'arrêté  du  gouverneur, 
rendu  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent ,  le  chef  de  l'administi-ation  inté- 
rieure ouvrira  les  listes  électorales,  d«ns* 
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les(]uelleâ  il  conr>prendra  les  citoyens 
qu'il  reconnaîtra  posséder  1^-^  qualités 
requises  par»  la  loi. 

Il  tiendra'  un  registre  de  toutes  sts 
décisions  :  il  fera  mention  des  moti£s  et 
de»  pièces  à  l'appui. 

^  14.  Les  listes  de  chaque  circonscrip- 
tion électorale  ainsi  formées  seront  affi. 
chées,  aux  époques  déterminées  pai;  l'ar- 
rêté du  gouverneur,  au  c^ef-lieu  de 
chaque  paroisse  ou  canton ,  et  déposées 
chez  le  fonctionnaire  municipal  et  chet 
I  officier  de  l'état  civil,  pour  être  don- 
nées en  communication  à  toutte»  Its  per- 
sonnes qui  hî  requerrotn^. 

La  lî.<fe  des  contribuables  électeurs 
contiendra ,  en  regard  du  nom  de  cbaqoe 
individu  inscrit ,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance ,  et  l'indication  des  cominunes 
ou  sont  assise)  les  contributions  ou  les 
propriétés  propres  ou  déléguées,  ainsi 
^ue  la  quotité  et  l'^pèce  des  cèntribu- 
tipns  ou  de  la  valeur  des  propriétés 
pour  chacune  ^s  circonscriptions. 
^  Le  chef  de  Fadministration  intérieure 
inscrira  sur  celte  liste  les  î|idividus  qui, 
n  ayant  pas  encore  atteint  les  condiliov 
relatives  à  l'âgée  ^  au  domic'ile,  et  h  Tins- 
cription  sur  le  Vî^istre»  des  patentes,  les 
acquerront  avant  l'époquelfcée  pour  la 
clôture  des  listes. 

i5.  La  publication  prescrite  par  l'ar- 
ticle orécedept  tiendi^  lieu  de  notifica- 
tion des  décisions  intervenues  ,  aux  in- 
dividus ^dont  riqscfipikiop  aurf  été  or- 
donnée. .    /  " 

16.  Ajrès  la  |f^b1ication  de  la  liste,  il 
ne  pourt^  plus  yr  être  fait  de  /îhange- 
mentqu'^  vertu  de' décisions  adminis- 
tratives repdues  dans  fts  formes  ci-après. 

17.  A  compter  4«  la  publication,  il 
sera  ouveH,  au  bureau  du  chef  de  l'ad- 
ministration intérieure  un  registre  coté 
et  paraphé  par  hji,  sur  lequel  seront 
inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation 
et  suivant  uH  ordre  de  numéros,  toutes* 
les  réclamations  concernant  la  teneur  des 
listes.  Ces  réclamations  seront  signées 
par  le  réclamant  ^u  pjjr  son  fondé  de 
pouvoirs. 

Le  chef  de  l'administration  intérieure 
donnera  récépissé  de  chaque  réclamation 
et  des  pièces  à  l'appui  :  ce  récépissé 
énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'en- 
registrement. 

18.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  a 
se  plaindre ,  soit  d'avoir  été  indûment 
inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  au- 
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tre  erreDr  commîte  à  SDD*ëgard  dans  la 
rédactioD  des  IRtes ,,  pourra  ,  pen<|^. 
qoÎDse  jouM,  présenter  sa  réclanfation ,' 
q4  devra  él^  accorn^née'  des  pièces 
joSificatives. 

19.  Dans  le  même  delà»/  tout  individu 
ilucrit  sur  les  lii4e^*É|3e  circonscrip- 
lioa  élecforale  pourra  reclarofitrînscrip- 
tioo  de  tout  citoyen  qui  n'^  s€Jra  pas 
pori^,  quoique  réunissant  les  conditions 
nécessaires ,  la  radiation  de  tout  individu 
qu^tl  pcfFtendraît  în^n^ent  inscrit ,  911  la 
rectification  de  toul2^utr^  erreur  com- 
mif  4a^  la  r^aç^ir  dès  listes.    *•        ^ 

30.;.1ic»;|||(ftmatiQns'des  tiers  men- 
lionnes  ^bM^rarticle  précédent  ^ront 
n^liiéeji^  jSns  le  dél^  de  cinq  jours, 
pr  les  sA^  de  Padministration  inté- 
rieure ,  atiz  parties  intéressées,  i^elles-ci 
feront  valoir  lewrs  droits ,  s'il  y  a  lieu , 
par  mémoires  et  piècês  justificatives,  dans 
w  ^élaî  de  dix  jours  à  partir  de  la  noti- 
fication.     ^ 

31.  Le  chef  de  Tadministration  inté- 
rieure statuera  sur  les  demalndes  dont 
il  est  fait  mention  aux  articles  18  et 
\^^  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
leur  réception ,  quand  elle3  seront  for- 
int par  les  parties  éUes-mèniei  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  daiis  les 
onq  jours  %u\  suivront  le  délai  fixé  par 
rartide  30,  si  elles  sont  formées  par  des 
lier».  Ces  décisions  seront  motivées. 

La  eonntinni^cation ,  sans  déplacement, 
des  pièces  resf^tivement  produites,  de- 
^  être  donnée  à  toute  partie  intéres- 
sée qoi  la  requerra. 

11.  Il  sitf^ublié  tous  les  quinze  jours, 
conformél^^t  aux  décision*  rendues  dans 
cet  inlerv^le ,  un  tableau  de  rectification 
présentant  les  indications  mentionnées 
«n  l'article  1 4. 

,  Adi  termes  de  Tarticle  i5,  la  publica- 
Iwn  de  ces  tableaux  de  rectification  tien- 
^  lieu  de  notification  aux  individus 
^Tinscription  ou  la  radiation  aura  clé 
'^^ée  par  eux  ou  par  des  tiers. 
.  I^s  décisions  portant  refus  «Tinserip- 
^i  ou  prononçant  des  radial A$rA^  se- 
'oot  notifiées ,  dans  les  cinq  jours  de  leur 
oatc, aux  individus  dont  Tinscription  ou 
»  radiation  anr%été  réclamée  par  eux  ou 
par  des  tiers. 

^  décisions  rejetant  les  demandes 
^  radiation  ou  en  rectification  seront 
|y)tifiées  d^nslçméme  délai,  tant  au  ré- 
^l^mant  qu'à  Tindivîdu  dont  Finscrifltion 
=»«JJ  été  contestée. 
^  Ces  notifications,  et  toutes  celles  qui 
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doivent  ayoir  liep,  aux  termes  de  la  pré- 
sente-Ajonnance,.  seront  faites  suivant 
le  moilfieroplové  pour  les  assesseurif,  «n 
exécution  dd^Code  d^instruction  crimi- 
neî]|^3nr4||g;ieur  dans  la  colonie.    • 

a3.  AJjjpiyne  déterminée  par.rarrélé 
rendu  efiexeci4ion  de  Particle  î»,  le 
chef  de  Tadniûistration  intériettre  pro- 
céder:^'à  ja  ciSlure  de*- listes. 

Le  dernier  taoleau  de  rectification ,  et 
Farrété  de  d^ure  ,  serontpuWics  et  affi- 
chés ^ans  l«^déi%i  de  cinq  ]ours. 

34*  La  lilVe  des  électeurs  est  perma- 
nente ,  puf  les  radiations  et  inscriptions 
qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  rfîliion 
annuelle. 

Cette  révision  anntMFe  sera  faite  con- 
formément aux  dispositions  suivantes. 

35.  Chaque  année,  aux  époques  qui 
seront  déterminées  par  Tarroté  du  gou- 
verneur rendu  en  exécution  de  l'art.  la, 
le  chef  de  Tadministration  intérieure 
ajoutera  au»  listes  les  citoyens  qu'il  pe- 
connaitra  avoir  acquis  les 'qualités  re- 
quises par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient 
été  précédemment  omis. 

II  en  rctran|hçra  : 

10  Les  individus  décèdes; 

30  Ceux  dont  I*insçription  aura  été 
déclarée  nulU  gâr  l^  autorités  compé- 
tentes; V"  *      * 

30  Cenx  tçA  auf^îpnt  perdu  les  qualités 
requises;      *    *»"  * 

4**  Ceux  qu'i^  reconnaîtrait  avoir  été 
indûment  iwcrits,' quoique  Tinscnption 
n'etit  pas  été  attaquée..  ^ 

11  tiendra  un  registre  de  ses  décisions  ; 
il  fera  mention  des  motifs  et  des  pièces 
à  Tappui. 

36.  Les  dispositions  de  Tart.  14  sont 
applicables  à  la  formation  et  à  la  publia 
cation  des  listes  ainsi  rectifiées. 

37.  La  publication  desdites  listes  tien- 
dra lieu  de  notîficalioa  des  décisions  in- 
tervenues, aux  individus  dont  Tinscrip- 
tion  aura  été  ordonnée. 

'  Les  décisions  du  chef  de  Tadministra- 
tion  intérieure  ^  à  l'égard  des  ioditidus 
dont  le  nom  est  retranche  comnie  ayant 
été  indûment  inscrit,  ou  comme  ayant 
perdu  les  qualités  requises ,  s^ont  noth* 
fiées  dans  les  dix  jours  à  ceux  qu'elles 
concernent  ou  au  domicile  qu'ils  sont 
tenus  d'élire  dans  la  colonie  pour  l'exer- 
cice de  leurs  droits  électoraux,  s'ils  n'y 
ont  pas  leur  domicile  réel  ;  et ,  à  défaut 
de  domicile  élu,  chez  le  fonctionnaire 
municipal  de  leur  domidlè  politiaue. 

38.  Les  dispositions  des   articles  16, 
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>7»  '^j  19,  ao,  ai,  aa  et  a3  sopt  ap- 
plicables aux  opérations  conc«fiïani  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales. 

39.  Jusqu^à  Pépoque  de  .l*annee  sui- 
vante qqi  «ura  été'  fixée  pour/la  clôture 
des*  opiralîoos  de  la  révi«Î6n  aimuelle, 
par  Parrèté  du  gouvemeur  rendu  en 
exécfattoD  de  Tartufe  la,  4^  listes  élec- 
torales testeront  telles  ()u*'elles  aurpnt  été 
arrêtées V  conformément*  à  Tartide  a3  , 
sauf  oéanmoins  les  chang^mens  qui  y  se- 
ront ordonnés  par  des.  arxéts  rcgndus 
dans  la  forme  déterminée  ^^r  Tarticle 
suivant,  et  sauf  aussi  la  radiation  de$ 
Dofos  des  électçvrs  "^décèdes  /  oh  privés 
des  dfoits  civils  ou  politiques  par  juge- 
mens  ayant  acquUfcrce  de  chose  jugée. 

LVlection ,  à  quelqut  époque  de  Tan- 
née qu'elle  ait  lieu,  «jusqu'à  i^  clôture 
de  la  révision  suivante ,  se  fera  sur  ces 
listes. 

3o.  Téute  partie  qui  se  croira  fondée 
à  contester  une  décision  repdue  par  le 
chef  de  Padroînistmlion  intérieure,  pourra 
porter  son  action  devant  la  cour  royale , 
et  y  produira  toutes  les  pièces  à  Tappui. 

L'teploit  introduclif  d'instance  devra, 
sous  peine  de  nullité ,  être  signifié  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'article  précédent, 
quelle  que  s6it  la  distance  des  lieux, 
tant  à  l'administration  ipVux  parties  in- 
téressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  chef  de 
Tadministration  intérieure  aurait  rejeté 
une  demande  tl'inscription  formée  par 
un  tiers,  l'action  ne  pourra  être  inten- 
tée nue  par  l'individu  dont  Tinscription 
aurait  été  réclamée. 

'La  cause  sera  jugée  sommairement, 
toutes  atTaires  cessantes,  et  sans  qu'il 
sôit  besoin  de  ministère  d'avoué.  Les 
actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera 
lieu  seront  enregistrés  grairs.  L'affaire 
sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  des  membres  de  la  cour ,  et  l'arrêt 
sera  prononcé  après  que  la  p^artie  ou 
son  défenseur,  et  le  ministère  public, 
auront  été  entendus. 

3i.  Les  réclamations  portées  devant  la 
cour  royale,  par  suite  d^une  décision 
administrative  qui  aura  rayé  un  individu 
de  la  liste,  auront  un  effet  suspensif. 

3a.  Le  chef  de  l'administration  inté- 
rieure ,  sur  la  notification  de  Tarrêt 
intervenu ,  fera  sur  hé  listes  électorales 
la  rectification ^ui  aura  été  prescrite. 

33.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  rendus,  d^ns  les  cas  prévus   par 
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l'article  3o  ne  sera  point  suspensif.  U 
D'«ura  pas  pour  effet  dlinnuler  les  votes 
qui  auront  été  émis,  ni  les  opérations 
QUI  auront  été  fsAes  avant'  la  notification 
dHin  second  arrll  de  cour  royale,  lo- 
firmatif  du  premier. 

3^.  Les  receveurs  d^s  conti-ibutions 
directes  serçnt  tenus  de  délivrer  sur  pa- 
pier n«n  timbre ,  à  toute  personne  por- 
tée au  rôle ,  et  moyennant  une  Rétribu- 
tion de  cinquante 'Centimes  par  extrait 
de  rôle  concernant  le  même  contribua- 
ble, l'extrait  relatjP  à  ses  contributions, 
et  à  Iput  individu  '  quiilifié  lEbmne  il  est 
dit  à  l'article  19 ,  tout  ceftîUcat  négatif, 
ou  tout  extrait  des  rôla»  de  covlnbu- 
tions, 

35.  Il  sera  do#né  commiinjcalion  Ses 
listes  annuelles  et  des  tableaux  de  recti- 
fication à  tous  les  imprimeurs  qui  vou- 
dront en  prendre  copfe.  Il  leur  sera 
permis  de  les  faire  imprimer  sùvs  tel 
format  qu'il  leur  plaira  choî^,  et  de  les 
mettre  en  vente. 

Ch Agiras  lY.  Des  collées  électoraux. 

36.  Les  collèges  électoraux  sont  cop- 
voqués  pai^  gouverrteur.  Ils  se  réunis- 
sent dans  le  heu  de  la  circonscription 
éleclorale  que  le  gouverneur  désigne. 
Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  des  élections  au  conseil  colonie. 
Toute  discussion ,  toute  délibération  leur 
sont  interdites.  ^  ~^      ' 

37.  Jjes  collèges  électoraux  sont  prési- 
des provisoirement  par  le  fonctionnaire 
municipal ,  et  à  son  défaut  par  celui  qui 
est  appelé  à  le  suppléer  en  C^e  qualité, 
à  la  charge  dç  réunir  les  coffoitions  exi- 
gées pour  être  électeur. 

Les  deux  plus  âgés  et  le^  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
du  collège ,  sont  scrutateurs  provisoires. 

Le  bureau  provisoire  choisit  le  secré- 
taire provisoire,  qui  n*a  que  voix  con- 
sultative. 

38.  La  liste  des  électeurs  de  la  circons- 
cription doit  rester  affichée  dans  la  salle 
des  séances  pendant  le  cours  des  opéra- 
tions. 

39.  Le  collège  élit  à  la  majorité  sim- 
ple le  président  et  les^rutateurs  défi- 
nitifs. Le  bureau  ainsi  formé  nomme  un 
secrétaire  définitif,  qui  n'a  que  voix  con- 
sultative. 

40.  Le  nrésident  du  colIé|e  a  ^]^ 
police  de  rassemblée.  Nulle  ftrce  arinéc 
ne  peut  être  placée,  sans  sa  réquisition» 
dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords 


du  lien  oh  se 'tient  ^'afteroblée.  Les  au- 
torités miles  et  le»  commandaos  mili- 
taim  sool  tenus  d'obéir  à  ses  réquisi- 
lions. 

Trais  membres  s^  moins  du  bureau 
sont  toujours  g^BMPi, 

t.e  bureau  Mi|^|uii>êfe  proyilDirement 
sur  les  difficulij|^|i^  fouqbant 

les  ope'rationf  clu  &^ge.  /  '        ' 

Toutes  les  rédamAions  sont  Uitérëfs 
au  procès-verbal ,  ainsk  que  les  dMimp 
motiTées  >)u  bureau.^Les  pièces  ou  bulle- 
tins relatifs  aux  réclamations  sont  para- 
phés par  les  membres  du  bureto  ^  et  an~ 
neiés  au  procès-verbal. 

Le  Conseil  colonial  pFcoônce  définiti- 
vement sur  les  réclainatinns.  ^  * 

4i*  Nul  ne  pourra  être  adulis  à  vour 
(bQs  un  collège  électoral ,  s'il  n*esl  bis- 
crit  sur  la  liste  affidiëe  dans  b  salle  et 
mi^R  au  président. 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d*ad- 
metlre  à  voler  ceux  qui  se  présente- 
raient munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale 
Zébrant,  qu'ils  font  partie  du  collège  , 
et  ceux  qui  justifseraient  ôtre  dans  le  cas 
préru  par  Partiel e  3i  de  la  présente  or- 
donnance.       ^ 

{}.  AvaDi'flvjIblcr  pour  la  première 
foù,  chaque iSecteur  prêle  le  serment 
prescrit  par  l'article  17  de  la  loi  du  ^4 
arrii  iSft,  con€:ernant  le  régime  légis- 
latif des  colonies.  _ 

43.  Les  ékcteurs  votent  par  bulletin 
<le  li&te,  coYitenant,  à  chaque  tour  de 
^nilÎQ,  autant  de  uoyis  qu*il  y  aura  de 
oooîpations  à  (aire. 

4i-  Chaque  électeur^  après  avoir  été 
appelé ,  Reçoit  du  président  un  bulletin 
ouvert,  sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire 
«ccièlement  son  vote  par  un  électeur  de 
^  choix,  sur  une  table  disposée  à  cet 
^<Pt  et  séparée  du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et 
fermé  au  président,  qui  le  dépose  dans 
UQe  boite  destinée  à  cet  usage. 

45.  La  table  placée  devant  le  f>ré$i- 
™  et  les  scrutateurs  sera  disposée  de 
*^'lc  sof^  que  les  électeârs  puissent 
^fcoler  i^Vçtour  pendant  le  dc^ouille- 
"»«nt  du  scffutip. 

4v>  À  mestire  que  chaque  électeur  dé- 
P*era  son  bulletin  ,  un  des  scrutateurs, 
^  le  secrétaire ,  constatera  ce  vote  en 
ecmrant  son  propre  nom  en  regard  de 
'^lui  do  votant',  sur  une  liste  à  ce  destî- 
?.?>  5'  ^^  contiendra  les  noms  et  qu\- 
•ncaiions  de  tous  les  membres  du  col- 
lège, 
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Chaque  IcruUn  reilë  ouvert  pendant 
quatre  heures  au  moi«s ,  et  est  dépouillé 
séancft.  tenante. 

47*  lorsque  la  boite  du  scrutin  aura 
été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié  ,  un  defe  scrutatel||>s  prendra  suc- 
c^siveiBen<  chaque  bulléhti  ^j^  dépliera  , 
h  remettra  au  président,  qui  en  fera 
lecture  à  haute  voix  et  le  passera  à  un 

^utre  scrutateur.  Le  résultat  de  chaque 
scrutin  est  immédiatement  rendu  public. 

48.  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement y  les  bulletins  seront  brûles  en 
présence  du  collège. 

49.  Nul  n'est  élu  à  Timides  deux  pfe- 
miers  tours  de  scrutin ,  s'il  ne  réunit  plus 
du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  nofvn- 
bre^uî  composent  le  collège,  et  phij 
de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

50.  Après  les  deux  premievs  touj^'  de 
scrutin  ,^^ s* il  reste  des  nominations  à 
faire ,  lé*  bureau  dresse  et  acrêle  ihie 
liste  des  personnes  qui,  au  'seconil.tour, 
ont  •Ktenu  le  plus  de  suffrages.    . 

Elle ''contient  deux  fois  autant  de  noms 
^V^il  y  a  encor&de«nomi nations  à  Caire. 

Les  suffrages^ 911  tro^ième  tour  ^e 
scrutin,  ne  peayjtfnt  être  donnés  qu'à 
ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette 
liste. 

Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité 
des  votes  exprimés. 

5i.  Dans  tous  les  cas  pu  il  y-^nura 
c«néburs  p^ir  égalits.'de  sufR*ajgt?s.  le  plys 
âgé  obtiendra  la  préférence.         *  .    ' 

5a.  11  ne  peut  y  avoir  qu'une  .^'aii.ce 
par  jour  :  elle^esl  levée  ipamédiatcmcnt 
après  le  dépouillement  du  scrutin^  sauf 
les  décisions  à  porter ^ar  le  bureau  sur 
les  réclamations  quj  lut  sdni  présentées 
au  sujet  de  ce  dépouillen^nt  ^  eX  ^  les- 
quelles il  est  statué  séance  tenante.  -.* 

5.1.  Nuf.électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans* un  collège  éleotoral.         . 

Chapitrk  y.  Des  éligîbles.  i 

54*  Les  attribut|on:>  «  t  «Eui.  r^  .(li>rit  d^ 
contributions  ou  valeiir>  >ië  fMupriélés, 
autorisées  pour  les  droits  rkçtgraui  par 
les  articles  i ,  a  ,  3,  :i  ^  t>y  7^^  «^9»  le 
sont  également  pour  le  droit  d^èlîgltilité. 


55.  Le  conseil  colc^nb!    i\^t   fruï 


p^ 


de  Taccomplissement  d/.  iojulilioijs  d'^é- 
ligibilité. 

56.  Tout  membre  du  cofTseil  celbnial 
élu  dans  plusieurs  cîicmi^cri plions  élec- 
torales, sera  tenu  dr  liédarer  son  op- 
tion au  conseil  colorijr'î,  à^as  le^  huit 
jours  qui  suivront  b  déchit^tion  de   la 
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validité  des  âeattibs  entre  'ksq(li(}fe^Jl     saàs  ^ue  leurs  iSpoits  cependalAt  plii|^ent 

doit  opter.*  A  dëliaat  d*option  dans  ce      ^''"  ''* — '      -5^j-*j-.    — j. — 

délai ,  il  sera  dé^Adé  par  la  'Vole  au  sort 
à  quelle  circonscription  ce  mfnilijnv ap- 
partiendra.    ,'^  ^ 

57.  Notre  n^istrc  seéfëtaire  d*Etat 
aif**  d^p^rtéllMtnc^de  la  marine*£tjdes  cm- 
lonies,(coinIe  de  Higny)  est  chargé ,  etc. 


5  =  31  MAI  i833.  — *Or<lonDaace  du  Roi  qui' 
reconnaît  Statut  établissement  d'utilité  pu- 
blique U  sociêié  d'agn'cultdre ,  sciences  et 
arts  d*Angert  (Maine-:«t-Loire).  (IX,  Bull.  O., 
a"^  section ,  UV,  •"  3,0^0. )  ^ 

Louis-Pfailippe*,  etc.  wr  le  rapport  de 
notre  miillitr^  secrétaire^  é'Ëtat  au  dé- 
piftcifient  du  commerce  et  des  tr^auk 
publics,  n#re  Conse^-d 'Etat  entendu,  etc. 

7\t^.  j^r.  J^a  société  d*agrici||ture' , 
sciences  et.  arts  d'Angers  (lvla5ne-et~ 
]^re)  e$t  reconnue  comme  1*tablisse- 
menl  d*âtilité  publique  ;  son  règlement 
0Bt  apppouv^  tel  qu^il  est  annexe; à. IÔb<pré- 
sente  ^rdoiisance.  '  , 

a<.  ^i<nte  mTAÎ5lre  <»ccrélaire  dîStat  ^f 
département  du  commerce  et  des  tri- 
vaux  pid^lic^est  clergé  de  Texéci^lion  de 
la  présente  ordonnance. 

Biglcment  de  la  Société  d'agriculture ,  sciences 
et  arts  d'Angf^rs. 

TiTRft  I^'.  Du  mode  de . composition  de  la  société, 

'-  Art.  1^  ta  sociéli^oyale  d'agricumit^, 
sçîeifcef  et  Hrls  d'Angers  e.st  formée  par 
Ja^é^l'îion  (le  membres  résidans,  de  mem- 
bres honoraires,  de  menrorcs  associes  et 
de  nieWihres  cçrrespondans. 

a.  Les  membre^  rc5idans  sonl  au  nom- 
bre de  quatre-vingts,  dont  ({tiinzé  devront 
é^'e  cjiois^,  9v^ant  que  possible ,.  dans  les 
dirers  arrondtssemens  dd  département  de 
Maine-et-Kofre. 

X  PuiJr  ttblt-rîr  h  rang  de  membre 
résidant j  ît.'ïuiil  pouvoir  présenter,  soit 
ont*  prixliirTîna  irnpriiTicc,  soit  un  oiivragu 
ou  a)^:jii<>L[r  tnnnusciit;  soit  au  moins 
unôûbsd'i^rkwi  ntitabte;  et  après  un  rap- 
port ïml  {^n'  Lr  roruté ,  dont  le  candidat 
dt^y^  ii^fc  pLirîie,  rdunir  au  scrutin  se- 
cret ^  U'.i  deUT  tiers  des  voix  des  membres 
prpfteri)!. 

IjCs  it*cî3i!jivs  ;issocié«,  présentés 
nt  Ut  iWiHt'  voulue  pour  les  mern- 
ri*sUb4LS|  MiHiiji  lie  participant  que 
tndlï**  Auidjciff^cs  communes,  au- 
rpat  vii>i\  if<^ii>(illiïlivi!,  et  en  outre  des 
droite  ;i  *'*lrr  tUsiisls  pour  membres  ré- 
êïAm^i  h>ri(ju  il  y  ^utli  une  place  vacante  ; 


faire  exclure  les  caididats  ici^eore  étran- 
gers à  la  société;  de  plus ,  ils  aurait  le 
droit  de  concours  pour  les  Rrix.^ 

5.  Les  membres  boilk&raires  se' cornoo- 
seront  :  10  des  mbfubres  a^sidanfqfie  Page 
ou  les  infirmil4s'\nettraîent  dans  Pimpo»- 
sibiHté.4feassisf9r  aux  séances  et  dont  le 
nombre  est  iinmitë;  a«.  4e«  personnes 
honorables  auxqueVes  la  société  \ugt  con- 
>i^ab(«*d*accord^r  ce  tître,  etqui,ians 
étref^soiiinises  aux  charges  de  hi  société, 
on#  le  droit  de  séance ,  mais  non  de  scru- 
tin ,  et  d^t  le  nombre  ne  pourra  ex- 
céder dix. 

6.  4^es  membres  correspondans  pouvant 
êl'^É'*en  ndrnbre  iridié  terminé,  seront  re- 
çus \ur  Iai»présentalion  4*un  membre  ré- 
sidant ,  et  à  la  majorité  relative  lies 
membres  présens,  après  la  communica- 
tion d'un  mémoire  ou  d'un  ouvraj^V*" 
blié;  et  s'ils  assistent  aux  séancç^,ils  ne 
pourront  avoir  que  voix  consultatii/e. 

Tirns  II.  G>mposilton  et  attribulioos  du  bureau. 

7.  Le  bureau  admiilistralif  est  composé 
d'tn^ président  et  d'un  vice- président, 
d'un  ikîcré  taire -généra]^,  ^Tuc^i,  secrétaire 
et  d'un  trésorier.        *         {*    n^ 

8.  Tous  les  membres  ti}u  bureau  sont 
nommés  au  scrutin  secret^  à  la^maiorité 
absolue  ;  dans  le  cas  d'un  scrutin  non 
décisif,  les  trois  membres  ayant  réuni  la 
majorité  relative  seront  bam>ttés  par  un 
nouveau  scrutin.  ^ 

9..LÇ  président  fesic  en  fonction  pen- 
dant un  an  ,  et  il  n'est  rééiigible  qu^#près 
une  année  d'intertalle  ;  les  secrétaires  et 
le  trésorier  sont  élus  pour  deflx  aus  et 
pourront  être  réélus.  , 

10.  Le  président  ouvre  et  clât  les  séan- 
ces, annonce  successivement  la  natute 
des  objets  qui  doivent  faire  partie  des 
travaux  de  la  séance;  régularise  les  dé- 
libérations, signe  les  procès -verbaux; 
peut  convoquer  extraordinairement;^si' 

/  gne  toutes  les  lettres  expédiées  au  noin 
de  la  société,  et  est  remplacé  au  besoin 
dans  toute»  ses  fonctions  parje  vice-pré' 
sident.  ^Ji^* 

11.  Le  secrétaire -générM  donne  en 
séance  communication  des  objets  de  cor- 
respondance,  lit  les  mémoires  manuscrits 
envoyés  à  la  saciétc;  dresse,  de  concert 
avec  le  président  ,  le  programme  des 
séances,  rédige  les  procès- verbaux,  sauf 
à  les  soumettre,  pour  la  rédaction,  à 
l'acceptation  de  la  société  ;  rédige  la  coi"^ 
rcspondance ,  contresignée  par  lui  i.  fait 
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les  coDTOcallons ,  conjoiotemeot  avec  le 
Mcrétaire ,  fait  les  fonctions  d*archiviste , 
et  doDDe  aux  membres  de  la  société , 
sur  «fc^pissé ,  la  commuaiiÉtion  des  ob- 
jets composant  les  archives. 

19.  Le  pre'sideot  étant  abl^t ,  ainsi 
que  le  vice-président,  le  dernier  des  pré- 
siikni  élus  siégera,  et  en  Pabs^ce  de 
celoi-ci,  le  doyen  d*âge  occupera  le  fau- 
ttoil. 

Un  président  cessant  ses  fonctions  dans 
le  courant  de  Tannée,  le  président  nomme 
poar  terminer  Tannée  ne  cesse  point 
d'èlre  éligible  pour  Tamise  suivante. 

i3.  Le  bureau  administratif  est  chargé 
des  dépenses  courantes ,  et  il  soumettra 
i  b  décision  de  la  socie'té  les  dépenses 
olraordioaires  quNl  jugerait  convenable 
de  fixer,  et  pri4es  toujours  sur  les  fonds 
d'annuité.  Le  trésorier  tinnt  état  des  re- 
cettes et  dépenses. 

14.  La  comptabilité  est  régularisc'e  cha- 
que année,  avant  les  vacances,  sur  le 
rapport  qu  en  présentc^le  trésorier. 

TiTBB  m.  De  U  nature  des  travaux  de  la 
société  et  de  ses  séances. 

iS.  La  société  s'occupe  d'une  manière 
ou  lénéralc  ou  spéciale  de  l'agriculture  , 
en  rattachant  autant  cfldtpossible  ses  tra- 
vaux au  perfectionnenffltu  de  Tagronomie 
locale;  embrasse  toutes  les  branches  des 
sciences  physiques  et  n;Uurelles,  et  celles 
<le  la  littérature  et  des  arts,  en  se  renfer- 
mant dans  les  attributions  de  son  titre , 
et  eicluant  les  natières  religieuses  et 
polîHques.   r  *  r 

i6.  La  société  tiendra  dix  séances  or- 
dinaires ,  dont  une  chaque  mois  (excepté 
septembre  et  octobre),  et  en  outre  aura 
une  séance  générale  annuelle.  Cependant, 
si  ses  travaux  Tcxj^enl,  elle  pourra  se 
réunir  eitraorUBfement. 

17.  Les  corM^nans  ont  le  droit  de 
Jectare  aux  séaolflf  après  aroir  prévenu 
»  président.  Un  étranger,  présenté  par 
^  membre  résidant  au  présidant  qui 
\>|He,  peut  assister  aux  ^éméBs9,  et  y 
''/^  les  mémoires  qu'il  auraijHJ^^nimu- 
Diquer  ou  à  soumettre  à  la  sodiïfé,  après 
en  avoir  obtenu  le  consentement  du  bu- 
«au  administratif. 

>S.  Tout  mén^oire  ou  'observation, 
^t  )  lu  ou  communiqué  à  la  sociét^est 
J*PO»^  dans  ses  archives,  pour  être  piî- 
»w,  41  la  société  le  juge  convenabre , 
•ans  préjudice 'du  droit  qu'a  l'auteur  de 
publier  son  ouvrage. 

1. 19.  Suivant  les  moyens  qui  sont  à  sa 

"~  ttitioD,  la  société  pe4|  proposer  des 
3Î.  —  ira  Partie* 
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nrâ  annuels,  ayant  surtout  pour  objet 
l'intérêt  du  département  de  Maine-et- 
Loire. 

30.  Les  membres  de  la  spciété  s'enga- 
gent h  couvrir  proportionneHement  les 
dépenses  que  peuvent  entraîner  sa  fon- 
dation et  son  entretien  annuel. 

Le  présent  règlement  a  été  lu ,  discuté 
et  adopté  en  assemblée  générale  de  la 
société ,  convoquée  pour  cet^objet  le  3 
décembre  i83o. 


5  /VRiL=:  1*^  luiH  1 833.  —Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  ée  la  sociélé  anonyme 
d'assurances  maritimes ,  de  navigation  inte'- 
rieure  et  de  guerre  ,  formée  au  Havre  sous  le 
titre  de  Compagnie  de  VÀllianu.  (IX,  Bull. 
O.,  a*  section,  LV,  n*  3,062.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  les  articles  ag  à  37,  40  à  ^S 
dli  Cotte  tîe  crMiirricrcc;  no  Ire  Conseil'- 
d'Etat  I  nttndiJ^  elL\ 

Art.  1^',  l.ii  «oriéti^  anf^nj'iiii'  d'assu- 
rances iiLiritiJTiL'if  deuavigaitnn  intérieure 
et  de  t;ii IL rrc,  forme*?  nu  IJnvi*:  sous  le 
titre  diS  if^mpffgf^tt  r/c  VAUîance ,  par 
acte  pa'.KL'  I«j  1 8 ,  19  et  ao  novehibre  i832, 
devant  M'  lîoury  et  jon  roliéi^ue,  no- 
taires Kiw  \Aâ\lti  viJte  ,  tsL  aLiLorisée. 

Sont  approuvés  It-s  stafuts  contenus  au- 
dit acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Nous  nous  reservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  <^5  de  violation  ou 
de  non-exécutioif  des  st^tluts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tier.t. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  5ix  mois,  im  c  trait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  de  la  Seine-liifé— 
rieure,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  à  la  chambre  du  commerce  du  Havre; 
pareil  extrait  sers  transiiils  au  n>ini$tre 
du  commerce  et  des  travaux  puMics. 

4.  Notre  ministre  du  comniercc  et  des 
travauxpublics(M.Thiers)  est  chargé,  etc. 

Statitts. 

Art.  icr.  II  y  aura  entre  les  comparans , 
les  personnes  qui  sont  ici  repréâcnlées  , 
celles  pour  lesqucUe?  quelques  uns  des 
comparans  se  portent  fort  et  cetU*s  qui 
adhéreront  par  la  suite  aux  présens  sta- 
tuts, une  société  anonyme  par  actions, 
laquelle  prendra  le  nom  de  compagnie 
de  rAfUance.  \ 

J^s  dénia rclj,es  nécessaires  seront  faites 
pour  obtemr  skcet  effet  Taulorisalion  du 
Gouvernenwii*   • 
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1.  L*ol>iet  cle  la  compagnie  est  d^assu- 
rer  les  risques  de  mer,  de  navigatioo 
intérieure  et  de  guerre. 

La  durée  de  la  société  çst  fiiée  à  dix- 
huit  années,  à  partir  du  jour  de  l'ordon- 
nance royale  qui  Taura  autorisée. 

Le  domicile  social  el  le  siège  de  réta- 
blissement seront  au  Havre. 

3.  Le  capital  actuel  est  de  six  cent  mille 
francs,  divisés  en  six  cents  actions  de 
mille  franp  chacune. 

Le  capital  pourra  être  porté  à  huit  cent 
mille  francs;  à  cet  effet,  la  compagnie 
pourra  recevoir,  jusqu'au  moment  ^ù 
elle  aura  obtenu  ^'autorisation  royale, 
toutes  les  souscriptions  d'actions  qui 
pourront  se  présenter, ^t  en  émettre  el 
Tendre,  après  <^ette  obtention,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  des  actions  complé- 
mentaires soit  atteint  ;  elle'ne  pourra  ce- 
pendant faire  de  ventes  d'actions  qu'au 
pair  et  au-dessus. 

L'ail  in  irjislr:ilioTi  fiïrjr.i  le  pair  sur  cha- 
que risque;  tfsutfffoïs  ,  il  ne  p<iurra  év' 
passer  sIï  pour  cent  du  capïbl  ïoosciît. 

4.  Aipsiit^l  <îue  b  iocîiflé  sera  coiiiiî- 
tuée  di'finilîvemcnt ,  chaque  jtoiîscrîpîiîur 
fera  un  paiiemetit  de  vîn^t-ciiiq  pour  cent 
sur  le  montant  de  ^i  $ou,icrfpOon ;  îl  sera 
tenu,  pour  It**  sûiïnnfe-quiijEc  pour  cenl 
restant  dus  ^  de  s-tttsfaire,  dans  les  dis 
jours  qui  suivront  h  demaudç  à  [iù  fji!e  , 
à  tout'âp()eI  de  fonds  que  l'administration 
est  autorisée  à  faire  quand  elle  le  jugera 
convenable  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai 
fixé,  le  conseil undministration  fera  ven- 
dre toutes  actions  en  souffrance  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  et  sans 
aucune  formalité  judiciaire,  après  an- 
nonces préalables ,  pendant  une  semaine, 
dans  un  journal  du  Havre:  ladite  vente 
aura  lieu  pou*  le  compte  des  retarda- 
taires et  sanr  préjudice  de  leur  respon- 
sabilité envers  la  compagnie  pour  la 
moins-value,  s'il  y  en  avait. 

l^s  actionnaires  auront  la  faculté  de 
payer  intégralement  le  montatit  de  leurs 
actions;  et  pour  r«xcédant  <te  ces  paie- 
mêns  sur  les  versemens  exigés,  il  leur 
sera  bonifié  un  intérêt  de  quatre  oour 
cent  l'an,  à  prendre  sur  les  bénftices 
actjuîs,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  l'ar- 
ticle i5. 

5.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  dlns- 
cription  qu'après  le  parfait  paiement 
des  premier  vîftgt-cinq  pour  cent  du 
capital,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent  :  ce  certificat  sera  signé  par  le 


président  ou  par  le  vice-président  et  le 
directeur. 

Les  actionnaires  seront  engagés  et  res- 
ponsables jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant intégrahÀde  cha(jué  action  dont  ils 
sont  titulaires,  mais  ils  ne  pourront  être 
passibles 4^  rien  de  plus,  confôrmémeotl 
aux  articles  3a  et  33  du  Code  de  com- 
merce^ 

Les  actionnaires  auront  la  faculté^ 
transférer  leurs  actions  ;  toutefois,  leur 
responsabilité  ne  cessera  que  quand  le 
montant  intégral  des  actioiy  transférées 
aura  été  payé  à  la  compagnie. 

En  cas  de  rnort  d'un  titulaire  d'ac- 
tions, l'administration  pourra,  selon  sa 
Conrenance ,  conservée  l'héritier  pour 
actionnaire  ou  exiger  de  lui  le  paiement 
intégral ,  ou  faire  vendre  son  action  pour 
San  compte ,  par  le  ministère  d'un  agent 
de  chance,  siÊha  être  tenue  de  déduire 
ses  motifs. 

6.^  Les  af&ires  de  la  compagnie  seront 
administrées  pa^i^neuf  administrateurs  et 
un  directeur,  lesquelles  dix  persrfbnes 
formeront  le  conseil  d'administration. 

Le  directeur  sera  M.  LÎonidas  La- 
moisse. 

Les  administrateurs  et  le  directeur  de- 
vront être  titulaires,  en  leurs  noms  oueo 
ceux  de  leurs  maisons,  chacun  de  sti 
actions  au  moins. 

7.  Le  droit  de^suffrage  aux  assemblées 
générales  est  établi  comme  suit  : 

^  Un  vote  par  souscripteisr  de  deux  ac- 
tions ; 

Deux  votes  par  souscripteur  de  six  ac- 
tions; 

Trois  votes  par  souscripteur  de  quinte 
actions  ; 

^  Qu.i|re  votes  par  souscripteur  de  vingt- 
cinq  actions  et  au-dessus. 

Le  maximum  de*  vot^s  accordés  à  im 
seul  actionnaire  sera  è6nc  de  quAtre, 
quel  que  soit  le  notthre  des  actions  qu" 
possède. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  rc 
présemr  aux  voies  par  une  personne  3< 
la  plate  du  Havre  à  qui  ils  auront  donne 
une  autorisation  par  écrit  à  cet  effet,  la- 
quelle devra  être  remise  en  de'pàlà  l'ad- 
ministration. 

8.  Sont  ilommés  commissaires  provi- 
soires de  la  compagnie  MM.  Léon  War- 
tâ,  Drogy  et  Courant,  lesquels  sont 
chargés  de  faire ,  conjointement  avec  le 
directeur,  les  démarches  nécessaire  po"f 
obtenir  du  Gouvernement  raalorisatieii 
requise  pour  la  présente  société ,  tï  oc 
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Kcevoir  le  surplus  des  souscriptions ,  tant 
ar  b  place  qu'a*  dehors. 

Les  souscripteurs  du  âthoj^  deiront 
àîre  élection  de  domicile  chez  un  habi- 

«it  en  Havre  et  y  avoir  un  mandataire, 
*Hs  seront  tenus  de  faire  connaître. 

Quand  l'autorisation  royale  aura  été 
obtenue  ,  les  cotnamsaires  provisoires  con- 
voqueront les  souscripteurs  pour  procéder 
à  la  nomination  de  Tadromistration  :  le 
pbi  ^é*des  commissaires  sera  président 
on  bureau. 

UélectioD  fiaite  conformément  à  Tar- 
tide  9,  les  commissaires  fixeront  le  lieu, 
lejoBT  et  Vheure  de  la  première  reunion 
ét$  administrateurs,  pour  leur  remettre 
les  listes  de  souscription  et  Tautorisation 
éa  Gouvernemeot  pour  l'établissement 
delà  compagnie;  dès  lors  leurs  fonctions 
oeneront. 

A  cette  première  réunion  des  admi- 
oistraleurs,  un  tirage  au  sort  désignera 
les  trou  d'entre  eux  qui  seront  à  rempla- 
cer à  l'expiration  de  la  première  année 
et  les  trois  à  l'expiration  de  la  seconde , 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  9. 

Lesadmiaistrateurs  nommeront  immé- 
diatement ,  à  la  majorité  absolue,  un  pré- 
sident et  un  vice-président,  pris  parmi 
eux.  Si ,  après  deux  fours  de  scrutin , 
Pélcction  n'a  pas  Heu ,  il  y  aura  ballottage 
entre  les  deux  personnes  qui  auront  bb- 
tenu  le  plus  de  voix  au  dernier  scrutin 
pour  la  présidence  et  la  vice-présidence. 

Le  président  et  le  vice- président  sont 
éhu  pour  un  an  par  chaciue  nouvelle  ad- 
niinistratian  ,  et  sont  rééligiblcs. 

9.  A  la  première  assemblée  générale 
ronvoquée  par  les  commissaires  provisoi- 
res ,  ceux  des  souscripteurs  présens  qui, 
diaprés  l'article  7,  auraient  droit  de  suf- 
frage,  éliront  pour  trois  ans,  an  scrutin 
lecret  et  à  la  pluralité  des  voix ,  savoir  : 

t^enf  administrateurs  ; 

Trois  desquels  Cesseront  leurs  fonttions 
au  boQt  d^nn  an ,  à  dater  du  jour  de  leur 
Domination , 

Trots  au  bout  de  deux  ans ,  à  dater  de 
la  m^me  époque,  • 

Et  trois  au  bout  de  trois  ans ,  à^artir 
de  la  même  époque. 

Les  trois  adroinistratevrs  sortant  ainsi 
cbaqce  année  se  trouveront  remplacés 
pa^une  élection  nouvelle  d'un  pareil 
nombre  d'administrateurs  également  élus 

Ipoor  trois  ans. 
Cette  élection  de  trois  administrateurs 
aura  lieu   le  premier  luffdl'du  mois  de 
février  de  chaque  année  par  l'assemblée 
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générale  des  actionnaires  convoquée  à  cet 
effet:  les  membres  sortans  sont  rééliiti- 
bles. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un 
ou  plusieurs  membres  de  l'administration, 
le  conseil  pourvoira  à  leur  remplacement 
en  attendant  \ts  élections  dej'assemblée 
générale. 

lo.  Les  fonctions  âts  neuf  administra- 
teurs .4onl  gratuites.  Le  conseil  d'admi- 
nistration, composé  des  neuf  administra- 
teurs et  du  directeur,  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  semaine  et  pourra  être 
convoqué  extraordinairement  sur  la  de- 
mande du  président.  Ses  attributions  sont 
de  décider  de  tous  les  objets  généraux , 
de  faire  les  réglemens  particuliers  de 
l'adminlttration ,  de  composer  le  person- 
nel du  bureau  de  la  compagnie,  lequel 
sera  présenté  par  le  directeur,  et  de  fixer 
SCS  appointemens;  de  régler  le  cours  des 
primes  de  mer  et  de  guerre,  de  sus- 
pendre ou  restreindre  la  faculté  de  si- 
gner les  risques  de  mer  et  de  ^rre ,  de 
faire  assurer  ou  réassurer  les  risques  qu'il 
croira  ne  pas  devoir  garder. 

II  statue  sur  l'emploi  des  fonds,  sur 
les  évaluations  et  répartitions  des  béné- 
fices. 

Tous  les  réglemens  de  sinistres  et  tou- 
tes les  consultations  lui  sont  soumis;  il 
s'attache  à  en  bien  juger  le  mérite  et  à 
faire  droit  aussi  promptement  que  possi- 
ble aux  réclamations. 

Il  ordonne  la  rentrée  de  tout  ou  par- 
tie de  la  somme  restant  due  sur  le  capi- 
tal, conformément  à  l'article  4- 

Il  désigne  l'administrateur  de  semaine 
chargé  de  seconder  ou  remplacer  le  pré- 
sident ou  le  vice-président. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil 
soient  valables,  cinq  administrateurs  au 
moins  devront  êfre  présens  et  leurs  déci- 
sions auront  lieu  k  la  majorité  absolue  : 
en  cas  de  partage  de  voix,  il  y  au rt  pré- 
pondérance en  faveur  du  président. 

Le  directeur  aura  voix  consultative. 

Les  fonctions  du  président  ou  vice- 
président,  secondé  des  administrateurs 
de  semaine ,  consistent  particulièrement 
à  statuer  sur  la  convenance  de  prendre 
ou  refuser  les  risques  et  à  en  stipuler  les 
conditions;  à  signer,  conjointement  avec 
le  directeur,  les  billets  des  pertes;  à  vé- 
rifier la  caisse  et  le  portefeuille;  à  ins- 
pecter les^opérations  du  directeur  et  la 
tenue  des  livres,  et  en  général  à  veiller 
à  tout  te  qui  peut  intéresser  rétablisse* 
ment, 
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II.  lie  directeur  est  chargé  de  la  ges- 
tion de  la  socî^të  dans  tous  se%  détails, 
en  se  conformant  aux  statuts  de  la  com- 
pagnie et  aux  dëlibératioDs  du  conseil 
d*administration. 

Il  souscrit  les  polices  ,  reçoit  les  signi- 
fications ,  y  répond;  reçoit  pareillement 
les  dcpdts  de  tous  les  actes  relatifs  à  la 
compagnie.- 

Les  billets  de  pertes  devront  porter , 
outre  sa  sicnaturc,  celle  du  président  ou 
vice -président  ,  pour  être  obligatoires 
pour  la  société. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  corres- 
pondance générale. 

Tout  son  temps  est  dû  exclusivement 
aux  affaires  de  la  compagnie. 

Il  jouira  d'un  traitement  annuel  et 
d^une  proportion  sur  les  bénéfices  nets 
de  la  société  :  l'un  et  l'autre  seront  déter- 
ïninés  par  le  conseil  d'administration. 

la.  En  cas  de  maladie, 'absence  ou 
autre  empêchement  obligeant  momenta- 
nément le  directeur  h  suspendre  ses  fonc- 
tions ,  elles  seront  exerciées  par  le  pré- 
sident on  vice  ^  président ,  ou  par  un 
administrateur  désigné  par  le  conseil. 

En  cas  de  motifs  qui  pourraient  re~ 
quérir  le  changement  du  directeur,  le 
président ,  sur  la  demande  de  la  majorité 
des  administrateurs ,  lui  en  fera  la  décla- 
ration, et  il  sera  tenu  de  donner  sa  dé- 
mission. L'administration  pourra  pour- 
voir immédiatement  à  son  remplacement 
provisoire  ;  toutefois ,  ce  ne  sera  qu'après 
la  réélection  suivante  des  trois  adminis- 
trateurs que  le  conseil  décidera,  à  la  ma- 
jorilé  absolue,  sur  ledit  remplacement, 
et  s'il  est  confirmé  il  deviendra  définitif. 
L'administration  juger.i,  d'après  les  cir- 
constances qui  auront  pu  décider  cette 
mesure,  de  la  convenance  d'allouer  au 
directeur  démissionnaire  une  indemnité, 
laquelle  ne  pourra  cependant  excéder 
l'équivalent  de  son  traitement  fixe  d'une 
année. 

i3.  Sur  les  sommes  provenant  du  paie- 
ment partiel  ou  intégral  des  actions,  il 
sera  prélevé  un  quart,  dont  le  conseil 
d'administration  déterminera  l'emploi  en 
prenant  pour  règle  de  ne  le  convertir 
qu'en  valeurs  d'une  réalisation  facile  et 
sure. 

Les  trois  quarts  restons  seront  em- 
ployés en  renies  sur  l'Etat  ou  autres  va- 
leurs garanties  par  le  Gouvernement  : 
ces  valeurs  seront  prises  ay  nom  de  ta 
compagnie,  et  ne  pourront  être  aliénées 
que  dans  le  cas  prévu  en  Particlc  i4* 
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Quant  aux  sommes  à  reeevoîc^  en  cas 
d'appel ,  suivant  l'article  4  »  Tadministra- 
tion  déterminera  leurfemploi  et  qaeiU 
proportion  pourra  être  convertie  en  ren- 
tes sur  PEtat  ou  en  autres  valeurs. 

i4*  Toutes  les  fois  que  le  capital  flot; 
tant  en  caisse  ou  en  portefeuille  ne  sert 

1>as  suffisant  pour  parer  aux  besoins  de 
a  compagnie,  le  conseil  d'administration 
aura  le  droit  de  disposer  des  rentes  on 
autres  valeurs  pour  la  somme  quSl  jugera 
nécessaire  :  les  transferts  de  cA  rentes 
devi^ont  être  signés  par  le  directeur  et 
par  cinq  administrateurs  au  moips. 

i5.  L'administration  sera  tenue  de  faire 
imprimer,  à  la  fin  de  charpie  semestre 
(excepté  le  premier  qui  suivra  son  entrée 
en  fonctions),  un  rapport  sur  l'état  des 
affaires  de  la  compagnie ,  et  de  le  faire 
remettre  aux  actionnaires  à  leur  dooiieie 
élu  au  Havre  :  ce*  rapport  devra  faire 
connaître  le  montant  Sés  pertes  oa  des 
bénéfices  acquis,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  di- 
vidende à  répartir. 

Sur  la  totalité  des  bénéfices  nets  de 
chaque  bilan ,  il  sera  prélevé  d'abord  une 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  in- 
térêts sur  les  versemens  volontaires  effec- 
tués par  les  actionnaires  qui  auront  ose 
de  la  faculté  de  compléter  le  paîemeol 
de  leurs  actions  ,  conformément  à  l'arti- 
cle 4  î  ensuite  une  autre  somme  suffi- 
sante pour  payer  è  tous  les  actionnaires 
un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent  par 
semestre  sur  les  versemens  exigés  par 
chaque  action. 

Le  restant  sera  enfin  divisé  en  deui 
parts  égales ,  dont  l'une  formera  le  dit^ 
dende  ^  répartir  entre  tous  les  action- 
naires, et  l'autre  sera  affectée  à  un  fon«w 
de  réserve,  lequel  ne  pourra  toutefoû 
excéder  les  deux  tiers  du  capital  souscrit 
toute  somme  qui  excédera  ces  deus  tier 
sera  l'objet  d'une  nouvelle  répartitioo. 
Si ,  à  la  fin  d'un  semestre ,  le  bila' 
présentait  de  la  perle ^  le  fonds  deréser* 
serait  employé  en  partie  ou»en  totalité 
y  pourvoir.  Si  le  bilan  présentait  seule 
ment  insuffisance  de  bénéfices  pour  pare 
aux  deux  classes  d'intérêts  ci-dessus  *tj 
pulées ,  alors  il  serait  puisé  dans  le  fond 
de  Réserve  de  quoi  y  satisfaire,  dai 
l'ordre  sus  indiqué  ;  et  si  enfin  il  ne  s 
trouvait  ni  bénéfices  ni  fonds  de  réserve 
il  ne  serait  réparti  aucun  intérêt:  ma 
l'intérêt  afférent  auxexcédans  verséipo" 
les  actions  payées  intégralement  sera 
bonifié  aux  titulaires  de  ces  actionsàlo 
des  seraestfe#  suivans,  aussitôt  que  1< 
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bénéfices  acouîs  permeitraîent  de  le  faire, 
soit  en  partie  ,  soit  eo  totalité. 

L'administration  placera  ou  fera  valoir 
le  ibods  de  réserve  au  mieux  des  inté- 
rêts de  Ja  compagnie. 

i6.  Si  les  pertes  de  la  société  sVhe- 
Taieot  aux  trois  auarCs  du  capital  sous- 
crit, Padministrationconvoquerait  immé- 
dàtement  les  actionnaires  pour  pronon- 
cer sur  la  convenance  de  continuer  ou  li- 
quider les  affaires  de  la  société ,  mais 
elles  ne  pcHirraient  être  continuées  qu'au- 
tant que  le  vœu  des  actionnaires  serait 
Bttanime  pour  rétablir  le  capital  primitif. 

La  société  pourrait  également  être  dis- 
soute pour  toute  autre  cause,  sur  la  de- 
mande des  actionnaires  représentant  les 
deux  tiers  des  actions  souscrites. 

17.  La  compagnie  adoptera  provisoirt- 
meol  la  police  d'assurance  en  usage  au 
Havre  au  moment  actuel  ;  elle  autorise 
le  conseil  d'administration  à  y  faire  toutes 
modifications  qu'il  jugAra  nécessaires. 

18.  Les  frais  généraux  sont  à  la  charge 
de  la  compagnie  :  toutes  les  dépenses 
devront   être    autorisées  par  le  conseil 

^  d'administration. 

iq.  Un  an  avant  l'expiration  du  terme 
de  la  compagnie ,  les  actionnaires ,  ren- 
ais en  assemblée  générale ,  délibéreront 
ar  la  convenance^  d'un  renouvellement 
de  la  société  ;  mais  il  est  bien  entendu 
que  la  décision  qui  serait  prise  à  cet 
égard  n*cngagerait  que  les  actionnaires  y 
adhérant ,  qui  seraient  tous  consultés 
avant  d'admettre  d'autres  actionnaires 
dans  la  nouvelle  société  ,  laquelle ,  dans 
tous  les  caS)  donnerait  lieu  à  un  nou- 
vel acte  et  à  une  nouvelle  autorisation 
îople. 

90.  Lorsque  la  liquidation  de  la  société 
s'effectuera ,  le  conseil  fera  réassurer  au 
mieux  tous  les  risques  en  cours. 

11  sera  d'abord  remboursé,  aux  pro- 
priétaires d'actions  intégralement  payées, 
la  somme  formant  Pexcédant  de  la  quo- 
tité versée  par  les  autres  titulaires  d'ac- 
tiom  nominatives,  de  manière  à  établir 
tous  les  actionnaires  sur  le  même  pied; 
dès  lors  il  sera  réparti  à  chacun  d'eux 
des  dividendes  é^aux  sur  les  rentrées 
provenant  des  capitaux  et  bénéfices  de  la 
compagnie,  laissant  toutefois  en  réserve 
une  somme  suffisante  pour  parer  aux  ris* 
qaes  non  éteints  (qui  n'auraient  pu  être 
réassurés)  et  à  ceux  éteints  dont  la  liqui- 
dation ne  serait  pas  terminée. 
Ladite  réserve  sera  en  définitive  éga- 
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lement  répartie  aussitôt  l'extinction  de 
tous  les  engagemens  de  b  société. 

31.  Toutes  les  opérations  de  la  société    ' 
seront  constatées  par  des  livres  tenus  ré- 
gulièrement sous  la  surveillance  de  Fad- 
ministration. 

33.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque 
lacune  dans  les  présens  statuts ,  il  serait 
délibéré  en  assemblée  générale  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Aucune  délibéra- 
tion de  ce  genre  ne  serait  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  été  prise  à  une  maj^ 
rite  représentant  les  deux  tiers  des  actions 
émises,  et  les  modifications  ou  change- 
mens  adoptés  devraient  être  soumis, 
comme  le  contrat  primitif,  à  l'approba* 
tioti  du  Roi.  ^  ' 

33.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  actionnaires  et  lè^  con- 
seil d'administration  seront  ;S0|imises  à 
des  arbitres  négocians  de  cette  ville  et 
jugés  par  eux  souverainement ,  sans  ap- 
pel ni  recours  en  cassation''. 

34.  Chacun  des  comparans,  pour  lui 
et  les  intéressés  qu'il  représente,  fait 
élection  de  domicile  au  Havre,  en  sa 
demeure ,  aux  fins  de  tou|  ce  qui  con- 
cerne la  société. 

35.  Les  actions  étant  de  mill«  francs 
chacune ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  les 
comparans  déclarent  prendre  et  soumis- 
sionner : 

MM 

36.  Ceux  dés  comparans  qui  se  font 
fort  des  personnes  non  ici  présentes  de- 
vront apporter,  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  qui  suivront  la  première  délibé- 
ration en  assemblée  générale,  laratifica* 
tîon  des  présentes  par  leurs  conunettans , 
à  peine  de  demeurer  titulaires  de  leurs 
actions  personnellement,  mais  en  retour 
ils  ne  seront  plus  "responsables  de  ces 
mêmes  actions  après  l'apport  deadites 
ratifications. 

Les  frais  et  droits  des  présentes,  de 
deux  grosses  exécutoires  dont  une  pour 
le  conseil  d'administration  ,  plus  ton» 
frais  d'expéditions,  adhésions,  publfca- 
tions,  etc.,  seront  supportés  par  la  so- 
ciété.   

5  »Ai=:i"'JtnK  i833. — Ordonnance  du  Roi  por- 
tant proclamation  des  brerets  d'invention  déli- 
vrés pendant  le   premier  trimestre   de  i833. 
^>  (IX ,  Bull.  O. ,  1"  secl.,  CCXXX. ,  n»  4,8ao.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  Tarticle  6  du 
titre  W  çt  les  articles  6  ,  y  et  i5  du 
titre  II  de  la  loi  du  35  mai  1791  ;  vu 
l'article  i^^  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire 
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an  Q  (a;  septembre  i8oq),  portant  que 
les  brevets  d'inveotioD ,  de  perfection- 
nement et  ^^importation  ,  seront  pro- 
clamés tous  les  trob  mois  par  la  voie  dn 
Bulletin  des  Lois,  etc. 

Art.  ler.  Les  personnes  ci«après  dé- 
nommées «ont  brevetées  déûnîtivement  : 
io  Madame  Mouroult ,  née  Marie-Jo- 
sépbine-Sophie  d'Herbecq ,  à  laquelle  il 
a  été  délivré,  le  i8  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans  qu'elle  a  pris, 
le  aa.  décembre  précédent ,  pour  des 
chaussures  imperméables  avec  semelles 
el  talons  de  rechange; 

a»  M.  Collier  (John),  ingénieur-mé- 
canicien, auquel  il  a  été  délivré,  le  i8 
janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  lo  novembre  i8a6, 
par  M.  Godart ,  dont  il  est  cessionnaire, 
i>our  une  machine  propre  à  peigner  la 
laine  et  autres  matières; 

3«  M.  Bancel  (Jean-Pierre) ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  i8  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  les  ouvrai- 
sons  et  tissus  de  soie ,  et  pour  réunir  deux 
bouts  de  soie  écrue ,  ouvrée  en  mara- 
bout ,  et  les  ovale  r  ; 

4"  M.  Armonville  (Jean-Baptiste),* 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i8  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une 
nouveQe  cuisine  économique  ambulante 
à  foyer  mobile ,  pouvant  servir  de  poêle 
à  volonté  ; 

5».  M.  I>aîçnel  (Jean  Kaptisle-Benja- 
min),  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i8  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  cinquième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention' 
et  de  perfectionnement  de  quinxe  ans 
qu'il  a  pris,  le  aa  juillet  i8a5,  pour  un 
s|3téme  de  navigation  sur  les  fleuves  et 
rivières  dont  la  rapidité  est  un  obstacle  ; 
60  Madame  Jandel  (Adélaïde) ,  bro- 
deuse ,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  18 
janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq^ 
ans  pour  un  procédé  de  broder  dis 
fleurs; 

7*  M.  Bouvret  (tiouis-Jean-Baptisle- 
Edouard  ),  fabricant  de  savon  de  toi- 
lette, auquel  il  a  été  délivre,  le  18  JAn*» 
vier  dernier,  le  certificat  de  ta  demando 
d*Uii  brevet  d^inventîon  de  cinq  ans  pwtt- 
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un  procédé  propre  ^  envelopper  le  »• 
von  de  toiktte  ; 

80  M.  Daubree  (  Jean  -  Bapliste- 
Edoiiacd^  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  18 
janvier  oernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de -quinte 
ans  pour  des  applications  nouvelles  du  fil 
de  caout-chouc  à  la  fabrication  de  toiles 
et  tissus  élastiques; 

90  M.  Ouplomb  (Clément),  apprè- 
teur  d'é%fîes ,  auquel  il  a  ét^  délivré,  le 
a6  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  Q9f\ 
ans  pour  la  construction  et  l'emploi  de 
nouveaux  plateaux  chauffeurs  par  la 
vapeur,  propres  à  l'apprêt  de  toutes  sor- 
tes d'étoffes  ,  telles  que  soie  ,  laine , 
châles,  draps,  etc.; 

10»  M.  Le  Faucheux  (Casimir),  ar- 
<]uebusier,  auquel  il  a  été  délivré,  le  )8 
janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans  pour  un  nouveau  fusil  qui  se  charge 
par  ta  culasse  ; 

1 10  M.  ^  Cottiau  (Alexandre)  ,  fabri- 
cant d'équipemens  militaires  et  d*usteo- 
siiesde  chasse  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
a8  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  pour  un  mécanisme  qu'il  nom- 
me charge  à  cou  fisse ,  propre  aux  poires 
à  pondre  ; 

lao  M.  Deryieur  (Toussaint),  négo- 
ciant ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  k  a8  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
un  procédé  propre  à  faciliter  aux  navi- 
res l'entrée  et  la  sortie  du  port  de  Mar- 
seille ; 

i3o  M.  Dcarne  (Charies),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  a8  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
de  quinze  ans  pris,  le  a6  juin  i8a9 ,  par 
M.  VVattebled  ,  dont  il  est  cessioonaire , 
pour  une  machine  qu'il  nppelle  Irogoe^ 
tone  y  destinée  à  l'assainissement  et  à  b 
conservation  des  grains  et  à  la  destruction 
des  charcnçons; 

i^o  MM.  Festuffière  frères,  maîtres 
de  forges ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le 
3o  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  àts  ferrures  de  roues  dites  à 
bosses  étirées ,  et  percées  au  mojren  du 
laminoir; 

i5o  MM.  Ferrand  (Auguste)  et  Mar- 
say  (Emile),  le  premier  répétiteur  à 
l'école  des  mioei  de  Saint-Etienne ,  et  le 
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ttfOD^  dincl^or  des  mines ,  auxquels,  il 
zélé  àéVvfréf  le  3o  jaDvier  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d*un  brevet 
(Tiavealion  de  dix  ans  pour  d«i  pirocédés 
de  fabrication  ,  i»  de  charbon  nommé 
verrai  avec  de  la  houille  menue  ;  a®  des 
bàcfaes  artificielles  ayec  des  copeaux  de 
mestiiserie ,  de  la  tciure  de  bois  ou 
toate  autre  matière  combustible; 

ifio  MM.  Fricdiein  (Jean)  et  Yî- 
eneaox  (Jean-Elie),  auxcjueb  il  a  été 
délivré ,  le  3o  janvier  dernier,  le  certifia 
cat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*in~ 
mition  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans  pour  la  fabrication  de  flacons  ,  vases 
et  bidons  en  cuir  imperméable ,  estampé, 
doublé  en  étaîn ,  sans  couture  et  sans 
odeor; 

17*  M.  Lheullier  (Jean),  marchand 
de  charbon  de  terre,  anf|uel  il  a  été 
JélÎTré,  le  3o  Janvier  detnier,  le  certi- 
ficat» de  fa  demande  d*un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinse  ans  quMl  a  pris, 
ie  3i  décembre  précédent ,  pour  un 
WHiteau  fourneau  propre  à  brûler  le 
dnrbon  de  terre  ; 

ï8o  M.  Descroisille  (Paul),  manuCac-  , 
Jwier,  auquel  il*a  été'  délivré,  le  3o 
HtBrier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
«Modc  d'un  brevet  ^'invention  de  dix 
aoi,  pour  la  confection  de  maçonneries 
^oonomiques  moulées; 

190  Madame  Mouroult ,  née  Marie- 
Wphine-Sophîe  d'Herbecq  ,  à  laquelle 
il  a  jKé  délivré ,  le  4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  second 
Iwtvet  de  perfectionnement  et  d'addition 
»  bre»cl  d*invention  de  dix  ans  qu'elle 

*  pris ,  le  aa  décembre  précédent ,  pour 
àtt  chaussures  imperméables  avec  se- 
melles et  talons  de  rechange  ; 

îo*>  M.  Vacheron  (  Inouïs -François  ) , 
*oquel  il  a  été  délivré ,  le  4  février  der- 
"^ï" ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
y«d  brevet  tie  perfectionnement  et 
d^adifitlon  au  brevet  dMnvcntion  et  de 
per^ionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris, 
''({septembre  précédent,  pour  les 
pcrfectionnemens  apportés  à  Tinvention 
de  Haider,  relative  à  l'emploi  de  la 
K'jwwtte  élastijque  à  la  fabrication  des  bre- 
^wl*»,  jarretierei,  ceintures,  etc.; 

»!•  M.  Labourey  (Jacques),  auquel  il 

*  *^*^  délivré ,  le  4  février  dernier,  le 
«rtifical  de  sa  demande  d'un  brevet^ 
PÇHedionnement  et  d'addition  au  ltt|p;et 
«nivenlion  de  dix  ans  qu'il  a  pVîs,  "le 
7  août  j8,Ha ,  pour  une  mécanique  pro- 


pre 4  entretenir  uoe  navigation  sans 
voiles  et  sans  vapeur  moyennant  les  braa 
de  l'honiine; 

aa»  M.  Renaud  de  Vilback (Alphonse- 
Emest-Bernard-Maximilicn) ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  trobièmc 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
qu'il  a  pris  le  a5  juillet  1829 ,  pour  un 
système  de  chemin  de  fer; 

a3o  M.  Warne  (Thomas),  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  un  paracroUe  perfec- 
tionné ; 

a4®  M.  Huard  (Pascal),  fabricant  de 
chandelles,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4 
février  dernier ,  le  certificat  de  sa  de-> 
mande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pour  deux 
chasses  à  tisser  qui  font  mouvoir  seules 
la  navette ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
mettre  la  main  ; 

i5o  M.  Brame-Chevalier,  négociant  4e 
Lille,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  4  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  un  nouvel 
appareil  d'évaporation ,  de  cuisson  et  de 
distillation  par  machine  à  vapeur,  dont 
la  chaudière  produit  la  vapeur  néces- 
saire: lO  pour  faire  mouvoir  des  pompes^ 
à  air  aspirantes  et  foulantes;  1^  pour 
chaufTcr  l'air  amené  dans  des  récipiens 

Eac  ces  pompes  ;  3o  pour  concentrer  les 
quides  par  évaporation ,  au  moyen  de 
la  vapeur  et  de  l'émission  de  l'air  chaud 
dans  ces  mêmes  liquides; 

160  M.  Penot  (Achille) ,  professeur  au 
collège  de  Mulbausen,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  4  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  auinze  ans,  pour  un  nouveau  moteur 
qu'il  nomme  Gato-méfaUique  ; 

«70  M.  îNInrli^  (Ferdinand),  chirur- 
gien-mécanicien ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré ,  le  i3  février  dernier,  le 'certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  . 
de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  machine 
propre  à  tondre  les  tissus; 

a8o  M.  Lépinc  (Claude),  sellier-car- 
rossier, auquel  il  a  été  délivré,  le  i3  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aps, 
pour  une  machine  qu'il  nomme  Calorie 
pède,  propre  à  entretenir  pendant  une 
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{*ournde  entière,  dans  une  voilure,  de 
'eau  bouillante  aux  pieds; 

390  M.  Stewart  (William),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  i3  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d^un  brevet 
d*importatioa  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans ,  pour  des  perfectionnemens 
dans  les  mécanismes  ou  appareils  em* 

Ï>Ioyés  pour  faire  avancer  les  vaisseaux , 
esquels  perfectionnemens  peuvent  rece- 
voir d'autres  applications  ; 

3o«  M.  Hadengnc  (Toussaint-Reroi) , 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i3  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  les 
impressions  en  relief  sur  les  étoffes  de 
soie  ; 

3io  M.  Fusz  (Pierre),  mécanicien, 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1 3  février  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une 
.  voiture  qu'il  nomme  voiture  écono~ 
mique  ; 

3ao  M.  Merckel  (  Etienne- George)  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i3  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
troisième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  11  février  i833,  pour 
un  briquet  qu'il  nomme  Phlogosmde  ; 

330  M.  Vernoîs  (Benjamin- Victor) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i3  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
#  troisième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris  le  28. mars  i832,  con- 
jointement avec  M.,  Perrin  ,  pour  un 
moyen  mécanique  prompt ,  simple  et 
facile  ,  qu'il  nomme  atitopièse  ,  propre  à 
réunir  et  séparer  à  l'instant  plusieurs 
objets  distincts  et  séparés  de  petite  di- 
mension ,  et  chanfrer  et  fixer  à  volonté 
la  position  et  la  direction  de  ces  mêmes 
objets  ; 

34°  M.  Gauthier  îAê  aîné  (Jacques- 
Joseph)  ,  maître  île   forges ,  auquel  il   a 
été  délivré,  le  i3  février  dernier,  lecer- 
.    tificat    de  sa  demande   d'un  brevet   de 

Serfectiminement  et  d'addition  au  brevet 
e  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  16  novembre  i83a,  pour  la 
substitution  de  l'air  cfiaud  à  l'air  froid 
dans  les  feux  d^affinerie  du  fer  et  pour 
le  moyen  de  chauffer  cet  air  avec  la 
chaleur  perdue  de  ces  feux  ; 

350  M.  Meynier  (Alfred),  commis  né- 
gociant, auquel  il  a  été  délivré,  le  i3 
février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 


fectionnement de  cinq  ans  ,  pour  un 
procédé  mécanique  ou  machine  dite  in- 
tersecteur^  sery^ni  k  la  fabrication  éts 
étoffes  à  poils  coupés  ; 

36»  M.  Renault  (Jean-Marie-Laurent), 
lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  au- 
quel il  a  été  délivie,  le  i3  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
une  mécanique  propre  à  mliter  et  à  dé- 
mâter les  bateaux  à  vapeur ,  quel  que 
soit  l'état  de  la  mer  ; 

3;»  M.  Gauthier  de  Latouche  (Louis), 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  a8  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d^un 
second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  «le 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ^4  octobre  , 
i83i,  pour  un  lit  en  fer  ployant  à  dos 
élastique  formant  matelas  et  traversin , 

38o  M.  Bernard  (Joseph-Nicolas)  ,  h- 
bricant  brossier,  auquel  il  a  été  délivré,  ^ 
le  a8  février  dernier,  le  certificat  de  sa  , 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  une  nouvelle  scierie  alterna- 
tive à  chantourner,  propre  k  découper 
les  bois  de  brosse  de  toute  espèce  et  en 

Sénéral  des  bois  de  <ébrme  quelconque  , 
roite  ou  courbe. 

390  M.  Brewer  (Henri) ,  de  Londres,  : 
représenté  à  Paris  par  MiVL  Richardson 
et  Davidson,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
38  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de 
cinq  ans,  pour  une  macliioe  nouvelle 
destinée  à  Tépuration  de  la  pâte  à  pa- 
pier ; 

4oo  M.  Boniemps  (George) ,  manufac- 
turier, auquel  il  a  été  délivré,  le  aS 
février  dernier,  le  certificat  de  sa  de-  ! 
mande  d'ui>  brevet  d'invention  de  cinq  ' 
ans,  pour  un  nouveau  procédé  de  souf- 
flage des  pièces  de  verre  d'un  grand  vo- 
lume, au  moyen  d'un  soufflet  et  d'un 
tuyau  flexible; 

41»  M^r.  Peguchet  (Ëlie)  et  Bouillet 
(Etienne-  François) ,  auxquels  il  ^  été  dé- 
livré, le  38  février  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans  pour  une  nouvelle  com- 
position propre  à  la  fabrication  des  des 
a  coudre; 

43<>  M.  Geraud (Antoine),  négociant, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  38  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
bHvet  d'invention  et  de  perfectioAiie- 
ment  de  cinq  ans ,  pour  une  lampe  dite 
hécontasiatiquey  à  niveau  constant  et 
mobile  â  volonté,  à^bec  à  vis  sans  fia 


et  k  rov^tle  ;  it^heâ^  courant  ^'air 
d^noataof  à  va ,  iatërieur  du  bec  et  des 
ooodacteurs  étame  el  nouv^^  moyeu  de 
ganir  la  lampe  ; 

i^  M.  Cauimo  DurrergeTy  au<|ii^  îl 
a  été  délivré ,  le  s8  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'myeDtibn  d&  cinq  ans  pour  un  pro- 
cédé nouveau  reialjf  à  ta  rabrication  du 
papier  dlési|;nc   sous  le    nom   de  pâte 

<i«  Bf.  Chavlmet  (Pierre  -  Gern^in- 
Âodré  ) .  capitaine  del  sapeurs-pompiers , 
auquel  Q  a  été  délivré,  le  28  février 
demier.  le  certificat  de  sa  demande  d'nn 
kvret  ae  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  no  nouveau  système  de  seaux  i 
incendie  ; 

Ifi^  MM.  Moret  et*  compagnie  ,  aux- 
quels y  a  été  délivré ,  le  28  tevrie^  der- 
nier, le  Certificat  de  Jeur  demande  d''un 
brevet  d'inrentloo  de  cinq  ans,  pour 
la  bbrieation  des  lapis  de  pied  en  ni  de 
lin;  .,  '  - 

Iffi  M.  Jacotier  (Louis- FrancoU) ,  re- 
lieir,  auquel  il  a  été  djplîvré,  Te  28  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
nuD^  d*uo  brevet  d'invention  de  dix 
aoSi  pour  produire  .sur  toute  espèce  de 
peau  servant  à  la  reliuce  à^  des|ins 
iBétailiques  de  loqfes  ccultelirs  ,  pour 
Tapplication  de  la  gravure  sur  ces  mè- 
nes peaux  dans  leur  état  i^turel ,  ainsi 
qoe  pour  les  enluminer; 

<7«  M.  Bomiche  (Charles  -  Joseph  ) , 
soqoel  il  a  été  délivré ,  le  28  février  dtr- 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour 
l*étendage  du  verre  au  moyen  de  pierres 
mobiles  ; 

48»  Gtllc  jeune  (  Jean-Marie  ) ,  mar- 
cIi«k1  de  parcelaioe,  auquel  il  a^été 
^«Wj.le  28  février  dernier,  le  certi- 
&cat  de  sa  .demande  d'un  brevet  d*in~ 
^<otiÔD  de  dix  ans,  pour  un  nouveau 
ijMène  de  ebauflage,  et  un  fauteuil  ou 
'légc flodconque  creux  et  chauffe-pied, 
^oflKs  au  moyen  de  Fapplîcation  de  ce 
système  ; 

49^  M.  Verzy  (.^n-Bapliste);  artiste, 
»quel  il  a  été  délivré ,  le  28  février 
Mmier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un 
brevet  d*invetition  de  cinq  ans,  pour  un 
Qriateur  ventorlmi ,  à  arbre  vertical ,  à 
plans  réflecteurs  et  cloisons  restriètives  ; 

^  M,  Miltre.  (Joseph) ,  aijuKien  maî- 
ti^  de  foraes,  auquel  11  a  été  délivré,  le 
i3  iDars  ftrnier^  le  certificat  de  la  dc- 
13.  —  ,re  Partie. 
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mande  d'un  brevet  d^invention  de  quînfie 
ans ,  pour  un  nouveau  moulin  à  farine , 
fixe  ou  portalift  ^  mpuvement  vertical, 
mu  par  l'eap  o^  toute  autre  force  ; 

5 10  M,  Sanford  (Henri),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i3  mars  dériver,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  de 
peffectionnement  et  d*addition  au  brevet 
d'importation  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le 
10  septembre  i83i ,  pour  une  machine 
^u^l  nomme  ép^rateur,  propre  à  dé- 
^er  de  la  pâte  ^  papier  toutes  les  par- 
ties qui  le  salissailt  et  forment  des  bou- 
tons; 

SaoJVIM.  Don  (^  Thomas  )  el  Ragon 
(Jean-Baptiste-Marie),  auxquels  il  a  p'té 
délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionneiQenl  et  d'addiiiofi  au  brevet  d'in-  c 
vention ,  d'importation  et  de  perfection-  7 
nement  de  quioM  ans  qu'ils  qnt  pris,  le 
i4  novembre  iq32,  pour  un  systèn^e 
complet  d'établissement  de  chemins  de 
fer  et  de  transport  par  terre  et  par  eau, 
par  de  noa^^eaux  loco-moieufs  à  vapeitri 
également  propres  aiu  iisîrii^&; 

53©  M.  Nepveu  (  Augmle  -  Nicolas  ) , 
auquel  il  a  été  délivr^^,  le  i3  nmrs  der- 
nier, le  certificat  de  a  dein;ind«  d'un 
brevet  de  perfection m^Tnent  et  iVaddî- 
tîon  au  brevet  d'invenliûn  i^ï  de  perfec- 
tionnement de  cinq  nm  cjuM  a  pris,  lu 
i3  mars  i83o,  pour  un  païtartiina  d'uu 
genre  nouveau  qu'il  nomme  Pannrairm 
de  Salon; 

540  M.  Lhcullier  {  J^an),  mi^rchand 
de  charbon  d(t  tçrrc  ^  :iïi<|ui^l  il  a  é\r 
délivré,  le  i3  mars  (krnJ€C|  \l  «erli- 
ficat  de  sa  demande  A\\i\  .tucoMi  hrerift 
de  perfectionnement  et  d'ad^pen  au  . 
l>revet  d'invention  de  quinze  aiH  qit*3  a 
pris,  le  3i  décemore  précèdent,  potir 
un  nouveau  fourneau  pmpri;  a  brûler  le 
.charbon  de  terre; 

55.0  M.  l^faucheux  (Casimir),  ar- 
quebusier, auouel  il  a  été  délivré,  le  i3 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d^ad- 
dition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qu'il  a  pris,  le  28  janvier  précédent,  pour 
l^n^nouveau  fusil  qui  se  charge  par  b 
culasse  ; 

560  M.  IVlillet  (André),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i3  mar&  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  10 
novembre  1829^,  pour  deux  appareils  por- 
tatifs de  cheminée  en  métal,  au  moyen 
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desquels  le  tén  se  troave  en  dehors  de 
la  cheminée; 

570  M.  Fapcot,  mgénîcuT-niëcaniden, 
auquel  H  a  été  ééVtrré ,  le  i3  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brerei  d'invcuHfoii  de  cinq  ans ,  pour  une 
pompe  circulaire  ; 

58»  M.  Herpitt  (Jean-Charles),  doc- 
teur en  médedae.  auquel  il  a  été  délivré, 
le  i3  mars  dernier,  le  certificat  de  «a 
demande  d'un  brevet  4*inyeiHion  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  propre  à  retirer 
du  froment  et'  des  autres  céréales  une 

Î|uaotité  de  six  à  douxe  pour  cent,  de 
ariae  en  sus  de  celle  que  Ton  '  obtietit 
par  les  moyens  ordinaires  ; 

59*  M.  i>irbenry  (Charles-Louis),  cou- 
telier, auquel  il  a  été  délivré',  le  t3  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  deniande4*iin 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  an  idstrtitnent  Ulko- 
£r//rur  perfectionné; 

6o«»  M.  Meyrand  (Jean-B»pti*e) ,  fti- 
brleafit  de  chapeaux ,  auquel  il  ^  été  dé- 
livré, le  i3  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d^invenlion 
de  cinq  ans ,  pour  un  genre  de  cha- 
pt^x  imperméables  ,  feutre  ou  soie, 
montés  sur  vessie; 

610  M.  Beisson(Josepb^Honoré),  li- 
thographe ,  auquel  il  a  été"  délivré ,  le 
i3  mars  dermei»,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d*mi 'brevet  tl*invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  proeédé  itte  fabrication  dNin 
nouveau  papier  qu*il  nomme  papier  hjr- 
drographùfoe  ; 

6a«  M.  Atoch  (Jean-Bertrand),  chi- 
nirgîen-herniaire ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  i3  mars  iertiier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d^inventîon  de 
cinq  ans,  pour  des  pessaires  de  nou- 
velles, formes  et  matières; 

63o  MM.  Rimbert  et  compaghie,  hor- 
logers-mécaniciens-ïampiAtes  ,  auxquels'if 
a  élé  drtivré,  le  i3  mars  dernier,  lec«r- 
tificat  de  leur  demande  d^o»  brevet  d^in- 
ventiorf  de  cinq  ans,  pour  une  lainpe 
mécanique  ; 

6  Jo  Mlle  Gunx  (  Françoise  ) ,  à  laquelle 
il  ^  été  délivré,  le  i3  mars  derniy^  le 
certificat  de  sa  demande,  d*uo  bVevet 
d*iftvèntion  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  un  nouveau  procédé  de 
fabrication  de  chandelles; 

6J0  M.'LaMory  (  Louis-Jacques-Fré- 
.  déric  ) ,  fabricant  d^hosties ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  i3  mars  dernier,  lé  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  subs- 
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tance  alimentaire ,  aneleptiqne  et  eec^ 
torale  d^Oricnt ,  qu'il  nomme  KàJtffa; 

Çfio  MM.  Lespermont  frères  et  scèar, 
fabricant  de  papier,  auxquels  il  a  ëté 
délivré ,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  dW  brevet  d^învtn- 
tioB  de  doq  ans ,  pour  une  aouvelle  ma- 
chine  dite  wwse  coucheur  mnécanUfta^ 
propre  à  fabriquer  le  japier  avec  gradée 
éoDnomîe. 

670  M.  Delevaui  (  René^  ,  auquel  il 
a,  été  délivré.  Je  i3  mars  dernier t  le 
certificat  de  sa  demande  d'uq  brève!  dln- 
vention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans ,  pour  un  système  de  roues  hydrau- 
liques dites  roues  à  augets  mohUts'% 

BS®  M.  le  dite  de  Liiynes  (Honoré- 
Tbéodoric-Paul-Joseph-d' Albert  ),  au* 
quel  il  a  été  délivré ,  le  l3  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  poaraae 
nouvelle  méthode  de  fabriquerles  damas: 
690  M.  Kingston  (yvnilîam),  auquel 
il  a  élé  délivré ,  le  i3  mars  dernier,  Is 
certificat  de  sa  demande  d'uo  brevet 
d^invention  et  d^importalion'  de  dix  ans, 
pour  un  procédé  propre  à  peindre  d'ooe 
manière  prompte  et  expéditive. 

700  M.  Freale  (Félicien),  auquel  îl 
a  été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans,  pour  àei  çanoos 
et  fusils  à  charger  par  la  culasse,  1^5- 
tème  à  Friction  qui  enDamme  la  carlou- 
cbe  par  la  piqûre  d*une  aiguille; 

710  lyiM.  Martin  (Jean -Baptiste), 
Vacet  (Charles)  et  Delaroue  (Marin), 
fiabricans  d'étofie»,  auxquels  il  a  ét^  dé- 
livré, le  i3  mars  dernier,  le  cerlîûcal 
de  leur  demande  d^-on  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  aos, 
pour  un  procédé  mécanique  propre  à 
diviser  tleux  pièces  de  velours  et  petudie, 
&briquées  Tune  au-desspus  de  Vautre  et 
liées  ensemble  par  le  même  poil; 

720  M.  de  Beau  jeu  (  Ange?  Loùî*-Du- 
tenffple),  auquel  il  a  été  délivré,  le  i^ 
*mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
J*un  brevet  ainvention  de  dix  ans,  pour 
un  appareil  à  circulation  continue  y  ^ 
pre  à  la  fabrication  du  sucre  indigène, 
au  raffinage  àts  sucres  et  autres  opéra- 
tions diverses; 

r3a  M.  Baud  (Claude),  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i3  mars  dernier ,  le  <icrtîfica* 
>  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ioventien 
ti  de  perfectionnement  de  quinze  anit 
pour  la  fabrication  de  bouteille*  «^  ^^' 
com  à  écrou  (bducboifvls  en  liège); 
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74*'  M*Laportc(Jean-Bapiule>,  au- 
quel îl  a  été  délÎTcé,  le  i3  marsiliriMer, 
K  certificat -de  sa  demanda  d*un  brevel 
d'importation  de  quinze  ans,  pour  une 
nucbiDe  notnmce  mctchine  hainsseline, 
on  motiife  potoer, .  propre  à  donner  le 
noaTenenf  à  des  machines  de  diiïérea* 
les  conslruetioas; 

75«  M.  Pugetfik  (Lotm-Gabriel),  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  i8  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
(rio«enlV>n  de  cinq  atM«  pour  u»  appa- 
reil propre  4  filer  la  soie  à  quatre  bouts 
à  11  fois  sur  une  tcole  roue  avec  «ne 
Mlle  bassine  et  uaé  seule  (ileuse  ; 

'fi^  M.  Pufiei  (Loui»-Gabnel),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  iS  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
TttHion  de  dmf  lAns,  pour  rapplicalion  de 
b  fapeur  qu^on  est  obligé  de  produire 
(but  les  filatures  de  Soie  pOur  rhaufTer 
Peau  nécessaire  à  ce  filage,  suivant  le  pro- 
cédé à  h  Gensoul ,  à'  mouvoir  en  même 
Ifiaps  les  tours  qui  servcftt  à  &ler  la  adie 
ài^side  d'une  machine  à  vapeun; 

77«  Mé  Vemoîs  (Benjamin-Victor), 
anquel  il  a  élé  délivré,  le  i8  mars  der- 
lâer,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
yi»lnème  brevet  do ptrfeclîonnemenl  et 
d'addilion  au  brevet  d'invention  ée 
quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  a8  mars  i83a^ 
(•BJoiatenieot  avec  M*  Perrin,  pour  un 
fl^ea  mécanique,  prompt,  simple,  et 
Me,  qa'îb  nomment  autopiPse,  pro- 
pre à  réunir  et  séparer  à  l'instant  plu- 
«eun  objets  distincts  et  séparés  de  petite 
dimension ,  et  changer  et  qzer  à  volonté 
^|ttsiUoo  et  la  direction  de  ces  mêmes 

78»  M.  ArnoHet  (Pierre),  ingénieur  en  . 
c^<^f  eus  ponts  et  chaussées  en  retraite  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mars  dér- 
iver, le  certificat  de  ssi  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
OQ nouveau  système  de  wagfton's  destinés 
^  «trvice  des  chemins  de  fer  \ 

jy  M,  I)emouy-Perînt  (Fr^inroîs- 
ChaHemagne),  agriculteur,  auquel  il  a 
éJc'd^BYre,  le  18  mars  dernier,  le  cer- 
*^t  de  sa  demande  dSin  brevet  d*în- 
'enlion  de  dix  a«s  pour  un  cafi  indi- 
gène; 

*o»  Sff.  Paul  (Louis),  auquel  il  a  Hé 
*"'fé,  k  18  mars  dernier,  le  cerlifi- 
ot  de  sa  demande  d'un  brevet  d*iovcn- 
»oa  de  Sk%  at»  pour  un  moyen  propre  à 
prolonger  la  dorée  de  U  chaussure; 

81*  M.  Mazurier  fils  (Jacques-Vîctor- 
*^))  fabricant,  auquel  il  a  été  délivré, 
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le  18  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans-pour  feue  substance  végétale  employée 
dans  l'encollage  ^  cbaud  des  chaînes  de 
coton; 

8ao  M.  Merckel  ( Etienne- George  ), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  97  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un 
troisième  brt-vet  de  nerfectionnemeut  et 
d'addition  au  brevet  d  invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le, 11  février  i83a,  pour 
un  briquet  qu'il  nomme  phlogosatde\ 

83«  M.  Pradel  (Antoine),  doreor  et 
argenteur  sm*  métaux,  auquel  il  a  élé 
délivré ,  le  «7  mars  dernier,  le  certificat 
de  aa  .demande  d'un  brevi*t  d'invention 
de  cinq  ans  pour  un  soulflet  à  double 
conrant  et  à  réservoir  d'air; 

840  MîVI.  Ferav  et  compagnie,  pro- 
priétaires de  la  filature  de  coton  d'Es- 
sonne, auxquels  il  a  été  délivré,  le  ikj 
mars  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'inrvenlîon  de  cîna 
ans  pour  un  récipient  mobile  applique 
aux  moulii»  à  krinç; 

85«  W.Helfcnberger  (Denis- Joseph- 
Marie),  auquel  il  a  été  délivré,  le  27 
mars  derinier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
un  moulin  à  Ué-â  double  cylindre  ; 

860  M.  Lecellîer- Ha vard  (Joseph), 
chaudronnier,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
17  mars  dernier,  lé  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  nouveau  genre  de  bassi- 
noire ; 

875  M.  ftousselet  (Edme- Jacques), 
mécanicien ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
stj  mars  dernter,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  une  machine  propre  à  l'im- 

Î>ressjon  en  caractères  des  ouvrages  de 
ibrairie; 

m^  M.  V^^ack  (Henri-Charles),  né- 
gociant, auquel  il  a  été  délivré,  le  37 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demandr 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectîo 
nerhent  de  dix  ans  pour  des  cbar^ 
mécaniques;  il  a  ^ 

890  M.  Monin  (Joseph),   auterti- 
été' délivré,  le  a.7  mars  dernieB*înven- 
ficat  de  sa  demande  d'un  brçii  à  grains 
lion  de  dix  ans.  pour  uq  njs; 
portatif,  mû  à  bras  <l'ho;Jrre- Joseph), 

90P  M,  Châtelain  fijç  jéUvré^  le  ^7 
horloger,  auquel  ii^aesa  dero?n^ 
mars  dernier,  le Çf^JU^tV  de  perfeclion- 
d'un  brevet  d'invjç^ 


lo8  LOCIS-PUX.TPPK  I* 

nement  ^e  cinq  dns,  pour  un  genre  àt 
socques  dit  socque  agra/e; 

310  M.  Brasseuz  aîné  (Charles-Fran- 
ojis),  ffrareur  du  Roi,  auquel  il  a  été 
délivre,  le  3o  mars  dernier,  le  certifi- 
ait de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfecttonnement  de  cinq  ans, 
pour  an  cachet  dit  cachet  de  poche , 
représenf«nl  les  chiffres,  lettres  gothi- 
ques^ armoiries,  etc.,  et  sur  une  com- 
position imîtaot  les  {lierres  fines; 

910  MM.  Martin  et  fils  et  compagnie, 
fondeurs,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
3o  mars  derttter,  le  ceHificat  -de  leur 
demande  d*un  brevet  d'importation  de 
cinq  «tts,  poUr  une  machine  soufflante 
à  rotation;  « 

j3o  MM.  Joseph  (Jacques)  et  compa- 
gnie, «ia«c|uels  il  a  été  délivré,  le  3o 
mars  dernier ,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d*un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  genre  de  briqueV; 
^o  M.  Gnibert  (Melchior-Eléonor), 
£aibricaot  de  toiles  ciréeri  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  3o  mars  dernier,  Te  certifi- 
cart  de  te  demande  d'un  brevet  d*inven« 
tion  de  cinq  ans,  pour  un  tissu -drap 
imperméable,  propre  aux  manteaux, 
habillemens,  caparaîçons  et  tentures  d*ap- 
partemens; 

^50  MM.  Rivière  (  William- Arnoud) 
et  Braithwaile  (Jean) ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  3o  mars  dernier,  le  certificat 
de  leur^  demande  d'un  brevet  d'invety- 
tion,  d'importation  et  de  perfectionne" 
ment  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  pro- 
pre à  communiquer  la  force  à  diverses 
machines  ; 

960  M.  Aubîaeaux  (Louis- Alexandre), 
horloger,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3o 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  réveil  avec  montre 
ordinaire  ou  à  répétition ,  et  briquet 
pbokphorîque ,  qu'il  nomme  nouvelle 
boue  à  réçèil; 

970  M.  Bonnîot  (Jean;Baptiste) ,  an- 
cien conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
^quel  il  a  été  délivré,  le  3o  mars  der- 
P^j  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
bresi  d*invenlion  de  quià^e  ans  ,  pour 
une  ïVie  conique  appliquée  à  des  ma- 
chinés >eopres  à  effecluer  les  débbis 
des  granâ^  excavations,  à  draguer  dans 
les  porU  cv rivières,  aux  bateaux  pour 
la  navlgahon  ,,„,  mouHns  de  toulTe»- 
pèce,  scierie,  Nrias,  etc. 

n  ^//îirri:^°N*'»o»  (^^"'««  Calet)  et 
flead  (TVilliam),  u^st^wh  II  a  été  déli- 
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vré,  le  3o'mars  dernier,  le  certificat  àt 
leur  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  madrioe 
i  vapeur. 

a.  La  cession  de  brevet  d -dessous  rap- 
pelée ayant  été  revêtue  de  toutes  lei  for- 
malités prescrites  par  l'art.  i5  du  tit.  1 
de  la  loi  du  a5  mai  1791,  est  déclarée 
régulière,  et  devra  sortir  son  plelo  et 
entier  effet. 

La  cession  faite  le  10  janvier  dernier, 
âi  M.  Bayvet ,  par  M.  Roth ,  de  periie 
de  9es  droits  au  brevet  d'invention  àt 
quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  ax  novembre 
i8a8 ,  pour  un  appareil  et  des  prooééës 
propres  à  vaporiser  ou  cuiire  les  siroi» 
sans  les  altérer,  ainsi  qu^aux  divers  bre- 
vets de  perfectioolieroent  et  d'addition  s 
ce  titre ,  qu'il  a  également  pris  sucees- 
sivement. 

Ladite  cession  ayant  pour  ob)et  d'ex- 
ploiter le  privilège  sous  la  raison  oofli- 
merdale  de  Roth  et  Bayvet. 

3.  Il  sera  adressé  à  ehacon  des  breve- 
tés et  cesiionn aires  ci-dcsaus  dénommés 
une  expédition  de  l'artide  qui  le  eon- 
cerne. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  pnbUes  (M.  Thiew)  «l 
diargé,  ele. 

la  MM^si^  joiN  i833.-»  Ordonnance  en B«) 
portant  convocation  da  conaoil  g^éral  4t  ^ 
parlement  de  la  Mayenne.  (IX,  BnlletîttO., 
»«  section,  CCXXX,  n*»  4,8ai.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  cultes  ;  vu  la  loi  du  18 

Ï^Iuviose  an  8  (17  février  1800);  vu  lei 
ois  des  1 5  et  39  avril  dernier,  etc. 

Art.  i«f.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  est  convoqué  pour 
le  i^  juin  prochain ,  à  l'elFet  de  délibé- 
rer sur  la  proposition  de  continuer  pen- 
dant Texerdce  i834  l'imposition  de  7 
centimes  additionnels  au  prindpal  des 
contributions  directes ,  autorisée  par  les 
lois  des  1 5  et  39  avril  dernier,  pour 
subvenir  aux  frais  d'ouvertute  et  de  ré' 
pdration  des  routes  départementales, 
ainsi  qu^à  la  fondation  de  nouvelles  éco- 
lesprîmaîres. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
durer  plus  de  dix  jours. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  d*Argout  et  Thiers),  soot 
chargés,  etc. 


IO1I0-VBI1IFPS  t«'*  - 

MUÀîss  !<'  juoi  i833.  —  Ordonamee  du  Roi 
q«i  6il  raraiM  des  peines  £sciplinâiret  t»o- 
B«Bcées  cootre  des  cardes  sMtiopaux  de  Mon- 
taubui.  (IX  ,  Boll.,  O.  i''  mcHob  ,  CCXXX , 

Loois-Philîppe,  elc«urle  rapport  de 
notre  ministre  sccrélaîre  d*Eiat  au  dé- 
portenieDt  de  Tintérieur  et  des  cultes .  etc. 

Art»  !«■.  il  est  ftiît  remise  de  «outet 
les  peines  prononcéec  par  les  conseils  de 
dkapline  contre  des  gardes  nationaux  de 
Montaoban  (Tam-et-Garonne),  anlé- 
neorement  à  la  promulffatiofi  de  la  prë« 
leole  ordonnance ,  et  quiti*auraient  point 
encore  reçu  leur  exécution. 

a.  II  ne  sera  exercé  avcune  poursuite 
à  laison  de'  faits  commis  par  des  gardes 
nationaux  de  la  viHe  à  partir  de  U  même 
époque,  et  qui  les  rendraient  justiciables 
des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  riotérieur  et  des 
cnhes  (  comte  d^Argout  )  est  chargé,  etc. 

a«  lAi  =  3  jmM  i833.  —  Ordomuoce  da  Roi 
psrtuil  tépartilion  du  crédit  accord^  m  de'- 
paileaieat  de  la  marine  el  des  colonies  par  la 
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loi  da  a3  avril  dernier  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  i8i3.  (IX,  BnU.O.,  i"  section, 
CCXXXI,n»4t8s7.) 

Louis-Phîlippe ,  etc.  vu  la  loi  les  dé- 
penses du  a3  avril  dernier,  qui  alloue 
au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  pour  le  service  ordinaire  et  pour 
le  service  extraordinaire  de  i8S3,  ua 
crédit  fotel  de  «oîxante-six  rotUioiis  èmm 
cent  six  mille  cioq  cent  dix- huit  francs; 
vu  la  loi  de  finances  du  aS  mars  1S17  , 
article  i5i  ;  vu  Pordonnance  du  t4'<cp* 
tembre  182a,  article  «  ;  vu  Vordotm^nce 
du  i»»*  septembre  1827,  article  5  ;  vu  U 
lot  du  29  janvier  i83f  ^  article  ti  ;  sur 
le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire 
d'Etat  de  la  narine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  crédit  accordé  au  dé- 
partement de  la  marine  et  ée»  eolonlee 
par  la  loi  des  dépenses  du  23  avril  der- 
nier, pour  faire  iace  aux  services  ordi^ 
naire  et  extraordinaire  de  i833  ^  lequel 
crédit  s'élève  à  soixante-six  millions  deux 
cent  six  mille  eînq  cent  dix-buit  francs, 
est  et  demeure  réparti  conformément  au 
tableau  inséré  ci-après.  (5m/ ^  tableau.) 
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DÉTAIL  DCS  ARTICLES. 

CRÉDITS  ACCOROÉji 

(loi    ou    23    AVBIL    |833)- 

Senrice 

jij»jlî«mîijr 

Service 
exmordinaire 

TOrAL. 

m£cAPITUI.ÀTK»i  GÉNÉRALE 
PAR  CHAPITRES. 

710,700' 
a5o,ooo 

7,6e3,8i8 

m 
u 

a 

■ 

SERVICE  MAAINE. 

i«^«  PARTIE.  —  Personnel. 

1 
1 

Senrice  central. 

Administration  centrale  (traitem»)- 

Administration  centrale   (frais  de 
kfirpsTU  fit  autres) ....• 

710,700^ 

aSofOeo 

3 

Service  'génénl. 

Service  général  de  la  marine  (corps 
et  agens  entretenus,  traitemens 
fixes ,  abonnemens ,  etc.) 

7,6o3,8i8 

tgo 


touu-raniPM  i**.  —  i(  MAt  i8S3i. 


8.1 
"5 


nttKlL  DES  ARTICLES. 


GRJIDITS  ACCORDÉS 

(LOI     DU     a3     ATBIL    i8)3). 


Service 
ordinaire. 


Senriçe 
extraordinaire 


11 
la 
i3 
«4 


i5 


Solde  tf  entretien  des  corps  orga- 
nisa h  terre  et  des  équipages 
embarqués  (liâpitaux  et  vivres 
compris  )• .  , .•.,.• 

.    a«  PARTIE,  —  Matériel. 

Travaux  du  matériel  naval  (ports). 

Travaux  idem  (établissemens  ho« 
des  ports)  ....  « 

Travaux  de  rartillcrie  (ports).  .  ,  . 

TravaiïT  idem  (  étatHisseinens  hors 
des  ports) 

Travaux  hydrauliques  H  bâtimeas' 
civils 

Travaux  et  dépenses  pour  le  pro- 
grès des  scîenoes  maritimes  .  .  . 

Approvisionnemens  de  prévoyance. 

AfTrétemens  et  transports  par  mer. 

Chiourmes 

Dépenses  diverses 

SERVICE  COLON^ES. 

3e  PARTIE.  —  Colonies, 
Colonies 


i9)Oi6,tQo 

i$i93S,6oo 

iy765|Ooo 
i,»9i,ooo 

675,000 

3,5ii,5oo 

703,700 


^77,000 
ai3,3oo 


54,466,718 


7,000,000 


8,67^,1 


1,893^500 


i7a,tao 


4,739,800 


6ï,466,7i8 


^739,800 


21,690,200 

ao,iSa,ioo 

1,763,000 
i,46t,aoo| 

675,000 

3,521^500 

703,700 


377,000 
ai3,3oo 


59,306,^x0 


7,000,000  } 


66,106,5 18 


a.    Le    ministre    des    finances   et    le   tninistre    de    la   marine    et   des    colonies 
(MM.  Humann  et  comte   de  Rigny)  sont  chargés,  etc. 


18  «AI»  3  jum  i833.  —  Ordoonance  dn  Roi 
qni  aotorise  la  commane  de  SainhJeaa  de 
Losne  (Cdie-d'Or)  \  f^xtt  un  emprunt  ponr 
cobveoîr  aax  fraii  4e  reconstroclion  d'un  pont. 
(IX,BuU.  0..  i^*«ecl.,CCXXXI,n'»4,8a«.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  ïe  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 


partement du*  commerce  et  des  travaux 
publics;  notro  Conseil-d*Etat  entendu; 
Art.  i*".  La  commune  de  S:»int>Jean 
de  Losne^,  déparlement  de  la  Côtc-d*Or, 
est  autorisé^  k  emprunter,  â  un  taux  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-huit 
mille  francs,  réalisable  en  quatre  ans, 


pgoritiVvemr  am  frait  de  la  recons- 
tnidioD  da  pont  srfDë  sur  la  routf  dé- 
parlementate  n^  ^  àt  Difoo  à  Seurre. 
ssÎTant  le  projet  approuvé  par  le  con- 
seiller d'Etat  chargé  de  radminîstratîon 
its  ponts  et  chaussées ,  le  i4  février  der- 
m'en 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  du 
capUal  et  des  intérêts  décroissans  de  cet 
eoprunl  au  moyen  : 

1*  De  la  subvention  de  cent  cinquante 
màt  francs  Totée  par  le  conseil  général 
do  dé(»rtenieBt  dans  sa  session  du  mois 
déniai  i83i,  et  réalisable  en  dix  ans, 
à  partir  de  i833»  à  raison  de  quinxa 
imie  francs  par  an  ; 

2*  Du  produit ,  éralué  approxîmatîvè- 
nent  par  an  h  quinze  mille  Crânes,  de 
b  perception  d'un  droit  de  péage  ipic 
bdite  commune  est  autorisée  ii  établir 
d'tprès  h  tarif  ci-après ,  tant  sur  le  vieux 
pont  qae  sur  le  nouveau  ; 

3«  Du  produit  de  la  vente  des  maté- 
riaux du  vieux  pont  et  des  fonds  libres 
provenant  des  revenu»  ordinaires  qui  se- 
ront reconnus  disponibles  à  la  fin  de 
chdQue  année.  ^       \ 

L  adjudication  du  droit  de  péage  à 
établir  sera  renouvelée  tous  les  trois 
US  et  1^  p^age  sera  supprimé  aussitôt 
le  rembaursenient  effectué  du  capital  et 
des  intérêt  de  TemprunL 

(Suit  le  tarif.) 

î.  Notre  ministre  secrétaire  d*Elat 
du  commerce  et  des  trâivaux  publics 
(M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 


5  =  ;  JTim  i833.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui 
pTfKrii  U  présentAlion  anx  Clainbtes  d'«o 
iio«Tt»a  iiTOf^i  de-  Jor  relatif  )i  U  féanion  àii 

'  cAminones  die  Beaavemoii'ct  de  Chêne^Sec  , 
«  déclare  tans  effet  l'auc;en  projelv  in«érë 
pHerrvor  an  Bulletin  dec  lois  comme  loi  de 
TEUI.  (IX,  Bull.  O.,  1*"*  «eclion  ,  CCXXXII , 

I««ns*Pbi6ppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
naiie  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
pvteaienl  du  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Coniidéiant  qu*il  résulte  des  procès- 
vertmix  de  la  Chambre  des  députés, 
(|u*uo  projet  dîe  loi  tendant  à  distraire 
là  commune  de  Beauvcmoîs  de  l*arron- 
<lÛKnient  de  Loubans,  département  de 
Saôoe-et- Loire,  pour  la  réunir  à  celle 
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de  Chéne-Sec,  arrondissement  de  p61«, 
département  du  Jura ,  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
du  28  janvier  i833; 

Considérant  que ,  siir  les  réclanuttions 
des  autorités  locales,  un  nouveau  projet 
de  loi  tendant  a  distraire  ta  commune 
de  Chine 'Sec  de  T^rrondissement  de 
Dôle  et  du  département  du  Jura ,  pour 
la  réunir  à  la  commune  de  Beauveraois, 
arrondissement  de  Louhans,  départe- 
ment de  Saône-et-Loîre,  a  été  présenté 
le  1%  avrH  i933  à  la  Chambire  des  pairs; 
Considérant  qn^il  résolte  des  procès- 
verbaux  de  la  Chambre  des  pairs,  que 
ce  projet  de  loi ,  compris  dans  un  rap- 
port général ,  a  été ,  dans  la  séance  du 
a3  avril ,  adopté  avec  huit  autres  pro- 
jets de  loi  d*intérét  local,  déjà  approu- 
vés par  la f  Chambre  des  dépotes,  tt 
auxquels  II  n*avait  été  apporté  aucune 
modification  ; 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que 
ce  projet  de  loi,  qui  n*a  pas  reçu  la 
sanction  de  tous  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels ,  a  été  inséré  au  Bulletin  des 
Lois  comme  loi  de  TEtat,  et  c^u'anx 
termes  des  articles  1 4  et  16  de  la  Charte 
constitutionnelle ,  l'acte  de  la  Chambre 
des  pairs,  en  deux  articles,  relatif  à  la 
'réunion  des  communes  de  Chêne -Sec 
et  de  Beaurernois,  inséré  an  Bulletin 
des  Loiar,  n©  98,  page  i56 ,  avec  cette 
rubrique  :  6*  loi  (Jura — Saône-et-Loire), 
est  et  doit  être  sans  effet  (i)* 

Art.  i«r.  Un  nouveau  projet  de  loi 
relatif  h  la  réunion  des  communes  de 
Chéne-Sec  et  d»  Beauvernois  sera  im- 
médiatement présenté  aux  Chambres.. 

a.  Notre  ministre  sécrélaire  d'Etat  au 
dépaHemenl  du  commerce  et  de*  tra- 
vaux publics  et  notre  garde-des-ftceaux, 
mraistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  (MM.  Barthe  et 
Thiers)  scont  chargés,  etc. 


S  MAf=  7  JOiW  i833.  —  O^onasnee  du  Rcrf  por- 
tant éUblitseflMDl  d'on  OMol-de -piété. dans  la 
mile  de  Saint-Quentin  (Aisoe),  ^IX ,  BoU.  O., 
1'*  «eclion ,  CCXXXU ,  n*  4,83o.) 

Louis  Philippe,  etc.  s|ir  le  rappoct  de 
nolro  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement do  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  16  pliiviose  an  la 


{\)  Vqj.  sapràt  VH-  '*7- 


(6  février  i8o4)  ;  notre  Coiiteîl*d'£tat 
enteodn^  etc. 

Art.  l*^  Il  sera  formé  ci  Saînt-Quen- 
tm  (Aîsne)  un  mont-de-piétë^  ^ui  sera 
régi  conformément  aux  oispositions  du 
règlement  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

X  Les  regl«trei,  les  reconnaîssancei , 
les  procès^verbaux  de  Tentes ,  et  géné- 
ralement tons  les  acies  reJatîb  à  cet  éta- 
blissemem  seront  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

3.  Notre  mîaistre  secrétaire  d^Etal  au 
département  du  comoMUxe  et  des  ira- 
▼aux  puUics  (M*  Tbîers)  est  chaîné,  etc. 
{SuU  le  règlement) 
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5  UÀiteaj  toa  (833. — Ord^pimnce  duBoi  qiù 
angneote  le  ctdn  ée$  «fen*  eatretcans  4b 
serrice  des  fubtisUiiees.  (IX,  Bull.O.,  i''  sec- 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapj;>ort 
de  notre  président  du  conseil,  ministre 
'secrétaire  d*£tat  de  la  guerre^  etc. 

Art.  i«c.  Le  cadre  des  agens  entrete- 
nus du  service  des  subsistances ,  dont 
la  composition  a  ^(é  délerminée  par  or- 
dflPUMice  du  6  juin  i8a5  (i)  et  déct« 
fion  royale  du  n  novembre  1829 ,  est 
augmenté  de  trenft»»cioq  agens,  confor- 
même  ni  au  détail  qui  suit ,  savoir  : 

Agens  comptables ,  5  ;  commis  de  prc* 
mière  classe,  io  ;  commis  de  deiaîème 
classe ,  ao.  Total  ,35. 

a.  11  pourra  être  diiposé-^es  trente- 
cinq  employés  créés  par  Tartide  j^TySoit 
pour  donner  *de  rav'anceroent  aux  agens 
faisant  aui(mrd*hui  partie  du  cadre  en- 
tretenu, »€M  en  faveur  des  agens  auxi- 
liaires et  des  anciens  employés.  Les  agens 
entretenus  .participeront ,  avec  les  agens 
auxiliaires  et  les  anciens  employés,  aux 
vacances  qui  résulteront  de  ce  premier^ 
travail ,  dans  le  proportion  qui  sera  dé-  ' 
terminée  par  notre  ministre  secrétaire 
d*^Ut  de  la  g4«rre. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  minîs- . 
tre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre  X  duc 
de  Dalmalie  )  est  chargé ,  etc. 


Sas  7  jvni  i833.  —  Ordoeasaes  éa  R#î  psK- 

'  Uni  crtfafi«p  «t'en*  ChimWe  taaponire  m 

tribanal  de  premièrt  iasUnce  de  Sâi»t-Lô 

(Manche).  (JX ,  Boll.  O.,  i'«  sect ,  CCXXXIl, 

n^  4,83a.) 

Lonis*Philippe,  etc.  vu  TartieU  39  de 
la  loi  du  ao  avril  1810*,  oonsidérant  qù^îi 
existe  un  grand  nombre  d'afibires  crriles 
arriérée»  devant  notre  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-L6  (  Manche  ), 
et  qu'il  importe  de  remédier  aux  in- 
«onvéniens  qui  résultent  d*un  tel  état 
de  choses;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceanx ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
AU  département  de  la  justice  ;  notre  Con- 
seil-d*Etit  entendu.,  etc. 

Art.  HT.  Il  sera  formé  dan«  notre 
tni))unal  de  première  instance  de  Saint- 
M,  pour  l*eipcdilion  de»  affaires  eivBes, 
uKe  chambre  temporaire  dont  I»  durée 
n'excédera  pas  un  an  k  compter '^du  fuar 
de  son  installation. 

A  Texpiration  de  ce  tempt ,  cette  cham- 
bre cessera  de  droit  ges  lonctions,  d  elle 
n*a  pas  été  prorogée  ou  renouvelée. 

1.  Notre  garde-des-seeaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  b 
.justice-  (M.  Barthe)  est  diargé^  etc. 


5  MAI  =  8  JUIN  i633.  —  Ordaoamee  dm  Bai 
qui  reconnaît  comme  <tebli>isment  pnlitic 
l*hocpice  établi  à  If  eis  pour  le  couUgeoHBl  des 
pauvret  malades  Uraélites  de  cette  ▼ille.  (  IX , 
Bail.  O. ,  ^*  section ,  LVI ,  n^  3,07}.) 

Louis-PhiJippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtal  an  dé- 
partement du  commerce  et  6es  travaux 
publics;  notre  Conseil-d'Etàt  entendu,  etc. 

Art  I«^  £st  reconnu  comme  établîs- 
aement  public  Tbospice  établi  à'  MeU 
(Moselle),  depuis  1614»  pour  le  soub- 

Sement   des   pauvres  malade  israélites 
e  cette  vîKe. 

a.  Cet  hospice  sera  régi  par  une  com- 
mission adminbtrative  spe'ciale ,  confor- 
mément aitx  lois  et  régleinens  en  vigueur 
sttr  4'administration  des  secours  publics. 
3.  Notrt  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pnbHcs  (M.  Thiers)  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente- ordonnaiKe. 


(1)  A^o/.  lOM.  a5 ,  p.  372. 


I^UIS-PHXLIPPE  l*''. 
10=11  tujx  1 83).^- Loi  reUtiv*  )i  U  doUtiao 
de  la  ciiête  d'aaiorliueaienl  (i).  (IX,  Btfll- 
Cn,«-a33.) 
f^oy.  ordoonanM  du  29  juin  i83^ 

Art.  i***.  Là  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement,  ûxée  à  la  somme  de 
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40,000,000  fr.  par  la  \px  du  aS  mars  1817; 

1,665,000  fr.  idern  du  19  juin  1828; 
•  1,4^8,571  fr.  itirrn  du  aS  mars  i83i  ; 

i,5aa,84a  fr.  idem  du   ao  avril  i832  ; 


44^c,4, 


3fr. 


(i)  PrësenUlion  à  U  cbjunbre  des  député*  le  6 
iiui(Muii.  da  7);  rapport  par  M.  Gouin  le  18 
■ai  (Mon.'  du  19)  ;  ditcustion  les  li^  a6,  37  mai 
(Mon.  des  i5,  aG^  37  el  a8);  adoption  le  a8 
(Mun.  da  39),  ^  la  majorité  de  179  voix  con- 
tre 82. 

Présentation  ï  ta  Ckarobre  des  pairs  le  3i  mat 
(Mua.  da  i"^  juin)  ;  rapport  par  M.  Roy  le  4 
(Mon.  da  5)  ;  discuuion,  adoption  le  6  (Mon^  du 
;),  i  b  najorité  d<!  99  voix   contre  une. 

L'action  de  l'amoriu«ement  est-elle  mile  ? 
Qaelles  son!  les  conditions  que  doit  remplir  un 
fonds  d'amortissement  pour  atteindre  le  but  qui 
toi  est  assigné  ?  Ces  graves  questiuns  ont  vive- 
ment préoccapë  les  esprits  pendant  la  der- 
nière seMÎun  :  elles  n'ont  pas  été  résolues  ;  mais 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ne  seront  point 
inatiles  ;  et,  soit  qo*il  faille  maintenir  le  sy&léme 
existant ,  suit  qu'on  doive  adopter  des  idres 
Doatelles,  c^étail  une  nécessité  d'entendre  les 
dêteloppemens  etdVtudier  lei^caiculs  qui  ont  été 
présentés  soit  à  U  tribune,  soit  dans  les  écrits  spé- 
ciau. 

Lonqne  Ton  a  voulu  descendre  de  la  théorie  2k 
Tapplication,  un  s'est  demandé  :  si  la  dotation  de 
rafflorlitsement  devait  être  entièrement  suppri- 
aée?  Si  l'on  devait  en  maintenant  la  dotation  fixée 
pv  des  lois  successives  depuis  181 6,  ra^er  du 
^ad-livre  toutes  les  rentes  rachetées  depuis 
crtle  époque,  ou  si  l'on  devait  rayer  seulement 
■ne  pjrtie  de  ces  renies. 

Les  chambres  ont  jugé  que  Mamorlissement  de- 
nilêtre  maintenu,  mais  qae  la  présente  lui  devait 
Bniipienient  s'occuper  de  U  répartition  du  fonds 
qai  est  affecté  a  ce  service,  et  du  règlement  dt 
^  action.  Qn'it  fallait  renvoyer  îi  l'époque  de  la 
dÎKostion  du  budget  la  fixation  du  montant  de 
la  dolaiioo  ,  la  suppression  de  tout  ou  partie  des 
rentes  rachetées.  En  conséquence,  toutes  les  pro- 
fMtioDs  tendante»,  soit  li  l'aboLiiion  de  l'amor- 
tistementf  soit  i  l'anntilalion  d'une  quotité  qoel- 
<^ae  des  renies  rachetées  oui  été  repoussées 
P*r  naefia  de  non  recevoir,  et  c'est  la  loi  des  dé- 
ploies, en  date  du  28  juin  i8i3  ,  qui,  par  son  ar- 
^«•^  1",  a  décidé  la  question.  F'ojr.  ci-après. 

1^  articles  io4  et  &uiv.  de  la  loi  du  a8  a\Til 
itiS,  fixaient  ^  ao  roi>lions  la  dolatioi»  de  l'a- 
nortisiement  ;  l'art.  109  en  décidant  que  les 
'««tes  rachetées  seraient  immobilisées,  laissait  au 
pootoir  législatif  U  Taculté  d'ordonner  l'annula- 
^  d'une  quotité  queiconqoe  de  ces  rentes. 
^'»t  i39delaioidu35marsi8i7  éleva lecbiffre 
<1«  la  dotation  ik  40  miil  ons.  Lorsque  l'iudcmnité 
d  un  milliard  fui  attribuée  aux  émigré»,  on  se 
troQia  dan*  la  nécessité  de  concentrer  l'action  de 
I  >n>ortiuement  sur  les  rentes  3  pour  100.  La  loi 
«lo  1"  mai  i8a5  dérida  d'ailleurs  que  les  renies 
"chetees  depuis  rétablissement  de  l'amuriisse- 
"«enl  JMjqn'an  32  juin  iSaS  ne  pourraient  être 
lanulées  ni  distraites  de  leur  affectation  av  ra- 

33,  —  ir«  Partie^ 
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chat  de  la  dette  publique  avant  le  aa  juin  ]83o; 
que  les  sommes  affectées  à  l'amorlissement  ne 
pourraient  plus  éire  employée»  au  rachat  des  fonds 
publics  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair  ; 
qu'enfin  les  rachats  opérés  avec  les  fonds  de  l'a* 
mortissement  n'auraient  lieu  qu'avec  concur- 
rence et  publicité  (f^oy.  tome  aS,  p.  180).  Une 
ordonnance  du  9  juin  i83o  (t.  3o  ,  p.  101  )  a  or- 
donné que  les  renies  rachetées,  à  dater  du  aa  juin 
i83u,  seront  transférées  et  inscrites  au  nomd«4a 
caisée  d'amurlissemeut. 

M.  le  comte  Roy,  dans  son  rapport  k  la  chambre 
des  pairs,  aprésenté  le  tableau  de  la  dette  inscrite  , 
celui  de  la  partie  de  cette  dette  rachetée  au  3i  dé- 
cembre i83a,  el  celui  do  l'accruisseuient  pré- 
sumable  des  rachats  pendant  le  cours  de  Tannée 
i833. 

Monlanldes  rentes  inscrites  <fui  existent  au  il  dé- 
cembre i833,  comprises  au  budget  de  i834. 

Rentes  S  p.  100,  en  y  comprenant  les  intérêts  à 
5  p.  lou,  sur  un  capital  de  1 5, 763,600  fr.  d'obli- 
gations restant  en  émission  sur  le  montant  de  celles 
émises  par  le  trésor  contre  des  versemens  dans  l'em- 
prunt national. 

Intérêts  :    179,487,369  fr. 

Capital  noiiùual  :  3,689,69^,680  fr. 

Renies  4  et  demi  p.  luo. 

Intérêts  ;  1,027,696  fr. 

Capital  nanti naf  :  33,837,689  fr. 

Rentes  4  p-  »oo.  Intérêts  :  3,i35,3(0  fr. 

Capital  nominal  ;  7  8, 1 3 o , 2  5o  fr^ 

Rentes  3  p.  loo.  Intérêts  :  34,555,274  fr- 

Capital  notninal  :  i,i5i,842,466  fr. 

Total  des  intérêts  :  a  1 8 ,  i  g  5 , 5  4  9  fr. 

Total  du  capital  nominal  :  4 ,84 2,5o  1 ,08 S  fr . 
B  ente  s  rachetées  au  3i  décembre  i832  (non  com- 
prises relies  annulées). 

Rentes  5  p.  100.  Intérêts  :  44i283,o49  fr.  ' 

Capital  nominal  :  885,640,980  fr. 

Rentes  4  et  demi  p.   100.  Intérêts:  55,478  fr. 

Capital  nominal  :  1,332,844  Ir. 

Rentes  4  p-  ioo.  Intérêts:  234,962  fr. 

Capital  nomÏTtal  :  5,874,95o  fr. 

Rentes  3  p.  100.  Intérêts  :  3,865,883  fr. 

Capital  nominal  :   1 28 ,8 6 2 , 7  3 3  fi-. 

Total dt.s  iiUérêls  :  48,438,3;  1  fr. 

Total  du  rupiiul  nominal  :  »,o 2 1,61 0,607  fr. 

On  peut  d'ailleurs  supposer  que  ie  montant  des 
rachats  uU  de  l'emploi  des  fond»  en  réseive  &era  ^ 
peu  près é^al,  en  i833,  are  qu'ila  «le  pour  l'an- 
née i832,  c'esl-i-dire  qu'il  sera  ài  peu  prè*  de 
4,417,073  fr.  de  rente,  au  capital  nominal  de 
io3, 399,530  fr.  eu  n'adiael:ant  aucune  augmen- 
tation dans  les  rachats,  dans  la  penUeque  l'ac- 
croissement du  fonds  d'auiorlissemcnt  pour  i833 
sera  balancé  par  lahaussc  probable  des  cours. 

Ainsi  les  rente» rachetées  au  3i  décemlire  i835 
«*élcvcrontJi  52,855,444  ff.  don»  le  nu^nlanl  réuiii 
aux  fonds  d'am.vcliwewnt  d«  44»Oi 6,463  fr.  poç* 
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et  toutes  les  rentes  amorties  (i)  dont  il 
n*aur.i  pns  été  disposé  dans  la  présent*; 
session ,  seront ,  à  dater  du  i**^  Juillet 
prochain ,  réparties  au  marc  le  franc , 
et  proportionoelleinent  au  capital  no- 
minai  (a)  de  chaque  espèce  de  d^c , 
entre  les  rentes  cinq,  quatre  et  demi, 
quatre  et  trois  pour  cent ,  restant  à  ra- 
cheter (3). 

Cette  répartition  indiquera  séparé- 
ment le  montant  des  dotations  et  celui 
des  rentes  rachetées. 

Les  divers  fonds  d'amortissement  ainsi 
a(£ectés  à  chaque  espèce  de  dette  ron- 


—  lo  Svtn  i833. 

tyiueront  d^étre  employés  au  rachat  des 
rentes  dont  le  cours  ne  sera  pas  supé- 
rieur ail  pair.  Le  pair  se  compose  du 
capitarnominal ,  augmenté  des  arrérages 
échus  du  'semestre  courant. 

1.  A  Pavenir,  tout  emprunt,  au  ino« 
ment  de  sa  création  ,  sera  doté  d'un 
fonds  d'amortissement  qui  sera  réelé  par 
la  loi ,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
d'un  pour  cent  du  capital  nominal  des 
rentes  créées. 

3.  A  dater  de  la  promulgation  de  b 
loi  des  dépenses  de  Peiercice  i834,  »' 
ne  pourra  être  disposé  (4)  d'aucune  parlie 


tera  Is  somme  afrectée  ^  l'amortisseroenl ,  è  celle 
époque,  )i  celle  de  97*4?  1*907  ^r.,  te  capital  Domi- 
nai reprësenlë  par  lea  renies  rachetées  sera  «tort 
de  1,125,010,13;  fr.,  et  si  on  déduit  des  renies 
iiuerites,  montanl  k  218,195,549  fr.  les  renies  ra- 
ebeiées  qui  s'élèvent  k  52,855,444  f»*  i«s  renies  Ik 
racheter  resteront  pour  i65,34o,io5  fr. 

(1)  M.  de  Podenas  demandait  qu  on  dît  rentes 
rorAe^^i  ,  parce  que,  disaii-il,  les  rentes  rache- 
tées par  la  caisse  d*amoriissement  ne  sont  point 
encore  amorties,  annulées  ,  pmsqne  les  arrérages 
en  sont  payés  h  la  caisse.  M.  le  ministre  des 
finances  a  pensé  que  l'expression  rentes  amorties^ 
était  plus  technique  pour  désigner  les  rentes  ra- 
chetées par  b  caisse  d'amortissement. 

(2)  M.  de^osl>onrg  avait  proposé  que  la  répar- 
tition fdl  faite  en  raison  du  capital  réel  et  non  do 
capital  nominal.  Celle  différence  dans  la  dixpusi- 
lion  s'appliquait  an  3  p.  luo.  -  Tous  n*avez 
pas  oublié,  disait  l'aoteor  de  la  proposition, 
que  le  3  p.  loo  a  une  double  nri|(ioei  d*abord 
ta  conversion  des  rentes  5  p.  ion ,  et  en  second 
lieu  rîndemnilé  accordée  aux  émigrés. 

«  Lorsque  le  5  p.  100  fut  converti  en  3  p.  luo, 
je  suppose  qu'on  eût  voulu  faire  la  répartition 
que  nous  faisons  aujourd'hui ,  quelle  aurait  été 
la  portion  d'amortissement  qu'un  aurait  accor- 
dée aux  rentes  converties  i  Evidemment,  on  leur 
aurait  donné  la  portion  d'amortiMement  qui  ap- 
partenait aux  5  p.  lou  avant  la  conversion.  P<r- 
sonne  n'aurait  osé  proposer  de  dépouiller  le» 
rentes  5  p.  100,  qui  conservaient  leur  nalure  ,  de 
ramortissemeni  qui  leur  appartenait,  pour  en 
en  earichir  les  rentes  3  p.  100  qu'on  venah  de 
créer.  Eh  bien!  c'est  cette  dicpusilion  qn'on 
TOUS  propose  de  faire  aujourd'hui.  Les  rentes 
3  p.  100  furent  créées  en  raison  d'un  capital  de 
75  fr. ,  c'esl-k-dire  que  les  5  p.  luo  furent  réel- 
lement convertis  en  4  p-  >uo,  mais  avec  la  fa- 
culté de  les  racheter  au-dessus  du  pair.  Ce  fut 
une  aodaciense  déception  dont  je  devrais  avertir 
alors  l'opinion  et  les  chambres;  ce  fut  un  artifice 
de  langage  que  je  signalai  comme  indigne  de  la 
majesté  des  lois.  En  effet ,  dans  le  moment 
même,  oii,  par  un  article  de  loi ,  on  prohibait 
tout  rachat  au-dessus  du  pair,  on  créait  du  4 
p.  100  par  la  réduction,  et  on  aniorisait  le  ra- 
chat de  ce  4  p-  100  au-dessus  du  pair,  par  cela 
leni  qu'on  I appelait  du  3  p.  100  ii  7^ 


•<  Il  y  a  lien  d'observer  encore  qu'Ji  ces  "i 
p.  100  il  fut  ajouté  une  vomme  de  3  millions  de 
rentes  3  p.  100  pour  l'indemnité,  et  qu'aocan 
amortis^enient  ne  fat  assigné  à  ces  rentes  aou* 
veDes.  Cependant ,  l'on  propose  aujourd'hui  <ie 
leur  allribuer  un  amortissement  égal  i  celui  qoe 
l'on  accorde  aux  3  p.  100  résultant  de  la  con- 
version. Je  ne  m'oppose  pas  à  ctUt  dispositioa: 
je  la  crois  juste  ,  parce  qu'il  y  a  des  intérêts  con- 
sidérables engacÉi  dans  cette  rente,  et  qu'il  fan' 
respecter  les  intérêts  qui  se  sont  établis  à  l'oo- 
bre  d'une  Ici,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  par- 
faitement juste. 

"  Mais  les  possesseurs  qui  ont  acheté  le  3  p.  i«o 
k  65,  66,  68  n'éprouveront  aucun  préjudice 
lorsqu'un  réduira  le  capital  du  3  p.  100  ^;^( 
qui  est  son  véritable  taux ,  pait  plus  que  ceui 
qui  aujuurd  hui  achètent  le  5  p.  luo  à  lol  el 
io4  ne  pourront  trouver  injuste  qu'on  ne  leor 
rembourse  que  100  lîr.  I.a  position  est  loul-^-f»' 
la  même.  «^ 

M.  de  Musbuurg  s'est  attaché  k  démontrer, 
par  Att  raIruU,  que,  non-seulement  sa  propu- 
siiion  était  juste  ,  mais  qu'encore  elle  était  des- 
tinée à  prévenir  des  perler  immenses  qu'offraient 
tontes  les  néf^ocialiuns  de  rentes  ,  à  raison  de  U 
différence  énorme  qui  existe  entre  le  prix  0* 
5  p.  100  et  le  prix  du  3  p.  100. 

M.  Pelet  de  la  Loaére  et  M.  le  ministre  de» 
finances  ont  répondu  que  le  résultat  de  la  pro' 
(•osition  de  M,  de  Mosbourg  serait  de  faire  ^' 
ser,  par  le  fait,  l'action  de  l'amurtissemenl , <'' 
tendu  que  les  5  p.  100,  élan!  au  -  dessus  <l' 
100  fr.  el  les  3  p.  100  au-dessus  de  jS,  capij*' 
des  3  p.  100,  selon  M.  de  Mojbourg.  I«»«»'« '" 
rentes  (  sauf  les  petites  quantités ,  qui  n'étaient 
ni  du  3,  ni  du  5)  seraient  ainft  au-dessus  du 
pair,  et  que,  par  coiuéquenl ,  aucun  rachat  s* 
pourrait  avoir  lieu. 

L'amendement  a  été  rejeté. 

(3)  Ces  roots  :  nstmnl  à  racheter,  ont  été  ajou- 
tés ,  sur  la  proposition  de  M.  de  Mosbonrj. 

(4)  M.  le  duc  de  Praslln  a  demandé  qu'*" 
mut  dhposr  on  sutisliluit  le  mot  annulé. 

Un  amendement  semblable  avait  clé  préicale 
)i  la  chambre  des  députés. 

Mais  la  oensée  des  auteurs  de  ces  proposi- 
tions était  différente.  , 

l.t  dépnté  vonluil  que  l'on  put  difjx*^  *"'* 
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àt$  renies  rachelées  par  la  caisse  d*a- 
mofitwenient  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale (i). 

4.  IjC  fonds  d'amortîssemepl  appartc- 
oaot  à  des  rentes  dont  le  cours  serait 
sup^eiir  au  pair  sera  mis  en  reserve. 
A  cet  effet ,  la  portion ,  tant  de  la  do- 
Ution  que  des  rentes  amorties ,  appli- 
cable au  rachat  de  ces  rentes ,  laquelle 
est  payable   chaque  )otir   par  le    trésor 
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public,  sera  acquittée  à  la  caisse  d'a- 
mortissement en  un  bon  du  trésor,  por- 
tant intérêt  à  raison  de  trois  pour  cent 
par  an ,  jusqu'à  l'époque  du  rembourse- 
ment. 

5,  l)ans  le  cas  où  le  cours  des  rentes 
redescendrait  au  pair  ou  au-dessous  du 
pair,  les  bons  délivrés  par  le  trésor  dé- 
viendront exigibles,  et  seront  rembour- 
ses à  la  Caisse  d'amortissement,  succes- 


rcttes  raciietees  aolrenenl  qae  par  aoe  loi  «pé- 
cale;  qae  la  loi  »p^ci4le  ne  Ukt  nécessaire  que 
pm  aamuUr  les  rentes. 

Le  pair,  au  contraire,  pensait  qu'on  ne  peul 
jouis  disposer  de  rentes  rachelées  pour  tin  s«r- 
«ice  quelconque  ;  que  tout  ce  qp'nn  peul  faire, 
c'est  de  les  annuler;  et  il  craignait  que  Teroploi 
^  l'expression  disposer  ne  laiasâl  supposer  la 
p'^HÎbibté  d'affecter  les  rentes  rachetées  li  un 
^ce  poblic.  ' 

M.  lecomie  Roy,  rapporteur  à  la  Chambre  àti 
pain,  a  répondu  :  •  En  reconnaissant  qu'il  eût 
■ieai  valu  dire  qtie  les  rentes  rachetées  ne 
pMmient  éire  annulas  aulremenl  que  par  une 
loi  tpêdste,  nous  pensons  néannoina  qqe  les 
(xpreisions  de  la  loi  ne  peuvent  donner  lieu 
^Bx  iacoarêniens  qne  Tauteur  de  l'anieadement 
«oadnit  prévenir  ou  é\iter;  car,  en  (lisant  qu'il 
ae  poaira  être  disposé  des  rentes  rachclëes  au- 
ireneal  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale ,  le  pro- 
jet de  loi  s'est  érideniment  référé  à  l'espèce  de 
diipMtion  qui  est  aolorûée  par  les  lois  de  1  «- 
MrriueiMni.  Or,  ta  loi  du  stt  avril  1816,  arti- 
cle 109,  porte ,  en  termes  exprès ,  que  les  rente» 
r^cbelées  sont  iramobiliséei,  et  qu'elles  ne  pour- 
rsat  être  remises  en  circulation ,  li  peine  de  faux 
^irt  Ici  adietevra  et  les  vendeufs ,  et  cette  loi 
■  «t  pas  abrof  ée  sous  ce  rapport  et  relativement 
a  cetu  disposition.  - 

M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  ,  si 
Is  sesiion  n'était  p^s  aii»si  avancée ,  il  aurait 
(«senti  à  l'amendemenl  :  -  Que  l1u>norab!e  an- 
iMr  de  raaendement ,  a-t-il  ajoulé .  veuille  bien 
s<  ranorer.  Qooiqse  le  mot  annuUr  ait  quelque 
(^Qse  de  plus  expressif,  de  plus  direct ,  l'inten- 
^  de  Gouvernement ,  et  Le  Gouvernement  ne 
pcotpssne  pas  avoir  cette  iniention  ,  est  dt  n'u- 
pcrrr  que  par  voie  d'annulation.  » 

0)  Aiisi,  on  ne  pourra ,  ^  l'avenir,  disposer 
II**  miis  raebeflces  „  par  un  article  d«  la  loi  du 
^'^l^i  comme  on  l'a  fait  celle  année  (  voj. 
^  da  aS  juin  i833,  arl.  l'^  ci-après.  Tou- 
'^^i  ces  dispositions,  par  lesquelles  le  lé- 
pfl^^ar  s'impose  des  r^les,  n'ont  point  le  de- 
f^  d^efteacité  qu'elles  semblent  avoir;  et  l'on 
^"Ofoit  Irès-Uen  qn'uoe  Chambre  peut  abroger 
ia  loi  qu'une  autre  Chambre  a  faite.  M.  Dupin  a 
^*H»^al  éais  l'op.nion  contraire,  en  se  fon- 
«>*  vu  ce  qu'on  ne  joite  pas  avec  le  crédit  ; 
S*ilis«t  bien  fave  attention  i  ce  qn'on  lui  pro- 
"^1  '■  -  Car,  a-t-il  dit  ,  qttand  on  a  promis,  il 
Mot  tenir,  et  même ,  dans  le  dont»  ,  il  faut  tenir 
*vcorc  ;  car,  dans  le  doute ,  les  ennemis  de  VE^ 
**'  1  eu  crédit  public ,  ne  manqueraient  pas  de 


colorer  de  inaoraise  foi  ce  qui  ne  serait  qn'one 
hésitation.  » 

Celte  thèse  que  les  engagemens  pris  avec  les 
créanciers  de  l'Etat,  quoique  formulés  en  lois, 
nnt  le  caractère  de  contrats ,  n'est  pas  à  l'abri  de 
toute  controverse;  et,  si  l'on  examinait  profondé- 
ment f  si  l'on  en  voulait  tirer  toutes  les  consé- 
quences ,  et  surtout  admettre  les  nombrenses 
analogies  qui  peuvent  se  présenter,  on  sentirait 
la  nécessité  de  la  modifier.  Au  surplus,  établir, 
pour  la  disposition  d«#  rentes  rachetées,  une 
forme  partirnlière ,  ce  n'est  pas,  h  proprement 
parler,  prendre  un  engagement  envers  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  De  quelle  garantie  seraient -ils 
privés  ,  quel  avatilage  leur  Aterait-on ,  si  une  as- 
semblée législative  décidait ,  dans  quelques  an- 
nées ,  que  l'on  pourrait  disposer,  sans  loi  spéciale, 
des  rcjites  rachetées?  Evidemment,  aucun.  » 
M.  le  ministre  du  commerce  a  déclaré  à  la 
Chambre  des  députés,  qu'en  ex'igeant  une  loi 
spéciale,  on  avait  voulu  prévenir  l'effet  de  ces 
amendemens  qui ,  insérés  dans  ta  loi  du  budget  k 
la  fin  d'une  session  ,  placent  la  Chambre  des 
pairs  «tans  l'aliernative  pénible  ou  <ramender  In 
liti,  ou  d'adipetlre  des  articles  conire  sa  convic- 
tion. 

M.  Gouin  ,  rapporteur,  a  dit  entjn  :  >  La  eon- 
serVation  d'une  portion  des  renies  rachetées  peut 
senle  donner  une  force  réelle  )i  notre  amorbsse- 
ment.  Il  s'agissait  donc  d'empêcher  qu'à  ravenir 
ces  rentes  fussent  annulées  trop  brusquement;  et, 
puisque  les  circonstances  nous  obligent  celte  an- 
née k  réduire  cetU  partie  4e  notre  amorti^aenenl* 
nous  avons  jugé  utile  d'en  diminuer  le  llcheux 
effet ,  en  donnant  plus  de  fixité  )i  la  partie  qui 
subsistera.  Nous  pouvioiH  atteindre  ce  but ,  en 
étabKsaant  dans  la  loi ,  ainsi  que  cela  a  été  fait 
dans  la  loi  du  1^''  mai  i9sS,  qo'il  ne  ponrrall 
pas  être  disposé  des  renies  rachelées  pendant  dix« 
dtiuse ,  quinze  ans  ;  mais  ce  mode  nous  a  paru 
Irop  engager  l'avenir,  et  nous  nous  sommes  alors 
bornés  k  l'obligation  d'nne  loi  spéciale ,  qui 
conserve  votre  droit  pour  chaque  année  et  vous 
Ui9«e  la  libre  disposition  de  ces  rentes,  si  des 
circonstances  graves,  impérieuses,  vous  appel- 
lent ^  en  faire  usage.  • 

M.  le  rapporteur  établit  ensuite  que  la  dispo- 
sition ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 
Cbambre;  que  pour  beaucoup  d'autres  matières, 
comme  la  dotation  de  l'amortissement,  et  les 
pensions ,  les  Chambres  sont  liées  d'avance ,  et 
que  récemment  on  a  décidé  qu'il  faudrait  une 
loi  spéciale  pour  tous  les  canaux  et  les  construc- 
tions d'une  certaine  imporlanco.  ^oy.  arl.  10  de 
la  loi  du  31  avril  i83a ,  lom.  3a,  p.  ai8. 
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slvemcnl  ft  jour  par  jour,  avec  les  mié- 
rets  courus  jusqu*au  remboursement,  en 
commençant  par  le  bon  le  plus  ancien- 
nement souscrit.  Les  sommes  ainsi  rem- 
boursées seront  employées  au  rachat  des 
rentes  auxquelles  appartiendra  la  réserve, 
tant  que  leur  prix  ne  sVIèvera  pas  de 
nouveau  au-dessus  du  pair. 

6.  Il  ne  sera  disposé  du  montant  de 
la  réserve  possédée  par  la  caisse  d'amor- 
tissement que  pour  le  rachat  ou  le  rem- 
boursement de  la  dette  consolidée  (i).  Le 
remboursement  n*aura  lieu  qu*en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

7.  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  négo- 
ciation de  rentes  sur  PEtat ,  les  bons  du 
trésor  dont  b  caisse  d'amortissement  se 
trouvera  alors  propriétaire  seront  con- 
vertis,  jusqu'à  due  concurrence  du  ca- 
pital et  des  intérêts,  en  une  portion  des 
rentçs  mises  en  adjudication. 

Ces  rentes  seront  réunies  au  fonds 
d*am(>rtis.sement  affecté  à  res|»ècc  de 
dette  à  laquelle  appartenait  la  réserve, 
et  transférées  (2),  au  nom  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  au  prix  et  aux  conditions 
de  Padjudicntion  de  Pemprunt  (3);  elles 
seront  inscrites  au  grand-livre,  avec  im- 
putation sur  les  crédits  législatifs  ouverts 
au  ministre  des  finances. 
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Lonit-Phîlippe ,  etc. 

Art.  ler.  L'état  de  siège  des  déparlc- 
mens  de  Maine- et-I^ire  ,  de  la  Vendée, 
de  la  Loire -Inférieure  et  des  Deux- 
Sèvres ,  et  des  arrondisscmens  de  Laval, 
Château-Gontier  et  Vitré  ,  faisant  partie 
des  départemens  de  la  Mayenne  et  d*IUe- 
et-Vilaine,  est  levé. 

X  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  (duc  de  Dalmatie  et  comte 
d'Argout)  sont  chargés ,  etc. 


10=  U  JViv  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî 
ièv«  l'ët«t  de  siéf^e  de»  départemens  de  Maine- 
el-Loire  ,  d«  la  Vendée,  de  la  Loire-Infërteore 
et  des  Deux-Sèvres,  et  des  arrondissemens  de 
Laval,  Chifcao  -  Gontier  el  Vilré  (4)  (IX, 
BulU  O.,  1"  sccl.,  CCXXXIII,  n-  4,833.) 


3i  «Aie=i4  sua  t833.  —  Ordonnaace  do 
Roi  qni  fait  remise  des  peines  de  discipline 
prononeées  conire  des  gardes  n»lion«az  de 
Yalenciennes.  (IX,  Bull.  O.  ,  t***  section, 
CCXXXIII ,  n»  4,834  ) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  lef.  Il  est  fait  remise  de  toutes 
les  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  contre  des  gardes  nalipnaux 
deValenciennes  (Nord),  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance ,  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu 
leur  exécution. 

1.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
à  raison  de  faits  commis  par  des  gardes 
nationaux  de  ladite  ville,  à  partir  de  la 
même  époque,  et  oui  les  rendraient  jus- 
ticiables des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  Pinte  rieur  et  des 
cultes  (comte  d'Argout)  est  charge  ,  etc. 


5i  MAI  =  i4  Jum  i833.  —  Ordonnanee  dn  Roi 
qui  range  dans  les  diverses  classes  des  élablis- 
semens  dangereux ,  insalubres   oa   ineommo- 


(1)  M.  le  marquis  de  La  I*lace  a  demandé  ane 
explication  sur  le  sens  de  l'expression  die/lr  coH" 
iuUdâe ,  employée  pour  la  première  fois  depuis 
i8i4  :  "  Entend-on  par  U,  a-l-il  dii,  Tensem- 
ble  des  renies  5 ,  4  i/a,  4  ei  3  p.  100,  acluel- 
lemenl  en  circulation  ;  ou  bien  seulement  les 
fentes  5  p.  100  consolidées,  dans  le  sens  que 
celle  expression  a  eu  flans  l'origine.  - 

M.  le  ministre  des  finances  el  M  le  comte  Roy, 
rapporteur,  ont  répondu  qu'on  devail  entendre 
l*ensemble  de  la  Jette  tftii  se  irout'e  inscrite  au 
grand-livre;  qu'il  eût  été  préférable  de  dire 
Jette  inscrite  ou  dette  fomJce  ;  qu'il  était  évident , 
toutefois ,  qu'on  n'avait  parlé  de  la  dette  ccnso" 
lidée  que  par  opposition  à  la  dette  flottante. 

(a)  M.  Alby  avait  demandé  qu'on  ajoutit  : 
ovee  le  titre  de  non  transférable.^.  M.  le  rappor- 
teur a  f.iil  remarquer  que  cela  se  trouvait  déjà 
dans  la  toi  de  1816.  f^oy.  art.  109. 

(3)  M.  Aiby  aifail  proposé  d'ajonter:  tjui  serait 
réduit  au  tnmptant ,  sous  l'escompte  de  i  p.  100 
par  an.  «  Vous  uvet ,  a-l-il  dit,  que,  lorsque 
I  Elal  e»l  oblijir  de  faire  un  emprnnl ,  M.  le  mi- 


nistre des  finan res  est  forcé  d'accorder  de  grandes 
faciliiés  pour  les  paiemens.  Ainsi  donc ,  à  la 
caisse  d'amortissement  participe  à  un  emprunt, 
elle  si^ra  obligée  de  garder  ses  fonds  pour  faire 
tes  paiemens  mensuels,  tandis  qu'ea  aioutani 
que  le  taux  de  l'adjudication  sera  réduit  au 
comptant,  sous  l'escompte  de  3  p.  too  par  an, 
l'opération  sera  liquidée  à  Tinstant  même ,  et 
les  fontls  employés.  El,  d'ailleurs,  remarques 
que  si  ces  conditiona  ne  sont  pas  prescrilei 
par  la  loi ,  il  pourra  arriver  que  la  caisse  d'a- 
mortissement ne  tiendra  pas  et»  engaçemens;  car, 
si  la  rente  5  p.  100  descend  au-dessous  dn  pair, 
son  fonds  de  réserve  doit  être  employé  an  ra- 
^chal ,  el  dès  lors  elle  ne  pourra  pins  remplir  les 
conditions  île  l'emprunt. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  remarquer 
que  cette  disposition  élait  plntî^l  adminisiralite 
que  léftislatire.  »  Je  puis  garantir,  a-l-îl  ajouté, 
que  la  chose  se  fera  ainsi.  » 

(4)  ^«f»/.  ordonnances  du  i**"  et  dn  3  j«i« 
t832,  tom.  3a,  p.  3io  el  3ii,  el  les  notes  sur 
ces  ordonnances. 
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<<es,pliisievrs  fabriques;  osioM,  dëp6ts  et 
atelim.  (IX ,  Bull.  O-,  i"  «cet. ,  CCXXXllI , 

Louis-Philippe,  clc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  du  com^ 
merce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810, 
fonlooiiance  du  i4  janvier  i8i5  ; 

Vu  les  ordoonaoces  des  29  juillet  18 1 8, 
3S  juin  et  39  octobre  ]8a3,  30  août 
1834,  9  fe'vrier  i8a5  (i),  5  novembre 
i$)6  (a),  et  ao  septembre  1818  (3); 

Noire  Conseil-d'Elat  entendu  ,  etc. 

Art.  i«'.  Sont  rangés  dans  la  première 
cW  des  établissemens  dangereux ,  in- 
aluWes  ou  incommodes: 

La  fabrication  en  grand  du  chlorure 
d«  chaux  , 

U  fonle  de^  graisses  à  feu  nu  , 

b  cuisson  des  huiles  de  lin. 

1.  Sont  rangés  dans  la  seconde  classe 
^es  mêmes  établissemens  et  ateliers: 

Toutes  les  combinaisons  de  l'acide  pf- 
rolipieux  avec  le  fer,  le  plomb  ou  la 
soude, 

Les  ateliers  pour  la  fbnie  et  la  pre'pa- 
u\«mdes  bitumer  pissasphaltes , 

Lesalcliers  où  Ton  fabrique  en  pclilcs 
qnanlifés,  c'csl-à-dire,'  dans  une  propor- 
tion de  trois  cents  kilogrammes  au  plus 
par  jour,  soit  des  chlorures  alcalins  (eau 
<1<  javelle),  soit  du  chlorure  de  chaux, 

Les  fabriques  de  chromalc  de  potasse, 

La  fabrication  de  feutre  goudronné 
propre  au  doublage  des  navires, 

Les  ateliers  où  Ton  préparc  les  ma- 
iièrei  grasses  propres  à  la  production  du 

La  carbonisation  et  la  préparation  des 
îchuJes  bitumineux  pour  fabriquer  le 
noir  minéral , 

}^i  sécheries  de  morues , 

,Le$  fabriques  de  vernis   à   Tesprit  de 

*  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe 
°<»  mêmes  établissemens  et  ateliers: 

La  bbrication  en  grand  avec  les  sels 
*njnioniacaux  de  Tammoniaque  ou  alcali 

'olatil ,  ^ 

^  ccbaudoirs  dans  lesquels  on  traite 
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les  têtes  et  les  pieds  d^animaux  afm  d*en 
séparer  le  poil , 

La  cuisson  des  tètes  d'animaux  dans 
des  chaudières  établies  sur  un  fourneau 
de  construction  ,  quand  elle  n'est  pas 
accompagnée  de  fonderie  de  suif  ; 

Les  établissemens  en  grand  pour  Pen-^ 
graissage  des  oies. 

Le  battage  en  grand  et  journalier  de 
la  laine  et  de  la  bourre. 

4.  Les  échaudoirs  dans  lesquels  on 
prépare  et  Ton  cuit  les  intestins  et  au- 
tres débris  des  animaux  cotilinueront  à 
faire  partie  de  la  première  classe ,  con- 
formément à  Tordonnance  royale  du  i4 
janvier  i8i5. 

5.  La  création  et  Texploitation  des 
établissemens,  fabriques,  usines,  dépôts 
et  ateliers  compris  dans  les  articles  qui 

f) récèdent,  restent  soumises  aux  forma- 
ités  prescrites  par  les  décret  et  ordon- 
nance réglementaires  des  i5  octobre  l8io 
et  \4.  janvier  i8i5,  suivant  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  iVL  Thiers)  est ,  etc. 


8=  i^  jon»    i833.  —  Ordonnance  Hu  Roi  por- 

'  t«nl    prorogalton   de   la  Chambre  temporaire 

créée   an  tribunal  de    première   instance  de 

Saini-Elîenne.   (IX,  BuU.  O. ,    i"  section  , 

CCXXXllI,  n»  4,836.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu ,  I»  l'article  39  de  la  loi  du  30 
avril  1810; 

30  Les  ordonnances  des  i5  octobre 
1816,  16  octobre  18^7,  16  novembre 
1838,  aa  novembre  1820,  11  décembre 
i83o  et  17  mai  i83a  (4V«  la  première 
portant  création  d'une  cnambre  tempo- 
raire au  tribunal  de  première  instance 
de  Saint- Etienne,  pour  une  année  à 
compter  du  jour  de  son  installation  ; 
les  cina  autres  portant  chacune  proro- 
gation de  cette  chambre  également  pour 
une  année  ; 

Considérant  que  Tintérét  des  justicia- 
bles exige  encore  le  secours  d'une  cham- 
bre   temporaire    pour    Texpédition    des 


f')n>jr.tom.a5,p.  53. 

^^)  f'oy.tom.  26,  p.  3 16. 

<^.)  f^oy,  loni.   a8  ,  p.   3 7 5.  Dan»  U  seconde 

J*J'5<*"  volumes  a5  el  27,  j'ai  plac<f  les  ciats , 

«  kr   ^"  '*  ministre  de  nnlérieqr,  de  toiu  les 

"»w,i,«^e„,  cU»«<fs.  Dan»  U  seconde  partie  de 

^lame,  on  Ironvera  un  étal   noarelleroent 


pablié  par  M.  Trébnchet ,  dans  son  excellent  oa- 
«Tage  intitulé  :  Code  administratif  dés  établisse" 
mens  dangereux  ,  insalubres  tm  irtatnunodes . 

(4)  f^ojr.  tome  3a,  page  309.  f^ojr^  ausii  iea 
notes  sar  one  ordonnance  du  la  février  i833  , 
qui  proroge  la  chambre  temporaire  créée  aa 
tribunal  de  Grenoble  ,  ^«prrk ,  page  2 1 . 
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affaires  rivjles   arriérées   pendantes  de- 
vant ce  siège  ,  etc. 

Arl.  ler.  La  cliainbrc  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint -Ëliennc  par  roidouuancc  du  i5 
octobre  1816,  et  déjà  prorogée  par  les 
ordonnances  des  16  octobre  1877 ,  16 
novembre  1828,  aa  novembre  1829,  11 
décembre  i83o  el  17  mai  iHîJi,  con- 
tiaaera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 


—   i4  JUIN  iS^X 

une  année  ;  à  Texpiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  droit  s'il  n''en  a  pas  été 
par  nous  autrement  ordonne. 

3.  Noire  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
Ibe)  est  chargé,  etc. 

i4  =  i5  Junv  |833.  — Loi  relative  k  ki  farantie 
de  l'emprant  qoi  sera  coniracté  par  iaGrèce(t)- 
(IX  ,  B«ll.  cm  ,  II»  zH.) 

jérlicle  unique,  Le  ministre  desTioaii' 


(i)  Préaentalion  >  la  Chambre  des  dépat^  le 
a^  jaavier  (Mon.  d«  aS)  ;  rapport  par  M.  Paixhans 
le  4  avril  (Mon.  du  S) ;{ reprise  du  projet  le  k 
nui  (Mon.du  5);  di&cussio;i  les  18,  an,  ai  (Mon. 
des  19,  ai,  as)  ;  adoplinn  le  24  (Mon.  du  23)  , 
k  la  majorité  de  1 76  voix  contre  1 1  a. 

Présentation  )i  la  Chambre  des  pairs  le  2 3  mai 
(Mon.  du  26);  rapport  par  M.  le  comte  Guille- 
niinot ,  le  6  juin  (Mon.  du  7)  ;  discussion  ,  adop- 
tion le  B  juin  (Mon.  du  g),  k  la  roajorîtë  de  91 
▼oix  contre  9. 
^  La  discussion  sur  cette  loi  a  i\é  étendue , 
▼ive  et  compliquée  de  questions  financières  el  de 
questions  politiques. 

Ceux -qui  ont  défendu  le  projet  roinislériel  ont 
pense  que  lès  inle'réts  politiques  de  la  France 
exigeaient  le  sarrifiGe  éventuel  de  30  millions 
pour  assurer  l'existence  et  rindëpeitdance  du 
royaume  de  Grèce. 

ils  onl  exprima  Tespërance  de  toit  cet  étal  se 
maintenir  et  [wospérer,  el  par  conséquent  d'oli- 
leoir  de  luj  le  paiement  exact  de  remprunt  ga> 
ranli  par  la  Finance. 

Ils  ont  approuvé  le  choix  du  prince  de  Bavière, 
al  onl  soutenu  que  le  vœu  de  la  nation  grecque , 
légalement  exprimé ,  avait  confié  aux  tqpis  puis- 
sances signataires  du  traité  le  droit  de  designer 
un  souverain. 

Les  adversaires  du  projet  onl ,  au  contraire , 
cherché  à  établir  que  la  France  était  sacrifiée 
par  le  traité  ^  TAngleterre  et  à  la  Russie  ;  que 
déjli  la  France  avait  fait  des  sacrifices  énormes 
pour  la  Grèce ,  el  quk  ce  litre  elle  eût  du  être 
dispensée  de  concourir  à  la  garanlie  de  l'ero- 
prnnt  ;  que  l'exislence  du  nouveau  royaume  élaii 
précaire  et  inecrlaine;  que  ses  revenus  ne  suffi- 
raient pas  pour  fournir  au  service  des  intéréU  et 
de  ramortissemeni  de  Tempront;  que  le  choix 
du  prince  de  Bavière ,  contraire  à  riulérèt  de  la 
France,  n'avait  point  reçu  la  sanction  nationale; 
qu'enfis ,  la  Grèce  était  livrée  ^  un  pouvoir  sans 
contrôle,  soutenu  par  des  troupes  étrangères, 
tandis  qu'elle  avait  droit  d'exiger  rétablissement 
d'un  gouvernement  constitutionnel  et  rcprésen- 
talif. 

J'indique  ici  les  potnis  do  débat  sans  pouvoir 
analyser  les  aiguraeos ,  sans  me  permettre  d'in- 
diquer une  opmion  personnelle.  Le  but  de  ce  re- 
cueil ne  comporte  point  de  tel»  développeiuens. 

Seuirroent ,  je  dois  mettre  sous  les  yeux  àe% 
lecteurs  quelques  documens  positifs. 

Le  traité  do  7  mai  i83a  éuit  ainsi  conçu  : 

"  Comtntion  signée  à  Londres  le  7  mai  i832, 


entre  la  France  ,  la  Grande- Bmta^ne:  et  la  Rus- 
sie ^  d'une  part  ^  et  la  Itacière  d*une  outre  part, 
pour  organiser  d^une  manière  définitii'e  VêUd  po- 
lititfue  de  fa  Grèce ,  après  la  natninaiion  du  prince 
Otbon  de  Batfière  au  trône  de  ce  royaume. 

"  Les  cours  de  France ,  de  la  Grande-Breto- 
gne  et  de  h  Russie ,  e^terçant  le  pouvoir  qui  Itar 
a  été  déféré  par  la  nation  grecque  de  choisir  on 
souverain  pour  la  Grèce  érigée  en  état  indépen- 
dant ,  et  voulant  donner  ^  ce  pays  une  nonreUe 
preuve  de  leurs  dispositions  bienveillantes,  p»  • 
l'élection  d'un  pr'nce  issu  d*une  maison  royair , 
dont  Tatliance  ne  peut  qo'élre  essentirllemeat 
utile  à  la  Grèce ,  et  qui  déjà  s'est  acquis  des  ti- 
tres il  son  aifection  et  à  sa  gratitude ,  oui  résola 
d'offrir  la  couronne  du  nonrel  Etal  grec  sa 
prince  Frédéric  Oihun  de  Ba*-ière ,  fils  puîné  ie 
S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

•  De  son  côté ,  S.  M.  le  rui  de  Bavière,  afv- 
sant  en  qualité  dodit  prince  Othon  pendant  sa 
minorité,  entrant  dans  les  vues  des  trois  conr», 
et  appréciant  les  roolifs  qoi  les  o»t  «ngagéei  * 
faire  tomber  leur  choix  *or  un  prince  de  s» 
maison  ,  s'est  décidé  ^  arrpf^er  la  cooroane 
grecque  pour  son  fils  puîné  le  (trince  Olboa  de 
Bavière. 

•  En  conséquence  ,  el  l  l'effel  de  conrenit 
des  arrangemens  que  celte  acceptation  rend  né- 
cessaires ,  LL.  MM.  le  roi  des  Français ,  le  jw 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  el  d  Ir- 
lande, et  remi>ereur  de  toutes  les  Russies,  d'ww 
pari ,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  de  l'aolrc,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipoSentiaireSj  savoir  : 

•  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Charlei- 
Maurice  de  Talleyran J ,  prince  doc  de  Talky- 
rand,  etc.; 

-  S.  M.  le  roi  du  royaume-oni  de  la  (Jrsodf 
Bretajçne  el  d'Irlande,  le  tris-honorable  Hean- 
Jean  ,  vîcomle  Palroerston  ,  baron  Temple  «***- '• 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  lUssîei,  k 
sieur  Christophe  ,  prince  de  Liéven  ,  etc.  ; 

-  Bl  le  sieur  Adam  ,  comte  Matu«»ev*-îc ,  etc.  ! 

-  Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  le  sieur  Auswir, 
baron  de Cello,  etc.  ;  a 

-  Lesquels^  après  avoir  échangé  leurs  pie*»» 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  el  due  forme,  o" 
arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

-  Arl.  1".  Les  cours  de  France,  de  U  Ç'*J**J 
Bretagne  rt  de  Russie  ,  duement  autorisées  *  «"f 
acte  par  la  nation  grecque,  offrent  la  •J^Tf"! 
nelé  héréditaire  de  U  Grèce  au  prince  Ff<^«5'î 
Othon  de  Bavière ,  fils  puîné  de  S.  M.  le  w*  « 
Bavière. 
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ces  est  antorî.sé  à  garantir,  au  nom  du      puUes    dans  la  convention   signée   le  7 
trésor  lie  France  ,  et  aux  conditions  &ti-      mai  i83i  entre  la  France,  T Angleterre 


-  s.  S.  M-  le  rui  de  BaTÎère  ,  «^sunl  âu  nom 
des0Bdil  fils,  encore  mtiieor,  accepte  pour  Itit 
U  souveraineté  he're'ditaire  de  la  Grèce,  aux 
coadilioBs  ci-dessons. 

•  3.  Le  prince  Othim  de  Bavière  portera  le  li- 
irt  de  roi  de  U  Grèce. 

•  4-  La  Grèce ,  sous  ia  souveraineté  du  prince 
CMioa  de  Bifvièée  et  U  ^raBlîe  des  Iroû  coars, 
iiineia  an  Etat  m^narchîqne  indépend«nl ,  ainsi 
que  le  porte  le  protocole  si^ne  entre  leadiiet  . 
couif  le  3  février  x  83o ,  et  accepté  tint  par  la 
Once  que  par  la  Porte- Oitojnane. 

•  S.  hu  limites  définitives  du  territoire  |rrec 
tcrant  telles  iqa'elle»  résolterool  des  ncgorialions 
f«e  les  coors  de  France ,  de  la  Grande-Brela- 
|«  et  de  la  Bussie  Tiennent  «i 'ouvrir  jirec  la 
PirtM)tlQmane  «■  en  exécuCion  du  protocole  do 
2(  septembre  iS3i. 

-  fr:  Les  trois  cours  s*ëtant  réservé  de  eonrer- 
tir  ea  traité  définitif  le  protocole  du  3  février 
i83o,  dès  que.  les  négoeiations  rebtives  aux  li- 
wles  de  la  ^rèce  serool  terminées ,  et  de  porter 
ce  traité  h  la  connaissance  de  Ions  Ifs  Ëlats, 
avec  tesipiels  eHes  se  trouvent  en  -relation ,  il  est 
«wivena  qn'elles  rempliront  eet  engaf^emenl ,  et 
<|*e  S.  M.  le  roi  de  &rèce  de\-îeodra  partie  con- 
(TMlanle  au  traité  dont  Î1  s'agit. 

-  ".  Us  trois  cour»  s'emploieront ,  dhi  k  pré- 
■^n'i  ^  faire  reconnaître  le  prince  Othon  de 
Bavière  en  qualité  de  roi  de  la  Grèce  ,  par  tous 
l«  socterains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se 
ironTeBten  relation. 

•  ILa  ronronne  et  la  dignité  royale,  devant  être 
iirrédiuires  en  Grèce  ,  passeront  aux  descendans 
t  héritiers  directs  et  légitimes  du  prince  Ottiun 
^  Bavière ,  par  ordre  de  primogéniture. 

•s;  le  prince  Othon  de'Bavière  venait  \  décéder 
ont  postérité  directe  et  légitime,  la  couronne 
ptc^at  passera  ik  son  frère  puîné  et  li  ses  des- 
f^eiidans  et  héritiers  directs  ei  légitimes,  par  or- 
^e  de  primo^éotluro.  Si  ce  dernier  venait  éga- 
lenenl  à  décéder  itn$  postérité  directe  et  légi- 
time, b  couninne  grecque  passera  au  frère 
p^ioéde  celui-ci  et  h  ècè  descendans  et  héritiers 
""«eu  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéni- 
ture. 

•  Daos  aucun  cas  ,  la  couronne  grecque,  ei  la 
coorotae  de  Bavière  ne  pourront  se  trouver  réu- 
•»«  isr  U  même  tète. 

•  9>  La  malorilé  da  prince  Olhon  de  Bavière , 
easa  quUté  de  i-t>i  de  la  Grèce,  est  Cx«^e  à 
'*"^  *fl»  révolus  ,  c'est  -  îi  -  dire  an  i**"  juin 
iliS. 

'  lo-  Pendant  la  minorité  du  prince  Olhon 
de  Bavière,  roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  sou- 
J^Motté  seront  exercés ,  en  Grèce ,  dans  toute 
''*'5  plcnitade^par  one  tsgence  ,  composée  de 
^•^  conseillers  ,  qui  loi  seront  adjoints  par 
S  M.  le  r.»i  de  Bavière. 

•  "•  Le  prmce  Othon  de  Bavière  conservera 
^  pleine  jouissance  de  ses  apanages  en  Bavière. 
S-  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage ,  en  outre ,  à  fa- 
*'»«ler,  aniani  qu'il  «era  en  son  pouvoir,  ia  poji- 


tion  du  prince  Othon  en  Grèce  ,  jo^quli  ce  qve 
la  dotation  de  U  conronne  soit  formée. 

••  1 2.  En  exécution  du  protocole  dp  a6  février 
i83o.  S,  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
s'engage  )i  garantir,  et  LL.  MAff.  le  roi  des  Fran- 
çais et  le  roi  dn  royaume- nni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engagent  )i  recommander, 
l'on  i  ses  ChainUres,  l'antre  i  son  parlement, 
de  les  mettre  li  même  de  se  charger  de  garantir, 
«MX  conditions  suivantes,  on  emprunt,  qnt  p«Qrm 
être  contracté  par  fe  prince  Olbon  de  iBavière , 
en  sa  qualité  de  roi  de  U  Grèce^ 

-  1**  Le  capital  de  l'emprnnt  li  contracter 
sons  la  garantie  des  trois  cours  poomi  s'élever 
jusqu'à  la  concurrence  de  60  millions  de  francs; . 

•  a**  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  série  de 
ao  millions  de  francs  chacune  ; 

•  3*  Pour  le  Y»résent ,  la  première  série  sera 
fenle  réalisée ,  et  les  trois  cours  répondront , 
chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquittement  des 
tntérils  et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de 
ladito  série  ; 

•  4°  La  seconde  et  la  troisième  séries  dodit 
emprunt  pourront  être  réalisées  selon  les  besoins 
de  l'Etat  grec  ,  h  la  snite  d'on  concert  préalable 
entre  les  trois  cours  et  S.  M.  le/oi  de  la  Grèce; 

•t  5"  Dan»  le  cas  où ,  à  la  suite  d'un  tel  con- 
cert ,  la  seconde  et  la  troisième  séries  de  l'em- 
prunt mentionné  ci-dessus  serAienI  réalisées ,  les 
trois  cours  répondront ,  chacune  pour  un  tiers  de 
l'aequiitement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amor- 
tissement annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que 
de  11  première; 

»  6^  Le  souverain  de,  la  Grèce  et  l'Elal  grec 
seront  tenus  d'affecter  au  paiement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  celtes  dt$ 
séries  de  I  emprunt  qui  auraient  élé  réalisées 
sous  la  g:«rantie  des  trois  cours,  les  premiers  re- 
venus de  l'Egal,  de  telle  sorte  que  les  receltes 
effecli^'es  du  trésor  grec  seront  consacrées  aidant 
tout ,  au  paiement  desdils  intérêts  et  dudif  fonds 
d'ainorfissemeot ,  sans  pouvrtir  être  employées  k 
ancnn  autre  usage  ,  tant  qne  le  service  des  séries 
réalisées  de  l'emprunt ,  sous  la  garantie  des  trois 
cours ,  n'aura  pas  élé  complèlement  assuré  pour 
Tannée  courante, 

••  Lts  repré^entans  diplomatiques  des  trois 
cours ,  en  Grèce ,  seront  spécialement  chargés  de 
veiller  à  l'accomplissement  de  celle  dernière  sti- 
pulation. 

-  i3.  Dans  le  cas  où  les  négociations  qne  les 
trois  cours  ont  déjii  entamées  à  Const*ntinople 
pouf  le  règlement  définitif  des  limites  de  la 
Grèce ,  donneraient  lien  k  une  compensalion  pé- 
cuniaire en  favenr  de  la  Porte-Ottomane,  il  est 
entendu  que  le  montant  de  cette  compensalion 
sera-  prélevé  sur  ïe$  produits  de  Temprunt  dont 
il  a  été  question  dans  l'article  précédent. 

"  i4-  S.  M.  le  roi  de  Bavière  facililera  au 
prince  0:hon  les  moyens  d  enrôler  en  Bavière, 
ponr  le  prendre  i  son  service ,  en  qualité  de  rot 
de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes,  qui  pourra  se 
montera  3Soo  hommes,  qni  sera  armé  ,  équipé  et 
}Md^  par  l'Etat  prec,  et  qui  y  sera  envoyé  le  plu4  . 
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et  la  Rii.vsie  d'une  part ,  et  sa   majesté      qui  5era  contracte  par  le  gouTememeiit 
le  roî  de  Bavière  de  Paulre  ,  l'emprunt      du  la  Grèce. 


l6t  poMÎblf  «  afin  de  relever  les  troupes  de  l'ai- 
tiance,  laiisées  en  Grèce  jusqa*k  présent.  Ces  der- 
nières 7  resteront  entièrement  ^  la  dispostlion  dà 
goa^rnement  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  jas- 
qu'^  l'arrivée  du  corps  mentionné  ci-dessus.  Dès 

3 ne  ce  corps  se  trouvera  en  Grèce ,  les  troupes 
ont  il  vient  d'être  parlé  se  retireront  et  évacue- 
ront totalement  le  territoire  grec. 

•  1 5.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  (aciliiera  égale- 
ment au  prince  Olhon  le«  moyens  d'obtenir  Tas- 
sislance  d'un  certain  nombre  d'officiers  bava- 
rois, lesquels  organiseront  en  Grèce  une  force 
militaire  nationale. 

•  i6.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la 
signature  de  la  présente  convention  ,  les  trois 
conseillera  qui  doivent  être  adjointe  à  S.  A.  R.  le 
prince  Othon  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour 
composer  la  ré(;ence  de  la  Grèce .  se  rendront 
en  Grèce ,  y  entreront  dans  l'exercice  du  pou- 
voir de  ladite  régence ,  et  y  prépareront  toutes 
les  mesures  dont  sera  accompagnée  la  réception 
du  souverain ,  lequel ,  de  son  cùié,  se  rendra  en 
Grèce  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

•  17.  Les  trois  cours  annonceront  h  la  nation 
grecqne,  par  une  déclaration  commune  »  le  choix 
qu'elles  ont  fait,  de  S.  A.  R.  le  prince  Othon  de 
Bavière  pour  roî  de  la  Grèce ,  et  prêteront  h  la 
régence  loul  l'appui  qui  pourra  dépendre  d'elles. 

-  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratificatiMUs  en  seront  échangées  2i  Londres 
dans  six  semaines ,  ou  plus  tôt ,  si  (aire  se  peut. 

••  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs l'ont  signée  tl  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

-  Fait  i  Londres,  le  7  mai,  l'an  de  grâce  i83a. 
Signé  TaUeyrand,  Paiiiurston  y  Licven^  Maltu- 
uwicy  Ceiio. 

Ce  Traité  a  été  publié  plus  lard  par  ordon- 
nance du  Roi,  en  date  du  i*'  octobre  i833,  con- 
tenant un  arlitlc  explicatif.  /  o/.  ct-après. 

Le  cas  prévu  par  l'arl.  i3  de  (a  convention  que 
je  viens  de  transcrire  s'e&l  réalisé,  et,  le  ai  juil- 
let 18  3a,  un  arrangement  cuncla  entre  les  trois 
cours  et  la  Porte  a  fixé  les  limjtes  de  la  Grèce  ; 
elle  a  porté  la  limite  septentrionale  à  la  ligne 
comprise  entre  les  golfrs  d'Ana  et  de  Yolo, 
moyennant  une  indemnité  de  ^o  millions  de  pias- 
tres turques  (  environ  la  millions  de  francl),  que 
le  gonvernemenl  grec  doit  payer  II  la  Turquie., 

La  commi»sion  de  la  Chambre  des  députés , 
en  proposant  l'ado]  tion  de  la  loi,  a  pensé  que 
quelques  dispositions  devaient ,  sinon  être  insé- 
ivèes  textuellement  dans  la  loi,  du  moins  recom- 
mandées au  Gouvernement. 

Elles  ont  été  ainsi  rédigées  : 

••  1**  Le  Gouvernement ,  en  donnant  la  garan- 
tie de  l'emprunt  t  fera  sans  doute  reconnaître  et 
liquider  (sauf  îi  laisser  du  temps)  ce  qui  peut 
être  dû  ^  la  France ,  pour  une  partie  des  dépen- 
ses qu'elle  a  faites  ; 

•  a*  L'emprunt  nouveau  ne  doit  être  aucune- 
ment employé  ^  ser\-ir  les  emprunts  antérieurs; 

o  3"  Vt  conviendra-l-il  pas  de  prendre  des 


mesures  pour  que  les  inscriptions  du  tiers  affé- 
rent k  la  France  soient  annulées  à  mesure  qu'el- 
les seront  amorties? 

-  4^  S'il  est  impossible  (k  cause  des  difficultés 
entre  puissances)  d'avoir  pour  gage  quelque  point 
de  territoire ,  ne  peut-on  pas  avoir  une  hypothè- 
que spéciale  sur  des  domaines  du  gouvernement 
grec,  avec  faculté  aux  inscriptions  d'être  reçnes 
en  paiement  de  ces  domaines,  si  ellec  ne  toni 
pas  autrement  acquittées  ^ 

-  5^  Ne  suffirait-il  pas  d'accorder  seolement 
la  garantie  de  la  première.  00  des  deux  premières 
séries  de  l'emprunt?  Sur  cette  question  ,  la  ma- 
jorité de  la  commission  pense  que  l'emprunt 
pourrait  être  plus  onéreux  à  celte  conditioa  ;  que 
ce  serait  marquer  de  la  méfiance  envers  le  f^oover- 
nement  nouveau ,  qu'on  a  pour  objet  d'afTemir, 
et  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser  i  notre 
gouvernement ,  qui  sans  doute  ne  le  fera  qu'avec 
maturité ,  le  choix  de  l'époque  où  il  coovieaA 
que  le  troisième  tiers  soit  garanti  ; 

••  C**  Enfin ,  une  opinion  sar  laquelle  la  com- 
miuion  a  été  unanime ,  c'est  qae  ,  s'il  arrivait  (ce 
qui  n'est  pas  vraisemblable)  que  la  disaensiw 
vint  à  éclater  entre  les  Grecs  et  leur  goaveme- 
ment ,  la  France  n'eût  jamais  li  intervenir  avec 
l'intention  de  contraindre  un  peuple  ami  à  st 
soumettre  à  d'injustes  volontés.  » 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères  a  pré- 
senté le  tableau  de  la  position  financière  de  k 
Grèce,  de  la  manière  suivante  : 

Revenus,  8, 209,000 phénix  (soit  7,5oo,ooofr-). 

L'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  de  l'em- 
prunt se  montent  à  3, 600,000  fr. 

Reste  11  appliquer  aux  dépense!  annaelles  iu 
Gouvernement,  3,900,000  fr. 

Les  dépensesanuucUes sont  évaluées )i  9,070,000 
phénix  (  soit  8,aoo,ooo  fr.  );  sur  quoi  »  ayant  i 
employer  3,900,000  fr.,  il  reste  4,3oo,ooofr.  àe 
déficit  à  prélever  sur  le  caiôlal  de  l'emprunt;  et, 
comme  ce  capital ,  déduction  faite  de  1 3,000,000 
francs  âi  payer  a  laTurquie,  s'élèvera  à 48,000,000 
francs,  vous  avez  pour  dix  ans  à  peu  près  de 
quoi  faire  face  ^  l'intérêt  annuel  de  l'epiprucl  e< 
aux  dépenses  de  l'Etat.  Pendant  cet  espace  de 
temps ,  l'ordre  se  rétablira  dans  toutes  les  partie» 
de  I  Etat  ;  ra;>rici>Uure,  le  commerce,  l'industrie, 
reprendront  leur  essor  sur  tout  le  sol,  la  ricbeiK 
foncière  du  pays ,  recouvrera  toute  sa  Taleur. 

Il  est  bou  de  savoir,  en  effet ,  que  le  gouver- 
nement possède  ,  en  domaines  publics ,  une  étea- 
due  de  territoire  évaluée  ^  10,600.000  stremas. 
Le  slrema  est  évalué  ^  17  ares  38  ccntiaitf 
4,600,000  siremas  sont  entre  les  mains  de  parti- 
culiers ,  moyennant  une  redevance.  Le  reste  tsA 
entre  les  mains  de  l'Etat.  En  évaluant  le  sirtma 
à  So  phénix  (soit  4o  fr),  c'es:  sa  valeur  vénale 
actuelle ,  cela  équivaut  k  un  capital  de  Soo,ooo,ooo 
francs  ,  qui  ne  peuvent  se  réaliser  sans  doute  que 
graduellement;  mais  qui,  se  réalisant  ainti  pco 
à  peu ,  contribneront  h  pourvoir  aux  dépense» 
de  chaque  année ,  de  concert  avec  le  capiul 
d'emprunt. 
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TiTRB  1*',  Formation  At»  cooMils  généraux. 

Art.  ler.  Il  y  a  dans  chaque  dçpaile- 
ment  un  conseil  général. 


(1)  Pr^entatîon  >  la  Chambre  des  d^palës  1« 
i5  septembre  f83i  (Mon.  duj6  aeplembre); 
ft^port  par  M.  (^Ilon  It  1 1  avril  i83a  (  Mon.  da 
la  avril  ) ,  tion  suivi  d'effel  à  cause  de  la  elôl^ 
de  b  aescion. 

Prësenlalion',  dans  nne  nonTelle  session ,  ]i  la 
Chaabr«i  des  dëpotës  le  8  décembie  i83a 
(Mon.  des  ii  et  la  de'cembre);  rapport  par 
M'^itton  le  S  janvien  j833  (Mon.- du  7  );  dfs- 
camoo  le  7  (Mon.  do  8) ,  le  8  (  Mon.  du  9),  le 
9  (  Mon.  da  10  ) ,  le  10  (  Mon.  du  1 1  ) ,  le'i  1 
(Moa.ila  la),  le  i4  (Mon. du  i5),  le  il  (Mon. 
ém  16  ),  le  iB  (  Mon.  du  17  ),  le  17  (iSlon.  du 
18),  le  18  (Mon.  du  1^),  le  1$  (Mon  du  ao), 
lcaa(Mon.  du  33),  le  a3  (Mon.  du  a4)»  adop- 
th»n  le  36  (  Mon.  dp  2/  ) ,  k  la  majorilî  de  ao5 
n'a  contre  8a.  , 

Piésenlaiion  à  la  Chambre  des  pairs  le  aS  fe~ 
nier  (Mon.  dn  a6  )  ;  rapport  par  M.  de  Barante 
le  4  avrir  (Mon  du  S),  non  suivi  d'effet  à  cause 
de  La  clôtura  de  la  session. 

Prësentation ,  dans  une' nouvelle  session,,  ^  la 
Clianibre  de»  pairs  le  a  mai  (  Mon^u,  3  );  rap^ 
port  p«r  M.  de  Btranle  le  4  "*'>  (Mom  du  5); 
diKOMi«m  les«4t'3  t  *U  '^t  ^^f  21  (M«*n.  des 
iS,  16,  18  ,  I9v  21,  aa);  adoption  le  aS  (IVfon. 
du  a6),  à  la  m^jOrîié  de  98  voix  contre  18. 

Présentation  à  la  Chambre  des  HëoiiUs  le  i*'*' 
juin  (  Mon.  du  4  )  i  rap|>ort  par  M.  d\  Ion  le  B 
juin  (Mon.  du  9  );'  di-icussionr,*  ada|>lion  le  10 
(Mon.  du  II),  à  la  majurit^  de  2a4  voix  con- 
tre 4a. 

Diffe'renle<  circulaires  ninistérieltcs  ont  Z\é 
pobiiëes  pour  l*exe'culion*dc  la  loi.'Elles  sont  en 
date  df-s  28  juin,  10^1  juii|el  et  i5  septembre 
1I33.  F'of.  dans  l»  2*  partie. 

L'Assemtklëe  constituante  avait  organise  les 
dépallemens  par  la  loi  du  la  dëcemOre  1789; 
elle  avjît  ëtabli  au  chef-lieu  de  chaque  dëparle- 
ment  une  assembler  administra^ve  supëriéure 
suas  le  titre  é'aSttunàinùion  de  étparituful^ 
et  au  chefHien  de  chaque  district,  ifne  a*>seai** 
Uée  inférieure ,  sous  le  litre  d'aJintnisiration  de 
distnct;  Tune  et  l'autre  ëiaieni  tt  rë^ollaide  Te- 
lectîow. 

Ln  constttniion  dé  1791  confirma1;e(le  inslllu- 
tion  (lit.  3,  chap.  4f  «ecl.  a). 

La  constitution  du  5  fpuctider  an  3  ëtabUt  dans 
cha<|ne  département  nne  administration  centrale, 
el  dans  ehaqoë  canton  une  adminisl^atien  iqu- 
aidpale  Jn  moins  (art.  174)-  A)n)i  disparaissait 
l'antoritë  établi^  au  Qbefliru^lu  4ûlcic^  et  le 
trouvait  ëlablie  une  aoloritë  canlonnaler    • 

La  loi  du  22  pluviôse  ai^  8  revînt  au  sjfsiéme 
de  rA<sernblëe  constitutif,  du  moins  en  ce  qui 
touche  la  ^iërarchit  de^p>uToirs  a<iminislra:ifs  ' 
et  le  choix  des  locaiîlës  im  ils  étaient  placés; 
eBe  créa  des  prëfris ,  cliargës  dv  l'administration 
du  déparlenienl  ,  un  sous-préfet  dans  chaque 
district ,  désormais  nommé  adrondissement  corn- 
mûnal,''c^  enfin  on  maire  dans  chaque  commune. 
Près  do  préfet  était  placé  un  conseil   général 
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de  département;  près  du  soms-pf^M  un  conseil 
d* arrondissement  ;  et  près  du  maii;e  un  conseil 
nrtinicipal.  * 

La  restauration  Iroom  les  choses  dans  cet 
état  et  le  maintfnl  Jusqu'en  1829.  A  ceMe  épo> 
que,  une  lot  d*organisaliua  fat  prësenice  ii  la 
Chambre  des  dëpnjés^  une  de)  questions  les  plus 
importantes  qai  s'ëleva  dans  la  dilcussion ,  fut 
celle  de  sa\1)ir  si  les  ct>nseiis  d'arrondissement 
seraient  mainlenn*,  comme  le  voulait  le  firojet  do 
ministère,  od  s'ds  seraient  supprimés,  comme  le 
proposait  la  commission ,  et  rei>>p1acés  par  des 
assemblées  cantonnâtes  ;  un  At»  prcmieÂ  voles 
de  ia  Chambre  des  dépaiës  consacra  Topinjon  de 
sa  commission ,  le  ministère  relira  fa  loi  ;  et  c'est 
de  ce  moment  que  commença  enlre  U  Chambre 
el  la  dynaftie  Ja  lutte  qui  $*est  terminée  au  moii 
de  juillet  f83o. 

■  La  question  de  suppression  des  copseils  dW- 
roadisseraent  se  présentait  m  1829  tous  itrt  as- 
pect pureraenr  politique.  A  gens  ifui  sont  enne- 
mis ,  tout  devient  sujet  de  (^testation  ;  le  plus 
léger  dissentiment  acquiert  une  grande  ampor* 
tance ,  lorsque  les  intentions  sont  sni^ifecies.  En 
1 832  et  i833,  la  même  discussion  s'est  renou- 
velée ,  mais  avec  un  caractère  différent  :  dans 
cha^in  des  côtés  de  la  Chambre  |  et  méqie  dans 
chaque  subdivision ,  Jes  opinions  div(r.%es  se 
sont  mfnifesiées.  L'on  a  vu  les  mêmes  hommes 
^ut  avaient  opiné  .<'o»s  le  règne  de  Charles  X 
pour  la  suppression  des  coni^ils  d'arrondisse- 
i^ènl ,  places  à  un  au?re  point  de  vue ,  voler  leur 
maintien.  ^ 

PourcombaltatrejiUlenCe  des  conseils  d'arron- 
dissement ,  on  a  sontenu  qnt  ces  furps  n'avaient 
que  des  attributions  sans  importance;  qu'elles  se 
réduisaient  ài  la  répartition  de  f*impôt  enlre  les 
commiAics  de'  Tarrondissemcnt ,  \  donner  un 
avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge  forméel 
par  \ti  villes,  bourgs  et  villages,  à  entendre  le 
compte  annuel  du  sous-préfet  sur  l'emploi 'des 
icenfimes  additioÔlie'S  destinés  aux  dépenses  de 
l'arrondissement ,  et  i  exprimer  une  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  de  rarrondissemeni  ;  t|ue  ces 
aUribillions  seraient  mieux  placées  dans  des  con- 
seils de  canton;  que  l'on  pouvait  distinguer  des 
fntë^èts  de  département  ,■  Je  rommunes^t  de 
cantons  ;  mais  qu'il  n  y  avait  point  )i  proprement 
parler  '  d'intérêts  d'arrondissement;  que  sj  les 
conseil;  d'arrondissentcnt  nommé;  par  le  Roi 
s'étaieni  contentés  de  ces  ailribuiions  ,  de«  con- 
seils élus  ne  peurraient  le*  fonsitMrer  co'mnie 
suffisantes  ;  qu'ils  pourraient  d^%-enir  dangeceux , 
ou  être  inutifel;  que  Ton  ne  devait  point  multi- 
pb'er  les  élections  ,  pour  lesquelles  ày]\  se  mani- 
festait une  gfinUe  indifrërence.         , 

On  voûtait,  pour  démontrer  l^nécessUë  des 
conseils  canlonoaux  ,  qu'une  foule  d  inlércis  se 
réunissaient  au  canton  ,  qnt  le»  niairct  s'y  as- 
semblaient ponr  pre'uarer  les  listes  électorales  ; 
que  les  opérations  on  recrutement  et  l'organisa- 
tion àt  U  garde  nftiooale  s'y  faisaient  ;  qu'enÛA 
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2.  Lff  conseil  gcnjuraï  est  composa  <l*au- 
tanl  de  membres  cfti*il  y  a  de  canlonn 
dans  h  départcmenl ,  sans  pouvoir  tou- 
tefois «ïceder   le  nombre  trente  (i). 

3.  Un  membre  da  conseil  général  est 
élu  ,  dans  <;ha(|ue  canton  ,  par  une  as- 
semblée électorafe  composée  des  élec- 
teurs et  de*  citoyens  portés  sur  la  liste 
du  jury;  si  leur  nombre' çst  au-dessous 
de  cinquante,  le  complément  sera  formé 
par  rappel  des  citoyens  lus  plus  imposéf* 
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Elans  les  déparlemens  qui  ont  plus  de 
trente  cantons,  des  réunions  de  cantons 
seront  opérées  confm-mément  au  tableau 
ci-annexé  \  de  telle  sorte  que  le  dépar- 
tement soit  -divisé  en  trente  circonscrip- 
tions électorales. 

Les  électeurs,  les  citoyens  îfKcritssnr 
la  listç  du  jury,  et  les  plus  îrnpo.^és  por- 
téet  sur  la  liste  complémentaire  ^ans  cha- 
cun des  catitons  réunii^,  fQrmeronl  une 
seule  assemblée  électorale.^).  ' 


les  membres  de  ces  conseils  seraient  miaax  îns- 
IroiU'des  besoins  des  commanes  et  ne  seraient 
poînt  obligés  %  des  dëplacemins  onéreux. 

Dank  t'inlérél  des  conseils  d'arrofidissëmeni , 
on  faisait  valoir  raulorilé  de  l'Assemblée  fonsli- 
tuante'et  une  expérience  de  trente  années.  On 
soutenait  que  partout  Où  .se  nrou««  un  agent  acAf 
de  l'adnuniilration ,  oh  doit  placer  ui\  corps  dé- 
lib^anl;  auprès  du  préfet ,  le  conseil  général  ; 
auprès  du  maire  ,  le  conseil  municipal  ;  auprà»< 
du  sous-préfet ,  le  conseil  d'arrondissement  ; 
que  sauf  quelques  exceptions ,  les  dif férens  can- 
tons d'un  même  arrondissement  ont  des  intérêts 
et  de<» besoins  semblables;  tandis  qu'au  con- 
traire ,  los  arrondissemens  d'un  même  'dépatter 
ment  ont  des  besoins  et  des  iniérêls  distincts  4 
auxquels  il  faut  donner  des  organes  et  des  repr4^ 
sentan»)  qu'au  chef-lieu  de  l'atrondissemeAl  se 
Irouvafertt  placés  l'agent  de  l'adminislralion ,  le 
tribunal  de  première  instance  ,  le  collège  électo- 
ral i  que  là  aussi  il  convenah  de  placer  un  con- 
seil administratif  spédal  ;  qu'erifin  ce  conseil 
présenterait,  sqos  le  rapport  des  lumières'  ^  ^e 
l'indépendance  ,  des  garanties  qu'ion  ne  pourrait 
espérer  de  trouver ^ans  les  ^nsdU  canlonnaux. 

(i)  La  loi  Me  1789  avait  «fixé  le  nombre  des 
conseiUers'géilériux  d'une  manière  uniforme,  )i 
56 1  la  loi  du  2^  pluviôse  an  8  avait  établi  Iroiis 
classes,  24 1  20  él  16.  M.  de  Mai;lignae y^^lans  le 
projet  de  iSao,  avait  projios^  d'établir  quatre 
classes,  3o,  aî,  20  él  i6> 

Trois  systèmes  étaient  soumis  anx  Chai&bres  ; 
l'an,  lo  plus  rationnel,  voulait  qçe  le  nombre  des 
conseillers  fût  fixé,  dans  chaque  Jéparlemetit,  d Câ- 
pres rétendue  da  terriloiVe ,  de  la  population  et 
de  l'impôt  ;  mais,  dans  l'application ,  il  présentait 
de  graves  inconvéniens  :  il  iibligeait  k  compoier, 
dans  chaque  départenvPDt ,  des  circonscriptions 
électorales  nouvelles ,'  À  former  des  aggloméra- 
tions, et'ài  opérer  des  mnrceHemens  loujoufs  dif- 
ficiles et  donnant  naissance  ài'  une  foule  de  récla- 
mations. 

Le  secçnd  systêfr^  attrihoaît,  d'une  manière 
absolue  et  sans  limitation,  à  chaque  département 
autant  de  députél  qu'il  renferme  «le  cantons  ;  ce 
qui  donnait  un  maximum  de  63  et  un  minimum 
de  19.  »  ^ 

On  s'est  etifib  arrêté  à  un  parti  moyen  qui  as- 
signe un  conseiller  ài  chaque  canton  ,  sanf  toute- 
fois, et  oucl  que  soit  le  nombre  des  cantons ,  que 
le  conseil  génA-al  puisse  être  composé  de  plus  de 
trente  membres. 

On  doit  remarquer  qu'à  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  lors  de  la  première  discussion ,  on  avait 


adopté  le  système  d'un  députa  par  canton,  sans 
potir  cela  admettre  que  chaqoe  canton  aurait  son 
assemblée  électorale.  On  avait  décidé  ,  aa  con- 
traire,'âu'on  formerait  des  arrondissemens  élec- 
toraux détermines  par  un*tableaa  annexé  âi  la  loi 
La  Chambre  des  pairs  a  modifié  cette  disposition. 
roy.  l'art.  3.  -        *       - 

V  (2)  Col  article  renferme  plusieurs  dispositions 
importantes;  il  détermine  les  conditions  néces- 
saires pour  être  électeur  ;  le  nombre  et ,1e  p{are- 
raenl  des  assemblées  électorales,  ^r  ces  àeu% 
points ,  il  «'est  ^«vé  de  longues  contestati«nSd>iu 
le«e/n  de  fa  Chambre  des  députés. 

Le  pro«ei^ésignait  les  électeurs  de  la  manière 
tuivaniè  :  -  Sont  électeurs,"  1°  jusqu'à  concur- 
rence rf*in  nombre  égal  an  i/aoo'^'de  la  popola* 
tipn  de  cette  circonscription  ^  les,  citoyens  qsi 
lont  dans  cetle-xi  les  plus  imposés  par  la  réunion 
de  toule»|les  contributions  directes  qi/ils  paient 
dUns  le  déparleyienl  ;  2**  tous  les  citoyens  tos- 
critssnRja  liste  départementale  du  jur)';  S'^ceux 
qui  n'ont  point  ele  portés  sur  ce4te  li«te,  ^ 
rapse  de  l'incompalibililé  de  leurs  fonctions  jo- 
diciaires  ou  administratives  avec  les  fondions 
de  juré  ;  4**  l*s  citoyens  qui ,  dans  un  des  dépar- 
temens,  sont  inscrits  suf^la  liste  dfs.  éledeor* 
*fpçU$  it  voler  ^ur  la  nomination  des  dépotes. 
,«  Les  citoyens  compris  aux  trois  derniers  para- 
graphes, qui  seraient  en  même  temps  inscrits  sur 
la  Usie  des  plus  imposés  de  la  circonscription, 
voleront  en  cette  dernière  cftiaiiié.  •• 

Divers  ^endrmens  ont  été  présentés.  M.  Ca- 
bet  demandait  que  tont  riloyen  payant  20  franrs 
de»conCribuljons.direcles  fût  électeur. 

M.  Comte  voulait  conférer  la  qualité  d'élec- 
teur à  tout  lançais  payant  Too  francs  de  con- 
tributions directes  dans  le  déparlement,  ou  aya»! 
des  immeubles  de  200  francs  de  revenu ,  aax 
membres  dès  conseils  municipaux  ,  aux  officiers 
de  ga^Je  natiimale ,  aux  membres  des  cours  cl 
trib^nau;c,*auK-juges  et  suppjéans  desiribunan'^ 
de  commerce,  aux  juges-de-paix,  aux  avocats» 
avQuéss** notaires ,  médecins,  chirurgiens,  pb"* 
maciens,  aux  membres  et  correspondaos  de 
rinstitnl ,  aux  membres  de  sociétés  savinies,  *«"f 
chefs  d  mstitmion  ,  ^  ingénieurs  des  p»^'*' 
et-chaussées  et  des  mines  ,  aux  profelseun  d  une 
science',  ou  des  l^llrél,  aux  membres  des  ctam-^ 
bres  con«ultatives  des  manufactures  et  du  com- 
merce ,  aux  prud'hommes  et  aux  syndics»  0^ 
administrateurs  des  cais»cs  d'é|>argnes  et  "•'^ 
voyanee,  aux  magistrats,  administrateurs  et oln- 
ciers  en  retraite. 
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4.  Nul  ne  sera  ëligîble  au  conseil  ce- 
lierai  de  département ,  s*il  ne  jouit  aes 
droits  civils  et  politiques  ;  ti ,  au  jour 
de  son  élection  ^  il  n*est  âgé  de  vingt- 


cinq  ans,  et  s*il  ne  paie,  depuis  un  an 
au  moins ,  deux  cents  frnnCs  de  contri- 
butions directes  dan^le  département  (i). 
Toutefois,  si,  dans  un  ai roodissemcnt 


La  commissioii  avait  enfin  modifié  te  projet  du 
Goufernemenl ,  en  ce  que  celui-ci  comprenait, 
dau  ie  yioo*  de  la  population ,  les  ëlectears  et 
les  memores  dn  jury,  tandis  que  la  commission 
Toolait  que  les  électeurs  et  fes  jurés  fussent  ap- 
f«iéien  tas  do  1/200'  de  la  p<9puUtion. 

Ce  dernier  sysiéroe  avait  été  adopté  ;  mais  la 
Ûiiabre  des  pairs  a  jugé  ernivenable  d'attribuer 
wolement  «nx  citoyens  portés  sur  le«  listes  élec- 
tooles  et  du  jury,  la  faculté  d'élire  les  membres 
^  conseils  généraux. 

Examinaal  la  question  de  savoir  s'il  était  né- 
ctitaire  de  créer  un  nonreau  ban  élecforal,  M.  le 
rapporteur  a  dit  :  «  N'enlendea-Tous  pas  procla- 
■cr  d'avance  que  ces  électeurs  sont  les  vérîta- 
^',  qnlls  sont  plus  rapprochés  des  masses  po- 
ptlsires;  qu'ils  en  expriment  mieux  les  opinions; 
^>'ili partidpf ni  davantage  an  suffrage  universel, 
mt  parfait  de  Télection  ?  N'êtes  vous  pas  con- 
tancos  que  la  Chambre  des  députés  sera  dite  une 
repréientalion  moins  vraie  que  les  élus  d'un  corps 
riectoral  plus  nombreux?  Si  donc  vous  avez 
craÏDi  de  transporter  l'adminislralion  locale  dans 
U  sphère  politique  ,  combien  le  péril  deviendrait 
plos  {rand ,  lorsque  l'esprit  de  parti  pourrait 
MolcQirqiie  les  conseils  locaux  sont  l'expression 
plus  eonplèle  ri  plus  sincère  des  intérêts  nalio- 
oaaxf  II  nous  a  paru  que  nous  devions  ne  pas 
fxpojerle  pays  et  la  constitution  ^  un  tel  conflit  ; 
qHe,  sll  ne  troublait  pas  le  repos  public»  il  en- 
tretiendrait dn  moins  l'agitation  des  esprits  et 
l'adîvilé  des  factions.  En  outre  ,  nous  avons 
pensé  que  crtte  restriction  dans  le  nombre  des 
tiedcnrs  n'avait  rien  d'injuste  et  d'arbitraire; 
qoe  li  nn  trè^-grand  nombre  de  citoyens  avait 
l«  lanières  nécessaires  pour  bien  juger  des  in- 
l^ils  manie jpaux  et  de  tout  ce  qui  se  passe  sous 
'«us  yeux  et  les  touche  directement  ;  >i ,  eu 
««wéquenre  ,  on  a  dû  répariîr  largement  le 
^t  électoral  de  la  commune,  il  n'en  est  pas 
*««  poor  les  inlérèU  généraux  d'un  départe- 
iBcnl.  Leur  examen  et  leur  discussion  exige  plus 
^  connaissances  ,  plus  de  comparaisons.  Il  y 
fui  on  certain  dégagement  de  l'esprit  restreint 
dalocaHlés.  Donc,  il  v  a  une  analogie  à  peu  près 
^^>plète  entre  le  choix  d'un  député  et  le  choix 
dnncottseiUar  de  département ,  et  il  est  naturel 
de  confier  l'élection  ^  nn  même  corps  électoral , 
dnrtié  antrenent,  parce  qu'il  s'agit  de  donner  une 
repréttataiiun  à  un  autre  ordre  d'inlércb. 

•  La  complication  de  tant  de  listes  électorales 
publiées,  discutées ,  affichées  f  soumises  ^  l'inier- 
vrnlion des  tiers;  sans  cesse  rectifiées,  absorbant 
•es  nunnensque  les  administrateurs  pourraient  si 
aHlement  employer,  coûtant  d'énormes  frais 
J  impression;  tous  ces  embarras  nous  ont  aussi 
'«ppés.  Déji  Tindifférence  «1  la  Tatigue  ont  pu 
**  laisser  apercevoir.  Ne  décrions  pas  les  insli" 
*i>iKms,  en  les  prodiguant  jusqu'au  point  d'en 
"^fOBier  les  citoyens  ;  alors  Téleciion  ne  devieu- 
'^nHplos  qu'une  vaine  et  fausse  formalité ,  et  elle 
toabfrail  aux  mains  d'an^  activité   rotrigante. 


Ainsi ,  BOUS  vous  proposons  d'atlribntr  J'élcclion 
des  conseillers  de  département  aux  citoyens  por- 
tés sur  la  liste  électorale  et  la  liste  du  jur^. 
Mais  lorsqu'un  canton  n'aura  pas  cinquante  ci- 
toyens portés  sur  celle  liste ,  le  nombre  sera  com- 
plété par  l'appel  drs  plus  imposés^  Tetle  liste 
complémentaire  sera  dressée  en  même  temps  que 
la' liste  annuelle  dés  électeurs  et  des  jurés.  N<|ns 
a%ons  beaucoup  tenu  à  ce  qu'il  n'y  eût  qu'une 
seule  et  même  opération  pour  rédiger  les  tableaux 
électoraux.  Du  reste ,  le  nombre  total  des  élec- 
teurs ,  que  nous  proposons  d'appeler  )i  éL're  les 
conseils  de  département ,  doit  se  Ironver  le  même 
que  dans  le  projet  ministériel.  Dans  les  cantons 
de  population  urbaine,  le  nombre  des  citoyens 
portés  sâr  la  fiste  électorale  est  en  général  au- 
dessus  dn  deux  centième  de  la  population ,  dans 
les  cantons  rnraux  ;  le  deux  rentièrae  est  loin 
d'arriver  ^  cinquante.  Le  complément  des  plos 
imposés  est  donc  nécessaire  dan>  pn  système 
comme  dans  l'autre-  - 

Il  faut  remarquer  ici  que  les  calculs  de  M.  le 
rapporteur  sont  itarfaifement  justes,  et  qne  la 
loi,  telle  qu'élu  est  rédigée,  'admet  on  nombre 
d'électeurs  égal  ^  celui  que  créait  le  projet  du 
Gouvernement  ;  mais  ce  nombre  est  inféneor  à 
celui  que  la  Chambre  des  députés  avait  cru  de- 
voir déterminer. 

Dans  l'article  adopté  par  la  Chambre  des  dé* 
pûtes,  on  trouvait  une  disposition  qui  appelait  à 
l'clecturat  Iti  citoyens  qui ,  réunissant  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  jurés,  n'étaient  point 
portés  sur  la  liste  du  jury,  à  cao.se  de  l'incompa- 
tibilité de  leurs  fonctions  judiciaires  ou  admi- 
nistratives avec  les  fonctions  de  juré.  Cette  dis- 
position a  disparu  dans  la  rédaction  de  la  Chamlnre 
des  pairs  i  mais  on  la  retrouve  dans  l'article  3o 
de  la  loi. 

Le  projet  contenait  différentes  dispositions  sur 
le  domicile,  Tige  et  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils des  électeurs.  On  comprend  qu'elle^  sont 
devenues  inutiles  dès  qu'on  a  adopté  le  principe 
que  les  électeurs  qui  nomment  les  députés  sont 
aussi  appelés  à  nommer  les  membres  des  conseils 
généraux,  f^oy.  toutefois  sur  la  question  du  do- 
micile  les  art,  19 ,  3a  et  33. 

(i)  I)!vers  systèmes  ont  été  pioposés  pour 
remplacer  celui  que  la  loi  consacre.  On  deman- 
dait surtout  que  tout  électeur  fût  éligible;  on  in- 
voquait comme  raison  d'analogie  l'art.  16  de  la 
loi  du  21  mars  i83i  ,  qui  rend  éligiblesan  con- 
seil mupiiiipal  de  la  conuuune  tous  les  élecleur5 
de  la  commune  ;  mais  M.  le  rapporteur  a  fait  re- 
marquer que  lorsqu'on  délibère  sur  les  intérêts 
des  communes  qui  exigent  des  excédens  d'im- 
pôts ,  ce  n'esl  pas  seulement  aux  conseillers  mu- 
nicipaux qu'on  drmande  un  avis.  Une  loi  spéciale 
a  décidé  qu'il  était  nécessaire  de  leur  adjoindre 
les  plus  imposés  de  la  commune.  (  Fo/.  lui  du 
i5  mai  1818,  art.  39).  Le  conseil-général  Tonc- 
tionne  seul ,  et  il  a  le  droit  souverain  de  frapper 
le  dépar:ement  d'impôts  considérables  :  il  f«at 
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àe  «oiK-préfcclurc ,  le  nombre  des  ëli- 
gibles  iiVst  pas  sextuple  du  nombre  des 
conseillers  de  dcpartemeKt  qui  doivent 
être  élus  par  les  ca'utoiis  ou  circonscrip- 
tions électorales  de  cet  arrondissement , 
le  complément  sera  formé  f-ar  les  plus 
imposes- (0.  ^ 

ST.  Ne  pourront  être  nommés  membres 
des  conseils  généraux  : 

lO  ht$  préfets,  sous  -  préfels  ,   secré- 
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taires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture ; 

jio  Les  agens  et  comptables  employés 
k  la  receNe  ,  à  la  perception  oa  au  re- 
couvrement des  «)ntribiitions,  et  au  paie- 
ment des  dépenses  publiques  de  toute 
nature  (a) ; 

3o  Les  ingénieurs  des  ponts- et-chaus- 
sées  (3)  et  les   afcbitectes   aclueilemept 


donc  Iroorer  dans  ce  conseil  lei  guranlies  néces* 
£«ifrsi  il  faut  que ,  par  lot-méiÂe  et  par  lui  seol , 
Si  présente  fouies  les  conditiojis  capables  de  ras- 
surer le  pays  sur  le  bon  cl  sage  emploi  de  son 
autorité ,  el  c'est  )i  la  possession  seule  dans  le  dé- 
parlemet^t  que  cette  |(arantie  peut  s^aKacher. 

On  avait  proposé  de  dispenser  du  cens  d'elifi;!- 
bilîlé  différentes  classes  :  les  mag'strals ,  les  avo- 
cats ,  avoués ,  notaires  ;  les  médecins  »  pharma- 
ciens ;  les  ofDciers  des  gardes  nationales,  etc.  ; 
enfin ,  les  individus  admis  )i  être  élecleOrs  pour 
la  Chambre  des  députés  «  suivant  l'art.  3  de  la 
loi  du  19  avril  i83i.  Toutes  ces  propositions  ont 
été  rejelées. , 

Les  allributfons  de  conlribotions  ,  le  droit  de 
délégation,  tels  qu*ils  sont  réglés  par  la  lui  du 
19  avril  i83i  ,  articles  4  «  5  ,  6 ,  7,  8  el  9 ,  pour 
composer  le  cens*  de  Téleclorat-  et  de  l'élip'- 
hilité,  sont-ils  applicables  en  matière  d'élection 
àti  conseils  généraux  el  des  conseils  d'arrondis- 
semens  ? 

M.  Laurence  a  posé  celte  question;  on  lui  a 
répondu  qu'elle  était  résolue  aftirmaliveroenl  par 
Je  projet  de  loi.  En  effet,  r»riicle38  de  ce  profet 
était  ainsi  conçu:  «  Les  dispositions  contenues 
dans  les  loi$  portées  pour  l'élection  des  députés , 
relativement  au  domicile  ,  à  la  délégation  et  à 
l'attribution  des  contributions ,  sont  applicables 
aux  citoyens  qui  doivent  faire  partie  des  listes 
électorales  organisées  par  la  présente  lui.  •• 

M.  le  rapporteur  avajt  demandé  qu'on  ajout&t: 
et  à  la  formation  du  cens  d*éligibiliié. 

L'article  avait  été  adopté  avec  celte  addition  ; 
mais  il  a  disparu  dans  la  rédaction  présentée  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 

La  loi  ne  s'expliquant  pas ,  il  faut  reconnaître 
que  les  altribolions  de  coniribulinns  seront  faites 
selon  la  loi  du  19  avril  i83i,  que  le  droit  de  dé- 
légation imiirra  être  exercé  pour  composer  le 
cens  de  rélerloral  ;  attendu  que  les  listes  électo- 
raies  étant  les  mêmes  que  celles  qui  servent  à 
Télection  des  députés ,  il  est  évident  que  rélec- 
leur,  une  fois  inscdl ,  soit  ^  raison  des  contribu- 
tions qu'il  paie  personnellement ,  soil  à  raison 
des  contributions  qui  lui  sont  déléguées  on  at- 
tribuées ,  aura  le  droit  de  voter  pour  réleclion 
des^  conseils ,  comme  pour  l'élection  des  dépu- 
tés :  mais  les  éligibles  selon  II  loi  actuelle  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  les  éligibles  )i  la  Chambre  des 
députés  ;  el  s'il  n'est  dit  nulle  part  que  les  règles 
relatives  ài  l'éligibilité  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés sont  applicables  à  l'éligibilité  pour  les  con- 
seils de  département  et  d'arrondissement ,  peul- 
nn  arbiirairemeni  les  étendre  d'un  cas  k  l'antre  ? 
M.  le  rapporteur  )i  la  Chambre  del  dépotés»  et 
la  Chambre  elle-mAnr,  avaient  bien  senti  la  né- 


ceuilé  d'une  disposilion  explicite  :  puisque  celte 
disposition  ne  se  retrouve  plus  dans  la  loi,  il  ne 
parait  pas  possible  de  la  suppléer.  M- le  miniitre 
de  l'intérieur, dans  sa  circulaire  du  i5  septembre, 
dit  que  les  règles  de  la  loi  da  19  avril  i83i  soal 
applicab'es  à  cause  de  l'analogie.  Je  ne  croit  pu 
qu'on  puisse  adopter  celte  opinion  d'une  ma- 
nière absolue  ;  je.  concevrais  assec  que  tooleiles 
dispositions  sur  les  attributions  des  contribalioas, 
qui  sont  plnldl  la  conséquence  des  règles  da 
droit  commun  que  des  règles  nouvelles,  fosieoi 
appliquées  aux  élections  des  conseils  de  départe- 
ment ;  je  trouverais^  par  conséqiieni,  raisonaable 
de  compter  an  père  les  contributions  de  ses  ea- 
fans  mineurs ,  au  mari  les  contributions  de  u 
femme  :  mais  b  où  il  y  a  disposilion  nouvelle , 
création  d'un  droit  spécial,  comme,  par  exemple, 
lorsque  la  loi  autorise  cerlainee  d^égatioBS ,  je 
suis  porté  ^  penser  que  la  raison  d'ahalogîe  n'e»' 
pas  assea  puissante  pour  dispenser  d'no  lexl* 
formel. 

(1)  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  avaii 
été  rédigé  de  la  manière  suivante  par  la  cam- 
mission  de  la  Chambre  des  députés  :  ••  Toute- 
fois ,  si  le  nombre  des  éligibles  n'est  pas  a* 
moins  sextuple  de  celui  des  membres  du  con- 
seil général,  le  cens  sera  réduit  jusqu'au  la» 
nécessaire  pour  composer  ce  nombre.  • 

La  Chambre  des  pairs  a  modifié  la  dispusilio* 
afin  de  donnera  chaque  arrondissement  la  facoUe 
d'avoir  des  représenlans  pris  dans  son  se»»- 
-  Autrement,  a  dit  M.  le  rapporteur,  les  tax- 
ions d'un  arrondissement  pauvre  et  qui  ne  e«P»p* 
teraient  pas  de  grands  propriétaires  poarriie*' 
se  voir  contraints  i  choisir  leurs  délégués  osa* 
les  antres  arrondi aemens ,  tandis  que  c'est  jasle- 
menl  pour  é(re  défendus  contre  les  préieauoo» 
rivales  qu'ils  ont  une  élection  ^  faire.  • 

(a)  Les  employés  ^  Tassietie  ou  au  rtco^nt- 
ment  des  contributions  publiques  sont  bien  dis- 
tincts des  agens  aussi  déclarés  inéligibles  :  c^ 
derniers  sont  nommés  el  salariés  par  l'Etal,  w* 
employrs  sont  particulièrement  payés  par  les  âge* 
qui  recourent  )i  leurs  services;  ainsi  les  corn»"» 
les  caissiers ,  notoirement  employés  par  uu  pef' 
cepteur  ou  par  un  receveur  dans  son  bureaa» 
sont  refusés  par  notre  loi.  En  effet,  il*  »*»■»  ^ 
dans  la  dépendance  des  fonctionnaires  ^'^^V^ 
qui  ont  un  intérêt  si  personnel  dans  le  ^* .  .^ 
pariie  des  impôts  qui  est  spéciale  auxbesoia» 
département.  {Rapport  de  M.  Giliom). 

(3)  Les  ingénieurs  des  mines  sont  laissés  àè^ 
l'éligibilité.  Rien  ne  jusHfiait  leur  ««*•*"*:,, 
conseils ,  où  lear  savoir  el  leur  expérience  t»'^^^ 
infailliblement  d'uB  grand  secoort.  I^v  '* 


LOUrS-PUlUPPR   I«'. 

employés  par  Pndmini&lration  dans  le 
dépaiieiïienl  (i). 

40  Les  agcDs  forestiers  en  fondions 
dans  le  département  et  icstlmployës  des 
bureaux  de*  pre'fectures  et  sous-pi^eç- 
lures  (1). 

6.  Nul  ne  peut  être  "membre  de  plu- 
sieurs con5eils  g'ënéraux. 
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7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  gé- 
néral aura  manqué  à  deux  sessioiis  con- 
sécutives, sans  excuses  légitimes  ou  em- 
pêchement admis  par  lê*consell,  il  sera 
considéré  comme  démissionnaire ,  et  il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élection, 
conformément   à  Tarticlc  n  (3). 

8.  I.es  membres  des  Conseils  gé^néraux 


p«Bdao€e  est  éfale  4  celle  de  foule  «ulre  cla&se 
de  ciloyei»;  car  ils  ne  sur^riUenl ,  dans  l*inierét 
de  la  sàretë  pabliqae,  qoe  des  Iraviox  dont  l'en* 
trepme  est  lai«&e'e  à  des  spëculalions  privées. 
(Rcpport  de  M.  GHon). 

(i)Il  suCGt  qu*an  architecle  soil  eçiployé  dans 
le  dipartemenl  par  Tjidminislralion  qui  régit  re 
déparlement  poar  qa*il  soit  inëligible  ;  c'est  le 
iCM  que  nous  attachons  ^  ce  mol  administration. 
Noos  avons  entendu  exclure  des  conseils  qui  sont 
appelés  ^  diriger  cl  ^  surveiller  les  chefs  de  celle 
administration,  les  archilec^e^  qui  se  trouvent 
evx-mémes  places  sons  la  surreillance  iramëdiale 
de  ces  chefs.  Tel  rarchilecte  qui  est  salarié  des 
deniers  pobtîcs  pour  donner  %tB  soins  ik  la  cons- 
traction  ou  au  bon  entrelien  d*un  édifice  qui  est 
on  départemental  ou  propriété  de  l'Etat.  Il 
«*en  est  pas  ainsi  de  Tarchitecie  employé  pour 
la  bâtisse  ou  la  aurveillance  d^édifices  apparle- 
naal  ^  des  communes  ou  k  des  établisscmens  de 
coannnes  ,  comme  collèges ,  hospices.  Celui*là 
cit  beauconp  moins  dans  la  dépendance  du 
soM-préfet  et  du  préfet.  Si  la  sévérité  s'éiendail 
jusque  lui ,  elle  équivaudraii  presque  k  Texclu- 
sion  des  archilecirs  prononcée  en  masse.  (  Rap- 
pvideM.GiUon)' 

(a) Nous  croyons  utile  Tesclusion  des  employé* 
des  préfectures  et  des  sous-pré fedures.  Il  est  in- 
contestable  que,  dans  le  département  oii  ils  sont 
laiané»  par  l'administration,  ils  ne  prometieni  pas 
ose  indépendance  asses  certaine  vis-à-vis  du  pré- 
fet et  dn  sons-préfet,  dont  ils  uni  parfois  les^ 
»tit%  à  iafjtt.  {Bapport  de  M.  Gillon). 

Le  projet  de  loi  excluait  •  tes  militaires  et  em- 
ployés des  armées  de  terre  et  dé  mer  en  activité 
de  service.  »  La  Chambre  des  députés  n'a  pas 
pensé  qn*il  7  eut  incompatibilité  entre  la  qualité 
de  militaire  et  les  fonctions  de  iiiembrrs  des 
conseils  généraux  et  des  conseib  d'arrondisse- 
ment. 

M.  Comie  arail  proposé  de  déclarer  incompa- 
tibles les  fonctions  des  ministres  du  culte  salarié 
par  VEtatf  et  la  Chambre  des  députés  avait  adopté 
cet  amendement.  La  Chçmbre  des  pairs  l'a  re- 
jefé.  Aînei,  un  ecclésiastique  pourra  être  nommé 
membre  d*nn  conseil  général,  on  d'un  conseil 
d'arrondissement. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  le» 
hautes  considérations  qu'ont  présentées  ,  )i  la 
Chambre  des  pairs,  MM.de  Montalivet  et  Rœde- 
rer,  et  les  arguraens  incisifs  de  M.  Dapin,  à  la 
Chambre  des  députés,  pour  démonirer  les  dan- 
gers d'admettre  les  ecclésiastiques  dans  les  con- 
seils ;  mais  le  point  ilne  fois  décidé,  aucun  doute 
ne  pouvant  s'élerer  dans  l'application  de  la  loi , 
les  développemens  que  j'offrirais  s'éloigneraient 
du  bat  de  ce  recueil. 


Foy.  la  loi  milniciplte  do  21' mars  i83i,  art. 
6  et  18.  • 

te  projet  du  gouvernement  contenait  une  dis- 
position qui  ne  permettait  pas  anx  parens,  au  de- 
gré de  père,  de  fils,  de  frère  ,  et  aux  aPiés  au 
même  degré,  d'être  en  même  temps  memlires  d'un 
même  conseil. 

La  Chambre  des  députés  l'avait  rejcléc  pour 
les  conseils  de  département,  et  Ta^fil  adoptée 
pour  les  conseils  d'arrondissement. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  la  re- 
pousser, même  pour  les  Conseils  d'arrondisse- 
ment. 

«  C'est  aux  électeurs  eux-tnêmes,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  à  juger  *i  Thomme  de  leur  choix  est 
capab'e  de  sacrifier  )i  Mi  intérêts  privés  les  inté' 
ré's  qu'il  thl  chargé  de  défendre.  Nous  n'avons 
point  trouvé  qu'il  y  eîil  analogie  entre  on  conseil 
électif  chargé  de  coutrôler  l'adniinislration,  et  un 
tribunal  chargé  de  prononcer  entre  de^  parties. 
Celte  prohibition  est  peut-être  plus  motivée  lors- 
qu'il s'agît  du  conseil  municipal  d'une  com- 
ronne;  mais,  de  ce  qu'elle  a  été  insérée  dans  la 
loi  municipale  (voy.  art.  20),  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'un  devdir  d'uniformité  oblige  \  la  reproduire 
dans  la  loi  que  nous  discutons.  La  chambre  des 
députés  l'a  retranchée  comme  nous  pour  l'élec- 
tion do  conseil  général.  Nous  croyons  qn'elle 
n'est  pas  plus  nécessaire  quant  au  conseil  d'ar- 
rondissement. •• 

(3)  Dans  le  projet,  l'article  était  rédigé  de  la 
manière  suivante  :  -  'Tout  membre  d'un  conseil 
général  qui,  sans  excuse  reconnue  légitime  par  ce 
conseil,  a  manqué  à  deux  sessions  consécutives, 
est  considel-é  comme  démissionnaire  et  déclaré 
tel,  sur  le  rapport  du  préfet,  parle  ministre  dans 
les  artributions  duquel  t%i  l'administration  dé- 
partementale. - 

La  Chambre  des  députés  partant  de  ce  prin- 
cipe, que  les  assemblées  électives  peuvent  seules 
statuer  sur  l'admission  ou  l'exclusion  de  leurs 
membres,  avait  cru  devoir  faire  déclarer  la  dé- 
mission par  le  président  du  conseil  gédéral  ^  la 
fin  de  la  seconde  session  à  laquelle  aurait  manqué 
le  membre. 

Cependant,  M.  le  rapporteur  avait  fait  remar- 
quer avec  raison,  que  le  principe  que  la  chambre 
avait  voulu  appliquer  n'était  point  méconnu  par 
la  rédaction  du  projet,  puisque  l'exclusion  ne 
pouvait  être  prononcée  que  lorsqu'il  n'y  aurail 
point  d'excuses  légitimes,  et  que  la  légitimité  des 
excuses  devait  être  appréciée  par  le  conseil,  dont 
les  pouvoirs  et  l'indépendance  restaient  entiers. 

Dans  la  rédaction  actuelle,  on  laisse  aussi  an 
conseille  droit  déjuger  du  mérite  des  excuses, 
de  la  puissance  des  empêchemens;  mais  on  ne 
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sont  nommes  pour  neuf  ans;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  aâs, 
et  nont  indéfiniment  r^fëligibles. 

A  la  session  qui  suivra  |a  première 
élection  des  conseils  gcnéraui ,  lê  conseil 
général  divisera  les  cantons  ou  circons- 
criptions électorales  du  département  en 
trois  séries,  en  rëparlissai\t ,  autant  qu^il 
sera  possible ,  dans  une  proportion  égnic, 
les  cantons'  ou  circonscriptions  éleclo- 
raies  de  chique  arrondissement  dans 
chacune  des  séhes.  11  sera  procédé  à  un 
tirage  au  sort  pour  régler  Tordre  de  re- 
nouvellement entre  les  séries.  Ce  tirage 
se  fera  par  le  préfet  en  comeil  -de  pré- 
fecture et  en   séance  publique  (i). 

9.  La  dissolution  d*un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  Roi  ;  en  ce 
cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion avant  fa  sessipn  annuelle ,  et ,  au 
plus  tard ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu 
dans  plusieurs  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  sera  ti*nu  de  déclarer 
son  option  au  préfet  dans  le  mois  qui 
suivra  les  élections  entre  lesquelles  il 
doit  opter.  A  défaut  d'option  dans  ce 
délai ,  le  préfet  ,  en  conseil  de  préfec- 
ture et  en  séance  publique ,  décidera 
par  la  voie  du  sort  à  quel  canton  ou 
circonscription  électorale  le  conseiller 
appartiendra. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière 
loisqu^un  citoyen  aura  été  élu  à  la  fois 
membre  du  conseil  général  et  membre 
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d'un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

11.  En  cas  de  vacance  par  opliop,dc< 
ces,  démission,  perte  des  droits  civils 
ou  politiques  ,  Passemblée  électorale  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie 
dans  le  délai  de  deuifnjoîs. 

TiTBB  II.  Règles  4e  U  session  des  conseils 

génëraox. 

11.  Un  conseil  général  ne  peut  se 
réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  lé  préfet 
en  vertu  d^une  ordonnance  du  Roi,  qui 
déternjine  lV\poquc  et  la  durée  de  la 
scs>ion. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du 
conseil  général,  le  préfet  donnera  lec- 
ture de  Tordonnancc  de  convocation  , 
recevra  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellement élus,  et  déclnrern  au  nom  du 
Roi  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus ,  qui 
n'ont  pas  assisté  «i  Touvertiire  de  la  ses- 
sion, ne  prennent  séance  qu'après  avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  conseil  général  (a). 

Le  conseil,  foimé  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge  ,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire,  nommera  au 
scrutin  et  à  la  majm-ilé  absolue  des  voix 
son  président  et  son  secrétaire. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ; 
il  est  entendu  quand  il  k-  demande  ,  et 
assiste  aux  délibérations  ^  excepté  lors- 
qu'il s'agit  de  l'apurement  de  ses  comp- 
te».  (3) 


règle  pas  ta  marche  \  suitTe,  la  procédure  de 
l'exclusion. 

Il  me  .«emble  dès  lors  que  ni  le  ministre,  ni  le 
ronsfil,  ri  le  préfet,  n'auront  i  proclamer  la  de'- 
mission.  Seulement,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
convoquera  l'assemblre  électorale  expliquera 
qu'elle  est  réunie  pour  procéder  an  remplace- 
ment d'un  membre  du  conseil  réputé  démission- 
naire pour  avoir  manqué  \  deux  sessions  consécu- 
tives, sans  excuses  légitimes  admises  par  le  con- 
seil. Il  serait  cependant  utile  que  le  conseil  cons- 
taiât  sur  son  procès-verbal  que  N....  a  manqué 
pendant  deux  sessions  consécutives ,  et  qu'il  n'a 
point  présenté  d'excuses,  ou  que  les  excuses 
qu'il  a  présentées  n'étaient  pas  légiiimes. 

(  I  )  Le  projet  adopté  par  la  Chavbre  des  députés 
portait  que  les  membres  des  conseils  généraux 
étaient  nommés  pour  six  ans,  et  renouvelés  par 
moitié  tons  les  trois  ans.  La  Chambre  des  pairs  a 
cru  devoir  porter  la  durée  des  fonctions  à  neuf 
ans ,  afm  de  donner  aux  conseils  un  esprit  de 
suite  et  de  tradition,  pour  qu'il  pàt  continuer 
les  affaires  commencées,  les  travaux  entrepris, 
les  dépenses  eolaméef. 


(a)  Il  est  bien  entendu  que  c'est  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  3i  août  i8io.  M.  Podenas 
avait  même  pensé  que  cette  loi,  établissant  une 
règle  générale  pour  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, il  était  inutile  de  la  reproduire. 

M.  Poulie  demandait  quM  fût  fait  mention  de 
la  prestation  du  serment  dans  le  procès-verbal 
de  séance  qui  serait  signé  par  tous  les  membres. 

On  a  répondu  que  c'est  l'u&age  ;  l'amendement 
n'.i  pas  été  appuyé. 

(3  )  Le  projet  ministériel  donnait  au  préfet  entrée 
au  conseil  et  le  droit  d'éire  entendu  quand  il  le 
demandait  ;  mais  il  ajoutait  :  il  ne  pfui  être  pré- 
sent au  vote  qui  a  pour  objet  de  statuer  sur  Vapu- 
rcntent  de  ses  comptes. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  en 
conservant  au  préfet  l'entrée  au  cohsesl  et  le 
droit  d'être  entendu,  l'excluait  non-seulement  au 
moment  do  vote  sur  set  comptes;  mais  aussi  de 
toutes  les  d^UibAraiioas^ 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens 
de  ce  mot  daibération^tV  la  confondre  avec  disau- 
sfon;  s'ils  étaient  assimilés  l'on  à  l'autre,  l'article 
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ii*aiirail  plus  de  sent,  poûqoe  le  pre'fel  serait  admis 
an  conseil  et  ne  pourrait  assister  aax  débats  :  M. 
le  rapporteur  avait  eu  le  soin  d'expliquer  que , 
•  dans  toute  rësolvtion  d'une  assemblée  déÛbë- 
rante,  il  7  a  trois  circonstances  très-distinr les; 
Vbutnetion,  la  déù'béraiion  ^  le  vote.  La  raison  « 
dii-il,  avoue  et  exige  même  que  le  préfet  puisse 
être  présent  pendant  tonte  la  durée  de  la  pre-' 
mière;  il  préviendra  par  les  éclaircissement  qu'il 
donnera  des  disrnssion^  longues,  des  opinions 
inexactes,  des  rotes  vicieux  ;  mais  il  n'oat  pas 
pcnnis  d'en  dire  antanltpour  la  dâibération,  qui 
«t  la  discussion  du  juftement  qiv  ta  être  rendu. 
Lepréfet,  en  {ftrésence  du  conseil  général,  eslt,poar 
WauoMup  de  ien  actes,  en  présence  de  ses  pro- 
pres jnges.  Cst-îl  convenable  qne  le  jasiiciabte 
loît  an  milieu  de  ses  fnges,  quand  ils  préparent 
«t  aàrissent  une*déci»ion  qui  t'iiilér^sse  ?  Il  fant 
aussi  que  le  public  ne  suppose  pas  que  la  pré- 
sence des  magist(7l$  a  pu  imposer  aux  conseils 
qui  avaient  (eçu  An  pays  mission  d'apprécier 
lenrs  actes.  ■  ^ 

On  voit  la  dirrêfesice  du  système  ministériel 
avec  le  système  d^Ja  commission.  D'auires  vpi- 
nions  se  s«>nl  nMnife&tres  ;  dans  Tune,, non-seu- 
lement on  laissait  au  préfet  la  fariilté  d*as*isler 
an  conyil ,  mais  on  lui  en  faisait  un  devoir  ; 
dam  l'autre  «  on  voulait  que  Ke  conseil  pût  à  sÂn 
fré  appeler  le  préfet  à  ses  délU'ération^  maison 
ne  s'est  point  yrrêré  à  ces  deux  points  de  vue;  la 
Chambre  des  dëp'btés  est  entrée  dans  la  pensée 
de  sa  commission,  et  a  cherché, «pai  une  rédac- 
tion préi-ise,  )i  bien  manifester  soq  inleuiÎQn  d'acT- 
mettre  le  préfet  îi  rinsirucliun,  u|;i  si  1  on  veut  ^ 
la  delibératiun  générale,  et  de  l'exclure  au  roo- 
nttnldela  dcjtbéraiion  particulière  ,  c'est-è-dire, 
a«an»  que  diacun  des  membres  manifestât  les 
motifs  de  son  opinion.^         t 

M.  Pelet  de  la  Loxère  et  M-  le  mini|tre  de 
rinléricor  avaient  pensé  on  moment  que  la  com- 
mission voulait  n'éloigner  le  préfet  qu'au  moment 
dn  vole,  et  l'admett^ranx  délibérations. 

Mais  M-  le  rappA-tenr^  repoussé  celle  espèce 
de  conciliation  :  -La  commission 'a  compris,  a- 
t-il  dit,  qu'il. était  indispensable  que  le  préfet 
auislAt  11  la  discussion  préparafoire  de  toute  drli- 
Wration,  et  cette  discussion  n'est  .autre  chose 
qu'une  permutation  de  renseignVmens  écrits  ou 
verbaux  entre  le  préfet  et  le  conseil.  Le  inagistrat 
et  les  ro«5eiiiers  sr  qnesi^nnent,  se  réponde;it, 
chrrcheat  à  s'éclairer,  dans  un  entrelien  lîourri , 
des  choses  les  plys  substantielles  qui  se  rattachent 
i  réciarrcjsseiçenl  de  la  question;* mais  lorsque 
M'est  dit  cet  échange  de  renseignemens  qui  dni- 
vci|C  préparer  la  délibération ,  lorsque  les  mem-  - 
br^  dn  conseil  sont  suffisamment  instruits  sur 
tout  ce  que  l'a^itorité  peut  lenr  communiquer,  ' 
lorsqa'Ai6n  la  discussion  en  est  arrivée  à  ée'puiiil 
que  chaqne  membre  n'a  plus  qu>  épancher  sa 
conscience,  afin  de  faire  pas-«er  dans  l'esprit  de 
s«ttol4ègnesia  conviction  Uonltil  est  péiiéirr,'le 
préfet  ne  p^ut'ni  ne  doa  rester  présent  aux  dé- 
lais. •  »  ■  * 

H.  le  ministre  de  Hnlënear  a  fait  alors  reroar- 
(jacr  qne  la  rédaction  de  la  commiuion  était  en- 


teadue  en  aeiis  différe/il  par  M.  Prlet ,  membre 
de  la  commission,  cl  psc  M.  le  rapporteur  ;  que 
le  premier  donnai^^aamolUe  délibération  le  ^ens 
^e  vofc  purement  et  simplement  ;  que  le  second, 
an  contraire ,  entendait  par  délibération ,  non 
senlemeht  le  vole,  mais  la  discussion.  Quelle  qi|e 
soit  la  décision  de  la  chamjbre ,  a-l-il  ajouté ,  le 
Gouvernement,  qui  est  chargé  d'rxéculer  la  loi , 
doit  savoir  dans  quel  sens  ce  mot  doit.être  inter- 
4»rété  ;  îe  demande  ane  M.  le  rapporteur  précise 
de  nouveau  son  explication ,  et  qu'elle  soit  con- 
signée an  procès-itrbal. 

M.  de  Schonen  a  dit  que  Texpression  était  ex- 
pliquée  par  c^  qui  se  pauedans  les  tribunaux. 
Le  procureur  général  on  le  procureur  <)a  Roi  ai- 
siste,  dans  les  assemblées  de  chambres,  aux  dis- 
rnssi»iis  (|ui  ont  lien  ,  et  il  répond  aux  observa- 
tions qui*  suni  faites  ;  roius  lorsque  l'heure  de  la 
délibéfali^n  est  venue,c'esl-à-dirk,  lorsque  toutes 
les  consctences  sont  suffisamment  éclairées,  le 
président  dit  :  >  La  délibération  va  commencer,  » 
et  aU)rs  le  ministère  public  se  retire.  Il  en  seVa 
dç  ifièoie  dans  les  conseils  généracùc;  une  dis- 
cussion instructive  aura  lieu  coniradicloite- 
paent  avec  le  préfet.  Quand  celte  diseasaidn  sera 
lerrainér,  la  délibération  commencera  ;  elle  pré- 
cédera le  vole,  et  s'identifiera  avec  lui.. 

M.  Pclel  de  la  Lozère  lui-même  a  déclaré 
qu'il  adhérait  à  l'explication  de  M.  tie  Schonert. 
M.' le  ministre  d^  l'intécieur  a  déclaré  qu'il  n'en 
demandait  pas  davantage.  Mr  le  rapporteur  a 
cependant  répété  lot  explications  qu'il  avait  déjà 
données,  et  ^lesquelles  il  résalle  q^e  la  discus- 
sion cl  la  délibération  ne  devaient  pas  être  con- 
fondues. Il  éiart  utile  de  bien  indiquer  le  sens 
des  mois  et  Tintention  qu'ils  expriment,  parce 
qne  la  .Chambre  des  pairs  ayant  admis  le  préfet 
même  aux  tirlibérations ,  il  s'ensuit  que  sa'  pré- 
lence  est  autorisée  non-seulement  pendant  l'ins- 
truction ,  pendant  la  discussion ,  mais  aussi  au 
moment  où  chacun  indique  les  moiili  de  son 
opinion. 

La*commisston  «le  la  Qiambre  dei  pairs  avait 
adopté  d'abord  l'opinion  de  ta  Chambre  des  dé- 
putés,, et,  pour  la  rendre  encore  plus  manifeste  , 
elle  avait  rédigé  le  paragraphe  dans  le«  termes 
(uivans  :  «  Le  préfet  a  enlsée  an  conseil  général  ; 
•^  il  est  entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste 
»  aux  discussions  qui  précèdent  Us  votes.  - 

Mais  la  chambre  a  cru  devoir  admettre  le 
prHet  aux  délî^éraiiuns.  M.  de  Vteh&tc  avait 
démontréles  difficultés  (jji'offrirait  dans  l'exécu- 
tion l'articU  voté  par  (a  charnière  des  députés. 
•  Il  ari^ve,  a-t-il  dîl,  que,  dans  une  séance,  le 
conseil  général  prend  plus  de  vingt  délihéra- 
ti«>n$.  Serait-il  convenable  qne  le  préfet  quittât 
vingt  fois  la  séance  i*  Ce  serait  le  condamner  à 
jouer  un  rôfe  subalterne  et  pour  ainsi  dire  dégra- 
dant. Je  conçois  que  quand  l'on  discnle  ses  comp- 
tes, des  motifs  de  convenance  l'empêchent  d'as- 
sister à  la*  délibération  ;  mais  pour  tout  autre 
vole,  nous  n'en  sommes  pas  à  ce  point  de  scrui- 
pule  vis-à-vis  dn  pouvoir,  pour  que  la  présence 
d'un  préfet  gêne  la  libre  manifestation  de  cha- 
cun de«  membres  d'un  conseil  glnéral.  Il  fau- 
drait donc  dire  qne  le  préfet  peni  assi^^r  au^ 
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i3.  Les  séances  du  cohiiéil  général  ne 
sont  pas  publiques;  il  ne  peut  délibërcr 
que  .si  lanioilië  plus  Uq  des  c<n)seiller4(l) 
sont  présen-t^  les  voles  sont*  recueillis 
au'scrulii»  secret  loules  les  fois  qi/ft 
quatre  des  conseillers  présens  le  récla- 
ment (a).  ^' 

i^*  Tout  «cte  oy  toulc  délibération 
d*un  coo>eil  général ,  relatif»  à  dc$  ob- 
jets  qui  ne  sont  pas  légnlemcnt  compris 
dans  «es  allributions ,  sonl  nuls  et  de 
Dul  effit.  La  nullité  ser.-!  prononce'c  par 
une  ordonnance  du  Roi  (3). 

I S." Toute  délibération j  prise  bors.dc 
h  t'éunion  légale  du  conseil  général  , 
est  nulle  do  droi^ 
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I/C  préfet,  par  un  arrièié  pris  çn  coo- 
seil  de  préfecture ,  déclare  ia  rëonîon 
illégale  ,  prononce  la  nullité  des  actes, 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  rassemblée  se  sépare  immé- 
diatement ,  et  transme(  son  arrêté  au 
procureur  général  du  ressort  pour  l'exé- 
cution des' lois  et  l  application  ,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  déterminées  par  l^r- 
ticle  i58  du  Code  pénal.  En  cas  de  con- 
dampation ,  les  membres  condamnés  -sont 
eiclus  du  conseil  et,inéligibles  âiix  con- 
seils de  département  et  d*arrondisse- 
mei^  ,  pendant  les  trois  aarfées  qui,sui< 
vronl  la  condamnation  (4). 

i6.  Il  e$t  interdit  à  tout  CGtnscil  gêné- 


déUbirations ,  excepté  quand  Û  s  ^agit  ^  f  apure- 
ment de  ses  comptes:  - 

Le  Moniteur  ajoute  :  que  le  rapporteur  a  dit, 
••  on  pourrait  alors  substitue  rie  inftt  dêlibémtîon 
\  celai  (Je  vote.  L'article  eil  adopté  avec  c»  dou- 
ble amendemenr.  »  Il  y  a  je^crois  quelque  inexac- 
lilade  dafl»  ce  compte  rendu  ;  car  un  ne  Tuil  pas 
comment  ffe  noi  tUtibération  a  élë  sulist;l4i^ 
dans  Tafticle  au  md|  rote. 

Lorsque  la-ioi  est  revenue-^  la  Chatubre  des 
àipatéâ,  M.  le  rapporteur  a  dit  : 

••  Les  votes  toqt  e'mis  hors  de  la  présence  des 
préfels;  et  comme  un  vole  peut  éire  molivë,  rai- 
sonné ,  il  résulte  du  texte  re'digé  {r^r  la  Chambre 
def  pairs,  la  coiisécraii«n  de  celte  f»araniie  dési- 
rée par  la  Chambre  des  députés,  que  Tëpanche- 
ment  sera  possible  ewre  les  membres  d'im  con- 
seil ,  des  causes  de  leurs  convictions  conformes 
ou  cpniradictoires,  avint  que  chacun  soif'appe'é 
à  prononcer  sèchement  oui  ou  non^  suit  à  haute 
voix ,  soit  par  le  scrutin  secret.  » 

M.  le  rapporteur  paratt  donc  croire  que  le 
préfet  ne,doi(  pjs  assister  à  cç  qu'il  app^F^it  Jrli' 
aérations.  Il  est  rraiscrablable  que  les  préfets  et 
les  conseils  sauront  s'c^iendre  dans  l'exécution  , 
et  que  le  droit  du  préfet,,  d'â<sister  ^  toutes  les 
délibérations f  se  conciliera  avec  la  faculté  qn'aura 
chacun  des  conseillers  d'ajouter  ài  son  vote  le  v 
posë  sommaire  de  ses  motifs.     .  , 

(i)  M.  Gillon  avait  proposé,  non  comme  rap- 
porteur, mais  en  son  nom  peraonnel ,  d'ajouter 
après  le  mot  tonseiUers,  ceux-^i ,  en  exercice. 
lÂ  Chambre  des  députés  avait  adopté Velte  pro- 
portion ;  la  rédaction  Se  la  Chambre  det  pairs 
ne  l'a  pas  re,  roJuile. 

(a)  M.  Baudet -Lafarge  a  demande* 'que  les 
conseils-généraux  pussent  ordonner  l'impression 
des  procès-verbaux  de  leurs  se'ances. 

M.  le  fninistre  de  l'intérieur  af/pondu,  q^*ai^ 
termes  de  là  loi  du  lyaoàt  1828,  art.  6,  les  bud- 
gets des  départe'mens  doivent  étrtf  imprimés  ; 
mais  qu'un  décret  impérial  défend  d'imprimer 
<es  procès- verba 4.x  des  séantes  deè  conseils;  que 
t'aillenrs  la  disposition  réclamée,  en  «opposant 
'  -l'il  faille  t'a^nieltre,  ioit  être  comprise  dhnsia 
lui  d'atiribntions  plolôl  qae  dans  la  loi  d'orgi- 
••«tivil; 


M  Péan  demandait  que,  par  analogie  de  l*arl. 
a5  de  la  loi  du  ai  mars  i8ii ,'  sur^  TorifaïkisatiaD 
municipale,  il  f(U  disque  cononinnication  des 
délibérations  du  conseil  neigour^ait  être  refusée 
li'oucun  des  citoyens  do  dtpartemenl ,  mais  sans 
déplacement.  ,  \  «   '  *■ 

r  On    a    fait   remurquer   que    celte  dispositioa 
conviendrait  mieux  à  la  loi  d'attributions. 

(3)  Il  n'y  a  deviul  dans  une  déKliéràtion  qoe 
la  parti^eule  de  cette  délibération  qui  poderaît 
sur  des  objets  hors  de  la  compétence*  du  con- 
sed;  tandil  qu'au  contraire,  if'y  a'pullité  ladicale 
et  absolue  ,de  Ja,  délibérairon  entière  ^i  aurait 
été  prise  dans  une  réunion  illégale^  {Happért  de 
M.  GiUbfi).  Voy.  l'ar^,  i5.  " 

(4)  Piutieura  questions  graves  ont  été  dëbattuei 
^  l'occasion  de  cet  article. 

Il  faut  faire  re.c^irtîr  d*a1)ord  l'intention  qui 
l'a  dicté.  > 

L'vl<  i4  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tout  acte, 
tonte  délibéraiion  d'un  cuuseil  général  relaliba 
des  objets  quC  ne  sont  pis  compris  dans  aes  at- 
tributions. (^'>/>  notes  su»  <;et  ailitcle). 

Le  premier  §  de  l'art.  ^  déclic  nulles  les 
défibrraliops  prises  ho/s*de  la  réunion  Ugale. 

A^in&i'  la  nullité  de  l'art.  i4  dérive  de  la 'nature 
des  actes;  la  nullité  du  premier  \  de  l'art.  i3 
est  prononcée  2i  raison  de  l'illégalité  ^e  la  réu- 
nion. 

Ainsi,  un  cohseil  non  légalement  ' convoqué  . 
00  prolongeant  sa  session  au-det4  do  temps  fixe 
par  l'ordonfiance  de  convocation  ,  prend  une 
délibération  ;  celte  délibérai iuiî  est  nulle  ,  bien 
qu'elle  port^^iir  des  objets  coro^iis  dans  les  at- 
tributions des  conseils-^ncraux. 

Jusque-là  point  de  dissentiment  ;  mais  la  nul- 
lité des  délibérllions  prises  hors  de  la  re'union 
légale  était 'elle  une  peine  suffisante  ? 

Mi  k  Gouvernement,  ni  les  Chambrer  ne  Tout 
pensé..  M.  Péan  avait  proposé  un  amendemeni 
portant  que  ai ,  au  nombre  des  actes  émaifés  du 
conseil  illégalei^enl  réuni ,  il  Ceji  trouva'trtlni 
fussent  punissables  d'après  lestloil  pépale*  en 
vigueur^  ceux  des  membres <)*ti  y  auraient  par* 
ticipé^  pourraient  être  ponrsuiyis. 

Celait,  "On  le  voit ,  rentrer  dans  le  droit  covtK' 
naii,  pani(  iei  délits  prévus  par  les  lois  actuel lei  i 
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rai  de  se  niellrc  en  correspondance  avec 
un  ou  plusieurs  conseils  d*arrondisse~ 
roeot  ou  de  département. 
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£n  cas  d^infracliDn  à  celte  disposition. 
Je  conseil  général  sera  suspendu  par  le 
préfet,  en  attendant  que  le  Koi  ait  statué. 


mail  le  f«jt  de  réunion  illégalt  n'était  pas  tu  loi- 
Bcme  dëelarë  pnnUtable.  La  Chambre  de*  dé' 
pâtés  a  rejeté  celte  proposition.  Après  avoir  en- 
leada  ptosieun  orateurs,  et  surtout  M.  le  rap> 
portear  ri  M.  MacarcI,  commissaire  do  Boi , 
qM  l'an  et  Tattlre  ont  insisté  pour  établir  la 
cilfabOHë  de  la  rcanion  illégale. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  la  loi 
di  ai  mars  i83i  sur  l'organitaHon  municipale 
aoil  été  moins  sévère ,  puisque  Tart.  ag  ne  pré- 
voit et  ne  punit  que  le  cas  où ,  dans  une  réunion 
néme  illégale  ,  it  a  été  pris  une  délibération  en- 
bcfcfe  de  quelque  délit. 

•  Le  Gonvemement  a  pensé,  a-l-ii  dit ,  qu'il 
(allait,  pour  les  conseils-géneraus  et  d'anrondis- 
leacnl,  une  disposition  plus  neUe  et  plus  pré- 
cité. Il  a  proposé  de  déclarer  nulle   de   plein 
droit  toute  délibération  prise  hors  du  temps  ordi- 
Mire  de  la  session  ;  mais  deux  hypothèses  dé- 
nient se  présenter  :   ou  bien  le  conseil-général 
pcQTsii  prendre  00e  délibération  qui,  par  eile- 
nène,  était  marquée  d'un  délit  |>articulicr,  ou 
■ac  d^béraUon  pouvait  être  prise  dans  le  cercle 
des  allributioBs ,  et  avoir  seulement  le  tort  d'être 
pviK  bors  du  temps  de  la  session.  Voii^  deux  cas 
(Hitiicts  pour  lesquels  il  fallait  deux  dispositions 
^ércatcs.  Le  Gouvernement  a  cru  que  se  réu- 
M  hon  le  temps   déterminé  par   l'ordonnance 
royale  était  on  délir,  «ne  usurpation  de  Tautoriié 
pablique,  el  il  s'étaie  du  texte  de  l'an.  258,  Code 
pénal.  La  commission  a  adopté  cette  opinion  : 
<|ae,  se  réonir  hors  le  temps  des  sessions  ,  c'était 
«'•aaeltre  un  délit ,  parce  que  la  loi  defend'aux 
coascils-généraox  dose  réunir  sans  ordonnance 
d«  Roi;  si  donc  Tordonnance  n'est  pas  arrivée, 
<t  <pie  les  conseil*  se  «oient  réunis  de  leur  propre 
Boutement ,  il  y  a  Infraction  Ji  la  loi-  En  effet, 
k»  conseils-généraux  ne  peuvent  avoir  d'autres 
roBctioBs  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la 
loi.  La  loi  défend  de  se  réunir  hors  du  temps  dé- 
termiaé.  Or,  psr  une  conséquence  irréfragable, 
^  réanir  bors  du  temps  déterminé  par  l'ordpn- 
■»see,  c'est  un  délit.  • 
M.  Macarel  a  dit  tout  aussi  nettement  : 
■  Il  est  Irèt-vrai  que  la  loi  du  al  mari  i83i 
BÇ  porte  pas  de  dispciitions  pénales  proprement 
dites  coatre  le  fait  de  la  réunion  illégale.  L'in- 
Icrdiclion  qu'elle  a  prononcée  n'a  donc  point  de 
nactioQ,  et  c'est  pour  cela  que  lorsqu'il  a  donné 
'^  ««as  à  la   rédaction  de  la  loi  actuelle ,  U 
Goaffraement  a    cru   devoir  établir  un  moyen 
ciBcace  de  faire  respecter  une  prohibition  dont 
•ol  ne  conteste  U  nécessité. 

-  A  quoi  servirait  en  eflel  d'interdire ,  si  la 
loi  De  menaçait  pas  d'une  peine  sévère  le  mé- 
K«  qui  pourrait  être  fait  de  la  prohibition  ? 

•  Il  y  a  fia*  :  le  gouvernement  cetlé  fois  n'a  pas 
iHi  convenable  de  dire  que  si  parmi  les  actes 
*l|ég»ox  des  conseils  il  s'en  trouve  qui  soient  pu- 
Bissables,  d'après  les  luis  |iénales  en  vigueur,  les 
•polaires  de  ces  actes  pourront  être  poursuivis. 
A  quoi  bon  cette  disposition  ?  elle  était  inutile  ; 
^ff<t,  cette  réunion  et  ces  actes  poctent-ils 


atteinte  à  la  chose  publique  ?  lendenl>ils  à  trou- 
bler 1  Etal  par  l'excitation  )i  la  guerre  civile? 
poussent-ils  à  la  dévastation,  au  pillage?  peu- 
vent-ils constituer  une  rébellion  ? 

•  La  loi  ordinaire  est  W  pour  les  punir.  Le 
Code  pénal  a  prévu  toos  ces  délits.  Mais  où 
trouverait-on  dans  ce  Code  une  disposition  qui 
punisse  une  infraction  à  U  règle  toute  nouvelle 
qui  défend  li  un  corps  électif  de  s'assembler  sans 
Tantorisation  de  la  puissance  publique,  règle  qui 
n'est  qne  la  conséquence  nécessaire  d'un  prin- 
cipe, plus  élevé  de  notre  droit  pnblic  ? 

•  Le  devoir  du  législateur  est  de  combler  cette 
lacune.  - 

Une  fois  la  nécessité  de  prononcer  une  peine 
reconnue,  on  a  du  examiner  si  celle  qui  se  trouve 
établie  dans  1  articU  258,  Code  pénal,  était  con- 
venable. On  a  cherché  ^  la  repousser  comme 
n'étant  pa»  applicalile ,  en  ce  que  les  membres 
d'un  conseil,  qui  délibèrent  hors  du  temps  de 
leur  réunion  légale ,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  sortant  inuniir  es  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions puUi^aes,  et  cornme  ayant  fait  des  actes 
de  ce*  fonctions. 

On  a  prétendu  d'ailleurs  qne  la  peine  de  deux 
à  cinq  ans  d'eroprisi»nnement  qne  prononce  l'ar- 
ticle aS8  n'était  pas  proportionnée  au  de;it. 

Les  ar^umens  par  lesquels  M.  le  rappitrteur  et 
M.  le  commissaire  do  Roi  ont  établi  qu'il  y  avait 
sinon  similitude  parfaite,  du  moins  analogir*  entre 
le  cas  prévu  par  cet  article ,  et  le  cas  prévu  par 
l'art.  a58 ,  Code  pénal ,  auraient  beaucoup  d'in- 
térêt, si  le  législateur  ne  s'était  pas  prononcé 
d'une  manière  explicite ,  et  si  la  question  de  sa- 
voir si  l'art.  a58  pouvait  être  appliqué ,  avait  été 
laissée  sans  solution  ;  mais  comme  le  texte  est  for- 
mel, comme  l'assimilation  entre  l'espèce  de  dé- 
lit que  punit  le  Code  pénal,  art.  258,  et  le  délit 
de  réunion  illégale  d'un  conseil  est  positivement 
prononcée,  i|  n'est  plus  nécessaire  de  rappeler 
ici  une  aif  umentation  devenue  surabondante. 

Sur  la  seconde  objection  élevée  contre  la  dis- 
position, et  tendante  à  écarte^  la  peine  de  l'arli- 
lide  a58,  Ci^mme  trop  sévère ,  deux  réponses  ont 
été  faites. 

On  a  fait  remarquer  que  le  seul  fait  d'une  réu- 
nion illégale  et  de  délibérations  prises  dans  une 
semblable  réunion,  présenterait  presque  toujours 
un  concert  entre  tous  les  membres  du  conseil , 
une  révolte  contre  l'autorité  supérieure,  et  qu'il 
pourrait  avoir  tes  plus  graves  conséquences  ; 
qu'ainsi  la  peine  n'était  pas  trop  sévère  :  qu'au 
surplus,  elle  pourrait,  comme  fontes  les  peines  du 
Code  pénal,  être  modérée  par  l'application  de 
rarticie  463  de  ce  code. 

Il  reste  deux  difficultés  à  expliquer.  J'ai  dit 
que  \t  teste  ne  laissait  aucun  doute  sur  l'appli- 
cabilité de  l'article  a58 ,  Code  pénal  ;  cependant 
l'article  porte  que  le  préfet  transmet  son  arrêté 
au  procureur  génc'ral  pour  Texéci^ion  des  lois 
et  l'application,  «'//  y  a  lieu,  de  l'article  ii5b.  Ces 
mots  s*U  y  a  lieu  signi6ent-ils  que  les  tiibunaux 
•OBI  appelés  \  juger  l'il  y  ^  dans  U  réunion  illé* 

»7 


LOUIS- ItHIUPPE    ler.  ^  sa  JUIN   l833. 


17.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  géné- 
ral (le  faire  ou  âe  publier  aucune  pro- 
clamation ou  adresse  (1). 

En  cns  d^infrnclion  à  celle  disposition , 
le   préfet    déclarera    pnr  arrêté    que   la 


session  du  conseil  général  est  suspendue  : 
il  sera  statué  définilivempnt  par  ordon- 
nance royale* 

18.  Dans  les  cas  prévu»  par  les  depi 
articles  précédens,  le  préfet  transmettra 


gale  da  conseil,  les  caractères  du  di'lit  d'usurpa- 
tion de  fonctions?  Non,  ils  ont  pour  Iml  seule- 
ment d'tndiqper  que  l'applicaiion  de  l'article  sera 
faite  lorsque,  d'après  les  circonstances,  le  délit 
sera  bien  caractérisé,  o^  pour  employer  les  ex- 
pressions de  M.  Macarel  {^si  le  fait  «/  Vacte  soiU 
vraiment  coupables  dans  V intention  de  ceux  qui 
s*y  sont  livrés).  M.  Salverte  avait  densandè  la 
suppression  des  mots  s'il  y  a  lieti^  afin,  disait-il, 
de  préciser  le  cas  où  U  peine  pourra  être  appli- 
quée ;  il  ne  doit  jamais  y  avoir,  ajoutail-il,  dans 
une  loi  pénale  ,  quelque  cliuse  d'arbitraioe.  Les 
mots  s*iiy  a  lieu  ioni  tou(-)i-faîl  arbitraires. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  t  ••  U  est  de  la  sa- 
gesse d'avoir  une  disposition  non  cbsolue ,  mais 
seulement  facultative.  Le  texte  porte  s^ilf  a  lieu, 
c'est-^'dire,  si  l'examen  des  faits  de  la  cause  rend 
l'article  applicable.  » 

Le  sens  des  mots  s 'il  y  a  lieu  ne  peut  donc 
être  douteux  ;  mais  il  faut  convenir  que  celle 
rédaction  est  mauvaise.  Les  lois  pénales,  en  dé- 
clarant certains  faits  punissables  de  certaines 
peines,  supposent  toujours  nécessairement  l'in- 
tention coupable;  et  les  magistrats  savent  très- 
bien  qu'à  défaut  de  volonté  et  d'intention ,  mal- 
gré ks  termes  absolus  de  la  loi ,  ils  ne  doivent 
point  infliger  le  châtiment  qu'elle  prononce.  S'il 
en  était  autrement,  il  y  aurait  nécessité  de  répé- 
ter dans  chaque  article  du  Code  pénal*  les  mot« 
s'il  y  a  lieu,  ou  d'autres  équivalens,  pour  aver- 
tir les  juges  que  le  délit  se  compose,  outre  le  fait 
roatéf tel,  d'antres  élémens  doni  la  r^nion  peut 
seule  autoriser  l'application  de  la  peine. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  on  a  prétendu 
que  la  faculté  de  modérer  la  peine,  que  donne 
l'article  463,  pourrait  être  exercée;  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés ,  pour  prévenir 
toute  difficulté ,  proposait  d'aiootf r,  après  la  dé- 
signation de  l'article  a  58,  les  mots  i  modifié^  le  cas 
échéant,  par  l'article  463  du  même  code: 

Mais  M.  le  président  a  fait  remarquer  que  par 
cela  seul  qu'on  renvoyait  à  l'article  aSR,  la  dis- 
position de  l'article  463  devait  recevoir  son  ap- 
plication. La  disposition  de  l'article  463  ,  a-t-il 
dit,  est  générale  ;  elle  est  applicable  à  toutes  les 
lois,  et  ne  doit  être  insérée  dans  auenne. 

Mais  on  a  répondu  que  les  peines  dont  la  mo- 
dération était  possible,  aox  termes  de  l'article  463, 
étaient  celles  qui  sont  prononcées  par  le  Code 
pénal. 

M.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  avait  crn  devoir 
rappeler  l'article  463^,qoi  était  plus  rassurant  que 
tous  les  raisonnemens  qu'on  pourrait  faire,  et 
quant  ^  la  réflexion  de  notre  président,  a-t-il 
ajouté,  je  demande  aue,  s'il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  Tarticie  463,  il  sûît  bien  entendu  que  le 
tribunal  aura  toujours  toute  laljtuJe  pour  l'ap- 
pliquer. 

De  toutes  parts  on  a  répondu  :  Oui,  oui. 
Cependant  M.  Péan  a  insisté.  •  Depuis  la  p«- 
blicatinn  du  Code  péoal,  a-t-il  dit,  des  lois  spé- 


ciales ont  été  rendues,  qui  portaient  la  peine 
d'emprisonnement.  I<a  cour  de  cassatîun  a  jii|;^ 
que  l'article  463  n'était  pat  applicable  aux  pei' 
nés  prononcées  parles  lois  spéciales  ;  n'oublim$ 
pas  que  c'est  d'une  loi  spéciale  que  nous  noos 
occupons  en  ce  moment.  Il  ne  peut  donc  y  aruir 
aucun  inconvénient,  et  il  y  a  au  contraire  néces- 
sité de  dire  qne  les  tribunaux  pt»urTOnl  user  dt 
la  faculté  accordée  par  l'article  465. 

M.  le  président  a  répliqué  que  l'article  renvoif 
purement  et  simplement  3i  rarlîcle  a58;  qu'il 
n'introduit  pas  une  peine  nouvelle  ,  et  que  par 
conséquent  la  peine  à  appliquer  se  trouve  soat  U 
bannière  de  l'article  463. 

Dans  la  rédaction  primitive,  la  condamnation 
par  les  tribunaux  n  emportait  pas  tiécessairt- 
ment  l'exclusion  du  conseil  et  l'inéligibiliié.  Poor 
que  ces  deux  conséquences  fussent  produites,  il 
fallait  que  le  Roi  eût  prononcé  la  dissolution  ;  pais 
on  avait  eu  la  pensée  délaisser  aux  tribunaux  U 
faculté  de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer: 
selon  les  cas,  l'exclusion  et  i'inéligibiliié  ;  maiate- 
nanl,  le  texte  est  formel,  et  sans  même  qu'il  soil 
besoin  d'une  disposition  dans  le  jugement  àe 
condamnation,  l'eicclusion  et  l'inéligibilfté seront 
de  droit  au  cas  de  condamnation. 

Quels  seront  les  tribunaux  chargés  de  statuer 
sur  le  délit  prévu  par  cet  article  ? 

On  a  propofé  le  renvoi  aux  cours  d'assûes. 
par  le  motif  que  le  délit  est  politique,  etqnaax 
termes  de  l'article  69  de  U  charte  tous  les  déids 
politiques  doivent  être  jugés  par  le  jury. 

M.  Palaiile  a  fait  remarquer  que  les  délits  po- 
litiques sont  renvoyés  devant  les  cours  d'as»i»«; 
mais  que  cette  disposition  générale  n'existe  p>^ 
dans  ces  termes,  qu'elle  s'applique  à  des  lois  spé- 
ciales. 

La  cliambre  n'a  point  entendu  résoudre  ■< 
question  de  compétence  ;  elle  l'a  laissée  dans  U^ 
termes  généraux  du  droit. 

(f  )  Dans^  le  projet ,  après  le  mot  adresse ^  on 
lisait  aux  citoyens;  on  a  supprimé  cette  reitne- 
tion ,  a6n  que  toute  proclamation  ou  adresse  « 
même  au  Roi,  fàt  prohibée. 

-  Des  adresses  au  Roi ,  a  dit  M.  le  rappof- 
teur  à  la  Chambre  dea  pairs  ,  exprimant  soit  o« 
adhésion  à  telle  ou  telle  mesure  dn  Gooveri«- 
ment,  soit  des  sentimens  relatifs  ^  tel  ou  tel  é^- 
nenient ,  occuperaient  les  conseils  admim'sirat'j» 
de  ce  qui  n*est  point  dans  leurs  altributiens.  1» 
pourraient  ainsi  devenir  on  les  auxiliaires  d  on 
parti ,  ou  les  adulateurs  dociles  d'un  système  im* 
nbtcriel ,  qu'ils  ne  sont  appelés  à  contester  eu  * 
appuyer  qu'en  ce  qui  tonchc  les  intérêts  locao»; 
leur^  délibérations,  consignées  au  procèf^*f" 
bal^-  suffisent  pour  lémoianer  de  leur  Çpi»"*" 
sur  les  points  où  la  législation  et  l'aduiijiiwr*" 
tîon  générale  portent  avantage  ou  P^'i^^gf 
l'administration  des  affaires  du  départeinen»" 
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son  arrêté  au  procureur  général  du  res- 
sort ,  pour  rexéculioD  des  lois  et  Tap- 
plicatîon ,  s*il  y  a  lieu ,  -des  peîoes  dé- 
(enDiiices  par  rarlicle  laS  du  Code  pé* 
oaL 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journa- 
liste ou  autre ,  qui  rendra  publics  les 
actes  interdits  au  conseil  général  par  les 
articles  i5,  16  et  17,  sera  passible  des 
peines  porte'es  par  rarticte  laS  du  Code 
pénal  (1). 

TiT&c  IIL  Dei  conseils  d'arroudissement. 

10.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondis- 
sement de  sous- préfecture  un  conseil 
d^arrondissement ,  compose  d'autant  de 
membres  que  l'arrondissement  a  de  can- 
tons, sans  que  le  nombre  des  conseillers 
puisse  être  au-dessous  de  neuf  (i\ 

21.  Si  le  nombre  des  cantons  d  un  ar- 
rondissement est  inférieur  à  neuf,  une 
ordonnance  royale  répartira  entre  les 
cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  de 
conseillers  d^arrondissement  à  élire  pour 
complément  (3). 

31.  Les  conseillers  d'arrondissement 
sont  élus  dans  chaque  canton  par  Tas- 
semUëe  électorale ,  composée  conformé- 
ment au  premier  paragraphe  de  Part.  3. 

Dans  les  départemens  où ,  confornié- 
meot  au  deuxième  paragraphe  du  même 
artide  3 ,  de»  cantons  ont  été  réunis , 
les  membres  de  cette  assemblée  électo- 
rale sont  convoqués  séparément  dans 
leurs  cantons  respectifs  pour  élire  les 
conseillers  d*arrondissement. 

33.  Les  membres  des  conseils  d*arron- 
dissement  peurent  être  choisis  parmi 
tous  les  citoyens  âgés  de  ringt-cinq  ans' 
accomplis,  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques,  payant  dans  le  département, 
depuis  un  an  au  moins ,  cent  cinquante 
francs  de  contributions  directes,  dont  le 
tiers  dans  Tarrondissement  et  qui  ont 
leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le 
département.  Si  le  nombre  des  éligibles 
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n'est  pas  sextuple  du  nombre  àcs  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement ,  le 
complément  sera  formé  par  les  plus  im- 
posés. Les  incompatibilités  prononcées 
par  l'arlicle  5  sont  applicables  aux  con- 
seillers d'arrondissement  (4). 

i4'  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  d'arrondissement,  ni  d'un 
conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil 
général. 

a5.  Les  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement sont  élus  pour  six  ans.  Ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  A  la  session  qui  suivra  U  première 
élection,  le  conseil  général  divisera  en 
deux  séries  les  cantons  de  chaque  arron- 
dissement. Il  sera  procédé  à  un  tirage 
au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvel- 
lement entre  les  deux  séries*  Ce  tiraee 
se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique. 

36.  Les  articles  7,  9  >  10,  11  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  conseils 
d'arrondissement. 

TrTRK  IV.  Règles  poar  la  session  des  conseils 
d'arrondissement. 

a;.  Les  conseils  d'arrondissement  ne 
pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  convo- 

3ué$  par   le  préfet ,  en  vertu  d'une  or- 
onnancc  du  Uoi ,  qui  détermine  l'épo- 
que et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un 
conseil  d'arrondissement,  le  sous-préfet 
donne  lecture  de  l'ordonnance  du  Roi, 
reçoit  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellement élus ,  et  déclare,  au  nom  du 
Roi ,  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  -élus,  qui 
n'ont  point  assisté  à  l'ouverture  de  la 
session  ,  ne  prennent  séance  qu'après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  d'arrondissement. 

Le  conseil ,  formé  sous  la  présidence 

•  du  doyen  d'âge ,  le  plus  jeune   faisant 

les  fonctions    de   secrétaire,  nommera, 


(j)  £a  Chambre  des  députes  avait  adopté  une 
di^Mitioa  ainsi  conçue  :  "  Hors  le  cas  de  dis- 
solvtÎMr ,  les  meinl>res  du  conseil  généra I  res- 
leol  en  fondions  jusqu'à  l'iostatlaiion  de  ceux 
qui  doivent  les  remplacer.  »  La  Chambre  des 
pairs  a  ero  devoir  la  rejeter.  •  Noos  avons  craint, 
a  dil  M.  »e  rapporteor,  qu'un  préfet ,  en  retar- 
dant les  élections  ,  ne  put  à  son  gré  faire  siéger 
encore  an  conseil  général  des  membres  qui  n'en 
font  pins  partie.  ••  Ainsi ,  une  fob  les  pouvoirs 
ayuit  cessé  dans  la  personne  d*un  conseiller,  il 
ne  peut  pas  siéger  sons  prétexte  que  son  rempla- 
çsiH  nVst  pas  installé, 


(a)  Le  nombre  moyen  des  cantons  de  chaque 
sous-préfecture  est  de  huit. 

Trois  cent  sept  arrondissemens  comptent  dix 
cantons  et  au-dessous.  Les  an^ondissemens  qui 
ont  plus  de  douze  cantons  sont  au  nombre  de 
vingt  seulement. 

Enfin ,  trente-trois  arrondissemens  ont  de  dix 
à  donse  cantons. 

(3)  f^oy.  ordonnance  du  20  août  i833,  ci- 
après. 

(4)  ro;y.  noies  sur  le  i"  f  derarl.  4. 
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au  fcnitln  et  li  la  mnjorité  ab5olue  des 
voix,  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  soiis-pre'fet  a  entrée  dans  le  conseil 
d^arrondissement  ;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande ,  et  assiste  aux  délibéra- 
tions (i). 

a8.  Les  articles  i3.  i4  «  i5,  16,  17, 
18  et  19  sont  applicables  â  la  session  des 
conseils  d'arrondissement. 

Trrsx  Y.  Des  lislea  dVIeciean. 

39.  Si  un  électeur  oui ,  aux  termes  de 
Tarticle  10  de  la  loi  du  19  avril  i83i, 
a  choisi  son  domicile  politique  hors  de 
son  domicile  réel ,  veut  néanmoins  coo- 
pérer â  Félcction  des  conseillers  de  dé- 
partement ou  d*arrondissement ,  dans  le 
canton  de  son  domicile  réel,  il  sera  tenu 
d*cn  faire ,  trois  mois  d*avance,  une  dé- 
claration expresse  aux  greffes  des  justices 
de  paix  du  canton  de  son  domicile  poli- 
tique et  de  son  domicile  réel  (1). 

3o.  Le^  citoyens  oui  n*ont  pns  été 
portés  sur  la  liste  départementale  du 
jury,  à  cause  de  Pincompatibilité  résul- 
tant de  Particle  383  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  seront  d'office ,  ou  sur 
leur  réclamation  ,  inscrits  comme  ayant 
droit  de  coopérer  à  Télcction  des  cjOD- 
seillers  de  département  ou  d*arrondisse- 
ment  dans  le  canton  de  leur  domicile 
réel. 

3i.  La  liste  supplémentaire,  qui  com- 
prendra les  citoyens  désignés  aux  deux 
articles  précédées,  sera  dressée  par  can- 
ton dans  les  mêmes  formes,  dans  les 
mêmes  délais  ^  et  de  la  même  manière 
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que  les  listes  électorales  (irescrites  par 
la  loi  du  19  avril  i83i. 

3a.  S*il  y  a  moins  de  cinquante  ci- 
toyens inscrits  sur  lesdites  listes,  le  pré- 
fet dressera  une  troisième  liste  .  com- 
prenanl  les  citoyens  ayant  domiale  réel 
dans  le  canton,  qui  devront  compléter 
le  nombre  de  cinquante,  conforroémenl 
à  Farticle  3  de  la  présente  loi.  Cette 
liste  sera  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  dei 
citoyens  portés  sur  la  liste  électorale 
d*un  canton  et  sur  la  liste  supplémen- 
taire mentionnée  â  l'article  3i,  ne  s'élè- 
vera pas  au-delà  de  cinquante,  le  préfet 
fera  publier  dans  les  communes  du  can- 
ton une  liste  dressée  dans  la  même  forme 
et  contenant  les  noms  des  dix  citoyens 
susceptibles  d'être  appelés  à  compléter 
le  nombre  de  cinquante  par  suite  des 
changemens  qui  surviendraient  ultérieu- 
rement dans  les  listes  électorales  ou  du 
jury. 

33.  Tout  citoyen  payant  dans  uo  can- 
ton une  somme  de  contributions  qui  le 
placerait  sur  la  susdite  liste  des  plus 
imposés,  pourra  se  faire  inscrire,  bien 
qu'il  n'y  ait  point  son  domicile  réeli 
en  faisant  la  déclaration  prescrite  pir 
l'article  39. 

Trrax  VI.   De  la  lenae  des  aMemUcei 
électorales. 

34.  Les  assemblées  électorales  i^n^ 
convoquées  par  le  préfet  au  chef-  liw 
de  canton ,  et ,  lorsque  l'assemblée  com- 


(1)  ^oy.  noies  snr  l*articie  la. 

(a)  Les  termes  de  cet  article  iodiquenl  claire- 
roenl  qoe  le  droit  électoral  ne  peol  être  exercé 
qu*aa  domici'e  poliliqne  dont  il  est  question  dans 
la  loi  da  19  arril  i83i,  oa  au  domicile  réel. 
Ainsi ,  an  élecleor  ne  pourrait  concourir  ^  la 
nomination  des  meral>res  drs  conseils  géoéranz 
ou  des  conseils  d'arrondissement  dans  un  lien 
oh  il  paierait  des  contributions,  mais  où  il  n'au- 
rait ni  son  domicile  politique,  ni  son  domicile 
réel.  Celte  obserralion  pourrait  paraître  inutile, 
ou  du  moins  surabondante;  mais  j*ai  cm  devoir 
la  faire,  parce  que,  dans  la  discussion  à  la 
Chambre  des  dépotés ,  on  avait  paru  un  moment 
«^arrêter  ^  cette  idée  que  le  droit  d'élection  dont 
il  «agit  dans  celle  loi  pourrait  s'exercer  dans  un 
troisième  domicile,  qu'on  aurait  appelé  ou  do- 
micile //tf ,  on  domicile  mumcipal^  et  qtti  eût  pu 
être  différent  du  domicile /w/Âd^iie  proprement  dit 
et  du  domicile  réel.  M.  Lascaaes  en  avait  fait 
même  la  proposition  formelle  ;  mais  elle  a  élé 
rejetée. 

Une  difficulté  pourrait  encore  se  présenter 


Celai  qui ,  n'étant  pas  électeur,  dans  le  sem  <>« 
la  loi  du  19  avril  i83r ,  mais  qui ,  comme  portr 
sur  la  liste  du  jiirj,  00  comme  plus  imposé, -ao* 
rait  le  litre  d'électeur  pour  la  nominatioa  do 
conseillers  de  département  00  d'arrondissemwji 
ponrrail-il  élire  aussi  une  espèce  de  domiC"' 
politique  pour  l'exercice  de  ses  droits  éleel»- 
raux  ?  L'art.  33  décide  U  question  aflirni»*»'** 
ment  pour  le  plus  imposé;  mais  il  n'accorde  p« 
la  même  faveur  au  citoyen  porté  sur  la  Uslt  ds 
jury,  et  Ton  conçtit  la  raison  de  cette  **î***^ 
tion.  Celui  qui  possède,  dans  on  lieu  oh  iln<*' 
point  domicilié,  des  propriétés  importaules,  ' 
inlérèi ,  et  par  conséquent  le  droit  de  coucoerr 
à  la  nomination  des  membres  des  conseiude 
département  ou  d'arrondîssenieal. 

Remarquons ,  enfin ,  qae ,  si  l'article  ne  ^' 
met  pas  de  voter  ailleurs  qa*aa  lieu  de  •<»■  ^*^ 
miciie  politique ,  oa  de  son  domicile  réel ,  d  *V 
lorise  rélecteor  qui  avait  fait  cboix  d'o»  *»•'' 
cile  poUliqae,  pour  l'élection  des  dépotés,  a 
revenir  à  son  domicile  réel  poar  réleetioo  «•» 
membres  des  conseils  de  déparlemeot  00  d  *  ' 
rondisseraent. 
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prend   plus  d*uii   canton,  au  chef- lieu 
d*tin  des  cantons  réunb. 

Toutefois ,  le  préfet  pourra  designer, 
pour  la  tenue  de  rassemblée,  le  cbef- 
lieu  d'une  coqnmune  plus  centrale  ou  de 
communications  plus  faciles. 

35.  Il  n^  aura  qu*uoe  seule  assemblée 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  appelés 
à  TOler  ue  sera  pas  supérieur  à  trois 
cents.  Au-delà  de  ce  nombre,  le  préfet 
prendra  un  arrêté  pouridiviser  Tassem- 
biée  en  sections  ;  aucune  section  ne 
pourra  comprendre  moins  de  cent  ni 
pbis  de  trois  cents. 

36.  Si  rassemblée  n'est  pas  fractionnée 
(O  sections,  la  présidence  appartient  au 
maire  du  cbef-iieu  de  canton. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  maire  pré- 
side la  première  section.  Les  adjoints, 
et,  à  défaut  des  a^l joints,  les  membres 
du  conseil  municipal  de  cette  commune, 
selon  Tordre  du  tableau ,  président  les 
autres  sections. 

Le  droit  de  suffrage  est  eiercé  par  le 
président  de  rassemblée  et  par  les  pré- 
sidens  de  sections,  même  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  inscrits  sur  les  listes  (i). 

37.  Le  président  a  seul  la  police  de 
rassemblée  ou  de  la  section  où  il  siège  ; 
les  assemblées  ne  peuvent  s^occuper  d'au- 
cun autre  objet  que  des  élections  qui 
leur  sont  attribuées.  Toutes  discussions , 
ttiutes  délibérations  leur  sont  interdites. 

38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  l'assemblée. 

39.  Le  président  appelle  au  bureau  , 
pour  remplir  les  fonctions  de  scruta- 
teurs ,  les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présens  à  la 
séance ,  sachant  lire  et  écrire.  Le  bu- 
reau ainsi  constitué  désigne  le  secré- 
taire. 

40.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter 
*\\  n'est  inscrit ,  soit  sur  la  liste  des 
électeurs  et  du  jury,  soit. sur  la  lutte 
sopplémentaire  mentionnée  k  l'art.  3i  , 
soit  enfin  sur  la  Kste  des  plus  imposés 
mentionnée  à   l'article  3^. 

Ces  listes  seront  affichées  dans  la  salle 
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et  déposées  sur  le  bureau  du  président  ; 
touterois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre 
à  voter  ceux  qui  se  présenteraient  mu- 
nis d'un  arrêt  de  cour  royale  déclarant 
qirils  font  partie  d'une  des  listes  susdites, 
et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit  devant 
le  tribunal ,  soit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  au  sujet  d'une  décision  qui 
aurait  ordonné  que  leurs  noms  seraient- 
rayés  de  la  liste. 

Cette  admission  n'entraînera  aucun  re- 
tranchement sur  la  liste  complémentaire 
des  plus  imposés. 

4i.  Avant  de  voter  pour  la  première 
fois,  chaque  membre  de  l'assemblée  prête 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  3i  août 
i83o  (1), 

4^.  chaque  électeur,  après  avoir  été 
appelé ,  reçoit  du  président  un  bulletin 
ouvert ,  où  il  écrit  ou  fait  écrire  secrè- 
tement son  vote ,  par  un  électeur  de  son 
choix  ,  sur  une  table  di.'posée  à  cet  effet, 
et  séparée  du  bureau  ;  puis  il  remet  son 
bulletin  écrit  et  fermé  au  président, 
qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée  à 
cet  usage. 

43.  La  table  placée  devant  le  président 
et  les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle 
sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
à  l'entour  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin. 

44'  Les  votans  sont  successivement  ins- 
crits sur  uiie  liste  qui  est  ensuite  annexée 
au  procès-verbal  des  opérations,  après 
avoir  été  certifiée  et  signée  par  les  mem- 
bres du  bureau. 

45.  La  présence  du  tiers  plus  un  des 
électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et  la 
majorité  absolue  des  votes  exprimés  sont 
nécessaires,  au  premier  tour  de  scrutin 9 
pour  qu'il  y  ait  élection. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  ma- 
jorité relative   suffit ,  quel   que    soit   le  ' 
nombre  des  électeurs  préseiis. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  suffra- 
ges ,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

46.  Lorsque  la  boîte  du  scrutin  aura 
été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra  suc- 


Ci)  M-  Gaétan  de  La  Rodiefoncauld  demao- 
dail  qne  le  maire  eût  sealementla  présidence 
prorisoire,  et  qoe  chaque  section  eût  à  com- 
pocer  «on  Ibureau  par  voie  d'élection.  Cette  pro- 
pocition  n'a  pis  été  accueillie. 

\i)  M.  Comte  proposait  de  faire  prêter  un  ser- 
mtm  spécial,  ainsi  conçu  :  "  Tons  jnres  devant 
Dica ,  sar  votre  liOBnear  ei  votre  conscience , 
qoe  Tons  remplisses  ve'rilablemcnt  chacune  des 
Conditions  prescrites  par  la  loi  pour  prendre  part 


k  la  présente  éleëlion  :  qne,  pour  donner  votre 
suffrage  ,  vous  n'aves  reçu  ,  ni  agréé  ,  .formelle- 
ment  ou  tacitement,  soit  potir  vous-même,  soit 
pour  aucun  des  membres  de  votre  famille,  ni 
dons,  ni  emplou,  ni  promesses  d'aucune  espèce; 
que  votre  vole  ne  sera  déterminé  par  aucune 
mesure  ,  par  aucune  crainte,  par  aucun  intérêt 
particulier,  mais  que  vous  voieres  selon  so*  lu- 
mières et  votre  conscience ,  dans  la  seule  vue  du 
bien  public.  «< 
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cessivement -^chaque  bulletin,  le  dépliera, 
le  remettra  au  président,  (]ui  en  fera  la 
lecture  à  hante  voix  et  le  passera  à  un 
'  autre  scrutateur. 

Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment ,  les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence  de  rassemblée. 

Dans  les  assemblées  divisées  en  plu- 
sieurs sections,  le  dépouillement  du  scru- 
tin se  fait  dans  chaque  section  ;  le  ré- 
sultat en  est  arrêté  et  signé  pan  les 
membres  du  bureau;  il  est  immédble- 
ment  porté  par  le  président  de  chaque 
section  au  bureau  de  la  première  see~ 
tion, qui  fait,  en  présence  des  président 
de  toutes  les  sections,  le  recensement 
général  des  votes  (i). 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus 

f»ar  l'article  4$  ci- dessus  peuvent  avoir 
ieu  le  même  jour  ;  mais  chaque  scrutin 
doit  rester  ouvert- pendant  trois  heures 
au  moins. 

Trois  membres  au  moins  )du  bureau, 
y  compris  le  secrétaire,  doivent  toujours 
être  présens. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement 
sur  les  difficultés  qui  s*élèvent  au  sujet 
des  opérations  de  rassemblée. 

49.  En  aucun  cas,  les  opérations  de 
rassemblée  électorale  ne  pourront  durer 
plus  de  deux  jours. 

50.  Les  procès-verbaux  des  opérations 
des  assemnlées  remis  par  les  présidens 
sont ,  par  Tinte rmédiaire  du  sous-prcfct, 
transmis  au  préfet ,  qui ,  s*il  croit  que 
les  conditions  et  formalités  légalement 

Srescritcs  n'ont  pas  été  observées,  doit, 
ans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater 
de  la  réception  du  procès-vetbal ,  défé- 
rer le  jugement  de  la  nullité  au  conseil 
de  préfecture,  lequel  prononcera  dans 
le  mois. 
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5i.  Tout  membre  de  i^assemblée  élec- 
torale a  le  droit  d^argucr  les  opérations 
de  nullité.  Si  sa  réclamation  n*a  pas  été 
consignée  au  procès- ver  bal  9  elle  est  dé- 
posée dans  le  délai  de  cinq  jours,  à 
partir  du  jour  de  Télection  ,  au  secréta- 
riat de  la  sous -préfecture,  et  jugée, 
sauf  recoure ,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  comp- 
ter de  sa  réception  à  la  préfecture  (a). 

Si.  vSi  la  réclamation  est  fondée  sur 
rincapacitc  légale  d'un  on  de  plusieurs 
membres  élus,  la  question  est  portée 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
qui  statue  ,  sauf  Pappel.  f /acte  d'appe/ 
devra  ,  sous  peine  de  nullité  ,  être  no- 
tifié dans  les  dix  jours  à  la  partie,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause 
sera  jugée  sommairement  et  conformé- 
ment au  paragraphe  4  ^^  Particle  33  de 
la  loi  du  19  avril  i83i. 

93.  I^e  recours  au  Conseil-d'Ktat  sera 
eTttrcé  par  la  voie  contentieuse ,  jugé 
publiquement  et  sans  frais. 

5^,  Le  recours  devant  le  Conscil-d'E- 
tal  sera  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé 
par  le  conseiller  élu. 

L'appel  des  jugemcns  des  tribunaux 
ne  sera  pas  suspensif  lorsqu'il  sera  in- 
terjeté par  le  préfet. 

Trrxx  VII.  DiiposilioDs  transitoires.* 

55.  L'élection  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondisseuient  sera  laite 
dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  , 

56.  Le  tableau  des  réunions  de  can- 
tons prescrites  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  dcpartcmens  qui  oai 
plus  de  trente  cantons,  sera  communi- 
qué aux  conseils  généraux  et   aux  con- 


(i)  La  commission  <i«  la  Cliambre  des  dëpu- 
tés  avait  i^joaié  :  -  Ijec  présidens  ak»sens  seront 
remplacés ,  chacun  par  un  scrolateur  de  leur 
section.  » 

Celle  disposition  n*a  pas  élé  reproduite  à  la 
Ctiambre  des  pairs. 

(a)  M.  Eschassériaux  et  M.  Dulong,  partant 
de  ce  principe,  que  lout  corps  éleclifesl  néces- 
sairemenl  joge  de  la  validité  des  élections  qui 
servent  à  le  former ,  proposaient  d*aitribuer  aux 
conseils  de  département  el  d*arrundiiseroent  la 
connaissance  des  uifBcultés  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  Télection  de  leart  membres.  Toutefois, 
ils  consentaient  )i  faire  une  exception  à  cette 
règle ,  et  ài  laisser  aux  tribunaux  le  jugement  de 
toutes  les  questions  relatives  ^  la  capacité  des 
personnes»  parce  que  ces  questions  toutes  judi- 
pialrei  exigeaient   des  connaissances  spéciales 


qui  pourraient  maqquer  aux  membres  des  coif 
seils. 

Tout  en  reconnaisunt  le  principe ,  M.  le  rap- 
porteur a  combattu  la  proposition,  «ortoot  i 
raison  des  difficultés  qu'elle  présenterait  daw 
rexécutinn.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  serait  d^ 
sirable  qne  l'organisation  du  conseil  de  prelee- 
ture  et  du  Conseil-d'Etat ,  appelés  à  st*!"*^ 
sur  la  validité  des  élections ,  donnât  plus  de 
garanties. 

M.  Podenas  demandait  que  la  décision  do 
conseil  de  préfecture  fût  provboîreraent  execo- 
loire. 

M.  le  rapporteur  et  M.  de  Gérando,  coounû- 
saire  du  Gouvernement,  ont  répondu  que  ce- 
lait le  droit  commun  ;  que  le  recours  au  Con- 
scil-d'Etat  n'est  pas  suspensif  de  sa  nature, 
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seib  d'arrondisiement  institués  en  vertu 
de  b  prcsrnle  loi ,  dans  leur  plus  pro- 
cfnine  session. 

Les  oitservallons  cjue  pourraient  faire 
CM  conseils  sur  les  réunions  deT'anlons 
seront  imprimées  et  distribuées  auit 
(Ihanibres  (i). 

57.  l-a  présente  foi  n'est  pns  applica- 
ble au  département  de  la  Seine  :  il  sera 
Ualué  à  son  égard  par  une  loi  spéciale. 


—  aa  Jum  iS33. 


ai5 


Tableau  drs  Circonscriptions  des  As- 
semblées é1ectorn!es  chargées  d'élire 
fes  membres  des  conseils  généraux 
dans  les  départcrnens  tfui  renferment 
pJus  de   trente  cantons  (:»). 

Département  de  /'Ain. 

Arrondissement  de  Bdlty. 

Neuf  ranlon.\;  sept  circonscriptions  : 
\inbérîeux,  Belley ,  (Champagne ,  Seys- 
jel),  (Haulfcvill<» ,  Saint- Rainberl) ,  La- 
gnifu,  L'huiâ,  Virieu-le-Graod. 

Arrondisfcmeot  d«  Bourg. 

Dix  cantons;  liuitrirconscriptions:  R.i- 

Si^-le-Châtel ,  Bourg  ,  (Ceyieriat ,  Pont- 
l'Ain)  ,  (Coligny  ,  Trefforl) ,  Montrevel , 
Ponl-dé  Vaux  ,  Ponl-de-Vryle  ,  Saint- 
TnVier-de-  Courtes, 

Arrondi sseneni  de  Gex. 

Trois  cantons;  trois  circonscriplions: 
Collonges  ,  Feroey ,  Gex. 

Arroodisfement  de  Hattlua. 

Six  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
Brenod,  Cliâlillop^c-Michaille ,  Iserno- 
re,Nantua,  Oyom-ax ,  Poncin. 

ArrondtMenicnl  de  Tréfous. 

Sept  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(Chabmont,  Meximîenx^)  ChâliUon-lès' 
Domhes  ,  Montluel ,  Saint -Trivier-sur- 
Moignans    Thoîssey  ,  Trévoux. 


Total  :  35  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

toépartement  de  V Aisne. 

Arrondissentenl  de  Chàfeau-Thirny. 

Cinq  cantons;  quatre  circonscriptions: 
(Cliarly,Condé^,  Cliâlfau-Thieri7,  Fè- 
re-eo~  Fardéuois  ,  Nfuilly-Saiul-  Frout. 

ArrondiiMment  de  Laon. 

Onze  cantons  ;  dix  circonscriptions  : 
Anisyle-Cliâieau  ,  Cliauny  ,  Coucy-lc- 
Château ,  Craonne,  Crécy  ,  La  Fère  , 
Laon ,  IVIarle  ,  (Neufchâitcl  ,  Sissonne) , 
Rosoy  sur-^erro. 

ArrondÎMement  de  Saint-Quentin. 

Sept  cantons  ,  six  circonscriptions  : 
Boliain  ,  Le  Catelet,  (Moy,  Ribemont), 
Saint  '  Quentin  ,  Saint-Simon,  Ver-^ 
mand. 

ArrondiisemenI  de  Soissons. 

Six  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Braisne ,  Ouicliy-le-C^liâlrau) ,  Soissons, 
Vailly  ,  (Vîc-sur -Aisne  ,  Villc^s-Colte- 
léts.) 

Arrondis«ement  de  Kennns, 

Huit  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(Aiibenton,  Ilioon),  Guise,  La  Ca- 
pelle  ,  (Le  Noiivion ,  VVassigny),  Sains , 
Vervins. 

Total;  37  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  /'Ardèchk. 

ArTondissement  de  Largenthre. 

Dix  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
Burxet  ,  (  Coucouron  ,  Montpezat  )  , 
Joyeuse ,  Largentière  ,  l^s  Vans ,  Saint- 
Ktienne-de-Lugdarès,  Thueyts,  Val-. 
gorge ,  Vallon. 

ArrondÎMemeot  de  Privas. 

Dix    cantons  ,    dii  circonscriptions  : 


(1)  La  Chambre  des  députés  avait  adopté  une 
dispofilion  poii.^nl  que  le  Roi  pourrait  pcnd«nl 
BA  ta  svspendre  l*exécalion  dé  la  loi  dans  les 
d^parlemens  où  il  le  jugerait  convenable. 

H.  le  rapporteur  à  la  clian)bre  des  pairs  a  fait 
remarquer  que  l*on  ne  pouvait  guère  supposer 
qae  Tëtal  d'un  département  rendît  une  pareîHe 
aesnre  nécessaire;  que,  ti  un  conseil  général 
sortait  des  limites  dans  lesquelles  sont  restreintes 
tes  fonctions  ,  ce  serait  une  vëritable  rébellion  ; 
qn'enin ,  on  avait  pn  placer  une  disposition  sem- 
Uable  dans  la  loi  munieipaie ,  parce  qu'on  con- 
fit qu'une  commune  a  pu  être  le  théâtre  de 
trooLJes  graves  ,  et  qn'un  ne  voudrait  pas  y  met- 
tre les  pattis  en  présence  par  la  con\*ocation  d'é- 


lecteurs nombreux  déjSi  engagés  dans  des  discor- 
des presque  domestiques  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
d'un  corps  électoral  pars<^mé  sur  le  territoire  ap- 
partenant i  diverses  communes  ;  ce  serait  soppo* 
ser  le  vaste  territoire  d'un  département  en  proie 
^  des  divisions  qui  agiteraient  toutes  les  classes 
de  la  population  ;  que ,  s'il  en  était  quelqu'un 
dans  des  circonstances  si  malheureuses,  les  mi- 
nistres auraient  à  en  entretenir  les  Chambres,  et 
il  y  devrait  être  pourvu  par  une  loi  spéciale  et 
temporaire. 

(2)  Les  noms  des  cantons  qui  sont  compris 
entre  deux  parenthèses  ne  forment  qn'one  cir- 
ctMiscription  électorale. 
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Antraigues,  Aubenas,  Boiirg-Sainl-An- 
déol,  Choinérac,  La  Youltc  t  Priva», 
Hocheinaurc,  Saint-Pierrevitle  ,  Villt- 
neuve-de-Herg  ,  Viviers. 


Arrondisseinent  de  Toumon. 

Onte  canlona;  onte  circonscriptions  ! 
Annonay ,  La  Ma.ttre  ,  Le  Cheylard  , 
Saint- Agrève  ,  Saint- Félicien  ,  Saint - 
Martin-fle-Valamas ,  Saint-Peray  ,  Sa- 
tillieu  ,  Sorrièrcs,  Tournon,  Vernoux. 

Total  :  3i  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Déparierneni  des  Ardbunes. 

ArrondÎMement  d«  Bféziires. 

Sept  cantons  ;  srpt   circonscriptions  : 

Charlevitic  ,  Fliie ,  Mézières  ,  Montber- 

mé,  Oraont,  Renwes,  Signy-PAbbaye. 

Arrondissement  de  Rrthel. 

Six  cantons,  six  circonscriptions  :  As- 
feïd ,  Château-Porcien  ,  Chatmiont,  Ju- 
niville ,  Novion  ,  Relhel. 

Arrondissctnent  de  Rocroy. 

Cinq  cantons,  cinq  circonscriptions: 
Futnay  ,  Givct ,  Rocroy  ,  Rumigny  , 
Signy-le-Petil. 

Arrondissement  de  Sedan. 

Cinq  cantons,  cinq  circonscriptions  : 
Carignan  ,  Mouzon  ,  Raucourt  ,  Sedan 
(nord),  Sedan  (sud). 

AiTondissemenI  de  Kouziers. 

Huit  cnnlons;  sept  circonscriptions  : 
Altigny,  BuEancy,  Le  Chêne,  Grand- 
pré,  (Machaul,  iVionthois),  Tourleron, 
Vouxiers. 

Total:  3i  cantons  ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Dépariemmi  de  /'Aude. 
Arrondissement  de  Carcassonne. 
Douze  cantons  ;  onze  circonscriptions: 
Alsonne,  jCapendu,  Carcassonnc  (est), 
Carcassonne  (ou  st  )  ,  Conques  ,  La 
Grasse,  Le  Mas-Cabardès ,  {Monthou- 
niet,  Tucban),  IViontr<;'al ,  Peyriac-Mi- 
nervois,  Seissac. 

Arrondissement  de  Castelnaudarf, 

Cinq  cantons  ;  cinq  cii*conscriptions  : 
Belpech,  Caste jnaudary  (nord) ,  Ca.slel- 
naudary  (sud),  Fanjeavx ,  Salics-sur- 
l'Hers. 

Arrondissement  de  Umous. 

Huit  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
Alaigne  ,  Belcaire  ,  Chaiabt^c ,   Couisa , 


Limoux,  Quîtian,    Roquefort-de-SauIt , 
Saint- Hilaire. 

Arrondissement  de  Ifarhonne. 

Six  cantons, six  circonscriptions:  Dur- 
ban ,  Coursan  ,  Giaestas,  Lexignan ,  Njr- 
bonne,  Sijean. 

Total  :  3i  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Déparlement  de  /'Avetron. 
Arrondissement  à'EspaUon. 
Neuf  cantons  ;  cinq  circonscriplioo^  : 
(Entraigues,  Le  Mur  de  Barrei),  Es- 
paiion  ,  Ë^taing  ,  (La  Guiolc  ,  Sainl-Cbe- 
ly,  Saint -Génies),  (SaintAmand-dcs- 
Cofits,  Siinte-Gcnevieve). 

Arrondissement  d«  Milhau. 

Neuf  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(Canipagnac  .  Layssar)  ,  Milbau  ,  Nanl, 
Peyrtleau,  (Saint- Bauzcly,  Salles-Cu- 
ran),  (Severac-Ie-Cbâteau ,  Vézins.) 

Arrondiutment  de  Rodez. 
Onze  cantons,  huit  circonscriptions: 
Bozouts,  (Cassagne-Bëgonhès ,  Réquista, 
(Conques,  Rignac),  (I^  Salvctat,  Sauve 
terre),  \larcillac,  Naucelle,  Poot-de- 
Salars ,  Rodez. 

Arrondissement  de  Saint' Afrique. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
(Belmont,  Caniarès)  ,  Cornus  , Saint- 
Afri(juc  ,  S£)înt-Ronie-de-Tarn,Sainl- 
Sernin. 

Arrondissement  de  f^iiitfranclte- 

Sept  cantons  ,  six  circonscriptions  : 
Aspriëi^s,  Aubin,  Monlbazens  ,  (Najac, 
Rie upey roux)  ,  ViHetranchc  ,  Villeneuve. 

Total:  4a  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  du  Calvados^ 
Arrondissement  de  Baymx. 
Six    cantons  ;   cinq   circonscriptions  : 
Ballerojr,    Bayeux  ,  Caumont ,  Isigny, 
(Rycs,   frevières). 

Arrondissenenl  de  Caen. 
Neuf  cantons  ,  sept  circonscriptions  : 
TBourguebus,    Troarn  ) ,    Caen   (est), 
CaeaTouest),  Creuiily  ,  Douvres,  (Kvre- 
cy,   Villers-Bocage) ,  Tilly-sur-Seiilles. 

Arrondissement  de  Falaise. 
Cinq  cantons;  quatre  circonscriptions: 
Brettevil  le -sur-Laize,  (Goulîbœuf,  Fa- 
laise (ler  canton),  Falaise  (a«  canton), 
Thury-Uarcourt, 


Lotjis-ramppi  i^'. 

JbroMdÎMemeat  de  LisUux. 

Six  cantons;  quatre  drcooscriptiont  : 
Lkieaz  (i**'  canton) > Lîsieui (a« canton), 
(LÎTarol,  Orbec),  (Méxidon»  Saint-Pier- 
re-sur-Dheâ.) 

Arrondissement  de  Pàni-VEréque. 

Cîoq  cantons  ;  quatre  cîr-coiucrîptîons: 
filangr,  (Carobremer,  Oives),  Honfleur, 
Poot-rEréque. 

Arrondissement  de  Fin. 

Six  cantons;  sis  cîrconscriplions:  Au- 
ny ,  Bény-Bocage ,  Gondë>sur-Noircau, 
Saiot-Sever,  Vassy,  Vire. 

Total  :  3;  cantons,  3o  circonscriptions 
flectorales. 

Département  de  la  Chaebhtb- 

iNFi&IBUaE. 
Arrondissement  de  Jomtac, 

Sept  cantons  ;  cinq  circonscriptions  ; 
Archuc ,  Jonsac ,  (Mirambeau  ,  Mon- 
tendre),  (Montguyon,  Montlieu),  Saint- 
Gcoîs. 

Arrondissement  de  La  RochelU.^ 

Sept   cantons;    six    circonscriptions  : 

iArs— Ile  de  Rë,  Saint -Martin— île  de 
ié) ,  Courçon ,  La  Jarrie ,  La  Rochelle 
(est) ,  La  Uochelle  (ouest) ,  Marans. 

Arrondissement  de  Martnnes. 

Six  cantons  ;  rioq  circonscriptions  :  La 
Treroblade,  Le  Château  (île  d'Oldron)  , 
(Marennes,  Saînt-Agoant),  Royan,  Saint- 
Pierre  (ile  d*Oléron> 

Arrondissement  de  Rochefort. 

■  Quatre  cantons;  trois  circonscriptions: 
(Aigrefeuillc,  Surgères),  Rochefort,  Ton- 
nay-Chareute. 

Arnmdissement  de  Siûnt^ean-d'AngAf. 

Sepl  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
(Aobaj,  Loulay),  Malba,  Saint-Hilaire, 
(Saiol-Jean-d^Angély ,  Tonnay- Bouton- 
ne), Sainl-Savinien. 

Arroodistement  dt  Saintes, 

Huit  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
Coses  ,  Gëfnosac  ,  Pons  ,  (Saint  •  Por- 
cbaire,  Saujon),  (Saintes (nord),  Burîes), 
Saintes  (sud). 

Total: 39  cantons,  3p  circonscriptions 
électoraies. 

1  33.  —  i^«  Partie. 
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Département  de  la  C0B8I. 

Arrondissement  à^Ajoceio. 

Douse  cantons;  sept  circonscriptions: 
(Ajaccio,  SarroU),  (Bastelica,  Bocogna- 
no)  ;  (Evisa,  Plana),  Sainte-Marie,  (Sa- 
lice.  Sari),  (Soccia ,  Vico),  Zicavo. 
Arrondissement  de  Ba$tia. 

Vingt  cantons;  neuf  circonscriptions  :^ 
(Baslia— Terra-Nova,  Bastia^TejwT-r 
Vecçhia);  (Borgo,  Campitello),  (Bràndo, 
San-Marlino),  (Campile,  Porta),  (Cer- 
vione,  Peroe  Casevecchie,  San-Nicolao), 
(Lama,  Murato ,  Santo-Pietro),  (Luri  , 
Rogliano),  (Nonxa,  Oletta,  Saint- Flo- 
rent), Vescovato. 

Arrondissement  de  Cal*'i. 

Six  cantons;  trois  circonscriptions  : 
(Algajnla,  Llle- Rousse),  (Belgodere  , 
Olmi  eCapetla),  (Caivi,  Calentana). 

Arrondissement  de  Corle, 

Quinte  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Calacuccia ,  Corte)  ,  (Castrfao  ,  Pie  di 
Corle) ,  (Moita  ,  Pietra)  ,  (Morosaglia , 
Saint-Laurent),  (Omessa,  Sermano,  Ser- 
raggio),  (Piedicroce,  Valle),  (PrunelU  , 
Veszani). 

Arrondissement  de  Saiiènê. 

Huit  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Bonifacio,  Porto-  V'ecchiu),  (Levie,  Sain- 
te-Lucie), (Olmctto,  Sartène),  (Petrelo- 
Biccbisano ,  Serra  ). 

Total  :  61  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  la  C6tb-d'Or. 

Arrondissement  de  Beaurù. 

Dix  cantons;  neuf  circonscriptions  : 
Amay-Ic-Duc,  Beaune  Tnord^,  Beaune 
(sud).  Bligny-sur-Ourhe,  (liiernab  , 
Pouilly-en-Auxois),  Nolay,  Nuits ,  Salnt- 
Jean-de-l/Osne,  Seurre. 

Arrondissement  de  ChdtiHom. 

Six  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Aignay,  Recey-s«r-0«irce),  (Baigneux^ 
Laignes),  Cbâtillon,  IVlontigny. 

Arrondissement  de  Dijon. 

Quatorze  cantons  ;  onxe  circonscrip- 
tions: Auxonne,  Dijon  (ouest),  Dijon 
(est),  Dijon  (nord) ,  (Fontaine-Françai- 
se ,  Mirebeau),  Genlis,  (Gevrey ,  Som- 
bernon),  (Graoce^-en- Montagne  ,  Se- 
longey),  |s-sur-lillc  ,  i^ontaillcr-sur- 
Saône ,  S-iinl'Sciue. 

aS 
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AfrondiiseBêat  de  Sémur. 

Six  ainlODs  ;  six  circonscriptions  :  Fia- 
YÎgnj ,  Mootl»ard ,  Prccy-sous-Til ,  Sau- 
lieu,  Séraur,  Vitteaux. 

Total  :  36  cantons,  3ocircoofcriptions 
électorales. 

Département  des  C6tks-du-Nord. 

Arrondistemênl  de  Dinan. 

Dix  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(Broons,  Jngon),  Dinan  (est),  Dinan 
(ouest) ,  (Evran ,  Saint-Jonan-de-risle) , 
(Matignon,  Ploubalay) ,  (Plancoet,  Fié- 
lan-le-Petit). 

Arrondissement  de  Guingomp. 

Dix  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
(Bëgard,  Pontrieux) ,  (Belle-lle-en-Ter- 
re,  Bcurbrtac),  (Bothoa,  Callac),  (Guim- 
gamp ,  Plouagat) ,  (Maël-Carhaix ,  Ros- 
trenen). 

Arrondiuement  de  Lannion. 

Stpt  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
Lannion,  (La-Roche-Derrien  ,  Lësar- 
drieux) ,  Pcrros-Guirec ,  Plestin  ,  Plowa- 
re^,  Tréguicr.  ^ 

Arrondiuemenl  de  Loudiac. 

Neuf  cantons;  cinq  circonscriptions  : 
(Coltinée,  Merdrignac) ,  (Corlay,  Goa- 
rec,  Mur),  (f.achèse,  Loudéac),  Plou- 
gueoast,  Uxel. 

ArrondÎMepv^nt  de  Saint~BrUuc. 

Doute  cantons;  huit  circonscriptions: 
(Cbitelaudren,  Ouintin^,  (Ëtables,  Lan- 
voHon) ,  (LambalTe  ,  Plencuf) ,  Moncon- 
tour,  (Paimpol,  Plouba),  PIabuc,  Saint- 
Brieuc  (nord) ,  Sainl-Bi  ieuc  (sud). 

Total  :  4^  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  ta  Dobdoone. 

AnrondiMemoDt  de  Bergerac. 

Treixe  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Bereerac,  (Beauniont ,  Issigeac)  ,  fCa- 
douin ,  Montpasier) ,  (^ymet ,  Sigoulès) , 
(Laforce ,  Viliamblard) ,  (I^Unde ,  Saint- 
Alvère),  (Vélines,  VilIcfrancbe-deLon- 
chapt.) 

Arrondiaeineal  de  Noniron. 

Huit  canton»;  cinq  circonscriptions  : 
Bus9ières-Badil  ,  (Champagnac-de-Be- 
laîr,  Mareuil),  (Jumilhac- le -Grand, 
Saînt-Pardoux- la- Rivière) ,  (Lanouaillr, 
Thivicrs),  Nontron. 
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Arrondissement  de  Pén'gÊieux, 

Neuf  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(BtfwitAme  ,  Saint-Astier)  ,  (  Exadenil , 
Hautefort) ,  Pérîgueux ,  Saint- Jean-de- 
Vergt,  Saint-Pierre-de-Cbignac,  (Sa- 
vignac-les-Egliscs ,  Tbenon). 

Arrondissement  de  Ribirac. 

Sept  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
(Montpont,  Mussidon)  ,  (Moatagrier, 
Verleillac),  Neuvic  ,  Ribërac,  Sainl- 
Aulaye. 

ArrondÎMement  de  Sarlai. 

Dix  cantons  ;  sept  -circonscriptions  : 
(Belvès  ,  Villefrandiedc-B«Kès},  Car- 
lux  ,  Domme,  (Le  Buaue ,  Saint-Cy- 
prien)  ,  Monlignac  ,  (Salignac,  Terras- 
son),  Sarlat. 

Total  :  47  cantons ,  3o  drcontcriptions 
électorales. 

Département  de  /'Eu&s. 

ArroadiMemeat  de  Bemay. 

Six  cantons  ;  cino  circonscrrpiions  : 
(Beaumesnil  ,  Broglie)  ,  Beaumont-fe- 
Roger,  Bernay,  Brionne,  Thiberville. 

Arrondissement  à'Bvnux. 

Onze  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
Breteuil,  Conches,  (Dannville,  Saint- 
André),  Ëvreux  (nord),  Evreux  (sud), 
Nonancourt,  (Pacy,  Vernon),  Roges, 
Verneuil. 

Arrondissement  des  Àndelfi. 

Six  canlons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Ecos,  (Ecouis,  Lyons-la-Forél),  El^* 
pagny,  Gisors,  Les  Andeljs. 

Arrondissement  de  léOuvier$. 
Cinq  cantons;  cinq  circonscriptions: 
Arofreville ,    Gaillon  ,   T«ouviers,  Neu»* 
bourg,  Pont-de-r Arche. 

Arrondissement  de  Pont-Audemer. 

Huit  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(  Beuxeville  ,  Quillebœuf)  ,  (Bourstbc- 
roulde,  Montforl),  Cormeilles.  ft)»^- 
Audemer,  Routot ,  Sainl-Georges-du- 
Vièvre. 

Total  ;  ^  cantons  ,  3o  cifcanscriplioi» 
électorales. 

Département  du  FfNiSTBBE. 

ArrondissemenI  de  Brest. 

Douxe  cantons  ;  neuf  circonscription  • 

Brest  (i«r  canton),  (Brest  — a*  canton, 

Brest    3«  canloo),  Daoulas,  (Ile-d0«ic«- 
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sàotf  Sahit-RenaiO ,  (Landerneiiu ,  Plou- 
diiy) ,  Laumîlu  ,  Lesneven ,  Plabennec , 
Floodalméseau. 

ArroadÛMmcal  de  ChàUaiMm. 

Sept  cantoos  ;  cinq  drconacriptions  : 
(Carhaix  ,  Huelgoat) ,  (Cbâtcaulin  ,  i.e 
Faon) ,  Ch4teauoeii£-du-Faou  ,  Crozon  , 
Plejbeo. 

.Arrdndiwenient  de  Morîaix. 

Dix  cantofu;  six  drconscrîsptions  : 
(Undmsiau ,  Sizun) ,  (Lanroeur,  Moi> 
Uix),  (Plouescat ,  Plouzévëdé) ,  Ploui- 
goeau  ,  Saint  Pol-de- Léon,  (Sainl-Thc- 
gomicc,  Taaië). 

ArrondÎMemeiit  de  Qwnper. 

Neuf  cantoos;  sept  circonscriptions  : 
(  Briec  ,  Rosporden  )  ,  (  Concarneau , 
Fouesnant^  ,  Douamenez  ,  Plogastel , 
Poot-Croix,  Pent-PAbbé,  Qaimper. 

ArrondîsteiBeiit  de  Qnimperlé. 

Cinq  cantons  ;  trois  circonscriptions  : 
(\rzaoo ,  Pont- Aven ,  Qnimperlé) ,  Ban- 
nakc,  Sca€r. 

Total  :  43  cantons  ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Dépariemeni  du  Gard. 

Anoadissemenl  d^Alais. 

Neuf  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Abit ,  (  Aoduze ,  Ledignan  )  ,  (Barjac , 
Saint-Ambrois) ,  Gënblbac  ,  Saint-Jean- 
^•Gard  f  Saint-Martin-de-Valgagne  , 
Voenobre. 

ArrondisfemeDl  de  Le  Figan. 

Dix  cantons;  six  circonscriptions  :  (  Al- 
ïoo,Trèves),  (LasaNe,  Saint- André-deVal- 
boi^ne),   Le  Vigan  ,  (Quissac,  Sauve), . 
(SaiDt-Hippolyle,    Somèoe),    VaHerau- 

AnondiMement  de  Ntmet. 

Onze  cantons  ;  dix  circenscrîptioM  : 
(  Aigtfcs-Mortes ,  Vauvert  ) ,  Aramon  , 
«aaoîre ,  Marguerittes  ,  Nimes  (  i« 
<^too))  Nîmes  (a«  canton),  Nîmes  (3« 
^nton),  Saînt-Gilfes  ,  Saint  -  Mamert , 

Arrondisiemént  à'Uzès. 

Huit  caatons;  sapt  circonscriptions  : 
wgnols,  Lussan,  Pont-Saint-Esprit , 
(neiQoulins,  Villeneuve  -  lès-Avigoon) , 
*H»€mattre,  Saint-Chaptes ,  Uzès. 

Total  :  38  cantons ,  3o  drconscriptions 
<ieeiorales.  ^ 
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Dépariemeni  de  ia  Ga&ohae^Hautb). 

ArcoadÎMement  de  Mtuti. 

Dix  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Auterive  ,  Cintegabelle)  ,  Caroonne  , 
Cazères ,  Le  Fousseret ,  (Montesqbieu  , 
Rieux),  Muret,  (Rieumes,  Saint-Lys). 

ArroiidJMemeat  de  Soin$4HUàdem. 

Onze  cantons;,  huit  circonscriptions  ; 
Aspet  ^  Aurignac,  (Bagnères-oe-Lu- 
chon ,  Saint  Béat) ,  (Boulogne  ,  Montre- 
)eau),  L*Ile-en-Dodon  ,  Saint-oertrand- 
'^  iminge  "  '  ^  ' 
r ,  Sali( 


de-Corominges ,  Sainl-Gaudens,  (Saint- 
M artory ,  Salies). 


Arrondiuemesl  de  Totdomst. 

Douze  cantons  ;  dix  circonscriptions  : 
(Cadours,  Léguevin),  Castanet,  Fron- 
ton, Grenade,  (Monlastmc,  Ver£eil), 
Toulouse  (  centre  ),  Toulouse  (  nord  )  , 
Toulouse  (ouest) ,  Toulouse  (sud),  Ville- 
mur. 

Arron^dÎMement  de  f^iUefnuuhê. 

Six  cantons;  cina  circonscriptions  : 
(Caraman ,  LantaV  Montgiscard ,  NaiK- 
loux  y  Revel ,  Villefranche. 

Total  :  39  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  la  Gibohdb. 
ArrondiMemenl  de  Bazas. 

Sept  cantons;  trois  circonscriptioni  : 
(Auros,  Langon),  (Bazas  ,  Gngnols), 
(Captieux  ,  Saint«Symphorîen,  ViOan* 
draut.) 

ArrondÎMemeal  de  Blaye. 

Quatre  cantons;  trois  circonscriptions  : 
Blaye  ,  Bourg],  (Saint-Ciers-Lalande  , 
Saint-Savin). 

ArrondiMemenl  de  Bordeaux. 

Dix-huit  cantons  ;  douze  circonscrip- 
tions :  (Audenge,  Belin ,  La  Teste-de- 
Buch)  ,  (Bbnquefort  ,  Castelnau - de- 
Medoc)  ,  Bordeaux  (  i*r  canton  ),  Bor- 
deaux (i«  canton),  Bordeaux  (3*  canton) , 
(Bordeaux  (^e  canton), Le  Carbon-Blanc), 
Bordeaux  (5«  canton),  Bordeaux  (é« 
canton)  ,  (Cadillac,  Créon),v<I^  Brède , 
Pessae),  Podemac,  Saint -Andrd-de-Cub- 
zac. 

Arronditsement  de  La  Réole. 

Six  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
La  Rëole  ,  (  Monségur  ,  Pellegrue  )  , 
Saint-Macaire ,  (Sauveterrc  ,  Targon). 
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ArroadÎMcmMl  de  Lesparre. 

Quatre  cantons;  deux  circonscriptions: 
(Lesparre  ,  Saint- Vivien)  ,  (Panillac  , 
Saint- Laurent.) 

ArrondÎMtmeat  de  Uboume. 

Neuf  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(Brannes,  Casiillon),  (Contras,  Lussac). 
Fronsac,  Guitres,  Libourne,  (Pujols, 
Sain  le-Foy-la-Gi*andc). 

Total:  4^  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Dépariement  de  /'Hàeault. 

Arrondiisemeiil  de  Bixiers. 

Douse  cantons;  dix  circonscriptions  : 
Agde,  Bédarrieux  ,  Béxiers  (  i«c  canton), 
Bésiers  (s^  canton),  Capestang,  Floren- 
sac,  Montagoac,  (Murviel,  Saint-Ger- 
vais),  Ptfzénas,  (Roujan,  Servian). 

Arrondisiemenl  de  Lodève. 

Cinq  cantons;  cinq  circonscriptions  : 
Clermont,  Gignac,  I^  Caylar,  Lodève, 
Lunas. 

Arronduseneat  de  MontptUùr. 

Quatorse  cantons  ;  dix  circonscriptions  : 
(Aniane,  Les  Mafclies  ,  Saint  -  Martin  • 
de- Londres), (Cast rie,  Maugnio),  Cette, 
(Claret,  Ganges),  Frontignan,  Lunel, 
Méxe,  Montpellier  (i*»"  canton),  Mont- 
|Vellier(3«  canton),  Montpellier  (3«  can- 
ton). ; 

Arrondissemenl  de  Saini-Pons. 

CiViq  cantons;  cinq  circonscriptions: 
Olnreues,  Olonzac,  La  Salvetat,  Saint- 
Chinian,  Saint-Pons. 

Total: 36  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  d'iLLE-ET-ViLAiNE. 

Arrondiuemeat  de  Fougères. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  :  An* 
train,  (Fougères  (sud),  Saini-Aubin-du- 
Cormier) ,  Fougères  (nord) ,  Ix>uvigné- 
du-Déscrt,  Saint-Brice-cn-Cogles. 

ArrondÎMement  de  Montfoii. 

Cinq  cantons  ;  trois  circonscriptions  : 
(BéchercI ,  Monlauban) ,  Montfort ,  (PU- 
bn,  Sainl-Mécn). 

Arroodift<ement  de  Redon. 

Sept  cantons;  quatre  circonscriptions: 
(Baîn,  Fougeray),  (Guichen,  Le  Sel), 
(Maure,  Pipriac) ,  Redon. 
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ArrondÎMement  de  Rem  nés. 

Dix  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Cbâteaugiron ,  Liffré),  (Hédé ,  Saint- 
Aubin-d*Aubignë),  Janzé,  Rennes  (nord- 
est)  ,  Rennes  (sud -est) ,  (Rennes  (s.-ouest), 
Mordetles),  Rennes  (nord-ouest). 

Anondiitement  de  Saûti^tiaio. 

Neuf  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
*  Cancale,  (Châleauneuf,  Pleurtuit),(Coin* 
bourg,  Tinteniac),  Ool,  Pleine- Fougères, 
(Saint-Malo,  Saint-Servan)., 

Arrondissement  de  yUtê. 

Six  cantons  ;  cino  circonscriptions  : 
Argentre',  Là  Guercne,  Rcliers ,  (Cbâ- 
teaubourg ,  Vitré  (sud)  ;  Vitré  (nord). 

Total  :  43  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  /isÈB.B. 

Arrondissemenl  de  GrtnohU. 

Vingt  cantons;  douie  circonscriptioiis: 
(Allevard,  Goncelin),  Bourg- d^Oisaos, 
(Clelles ,  Mens) ,  (Corps,  Entraigues,  La 
Mure),  Grenoble  (nord),  Grenoble  (est), 
(Grenoble  (s.-est),  Domène),  Le  Touyet, 
(Sassenage ,  Villard-de-Lans),  (Monestier- 
de-Clemiont,  ViQ,  (Saint ^ taurent-du- 
Pont,  Voiron),  Vixille. 

Arrondissement  de  Za  Tour»difPm. 

Huit  cantons  ;  six  circonscrintioiu  •* 
Bourgoin,  Cremieu,XLa  Tour-du-Pin, 
Virieu),  Lemps,  Morentel,  (Pont-de- 
Bcauvoisin,  Saint- Geoire.) 

Airondissement  de  SainhUtureeUin- 

Sept  cantons  ;  cffiq  circonscriptions  : 
Pont-en-Royans» Rives,  (Roy bon,  Sainl- 
Etienne- de -Saint-  Geoire)^  SaintMar- 
ccllii? ,  (Tullins ,    Vinay). 

ArrondÎMement  de  F'ùnne. 

Dix  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Beaurepaire,  Saint- Jeon-de  -  Bournsy), 
(Herieux,  1^  Verpillière),  La  CAte- 
Saint -André,  Meyxieux,  RoussiMoiii 
Saint  -  Sympborien  -  d'Oton  ;  (Vienne 
(nord) ,  N  ienne  (sud). 

Total  :  45  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  du  JuEA. 
Arrondissement  de  Doit. 

Neuf  cantons;  sept  drconscripuo»» ] 
(êhaumergy,  Chaussin),  Cb«inin,U»in 
pcrrc,Dôle,(Gendrey,  Rochelbrt),Moo^ 
barrey,  Mootmirey-le-Chlteau. 
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Arroodiitemeiit  de  Lons^U-Saulaier. 

On%t  cantons  ;  onze  circonscnplîons  : 
Arinlbold  ,  Beaufort ,  Bletterans,  Clair- 
*aui,  Conliége,  tons-le-Saulnier,  Or- 
gelet, Saint- Amour,  Saint-Julien,  Sel- 
lièrei»  Voilcur. 

ArrondÎMcment  de  Poligny. 

Sept  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Arbois ,  Chainpa^nole  j  Les  Planches , 
Noxeroy,  Poligny,  Salins,  Villers-Far- 
lay. 

ArrondisMineiit  de  Saùtt-^laude. 

Cinq  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
I^  Bouchons,  Moirans,  Mores,  Saint- 
CIUud«,  Saint- Laurent. 

Total  :  3a  cantons  ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Dépaiemeni  de  la  Loias-IiiFÉRUiURE. 

ArrondlMcment  à*Ancemis. 

Cinq  cantons  ;  trois  circonscriptions  : 
Ancemi, '(Ligné,  RialW),  (Saint-Mars- 
la-Jailie,  Varades). 

Anoadùsemesit  de  Chateaubriand. 

Sept  cantons  ;  cmatre  circonscriptions  : 
(Chileaubriand  ,  Rougë),  (Derval,  No- 
lay),  Moisdon-la -Rivière ,  Saint» Julien- 
de-VouTantes) ,  Nort. 

Arrondiss«îBeDt  de  Nantes, 

Dif-sept  cantons;  quatorze  circons- 
criptions :  Aigrefeuille  ,  Bouave  ,  ^Car- 
«l«efou,  La-ChapelIe-sur-£rdre),  (Cli^son, 
^•Uet),  (  Lëçé,  Machecoul) ,  Le  Loroux 
Bottereau,  Nantes  (i**  canton),  Nantes 
(i*  canton),  Nantes  f3e  canton),  Nantes 
(i'  canton),  Nantes  (5«  canton) ,  Nantes 
(^  canton) ,  Saint-Philbert ,  Vcrtou. 

Arresdissemeat  de  Paimbcâuf. 

Cinq  cantons  ;  3  circonscriptions  : 
(Boarjîneuf,  Le  Pellerin),  Paimbœuf, 
(Pornic,  Saint-Père-en-Retz). 

ArrondiMemeirt  de  Saiotnay. 

Orne  cantons;  six  circonscriptions  : 
(oluD,Saint-£tîeone-de-Montluc},  (Guë- 
™ené,  Saint-Nicolas-de-Redon),  Gué- 
i^nde ,  (Herbîgnac,  Pontchâleau ,  Saint- 
Nawire),  Le  Croisic ,  (Saint-Gildas-des- 
o«»,Sa¥enay), 

Total:  45  cantons,  3o  circonscriptions 

fleclorales. 


DéparUment  du  LoiRtT. 

Arrondissemenl  de  Giên. 

Cinq  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Briare ,  Châtillon-sur-Loire ,  Gien ,  Ou- 
zouer-sur-Loirc ,  Sully. 

Airondissement  de  Moniargis. 

Sept  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Bellegarde ,  Château-Renard  ,  Châtillon- 
siir-Loing,  Courtenay,  Ferrières,  Lor- 
ris,  Montargis. 

Arrondis^menl  A^OrUans. 

Quatorze  cantons  ;  -treize  circonscrip- 
tions :  Artenpy,  Beaugency,  Châteauneuf, 
Jargeau  ,  (î^  Ferlé  Saint-Aubin ,  No- 
tre-Dame-de-Cléry) ,  Mcung.  Neuville- 
auz-Bois,  Oiiéans  (i«r  canton),  Orléans 
(ae  canton) ,  Orléans  (3«  canton) ,  Or- 
le'ans  (4«  canton),  Orléans  (5«  canton), 
Patay. 

ArrondÎMemenl  de  Pùlm^mt. 

Cinq  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Beaune-la-RolIande ,  Malesherbes ,  Ou- 
tarville  ,  Pithiviers  ,  Puiseaux. 

Total  :  3i  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  Lot-et-Garonhb. 

ArrondiMement  d*Agen. 

Neuf  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Agen  (lei"  canton^,  Agcn  (a*  canton), 
Astafort,  (Beauville ,  Puymirol)  ,  L^- 
plume  ,  (Laroque ,  Prayssas) ,  Port-Sain- 
te-Marie. 

ArrondiMement  de  Marmande. 

Neuf  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
(Bouglon ,  Meilhan)  ,  Castelmoron ,  Du- 
ras, Lauzun,  Le  Mas-d*Agénois,  Mar- 
mande, Seyches,  Tonneins. 

Arronditsement  de  /Vît&tic. 

Sept  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(  Castelialoux  ,  Houeilles),  Daniazan, 
Fraoccscas  ,  Lavardac ,  Mézin ,  Nérac 

Arroadistement  de  rUUnmvg-d^ Agen. 

Dix  cantons  ;  neuf  circonscriptions  •: 
Cancon  ,  (Castillonnès,  Villeréal),  Fu- 
mel  ,  Monclar,  Montflanqtiiù  ,  Penne, 
Sainte-Livrade  ,  Tournon,  VilleneuTe- 
d'Agen. 

Total  :  35  cantons,  3o  cicconscriptions 
électorales. 
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Départemeni  de  Mairb-et- Loire. 

ArrondUiement  à*Àngen. 

Neuf  cantons  ;  huit  circonscriptionj  : 
Angers  (nord-est) ,  Angers  (nord-ouest), 
Angers  (sud-est),  Briolay  ,  Chalonnes  , 
(Le  Lourouz-Béconnais,  Saint-Georges- 
sur- Loire),  LesPonts-de-Cé,  Thouarcé. 

ArrondisierneBl  de  Bougé. 

Six  cantons;  cinq  circonscriptions  : 
Baugé.  Beaufert  ,  Durtal  (Longue  , 
Noyant),  Seiches. 

Arroodissement  de  Beaupréau. 

Sept  cantons,  sept  circonscriptions  : 
Beaupréau  ,  Champtoceau  ,  Cbemillé  , 
Choliet,  Montfeucon,  Montrevault,  Saint- 
Florent. 

Arrondicscmenl  de  Saumur. 

Sept  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
Doué  ,  Genocs  ,  Montreuil  -  Bellay  , 
(Saumur  (nord-est),  Saumur  (nora- 
ouest);  Saumur  (sud^-est) ,  Vihièrs. 

ArrondÎMetneBl  de  Sé§^. 

Cinq  cantons;  quatre  circonscriptions  : 
(Candé,  Pouancé  )  ,  Châleauneuf,  Le 
Lion-d'Angers,  Se'gré. 

Total  :34  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Dfparlemenl  de  la  Manche. 

AjTondJMement  à^Avranchcs. 

Neuf  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Avranches,  (Brécey,  yilledieu),(Ducey, 
Saint- James),  (Granville,  La  Haye-Pes- 
nel),  (Pontorson ,  Sartilly). 

AcTondUsemenl  de  Cherbourg. 

Cinq  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(  Beaumont ,  Les  Pieux  ) ,  Cherbourg  , 
Octeville,  Saint- Pierre -Ëglise. 

AiTODdisMmeiU  de  Coulancts, 

Dix  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Brébal,  Montmartin-5ur-Mer),  Ceri- 
sv-ia-Salle,  Cootances,vGavfay,  La  Haie- 
du-Putts  ,  (Lcssay  ,  Saint-Malo- de-la- 
Lande)^  ^Periers,  Saint-Sauveur -Lende- 
lin). 

Arrofldfssement  de  Mortain. 

'  Huit  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Barenton  ,  Le  Teilleul),  (Isigny,Snint- 
H'ilaire-du-Harcoiiet),  (Juvigny,  Mor- 
tain), (Satnt-Pois,  Sourdeval). 

ArrondÎMement  de  Saimi'Lâ, 

Neuf  cantons  ;  cinq  circonscriptioof  : 
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(Canisv,  Marîgny),  (Carcntan,  Saint- 
Jean-de-Daye),  (Percy,  Tcssy),  Saint- 
Clair,  Saint-Lô),  Torigny. 

ArrondisMmenl  de  ^aiogmet. 

Sept  cantons;  cinq  circonscriptions  : 
(Barneville  ,  Bric^uebec) ,  (Montebourg, 
Sainlc-Mère-Eglise) ,  Quetlehou,  Sainl- 
Sauveur-le-Vicorote,  Valognes. 

Total  :  48  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Dépariement  de  la  Ma&ke. 

Arrondissement  de  Châlons. 

Cinq  cantons;  cinq  circonscriptions: 
Châlons,  Ecury-sur-Coolc,  Marson, 
Suippes,  Vertus. 

Arrondissement  à^Epemay. 

Neuf  cantons;  huit  circonscriptions  : 
Anglure  ,  Avixe,  Dormans,  Epemay, 
(Esternay,  Séxanne),  Fëre- Champenoi- 
se, Montmirail,  Montmort. 

Arrondissem«Bt  de  Rùmt». 

Dix  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
(Aï,  Châtillon)  ,  Beine  ,  Bourgogne, 
Fîmes,  Reims  (iw  canton),  Reims  (î« 
canton) ,  Çeims  (3«  canton) ,  Veny , 
Ville-en-Tardenois. 

Arrondissement  de  Sainie-ifénAouid. 

Trois  cantons  ;  trois  circonscriptions  : 
Dommartin-sur-Yèvre  ,'  Sainte-M^ne- 
hould,  Viile-sur-Tourbe. 

Arrondissement  de  Fitry-k'F ton  fais. 

Cinq  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Heiltt  -le-Maurupt,  SaioC-Remy-en-Bpa- 
Kemont,  Sompuis,  Thiéblemont,  Vitfy* 
le-Français. 

Total  :  3a  cantons ,  3o  circooscriptioDS 
électorale^. 

Déparlement  du  MoasuAV. 
Arrondissement  de  Lorieni.  ^ 
Onze  cantons;  neuf  circonscriptions: 
(Auray.Quiberon),  B«lle-Ile-en-Mer, 
(Belz,  Pluviener),  Hennebon,  Lorient 
(!«»"  canton),  Lorient  (a*  canton),  Plouayi 
Pontscorff,  Port-Louis. 

AiTttadisseiMnt  d«  Plotrmd. 
Huit   cantons;   six  '  circonscriptions  •' 
(Çuer,  Ploërmel),  Josselin»  (U  Trinité, 
Mauron)  ,  Malestrvit ,    Rohan  ,  Ssint* 
Jean-de-Brërelay. 
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iBOodJMMiMit  et  P^nU^. 

Sep!  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Baod,  Clëguerec,  Gourin,  Guéroené  , 
Le  Faouety  Locminë,  Pontivy. 

AfrondÎMemeiit  de  bonnes. 

Obu  caatons  ;  huit  circooscriptioni  : 
(Albire,  Carcntoir)  ,  (Ehren ,  Grand- 
chaiip),  La  Roche -Bernard  ,  Muiillac, 
(Questcmbert  ,  Rochefort)  ,  Saneau  , 
Vannes  (est),  Vannes  (oue#t). 

Total  :  3;  cantons ,  So  cirooBscriptions 
éiecforales. 

Déparlemeni  du  Nord. 

Airondisscmenl  à^Aifesnes. 

Riï  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Avcioes  Q;*fd),  Avesnes  (sud),«Ber- 
ittaon);  H^vay,  Maubcuge)  ;  (Landre- 
oes,  U  Quesnoy  (est),  Le  Quesnoy 
(ouest);  (Soire.le-Châl€»u ,  Trélon). 

AirowlJMexncnt  de  Cambrai. 

Sept  cantons;  quatre  circonscriptions  : 
(Cambray  (est),  Cambray  (ouest)  ;  (Car- 
nikres,  Solcsmes);  (Clary ,  îVJarcoing); 
LeCïteaa. 

Arrondissemenl  de  Douai. 

^''/antons;  trois  circonscriptions  : 
Doaai  (nord) ,  IMarchiennes)  ;  (Douai 
(wd)  ,  Arleui)  ;  (Douai  (ouest)  ,  Or- 
diies). 

ArrondÙMmcnt  de  Dimkerque. 

Sept  cantons;  trois  circonscriptions: 
^fgues,  Ilondscootc,  Wornihoudl)  ; 
Bttirbourff,  Gra vélines)  ;  (Dunkcrque 
\^)i  DuDkerque  (ouest). 

ArrondMMment  de  tfateàtouck. 
Sept  cantons  ;  quatre  circonscriptions: 
»'lletil(noft|-est),  Bailleul  (sud-ouesl); 
UmcI     SeeenYoorde  )  ;    (Hazebrouck 
inord),Haiebrouck  (sud);  Mervîlle. 
Arrondissemenl  de  Ulie. 


oene  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
Aimenlières,  Quesnoy -sur  ^Deule)  , 

ï^l^),^<>^^^-^'M^rcq)  ,  (La  Bassée, 

J«c'«) .  (Lannoy  ,  Roqbaix)  ;  (Haubour- 

J^J,  bile  (sud-ouest);   (Lille   (centre), 

r:^(^!J«»0;  (Ulle   (nord-est),    Lille 

c^itV^^^^'^^'"•^^"8  (nord);  Tour- 
'^'og  (sud). 

Airoadissement  de  f^alaiciennes. 

i^^.^^^^*;H^»ire  circonscriptions  : 
lOoachain,  Valcnciennes  (sud);  Vnlen- 
«ennes(nord),  Valencicnnes  (est);  Con- 
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d^;  (Saint-Amand  (rive  droite  de  la 
Scarpe),  Saint-Amand  (rive  gauche  de 
la  Scarpe). 

Total  :  60  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  /'OiSB. 
Arrondissemeiit  de  Bêouvais. 

Douze  cantons;  dix  circonscriptions  : 

iAuneuil  ,  Coudray -> Saint- Germer)  , 
ieauvais  (nord-est) ,  Beauvais  (sud- 
ouest) ,  Chaumont.  Formcrie,  Grand- 
YÎIIîecs,  Marseille  (Mërti ,  Noailles),  Ni- 
villers ,  Songeons. 

Arronditiement  de  CUrinont. 

Huit  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Breteuil,  Froissy),  Clermont,  Créve- 
coBur,  Lianconrt ,  Matgnelay  ,  Mouy, 
Saint-Jost-en-Chaussée. 

ArMndieseaeiil  dt  Campiègne. 

Huit  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Atlichjr,  Compiègne,  Estrées-Saint-De- 
nis,  (Uuiscard ,  Lassigny) ,  Noyon ,  Re#- 
sons,  RibecouH. 

Arrondissement  de  Sentis. 

Sept  cantons,  six  circonscriptions  : 
(Betx  ,  Nanteuil-le-Haudouin)  ,  Creil  , 
Crëpy,  Neuilly-en-Thel,  Pont-Sainte- 
Maxence ,  Senlis. 

Total  :  35  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  /'Orne. 

Arrondissement  d*jtlençon. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Alençon  (est),  Alençon  (ouest)  ,  Car- 
rouges,  (Courtomer,  Le  Méle-siSir-Sar- 
the).  Secs.   ' 

Arrondissement  d* Argentan. 

Onxe  cantons;  neuf  circonscriptions  : 
Argentan,  Briouse,  (Ecouché,  Mortrée), 
(Exmcs,  Trun),  Gacé,  La  Ferté-Fres- 
nel,  Le  Merleraut,  Putanges,  Viroou- 
tiers. 

Arrondissement  de  Dom/ront. 

Huit   cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Athis ,  Domfront ,  La  Ferté-Macë,  Fiers, 
(Jurîgny,  Messey),  Passay,  Tinchcbray. 
Arrondissement  de  Morlagne. 

Onxe  cantons,;  neuf  circonscriptions  : 
(Baxoches-sur-Hoesnes ,  Pervencbères) , 
Bellcme,  Laigle,  LeTheU,  (Loogny, 
rouronvre) ,  Morlagne ,  Moulins  -  la- 
Marche,  Noce,  Rémalard. 
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Total  :36  cantçns,  3o  circoDfcriptitfns 
électorales. 

Déparlement  du  Pas-de-Calais. 

jLrrondittcmeat  dV'*>>'- 

Dix  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Arras  (nord),  Arras  (sud),  (Bapaumc, 
Croisilles),  (Beaumett-les- Loges ^  Pas), 
(Bertincoiirt ,  Marquion),  Vimy,  Vitry. 

Arroadiisemest  d«  Bèlhune. 

Huit  cantons  ;  six  circonscriptions  :  Bë* 
thune ,  Cambrin ,  Carvin-Ëpino^,  (Hou- 
dain ,  Norrcnl-Fontes) ,  (Laventie ,  l^il- 
1ers),  Lens. 

Airondis«emeat  de  Boulogne. 

Six  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
Boulogne,  Calais,  (Desrres,  Samer), 
(Guines,  Marquise). 

ArrondÎMemeat  de  MoatreuU. 

Six  cantons  ;  quatre  circonttriptions  : 
(Campagne,  Fruges),  (Etaples,  Huc- 
qaeliers) ,  Hesdîn  ,  Nlontreui). 

Arrondusement  de  Saint-Omer. 

Sept  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Aire,  (Ardres,  Audri^ick) ,  (Fauquem- 
bergues,  Lumbres),  Saint-Omer  (nord), 
Saint-Omer  (sud). 

ArrondÎMement  de  Saini-Pol. 

Six  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Aubigny ,  Heucbin) ,  (A uxy-Ie- Château, 
Le  Parcq),  Avesnes-le- Comte ,  Saint- 
Pol.  . 

Total  :  43  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  du  Pot-de-Dôme. 

Arrondiuement  à^Ambert. 

Huit  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Ambert,  Ariane,  (Cunihat,  Olliergues), 
(  Saint-  Amand  -  JRoche  -  Sabine  ,  Sainl- 
Germain-rHerm) ,  (Saint- Anthôme,  Vi- 
verols). 

Arrondissement  de  CUrmord. 

Qqatorze  cantons;  huit  circonscrip- 
tions '.Billom,  (Bourg- Lastic,  Herment, 
RoclieforI) ,  Clermont  (sud-ouest),  Cler- 
inoot  (nord);  (Clermont  (sud),  Cler- 
mont (est);  (Pont-du-Châleau,  Ver- 
taixon),  (Saint-  Amand- de- Tâllende, 
Veyre-Monton)  ,  (Saint -Dier  ,  Vic-Ic- 
Comte). 

Arrondusement  d'fssoin. 

Neuf  cantons;  cinq  circonscriplions  : 
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(Ardes,  Saînt-Germaîn-LcmbroD),  (Be^ 
se,  Champeix  >,  (jsoire ,  (|Jumeaiix, 
Sauxillanges),  (Tauires,  La  Tour). 

ArrondÎMement  dt  Mkm. 

Treixe  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Aigueperse,  (Combronde,  Menât),  (Eo* 
nibbt,  Randan),  (Maniât,  Saint-fier- 
▼aïs) ,  (Montaigut,  Pioosat),  (Pontaumar 
Landogne,  Pontgibaud);  (Riom  (est), 
Rioro  (ouest). 

Afrondissement  de  Thûn. 

Six  cantons  ;   cinq   circonscriptions 
(Chaleldon,  Saint- Rem]^),    Courpièrc, 
Lesoux,  Maringues,  Thiers. 

Total  :  5o  cantons ,  3o  circonscriptio« 
électorales. 

Département  des  Ptrénàes  (Basses). 
ArrondÎMejnent  de  Mayàmm». 
Huit  cantons  ;  six  ciroonscriptions  : 
Rayonne  (nord  -  est),  Bayonne  (nord* 
ouest),  (Bidache,  La  Bastide-Claireoce), 
(Espelelle,  Hasparren),  Saint-Jean-^^^ 
Lux ,  Ustarits. 

Arrondissement  de  KaiÊUon. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptiooi  : 
(Iholdy  ,  Saint-Etienne-dc-Baigorry), 
Mauléon,  Saint- Jean- de-Port,  Saint- 
Palais,  Tardeta. 

Arrondissement  à*Oloron. 
Huit  cantons;  cinq  drconscriptiooJ • 
(Accous,  Aramits),  (Arudy,   Larut»), 
(LflS5eube,  Monein),  Saint- Marie,  Olo- 
ron. 

ArroadÎMemcni  d^Ordu*. 

S^pl  cantotis;  six  circonscriptions  :(A'^ 
thez ,  Laçor),  Artacq ,  Na^arrcins,  Or- 
thez,  Salies,  Sauveterre. 

ArrondIMement  de  Pau. 

Onxe  cantons;  huit  circonscrif  li«^ ' 
Claracq,  (Garlin,  Lenibaye),  (I  <^f' 
Thèse),  (Montancp,  Morlaas) ,  W»T' 
Pau  (est) ,  Pau  (ouest) ,  Pontacq. 

Total:  40  cantons,  3o  circonscriptioiu 
électorales. 

Département  du  Rhin  (Bas). 

ArrondÎMement  de  SaPtrru. 

î  ,    .        . 

Sept   cantons;   six   circonscription- 

Bouxwiller,    (Drulingen  ,    L»  ^f^' 

Pierre) ,  Hochfeldcn ,  MarmouUer,  biV 

Union ,  Saveroe, 
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iffMdûwmciit  é»  SchJetiodt. 

HoU  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Barr,  Benfelden ,  (Ersteio ,  Obernay) , 
Marckolsheim  ,  Rosheim  ^  ScheJestacJl  , 

Arrondicseniettl  d«  Stroibomrg. 

Douze  cantons;  onse  circonscriptions  : 
BiichwilJer,  Brumath  ,  GeîspoUheini , 
Hagacnau.  Molsheim,  (Oberhausbergcn, 
Trocblerslieîin),  Strasbourg  (nord),  Slras- 
bcorg  (est),  Strasbourg  (ouest),  Stras- 
bourg (sud) ,  Wasselonne. 

Arroadùaement  de  ffissembourg. 

Sii  cantons  ;  sii  circonscriptions:  Lau- 
teAoorg,  Niederbronn,  Selti,  Soulli- 
toos-Forét,  Wisserobourg ,  Woerlh- 
«r-Sauer. 

Total  :  33  cantons ,  3o  circonscriptions 
Rectorales. 

Dépariemeni  de  Saônb-kt-Loire. 

ArrondÎMemeDl  à^Auiun. 

Huit  cantons  ;  quatre  cîrconscriplîonfl  : 
Autun,  (Couches,  Montccnis),  (Epinac, 
Lucenay-rEvèque),  ([ssy-l'Evéque,  Mes- 
ures ,  Saint- Lége  r-sous- Beurra  v). 

AnwdisMmeal  de  Chalom-mr-Saônê. 
Dix  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Bon,  Monl-Saint-Vincent),  Chagny , 
aiâloDs(nord),  Châlons  (sud),  Givry  , 
(Saiot>Germain  -  du-PIain ,  Sennecey-fe- 
^raod),  (Saint-Martincn-Br«sse,  Ver- 
duo-iur-le-DoulM). 

Arrondissement  de  ChanlUs. 

/n  ***  cantons  ;  sept  circonscriptions: 
Hoorbon-L^ncy ,  Guengnon),  Charol- 
'«|.(CbauffaiIIes,  La  Clayette).  (Digoin, 
g|^y-le-Monial) ,  (La  Guiche  ,  Saint- 
»onnct-de.Joux)j  (iMarcigny,  Semur- 
w-Bnoonai$) ,  (i^alingcs,  TouJon-sui- 
Arouï). 

Arrondiisement  de  Louhans. 

Hait  cantons;  cinq  drconsrriptions  ; 
Uïeaurepaire  ,  Cuiseau»  )  ,  (  Cuisery  , 
MonïpoDl),  I^..ban.s  (MonUet,  Sainll 
^erraain-du-Bois),  Pierre. 

Arrondissement  de  Vdcon, 
Neuf  cantons;   sept  cîrconscrîp lions  : 
&*1  W»  ly'âcon  (nord),  (Mâcoi. 
Wj,  La  ChapelIe-dc-Giiinchay),  (Ma- 

éit  te  \'  ^^^"*®'**»  ^^  circonscriptions 
33.  —  ire  Partit, 
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Dépariemeni  de  la  SAftrai. 
Arroodieseraent  de  la  PUdte. 

Sept  cantons;  six  circonscriptions  :  Bru  - 
Ion,  La  Flèche,  Le  Lude,  Malicorne  , 
(Mayet,  PontfaUain) ,  Sablé. 

Arrondissement  de  Lt  Mans. 

Dix  cantons  ;  dix  circonscriptions  :  Bal- 
lon, Conlie,  Ecommoy  La  Suxe ,  Le 
Mans  (i«r  canton),  Le  Mans  (a«  canton), 
^..W^niCS*  canton),  Loué  ,  Wonifort , 
Sille-Ie-Guillaume. 

Arrondissement  de  Mamen. 
Dix  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
»eaumonl-$ur-Sarthe,  Bonnétable,  Fres- 
nay-le- Vicomte,  La  Fciié-Bemard,  (La 
Fresnaye,  Saint-Pater},  Mamcrs  ,  Ma- 
rolles,    Montmirail,  Tuffé. 

Arrondissement  Uc  Soiai^Cafais. 

/»^"ii  *;*"'^"^  »    ^'"H  circonscriptions   : 

(Boullojre,  Vibrayeh  Châtea»-du-Loir . 

Grand- Lucé,  LaChartre,  Saint-Caïais. 

,'  ^^  cantons,  3o  circonscriptions 

Dépariemeni  de  la  Seiweînpérikurk. 

Arrondissement  de  Dieppe. 

Huit  cantons;  quatre  circonscriptions: 
(Bacmieville,  Longueville) ,  (Bel/encom- 
bre,  Tôtes),  (Dieppe,  Offranvil/e),  (Eu. 
£nv«rnneu).  ' 

ArrondissemenI  du  Havre. 

Neuf  cantons  ;  six  rîrconscriplioni  : 
Bolbec,  (Criquclot-Lôneral,  Godervilie), 
Fécarap  Le  Havre,  (Ingonrille ,  Mon- 
tivittiers),  (Lillebonne,  Saint-Romain- 
de-Colbosc  ). 

Arrondissement  de  tfeuchàtd. 

Huit  cantons;  quatre  circonscriptions": 
(Argueil  Gournay),(Aumalc,  Blangy)", 
(Forges-les-Eaux,  Sainl-Saens),  (  Londi- 
nières ,  Neufchâtcl). 

Arrondissement  de  Rouen. 
Quinte  cantons  ;  dix  circonscriptions  : 
(Boos,  Darnetal),  (Bucby,  Clères,  Pa- 
villy),  (Duclair,  Maromme)  ,  Elbeuf, 
ttouen  (i«r  canton),  Rouen  (ae  canton). 
Rouen  (3.  canton),  Rouen  (4.  canton). 
Rouen  (5«  canton);  (Rouen  (6«  canton). 
Grand- Couronne). 

Arrondissement  d*r»Yto/. 

Dix  cantons  ;  six  circonscriptions  :  (Ca- 
ny,  Ourville),  Caudebec,  (;Doudfvinc  , 
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Yerville) »  (FaUTiUc-en-Caux,  Vatmont), 
(  Fontaine  -  le  -  f  )un ,  Saint  -Valéry  -  en- 
Caux)  ,  Yvelol. 

Total  :  5o cantons,  3ocirconscrîplions 
électorales. 

Dépariement  de  Sbihb-bt-Oise.      / 

ArrondÎMement  de  Corheil. 

Quatre  cantons;  quatre  circonscrip- 
tions :  Arpajon  ,  Boissy  -  Saint  -  Léger  , 
Corbeîl ,  Longiumeau. 

Àrruodisscment  d'Étatm^. 

Quatre  cantons;  trois  circonscriptions  : 
Ëtampes,  (I^Ferté-Aleps,  Milly),  Mé- 
rdville. 

Arroaditsément  de  MemUu. 

Cinq  cantons,  quatre  circonscriptions  : 
Bonnières,  Houdan,  (Limay,  Magny), 
Mantes. 

Arrondissement  de  Pontoiu. 

Sept  cantons;  six  circonscriptions  : 
(Ecouen  ,  Montmorency) ,  ^  Gonesse  , 
rile-Adam,  Lu£arches,  Marines,  Pon- 
toi^e. 

Arrondissement  de  BamboaiUtt. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
(Chevreuse ,  Limours),  Dourdao  (nord), 
Dourdan  (sud  ) ,  Montfort  -  TAmaury , 
Rambouillet. 

Arrondisiement  de  yersùiUts. 

Dix  cantons;  huit  circonscriptions  : 
Argenteuîl ,  Marly  -  le  -  Roi ,  Meulan  , 
(Pataiseaii,  Sèvres),  Poissy,  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  Versailles  (nord)  ;  (Ver- 
sailles (sud),  Versailles  (ouest). 

Total  :  36  cantons,  3o circonscriptions 
électorales. 

Département  des  Sèvees  (Deux). 

Arrondissement  de  Bressuire. 

Six  cantons;  six  circonscriptions  :  Ar- 
genton -  Château  ,  Bressuire,  Cerisay  , 
Châtillon-sur-Sèvre  ,  Saint -Varent  , 
Thouars. 

Arrondisftemeni  de  ifeliê. 

Sept  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Brioux  ,  Celles  ,  Chef-  Boutonne  ,  La 
Mothe-Sainte-Héraye  ,  Lécay ,  Mrlle  , 
Sausë-Vaussais. 

Arrondissement  de  Niort. 

Dix  cantons  ;  dix  circonscriptions  : 
Beauvoir-sur-NîorI,  Champdenier,  Cou- 
longes,  Frontenay,  Mauzé,  Niort  (i*"" 
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canton) ,  Niort  (a«  canton)  ,  Prahccq , 
St.-Maixcnt  (i'*"  canton)  ,  St.-Maixent 
(i*  canton). 

ArrondÎMement  de  Parthenay. 

Huit  cantons;  sept  circonscriptions: 
(Airvault,  Saint' Loup),  Matière,  Meni- 
goutte ,  Moncoutant ,  Parthenay  ,  Se- 
condigny ,  Tbénesay. 

Total:  3i  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  la  Somme. 

Arrondissement  à'Abhevdle. 

Onxc  cantons;  sept  circonscriptions: 
Abbeville  (nord),  AbbeviHe  (sud)  ;  (Aitty- 
te  -  Haut  -  Clocher ,  Nouvîon  ) ,  (  Aulr , 
Gamaclies) ,  (Grécy,  RueJ,  (Hallenoourt, 
Moyenneville) ,  Saint- Valéry. 

ArroadiiMment  d* Amiens. 

Treize  cantons  ;  dix  circonscriptions  : 
Amiens  (nord-est),  Amiens  (sud-estl; 
(Amiens  (sud -ouest),  Amiens  (nord- 
ouest)  ;  (Conty,  Poix),  Corbie,  (Homoy, 
Oisemont),  Molliens -Vidante,  Picqui- 
gny,  Sains ,  Vîllcrs-Bocage. 

Arrondissement  de  DouUens. 

Quatre  cantons  ;  trois  circonscriptions: 
Acheux,  (Berna ville,  Domart),  Doal- 
lens. 

Arrondissement  de  MomididUr. 

Cinq  cantons;  Quatre  cîrconscriptioos: 
( Ailly-sur-Noye,  Moreuil) ,  Montdidier, 
Rosière,  Roye.  •* 

Arrondissement  de  Pcnmm. 

Auit  cantons  ;  six  circonscriptions: 
Albert,  (Brav,  Chaulnes),  Comblfs, 
(Ham,  Nesles},  Péronne,  Roisel. 

Total:  4i  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  du  Tabic. 
Arronditstment  à*Àlkf. 
Huit   cantons;  sept  circonscriptions ^ 
Alban,  Alby,  Monestiës,  Pampelonnc, 
Réalmont,  (Valderîès,  Valence),  Ville- 
franche. 

Arrondissement  de  Castres. 
Quatorte  cantons;  douse  drconscrip- 
tions  :  (Angles,  Castelnau-de-Bras$ac), 
Castres,  Dourgne,  La  Bruyère,  ('^ 
Caune,  Murât),  Laulrcc  ,  Masamel , 
Montredon,  Roquecourbe,Saint-Ait»sn«- 
In- Bastide,  Vabre,  Vieimur. 
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Airondissenenl  de  Gaillac. 

Huit  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Cadalen,  Castelnaa-de->lbnlmirail ,  Cor- 
des  ,  Gaillac ,  (  Lisie ,  Salvagnac)  ,  Ra~ 
bastens ,  Vaour. 

Arrondiaiemenl  de  Lavaur. 

CiDOcanlons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Cuq-ToulEa,  Puyiaurens),  Graulhct, 
Uvaur,  Saint-Paul. 

Total  :  35  cantons,  3o  circonscriptions 
flectorales. 

Dépariement  du  Vak. 

ArrondiMemenl  de  BrignoBes. 

Huit  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Barjob,  Tavemes'i ,  Besse ,  Brignolles , 
Coti^nac ,  Rians ,  Rof{uebrussane,  Saînt- 
Maximin. 

Arrondiucinenl  de  Dnguignaa. 

Onxe  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
(Aups,  Salemes),  CaUas,  (Comps, 
Fayence),  Draguigiian  ,  Frcjus,  (  Gri- 
nuud  ,  Saint- Trop  ex),  Le  Luc,  Lor- 
gues. 

ArrondiMemenl  de  Grasse. 

Huit  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Antibes ,  Cannes ,  (Coursegoales,  Saint- 
Aainn),  Grasse  ,  Le  Bar,  Saint-Vailier, 
Vence. 

ArrondtMement  de  Toulon. 

Huit  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
CoUobrières,  Ciicrs,  H  y  ères,  Le  Bausset, 
OHioules,  Solliès-Pont ,  Toulon  (est)  , 
Toulon  (ouest). 

Total  :  35  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

DéparUmeni  de  fa  Vibwkk. 

AfTondÎMeroent  de  ChâidIerauU. 

Sit  cantons;  six  circonscriptions:  Cbâ- 
Mleraott ,  Dangë ,  Leîgnë-sur-Usscau  , 
l^ocloîlre ,  Plumartin ,  Vouneuil, 

ArrondÎMemtnt  de  Ci%'ray, 

Cinq  cantons  :  cinq  circonscriptions  ; 
Atailles,  Charroux  ,  Civray,  Couhé  , 
Gençay. 

ArrondUsemenl  de  Loudun. 

,  Quatre  cantons  ;  quatre  circonscrip- 
}j^  :  fxMidun ,  Moncontour,  Monts  , 
Troit-Moutiers. 

Arrondissement  de  MotitmoriUon. 

Six  cantons  ;  six  circonscriptions  :  Cbau- 
*»fny,  La  Trcmouille,  Tlsle -Jourdain  , 
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Lussac  -  les  -  Châteaux ,   Montmorillon  , 
Saint-Savin. 

AnoBdiMtnieni  de  Foitiers. 

Dix  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
(l.a  Villcdicu,  Saint- Julien  TArs),  Lu- 
signan,  M i rebeau ,  Neuville,  Poitiers 
(nord),  Poitiers  (sud),  Saint  - Georges- 
les-Baillargeaux  ,  Vivonne ,  Vouillë. 

Total:  3i  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  /'Youne. 

ArrondisMment  à^Auxtnc. 

Douxe  cantons;  dix  circonscriptions: 
Auxerre  (esl),  Auxerre  (ouest),  (Cha- 
blis ,  Ligny-le~ChJiteau) ,  Coulaoge-la- 
Vineuse  ,  Coutange-sur- Yonne  ,  Cour- 
son  ,  (Saint-Florentin,  Seignclay),  Saint- 
Sauveur,  Toucy,  VermantoD. 

Arrondissement  à*Availon. 

Cinq  cantons;  quatre  circon5criptions  : 
Avallon ,  (Guillon ,  PlsIe-sur-le-Screin)  , 
Quarré-les-Tombes ,  Vexelay. 

Arrondissemenl  de  Jbignj. 

Neuf  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
AilIant-sur-Thoion,  (Bleneau,  Chamy), 
(Brienon  ,  Cerisiers  ) ,  Joigny ,  Saint- 
Fargeau,  Saint-Julien-du-oault ,  Ville- 


neuve-le-Roi. 

Arrondissement  de  Sens. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Chcroy,  (Pont  -  sur -Yonne,  Sergiiies), 
Sens  (  nord  ) ,  Sens  (  sud  )  ,  Villeneuve- 
l'Archevêque. 

Arrondissement  de  Tonnerre. 

Cinq  cantons;  quatre  circonscriptions  ; 
Ancy-le-Franc,  (Cruxy,  Flogny),  Noyers, 
Tonnerre. 

Total  :  37  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Vu  pour  être  annexe  à  la  loi  du  11 
juin  i833. 

16  rérsiBA.  =  37  jum  1 833.  — Ordonnance  du 
Roi  relative  an  remboursement-  d'une  rente 
viagère  sur  l'EUL  <IX,  Bnll.  0 ,  2'  section  , 
LVIII,  n»  3.ia3.) 

Louis- Philippe  ,  etc.  vu  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement des  fuianccs ,  sur  la  demande  de 
demqiselle  Reine  Liebault ,  tendant  à 
obtenir,  suivant  la  dause  portée  en  une 
inscription  viagère  de  vingt-trois  francs , 


aaS  LOUI5-PHaiPPB  1 

D»  iofii\  dont  sa  tante  Marie-Sébas- 
lienne  Licbault,  née  le  8  décembre  1748, 
a  joui  jusqu'à  IVpoque  de  son  décès, arrivé 
le  a  décembre  i83iy  la  liquidation  de  la 
somme  de  quatre  cent  soixante  -  cinq 
francs  formant  le  principal  de  ladite  ins- 
cription ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarrété 
du  conseil  général  de  liquidation  du  ao 
pluviôse  an  xiii ,  qui  a  servi  de  baâe  à 
l'inscription  précitée,  ladite  somme  de 
quatre  cent  soixante-cinq  francs  devait 
être  remboursée  en  valeurs  de  la  dette 
exigible  trois  ans  après  le  décès  de  la  jouis- 
sante ,  mais  que  ces  valeurs  spéciales  ont 
cessé  d'exister  et  sont ,  par  leur  conver- 
sion successive  en  inscriptions  de  rente , 
devenues  entièrement  homogènes  avec 
le  cinq  pour  cent,  qui  peut  seul  aujour- 
d'hui être  appliqué  au  remboursement 
dont  il  est  question  ; 

Considérant  en  outre  que  la  requé- 
rante, dont  les  droits  sont  régulièrement 
établis  par  un  certificat  de  propriété  con- 
forme à  la  loi  du  a8  floréal  an  vu,  dési- 
rant obtenir  U  mise  en  possession  immé- 
diate de  l'inscription  dont  elle  ne  devait 
entrer  en  jouissance  que  trois  ans  après  le 
décès  de  son  auteur,  a ,  par  une  déclara- 
tion authentique,  consenti^  à  cet  effet,  sur 
ladite  inscription,  une  réduction  de  trois 
francs  (intérêt  à  cina  pour  cent  des  trois 
années  d'arrérages  dont  le  trésor  devait 
profiter  d'après  les  clauses  de  la  liquida- 
tion ),  etc. 

Art.  ler.  L'inscription  viagère  de  vingt- 
trois  francs  de  rente  un  tiers  consolidé 
no  47*843,  première  classe,  au  nom  de 
jMarieSébaittienne  iJebault,  née  le  8  dé- 
cembre 1748,  sera  portée  au  compte  des 
extinctions  définitives  avec  cessation  d'ar- 
rérages du  3  décembre  i83i ,  lendemain 
du  dccès  de  la  titulaire. 

a.  I^  demoiselle  Reine  f  Jebault  sera 
inscrite  au  livre  des  cinq  pour  cent  pour 
«ne  rente  de  vingt  franci ,  avec  rappel 
des  ancrages  à  compter  du  3  décembre 
»83i  ,  date  de  Textinction  de  la  rente  via- 
gère mentionnée  en  l'article  ci-dessus. 

Celle  inscription  de  vingt  fi*ancs  sera 
prise  sur  les  quntorsc  mille  sept  cent 
quatre-vingt-sept  francs  de  rente,  res- 
tant du  crédit  disponible  spécialement 
applicable  à  l'urriéré  antérieur  à  1810. 

3.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 
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a6  MAI  =  ay  Jour  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qoî  modifie  celle  do  3o  novembre  i8a5  mv 
rcxerdce  de  U  profession  de  iMoUnger  ^  Loa- 
vicri  (Eure).  (IX,  BulL  O.  a«  section,  LVin, 
n»3»ia6.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  3o  novembre  i8a5,  lar 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Louviers  ;  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  7  janvier  i833; 
l'avis  du  préfet  de  l'Eure  du  a3  du  même 
mois  de  janvier  ;  le  comité  de  Tintérieur 
et  du  commerce  du  Constil-d'Eut  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  icr.  Les  articles  3  et  4  de  l'ordon- 
nance rojale  du  3o  novembre  i8a5sonl 
rapportés  et  remplacés  par  la  disposition 
suivante. 

a.  L'approvisionnement  de  réserve  des 
boulangers  de  Louviers  ,  département  de 
l'Eure,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  le  boulanger  de  i'«  classe,  i^wto 
kilogrammes  de  farine ,   i^  qualité. 

Pour  le  boulanser  de  a«  classe,  3,ooo 
kilogrammes  idem. 

Pour  le  boulanger  de  3*  classe,  1,600 
kilogrammes  idem, 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  dti 
travaux  publics (M.Thiers)  est  chargé,etc. 


atf  MAt  =a7  iuni  i833.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  aalorication  de  U  caÏMC  d'éparpiei  el 
de  prévoyance  forroëe  )i  Yersaillea  (Seiae-el- 
Oise),  et  approbation  de  sea  sutuù.  (IX,  Bail 
O.,  a*sect.,Lyni,n'>3,ia7.) 

Louis- Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Versailles ,  en  date 
des  la  octobre  i83i  et  a3  mars  i833, 
notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  raisse  d'éparirnes  et  de  pré- 
voyance formée  à  Versailles  (Seinc-et- 
Oise)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contemu 
dans  l'acte  passé  fe  ii  mai  i833  âenvi 
M«  Giroud-Mollier  et  son  collègue,  no- 
taires à  Versailles,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non-exécution  des  statuts  approu^éi , 
sans  préfudice  dt»  droit»  des  tiers.     ^ 

3.  La  caisse  d'épargnes  sera  tenue  <li- 
dreaii^,  tout  Ih  six  mois,  un  citrtit  de 
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joo  Maâ  de  fîtoation  au  ministre  tecrë- 
taîre  d*Elat  du  commerce  et  des  travaux 
pubh'cs  et  au  préfet  du  département  de 
Seioe-el-Oise. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  M.  Tbiers }  est 
chargé  I  etc. 

STATUT». 

Art.  i*'.  Il  sera  établi  à  Versailles, 
arec  Pautonsation  du  Gouvernement  et 
an  fmis  de  la  ville,  une  caisse  d*épar- 
{Des  et  de  prévoyance. 

3.  Cette  caisse  sera  destinée  à  rece- 
voir en  dép^t  les  sommes  qui  lui  seront 
confiées  par  toutes  personnes  laborieuses 
domiciliées  à  Versailles  et  dans  le  dé- 
partement de  S«ine-et-Oise. 

3.  Chaque  dépAt  ne  pourra  être  moin- 
dre d*ufi  franc,  ni  eicéder  cinquante 
francs ,  sans  qu*il  puisse  être  déposé  de 
fraclioos  de  franc. 

4.  Aucun  déposant  ne  pourra  avoir  i 
son  crédit  plus  de  deui  mille  francs  ^n 
capital;  il  serait  privé  de  tout  intérêt 
au-dessus  de  cette  somme. 

^  5.  Un  déposant  ne  pourra  avoir  plu- 
sieurs lirrels  en  son  nom  ;  le  contreve- 
nant pourra  être  privé  de  tout  intérêt 
et  de  la  (acuité  de  verser  à  la  caisse. 

6.  Toutes  les  sommes  déposées  seront 
placées  au  nom  de  U  caisse  en  compte 
courant  au  trésor  royal,  et  versées  à 
cet  effet  chei  le  receveur  général  du 
département,  conformément  i  Tordon- 
oance  royale  du  3  juin  1829. 

7.  Les  fonds  appartenant  à  la  caisse 
ne  pourront  être  retirés  du  trésor  que 
sar  un  mandat  signé  du  présidtnt  et  ac* 
quitté  par  le  trésorier. 

H.  La  caisse  tient  compte  des  intérêts 
«les  sommes  déposées  à  partir  d*une  se- 
Biaine  après  le  jour  du  versement  jus- 
qu'au jour  de  la  demande  en  rembour- 
sement :  ces  intérêts  seront  réglés  et 
capttaHséa  tous  les  ans,  d'après  le  taux 
qui  itn  fixé  au  mois  de  décembre  de 
chaqoe  année  pour  Tannée  suivante,  par 
le  comeil  d'administration. 

Les  fractions  de  franc  ne  produiront 
aucun  intérêt. 

9.  Les  dépôts  seront  restitués  et  les 
iotérêts  courus  seront  payés  à  la  volonté 
des  dépoeans ,  en  prévenant  quinie  jours 
d'avance. 

10.  En  cas  de  décès  d'un  déposant, 
les  sommes  qui  lui  appartiendront  en 
principal  et  intérêts  seront  rendues  et 
payées  à  ses  héritiers  et  ayant-droit. 
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1 1.  Le  local  nécessaire  à  la  tenue  des 
bureaux  sera  fourni  par  la  ville. 

la.  Le  montant  des  dons  et  souscrip- 
tions qui  pourraient  être  faits  en  faveur 
de  la  caisse  ,  ainsi  que  ses  béné6ces  , 
seront  employés  ,  soit  à  pourvoir  à  set 
frais  de  bureau  ,  soit  à  créer  et  augmen* 
ter  son  fonds  de  réserve. 

Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  somme  suffi* 
santé ,  les  frais  d'administration  seront 
supportés  par  la  ville,  qui,  à  cet  effet ^ 
ouvrira  un  crédit  spécial  dans  «on  bud- 

Set  annuel,  en  sorte  qu'à  l'égard  dea 
éposans  cette  administration  sera  pure- 
ment gratuite,  et  qu'ils  n'auront  à  sup- 
porter aucune  déduction ,  soît  sur  la 
somme  déposée ,  soit  sur  les  intérêts 
qu'elle  produira. 

i3.  La  caisse  sera  administrée  gratui- 
tement par  un  conseil  composé  du  maire, 
qui  en  sera  le  président,  et  de  vingt 
personnes  nommées  et  choisies  au  scru- 
tin p^tr  le  conseil  municipal  ,  savoir  : 
cinq  dans  le  sein  du  même  conseil  et 
quinse  parmi  les  propriétaires ,  négo- 
cians  et  autres  notabilités  de  la  ville. 

14.  Les  fonctions  des  administrateurs 
dureront  cinq  ans  T  sauf  ce  qui  va  être 
dit  pour  le  renouvellement  des  quatre 
preilniers  cinquièmes) ,  et  ib  seront  re- 
nouvelés par  cinquième  chaque  année. 

Les  administrateurs  sortans  seront  in- 
diqués par  le  sort  pour  les  quatre  pre- 
mières années,  et  ensuite  par  l'ancien- 
neté. 

Ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

i5.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance sera  confiée  à  un  caissier,  qui 
sera  nommé  par  le  conseil  municipal  et 
qui  se  chargera  gratuitement  de  ces  fonc- 
tions. 

16.  Les  administrateurs  fixeront  par 
des  réglemens  le  mode  d'administration 
intérieure  de  la  caisse. 

Leurs  délibérations  seront  consignées 
sur  un  registre. 

I«es  administrateurs  nommeront,  dans 
leur  première  réunion  ,  un  secrétaire 
pris  dans  le  sein  du  conseil  ;  9es  fonc- 
tions dureront  uue  année;  il  sera  réé- 
ligible. 

17.  Le  compte  du  trésorier  de  la  caisse 
sera  rendu  chaque  année  au  conseil  d'ad- 
ministration avant  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  l'exercice  expiré. 

Ce  compte  présentera  l'ensemble  des 
opérations  fiites  par  la  caisse  et  sa  po- 
sition générale  :  les  résultats  de  et  compte 
seront  rendus  publics  après  qu'il  aura  été 
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vériHé  et  dëfinitiveincnt  approuvé  par 
le  conseil  municipal. 

i8.  Les  administrai  eu  rs  de  semaine 
auront  le  droit  d*inspecter  la  caisse  et 
de  se  faire  représenter,  par  le  trésorier, 
Tétat  de  situation  chaque  fois  qu^ils  le 
jugeront  convenable. 

iq.  En  cas  de  liquidation  de  la  caisse, 
les  bénéfices  acquis  seraient  versés  dans 
ta  caisse  d'un  ou  de  plusieurs  établissc- 
mens  de  charité ,  pour  être  placés  au 
nom  de  rétablissement ,  diaprés  une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  approu- 
.  vée  par  l'autorité  supérieure. 

Au  moyen  de  ces  statuts,  ceux  établis 
par  acte  passé  devant  ledit  M^  Giroutl- 
MoUier,  run  des  notaires  soussignés,  et 
son  collègue,  le  lo  novembre  i833,  de- 
m<*urent  nuls  et  de  nul  effet,  et  devront 
être  considérés  comme  non  faits  ni  ave- 
nus. 

27=28  juiM  1 833.— Ordonnance  du  Roi  <|bi  élève 
M.  le  maréchal  comte  de  Loban  "k  la  dignité 
de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  O,  T*  section, 
CCXXXIV,  n»  4,844) 

Loub'Philippe ,  etc. 

Vu  Particle  33  de  la  Charte  constilu- 
nelle  ,  portant  : 

M  La  nomination  des  membres  de  la 
<«  chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
H  notabilités  suivantes: 

« Les  députés  qui  auront  fait 

«  partie  de  trois  législatures  ou  qui  au- 
«  ront  six  ans  d'exercice 

M  Les  tnarcch.  et  amiraux  de  France  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉ- 
tat  par  M.  le  comte  de  Lobau ,  député, 
maréchal  de  France ,  etc. 

M.  le  maréchal  comte  de  Lobau  est 
élevé  à  b  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  justice  (IVf.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 

(Suivent,  sous  les  no»  4845,  4846,  4847, 
les  ordonnances  qui  nomment  pair  de 
Fiance  M.  le  comte  de  Saint-Cricq  , 
ancien  ministre,  député;  M.  Cassaigno- 
Ifs,  ancien  député  ,  ancien  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Nîmes  ,  cl 
M.  le  baron  de  Reinach  ,  ancien  député , 
membre  du  conseil  général  du  déparle- 
ment du  Haut-Rhin.) 


1806;  a6  MAI,  17  JUIN    i833. 

26  MAI  =r  38  JUUf  i833.-*OrdoiuuncerelaliTe 
aux  Waltringaes  du  département  du  Kord 
(IX,  Bull.  O.  i"  «ect.,  CCXXXIV,  n''  4»«49  ) 

Louis- Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibcralion  du  cooseîl  d^arron- 
dissement  de  Dunkerque,  du  a5  juin  iSJi, 
contenant  diverses  propositions  relatives 
a  l'organisation  des  vrattringues  ; 

Vu  la  délibération  des  adminîsirateurs 
réunis  des  quatre  sections  des  wattringues 
du  département  du  Nord  ,  en  date  du 
39  septembre  i833  ,  qui  demandent 
râugmenlation  du  nombre  des  électeurs 
et  la  publicité  des  comptes  »nnucb  de 
l'administration  des  wattringues; 

Vu  Tarrété  du  préfet  du  Nord  du 
18  octobre  i833; 

Vu  le  décret  du  13  août  1806  (1)  con- 
tenant règlement  d'administration  pu- 
blique pour  les  vrnttringues  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu  ,  etc. 
Art.  l«^  Le  nombre  de»  électeun 
chargés  de  nommer  les  administrateun 
dans  chacune  des  quatre  sections  des 
wattringues  du  département  du  Nord, 
est  porté  à  quarante  au  lieu  de  trente, 
fixé  par  le  décret  du  la  août  1806. 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  relative  des  électeurs 
présens  qui  auront  répondu  à  Tappel. 

3.  Les  comptes  annuels  i^cs  adminisln- 
tions  des  wattringues  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  Piuipressâon. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  d 
des  travaux  publics  (M.Thiers)  est  charge) 
etc.  

la  AOUT  1806  =  a8  joui  i833.  —  Décret  (a) 
portant  règlement  sur  lea  Waltringae«  de  l'jp 
rondissement  de  Dunkerque.  (IX,  Bail-  Ui 
i"  aecl.,  CCXXXIV,  n»  4,85o.) 

Napoléon  ,  etc.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  àt 
rinlérieur  ; 

Vu  la  loi  du  ao  septembre  179»  W» 
celle  du  i4  floréal  an  Xi,  et  le  règlement 
administratif  du  16  fructidor  an  xiif  P'^' 
posé  par  le  préfet  du  Nord  pour  la  reor- 
ganisation de  Padministration  des  wat- 
tringues; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  fane 


(1)  ^oir  ci-aprè$. 

(2)  Ce  décret,  cité  dan»  l'ordonnance  précédente,  n^avail  point  été  inséré  au  Bulletin  des  L^"'' 

(3)  Iioi  du  l  septenit>re  179a,  «cellëe  It  ao  du  même  mois. 
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disparaître  les  ahus  qui  ont  élè  signalés 
Jans  l'exéculion  et  le  pai^tnent  «te»  Ira- 
vaui  nécessaires  h  Tcntrelien  des  digues 
et  canaux  construits  pour  faciliter  Tagri- 
culture  dans  Parnindissenrieot  de  Dun- 
kerque,  et  d*étab1ir  à  la  fois  plu^de  cé- 
lérité et  d'économie  dans  ces  travaux ,  et 
one  répartition  plus  éauilable  de  la  dé- 
pense entre  les  contribuables. 
Notre  CoDseil'd'Etat  entendu. 
Art.  i«^.  Le  territoire  desséché  et  sou- 
mis aux  travaux  des  watlringues  dans  Tar- 
rondissemcnt  de  Dunkerque  ,  restera  di- 
visé en  quatre  sections ,  conformément  à 
l'arrêté  du  préfet  du  Nord  du  8  floréal 
an  IX  ,  et  ces  sections  continueront  d'ê- 
tre administrées  d'une  manière  distincte 
et  indépendante. 

3.  Il  y  aura  dans  chacune  des  quatre 
sections  une  commission  administrative 
eomposee  de  cinq  membres,  qui  seront 
nommés,  dans  la  forme  ordinaire  des 
élections  publiques,  par  les  trente  prin- 
dpauz  propriétaires  de  chaque  section  , 
convoqués  à  cet  elTet  par  le  préfet  du 
Nord. 

^  Les  assemblées  des  propriétaires  se 
réuniront  à  la  sous- préfecture  de  Dun- 
kerque sur  la  convocation  du  sous-préfet, 
qui  les  présidera. 

/^  Les  membres  des  commissions  res- 
teront cinq  ans  en  place.  Cependant ,  et 
pour  b  première  fois ,  il  en  sortira  un 
à  l'expiration  de  la  première  année ,  un 
â  l'expiration  de  la  seconde ,  et  ainsi  de 
suite ,  et  de  manière  qu'ils  soient  renou- 
velés par  cinquième  en  chaque  année. 
Ils  pourront  toujours  être  réélus. 
5.  Les  commissions  seront  chargées: 
|0  De  répartir  entre  les   communes 
de  b  section ,  et  dans  la   proportion  de 
l'intérêt  de  chacune  d'elles  ,  le  montant 
de  la  cotisation  nécessaire  à  l'entretien 
des  travaux  ; 

lo  D'examiner,  modifier  ou  approu- 
ver les  projets  de  travaux  à  exécuter 
chaque  année; 

5o  De  passer  les  marchés  et  adjudica- 
tions ; 

4®  De  vérifier  les  comptes  des  percep- 
teurs; 

5»  De  donner  leur  avis  sur  tous  les 
objets  relatifs  aux  intérêts  de  leurs  sec- 
tions .  et  sur  lesquelles  elles  auraient  été 
consultées  par  le  préfet  ; 

&>  De  proposer  au  préfet  une  liste 
double  de  sujets  sur  laquelle  il  nommera 
les  conducteurs  qui  seront  établis  par 
rarticle  suivant. 
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6.  Les  lt*avaux  seront  dirigés  par  des 
conducteurs  spéciaux  ;  un  seul  pourra 
être  nommé  pour  plusieurs  sections,  si 
le  cas  y  échet. 

7.  Les  conducteurs  seront  chargés: 
i^  De  rédiger  pour  chaque  campagne 

les  projets  de  travaux  à  exécuter  et  les 
devis  estimatifs  ; 

ao  De  diriger  l'exécution  des  travaux 
adjugés; 

30  De  délivrer  des  certificats  d*h* 
compte  pour  le  paiement  des  ouvriers 
et  des  entrepreneurs; 

4^  D'assister  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement qui  sera  chargé  de  la  récep- 
tion des  travaux  ,  et  ils  signeront  avec 
lui  les  procès- verbaux  de  réception. 

8.  Les  projets,  devis  et  détails  esti- 
matifs dressés  par  les  conducteurs  spé- 
ciaux ,  seront  communiqués ,  avant  le 
i«c  janvier  de  chaque  année,  à  l'ingénieur 
de  l'arrondissement ,  qui  y  donnera  son 
avis  et  transmettra  le  tout  à  l'ingénieur 
en  chef  du  déparlement ,  pour  recevoir 
son  approbation. 

9.  11  ne  sera  passé  à  la  mise  en  adju- 
dication d'aucun  des  travaux  qu'après 
que  les  projets,  devis  et  détails  estima- 
tifs auront  été  approuvés  par  l'ingénieur 
en  chef,  et^  dans  le  cas  de  refus  d'ap- 
probation,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet. 

10.  Ne  seront  pas  sujets  à  ces  formali- 
tés les  travaux  d'urgence  et  qui  requer- 
raient célérité  ;  ils  pourront  être  exécu- 
tés de  suite  et  par  économie,  en  vertu 
d'une  délibération  spéciale  des  membres 
des  commissions  et  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle. 

11.  Le  recouvrement  des  rôles  des 
sommes  imposées  sur  les  propriétaires 
pour  le  paiement  des  travaux ,  sera  fait 
par  un  percepteur,  pour  chaque  section, 
nommé  par  la  commission  administra- 
tive ,  laquelle  sera  responsable  de  la  ges- 
tion du  percepteur,  et  pourra  en  con- 
séquence en  exiger  un  cautionnement  en 
immeubles  proportionné  au  montant  des 
rôles.  Il  sera  alloué  aux  percepteurs, sur 
le  montant  de  leur  recette ,  une  remise 
qui  sera  proposée  par  les  commissaires 
et  déterminée  par  le  préfet. 

la.  Au  moyen  de  cette  remise,  les 
percepteurs  seront  tenus  : 

io  De  former  les  rôles  de  cotisation; 
et,  après  que  ces  rôles  auront  été  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet ,  d'en  lever  ' 
le  montant  dans  le  délai  de  six  mois ,  sa- 
voir :  un  tiers    dans  les  deux  mois  qui 
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•ttivroni  la  miM  cb  rccouvrcmtot  des 
rôlei,  lin  autra  tiers  dam  \të  dcui  oioît 
auivaoa ,  eï  le  dernier  tien  après  l'épo- 
que du  second  paiement  ; 

ao  De  payer  les  entrepreneurs  sur  les 
mandats  des  coinniissaires ,  appuyés  des 
certificats  d^à-compte  délivrés  par  les 
préposés  et  visés  par  les  ingénieurs  ; 

3«  De  rendre  compte  chaque  année , 
avant  Tépoque  du  i«r  juin  ,  dei  recettes 
et  dépenses  airils  auront  faites  pendant 
l*eiercice  de  Tannée  précédente. 

i3.  Après  que  les  comptes  des  per- 
cepteurs ,  en  recettes  et  en  dépenses , 
auront  été  présentés  aux  comnibsions  et 
arrêtés  provisoirement  par  elles,  lesdita 
comptes  seront  soumis  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  les  arrêtera  définitive- 
ment sur  Tavis  du  sous-préfet  de  Farrou- 
dissement. 

14.  Les  assemblées  des  commissaires 
de  deux  ou  de  plusieurs  sections  n'au- 
ront lieu  qu'en  vertu  de  Toutorisation 
du  préfet,  donnée  sur  la  demande  de 
Tune  desdites  sertie^ ,  ou  quand  elles 
auront  été  ordonnées  d'office  par  le  pré- 
fet. 

i5.  Toutes  les  contestations  relatives 
au  recouvrement  des  rôles,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés  et  à  la 
confection  des  travaux  ,  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
recours  au  Gouvernement ,  qui  décidera 
en  Conseil -d'£tal,  conformément  à  Tar- 
tide  4  de  b  loi  du  1 4  floréal  an  zi. 

16.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


8=1 3  jour  1 833.— Ordonnance  da  Roi  relative 
ao  partage,  entre  tes  exercice!  i83i  et  i83a,  du 
crédit  de  lrei«e  millions  accordé  par  la  loi  du 
6  novembre  i83i  pour  travaux  d'utilité  pu- 
Wiqne.  (IX,  Bull.  O,  i"  section,  CCXXXIV. 

Louis -Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  6  no- 
vembre i83i,  nui  ouvre  à  notre  minis- 
tre secrétaire  rl'Etal  du  commerce  et  des 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire 
de  treize  millions  pour  travaux  d'utilité 
publique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  décembre 
i83i.  portant  autorisation  d'ordonnancer 
sur  rexcrcire  1 83a  les  dépeu5es  spéci- 
fiées k  la  loi  ci-dessus ,  qui  n'ont  pu  être 
X  ffectuées  qu'après  le  3i  décembre  i83i  ; 

Vu  enfin  l'article  8  de  la  loi  du  i5 
«iJcembre  i833,  portant  autorisation  de 
Irdiisporter  à  l'exercice   i833   les  fonda 


i66,iiif 
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non  employés  au  3i  décembre  i83t  sur 
les  treiae  milliona  ci-deaaua  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire^d*Etat  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Art.  i«r.  Le  partage  opéré  par  l'or- 
donnance du  3  juillet  i83a  entre  les 
exercices  i83i  et  i83a,  du  crédit  de 
treize  millionsl,  accordé  par  la  loi  du  6 
novembre  i83i  pour  travaux  d'utilité 
publique ,  est  modifié  ainai  qu'il  suit  : 

i83i. 

Chap.  4^*  Supplément  pour 
travaux  de  routes  royalea  . 

Chap.  49*  Supplément  pour 
routes  départementales  .  . 

Cliap.  5o.  Subvention  aux 
entreprises  d'intérêt  public 
à  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage '^ 

Chap.  5i.  Subvention  pour 
contribuer  à  des  dépenses 
d'utilité  communale  ....      i5{t993 

Chap.  5a.  Secours  au  com- 
merce   et  à  l'industrie.  .  .  " 

Total  conforme  au  compte 

rendu 375,63o' 

i83a. 

• 

Chap.  36.  Supplément  pour 
travaux  de  routes  royales.  1,7 77,09^ 

Chap.  37.  Supplément  pour 
les  routes  départementales 
et  aux  travaux  desdéparte- 
mens 3,363,3i5 

Cbap.  38.  Subvention  aux  en- 
treprises d'intérêt  public  à 
exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage aoi,ooo 

Chap.  39.  Subvention  pour 
contribuer  à  des  dépeoses 
d'utilité  communale.  .  .  .  4i^*^**^ 

Cliap.  40.  Secours  au  com- 
merce et  à  l'industHe.  .  .     si6,ooo 

9,93i,o4îj' 


i833. 

Chap.  4^*  Supplément  pour 
travaux  de  routes  royales. 

Cbap.  43.  Supplément  pour 
les  routes  départementales. 

Chap.  44  Subvention  aux  en- 
treprises d'intérêt  public  à 
exécuter  par  voie  de  con- 


56,785' 
8a,i6i 
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ces9io«  dô  péage ......     ^9>ooo 

Chap.  i($.  Subvention  pour 

contribuer'  à  des  âé^oMs 

d'uiifitécomin  anale.  ....  .    845yOo5 

Cbap.  46.  Secours  au  oùm'         ' 

merce  «l  k  Tinéustrie.  .  .  i,584,oop 
Cbap.  4;*  ÇoDtÎDuation    des 

travaux    deai  rôul^  com-      * 

mchcées  daps  les  otarie- 

mm»  de  rOuest  (loi  du  i5 

décembre    iBSa) aqp,ooo 


Total  det  crédits i3,ooo,ooof 

3.  Not  niîmstres  des  finances  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (MM. 
Humann  et  Thîlrs),sonl  chargés,  etc. 

iî  =  28  jinw  i833.  —  Ordoniiaacc  du  Roi  qui 
tré»  one  chaii4Bre  d«  commerre  à  Toplon. 
aX,BÉl1.0.,  r*  «cl..  CfiXXXIV,  n»  4,Ji5a.) 

LouijrPhi lippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement du^  commerce  et  ^s  travaux  pu- 
,  blics;  .1 

Vu  YzTTèl&ào  ^nivOse  an  xi  et  Tor- 
domiince  royale  da  16  )uîn  iB3a  (i>, 

Art.  icr.  Il  est  créé  une  chambre  de 
comraeixe  à  Toulon  (Var). 

a.  Le  nombre  des  membres  de  cette 
chambre  est  fixe  à  neuf. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
traTattx  publié»  (M.  Thîers)  est  char- 
gé, etc. 

*»    ,  -  -  -. 

>i=  28  jaur  i853.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
r^  la  marche  à  sUme  dans  tous  les  cas  oh 
^agif  d'»rfecler  un  hnxnevble  domanial  ^  on 
•erfice  poblîc  de  l'Eiil.  (IX,  BulK  O.,  i"  sec»., 
COXXnr,  «o  ^,853.) 

IiODb-Plill^pe  /  elc. 

Vit  l'article  5  de  Tarrèlë  du  i3  mes- 
lidèr  an  10,  perlant  que  nul  édifice  na- 
I  tiQBil  ne  pourra ,  même  sous  prétexte 
^^rpy^fetre  misa  la  disposition  d*au- 
ctnii^îstre,  qu'en  exécution  d*urt  ar- 
f^ii  3il'Gouvernemeot  ; 

Voub^ot  donner  à  cette  di.^poiîtion  \t^ 
6*i^>4<^  constitutionnelles ,  en  réglant 
le  iiode  à  sidtre  ^ans  tous  le/  cas  où  il 
^'agH  d'alTecter  mn  immenMe  domanial 
•  nn  sertice  pu|j|pc  de  VEjgÀ ,  etc. 

4rl.  fcr.  Xes  ordonnance  qui  auront 
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pour  ob}et  d^affectcr  un  immeuble  ap- 
partenant à  TEtat  à  un  service  public  de 
rEtat ,  seront  concertées  entre  le  mi- 
nistre qui  réclamera  i^affectation  et  le 
ministre  des  finances. 

1/avis  du  ministre  àds  finances  sera 
toujours  Visé  dans  ces  ordonnances,  qui 
seront  contre-signces  par  le  ministre  du 
département  au  servie^  dtiqucf  Pimnieu- 
ble  devra  être  afteclé  :  elles  seront  in- 
sérées au  Bulletin  des  Lois. 

a.  Tous  nos  ,  ministres  sont  char- 
gés ,  etc.  (2).     

ai  =  a8  jcm  i83J.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
rapporff  celte  du  a8  fétrier  i83i  5ur  la  for- 
i]>a!ion  des  compagnies  d'arlillerie  tirées  de  la 
aarde  nationale  des  cantons  Toisins  des  côles. 
ÎÏX,  Bull.  O.,  i«  secl.,  CCXXXIV,  n»  i,gS^.) 

Louis- Philippe,  elc. 

Vu  la  loi  du  aa  mars  i83i;  vu  notre 
ordonnance  du  a8  février,  même  an- 
née ,  sur  la  formation  de  compagnies 
d^artillerie  tirées  de  la  gardo  nationale 
des  cantons  voisins  des  c6tes  ; 

Considérant  qu*i!  convient  de  ramener 
Torganisation  desconipagnies,  formées  en 
vertu  de  notre  ordonnance  do  a8  fé- 
vrier %83ï ,  aux  nrincipes  pesés  par  Tar- 
ticle  38  de  la  loi  intervenue  le  2a  mars 
d<  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétah-e  d*Ëtat  de  Pinlérieur  et  des  cul- 
tes, etc. 

Art.  i»".  Notre  ordonnance  du  a8  fé- 
vrier ^83l,  sur  la  formation  des  compa- 
gnies d#la  garde  nationale  des  cÀtes,  est 
rapportée. 

a.  Notre  ministre  de  rintérieur  et  des 
cllltes  (M.  d*Argout)  est  chargé,  etc. 


ai  Jui4s=  i^**  jaiLCET  t833.  —  Ordonaance  do 
Roi  qoî  répartit  «otre  les  départemens  do 
royaume  le  montant  de  la  cootriboliqn  sopplé- 
menlaire  établie  pour  i833  sur  les  bois  des 
comnmoes  et  des  ëiablissemens  poLlies.  (IX, 
Bull.O.,  l'^sect,  CCXXXY,  n.  4,867.) 

'■   ]^ui&-Pbîlippe ,  etc. 

Vu  Tarticle  106  du  Code  forestier , 
portant  qve,  pour  indemniser  le  Goa- 
vernesMnt  des  frais  d^administralion  des 
hou  des  ecmmunes  et  élablissemfens  pu- 
blics, il  fera  a j^ou té  annuellement^ -âi  la 
contribution  foncière  éUbKe  Sur  ce^Kois, 
une  iomnie  équivalente  à  Ces' frais,'  et 


<i)  ^^.  ir^e^aa  ,  pa"^  »4.  ' 

(3)  ^tc  ordonnance  eit  éoalk^ignét  p«v^  M.  Humant. 
i3.  —   irc  Partie. 


3a 
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c|u«  U  montant  d«  ctU«  sommt ,  réglé 
chaque  anné*  par  la  loi  des  fioances, 
•era  reparti'  au  centime  le  franc  de  la- 
dite contribution  et  perçu  de  la  méfne 
manière  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  a4  avril  i833 
(budget  deffecettei).  qui  fiie  â  un  mittâon 
dii^  mille  dçuï  cenU  francs  (1,010,100  Cr.) 
le  rnootant  de  la  somme  à  ajouter  pour 
i833  à  La  contribution  foncière  établie 
sur  les  bois  dont  il  s'agit ,  et  porte  qafe 
cette  somme  sera  répartie  par  une  or- 
donnance royale  entre  les  aifftrens  dé- 
parlemens  du  royaume,  etc. 

Art.  !«'.  La  somme  d*un  million  dix 
>niil1e  deux  cents  francs ,  montant  de  la 
contribution  supplémentaire  établie  four 
i$33  sur  les  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  est  répartie  entre 
les  différens  départemena  du  royaume , 
conformément  au  tableau  ci-après ,  sa- 
voir: 

Ain,  i3,oi3fr.,  Aisne,  7,333  6*,;  Al- 
lier, 594"*.;  Alpes  (Basses),  4tOa5  (c,\ 
Alpes  (Hautes),  8,(^13  fr.;  Ardècfae , 
^,a6i  fr»;  Ardeunes,  3^,034  fr.;  Ariége, 
ft,i2o  fr.;  Aube, 29,461  fr.,  Aude,  984  fr-; 
Aveyron,  i,6S8  fr.  ;  Bouches- du -nh^ne, 
1,634  fr. ;  Calvados,  4^7  fr. ;  Cantal,  . 
3,10a  fr.  ;  Charente,  76  tr.  ;  Cha^nte- 
Inférieure,  ao8  fr.?  Cher,  a,493  fr. ; 
Gorrèxe,  117  fr.;  Côte-d'Or,  73,54afr*; 
Creuxe ,  383  fr.  ;  Doubs,,  49*4^^  ^r.  ; 
Drôme,  6,01 3  fr.;  Eure^  756  fr.;  Eure- 
et-Loir,  ao4  fr.  ;  Card  ,  i3,63r  fr.;  6a- 
ronne(Haute),  Q,o5i  fr.;  Gers,  i,354fr.; 
Gironde,  3^8  U*.;  Hérault^  ^t7^^  fr.; 
lile-f t-^  ilame,  4^  f»*.;  Indre,  519  fr. (. 
Indre-et-Loire,  ai  fr.;  Isère,  9,157  ù?.; 
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Jura ,  4S)66a  fr.  ;  Landes,  a,8So  tr.;  Loir- 
et-Cher  ^  1,896  fr.  ;  Loire,  63 1  fr.;  Loin 
(Haute),  5*21  îr.,  Loire-InMrieu^,  a4  fr.; 
J^iret,  61a  fr*;  Lol-et-Garonne,  1 ,170  Fr.; 
Lotèrei  54  fn;  Maine-et-Loire ,  $78  £r.; 
Manche.  5 1  fr.;  M.irne  ,  17,710  fr.; 
Marne  (naute),  64,33o  fr.;  Mayenne, 
338  fr.;  Meurtbe,  4^»o3a  fr. ;  Meuse, 
io3,7aifr.;  Moselle, 5a,  116  fr.  ;  Nièvre, 
i8,348fr.;Nord,  a,6a5  fr.;  Oise,  4,o3ifr.: 
Orne,  44^  ^m  Pas-de-Calais,  a,ii9fr.| 
Puy*de-D6me,  1,60a  fr.  ;  PVrénéei 
(Basses),  8,34«  (t.  ;  Pyrénées  (Hautes), 
0,267  fr.;  Pyrénées- Orienta  tel,  1,790  fr.; 
Rhin  (Bas),  5a,93o  fr.  ;  Rhin  (Haut), 
77,a44  fr.;  Rhône,  a  a  fr.  ;  SaAne-et-I^i- 
re,  19,884  fr.;^dne(âaute),  8a,5Q6rr.} 
Sarthe ,  «97  fr.  ;  Seine ,  56  f r.  ;  S^-îne- 
Infi^rieure,  773  fr.  ;  Seine  r  et-  Marne, 
3^545  fr.;  Seine-el-Oîse,  1,0*7  fr.:  ^*' 
^es  (Df  II») ,  I  a4  fr.  ;  Soinme ,  ai439  fr.; 
Tarn,  t,4^ofr.;Tam-et-Garonne,a36rr.; 
Var,  4»o44  fr.  ;  Vaucluse,  a,iao  fr.; 
Vienne,  175  fr.;  Vienne  (mute),  89 fr.} 
Vosges,  54,7a5  fr.;  Yonne,  H^f^^  ff» 
Total,   1,010,100  fr.  , 

a.  Les  di'grèvemens  aceordé^  sur  cdie 
imposition  «eroni  prélevée  aiir  le  prodait 
desrôlM. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  H>* 
niann)  est  chargé,  etc. 


s8  jom  =6 1*'  imitsT  i83î.  —  Loî  «w  IW 
Irneliota  prliastre  (1).  (IX,  Bull.  CY,  a*  a36.) 

Ttraa  I'^'.  De  rinètractton  frimaire  et  de  êoê 
ohjet. 

Art.    i*'.  L'instruction    primaire  »* 
éUWuetithire  otf  supérieure.  * 


(  I  )  PrésenUtion  ^  U  Chambre  det  dépotés  le 
a  janvier  (Mun.  do  3) }  rappcnrl  par  M.  Renooard 
le  i  mars  (Mon.  du  5);  iKiCtt«n«tn  lot  3o  avril 
et  i*'  mai  (Mon.  de»  i*'  et  a)  ;  adoplioa  1»  3 
(MoD.  do  4L  è  la  raajorilé  de  a49  vuix  rentre  7. 

firésenlation  3i  ta  Qiamlire  d^-s  pain  le  6  i&ai 
(Mon.  dti  j],  rapport  par  M.  CoaaÎB  le  ai  ma» 
(Mun  4lii  ïï)  t  JbeuMtonles  aS,  a^  (Mon.  des  a€, 
3l>i  idofiriaii  Jf  38  (Mon.  do  39),  k  lamajorilé 

Hflfiiir  à  U  rhatnbre  des  dépotes  Je  i'*'  juin 
(Mon  du  a)  ;  ri|ifiort  par  ta.  Qomon  le  i  a  (Mon. 
du  iï>;  ditt'Qï  ir  m  les  14  ot  17  (Mon.  des  i5  et 
lA);  adii|>(joii  W  idOton.  do  ig),  à  la  majoHii^ 
et  at^  iiti^fontre  S7. 

Hctoiif  ^  U  <  hambre  des  pairs  le  io  johi 
(Mtin.  dii  3.0;  rippart  paf  fi|.  Cousin  ;  discus- 
HO»,  *dt«pliiiii  le  ia  (Mf>n^  dtt  23),  ]|  ta  inajorilé 
«le  86  voix  contre  1 1 . 

f^oV'  f^naiilollon  du  3  septembre  J79it  litre 
1*^;  Joisdfs  is  décembre  1792*  3o  vettd€niia«r« 


an  a,  7  bramais  an  a,  9  bramairo  •■  a^  sffi* 
maire  an  a,  8  plavtose  sn  a,  3o  pluviôse  m  *%  '7 
bromairo  an  3  ,  3  brumaire  an  4t  ti^i*.  ^*''>  '/ 
floréal  an  10  t  ordonnances  des  39  fc'vrier  tli«« 
a  ao*t  i8ao,  37  février  i8ai«^tit.  «Savrililu» 
m.  5  et  61  ai  avril  iSaS,  lome  a8,  pm^."^' 
rapport  an  Roi  dv  ai  avril  i8a8>,  et  circobneda 
?  mal  1838,  lome  a8  ,  3^  partie,  pafca  ^  f'i 
loi  du  âi  mar»  i833,  art.  U;  ordonnance  da  1» 
jutUel  i8id.  Plosioars  tircq|airef  ministérieUei 
ont  été  pabliée%  poar  rexécoiioa  de  U  Aoli  '^. 
nolaoïmenl  celles  du  i(  JuillM  j833  et  dn  i> 
novembre  i833.  f^oy.  a*^  partie,  )i  lent  data. 

Depnî*  la  révolution  do  i83o,  une  secdera- 
tîon  t(èa-raplde  a  été  imprîméo  en  France  *■* 
ptti^ès  de  l'ÎMlsOelioo  primaire.  Snrie«M.i«9 
conin),iMiai de  Franoo,  i4«23o  étaient,  «o  i''>* 
déponr^-lles  d*e'colesvs<79i  commune!  de  bio«* 
en  étaient  pricées^n  i83a.  L^ombre  des  flf*» 
aéié  d^ns  riiivar  et  1839  de  f  69«34o  (  *^^ 
lui  de  i83i,  dei,aoo,7i5;^nsrélé«le  i8J9t 


LlMimiftjoa  primaire  ^ymeotaîre  oom- 
prefld  ntfceaairemtiU  rinsiructîon  m^^ 
nie  ei  rtlîgîeuse(i),  U  tcclure ,  récriiurr, 
les  ëémfûê  de  la  langut  françRiiie  et  du 
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Gaku>|  le  sjsténit   Wgal    des   pûids  tt 
meAHres. 

l^'inslructioii  pFNUâÎM  supérieure  com- 
prend   iWce«air«meDt ,   en    outre  ,    le* 


de  5{3,Sa|:  à»nê  celui  de  i8if,  4§  GgG^auS. 

Trdic  étntê  normatet  f^4tn«irts  exi*Ui«ni  en 

iSxf,  et<|Q«raate-sepf  en  1 83a. Les  iNi^geiisoas 

b  iMlaoratita  «ml  donné  à  t'inttrurtioii  pi  imaîre 

S«,oM  ft.  josqo'eo  1 8>é ,  Ipnqte  k  ItqoHfe  Pal- 

Igiii—  fof  portée  ^  3oo,ooo  fr.  Dm*  I«s  pcéci- 

im  bud|^,  QB  *  âlloa4  wi  miUion- 

n  fait  remafiqaer  qae  U  lot  actutlle  me  ron- 

,   tieat  «ocnne  di|po«îlion  anr  ktt  écolrs  dea  filles  ; 

Ualiicire  a  àéclêté  qu'il  n'avaii  pu  r«cue:liir 

les  ^iMiM  néceMaires  pAor  présenter  une  lui  3i 

'    ctl  imrd  :  le  prijil  cualeBah  cepoidaRl  aiie  di«- 

f«ho»  |Hir  laqueUe  1«^  c«ns«iU  miuiiripAux 

'Hieit  «oloriiés  ^  crtfer  des  éeoles  de  filles}  il  y 

I    cUl  dil  d'ailievrs  qoe  le*  dispoôlioo»  <<•  U  h>i 

i    MtMlle  leKient  ap|)lir«bles  ^  ces  écoirs  :  on  • 

'   (>it  itmarqtter  avec  raison  qa'une  foule  de  dis- 

yasiiioMne  poor^aiefil  Mre  appliquées  aux  écu- 

;    m  de  filles,  nutatrHvenl  cf  Ile  de  TaH.  i**',  qui 

I    iadifae  tu  ••*»]•»•  de  l'anaaigiitmaMt.  Ea  tomé- 

'    ^■wcc,  l'article  a  élé  sapprtmé,  el  dès  lors,  eom* 

•e  l'a  k»l  remarqvrr  M.  Vinien ,  les  prindpas 

g^êraax  sur  l'ias^action  primaire  se  troorent 

I   d«asimesles«HsposiliaasdeUloi,eipoarcequi 

licencies  filles,  la  légtsfaiion  actatUe  suUi<A 

ta  la«a«»qai  n*a  paa  reçu  d'ionoraliûn  dans  les 

■riiclii  frfoédtna.  L*  'daiulire  a  appnmvé ,  en 

^0t;m',  <mi,  c^esi  jint^t  ^'explication  d»  M. 


K>  innéa  desaiid|i  si,  dan»  les  coamones  où 


3«'|apMd'iMdM7èe  pour  l«s  fi:ios,  Tiastiiu- 
l««flBHA««i|a  l^iM«(e  établi,  recevoir  les  gar* 
P^PMbfiUes  soQâ  la  condition  de  les  reecTmr, 
tmmt  eela  le  pretiqœ  »  dans  en  local  séparé. 
'U  m&akkf  a  réi>onda  »  li  n'y  anre  rie»  de 
<kiigl  L'adaiiiilrtfêtion  reillera  a  ce  que  Tusaj^ 
^ak^mt  pas  en  abus  ;  mais  josqu'^  ee  qu*iilie 
l«g|dilioe  spécule  sott  intervenue  puOr  les  écoles 
di  W«s,  l'otage  doaî  parle  M.  Senne  snbsistera. 

(kl  avûi  denMndé  wi'on  formât  Àcê  écoles  d'à- 
--'- —  a.  été  rejelée;  mais  le 
s  adnkes  pourraient  en- 
\  primaires. 

(tV-  L  mstraction  relijtioo«o,  a  d'tH.  Renonard, 
^ïfQrttic,  se  mile,  comme  la  murale^  aox  ploi 
*^*f^  finlee  qu'on  adresse  k^'enfance.  Noos 
*«ioa«IW«  le  succès  des  écoles-  Réfl^hissef  si 
^%  farèt  seraient  appelés  par  un  eltri^il  bteii 
P'^^ày  envoyer  leurs  enfans,  après  qu^ilau- 
....  r.j        ...  10  les 

rbis' 
ne  pourraient  plus  y  éire  adi>plés 
(  Ibres  de  lecture 


«M  wtw  oennnae  <ui  on  m 
^ÉH.  Cette  proposition  a.  i 
^màit  a  déclara  ftte  les  a« 
1^  daei  les  éoele»  primaire 


^■"•liy  envoyer  leurs  enfans,  après  qu  liau- 
rtitéréefficieliement  déclaré  par  U  loi  que  le 
<*^(crilares,  que  le  oaléclDsme,  qoe  Tbis' 
^^  sacrée  ne  pourraient  plus  y  être  adi>plé 


car^  pour  peu  qu  on 
"^"■«^  se  montrer  conséquent,  il  est  inévitable 
d  aller  jes(|M>%.  si  l'on  inlerdil  aox  institua' 
|<oi« dt  s'imlnndk  dans  Imstruclion  religieuse, 
^ei-bien  q|i*«ne  pul^e  considérable  de  la  pe- 
f*MJQe,  nue  '^r  na  sentfoient  digne  de  nos 
^^^clk,  reenk^t  lo&a  de  nos  école» ,  A  ,  sans 
JU^^  Pâii  d^  iiMBtà  el  briunl  de  longue» 
'^'^ef »  lu^ile  pmaettiens  «mi  parens  d*y 


retaonver  aaeun  de  ces  liens  amqvell  une  lon- 
gue vénération  s'attache,  e»  l'on  n'y  redisait  ja- 
mais quelqnes-nnesMle  ee»  prières  el  de  ce»  je- 
çon»  que  les  pères  et  les  meors  ont  eux-ménies 
enlendoes  dans  leur  enfance,  et  qu'ils  se  reger*- 
deraient  comme  coupables  de  »e  pa»  mettre  au- 
dessus  de  tous  les  autres  ensrÎMiemrtra.  Personne 
n'iie  sans  ddule  j«sqn'à  prétendre  que  l'on  puisse 
interdire  l'instroction  relipense  dans  le»  écobs- 
primaires  privée».  Il  est  facile  de  comprett^o 
aneFle  ledoolable  concnrreoce  et  queile  (téf^veux 
s  élèveraient  conlre  les  école*  publiques  dans  les* 
quelle» -cette  même  instrndion  serait  pt^fl^ée. 
Charger  tes  in»iitateors  primaires  d'un  enseigne- 
tteni  reUgienx,  ce  n'est  pas  contrarier  l'ensei- 
gnement  aogmaHqaedo  mînislre  du  cuhe,  ni  en- 
vahir sur  les  exercice»  religieux  d  aucone  nature. 
I*'i|istrt|clion  religiease ,  qui  se  compléter»  dan» 
les  exercices  de  piété  propre»  à  chaque  culte  ou 
a  chaque  communion,  repose  d'abord  lor  At* 
potions  géniales  danf  aoeon  srrnpnle  Hé  penr 
»*offiaser,  afr  nm  le^foeUe» ,  dans  le»  temple» 
comme  bm  des  temples,  il  n'y  aurait  aucune 
langoe  raisomable  à  paHer  k  de»  enfans.  Xa  di- 
rection des  pratique»  religieuses  demeure  excia- 
slvemeql  rdservée  aux  ministres  de  ch»que  enhe 
qui  conservent  ainsi  le  droit,  soit  de  compléler, 
soit  de  reetifier  l'enseignement,  pour  le  mettre 
en  accord  avec  le  degré  paii'ceiicr  d'ipclruclfon 
que  les  dieer»  exercices  pieux  pe«veot  exiger  s 
mais  la  partie  morale,  la  partie  hiiloriqne  de 
rinsiroelion  relipeose  foqaent  une  de»  branches 
e»»enlielles  da  loni  enseignement  ciril,  sans  pour 
cela  demeurer  ancunement  étrangères  ^  rensei- 
gnement ecriétiastique.  Le  vœu  des  pères  de  fa- 
■■■les,  dit  Tart.  a,  sera  toojoars  consulté  et  suivi 
ea  ee  qui  concerne  la  jpariîcip^ion  de  Ifur»  en- 
faa»  )i  l'instruction  religieuse.  Cette  ^irantie  suf- 
fit pont  qu'ancone  conscience  ne  âoit  alamiée 
et  pour  que  nul  n'entraîne  les  enfaiu  dans  une 
^reeion  que  les  paren»  dé»approrfv«  raient.  » 

J'ai  dA  recaeiHir  ce»  explication»  Clément 
claires  et  jocte»,  en  ce  qm'elles  déaigneat  bien  eo 
qu'on  dqit  entendre  par  Texpresaion  instruction 
rdigieusct  eft  qn'eUe»  posent  nettement  les  limite» 
qui  sépareat  renseignement  de  l'instituteur,  et 
celai  oe»  minî»tre»  on  onite. 

H.  Sait erte  a  demandé  qu'on  aiontât  :  k»  no* 
lions  du  droits  et  déS  dâtuoin  poUàquâS.  Bf .  le  rep- 
porteur  a  pen»é  que  rinstractioa  moMie  embras- 
sait néce»»airen)ent  Vemseigmmaa  du  dnits  et 
des  dtâ*n>irs  poUtiqius  ;  mais  d'aotonlce  c^  on  a 
sontena  qn  H  serait  diificile  et  peut-èlre  dange- 
reux d^imposer  aux  matirts  Toblif^tion  d'un  pa- 
reil enseignemoQl  ;  que  l'amie' de»  enf^o»  aaxquel» 
il  sérail  présenté  le»  mettrait  d'aillcur»  ïuah  d'dlal 
d'en  profiter;'  qo'il  y  avait  enfin  «ne  gunde  dif- 
iculté  ^  téàà^  nn  petit  catécbi»me  à  l'osage  de» 
ieoles  prûo**it«,  ^  la  Coi»,  exact,  pen  étendu, 
étranger  à  tout  esprit  de  parti.  L'emendemtnt  a 
ité  rr|«té. 
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élëiDeiis  de  la  ^éomëtrie  et  §es  applica- 
tions usuelles ,  spécialement  le  dessin 
linéaire  et  Tarpentage  ,  d««  notions  des 
êdences  physiques  el  de  Tfaîstoire  natu- 
rells  applicables  aux  usa(;es  de  la  vie  ; 
le  chant,  les  elémens  de  l'hisloire  et 
de  h  géographie .  et  surtout  de  l'hisloire 
et  de  la  géoprapoie  de  la  France  (i). 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  des 
localités,  rinstruclion  primaire  pourra 
recevoir  les  dcveloppemens  qui  seront 
jugés  convenables  (a). 

a.  Le  vœu  des  pèrfs  de  famille  sera 
toujours  consulté  et  suivi  en  te  qui  con- 
cerne la  participation  de  leurs  en&ns  à 
rinstruclion  religieuse  (3). 

3.  L'instruction  primaire  est  ou  privée 
ou  publique. 

TiTHi  II.  Dei   écolec  primairex  privées. 

4.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis  pourra  exercer  la  profession 
d'instituteur  primaire,  et  diriger  tout 
établissement  quelconque  r  d^instruction 
primaire ,  sans  autres  conditions  que  de 


—  a8  JUîw  i833. 

présenter  préalablement  au  maire  de  la 
Qoromune  où  il  voudra  tenir  école, 

io  Un  brevet  de  capacité  obtenu, 
après  examen,  9e\on  le  degré  de  Técole 
qu*il  veut  établir  ; 

ao  Un  ccrlificat  constatant  que  Tîm- 
^pétrant  est  digue,  par  sa  moralité,  de 
se  livrer  à  renseignement.  Ce  certificat 
sera  délivré ,  sur  rattcslatioo  de  troii 
conseiUera  municipaux,  par  ie  maire  de 
la  commnne  ou  de  chacune  des  conmm- 
nes  où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans  (4). 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école: 

lO  Les  condamnés  à  des  peines  afilic- 
tives  ou  infamantes  ; 

ao  Les  condamnés  pour  vol ,  escro- 
querie, banqueroute,  abua  de  confiaiice 
ou  attentat  aux  mœurs,  cl- les  individus 
qui  auront  été  privés  par  jugement  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  famille  meo- 
tionncs  auk  paragraphes  5  et  6  de  lar- 
ticle  4^  du  Code  pénal; 

30  Les  individus  interdits  en  exérutiieHi 
de  Tarticle  7  de  la  présinle  loi  (5). 

6.  Quiconque   aura  ouvert   une  école 


(1)  L*InslrucUon  primaire  superifare  a  été 
cODsidërre  par  le  mînislè're  el  par  ièi  cluinibres 
comme  destinée  h  rombler  la  lacone  qai  exic'e 
eDtre  l'instruction  primaire  ëlëaicnlaire  H  l'ins* 
truclion  aecoodaire  qui  se  donne ,  soit  dans  I<-t 
instiluiions  et  pensions  privées,  soit  dans  les  col- 
lëgcft  de  lEiat. 

(2)  Cti  dëTeloppemens  pourrool  être  donnés 
tant  )i  Tinstruction  primaire  e'Iëmeaiaire  ,  qu^à 
rinstrnctiun  primaire  sapérieare.  Cela  a  ëié  bien 
en'endu.  Mais  pourrait -on  faire  entrer  dans 
l'une  ou  l'autre  l'enseignement  dH  grec  on  da 
latin  ?  M.  Taillandier  avait  réclamé  celle  fa- 
culté pour  les  inslitutears privés;  M-  le  ministre 
de  l'instr action  publique  a  répondu:  «Le  pro- 
jet actuel  a  pour  objet  uniquement  Tinstnirtion 
primaire;  les  études  classiques  n'y  sont  pas 
comprises.  C'est  une  idée  généralement  adoptée 
aujourd'hui  que  de  faibles  études  classiques  , 
qu'on  mauvais  enseignement  du  grec  et  du  latin 
n'ont  pas  d'utilité.  Le  projet  de  loi  actuel  a  pour 
objet  de  restreindre  plutôt  que  de  répandre  ce 
mauvais  ensei^enient  clossique.  Ce  serait  aller 
contre  l'esprit  du  projet ,  aussi  je  repousse  Ta- 
roenderoenl  de  M.  Taillandier.  • 

M.  Taillandier  a  répondu  :  -  J'admets  que  les 
inMiiuteurs  primaires  des  écoles  publiques  ne 
puissent  enseigner  que  ce  qu'on  veut;  mais  les 
instituteurs  des  écoles  privées  doivent  pouvoir 
eose's;ner  les  langues  anciennes  ,  ou  il  n*y  a  pas 
de  liberté  d'enseignement.  » 

X*amendement  a  été  rejeté.  Faut-il  en  con- 
clure que  les  iosiituteurs  privés  ne  pourront  en- 
seigner les  langues  anciennes?  La  probibition  ne 
m]  trouve  pas  formellement  écrite  dans  la  loi  ; 
mais  le  rejet  de  l'amendement  suppose  qu'elle 
était  dam  rialention  de  la  Chambre.  D'ailleori , 


puisqa*on  exige  nn  certifical  de  capacttë*  if  tri 
naturel  de  conclure  que'lea  inslilutenrs  publies 
ou  privés  ne  pourront  ens  igncr  que  les  ckoscs 
pour  lesquelles  leur  capacité  sera  constatée» 

(3)  ^oj.  notes  sur  rar:icle   t'**.  « 

(4)  Le  certiBcat  de  moralîlë  dàll^tJiJ^et 
formellement  que  rimp^-trant  est  di§myti'ie  ^ 
vrer  )i  l'eitseignement.  li  duil  justifier  érnWtfW^ 
rallié  relative ,  et  l'on  conçoit  très-bien  que  U 
moralité  qui  serait  soffisanle  pour  le  remplaçant 
d'un  jeune  «oldat  pourrait  ne  f  as  paraître  asm 
parfaite  pour  l'instituteur. 

M.  Laurence  demandait  que  rinslilutear  fvt 
asnjéti  à  la  prestation  de  serments  mais  V.  U 
ministre  de  l'instructlun  publique  a  fait  remar- 
quer que  le  serment  est  exigé  par  rartidt-jSJ 
pour  l'inslilulcur  primaire  d'une  ecule  pubiiqiKt 
que  quand  il  s'agît  d'écoles  privée*  qui  ne  re- 
çoivent aucun  secours  ni  des  communes,  oi  d^ 
l'Etat,  qui  n'ont  enfin  aucun  caractère  public» 
il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  cermentf  pa»  P^* 
que  pour  tonte  autre  profession. 

M.  R()ger  a  demanda  si ,  dans  l'intenliuD  «!• 
projet,  l'article  4  s'appliquait  aux  in&titulcorsac- 
tuellemenl  en  fonctions? 

M.  le  mifiisfre  a  répondu  :  -  C'est  un  article 
qui  s'applique  aux  insftatenrs  ^  venir.  • 

f^ùf.  cependant  les  noies  sur  l'art.  16. 

(5)  M.  Taillandier  a  demanda  que  l'indivia» 
privé  des  droits  de  citoyen  ,  aux  termes  de  » 
constitution  de  l'an  8  ,  pour  i^i  de  d^mesiicite . 
fût  incapable  d'ou\TÎr  une  école  primaire. 

M.  le  min'utre  a  dit  quil  ne  s'ag  ssait  l**^ 
rôles  privées  ;  qu'il  ne  croyait  pas  «onvenap 
d'étendre  les  restrictions  j  que  U  précaalioo  «• 
la  loi  est  d'exiger  des  brebis  de'eapaciié  //  «<• 
certiCcals  de  moralité.  Quand  ces  condiDOWi 
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prim^re  en  conlrâventîoa  à  rartîcle  5 , 
ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  près- 
criies  par  Tarticle  4  cic  la  présente  loi, 
sera/ poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  Heu  du  délit,  et  condamné 
à  une  amende  de  cinquante  à  deux  cents 
£r»cs  :  l'école  sera  fermée. 

Eo  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  i5 
à  3o  jours  et  à  une  amende  de  cent  à 
ftiitt  cents  francs  (i). 

;.  Tout  instituteur  privé ,  sur  la  Je- 
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mande  du  comité  mentionné  dans  Tar- 
ticle  19  de  la  présente  loi ,  ou  sur  la 
poursuite  d^offîce  du  ministère  public  , 
pourra  ôtre  traduit,  pour  cause  d'incon- 
duile  ou  d*immoraiilé(2),  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  ,  et  êti  e 
interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  à 
temps  ou  à  toujours  (3). 

Le  tribunal  entendra  les  parties  et  sla- 
.laera  sommairement  en  chambre  du  con- 
sett(4).  11  en  sera  de- même  sur  Tap^el, 
qui  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de 


«-l-il  ajoalé,  sont  remplies  eo  niaiière  privée,  ia 
In  ne  doîl  pas  s'«aquërir  davantage.  - 

ML  de  Scbonea  a  demandé  pourquoi  la  com- 
wt^»  arail  supprimé  la  dîspoaiiion  qui  rendait 
ioapables  de  tenir  école  les  individus  inierdtU, 
p«r  ji^etnent ,  de  la  jouissance  dfs  droits  civils  ? 
-"C'est  compris  dans  une  diaposilipn  qai  Ml 
plrtihss,  a  dit  M.  le  président.  M.  de  Sclionm 
a  imiste'  m  dit^nl  qu'il  y  âvail  aussi  des  inierdic- 
tions  jndieiaires.  Mais  M.  ]e  |}r<5sident  a  fait  re- 
mr^tter  qce  si  «m  est  interdit  pour  cause  de 
(làutnce ,  on  ne  sera  pas  nommé  iiutituieur  par 
U  mure. 

(i)Poar  satisfaire  anx  conditions  prescrites  )i 
Tatticte  4,  il  D«  su  ffil  pas  d'olilenir  le  brevet  de 
CApacHéet  le  ce.l'fical  de  moralité ,  il  faut  en 
oalfe  )â  présenter  au  maire  de  la  commune. 

H.  Yslout  a  proposé  un  amendement  ainsi 
coift:  •  Tonte  association  qui  se  propose  de 
ftnner  des  insliiuleurs  et  des  in;liiution5  pri- 
■H»j,  devra  être  autorisée  par  une  ordonnance 
^>Tue rendue  snr  l'avis  des  conseils  ronnicipaux 
On  ddiconseils  génc^ranx ,  et  imérëe  an  Bulletin 
ieiLofs.  •  Celte  proposition  a  été  rejciée  comme 
roairaire  ^  la  liberté  d'enseignement  et  à  l'es- 
fril  d'association. 

"  I4  droit  conncian  ,  a  dit  M.  le  minîst'-e  d« 
fitstmeiIoA  pubUqoe,  suffit  pour  atteindre  le 
^1  qoe  se  pnpose  l'amendement.  Dans  l'étal  ac- 
'  toel  de  la  lé|^fion ,  tontes  Its  Cois  qn'nne  aa- 
•wi"^  s'ébblit  et  vent  fonder  des  écoles  ou 
|0M  antre  genre  d'établissement ,  elle  est  obligée 
•tcntaTQttiiiqaer  &tê  statuts  et  d'ubtenir  une  au- 
'wation.  Sans  doute,  il  peut  J  avoir  des  associa- 
^  iaconnnes,  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
'et  .de  surveiller;  mais  toutes  les  asso- 


Q^lioai  CMmnes  ont  rempli  ces  furma'iics  et  ob- 
teaa  Ces  aniorisations  ;  et  s'il  s'en  présentait  de 
/'*'"^*2î  *^**  suaient  soumises  aux  mêmes 
f^"o*Sm.  Mais  l'article  irait  plus  loin  qne  l'in- 
^Hm  de  l!]iQiiorable  préopinant.  Il  arrive  con- 
l>a<ilanâit ,  et  vous  le  save»  ions ,  que  dans  une 
P^Cf  il  se  forme  une  association  locale  pour 
^**^  une  école  ;  je  crtiia  qoM  serait  trop  res- 
•'^de  la  liberté  d'enseignement  d'exiger  une 
ordQantoce  royale  pour  fonder  celle  école }  eHt 
*^  looiuse  aox  formalités  exigera  dans  les  cas 
fi^ratx;  elle  présentera  un  iotiiiuteurquî  aura 
obtenu  on  brevet  de  capacité  et  de  moraliié ,  et 
racole  se«a  fondée.  Cet  utiles  rAinions  locales , 
Jo«  iratii  pas  de  caractère  général ,  n'o»t  d'autre 
Mqoedt  fonder  des  écoles:  il  ne  faut  pas  les 


soumettre  à  des  formalités  extraordinaires  et  exi« 
ger  l'autorisation.  - 

(2)  H.  Amux  proposait  d'ajouter  :  ou  de  votée 
défait  répélécs  contre  les  éJeivs.  M.  de  Kontepin 
exprimait  la  même  pensée  en  demandant  qn'on 
insérât  ces  mots  :  ou  de  l'iolenfes.  M.  le  rappor- 
teur a  répondu  que  l»  disposition  était  inutile  ; 
que  les  sé*ices  envers  les  enfans  sont  compris 
dans  les  causes  générales  d'ioeonduile  on  d'im- 
moralité. 

(3>  M.  de  Podenas  a  prétendu  qu'il  y  avait 
^«ntinomie  entre  les  dispositions  des  articles  5  et 
7  ,  en  ce  que  le  pr«mier  déclare  incapables  de 
tenir  école  ceux  qui  sont  interdits  en  \erto  da 
l'art.  7,  cf  qui  est  une  exclusion  formelle  et  ab* 
solue  ;  fan  lis  que  l'art.  7  suppose  qu'une  inter- 
diction temporaire,  pourra  êire  prononcée.  M.  le 
rapporteur  et  M.  le  président  ont  repondu  que 
les  deux  articles  devaient  être  interprétés  l'un  par 
l'autre  ;  et  qne,  lorsqu'aux  termes  de  l'art.  7,  l'in- 
terdiction Il  temps  aura  été  prononcée,  l'incapa- 
cflé  établie  par  l'ari.  5  ne  sera  que  temporaire. 
J'ai  cru  devoir  recueillir  cette  explication  ,  puis- 

Su'elle  a  é  é  donnée;  mais  il  est  évident  que  les 
eux  articles  n'avaient  rien  de  coniradicloire,  et 
peuvent  se  concilier  très-facilement. 

(4)  M.  Laurence  avait  proposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  •  I^éanmoins ,  si  les  parties 
intéressées  le  requièrent,  les  témoins  pourront  être 
entendus  devant  le  juge^de-paix  de  lenr  domi- 
cile. "  Celte  disposition  avait  pour  but  de  rendre 
m'iîiis  considérables  les  frais.  M.  le  président  a 
fait  remarquer  qu'après  le  droit  c«»mniun,  le 
tribunal  peut  toujours  adresser  une  commission 
rugAtoire  au  jnge-de-paix.  M.  Laurence  a  per- 
sisté à  soutenir  que  cela  n'est  pas  possible  en  ma- 
tière civile  ;  qne  du  moins  cela  n'est  praticable 
qu'autant  que  les  témoins  sont  domiciliés  hors 
du  ressort  du  tribunal  ;  qu'enfin  si  cela  pouvait 
avoir  lieu  en  matière  ordinaire,  ce  n'était  point 
admis  en  matière  sommaire. 

M.  le  président  a  réfiondu:  "  Les  juges  ont  k 
eet  é^ard  un  pouvoir  discrétionnaire,  non  pas 
seulement  en  madère  civile  ordinaire,  mais  en- 
core en  matière  sununaire  et  en  nulière  discipli- 
najre.  • 

11.  Gillon  a  également  déclaré  que  la  disposi- 
tion était  ir> utile;  que  cela  résultait  du  droit 
commun.  "  Elle  ne  pourrait  avoir  de  fondement, 
a-l'«àl  ajouté ,  qu'autant  que  l'esprit  de  la  loi  se- 
rait de  repousser  l'application  des  règles  balH« 
tnelles  de  la  procédure  {  malt  si  tel  était  son  es- 


ï 


a38  LOyis-PHtupFE  i«». 

dix  {ours,  à  complet  du  jour  de  la  no- 

lificitîon  du  jugement ,  et  qui ,  en  aucun 

05 ,  ne  sera  suspensif  (1). 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites 
ui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes , 
iélits   ou  contraventions  prévus   par  les 

lois. 

TiTBi  in.  Des  écoles  prîmairet  pof>1iq«ef. 

8.  Les  écoles  priinaiftf  publiques  sool 
<:ellesqu*ent retiennent,  en  tout  ou  en 
partie,  les  communes,  les  dëpartem«M 
ou  reial  (a). 

9.  Toute  commune  ësl  tenue ,  soit  par 
«ue*méme ,  soit  en  se  réunissant  à  une 
ou  plusieurs  communes  ▼oisines,  d*eo- 
tretenir  aii  moins  une  école  primaire 
élémentaire. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  lo- 
cales le  permettraient,  le  ministre  àt 
r instruction  publique  pourra,  après  avoir 
entendu  le  conseil  municipal,  autorifer, 
à  litre  d'écoles  communales,  âes  écoles 
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plus   particulièremetl    affc^écs    à  Fan 
des  cultes  reconnus  par  TElat  (3). 

10.  Les  cominiine»  cbefs-lieux  et  dé- 
partement, et  celles  dont  la  popoktioa 
excède  six  mille  âmes,  devront  avcur  en 
outre  une  école  prini»îns  supérieure. 

11,  Tout  département  sera  tenu  d*eD- 
tretiinir  une  école  normale  priinaire, 
soit  par  lui-même ,  soit  en  se  rëonu^ant 
à  un  ou  plusieurs  départemens  voisim« 

Les  conseils  généraux  d^lib^reroitl  stir 
I«|  moyens  d*a55i|rer  Tentretien  des  tco- 
les  normales  primaire5.  Ils  délibéreront 
égalemefit  Àtr  b  rinnion  de  phisieurs 
départemens  pour  Pentretieo  d*une  seu.'c 
école  normale.  Cette  réunimi  devra  être 
autorisée  par  ordonnance  royale. 

13.  II  «era  fourni  à  tout  inslitoleur 
cooimunal  : 

i»  Un  local  convenabîemeiil  disposa* 
tant  poMr  bii  servir  d'LabitaffoD^  que 
pour  recevoir  les  élèves  ; 

3<>  Un  traitement  fixe ,  qui  no  pourra 
être  moindre  de  deux  cents  francs  pour 


Erit,*râmendeinenl  qe  sufGmil  pas;  car  il  e»t 
ien  d'autres  Uiugex  de  proredure  quHI  serait 
indispensabte  d'e'criie  dans  noiff^  lot.  Je  ne  votix 
en  citer  qu'an  seul.  Le  tril)an.-il,  en  d(^<^;2aanf  ^ 
un  joge-de-paix  le  devoir  d'entendre  leslëmolns, 
peut  décider  que  le  prorèa«rerbal  d'enquête  ne 
sera  pas  déposé  au  greffe  de  la  justice  ae  paix  { 
niais^qu*!!,  sera  envoyé^  au  greffe  ;d»  trilianal. 
Certes,^  il  est  bien  souhaitable  que  celte  faculté 
soit  mise  ^  proGl  ^  l'égard  des  iastituleurs  qui 
auront  le  maibeur  d'être  accusés;  car  si  le  gref* 
fier  de  la  justice  de  paix^ardaji  la  minii^e  du 
procès-verbjU  d'enquête ,  et  qu'il  en  délivrât  une 
expédition  pour  être  placée  sons  les  yeux  du 
tnbanal,  les  frais  de  cette  expëdiiion  absorbe- 
raient un  nioislool  entier  du  ItailemenI  de  Tins- 
Ilinlear  ;  mais  no»  ne  voulons  point  rédiger  un 
OkIc  de  procédure  k  l'usage  de  runîrersilé.Towt 
ce  qu'il  y  a  d'économique  dnnt  nos  principes  de 
procédure  pour  les  frai»,  et  tout  ce  qu'il  y  a 
d^llëgcsnt  pour  la  rechercbe  de  la  vérflé,  le  Iri- 
bnaal  sentira  le  besoin  de  l'adopter.  Il  se  sooviea- 
tlra  qa*il  est  appelé  ^  prononcer,  moins  comme 
corps  de  jodicatore  ,  que  comme  conseil  de  père 
d«  famille,  comme  juré,  en  un  mol.  Aussi  tout 
M  qu'il  eroira  boa  et  convenable ,  en  toute  oc* 
«aaion  et  sous  tons  les  «apports,  il  le  pourra.  - 

On  comprend  combien  il  est  utile  que  les  ma- 
gistrats soient  pénétrés  des  intentions  que  ces 
espUcaltons  révèlent. 

(1)  Plnaieurs  dépotés  uni  fart  remarquer  qu'en 
malièrt  pénale  ,  l'appel  est  loajours  suspensif. 

M.  Yiviea  a  répondu  qu'«n  mslière  de  disci- 
pline l'appel  n'est  pas  suspensif  ^  qu'ainsi  toutes 
ws  oaesnrcs  qai  son!  prises  par  le*  cours  royales 
00  les  tribonanx  dt  peemière  instance  contre  les 
vagiilrab  sont  eaécntoltcs  aonobslant  appel. 

(a)  Pwit^oD  eonsidérer^comme  éeolea  pobK- 
q«ts  ctlUs  qui  sont  fondée  p^r  dat  «siociattoM, 


lorsque  les  communes  Y  enroîeal  des  élèves  qsi 
liaient  uns  rétribution  f  M.  le  ministre  de  l'î*»' 
truciion  publique  a  'reconna  que  c'étaient  àtt 
écoles  privées)  m^is  on  a  demandé  ai  dles  con* 
servaient  leur  caradèro  d'écoles  privées  lo»- 
qn'etles  étaient  subventiomiëe5  par  le  budget  de 
la  commune,  qiii  donnée  t'instifoleor  on  «oe 
indemnité  00  une  subvention. 

M.  le  ministre  a  répondu  t  -  Quand  les  com- 
munes prenrfenl  sur  leur»  fomls  .pour  eniretf"»' 
l'école,  elle  p<'rd  son  caractère  privé  et  devi«# 
éc't'e  publique.  » 

Touiefiis,  et  dans  la  discussion  sor  l'afi  n. 
quelque  chose  de  contraire  ^  celle  opinion  parïl 
«voir  été  consacré.  M.  de  FalgneroUes  s  dil: 
■  Je  connais  beaucoup  de  localités  ne  les  éeoirt 
privées,  )i  l'aide  de  qoelqura  sctovrs  ,  readeat 
de  grands  services.  Je  demande  ai  ces  s^W 
pourront  être  continués;  car  s'ih  ne  P«>»^'*'^ 
l'èlre,  mon  amendement  est  nécrs«ire.  •Jf^ 
amendement  consistait  ^  permeUrc  qn'on  °^^ 
des  secours  anl  éc  o'es  privées).  M.  le  *"*"*5*^ 
de  l'insIroHion  publique  a  répondu  :  -  Qti*«a  » 
e«l  évident  qu'une  école  privée  rend  des  servie», 
elle  reçoh  quelquefois  des  secours,  te  pWjjJ* 
Uà  ayant  pour  objet  d'assurer  Télabii^siiJ»' 
d'écoles  publiques ,  les  secours  donnés  sjp*  «^ 
privées  s'affaibffroni  %  mesure  que  drs<l*>»5* 
publiques  s'établiront;  mais  U  oh  »»« '^5t]JT 
vée  rend  service,  et  où  il  n'exisie p« * *^ 
publique  ,  elle  reçoit  àt$  secoiir».  -  ^^  ^ 

Ainsi  ,  ia  subvention  ,  l'indemnité  *f*y***,- 
une  école  privée  par  le  consdl  «nun?dp«I JJ»^ 
<Jonvernement  la  cenvertit  en  éc4deT«"|j2 
Mata  les  secours ,  sans  doute  temporaires,  jecor- 
dés  ^  iiAd  école  ,  n'en  changer^  pas  «  cw 
raclère.  »^ 

(3)  ht  msnisirt  feut  é|il«Mtnl  snli>n»Cr  "«• 
ie^kf  mi*tet. 


toms-pniLïppR  I*^ 

tmc  écdt  pfîSmairt  élémentaire ,  el  Je 
qaatre  ecnis  francs  pour  une  école  pri- 
maire j»opéneure. 

il  A  déïàut  de  fondations,  donations 
oa  le{s,  qui  iisurent  un  local  et  un 
Iraitfineot,  cotfferménient  à  l'article  pré- 
cédent, h  conseil  municipal  dénbcrefa 
fur  les  moyens  d*y  pourvoir. 

En  cas  dSnsuffisance  des  revenii5  or- 
dinaires pour  Tétiiblissement  des  écoles 
primaires  communales*  élémentaires  el 
sspérieures ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale,  votée  par  le 
conseil  municipal ,  ou ,  à  défaut  du  vote 
et  ce  conseil ,  étab'ie  par  ordonnance 
royale.  Cette  imposition,  (]ui  devra  èlre 
autorisée  chaque  année  par  b  loi  de 
finances,  ne  pourra  excéder  trois  cep  • 
timei  additionnels  au  principal  des  con- 
Inlntioos  foncière  ,  personnelle  et  roo- 
kilîère.  *^ 

Lorsque  des  communes  n^aurônt  pu , 
»il  isolément ,  soit  par  la  réunion  de 
ploneun  d*enlre  elles,  procurer  un  local 
el  aaurer  le  traitement  au  moyen  de 
cette  contriiiutkm  de  trois  centimes,  il 
sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  né- 
cessites à  rinstrnction  primaire  ,  et , 
en  cas  insuffisance  des  fonds  départe- 
meolaax,  par  une  imposition  specblé, 
vntél  ^r  le  conseil  général  du  dépar- 

(«BMpt,  ou,i    défaut    du   vole    de   ce 
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conseil ,  élal>|je  par  ordonnance  royale. 
Cette  imposition,  qui  devra  être  auto- 
risée chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, ne  pourra  excéder  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière  f  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  com- 
munes et  aux  départemens  ne  suffisent 
pas  aux  besoins  de  l*instruction  primaire, 
le  ministre  de  Pioftrurlion  publique  y 
imurroîra  au  moyen  d'une  subvention 
prélevée  Sur  le  crédit  qui  sera  porté 
annuellement  pour  riiislruction  primaire 
au  budget  de  TElaK 

Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la 
proposition  du  budget,  un  rapport  de'- 
taillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloue's  pour 
Tanhée  ptécédente  (1). 

i4  En  sus  du  traitement  fixe,  Tinsti- 
tuteur  commimal  recevra  une  rétribu- 
tion mensuelle  ,  dont  le  taux  sera,  réglé 
par  le  conseil,  municipal,  et  qui  sera 
perçue  dans  la  même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  que  les  contributions  pur 
blioues  directes.  Le  rôle  en  sera  recou- 
vrable ,  mois  par  mois,  sur  un  état  des 
élèves  certifié  par  Tinstituteur,  visé  par 
le  maire ,  et  rendu  exécutoire  par  le 
sous-^préfet  (a). 

Lt  recouvrement  de  la  rétribution  ne 
donnera  lieu  qu^au  remboursement  des 
Craif  par  la  commune ,  sans  aucune  rc- 


I  (1)  Ob  lisiii  dans  le  projet  à^  ki  :  par  U  bed^ 
0pnMtni.  M.  Daeltilei  «  fait  reraarqaer  que' 

^  ^  diqpotilioa  ne  pooirtH  être  ezëcvto'e .  en  «S 
1*t«  lonqn'tta  liod^ii  e«l  présenté,  l^xéfcniion 
Al  kvdgel  prtfcëdeni  convÉïenoe  à  peine  |  et  l*on 
'1 IV  M  proposilioD ,  dit  :  pour  ratmét  prêté» 
■Me. 

(<)  On  s*«M  âevé  «oalre  eelto  dispocilion. 
>L  Dopia  a  ItMi  remarqner  q««  souvent  des 
n>*stt  qni  B»  peuvtni  payer  en  n^tAl  l'institu- 
Wv  de  leon  eiûfans,  •'•cqoilteut  eoTers  loi  par 
^esfreslalioiM  rn  nature,  en  loi  donnant  do  bU, 
^^vMn,  «les  ceofa,  on  quelques loartiéet  de 
'**^9fauieort  d<^ll*és'onl  aouteoa^  an  con- 
*™*«fat  le  tttème  adopté  pevr  le  reeo«»re- 
"»>*  ^  lt  réirjbviton  de  t'inaHtntenr ,  déjà  en 
''V  ea  Belfiqoe ,  en  Hollande  el  en  AUema^ 
tH^  fmît  ««pi  aMorer  son  paiement;  qu'en 
gotnl  k«  inatUotenrs  e'iaient  mal  p*yi»i  qu'on 
"^ Jnr  Jh)naa;t  ni  argent,  ni  poules,  ni  ceufi; 
JjJ  ^rplaa,  la  loi  n'cle»ail  pas  «ne  pt^liibiiion 
*^<>lt4Mra  kf*  arrangemens  entre  Vinatit«ileur 
^  'es  jiifMu  qui  ToudInJent  se  libéier  par  des 


^ïy*^  de  Tinstraolioit,  lui-aième,  a  dit 
ïl*fe  **<*PP**»*îtA  <ies  »Tange«iens  aaitieu- 
**•  1W$  m.  Oiiijon  a  pr«vi>q\ié  une  explication 


Jj«»iiHivt.  •»!.  U  nJÛistre ,  a^l-^l  dit ,  a  dé- 
^1««  W  i«le  pressé  ^m  l'i«rtiUitenr  et  le 
*^  a'enpécbait  pas    lr$    srrjngrmens   entre 


riasliluteur  el  les  pères  de  ùteille.  Cependant 
le  texte  du  projet  eM  absolu,  el  sa'  valeur 
gratnmaticale  ne  soufh-e  pa«  rexplicatîon  don- 
née par  M.  le  ministre,  Vidons  celte  question 
ici»  et  ne  renvoyons  pas  an  miniclre  le  soin 
de  la  résoudre  dans  des  circulaires.  Je  l^in- 
t#rpe11e  :  Ma  pensée  est  qu«le  père  de  famille  ne 
peut,  en  recevant  quittance  de  l'instituteur, 
échapper  ^  raction  do  percepteur,  parce  que 
c'est  au  percepteur  que  le  père  de  ftmille  doit 
payer.  Il  en  est  ici  comme  en  toute  autre  espèce 
é*impAt«;  c'est  la  même  rigueur.  Telle  ree  paratl 
être  la  loi.  Je  prie  M.  le  minlitre  de  m'apprendre 
si  t'inlellig<'nce  que  j*ai  de  la  loi  est  exacte  ;  car, 
encore  une  fois ,  il  faut  qae  nous  sachions  ce 
qu'entend  la  loi  que  nous  allons  voter.  « 

M.  le  mmistre  a  répondu  :  *  Tenlends  parfai- 
tement ,  comme  le  préopioant ,  que  l'article  doit 
être  pris  dans  sa  pureté  grammaticale  ;  ona  le 
rôle  sera  exécutoire.  Je  dis  seulement  qa*il  peut 
arriver  que  des  parens ,  qui  né  se  voyant  pas  en 
état  de  paver  en  argent  la  rétribntion ,  n*enver- 
rafènt  pas  leurs  enfafls  ^  l'école  ;  et  qui  par  con* 
séqueut  ne  seraient  pas  portés  sur  les  rôles ,  pour* 
raient  cepeiidaiit  Ilire  nn  accommodement  pour 
qne^oes  bofsseanx  de  blé ,  f»ti  teRe  autre  denrée , 
et  donner  les  ptemiert  élémena  d*hutrnctioa  à 
leurs  enfans.  Toila  daas  quel  itnt  j*ai  enlendn 
l'article.  • 


a^o  Lnur^-PNfLrppE  i*^ 

mbc  au  profjt  des  agens  de  Ja  percep- 
tion (i). 

Seront  admis  gratuitement ,  dans  f*e- 
rnle  communale  élëmentaîre ,  ceux  des 
élèves  de  la  comnume,  ou  des  communes 
réunies  ,  que  les  conseils  municip.tux  au- 
ront désignes  comme  ne  pouvant  payer 
aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
un  nombre  de  places  gratuites,  déter- 
miné par  le  conseil  municipal ,  pourra 
être  réservé  pour  les  enfans  qui  ,  après 
concours,  auront  élé  désignés  par  le 
comité  d'instruction  primaire,  dans  les 
familles  qui  seront  bois  d*élat  de  payer 
la  rétribution. 

i5.  Il  sera  établi,  dans  cbaque  dépar- 
tement ,  une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance eo  faveur  àts  înstituteors  pri- 
maires communaux. 

Les  statuts  de  ces  caiyes  d'épargne 
seront  déterminés  par  des  ordonnances 
royales. 

Cette  caisse  sera  formée  par  une  rete- 
nue annuelle  d'un  vingtième  5ur  le  trai- 
tement fixe  de  chaque  instituteur  com- 
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munal.  Le  moBtaot  é%  !a  tetemra  sera 
pbcé  au  covipte  Ouvert  au  trésor  royal 
pour  les  caisses  d^épargnc  et  d«*  prévoyan- 
ce (a);  les  intérêts  de  ces  fonds  seront 
capitalisés  to«s  les  six  mois.  Le  produit 
'total  de  la  retenue  exercée  sur  cbaque 
instituteur  lui  sera  rendu  à  Vépf^<\ae  ou 
il  se  retirera,  et,  en  cas  dc  décès  dans 
Texercicc  de  ses  fonctions^  à  sa  veuve 
ou  à  ses  héritiers  (3). 

Dans  aucun  cas,  il  ne  poorra  être 
ajouté  aucune  subvention  sur  les  fonds 
de  TEtat ,  à  cette  caisse  dVpargne  et  de 
prévoyance;  mais  elle  pourra,  dans  tes 
formes  et  selon  les  règles  presci  «les  pour 
les  établissemens  d'utilité  publiuue ,  re- 
cevoir des  dons  et  legs  dont  I  emploi, 
à  défaut  'de  dispositions  des  donateurs 
ou  des  testateurs ,  sera  réglé  par  le  con- 
seil général. 

i6.  Nul  ne  pourra  Aire  nommé  insti- 
tuteur communal ,  s'il  ne  remplit  les 
conditions  dc  capacité  et  de  moralité 
prescrites  par  l'article  4  de  la  présente 
loi ,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'article  5  (4). 


(i)  L'article  ne  rontrnaîl  pu  d*abord  la  dis- 
position qui  auiorise  les  commones  ^  se  faire 
remboarter  les  frais  de  ponrsaîles  ;  mais  elle  a 
été  ajouliée  iut  l'ubiervalion  de  M.  Aoy,  qui 
craignait  qoe  le  percepleur  ne  se  v^t  obligé  \ 
subvenir  aux  frais  de  la  Hisiribulion  des  avertisse- 
mens ,  de  se  procurer  les  joarnanx  ,  registres  îi 
soacbe ,  papiers  et  impressions  des  av^rliseemens , 
sans  remboarsemenlel  indemnité.  MainlenanI  les 
frais  de  toute  nalore  seront  remboursai;  seole- 
ment,  le  travail  personnel  des  agtns  de  la  percep- 
tion ne  sera  point  rétribué. 

(a)  La  CItambro  des  dépotés  avait  ajouté  i 
•  D'après  l'ordonnaDce  do  3  juin  1.829.  "  tm 
Chambre  des  pairs  a  cm  devoir  retrancher  ces 
mois,  quoiqu'elle  ail  eo ,  comme  la  Chambre  des 
dépntés,  l'intention  d'adopter  le  mod&  de  pla- 
cement détenuiné  par  l'ordonnance  ou  3  juin 
1829;  mais  elle  a  pensé  qu'il  ne  convenait  paa 
de  citer  une  ordonnance  dans  une  loi ,  attendu 
qu'une  ordoniiance  peut  toujours  être  rapportée 
par  U  pouvoir  exécutif  qui  Ta  rendue< 

(3)  Mé  le  baron  Silveslre  de  Sacy  a  fait  remar- 
quer qae  ,  pvisqne  l'instituteur  qui  se  relire  n'a 
droit  qa*i  reprendre  ce  qu'il  a  versé,  on  ne 
comprend  pas  ce  que  deviendront  les  somoMS 
provenant  de  dons  et  legs. 

M.  le  ministre  de  rinstrocilon  publique  a  ré- 
pondu qoe  riniemion  du  projet  avait  élé  de  lais- 
ser le  plus  de  latitude  possible  aux  donateurs  et 
lèstateurt.  Tel  donateur,  a-t-il  dit ,  en  faisant  un 
legs  k  la  caisse  du  départeiaent,  stipulera  que 
remploi  de  ce  legs  aéra  particulièrement  affecté 
aux  inslituteors  ruraux ,  aux  iostitalenrs  de  telle 
vide.  Il  faut  leur  laisser  k  cet  é^rd  la  pins  grande 
liberté.  Quand  il  n*aura  fait  aucune  disposition  « 


dans  ce  cas ,  le  conseil-général  réglera  l'emploi 
dc  ce  legs ,  c'est-k-dire ,  m  fera  la  repartît*» 
entre  les  instituteurs.  Il  nous  a  paru  qoe  h  l<n 
ne  pouvait  régler  d'avance  et  d'une  manière  g^ 
nérale  l'emploi  des  dons  et  legs  ainsi  versé*  ^  I* 
caisse  d'épargnes,  et  qu'il  fallait  laisser  cet  en- 
ploi  ^  la  variété  des  dispoiirions  qoe  le  cooteil' 
général  jugerait  convenable  de  prendre. 

(4)  On  a  proposé  de  soumettre  tous  lesinitf" 
tuteurs  brevetés  avant  i83o  à  la  confirmation  ^<> 
conseils  municipaux  et  è  l'^tention  d*nn  certifi- 
cat d'aptitude  li  renseignement  par  les  conul^ 
d*arrondissement. 

M.  le  ministre  de  rin>truclion  pobliqte  a 
combattu  cette  disposition,  qui  jetterait  tous  les 
instiluleors  dans  l'inquiélude  ;  nais  M-  le  près*' 
dent  a  fait  remarquer  qoe  U  question  était  comr 
plexe,  et  voici  comment  il  «  cru  devoir  n 
poser: 

«  Entend^n  que  tout  in«tHuteur  acioéneinefli 
en  exercice  avec  le  genrede  connaissances  qod* 
conqurs  dont  on  s'est  contenté  jusqu'ici,  e|  i** 
avantages  qoelconques  qu'on  aurait  attachés âMj 
fonctions,  restera  cependant  rin»litutear  a8j«| 
s'appliqneront  nécessairement  et  de  p'*'"^^ 
tous  1rs  avantages  que  la  loi  actuelle  accorde' ■ 

M.  le  ministre  a  dit  j  -  Toutes  les  comaoae» 
qui  dédareronl  qu'elles  veulent  fonder  4»ns le« 
sein  une  école  publique  contracteront  roblig*twa 
de  donner  aoo  francs  i  leur  instiloienr.  Si  eU« 
aoni  contentes  de  leur  institulleur  actuel,  elles  k 
maintiendront  ;  si  ettes  n'en  sont  fas  coaleates. 
elles  nn  prendront  on  aidr«.  Il  ne  s  V  P*V^ 
confirmer  l'état  actuel  des  insÇtuleofs  Ce  »^ 
je  me  suis  opposé  ,  c'est  ï  ce  qu^nt  ia^porf*  ••* 
instttoteun  a«luellemeift  exâslana  1'obli|««n*  ** 


tovis-PHViPPE  1".  -^  >8  jois  i833. 


H' 


TrT»K  IT.  Dc#  autorités  ftipotiti  à  nnstruc- 
lioa  pfimaire. 

1-.  Il  Y  aura  près  Ôc  cfcaque  ^cole 
corninuirale  un  cotiûté  local  de  surveil- 
tasce  composé  du  maire  ou  adjoint, 
président  ;  du  curé(i)  ou  pasteur,  et  d*un 
OB  plusieurs  habitans  notables  désignés 
par  le  comité  d'airondissement. 

Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tioo  est  répartie  entre  dilTérens  cultes 
reconnus  par  i*£tat ,  le  curé  ou  le  plus 
ancien  des  curés,  et  un  des  ministres 
de  chacun  des  autres  cultes  désignés  par 
iOD  consistoire  ,  feront  partie  du  comité 
coininanal  de  surveillance. 

Piosieûrs  écoles  de  la  même  commune 
pourront  être  réunies  sous  la  surveillance 
do  même  comité. 

LorsquVn  vertu  de  Parlicle  c) ,  plu- 
«eurs  communes  se  seront  réunies  pour 
entretenir  une  école ,  le  comité  d'arron- 
dissement désignera,  dans  chaque  com- 
mune, un  ou  plusieurs  habitans  nota- 
bles pour  faire  partie  du  comité.  Le 
znaire  de  chacune  des  communes  fera' 
en  (mire  partie  du  comité. 

Sor  le  rapport  du  comité  d*arrondis- 
sement,  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
dique pourra  dissoudre  un  comité  local 
de  sonreillance  et  le  remplacer  par  uu 
comité'  spécial ,  dans  lequel  personne  ne 
wa  compris  de  droit  (a). 
I  i3.  II  sera  formé  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous- préfecture  un  comité 
'  •pédalement  chargé  de  surveiller  et  d^en- 
coarager  Tinstniction  primaire. 

Le  niinùlre  de  Tinstruction  publique 
P<^na  ,  suivant  la  population  et  les  be- 
soins des  localités,  établir  dans  le  même 
arrondissement  plusieurs  comités  ,  dont 
"  déterminera  la  circonscription  par 
cantons  isolés  ou  agglomérés. 


19.  Sont  membres  du  comité  d*arVon- 
dissemeni  : 

Le  maire  du  chef  lieu  ou  le  plus  an-        ( 
cien  des   maires  du  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription ; 

Le  juge  -  de -- paix  ou  le  plus  ancien 
ûci  jugës-<le>paiic  de  la  circonscription; 

Le  c»ré'  ou  (f  plus  ancien  àes  curés 
de  la  circon.scription  ; 

Va  ministre  de  chacun  des  autres 
cultes  reconoBs  par  la  loi,  qui  exercera 
dans  la  circonscription  (3) ,  et  qui  aura 
été  désigné  comme  il  est  dit  au  second 
paragraphe  de  Tarticle  1 7  ; 

Un  proviseur,  principal  de  collège, 
professeur ,  régent ,  chef  d'institution  , 
ou  maître  de  pension ,  désigné  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique,  lors- 
qu'il existera  des  collèges ,  institutions 
ou  pensions  dans  la  circonscription  du 
comité  ; 

Un  instituteur  primaire,  résidant  dans 
la  circonscription  du  comité ,  et  désigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique^ 

Trois  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement ou  habitans  notables  désignés 
par  ledit  conseil  ; 

Les  membres  du  conseil  général  du 
département  qui  auront  leur  domicile 
réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside  ,  de  droit ,  tous  les 
comités  du  département ,  et  le  sous- 
préfet  tous  ceux  de  l'arrondissement  ; 
le  procureur  du  Roi  est  membre,  de 
droit ,  de  tous  les  comités  de  l'arron- 
dissement. 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  sori 
vice-président  et  son  secrétaire  ;  il  peut 
prendre  celui  -  ci  hors  de  son  sein.  Le 
secrétaire  ,  lorsc]u'il  est  choisi  hors  da 
comité  y  en  devient  membre  par  sa  no- 
mination. 

ao.  Les  comités  s^assemblerontau  moins 
une  fob  par  mois.  Ils  pourront  être  con- 


Mbir  de  ■oaTeaoz  examens  el  de  se  pourvoir  dt 
nootanireTels.  - 

"•  le  pie'sideni ,  M.  Virien  et  M.  Laurence 
ont  «iooté  de  nuuvelles  explications  dans  le 
■'*«  «m,  M.  Laurence  a  U>es-ncitenient  donné 
^ /^'"'?°  ^^  '^  dimculië  en  disant  :  Lo  capacité 
*  \'^^¥teur  ne  peut  plus  être  mise  en  question  ; 
^^  ceu  Vineestiture. 

y<^j.  lotes  sur  l'art.  4. 

(0  Dans  le  premier  vote  de  la  Chaml>re  des 
^P«léi,  le  cori  ne  faisait  point  de  droit  partie 
Qconiié  local  ;  il  pouvait  seulement  y  ^tre  ap- 
pj^  comme  tout  autre  habitant  notable,  la 
Ckimbre  «les  pairs  a  cru  devoir  convertir  en  dro't 
ce  qui  d'après  la  Chambre  des  députés  n'ëiait 

M.  —  ire  Partir, 


qu'une  simple  faculté.  Une  vive  et  longue  discM' 
sion  s'est  engage'e  sur  ce  point ,  qui  peut-être  n'a- 
vait pas  toute  d'importance  que  les  deax  opi- 
nions opposées  paraissaient  y  attacher. 

(a)  L*on  a  proposé  de  soumettre  è  la  formalité 
du  serment ,  les  membres  du  comité.  Celle  pro- 
position a  clé  écartée. 

(3)  Qui  exercera,  et  non  pas  comme  on  avait 
dit  d'abord ,  qui  résidera.  On  a  expb'quë  qu'il  y  a 
des  pasteurs  qui  vont  ^  vingt  lieues  de  leur  do- 
micile ,  qui  desservent  plusieurs  ëgUses*  et  qui, 
si  Ton  eûl  exigé  la  résidence  dans  la  circonscrip- 
tion «  n'auraient  pu  faire  partie  d'un  comité* 
dans  la  circonscription  duquel  ils  exercent  ct- 
pend^int  leurs  fonctions. 

3i 
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voqu^â  extraordiaaireroenl  sur  la  de- 
mande d'un  délégué  du  ministre  :  et 
délégué  assistera  à  la  délibérjtioo  (i). 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'A 
ii*y  a  atj  moins  cinq  membres  présens 
pour  le%  comités  à  arrondissemeut  ,  et 
trois  pour  les  comités  communaux  ;  en 
cas  de  partage ,  le  président  aura  voix 
prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  fdnt 
partie  des  comité*  dureront  trois  ans; 
lis  seront  indéfmiment  rééligibles. 

SI.  Le  comité  communal  a  inspection 
sur  les  écoles  publiques  ou  privées  de 
la  commune.  Il  veille  à  la  salubrité  des 
écoles  et  au  maintien  de  la  discipline  , 
sans  préjudice  des  attributions  du  maire 
en  matière  de  police  municipale. 

Il  s*assure  qu'il  a  été  pourvu  à  ren- 
seignement gratuit  des  enfans  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  enfans  quî  ne 
reçoivent  l'instruction  primaire  ni  à  do- 
micile ,  ni  dans  les  écoles  privées  ou 
publiques. 

Il  fait  connaître  au  comité  d'arrondis- 
sement les  divers  besoins  de  lu  commune 
«ou<  le  rapport  de  ri:islruclion  primaire. 

En  cai  d'urj»ence  ,  et  sur  la  plainte 
du  comité  communal  ,  le  maire  peut 
ordonner  provisoirement  que  l'institu- 
teur se  ri  suspendu  de  ses  fonctions  ,  à 
la  cbar^e  tle  rendre  compte  ,  dans  les 
vini;t  -  quatre  beures  ,   au  comité  d'ar- 


rondissement ,  de  celtt  tu^pVnsîofl,  « 
des  motifs  qui  l*ont  di'teritiince. 

Le  conseil  raunicîp«L  présente  au  co 
mité  d'arrondissement  les  candidats  pou 
les  écoles  publiques,  après  arotr  préaU 
bleroent  pris  Tavis  au  comité  communal 

aa.  Le  comité  d'arroodissement  ins 
pecte  y-  et  au  besoin  fait  inspecter,  pa 
des  délégués  pris  parmi  »es  membres  oi 
bors  de  son  sein ,  toutes  les  écoles  pn 
maires  de  son  ressort.  Lorsque  les  de 
légués  ont  élé  choisis  par  lui  hors  d 
sou  sein  y  ils  ont  droit  d^assister  à  se 
séances  avec  voix  déllbérative. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réuni 
p'u.sieurs  écoles  de  la  même  commun( 
fous  la  surveillance  du  n^ème  comité, 
i^in^i  qu'il  a  été  prescrit  à  l'art.  17. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  H 
nu  ministre  de  l'instruction  publit^ae 
l'état  de  situation  de  tontes  les  écoles 
primaires  du  ressort. 

11  donne  son  avis  sur  les  secours  elU» 
encouragemens  à  accorder  à  rinstructioii 
primaire. 

11  provoque  les  réformes  et  les  amé- 
liorations nécessaires  {1). 

11  nomme  les  instituteurs  commurotit 
sur  l:i  p^é^entation  du  conseil  municipal, 
procède  â  leur  installation  »  et  reçoit 
leur  serment. 

Les  instituteurs  communaux  doiyen* 
être  institues  par  le  ministre  de  Tio'' 
traction  publique  (3). 


(  I  )  Le  r  rojf  I  donnait  la  prësideoce  au  tlélf'gu^. 
La  Cliambre  des  df'puté«  a  cra  devoirlai  donner 
sculemeDl  le  druil  d'assisiance. 

(2)  M.  de  Sade  avait  proposé  un  amendemeni 
Ainsi  conça  :  "  Le  comité  est  chargé  de  la  direc- 
tion de  ces  écoles  ;  il  a  en  conséquence  le  droit 
de  faire  tous  les  régi cmens qu'il  jugera  nécessaires 
pour  la  disci(>Iine  et  renseignement,  il  statuera 
définitivement  sur  la  nécessite'  de  la  réunion  de 
plusieurs  communes  pour  l'entretien  d'une  senle 
école  primaire ,  ainsi  que  sur  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'e'lever  relativement  ^  cet 
établissement  entre  les  communes  ainsi  rénnies.  » 

Cette  prtiposition  a  c'té  rejetée  en  ce  qu'elle 
donnerait  )t  chaque  romîté  le  fiouvoir  d'organi- 
ser l'enseignement  primaire  dans  $*  circonicrîp- 
lion  ,  d'nne  manière  spéciale  ;  qu'ai.iii  il  n'y  au- 
rait ni  cunforniilédanA  les  méthodes  employées  « 
ni  possibitiié  pour  le  puaroir  central  d'exercer 
Sun  influence. 

^  (3)  Le  ministre  poorrait-il  refuser  l'institu- 
tion? Sans  doute,  car  sans  cela  ce  serait  une 
Ttine  et  inutile  formalité;  mji*  il  a  été  ex|>liqné 
que  ce  n'est  que  dans  les  cas  très-rare»  ou  des 
plaintes  seraient  portées  rortre  un  chuix  fait  par 
uu  comité  d'arrondiiie.Ticnf  »  q..'il  y  aurait  lieu 


de  la  part  du  ministre,  non  pas  de  réyo^ocr'' 
nomination,  mais  de  suspendre  l*4utiloiioa  cl 
de  prendre  alors  des  renseignemens. 

On  avait  demandé  que  la  nominali'on  de  liât' 
tituieur  par  le  Q0mtté  fàt  définitive,  on  du  notas 
que  l'institution  fut  donnée  par  le  préfet; et, i 
ce!te  occasion  ,  on  a  adressé  au  mûtiifre  h 
question  de  savoir  ai,  lorsqu'un  instiluteor  tj»* 
suspendu  ou  destifbë  de  sei  fonctions,  o*  ^^ 
cédé ,  l'exécution  provisoire  fera  accordée  aw 
nominations  faites  par  le  comité. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publiaue  «  ^' 
pondu  :  "  Il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  €«"-*<• 
tère  conféré  k  rinstituienr ,  et  il  oe  peot  enj^* 
définitivement  en  fonctions  que  lorsqu'il  «  |«*'J 
serment.  Après  cela ,  lorsqu'il  faudra  oomr  oet 
nouvelle  école ,  il  n'y  aura  aucun  inconrëwei 
re  que  cette  ouverture  soit  relardée  de  qû''"' 
jours  ou  trois  semaines.    Quand  il  **f'^*^ 
contraire,  de  la  substitution  d'une  école»""   j 
autre ,  l'ancien  instituteur  restera  en  ^^^^l^ 
jusqu'à  ce  que  le  nouveau  soit  nommé   E*       | 
de  décès ,  le  nouvel  instituteur  eiercera  pf'T* 
soiremeni;  l'école  ne  sera  pos  fermée  p««>r«'  J 
mais  il  n'aura  le  carart^^ic  dcfinlif  q»"  9" 
il  aura  prôlé  serment.  ■ 


lOUrS-FHItTPPl   l*. 

)3.  £d  C3S  àt  néglîffence  habituelle , 
ou  de  liiule  grave  de  rrnslituteur  com- 
munal, le  romilé  (Tarrondisseinent  oa 
d'office,  oo  sur  la  plainte  adrefscc  par 
le  comité  communal,  mande  rinsliluleur 
inailpé  ;  après  l'avoir  entend»  ou  dû- 
tnenl'  appelé ,  il  le  réprimande  ou  le 
'Qspeod  pour  un  mois  avec  ou  sans  pri- 
tjlion  de  Iraîlemenl,  ou  même  le  ré- 
Tcque  de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocalion 
pourra  se  pourvoir  aevant  le  minUlre  de 
rnstruction  publique^  en  conseil  royal  (  i). 
ù  pourvoi  devra  être  formé  dans  le 
liébi  d*uD  mois,  à  partir  de  la  nolifi- 
cation  de  la  décision  du  comité  ,  de  la- 
qwHe  notification  il  sera  dressé  procts- 
mbal  pr.r  le  maire  ^e  la  commune. 
Toatefois,  la  décision  du  comité  est 
aécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  Tinslituteur, 
«on  traitement ,  s'il  en  est  privé ,  sera 
laissé  ï  la  déposition  dd  conseil  muni- 
cipal, pour  être  alloué ,  s'il  y  a  lieu  ,  à 
un  imtitateur  remplaçant  (3;. 

24.  Les  dispositions  de  l'article  7  de 
la  présente  loi,  relatives  amc  instituteurs 
pnvés,  sont  applicables  aux  instituteurs 
comminaiix. 

^.  il  y  aura  dafts  chaque  départe- 
ment une  on  plusieurs  commissions  d'ins- 
trodion  primaire,  chargées  d'examiner 
tous  les  aspirant  aux  brevets  de  capacité, 
•oit  pour  l'instruction  primaire  élémen- 
taire ^  soit  pour  l'instruction  primaire 
wpéncure ,  et  qui  délivreront  lesdits 
Wtets  sous  Tautorité  du  ministre.  Ces 
commissions  seront  également  chargées 
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de  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  élèves  cle  l'école  normale  pii- 
maire  (3). 

J.es  membres  de  ces  commissions  se- 
ront nommés  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement 
et  à  defl  époques  détetininée^  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 


a8  ji»ui=:  1"  jinu.xT  it33.  —  Loi  qui  ouvre 
des  crédits  au  profil  des  créanciers  et  pen- 
•ionnaires  de  r«Dci«nne  liste  civile,  et  des 
condamnifs  pour  canses  politiques  sous  la 
restauration  (4).  (IX,  Bull.  CV,  n»  aS;.) 

Art.  i*»".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
fmar^ces  un  nouveau  crédit  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  pour  conti- 
nuer le  paiement  de  ceux  des  créanciers 
de  l'ancienne  liste  civile  dont  les  titres 
auraient  été  vérifiés  et  reconnus  légiti- 
mes, fans  prt'judice  du  recours  de  rÉlat 
contre  qui  de  droit  (5). 

a.  Les  liquidateurs  provisoires  de  l'an- 
cienne liste  civile  sont  autorisés  à  faire 
le  recouvrement  des  valeurs  actives  de 
la  liquidation. 

3.  Un  crédit  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  être  distribué  ,  savoir  : 
10  deux  cent  vingt  mille  francs  aux  ron- 
•damnes  pour  causes  politiques  sous  la 
restau r.-ition  ;  a®  cinq  cent  trente  mille 
francs  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  les  plus  nécessiteux  ,  et  sur 
la  présentation  d'un  certificat  d'indigence 
délivré  par  le  maire ,  vérifia  et  légalisé 
par  le  sous- préfet. 


(0  On  a  demaadë  la  sappression  ties  mots 
en  atnsal  royal ,  en  ce  quMs  paraissaient  consa- 
crer le  mainiien  de  celle  inslitulion.  Ils  ont  iié 
*^*ax^  comme  offrant  une  garantie  2k  l'iostilu- 
ic«r,  ^t  d'aillenrs  bien  entendu  qne  ta  question 
de  Bsinîien  da  conseil  royal  restait  entière ,  et 
■^it  cil  ancone  façon  pri'jngée  par  la  rédaction 
't«l'«Ucle. 

(s)  Oa  a  fait  remarquer  qne  s?  la  décision  n'est 
P**  wnlmée,  si  rinstitaleor  est  renvoyé  3i  ses 
loaclioas  et  qu'on  ait  disposa  de  son  Iraitenient, 
«I  «e  piaira  lui  êlre  refila tf. 

M.  le  ministre  a  répondu  :  •  La  suspension  aura 
M  cet  ioconrénient  pour  lui  ;  il  perd  n  é  cessa  ire- 
*ot  «on  IrtiteaMnl  pendant  le  temps  qu'il  a  cessé 
«i«  remplir  ses  fonctions.  • 

(î)  M.  te  ministre,  interpellé  par  M,  Roger,  a 
KcoMu  que  le  brevet,  délifre'  par  une  coromis- 
"M  dans  on  département,  sera  valable  pour  toute 
^  France  ;  que  cela  ne  fait  pas  même  question. 

U)  Proposition  de  MM.  de  Scbonen  et  de  Bel- 
■«T*»  1«  ao  mai  (Mon.  do  ai) ,  prise  en  eonsi- 
•CTstion  le  aa  (Mon.  du  a3);  di<eo5sion  te  8 


juin  (Mon.  du  9)  ;  a<loplion  te  i5  (Mon.  du  16), 
k  la  majurite'  de  i56  voix  contre  73. 

Enroi  ^  la  Chambre  des  pairs  le  19  (Mon.  du 
ao);  rapport  par  M.  Allent,  discu5»ion  ,  adop- 
tion le  ai  (Mon.  du  as)^  à  la  majorilë  de  90 
voix  contre  8. 

(5)  Une  loi  du  i5  mars  i83i  {voy.  tome  3i, 
p.  117)  a  ouvert  un  crédit  provisoire  de  3  mil- 
lions au  ministre  des  finances  pour  sertir  au 
paiement  des  créanciers  de  l'ancienne  liite  civile. 
Dans  les  notes  sur  cctie  loi,  j'ai  indiqué  son  xé- 
ritable  espril  ;  j'ai  fait  remarquer  qu'elle  laissait 
entière  la  question  de  savoir  si  la  liquidation  da 
l'ancienne  liste  civile  devait  être  mise  ^  la  charge 
de  l'Etat. 

D'un  autre  cdté,  l'article  3  de  la  loi  do  10  avril 
i83a  (  t.  32,  p.  187)  dispose  que  les  biens  meu- 
ble» et  immeubles  acquis  et  possédés  par  Char- 
les X  pendant  son  règne ,  et  qui  sont  confiés  )i 
l'administration  provisoire  de  l'ancienne  dotation 
de  la  conronne,  conlinoeronl  d'fire  ainsi  admi- 
nistrés jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  catué  sur  la  liqoir*^ 
dation  de  l'ancienne  lifte  cKile.  ^ 
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Dans  xucun  cas ,  le  secours  iodividoel  ^  liste   cWîle  ne   pourra 
accordé  à  d*ancieiis  pentioanaircs  de  la      cents  &ancs. 


excéder    ^aalr* 


Enfin,  U  loi  sar  U  dotation  de  la  lisle  civile  dH 
roi  Loui«-Philippe  (voy.  I.  3a,  p.  70  el  snîran- 
tes)  «  compris  dan«  la  d</taUon  d«»  objris  qui 
poovaienl  aruir  été  acqais  par  U  tûte  cÎTile  de 
Charles  X;  et  qai,  à  ce  titre,  pondaient  être  con> 
•idërés  comme  lé  gage  des  créanciers  de  celw 
liste  civile;  mais  une  disposition,  placée  è  la  fin 
de  cette  ioî,  charge  U  couronne  de  payer  toutes 
lec  dépendes  lant  du  matériel  qo«  du  personnel 
de  ranciaane  dotation. 

II  convenait  de  rappeler  ces  antécédens  poor 
bien  faire  saisir  U  discussion  qui  %'tii  élevée  à 
l'occasion  de  la  loi  actuelle. 

M-  de  Belleyrae^  dégageant  la  question  de  liqui- 
dation de  toutes  les  difficultés  dont  elle  parais- 
sait environnée ,  Ta  ramenée  )i  des  termes  fort 
simples.  Il  a  fait  remarquer  que  les  réclamations 
des  créanciers  fournisseurs  et  antres  étaient  fon- 
dées sur  le  droit  rigoureux  ;  que  ces  créanciers, 
selon  les  règles  du  droit  commun ,  avaient  pour 
gage  naturel  les  objets  livrés,  vendus,  fournis  ou 
confectionnés  par  eux  ;  qu'an  surplus,  Tactif  a'é- 
levant  )t  1 9  millions,  et  le  pas>if  ne  devant  pas  , 
selon  l'ëvalnation  qui  avait  été  faite,  excéder  1 7 
millions  ,  il  était  certain  que  tontes  les  dettes  se- 
raient acqnittres  ;  '\  mais ,  a>t-il  ajouté ,  s'il  s'agis- 
sait d'une  maison  particulière,  les  créanciers  por- 
teurs  de  ingemens  rendus  contre  les  liquidateurs 
les  mettraient  à  exécuiion  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  ;  il  ne  t'ai^irait  que  d'une  simple 
exécution  de  titres  exécutoires,  d'une  poorsoile 
judiciaire  plutôt  que  v  d'une  mesure  législative. 

«  La  qualité  du  déb'teur  ne  peut  changer  le» 
principes  et  suspendre  Texécution  des  jugeroens; 
vous  avea  avec  raison,  par  la  loi  constitutive  de  la 
nouvelle  lisle  civilf ,  d«>»é  la  c<»nronne  ou  donné  3i 
l'Eiat,  au  lieu  de  les  laisser  vendre  par  les  créan- 
ciers ,  des  immeubles  enrlavés  ou  onne.^s  utile- 
ment aux  domaines  de  la  liste  civile  ,  et  des  meu- 
bles.  collections  pr'-cieoses  et  objets  d'arts  qui 
garnissent  les  musées  et  les  cliiteaux  royaux,  et 
acquis  avec  les  revr  nus  de  l'ancienne  lisle  civile, 
et  voua  avea  ordonné  qu'il  serait  .statué  par  une 
loi  sur  s*  liquidation,  afin  de  l'environner  des  ga- 
ranties d'une  grîoJe  pnblicilé.  - 

Celte  situation  à  l'égard  des  créanciers  ainsi  ex- 
posée, M.  de  B*;'leyme  a  concio  avec  raison  qu'a- 
journer la  liquidation,  ce  serait  refuser  justice. 
Quand  on  a  dispo<é  du  gage  ,.a-t-il  dit,  doit'-on 
retarder  le  paiement?  Si  ces  créanciers  poursui- 
vaient judiciairement  contre  i'Ellai  on  le  domaine 
de  la  couronne,  en  leur  <|[ua!ilé  de  tiers  déten- 
teurs, IVxercice  de  leurs  litres  exéculoiret,  que 
répondre,  e!  comment  arrêter  les  poursuites f 

Ces  réflexions  si  justes  et  si  bien  exprimées 
donnent  la  solution  d'une  dirricolté  sur  laquelle 
j'ai  été  appelé  è  donner  mon  avis.  Un  créancier  de 
la  Hâte  civile  me  demandait  si ,  en  cas  d'insuffi- 
sance <At»  antres  biens  Composant  l'ancienne  liste 
civile  ,  il  n'avait  pas  le  droit  d'exercer  dea  ponr- 
sui^s  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis 
par  l'ancienne  liste  civile  et  compris  dans  la  do- 
talion  de  la  nouvelle  1 

Non,  sans  doute,  et  ce  créanoer  ne  pourrait, 


par  exemple ,  saisir  ces  biens,  placés  par  la  loi 
du  a  mars  i83a,  k  l'abri  de  foote  action  directe; 
mais  l'Etal  ou  le  domaine  de  la  coaronne  reste 
responsable  de  leur  valeur  envers  le  créancier 
donl  ils  étaient  le  gage. 

L'obstacle  à  l'exercice  de  l'aetion  des  créaa- 
cîers  a  cependant  été  contesté.  M.  Joly  a  pré- 
tendu que  de  ce  qu'il  a  été  dit  qu'il  serait  pourvu 
2l  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  par  uae 
loi  particulière,  on  n'en  pouvait  conclure  que 
les  créanciers  porteurs  de  jugemens  ne  pouvaient 
les  exécuter.  Car,  a-t-il  ajouté ,  dire  dans  nne 
loi  qu'on  se  propose  de  faire  plus  tard  une  aatrc 
loi  pour  régler  une  liquidation  «  ce  n'est  pas  ar- 
rêter les  actions  ;  les  créanciers  ont  drnit  isni 
que  la  loi  n'est  pas  faite  ,  tant  qn'el'e  ntH 
qu'annoncée. 

Mais,  modifiant  loi-méme  son  ««sertim,  il* 
dit  :  X  Si  dans  la  situation  des  choses  on  dissif 
qu'il  serait  malencontreux  qae  les  créancier* 
poursuivissent  le  musée  égyptien  on  d'autres  ob- 
jets qui  peuvent  convenir  à  l'Etat  ou  à  1> 
couronne ,  il  y  a  un  moyen ,  c'est  de  rappor- 
ter â'abotd  Varticle  qui  s  oppose  à  Vactiott  des 
créanciers.  » 

Ces  dernières  paroles  reconnaîasent  donc  l'e»' 
tencede  l'obstacle,  soit  qu'il  vienne  de  Tartide 
qui  annonce  nne  loi  destinée  ^  régler  le  mttie 
de  liquidation,  soit  qu'il  naisse  de  l'attrlbutioa 
faite  il  la  nouvelle  dotation  de  la  Couroeoç 
d'objets  achetés  par  l'ancienne  liste  civile,  et qa« 
les  frappe  d'inaliénabilîlé.  (Art.  8  de  la  loi  éi 
a  mars  i83a). 

M.  Laurence  et  M.  Mis  ont  élevé  des  doalM 
sur  la  question  de  savoir  si  réellement  des  ob;'**» 
acquis  par  l'ancienne  lisle  civile  avaient  été  coia- 
pris  dans  la  dotation  de  la  nouvelle. 

M.  de  Schonen  a  fait  alur^  l'hisloriqoc  de  " 
liquidation. 

Il  a  rappelé  que  le  conseil  des  ministres  donna 
•nx  liquidateurs  ,  immédiafement  après  lenrae* 
mination ,  nne  instruction  poHant  que  les  tr«le- 
mens  échus  du  personnel,  pouf  les  grands  co»»« 
pour  les  petits  officiers,  seraient  payés.  -  Qw" 
aux  fournisseurs ,  a-t-il  dit ,  on  a  fait  une  éi«- 
linclion  relativement  à  ce  qui  avait  été  fonrj» 
pour  les  immeubles  composant  la  dotatîoe  dt  » 
couronne  ;  el  comme  la  dotation  de  la  courosa* 
était  toujours  li  ,  toutes  les  dépenses  faite»  pow 
cet  objet  ontdà  être  payées,  tant  pour  le  p«rsoa- 
nel  que  pour  le  matériel.  Mais  relali«ein^  *■ 
matériel  de  l'ancienne  liste  civi'e ,  on  .**j^'*^ 
qu'on  le  paierait  suivant  le  rang  privilégié  déter- 
mine par  le  Code  civil 

iSsl  arrivé  lo  moment  de  doter  la  rovaulé,  de  l«« 
donner  une  lisle  civile.  Alors  il  s'est  agi  "*-?!j. 
si  les  objets  mobiliers  qui  earnissaient  **f  ^\[[|* 
ries,  les  musées  seraient  détachés;  ou  pluldi»  J« 
me  trompe,  ta  question  ne  fut  P** •****[' lu 
elle  avait  été  résolue  pn  fait  précédemment  i^^^ 
administrateur  provisoire  de  1*  dptslion 
couronne  avait  été  noi^é  ;  il  s'était  ■•ÎJ^J'J^ 
session  provisoire  dèsi  immeubles  qoc  Cnsd 


r 


LOUîS-PIULIPPE    i«r. 

De*  eotBoiîssions  nniiimëes  par  le  Roi 
MronI  chargées  de  la  distribution  des 
immts  ci- dessus  (i). 

^.  Le  ministre  des  ânances  présentera 
à  h  prochaioe  session  des  Chambres 
TéUt  détaillé  des  paiement  faits  en  vertu 
des  articles  i*^  et  3  de  b  présente  loi. 

5.  La  liste  âe$  personnes,  avec  la  quo- 
tité des  secours  accordés  en  vertu  de  la 
Îresente  loi,  .sera  distribuée  aux  Cham- 
res  à  la  prochaine  ses6Î0D. 


3;  nm  =;  €  jintiBr  i833.  —  Loi  «itr  les 
'Innnx  pabL'cs  ^  eonlinoer  on  %  «ilrepren- 
drt(a).  (IX,  Bail.  CVI ,   n»  a38.  ) 

Art.  i«r.  H  est  ouvert  au  ministre  du 
(dmmerce  et  des  travaux  publics  un 
crédit  de  dii-sept  millions  deux  cest 
qnrantt  roiHe  francs ,  ponr  être  applî- 
qw  i  Tacbèvement  des  moniunens  de 
la  capitale  dans  Us  proportions  ct-après 
déterminées  : 
!•  A  Tarc-de- triomphe  de 

rEloile 3,070,000  f 

1»  A  Tégllse  de   b  Made- 

leme 1,600,000 

49670,000 
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Report.  .  .  .  4 >^';  0*000 

3«  A'j  Panthéon.  ......     1,400,000 

4<»  Au  iVIuséum  d'histoire  na- 
turelle.   .     a,4^»^oo® 

5*  A  réglise  royale  de  Saint- 
Denis i,35o,ooo 

6«»    A    Fécole    royale    des 

BeatK-Arts 1,900,000 

7»  A  ThAlel  du  cjuai  d'Orsay    3,4So,ooq 

é*  An  moniinient  de  b  Bas* 

tille . 700,000 

9«  A  b  Chambre  des  dé- 
putés         270,000 

100  A  rînstitut  des  Sourds- 
Muets i5o,ooo 

iio  Au  collège  de  France.       65o,OQQr 

1 30  Pour  le  poni  de  b  Con- 
corde et  le  placement  des 
obélisques  (3) 3oo,ooo 

Total.  .  •  .  17,340,000 

3.  Il  sera  statué  nltérietnremcBt ,  et 
par  une  loi  spéciale ,  sur  les  dépenses 
de  reconstructtoD  de  la  Bibliothèqoc 
royale  (4). 

3.  Il  est  ouvert  au  roiuistre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  un  crédit 
de  quarante-quatre  millions ,  pour  ache- 


MH  êchtiét  et  da  mobilier  d^arls  qai  se  con- 
(crve ,  qai  ne  s^ose  pas ,  tels  que  diamans ,  ta- 
Ueaax,  lUlaes,  choset  raret  et  antiques  qai 
•ont  daos  le  mos^e  égj^itn.  Eli  bien  !  cts  objets 
^B^rent  de  fait  dans  la  dotation  de  U  eonronne 
qat  T01U  avez  Toas-niême  votée.  On  ne  s'est  pas 
occapë  de  faire  de  dUtintlion.  Le  Roi  a  pris  pos- 
ition de  ces  mêmes  objets.  Ils  sont  portés  sur 
àts  mreniaîres  dressés ,  oo  qu^on  dresse  en  ce 
BOment.  I^  Roi  en  a  U  possession.  Il  me  semble 
nipoiiible  ,  après  one  pareille  dotation ,  de  venir 
•qaitoqner  sot  son  existence ,  de  dire  oa'elle  ii*a 
fu  eo  liea,  qu'elle  n'a  eu  lien  qae  d*ane  ma- 
*<^  illégale;  il  faut  l'accepter,  et  nécessaire- 
*«atdënnle'resser  les  créanciersde  la  liste  civile.  • 

9"  «^it  proposé  de  dire  créanciers  h/pothé' 
^'^on  fournisseurs  ,  ou  bien  créanciers  en  rerim 
'^liins  authentiques.  Toutes  ces  propositions  ont 
<*é  me  raison  repoussëes.  Poonru  que  la  créance 
'*^  1%'lime  et  consialëe ,  le  droit  an  paiement 
j^Jwrt«a ,  sauf  U  préférence  due  aux  créanciers 
"JP«>tWMÎres  on  privilégiés. 

(1)  toy.  loi  du  1 5  mars  i83^  et  du  a3  dë- 
*«n»l»'*  i83i,  tome  3i ,  pas.  117  et  6a3). 

(3)  PrésenUtioo  ^k  la  Chambre  des  dépotés  le 
>5  WT'I  (Mon.  du  3o)  ;  rapport  par  M-  Berigny  le 
32  mai  (Mon.  du  a5);  discussion  les  3o,  3i  mai, 
M, 5  juin  (Mon. des  3i  mai,  i",  4,  5,  6  juin); 
«<lpption  le  6  (Mon.  du  7),  ^  la  majorilë  de  aa8 
^oixconlreSS. 

BrésentaiJon  à  U  Chambre  des  Pairs  le  10  juin 
(Mou.  da  11);  rapport  pour  les  monumens  et 
•^»e«  par  W.  d»  Baranle  le  19  (  Mon.  du  a6  )  ; 
"ppori  par  Mexy  pour  les  canaux  et  phares  le  19 


(Mon.  du  ao)  ;  dtsensaîon,  adoption  le  aa  (Mon. 
du  a3) ,  ^  la  majorité  de  86  voix  eontre  1 1. 

(3)  Dans  le  projet,  on  lisait  :  «  au  pont  de  la 
Concorde,  au  rond-point  des  Champs-Elysées ;- 
mais  plusieurs  orateurs  et  notamment  Bf.  Dapin 
ont  fait  remarquer  qu'une  b»î  du  a  août  r9a8  avait 
fait  concession  è  ville  de  Parts  des  Champs-Ely- 
sées et  de  U  Concorde ,  ^  la  condistou  d  exécu- 
ter )i  êt$  frais  dans  le  délai  de  cinq  années ,  ponr 
a,3oo,ooo  francs  de  travaux  d'embellissement , 
qu'ainsi  là  ville  de  Paris  était  propriétaire  ;  que, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  exécuté  les  travaux ,  eon^ 
dition  de  la  concession  qu'elle  avait  reçue,  il 
était  impossible  de  la  de'poss^er  ainsi,  saoa for- 
malités, sans  la  consulter. 

Ces  observations  ont  déterminé  la  chambre  à 
adopter  la  rédaction  actuelle  dans  laquelle  il  n'est 
plus  question  des  Champs-Elysées  et  de  la  place 
de  U  Concorde.  Ce  précédent  prouve  que  la  sim- 
ple inexécution  des  conditions  apposées  ^  une 
concession  de  propriété  faite  par  one  loi ,  n'em- 
porte pas  de  plein  droit  révocation  de  la  conces- 
sion; qu'il  faut  une  mise  en  demeure  et  une  dé- 
ritioH  rendue  en  connaissance  de  cause  qui  dé- 
clare la  concession  révoquée. 

(4)  On  avait  proposé  d'accorder  une  somme  de- 
18  millions  pour  la  construction  de  la  galerie 
transversale  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries,  à  la 
charge  par  la  liste  civile  d'achever  cette  galerie. 
On  a  fait  remarquer  que  cet  engagement  n'était 
pas  l^alement  conlracti  par  la  Iule  oirile  ;  il  s^^eel 
ëleré  des  doutes  sur  Ja  convenance  de  la  cons- 
truction projetée,  et  enfin  l'on  a  cru  que  ce  de- 
vait être  Pobjet  d'une  loi  spédde. 


a<6  LOUis-pfliLippË  I«^ 

Tfr  les  Iraraiix  de  canalisation  cnlrcpns 
en  Tertu  des  lois  des  5  août  1821  et  i4 
août  183a. 

4.  Une  somme  de  quinze  millions  sera 
consacrée  à  Tachèvement  des  lacunes  des 
routes  royales  qu'il  est  le  plus  urgent  de 
terminer. 

5.  Une  somme  de  deux  millions  sera 
consacrée  à  augmenter,  pendant  les  an- 
nées i833  et  1834 ,  le  fonds  d'entretien 
des  routes  royales. 

6.  Il  sera  établi  dans  les  déparlemcns 
de  rOucst  un  système  de  routes  straté- 
giques, distinctes  des  routes  royales ,  dé- 
partementales et  communales. 

Le  nomixre  et  les  directions  de  ces 
routes  seront  successivement  arrêtés  par 
des  ordonnances  royales. 

7.  La  route  de  Poitiers  à  Nantes ,  dont 
les  travaux  sont  soldés  sur  de.<  fonds 
départementaux,  et  la  route  de  Saumur 
à  La  Rochelle  ,  dont  les  travaux  sont 
soldés ,  partie  sur  des  fonds  départe- 
mentaux, partie  sur  des  fonds  du  trésor, 
seront  compiises  dans  le  système  des 
routes  strate'giqucs. 

Toutefois,  les  fonds  que  le  départe- 
ment des  Deux'Sèvres  est  déjà  autorisé 
à  employer  aux  travaux  de  ces  routes 
par  les  lois  des  29  novembre  i83o  et 
a4  janvier  i83a  continueront  de  recevoir 
cette  destination.  ' 

8.  Les  travaux  des  routes  stratégiques, 
en  ce  qui  concerne  les  occupations  per- 
manentes ou  temporaires  de  terrains  et 
bâtimens,  seront  assimilés  aux  travamc 
militaires  et  régis  par  les  mêmes  lois* 

9.  Dès  qu'une  des  routes  stratégiques 
sera  terminée,  les  frais  d'entretien  se- 
ront supportés  concurremment  pnr  les 
communes,  les  départemens  et  le  trésor, 
dans  des  proportions  arrêtées  par  des 
réglemens  d'administration  publique  , 
rendus  après  avoir  entendu  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départemens. 

10.  Un  crédit  de  doiixc  millions  est 
affecté  à  Texéciition  des  travaux  des 
routes  stratégiques. 

11.  Un  crédit  de  detix  millions  cinq 
cent  mille  francs  est  ouvert  pour  être 
appliqué,  concurremment  avec  le  fonds 
annuel  des  budgets  ,  à  racbèxement  du 
système  des  phares  et  fanaux  destinés 
à  Téclairagc  des  côtes  maritimes. 
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la.  Une  comme  de  cinq  cenf  mille 
francs  sera  consacrée  à  des  études  de 
chemins  de  fer  (i). 

i3.  Il  sera  pourvu  successivement  aux 
d(^penses  ci-dessus  mentionnées  ,  et  s'é- 
levant  au  total  de  quatre  -  vingt -treixe 
millions  deux  cent  quarante  mille  francs, 
par  les  moyens  ci-après  déterminés. 

i4-  Les  fonds  ^ui  seront  mis  chaque 
année  à  la  disposition  du  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  feront 
Tobjet  d*un  budget  spécial ,  annexé  au 
budget  général  de  ce  ministère. 

La  portion  des  crédits  qui  n'aura  pas 
été  consommée  à  la  fin  de  l'exercice 
pourra  être  reportée  à  l'exercice  suivant, 
sans  toutefois  que  la  limite  des  crédits 
spéciaux  puisse  être  dépassée. 

i5.  Le  ministre  des  finances  est  aa- 
torisé  è  faire  inscrire  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  la  somme  de  rentes 
nécessaires  pour  réaliser  le  capital  de 
quatre- vingt -treixe  millions  deux  cent 
quarante  raille  francs. 

Ces  rentes  ne  pourront  être  adjugéw 
qu'avec  publicité  et  concurrence,  dans 
les  formes  suivies  pour  les  adjudications 
des  emprunts. 

16.  I>a  dotation  de  ramortissement, 
sera  accrue  d'une  somme  égale  au  cen- 
tième du  capital  nominal  dos  rentes 
nouvellement  créées. 

17.  Cinq  millions  de  rentes  cinq  pour 
cent  sur  celles  qui  ont  été  rachetrespar 
la  raîsse  d'amortissement  et  inscrites  au 
trésor  au  nom  de  cet  établissement, 
seront  rayées  du  grand  livre  de  h  dette 
publique  et  définitivement  annulées  en 
capital  et  arrérages,  à  dater  du  aa  sep- 
tembre 1833. 

18.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la 
présente  loi ,  les  fonds  su i vans  seront 
mis,  à  titre  de  crédit  supplémentaire, 
pour  IVxercice  i833,  à  la  disposition 
du  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  : 

Pour  les  monum»  de  Paris.  5,75o,ooof 

Pour  Tenlrclien  d^s  roules.  1.000,000 

Pour  les  laaines  àts  routes.  3,000,000 

Pour  les  roules  de  l'on  es!.  Soo^ooo 
Pour    les    études    relatives 

aux  rhcmins  de  fer.  .  .  .  a5o,ooo 

Pour  les  phares  et  fanaux.  Soo<tOOo 

10,000,000 


^  (i)  Cet  article  n'ôle  pas  le  droit  «lux  paiiica- 
tiers,  ainsi  que  la  rccoajiu  M.  Legrand,   com- 


missaire du  Roi ,  dt  faire  des  études  à  ^^"^ 
(rais. 
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19.  Cbaqu«  aonée ,  il  sera  rendu  aux 
Qiaiohres  un  coniple  spécial  de  la  si- 
tuatioa  des  travaux  exécutés  eu  vertu  de 
la  présente  loi ,  et  du  montant  des  soni- 
inei  dépensées. 

Ce  compte  rappellera  les  allocations 
faites  avant  la  présente  loi  pour  les  mê- 
mes objets. 

aa  II  ne  sera  accordé  aux  architectes 
»DCun  honoraire  ni  indemnité  pour  les 
dépenses  qui  excéderont  les  dcvi5. 

si  ivni  =  6   JuiUKT    i833.  —  Lui    portant 
fixalîoo  do   budget  des   dépense»   de  Texer- 
cice  lîU  (!)•  (IX,  Bail.  CVI ,  n»  339.) 
^oy.  loi  da  a3  avril  i833  ,  suprà^  p.  84' 
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Art.  i«r.  Une  somme  de  vingt -sept 
millions  de  rentes  cinq  pour  cent ,  sur 
celles  qui  ont  été  rachetées  par  la  caisse 
d^iimortissement  et  inscrites  au  trésor  au 
nom  de  cet  établissement,  sera  rayée 
du  grand -livre  de  la  dette  publique.  Ces 
rentes  demeureront  déHnitivement  annu- 
lées en  capital  et  arrérages,  à  dater  du 
33  septembre  i833  (3). 

a.  De»  crédits  sont  ouverts  jusqu*à 
concurrence  de  neuf  cent  quatre-vlniçt- 
un  millions  neuf  cent  vingt -trois  mille 
quatre  rent  soixante  -  dix  -  huit  francs 
( 981,913, 47^  franco),  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  i834f  conformément  à  l'é- 
tat A  ci-anncxé,  applicables,  savoir  : 


(i)  PrésenUdoD  à  la  Chambre  des  Jépaiés  le 
39  atril  (MoB.  do  3o). 

Bsppori  poar  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères par  M.  Remosat,  le  11  mai  (Mon.  da  12)  ; 
(Htcusion ,  adoption  le  23  (Mon.  du  a4). 

Bspport  poar  le  ministère  de  rintériear  par 
M.Datergier  de  Haoraane,  le  i5  mai  (Mott.  du 
iDidÎKussion  ,  adoption  le  a8  (Mon.  du  19^. 

Rapport  pour  le  ministère  de  rinslmclion  pa- 
kH<(ie  par  M.  GiUon,  le  i5  mai  (Mon.  da  16); 
dîteoiiioa  le  29  (Mon.  da  3o). 

Rapport  poar  le  ministère  de  U  justice  par 
M.  Daoïon,  le  i5  naai  (Mon.  du  16);  discussion, 
èdofdom  le  3o  mai  (Mon.  du  3 1 ). 

Rapport  pour  le  ministère  de  la  guerre  par 
M.  PsMy,  le  a8  ntai  (Mon.  du  29);  discussion 
les  7  et  1 3  juin  (Mon.  des  8  et  U). . 

Btpport  pour  le  ministère  de  la  marine  par 
M.  Charles  Dupin  ,  le  3o  mai  (  Mon.  du  3 1  )  ; 
«iàcouion  le  10  juin  (Mon.  du  11);  adopiîon  le 
Il  (Mao. du  12). 

Rapport  pour  le  ministère  du  commerce  par 
If.Raotlateau,  le  i***  juin  (Mua.  du  2);  ditcus- 
tioole  II  (Mon.  du  12). 

Rapport  pour  (e  ministère  des  finances  par 
M.  Jacques  Le febvre,  le  i  juin  (Mon.  da  4); 
<Uciij«iori  les  12  et  j  3  (Mon.  des  i3  et  i^). 

ÂdjiptIoB  de  rensemble  du  budget  partie  des 
^q>«iun,Ie  U  juin  (Mun.  du  1 5),  à  la  majorité' 
«  il]  foix  contre  94, 

PrcAcjitatiun  k  la  Cliamb.e  des  pairs  le  19 
mdion.  du  20). 

^^port  par  le  Larun  FrtTÎlle,  le  21  (Mon.  du 
")•,  ^eustion ,  adoption  le  x»  (Mon.  du  2S) ,  4 
•*  aujurile'  de  1 19  vuîx  conire  2. 

(3)  La  grande  question  de  ramoiiissement&^eU 
P'**«n'ae  ici ,  et  a  clé  di&cut^e  avec  talent  et 
profondeur. 

^1<  ministre  des  Hoances  et  M.  Jacques  Le- 
J^wre, rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
7^  des  dépulis  ,  ont  persilé  k  soutenir  que  Tac- 
^<»de  ramorùssement  était  saluuire et  puissante; 
y  elle  poovail  seule  soutenir  le  crédit  et  assurer 
des  ressources  pour  les  besoins  extraordinaires  et 
1*»  temps  malbeureux.  Ce  n'est  donc  point  sans 
feçet  qu*ils  ont  propo<é  Tannulalion  de  27 
«niUums  sur  les  rcnJes  racbettes ,  et  il«  ont  vî- 
'einen!  repoussé  les  prélealion*  à'a  uoUr  toutes 


les  rentes  rachetées ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  de 
supprimer  la  dotation  priniiive  de  l*âmurlisse- 
ment. 

Pour  démontrer  que  le  système  de  TamortiMe- 
mcnt  était  sans  efficacité  véritablei  on  a  rappelé  ce 
principe  :  qu'il  n'y  a  d'amortisaoment  véritable 
qu'autant  qu'il  s'opère  avec  «in  excédant  de  recet- 
tes sur  les  dépenses,  qu'emprunter  pour  amortir  est 
une  absurdité  financière;  et  l'on  a  soutenu  qu'en 
fait;  les  recettes  n'étaient  pas  an  niveau  des  dépen- 
ses. On  a  dit  même,  qu'y  eàt-il  excédant,  il  serait 
plus  profitable  de  le  laisser  entre  les  mains  des 
travailleurs,  q«e  de  le  prendre  pour  fonds  d'a- 
mortissement ,  parce  que  les  capitaux  ainsi  li- 
vrés à  l'action  de  l'indoslrie ,  s'accroissent  dans 
une  progression  plus  rapide  que  celle  qui  résulte 
de  l'intérêt  composé.  Enfin,  on  a  dirigé  contre 
l'action  de  l'amortissement  une  critique  fondée 
sur  ce  que  dans  la  période  écoulée  depuis  18 16, 
elle  n'avait  pu  parvenir  à  éteindre  qu'une  faible 
partie  des  dettes  qu'on  avait  contractées.  On  a 
in\oqné  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  a  sup- 
primé la  dotation  de  l'amortissement  ;  et  ces  pa- 
roles de  lord  Grey  :  «  Je  regarde  eomn»e  inutile 

•  d'avoir   un  excédant  de  revenu  destiné  4  ré- 

•  duire  la  masse  de  la  délie  publique;  l'argent 
-  qu'un   laisse   dans  la   poche    du    cultivateur, 

•  du  commerçant  el  du  manufacturier,  tend  da- 
••  vanlage  k  soulager  le  peuple  et  à  augmenter  la 
<»  fortune  publique.  »  On  a  dit  enfin,  que  les  bé- 
néfices des  spe'culalenrs  sur  les  renies  destinées 
^  l'amortissement  étaient  autant  de  perdu  pour 
l'Etal. 

En  faveur  du  système  de  Tamorlissement,  on  a 
dit  qu'au  mumeni  de  chaque  emprunt,  une  dou- 
ble obligation  était  contractée ,  l'une  envers  les 
préteurs ,  au  paiement  des  inléréts,  l'antre  en- 
vers le  paye,  à  la  libération  du  capital  em- 
prunté ^que  la  créa:ion  du  fonds  d'amortissement 
et  le  maintien  de  son  action  étaient  le  seul 
moyen  d'exécution  da  ce  dernier  engagement. 

Qae  l'on  ne  pouvait  attribuer  ^  l'amortissement 
l'accroissement  rapide  de  la  dette;  que  si  des  évè- 
nemens  impérieux,  ou  de  mauvaises  mesures 
financières  avaieifl  amené  l'augmentation  de  la 
dette,  cette  augmentation  eût  été  bien  plus  con- 
sidérable ,  sans  l'action  constante  de  la  caisse 
d'a.uoi  ti^ement. 
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A  la  délie    publique  (|f« 

partie  du   Dudget).  .  .  .  3a8,ni3,o55' 

Aui  dotations  (a«  parlîe).     17,1:15,000 

Aux  services  généraux  des 

ministères  (3«  partie).  .   48o>^o4i^*o 

Aux  frais  de  régie ,  ^c 
perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  re- 
venus directs  et  îadireds 
(4«  partie) 114,669^543 

Aux  remboursemens  et 
restitutions  à  faire  sur 
les  produits  desdits  im- 
pôts et  revenus  ,  aux 
non-valeurs  et  aux  pri- 
mes à  Texportation  (5^ 
partie)  ...-...:..    ii^^Uyi^o 

Total  général.  .  .  .  981,913,47^ 
3.  Un  crédit  spécial   de  trente- huit 


—  a8  ItJiN  t833. 

milKoBS  cinq  cent  milk  francs  est  ou- 
vert en  outre  au  ministre  du  commerre 
e!  des  travaux  publics.,  pour  èïre  em- 
ployé sur  Pexercîce  i834  ,  conîonnf- 
ment  aux  allocations  fixées  pour  chaque 
chapitre  dans  Tétat  B,  anoexé  à  la  pré- 
sente loi. 

4.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  ariides  a 
et  3  de  la  présente  loi  et  dans  les  deux 
tableaux  y  annexés ,  par  les  voies  et 
moyens  de  Texercicc  1834. 

5.  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  affecté 
de  fonds  à  la  dotation  des  sièges  épU- 
copaux  et  métropolitains  non  compris 
dans  le  concordat  de  1801,  qui  vien- 
d raient  ^  vaquer  jusqu'à  la  conclusion 
définitive  des  négociations  entamées  à 
cet  égard  entre  le  Gouvernement  fran- 
çais et  la  cour  de  Kome  (i). 


•Taif  dans  \m  notes  sur  It  loi  do  10  juin  i833, 
¥oy,  suprà  page  193,  doonë  le  chiffre  do  fonds 
d'aoKMrtissenieiit ;  ils^élère  )i  44t6i6,4i3  fr.  J'ai 
dil  aoMi  que  lea  renies  rachetas  s'ëferaienl  à 
48,438,371  fr;  sansy  comprendre  le*  16,020,094 
fr. ,  annolëi  en  rertu  de  la  loi  du  i'**  mai  t8aS. 
Ainai,  endéduisanl  les  27,000,000  fr.,  annuléa par 
la  présente  loi ,  il  re«terait  des  rentes  rachetées 
«nviron  ai  millions.  Mais  il  faut  remarqoer  que 
cinq  autres  initions  ont  été  annulés  par  l'article 
17  de  la  loi  du  27  juin  i833  (voy.  suprà^  p.  246.) 
Ainsi,  il  ne  reste  déiinitiTemenl  que  16  millions 
de  rentes  rachetées.  Il  faut  d'ailleurs,  si  l'on 
reot  calculer  exactement  le  montant  de  la  dota- 
tion de  ramorlissemeni ,  tenir  compte  de  Taog- 
menlalion  prescrite  par  l'article  16  de  la  loi  pré- 
citée du  27  juin  1823. 

•  Messieurs,  a  dil  le  ministre  det  €nances,  \ 

•  la  fin  de  son  exposé,  parmi  les  combinaisons  qui 

•  se  raiiachent  à  mes  projets  de  finances,  la  plus 
«  importante  ,  sans  d*»ute  ,  est  celle  de  Tabaisse- 
«  ment  de  Tintérct  H«  la  rente  5  p.  ino ,  «t  do  la 

•  reconuiiutiou  de  l'amortissement.  Lesengage- 
-  mens  pris  envers  tous  -4  ce  sujet,  je  les  ai  rem- 
«  plis  autant  qu'il  était  en  moi.  Le  projet  de  loi , 
«  l'exposé  des  motifs,  et  (es  tableaux  k  l'appui, 
■9  tout  est  prêt  ;  mais,  après  un  mùr  exaoïen,  nous 

•  arons  reconnu  qu'il  était  préférable  d  en  ajour- 
-«  nerla  présentation  à  la  session  prochaine.  Voici 
«  nos  motifs  en  peu  à^  mots  :  le  crédit  extraordi- 

•  iiaireqttetrou$avesallouépouri833  et  lesrenlei 
«  qui  Tont  vous  être  demaadr'es  pour  Tachève- 
m  ment  de  travaux  publics  ,  nécessitent  une  négo- 

•  dation  de  renies  qui  doit  être  retardée  jnsqu'an 
«  mois  de  décembre  prochain,  par  la  ra  son  que 

•  le  dernier  terme  du  dernier  emprunt  n'est  exi- 

•  gible  qoe  le  16  du  même  mois,  et  qu'il  serait 
m  mal  habile  de  superposer  une  émission  de  ren- 

•  tet»ur  aneaulre.Or,si  comme  nous  l'espérons, 
••  le  nonvel  emprunt  seréab'se  en  rentes  4  p.  100, 

•  à  un  cours  élevé,  il  srra  avéré,  évident  pour  tons 

•  les  hommes  de  bonne  foi,  que  l'intérêt  auquel 

•  le  trésor  peut  obtenir  les  sommes  nécessaires  à 


•  son  service  est  de  moins  de  5  p.  100.  Alon, 
<•  plus  d'objections  plausibles  contre  la  rédoctian 

•  00  le  remboursement  de  la  rente.  Ainsi  poetra 
«  s'accomplir  dans  votre  prochaine  sMsion ,  arec 

•  l'autorité   irrécasable  de  l'expérience  et  des 
••  faits  une  mesure  juste  dans  \ox\  principe,  et  ^n 

•  doit  procurer  aux  contribuables  nn  grand  soa- 
■  Jageraent  •• 

(1)  Cet  article  n'a  été  adopté  qu*après  neevirt 
discussion.  Le  ministère  prétendait  que  les  siè- 
ges actuellement  existans  avaient  été  établis  et 
vei  tu  de  traités  fai is  avec  le  pape  ;  qoe  ces  traitM 
n'avaient  pas,  à  la  vérité,  été  sanctionnés  p<r  les 
chambres  ,  puisque  le  concordat  d«  1817,  le  seti 
qui  eut  modifié  le  concordat  de  l'an  10,  n'svsit 
pas  été  soumis  k  leur  appréri^iioni  m*>s  çae  |s 
loi  du  4  juillet  1811  avait  autorisé  le  Roi  à  établir 
trente  nouveaux  sièges,  et  qu'en  effet  il  avait  ^t» 
procédé  \  leur  érection  par  suite  de  convenliew 
successives  avec  le  pape. Qu'ainsi  les  titulaires  d* 
ces  sièges  avaient  droit  à  un  traitement 

M.  Escbasaériaux,  sur  la  proposition  d«q«e' 
l'article  a  été  adopté,  M.  Dnpin  et  ptnsieors  sa- 
très  députés,  répon'laient ,  qu'en  principe  et  de 
toera  temps,  les  traités  avec  le  pape,  cannas  so« 
le  nom  de  concordats ,  n'avaient  pu  recevoir  fc^ 
exécution  qu'avec  l'approbation  de  l'antinté  «- 
vile  ;  qu'ainsi,  le  concordai  de  l'an  10  avait  éw 
suivi  d'une  loi  organique.  Qu'an  contraire,  J** 
mais  le  concordat  de  1817  n'avait  été  présent* 
anx  chambres-,  que  si  la  loi  de  1821  avait  aiIo- 
risé  la  création  de  nouveaux  sièges,  cette  loi  pou- 
vait être  modifiée  ou  abrogée. 

Mai*  on  voit  qae  celte  réponse  ne  détroit  p«» 
tonte  l'argumentation  ministérielle.  En  f^**.'^ 
convenant  que  les  traiiés  faits  av|fc  le  sainf-s«fÇ< 
ne  pouvaient  être  exécutés  qu'après  l'approbation 
des  chambres ,  les  ministres  faisaient  «'*"**"'ïj 
que  la  loi  de  1821  avait  autorisé  le  Roi  i  '«•*'|*' 
avec  le  pape  pour  la  création  de  trente  noa^*^ 
sièges  ;  que  le  Roi  ainsi  aniorisé  avait  U'ailè  en  e 
fel;  que  les  conventions  se  trouvaient  »••»«" 
nées  d'avance  par  le  vote  législatif 
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B.  A  TaTenir  les  chapitres  V  (  lignes 
télégraphiques),  VII  (dépenses  ge'nérales 
des  fardes  nationales),  et  XIX  (cultes 
protcslans)  ,  seront  divises  chacun  en 
deux  chapitres,  qui  comprendront,  Tun 
foutes  les  dépenses  du  personnel  et  Tau- 
tre  toutes  les  dépenses  du  male'ricl. 

;.  Les  fonds  non  employés  au  3i  dé- 
cembre prochaiîi ,  sur  le  crédit  de  cinij 
millions  ouvert  au  ministre  du  commerce 
et   des   travaux   publics  par  la  loi  du  6 
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novembre  i83i  ,  pour  contribuer  à  des       ' 
travaux    d'utilité   communale  ,  pourront 
être  affectés  aux  usages  déterminés  par 
cette  loi  pendant  Tannée  1834. 

8.  A  partir  du  i*»"  janvier  i834,  la 
prime  de  sortie  sur  les  colons  ûlés , 
écrus  ,  blancs  ou  teints,  ainsi  que  sur 
les  tissus  de  purs  cotons  écrus,  b'ar.cs  , 
teints  ou  imprimés,  sera  réduite  à  vingt- 
cinq  francs  les  cent  kilogrammes  (1). 


M.  Bupin  a  Irès-bien  senti  la  dislinction  ,  et 
r^icî  ta  réponse  :  "  On  est  en  général  fécond 
n  expédient  pour  faire  réussir  ce  que  l'on  dé- 
ikt  TÎTcment.  Qaand  le$  gouvcrnemen»  Irou- 
TCBt  des  obstacles  dans  une  marche  directe ,  ils 
cherchent  ^  arriver  par  une  msrche  indirecle. 
GeitsortODt  en  matière  ecclésiasliqne,  qui  ce- 
peadant  semblerait  exclure  davantage  cette  mar- 
e&e  tortueuse  qu'oit  y  recourt  plus  fréquemment, 
va  sVxccse  les  moyens  par  la  sainteté  du  but 
qo'on  veut  atteindre. Voici  donc  la  marchequ'on 
»  sDÎfie  arec  le  corps  législatif.  On  a  senti  qu'on 
ne  pourrait  faire  adopter  le  concordat ,  parce 
^Dedans  ce  concordat  étaient  écrites  des  con- 
ctîsioos  trop  grandes  faites  )i  rauloriié  ecdésias- 
lique.  Ou  a  tooIu  faire  précéder  la  loi,  qui  au- 
rait dû  suîrre.  Ainsi  les  Chambres  ont  ccnslilué 
le  roi  leur  ministre  plénipotentiaire.  Elles  lui  ont 
donné  des  lettres  de  créance  vJs->-vis  de  Rome  , 
elles  loi  ont  conGé  le  pouvoir,  non-seulement  de 
faire  avec  Rome  le  traité  qu'il  voudrait,  mais 
d'introduire  ce  traité  dans  l'état,  et  d'avance 
elles  ea  ont  fait  les  fonds.  • 

Cette  critique  très-juste  de  ce  qui  a  été  fait  en 
i83i  ne  peut  cependant  avoir  pour  conséquence 
de  faire  considérer  comme  non  avenues  la  lui  de 
ilii,  les  conventions  autorisées  par  cttle  loi ,  et 
les  créations  de  nouveaux  sièges  élevés,  aux  ter- 
laes  de  celle  loi  et  de  ces  conventions. 

-  Mifsi,  a  dit,  en  terminant,  M-  Dupîn  :  U 
flot  reconnaître  que  c'est  légalement  et  réçulie- 
rtisent  que  la  chose  s'e:>t  laite ,  et  la  seule  le- 
çon que  ^oos  puissiez,  et  que  vous  de\iex  eg^  ti- 
rer, ce  n'est  pas  de  casser  violemment  ce  qui  a 
c<é  fait  légalement;  c'est  de  ne  rien  fa're  de 
semblable  à  l'ivenir;  c'est  que  chacun  soit  Ja- 
loGxde  ses  prérogatives ,  ne  délègue  pas  son  au- 
torité ^  un  autre  ,  et  que  la  confiance  dans  un 
morocnl  donné  «  dans  une  personne ,  .dans  un 
{[ouvememenl,  dans  un  minisire  ,  dans  le  carac- 
tère d'un  roi,  ne  fasse  pas  qu'on  cesse  de  garder 
dans  sa  main  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  nous 
oat  été  accordés  par  la  constitution. 

En  présentant  la  loi  ^  la  Chambre  des  pairs, 
le  ministre  des  finances  s'est  exprimé  en  ces  ter- 
sMs  :  «  Si  cet  article  devait  avoir  pour  consé- 
<IBeoce  immédiate  on  prochaine  de  suppriùier  les 
ttèges  créés  depuis  i8ai,  le  gouvernement  répons- 
Krait  un  telle  atteinte  portée  à  la  prérogative 
royale ,  >  la  loi ,  ^  la  Charte  et  à  la  liberté  des 
ealles.  Une  atteinte  portée  îi  la  prérogative  royale  ; 
tàt  la  coaronne  liée  par  les  traités  existans' ,  a 


seule  le  droit  de  les  modifier  par  des  négociations 
dont  Tiniliative  lui  appartient.  Une  alleiote  à  la 
loi ,  car  c'est  la  lui  du  4  juillet  iSai ,  qui  avait 
autorisé  la  création  de  trente  sièges  nouveaux  ; 
c'est  en  vertu  de  cette  loi  que  des  traités  conclus 
avec  la  conr  de  Rome  ont  organisé  ces  nouveaux 
diocèses.  Et  comment  la  loi  qui  dans  les  cas  gé- 
néraux ne  vient  qu'aprt*s  les  traiids,  pourrait-elle 
aujourd'hui  détruire  des  traiiés  qui  ne  sont  nés 
eux-mêmes  que  de  la  loi  ?  Une  alteinle  h  la 
Charte;  car  son  art.  5  qui  garantit  \  Ions  les  col- 
les une  égale  protection ,  et  son  art.  6  qui  assi- 
gne des  traitemens  aux  ministres  de  la  religion 
catholique,  ne  seraient  pas  respectés  par  unedis^ 
position  qui  pnverait  d'évéques  jusqn'h  l'issue 
des  ncgoeiâtions  tentes  et  pénibles  les  populations 
religieuses  d'un  tiers  du  royauu.e. 

«  Enfin,  disons-nous,  une  atteinte  2t  la  liberté 
des  cultes;  car  il  n'y  a  pas  de  culte  catholique 
•ans  évéchés  dont  le  sainl-siége  fixe  les  circons- 
criptions d'accord  avec  les  gouverneraens.  /.es 
supprimer,  ce  serait  ble.«ser  les  scnlimeus  reli- 
gieux et  troubler  la  paix  des  consciences. 

«  Heureusement,  l'article  dont  il  s'agit  n'est 
pas  d'une  application  immédiate,  c'est  une  dis- 
position conditionnelle  qni ,  nous  l'espérons,  ne 
rencontrera  pas  d'ici  à  votre  prochaine  rcuni"n 
les  cas  qu'elle  suppose.  A  tout  événement  le  Roi 
nommera  aux  fié^es  qui  viendraient  ^  vaquer, 
sauf  la  question  du  traitement  qui  sera  remise  en 
discussion  à  la  session  prochaine.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  Chambre  des  définies,  frappée  de 
la  gravité  de  la  mesure,  ne  revienne  à  la  décision 
qu'elle  avait  prise  trois  fois  depuis  la  révolution 
de  Juillet,  dans  un  sens  tout  opposé  îi  l'arlicle 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir.  >• 

M.  le  baron  de  Fréville,  rapporteur,  a  déclaré 
que  ces  explications  avaient  seules  déterminé  la 
commission  ^  proposer  l'adoption  de  l'arlicK*. 

(i)Ponr  prononcer  celle  réduction,  la  Chambre 
s'est  déieritiinée  par!a  raison  qui  a  présidé  à  la  loi 
du  a6  avril  iB33  sortes  sucres  (V.  suprà^  p.  1 16), 
elle  a  pensé  qu'elle  ne  devait  pas  accorder  de 
prime  à  V exportation  pour  les  rotons,  pas  plus 
que  pour  les  sucres;  qu'elle  dev.>ii seulement  ac- 
corder und>atv  backt  c'tsi-îi-dirc,  la  restitution 
du  droit  d'importation.  Fartant  de  ce  principe, 
M.  Odier  a  fait  remarquer  que  la  restitution  de 
5o  fr.  accordée  à  une  époque  oii  le  droit  d'entrée 
s'élevait  •  aussi  )i  5o  fr,  devait  être  réduite  là 
25  fr.,  lorsque  le  droit  d'importation  ne  s'élevait 
plus  qu'à  22  Tr.  environ  ,  décime^compris. 


33.  —  !'•  Partie. 
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ÉTAT  A. 
BVDGET  QtS9iJULt  DES  DEPENSES  ET  SERVICES  ^OB  rEXEAOCB  i«i;. 


miflSTiBSS  ZT  SSEVICKS. 


r*  PARTIE.  —  DiTTB  fotuqun. 

Rentes  ioscriles  au  i*'  jaaWer  i833 178,579,4 j^' 

jé  déduire: 

Rentes  annulées  et  rayées  du  graml-lîrre  » 
à  compter  du  ai  septembre  i833  ,  eo 
exécution  : 

io  De  la  loi  sur  les  travaux 
publics  h  contiuuer  ou  à 
entreprendre 5,000,000^] 

ao  de  Pariicle  i«r  de  la  pré- 
sente loi 17,000,000 

Rentes  dont  les  arréaf;es  sont 

{tre'sumés  devo'ir  profiter  4 
*£tat  en  i834 i73,<)35 


MOKTArr 
des  crëJiU 
accordas. 


31,173,635 


ïi7,i03i9^/' 


Reste  pour  les  arrérages  à  servir  en  i834...  i46.5o5,8o7 
Emprunt  national.  —  Intérêt  à  5  pour  100 
sur  un  capital  de  i5,;b3|6oo  franco  d'obli- 
gations du  trésor,  restant  en  émission  au 
\icr  janvier  i833  sur  le  montant  de  celles 
dmiscs  en  paiement  dudit  emprunt  ....         788,180 

Rentes  4  V^  pour  100  inscrites 

Rentes  4  pour  100  inscrites 

Rentes  3  pour  100  inscrites 

Fonds  d'amortissement 

Intér^.ts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux. 

Total  pour  la  dette  consolidée  et  Pamortissement 

Intérêts  de  capitaux  de  caution nemens. 

Dette  flottante 

Dette  viagère. 

Pensions  de  la  pairie •  •  •  •     i,i3o,ooo 

—  civiles ^ iy5oo,ooo 

à  titre  de  récompenses  nationales  .  .  .        567,000 

"^"^    aux  vainqueurs  de  la  Bastille 100,000 

—  militaires 44>*3<,ooo 

ecclésiastiques 3,706,000 

de  donataires  .  .  .  .  • 1,410,000 

-*i^    Subvention  aux  fonds  de  retraite  des 

ttûiUsUret a,48S,4i5 

ToUl  de  la  Ir*  partie |  338,oi3;0^^ 


tovia-mum  ■«.  —  >8  ;rni  i83S. 
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i5 

»7 
18 


9 
10 

II 

la 
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HIJIISTBftES  ZT  SS&TI^S. 


U«  PARTIE.  —  D0TATIOH8. 

l.Uit  cîvîle 

Chambre  Hes  pairs ....••.. 

Ciianibre  des  Hcpiilés •  .  .  .  • 

Légion-tl*Honneur  (supplément  4  sa  doLalion) 

Total  de  la  II«>  parité 


VONTAXT 

des  crédits 
accorda*. 


"^  1 3, 000 ,000  f 
608,000 
581,000 
2,935.000 


m*  PARTIE.  —  SiBTiCM  ûiaiBAvx. 

MIlilSTÈEE  DE  LA  JUSTICE. 

AdmSolstratîon  centrale  (perionnel} 

Administration  centrale  TmateViel) •• 

Conscil-d'Et.'it  (per.«ofiocl)  •• *..••••. 

Con.seiUd'Ëtat  (matériel) 

Cour  de  cnssalion 

Cours   royales • 

Court  d^insises • • 

Triiiitnaiix  de  première  instance •  .  .  . 

Trîhufiaux  de  commerce  •  .  •  .  • .  • 

Tribufiaux  de  police •  .  . 

Jii5lire5  de  fax • 

Frais  de  justice  criminelle  et  de  statistique  cÎTÎIe  et  crimi- 


e!le. 


Pensions.  Fonds  de  subvention  h  la  caisse  des  retraites  du 
niini>tère  de  la  justice 

Dépenses  diverses.  Srrours  temporaires  à  d'anciens  mftgis- 
trat«  ft  employés  de  Tadministration  ,  à  leurs  veuves  et 
orphelins;  indemnilé  pour  le  Journal  des  Savans  ;  dé- 
penses extraordinaires  et  imprévues 

linfUTB&B  DES  AFFAIRES  £T&AV«ÈR£& 


a  1 
3  ! 

4 

5 
61 


Administration  centrale  fpcrsonnel) 

Administration  cenlmle  (matériel) 

Tiaiiem^^s  des  agens  ppHii(|Ufs  et  conaulalres  •  •  . 
Tiaitemens  des  agens  en  inactivité.  •«....... 

Frais  d^ét.'iblissement • 

Frais  de  voyage  et  de  courriers.  • 

Frais  de  service ».» 

Prrsens  dipK>niatiquet  .••••   •.•....•..•. 
Indemnités  f  t  secours.  .•••..•.••.•..•.... 

Dépenses  5ecrèip<. ^ 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues.  •  . 

VIRlSTàRB  DE  L^IKSiaUCTIOlT  PUBLlQtC. 

Administration  centrale * ,,  ... 

Collt'ge»  royaux ,  bourses  royales ,  école  normale  . 

ln>truciion  prtiiiaiie 

£tablissemens  scientifiques  et  littéraires* 

£ncottragemeiu  ^  secoun  et  souscriptîoM  ...... 


i7,ia5,ooo 


417,800 
io4tOOO  i 
418,000  ' 

ii,r.oo 
^Qi,3oo 

4,207  ,î<oo 
i54,{oo 

5,55i,4'0 
177.500 
éa,4oo 

3,io3,200 

3,3i5y6oo 
aoo.ooo 


45,000 


18,618,870 

53^,700 

a4(),ooo 

4,o85,ono 

I00,<'00 

.SrTjCoo 
400,000 
65o,ooo 
5o,ooo 
80,000 
65n,ooo 

lO«'>,Ono 


7,198,700 

1,640,000 

l,5nr>.rho 

i,5{5,5oo 

276,000 

5yOo5y5oo 


aSa 


LOUIS -PHILIPPE    !•'.  —  a8   JUIN    lS33. 


MINI5TEB.K9  ET   SERVICES. 


MOlfTAST 

de«   criàiti 
accordés. 


8 
9 

lO 


-.      Suite  de  la  III«  PARTIE.  —  SiiiriCKS  ciidBAUx. 
MINISTÈRE   DE   l'iNTÉRIEUR   ET   DES   CULTES. 

Admînistration  centrale, 

Traîteinenl  du  mlnislre  et  personnel  de  Tadmi- 

nistralîon  centrale 533,3oof 

Pensions  et  indemnîtës  temporaires  aux  employés 

supprimés  par  mesure   d'économie 34,ooo  ' 

Matériel  et  dépensés  diverses  de  Tadministration 

centrale i58,ooo 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  géai«.     i,365,5oo 

Services  généraux» 

Lignes  télégraphiques,  service  ordinaire 839,000 

Etablissement  d'une  nouvelle  ramification  télégra- 
phique d*Avranches  à  Cherbourg ,  et  d'une 
ligne  de  jonction  de  Bordeaux  à  Montpellier.       33i,ooo 

De'penses  générales  des  gardes  nationales  ....  380,000 

Re'compenses  nationales. 3u,ooo 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France  ....  a,5oo,ooo 

Secours  aux  condamnés  politiques 80,000 


i3 
i4 
i5 


17 
18 


^9 

30 


CkiUe  catholique. 

Traitemens   et  dépenses  concernant  les  arche- 
vêques et  évêques 

Traitemens  et  Indemnités  des  membres  des  cha- 
pitres et  du  clergé  parois&Ial 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires »  .  . 

Secours  à    des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes 
religieuses 

Dépenses  ordinaires  du   service  intérieur  des 
édiOces  diocésains 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édi- 
fices diocésains 


i»990»< 


4,061, ow 


Secours  pour  les  établissemcns  ecclésiastiques. . 

Cultes   non  catholiques. 

Dépenses  des*  cultes  protestant 

Dépenses  du  culte  Israélite 


1,000, 000  f 

17,055,000 

100,000  I 

1,000,000  I 

.,.00,000  S   33,i6a,<«o 
445yOoo 

1,600,000 
863,000 


800,000 
80,000 


lOTJIS-PHILlPPE  !«'.  —  aS  JU  i833. 
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Suite,  de  la  III'  PARTIE.  —  Sibyices  c#aux. 
MINISTEIIE   DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVA  PUBLICS. 

Administration  générale. 

Traitemcnl  du  mînîslre  et  personnel  de  Wm 

iiîslralion  centrale l  66j,ooo»  ] 

Pensions  et  îndemnite's  temporaires  aux  emploi 
supprimés <•         ^^^^^^ 

Malériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  •.  182,000 

Archives  du  royaume •         oo,oeo 

Ponts-et'Chaussées  et  Mines 

Administration  centrale l?c'^°^  ' 

Personnel  du  corps  des  ponts-et-chaùssées  ..     a,8i»b,ooo 
Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  miu        450|OOo 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 3a5,ooo 

Travaux  à   entretenir  ou   à   continuer  (roiB 

royales  et  ponts) -j  ai,35o,ooo 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer  (navigati 

intcrieure) 3,740,000 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer  (port*  m 

ritimes  et  services  divers) 4,aiO,ooo 

Travaux  à  entreprendre *.'****    695,000 

Travaux  sur  produits  de  droits  spécialisés  .  .Ti,i 08,000 
Frais  généraux  du  service  des  déparlcmens,  s 

cours,  etc 5o,ooo 

Subventions  aux  compagnies  pour   travaux,  pa 

voie  de  concession 5oo,ooo 

Bâiîmens  civils  et  monumens  pub:s. 

Entretien  des  bâtimens  et  édifices' publics  d*l" 

térêt  général  à  Paris •  5oo,ooo 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention  600,000 

Travaux  d*intérèt  général  dans  les  dcpartemei.  a5o,ooo 

Beaux-Arts. 


Etablissemens  des  beaux-arts «  ;>o5,ooo   » 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices  publii.  43o,ooo    j 

Encouragemens  et  souscriptions 334,ooo 

Secours  à  des  artisfës ,  à  des  savant  et  à  leirs 

veuves 80,000 

Haras, 
Haras ,  dépôts  d'étalons ,  primes ,  etc.  ...» 


1,010,000  < 


35,4o4,ooo 


i,35o,ooo 


i,aa7,ooo  I 


i,5oo,ooo 


tOl>PRIUPPK   l«r.  -^  38  JUIN  |833. 
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3o 

3i 
3i 

33 
34 


35 

36 

38 


Suite  de  lai  PARTIE.  -^  Sibvicbs  ûiviBXxrx. 

Suite  du  HINISTE  DU  COMMEaCB  ET  DES  TAAVAUX 
PUBLICS. 

Agricuîtur  Commerce  et  Manufacture» 

Eroïrj  vélcrlnaîres:  encouragemenf  à  Tagri- 

nillure  ri  nu  foncier 4'9»*^® '^' 

Conserva  toi  rc  et  ëei  «les  arU  et   mélîcrj.  . 
Dt'Iivrance  A^fi  hre* /St^rvîce  ordi- 

d'invcntion  et  ciir   j      naire.  .  .  .  1^0,000 

r.igtfniens  â   riml-  j  Service  exlra- 

Irit* \      ordinaire.  .  3^0,000 

Ria!ilissenicri5  5nnil.-e« 

Kiicoiirngettiens  au»âclics  maritimes 3y00o,ooo 

Poids  et  mesures 720,000 


38o,ooo 

SOOyOOO 

5o,oor> 


SecoursTnéraux  et  Subventions, 

Subventions  aux  élassemens  généraux  de  bien- 
faisance  • i'j'SfOoo 

Secours  aux  colon*  , 1,000,000 

SffOins  ge'néraiix  t  bureaux  de  charité,  ins- 
titutions de  bieri^nnce  et  autres é  •        326,000 

S«*fo»irs  aux  socict  de  charité  maternelle.  .  •        100,000 
Suh%'cntions  aux  tS^lrcs  royaux  et  aux  caisses 

de  pcD&ion  de  Tpéra  cl  du  Conservatoire..     i,3oo,ooo 

Denses  déparlemenlales, 

Ccnlîmps  adililîonds   pour   dépenses   rel-ïlîvcs 

à  l'a  Imini.^f  ratio  «partie  de  5  Cent.  7/^  ).  .  ,     6,^80,000 
Cfniiiiu's   a«M:lion»U    fjoiir  di'penses   ri"li!Îvcs 
aux  mai<ioiM  ceialcs  de  d<*!<'nlion  et  anx  |)â- 
litnriiH  d«*<  roiir<  >yalf5  (  olle  de-»  5  rrnt.  '/6),     4t'^4j'7 
nrni*uM»s  vari.ililr<prrialt  5  («1  cent,   ï/3  ).  .    I       /    e».,o 

K..n.l,  romm..n(5..nl.    /i) l    "+''^^'7'" 

lie^sourcc.t    l'vrnliuvs   appart»  n.-vnt  aux  d'pir- 

!•  ini-ns  fl   di'.stîi'»»;  o!ix  dt'pfu'cs  v«riabl«'s,  .        9*^*79** 
D<'prn*c^  ♦'xtfiofdinire.s  de'  d'partcnit'ns  di-\ 

tfs  fni  tiltttt'W<  , I 

IVlixiirunii ,  5  cent,  ur  fonc  ère  et  moinlién».  /  i5,6oo,Ooo 
Mnxiniurn ,  5  rcnfii?^  *ur  rrnlifues  e\lr;ior- j 
dinaires  approuv('5par  des  lois  *prri:ile^.  .  .' 
Si'Couis  spéciaux  pot:*  perles  résultant  d'incen^ 
die,  de  giôfc,  înadations  et  autres  cas  for- 
tuits ou  motivés  par  divers  accidem  (centime 
additionoei  spécial. 11886,760 


5,069,000  f 


3,199,000 


11,084,717 


43,i7i,»83 


io3,io5,ooor 


touis-PBiiiwK  !•'.  —  a8  juni;3w 


âS 


'25 


9 

lu 

II 

13 

i3 

i4 
i5 
i6 

>7 
]8 

!»9 


i3 
i5 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


moktakt 

des    crediffl 

accurdtfs. 


iirîire  de  la  III*  PARTIR.  —  Services  ciNÉRA 
MIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

A<lniînîslralînn  centrale  (personnel) ,  , 

Admlnîstrat'on  centrale  (nnalériel) 

Et»f5-mnjor5 

Gendarmerie 

Kecnilemfnt , 

Jii)(lîcc  mililnire  . , 

Srlde  ef  entretien  des  troupes •  *  .  . 

Lits  militaires «  .  , 

Rcmoiifrs  géné''ales 

Hirn.-iclienient , 

Ki>iirrng«'5 , 

Transports  généraux , 

Matériel  de  raitiilerîe 

Malrriel  du  grnie 

Er:  1*.'$  militaires  ...  - »  .  .  ,  , 

Dépenses  temporaires.  . , 

Invalides  de  la  guerre 

Service  administratif  et  fraû  de  colonisation  en  ue  . 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes , 


UINISTERE  DE  LA  MARINE. 

I'*  Partis.  —  Personnel. 

Service  crntral. 

Administration  centrale  (Iraîtemen*) 

Adnainistration  centrale  (frais  de  bureau  et  aul.) 

Service  générah 

Service  g^n^ral  de  la  marine  (corps  et  agcns 
entretenus,  trait(>mens  fixes,  abonncm', etc.). 

Solde  et  entretien  àts  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués  (hôpitaux  et  vi- 
vres compris) , 

H«  Partis.  —  ttalérid. 

Travaux  du  matériel  naval  (port<) 

Travaux  du  matériel  naval  (  établissemens  hors 

d«*5  ports) 

Travaux  de  TarliMerie  (poris) 

Travaux  de  Part  l'erie  («'labliss.  hors  des  ports). 

Travaux  hydraulique^^  et  lintiinens  civils 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  Aqs  sciences 

militaires 

Approvisionne  mens  de  prévoyance 

AlVréiemens  el  transports  par  mer 

Chiouimes •«•.••••• 

Dépenses  diverses 


ij  495,000  f 

tu  2,000 

i5,aai,^5o 

iS^g.'iS^ooo 

455,000 

a5'»,oo  » 

ia5,  TKj.ytiS 

4,^60,000 

456,o38 

365,Ot»ri 

18,76^,008 

9m8,ooo 

9/1 37. 000 

1  i,<po,ooo 
1,919,850 
7  5io  986 
3,n56,25«» 

1  0,000 


^,700^1 

3yOOO 


>,io3 


1,900 

,000 
,600 
,000 
,3oo 

.700 

000 
.000 
ôoo 


aao,3i 1,247 


953,700 


27,416,203 


27,3o5,ooo 


III*  Part».  —  Colonies. 


Colonies  • 


7,000,000 
^a>674,9o3 


&56 


ES 
3S- 


LOUrltlLIPPE 
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MPHRES   ET   SERVICES. 


Suite  de  la  PARTIE.  —  Sebyices  ciniKAvx. 

mjèble  des  finances. 


Cour  clés  complci 

Administration 

centrale 

des  finances. 


Monnaies. 


Cadastre . 


•onnel 

criel  et  de'penses  diverses.-. 


a3 
a5 


Ice  administratif  dans  les  départc- 

ens  .  .  .  .• 

s  de  refonte  d'anciennes  espèces  .  . 

ds  commun    (  loi  du   3i 

illet  iSai) 1,000,000  f 

limes  fncultallfs  votés  par 

t  conseils  généraux  ....  4}6oo,ooo  | 

Frais  de  trésorer| 

Traîlemens,   taxe»    commissions   et  bonifications   aux 
!s  sur  les  impôts  et  revenus  directs 


f 

des  crédils 
accordas. 


receveurs  des  i 
cl  indirects 


Traitemens  et  fra  service  des  payeurs  , 


BÉCAPITI^N  DE  LA  lU*  PARTIE. 
S^S   GÉNÉRAUX. 


I,ll4)000f 

5,7^1,800 
819,000 


307,600 
800,000 


5,6oOjO00 
3,786,000 

5,139,000 
980,000 


^3,397,400 


Ministère  de  la  justic^. 

de.«  affaires  lèrcs 

de  rinstruclfcWique 

de  rintcrie  Jes  cultes 

~  du  commerces  travaux  publics. 

de  la  guerri é  .  .  .  . 

de  la  marir 


des  finance 


Dtal  de  la  III«  Partie. 


18,618,870 

7,198,700 

5,oo5,5oo 

40,093,000 

io3,io5,ooo 

330,311,3^7 

63,674,903 
33,397,400 


48o,3o4,630 
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accordes. 
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rv*  PARTIE.  —  Frais  dk  Réoix ,  di  Psacsprioif  »t  d'Exploitation 

DKS  iMPdTS   ST   RSTINUS.) 

Contributions  directes. 

Service  adraimstratif  dans  les  d^partemens .  .  .    3,7o4)OOo  ^ 

Frais  de      (  Remises  des  percepteurs 10,780,000 

perception,    f  Frais  de  premier  avertissement.        a6o,ooo 

Enregistrement,  Timbre  et  Domaines, 


1 4,744,000' 


Service  administratif  et  de  perception  dans  les 

départemens 8,876,800  « 

Timbre 770,95o  \  > 

Forêts. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les 
dëpartemens 3,o43,3oq 

Avances  recouvrables  (frais  divers  communs  aux 
bois  de  TEtal  et  à  ceux  des  communes).  .  .  •       5o6,ooo 

Frais  pour  Taliénation  des  bois  de  TEtat;.  .  .  .        i5o,ooo 

Douanes, 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  dëpartemens. 

Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
départemens i9,684>5oo 

Poadres  ^  feu a,i88,8oo 


Tabacs. 

Frais  d*expIoitatîon 6,6i3,ooo  ' 

Achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques i4> 700,000  < 


4» 


Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les 

départemens 5,oa5,o5o 

Transport  des  dépêches 

Service  rural  (lois  des  3  juin  1829  et  ai  avril  i83i, 


9,^47j75o 


3,699,300 


33,112,698 


21,873,300 


.    2 1, 3 1 3,000 


5,o25,o5o  \ 

8,8^1,245)     18,282,295 
4,3*000) 


33.  —  \^  Partie. 


33 
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HIIflSràRKS  ET   8BILVICES. 


HoiTTAirr 

de«   crédili 

accordé». 


44 


45 

46 

47 
49 


Loterie. 

Service  administratif  dam  les  départemenf.  .  .  .      3aiy;oof 
Frais  de  perception  (remises  aux  recev*  buralistes),  i  ,5oo,ooo 
Salines  et  mines  de  sel  de  TEst 


;       i,8ai,7n 
175,500 


Total  de  la  IV*  Partie. 


y*  PARTIE.  —  Rbviovbsimins  bt  Ristitutions  ,  T^oif'VALsuBs 
ST  PaiMis. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes.  . 
Remboursemens  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits 

indirects  et  divers 

Restitutions  de  produits  d^araendes,  saisies  et  confiscations 

attribuées  à  divers 

Primes  à  Texportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les 

droits  de  douanes 


Total  de  la  V«  Partie. 


14.669,5^3 


a5,65ipGo 

1,848,000 

a,6i  1,000 
9,5oo,ooo 

a,aoo,ooo 


41,811,160 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

l*'^  Partie.  Dette  publique 

Ijc    Dotations " 

lU*   Services  génëraux 

IVc  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d*exploitation  des 

impôts  et  revenus 

Ve    -^—      Remboursement  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 


Total  général  des  dépenses  de  Pcxercice  i834. 


3a8,9i3,o5J 

17,115,000 
48o,3o4,6io 

i.4.669,5;3 
41,811,160 


98i,9i3,{;8 


DÉPENSES  D'ORDRE. 

Justice Imprimerie  royale ^ ^ 

Iiii^iruction  publique.  Con.seil  royal  de  Tinslruction  publique.  .  .  • 
Budget  spécial  des  pensions  de  Tarmée  de 

terre.  —  Crédit  d'inscription 

Poudres  et  salpêtres 

Légion-d'Honneur ^ 

Frais  de  fabrication  de  monnaies  et  mé- 
dailles   * 


Guerre. 
Fin.inces 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


1,851,3;'^ 
3,575,49' 

i,o5o,ooo 
3,4-5,595 
9,963,45^ 
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ÉTAT  B. 

TABLEAU 

Du  Budget  annexé  au  Budget  du  Ministère  du  Commerce  et  des    Travaux 

publics» 


NATURE   DES  DEPENSES. 


ALLOCATIONS 

accordëet 
pour    l834' 


Canal  du  Rhône  au  Rhîn  (loi.  du  5  août  1831.      SoOyOoof 

Canal  de  la  Somme  (idem) 600,000 

Canal  des  Ardennes  (idem) 1,000,000 

Navigation  de  l*I.sle  (idem) 135,000 

Navigation  de  FOise  (idem) 5oo,ooo 

Canal  de  Bourgogne  (loi  du  i4  août  iSSs)  .  3,3oo,ooo 

Canal  du  Nivernais.  . 3,5oo,ooo 

Canaux  de  Bretagne ^«SySjOoo 

Canal  du  Berry 3,3oo,ooo 

Canal  laiëral  à  la  Loire 4»o<)o,ooo 

Canal  d^Arles  i  Bouc 300,000 

Achèvement  des  lacunes  des  routes  royales  les  plus  urgentes. 

Augmentation  du  fonds  d^enlretien  des  routes  royales  •  •  . 

Routes  stratégiques  dans  les  dëpartemens  de  TOuest.  .  .  . 

Phares  et  fanaux 

Etudes  de  chemins  de  {tr 


/-S? 

*5-l 
S 


\  30,000,000  ■ 


6,000,000 

1,000,000 

3,5oo,ooo 

750,000 

35o,ooo 


^Arc-de-triomphe  de  TEtoile 1,170,000  \ 

Eglise  de  la  Madelaîne 1,300,000   ^ 

Panthéon 600,000 

Muséum  d^Histoire  naturelle 1,000,000 

Eglise  royale  de  Saint- Denis 4^0,000 

Ecole  royale  -des  Beaux-Arts .  .  .  .  • 700,000 

Hâtel  du  quai  d^Orsay 1,700,000 

Monument  de  la  Bastille 600,000 

I  Chambre  des  députés « 

Institut  des  Sourds-Muets 5o,coo 

Collège  de  France 38o,ooo 

Pont  de  la  Concorde 100,000 

VPlacemenI  des  obélisques.  % •  ,  .  .      100,000 


8,000,000 


Total  accordé  sur  l'exercice  x833 
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aSs  juia  =  6  jtnLtiT  i833.  —  Loi  portant 
fixalion  da  bud^t  des  recelles  de  Pexercke 
i83;   (I).    (IX,  Bull.  CVI,  n*  a^o.  ) 

f^of,  loi  du  34  ATsa  i833. 

TiT&s  I'^  ImpôU  aQlorii^s[pour  ^'exercice 
1834. 

Art.  i*»",  CoDtÎDuera  d'être  faîle,  pour 
1834  9  conformément  aux  lois  existantes, 
et  sauf  les  modifications  résultant  de  la 
présente  loi ,  la  perception  : 

Des  droits  d^enregistreroent ,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d*hypothèques ,  de  passe- 
Sorts  et  de  permis  de  port  d*armes,  et 
es  droits  de  sceau  à  perceroir,  pour  le 
compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois 
des  17  août  i8a8  et  29  janvier  i83i; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  seb  (a]  ; 

Des  contributions  indirectes,  àe»  pos- 
tes, des  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  de  ve'rification  des  poids 
et  mesures,  conformément  au  tarit  an- 
nexé à  Tordonoance  royale  du  >8  dé- 
cembre i8a5  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  .«peclacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819  ; 

Du  prix  de  l.i  vente  exclusive  des 
feuilles  de  râles  d^équipages  des  bâtimens 
de  commerce ,  tel  qu  il  est  fixé  par  le 
tarif  du  37  juin  i8o3:  le  produit  de 
cette  vente  continuera  d'être  versé  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

D'uQ  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on 
est  admis  en  payant  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires (3) ,  et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus  par  le  secrétaire  général  du  Con- 
seil-d'Ëtat,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  jet 
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chambres  de  commerce ,  ainsi  que  drs 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établis- 
semcns  et  aux  établissemens  sanitaires; 
Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  flo- 
réal an  8  (23  avril  1800)  ,  et  du  6  ni- 
vôse an  II  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissemens  d'eaux  minérales  naturel- 
les ,  pour  le  traitement  des  médecios 
chargés  par  le  Gouvernement  de  Tios- 
pection  de  ces  établissemens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l'Université  sur  les  membres 
de  l'Université ,  sur  les  établissemens 
particuliers  d'instruction ,  sur  les  éièfes 
qui  fréouentent  les  écoles  publiques,  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  aux  en- 
mens  des  différentes  facultés  et  aux  eia- 
mens  des  jurys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  pour  la  cooservatioo 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  0»- 
vrages  a'art ,  intéressant  les  communau- 
tés de  propriétaires  ou  d'habitans ,  des 
taxes  pour  les  travaux  de  desséchemeot 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il 
est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Des, droits  de  péage  qui  seraient  éi); 
blis,  conformément  à  la  loi  du  i  n>3< 
i8oa ,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts .  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Et^'t 
des  départemens  et  des  communes,  ^ 
pour  correction 4le  rampes  sur  les  roules 
royales  ou  départementales  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  li^r^'' 
sons  de  tabac  autorisées  par  l'article  ^ 
de  b  loi  du  a4  décembre  i8i4t  H**' 
concurrence  d'un  centime  par  kilogrsitt' 
me,  et  spécialement  affectée  aux  frao 
d'expertise  et  autres  dépenses  à  la  charge 
des  planteurs; 

Du  produit  du  visa  des  passeports^ 
de  la  légalisation  des  actes  au  mini&l^re 
des  affaires  étrangères  ; 


(i)  Présentation  ^  la  Ctiarobre  des'de'potés  le 
39  avril  (Mon.  du  3o)[;  rapport  par  M.  Ducha- 
Ici,  le  8  juin  (Mon.  du  10);  discussion,  adop- 
tion le  18  (Mon.  du  19),^  h  najoritéde  a39  roix 
contre  69. 

Présentation  4  la  Cliambre  des  pairs  le  ao  juin 
(Mon.*  du  ai);  rapport  par  M.  Augustin  Perier^ 
le  24  (Mon.  du  16),  à  la  majorité  de  laa  voix  con- 
/re  2. 


<2)  M.  Mercier  a  reproduit  la  demainleqo*' 
poilat  en  receile  le  droit  de  plombage,  pf^ 
par  1  administration  des  douanes.  Celle  prop^ 
lion  a  été  rejetce  par  les  motifs  qui  l'a«i««ï  "', 
repousser  lors  de  la  discussion  de  la  loi  d"  '♦ 
arril  i833  (^o/.  suprà,  p.  99). 

(3)  M.  SaUerle  a  proposé  à'*îîr»cïàtj^ 
amendes  de  la  perception  du  décime.  S»  f^ 
sition  a  été  rejeiée. 
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Des  droits  de  ehancellerîe  et  de  con- 
subis  perçus  eo  vertu  des  tarifs  eiis- 
tam  (i). 

3.  Pour  subrenir  au  traitement  des 
iné<leciii»>inspecteurs  des  bains,  des  fa- 
briques et  des  dépôts  d*eauz  minérales, 
le  GouTemement  est  autorisé  à  imposer 
rar  lesdits  établissemens  des  contribu- 
tioDS  qui  ne  pourront  excéder  mille 
fraocs  pour  rétablissement  de  Tivoli  à 
Paris,  deux  cent  cinquante  francs  pour 
one  febrinue  et  cent  cinquante  francs 
pour  un  simple  dcpdt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions 
sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
bâtions  directes. 

3.  £st  également  autorisée  la  percep- 
tion des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
auront  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
meot ,  sur  la  demande  et  au  pro6t  des 
communes,  conformément  à  Tédit  du 
mois  de  novembre  1697 ,  maintenu  en 
vigueur  par  la  loi  du  aa  juillet  1791  (i). 

4.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière ,  des  portes  et  fenè- 
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1res,  et  des  patentes,  seront  perçues 
pour  1834 ,  en  principal  et  centimes 
additionnels ,  conformément  à  Tétat  A 
ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département, 
dans  les  contributions  foncière,  petson** 
nelle  et  mobilière  ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  étals  B ,  n»*  1  ,  a  et  3,  annexés  à  la 
présente  loL 

5.  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes 
et  au*  dessus ,  et  lorsnue  les  conseils  mu- 
nicipaux en  auront  formé  la  demande, 
les  vacances ,  pendant  un  trimestre  au 
moins ,  de  tout  ou  partie  des  maisons 
dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans 
Pusage  de  se  réserver  la  jouissance , 
pourront ,  en  cas  d^insuffisance  des  som-* 
mes  allouées  sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
donner  lieu  au  dégrèvement  de  la  por~ 
tion  d^impôt  afférente  au  revenu  perdu. 
Ces  dégrèvemens  seront  prononcés  par 
les  conseils  de  préfecture ,  à  titre  de 
décharges- et  réductions,  et  réimposés 
au  rôle  foncier  de  Tannée  qui  suivra  la 
décision  (3}. 


(1)  Celle  dijpoiîtlon  n  exisiail  pas  dans  les  lois 
des  finances,  on  pooTait  donc  consldi>rer  comme 
iUéplt  la  perception  des  droits  de  ctiancellei ie 
el  de  coiualal. 

(2)  /^ojr.  loida  19=33  jaillel  1791. 

(3)  Dans  le  projet,  la  disposition  s'appliqoail 
ï  looles  les  localités,  et  la  demande  des  conseils 
mnicîpaax  nVtait  pas  exigée. 

La  commission  de  la  Chambre  des  dëpnlés  a 
ialrodait  cette  double  restriciion.  Aa  surplus, 
U.  le  rapporlear  a  Irès-daireraenl  indiqué  le  but 
et  Teffet  de  cet  article.  U  a  rappelé  qn*aux 
termes  de  l'article  84  de  la  loi  du  3  frimaire 
*n  7  «  les  malsons  qui  restaient  inhabitées  pen- 
dant on  an  étaient  imposées ,  non  comme  pro- 
priétés blties ,  mais  comme  terres  labourables  de 
première  qualité ,  k  raison  du  terrain  enlcTé  k  la 
caliore;  que  ce  système  a  été  changé  par  la  loi  du 
i5ieplenû)re  1807. 

Ba  effet,  les  articles  3j  et  38  de  cette  der- 
■i^  loi  portent  que  les  j>ropriétaires  compris 
^  le  rôle  cadastral ,  des  propriétés  non  bâties 
Be  Mal  pi  ut  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  surtaxe, 
^  nioiasque  par  un  événement  exiraordinaire  leurs 
popn'ét^  ne  Tinssent  Ik  disparaîhre  ;  qu'il  j  serait 
pourra  alors  par  une  remise  extraordjna're  ; 
"^^  que  ceux  d'entre  eux  qui,  par  grêles, 
S^lëes,  inondations  ou  autres  inlempéries,  per- 
draient la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  revenus, 
poorront  se  pourvoir,  comme  par  le  passé,  en  re- 
mise totale  ou  en  modération  partielle  de  leur 
cote  de  Tannée ,  dans  laquelle  ils  auront  éprouvé 
ce tie  perte  ;  que  le  montant  de  ces  remises  ou 
tnodéxalions  sera  pria  sur  le  fonds  de  non-va- 
lear. 

Qjie  les  propriétaires'  des  propriétés  bities 
coDimocf  ont  d*élrt  admis  k  se  pourvoir  en  dé- 


charge  ou  déduction  dans  le  cas  de  surtaxe  ou 
de  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs  blli- 
mens ,  et  en  remise  00  modération  dans  le  cas  de 
la  perle  totale  ou  partielle  de  leur  revenu  d'une 
année  :  que  le  montant  des  décharges  et  réduc- 
tions continuera  d'être  réimposé  pour  la  partie 
3ui  ne  «e  trouverait  pas  couverte  par  la  portion 
u  fonds  de  non-valeur  qui  n*aurait  pas  été  con- 
sommée en  remises  et  modérations. 

Entre  le  funds  de  non-valeur,  et  le  fonds  de 
réimposition,  il  y  a  une  différence  remarquable: 
le  fonds  de  non-valeur  est  pris  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  l'Etat,  et  le  funds  de  léimposili  m  es!, 
au  contraire,  formé  par  les  contributions  de  la 
commune  seulement.  C'est  une  grâce  qu'on  re- 
çoit du  premier,  c'est  un  droit  qu'on  exerce  sur 
le  second.  Pour  les  non- valeurs ,  c'est  l'éqnilé  ad- 
minislralive  qui  prononce ,  calculant  les  besoins 
et  les  ressources.  Pour  les  réimposilions ,  il  y  a 
une  instance  contentieose  et  judiciaire  qui  doit 
accorder  tout  ce  qui  est  du,  el  décider,  non  pas 
au  nom  de  l'éqnilé,  mais  au  nom  de  la  justice. 
Malgré  le  texte  formel  de  la  loi  de  1807  ,  l'usage 
s'est  introduit  dans  quelques  villes,  et  notam'- 
ment  \  Paris,  de  procéder  par  voie  de  réimposi- 
tion  pour  les  pertes  de  revenus  résultant  de  va- 
cances de  loyers.  On  a  empluyé  ce  mode  Ik  raison 
de  l'insufCsance  du  fonds  de  non-valeur ,  la  con- 
venance administrative  l'ayant  emporté  sur  la  lé- 
galité. Le  Conseil-d'Elat  s'est  prononcé  en  êtnê 
contraire  ,  et  a  condamné  T usage  qui  dérogeait  & 
U  loi. 

Le  présent  article  a  pour  objet  de  mettre ,  a 
dit  M.  le  rapporteur,  la  légalité  en  harmonie  ayee 
la  pratique  ;  il  autorise  en  erfet  la  réimposilion 
que  la  loi  de  1807  ne  permettait  pas,  et  dont 
l'administration  avait  introduit  l'usage. 
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6.  En  exécution  de  l'article  loG  du 
Code  forestier,  une  somme  d*un  million 
trente -quatre  mille  six  cent  quarante- 

Suatre  francs  (i,o34,B44  fr.)>  montant 
es  frais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  ëtablissemens  publics,  sera 
ajoutée  pour  ib34  à  la  contribution  fon- 
cière  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  repartie  par  une 
ordonnance  royale  entre  les  différens 
dépariemens  du  royaume. 

7.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires,  communale5,  élémentaires  et 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  départemens 
sont  autorisés  à  voter  pour  i83{,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruc- 
tion primaire  (1),  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  Toutefois, 
il  ne  pourra  être  volé  à  ce  titre  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  munici- 
paux, ni  plus  de  deux  centimes  par  les 
conseils  généraux. 

TiTAB  II.  Des  contribnlions  indirectes. 

8.  Le  droit  ûie^  imposé  sur  les  voi- 
tures publiques  parlant  d'occasion  ou  à 
volonté,  par  l'article  ii3  de  la  loi  du 
a5  mars  181^,  pour  tenir  lieu  du  droit 
de  dixième  imposé  sur  les  voitures  à 
service  régulier,  sera  perçu  ainsi  qu'il 
suit  : 


—  a8  JuiK  i833. 

^à  1  et  a  places,    ^o^ 

Par  voilure,  quell  à3  .  .  .  .    bo 

que  soit  le  nom-\  à  4  •  •  •  •    80 

bre  des  roues,  .(  à  5  ....    96 

\  à  6  ....  110 

Pour  chaque  place  au-dessus  de  ce 

nombre '® 

Sont  exceptées  des  dî-^positions  de  l'ar- 
ticle lia  de  la  même  loi  et  considérées 
comme  partant  d'occasion  ou  à  volonté, 
les  voitures  qui,  dan»  leur  service  ha- 
bituel d'un  point  fixe  à  un  autre  ,  ne 
sortent  pas  d'une  môme  ville  ou  d'un 
rayon  de  quinze  kilomètres  de  ses  limi- 
tes, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  continuité 
immédiate  de  service  pour  un  point  plus 
éloigné,  même  après  changement  de 
voiture  (a). 

9.  A  compter  du  i**"  janvier  i8^{, 
et  lorsque  les  conseils  municipaux  eo 
auront  fait  la  demande ,  les  eolrepôls  à 
domicile,  pour  les  boissons,  seront  sup- 
primés dans  les  communes  sujettes  aux 
droils  d'entrée  ou  d'octroi,  lorsqu'un 
entrepôt  public  y  aura  été  régulière- 
ment établi  (3). 

TiTSs  III.  Svaluatùm  dès  recettes  dt  Vtssnict 
1834. 

10.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l'exercice  1834,  à  la  sonime  de 
neuf  cent  quatre-vingt-trois  millions  six 
cent  soixante  -  neuf  mille  trois  cent  sept 
francs  (983,669,307  fr.) ,  conformément 
à  l'état  C  ci-annexé. 


(i)  Esl-ce  ^  dessein,  a  dit  M.  le  président,  que 
M.  Doclialel(aaieur  de  J 'amendement)  rn  répétani 
instruction  primaire  t  n'a  pas  rcpélë  élémentaire 
ft  supérieure  f 

M.  le  ministre  de  l'instraction  publique  a  ré- 
pondu :  les  mois  instruction  primaire  compren- 
nent Tinstraction  élémentaire  et  Tinslruction  »u- 
périeore.  M.  Duchatel  avait  d'ailleurs  déclaré 
qu'il  ne  voulait  qu'autoriser  la  perception  des 
centimes  additionnels  que  la  lui  sur  l'instruction 
primaire  (art.  i3,  Yoy.suprà;  p.  239),  permet  aux 
ponseils  municipaux  et  généraux  de  roter,  avec 
celte  réserve  qu^ils  devront  y  être  autorisés  par  la 
loi  de  finances. 

Au  surplus  ,  M.  le  président  a  sollicité  une  ex- 
plication sur  la  question  de.savoir  si  les  centimes 
dont  le  vole  est  autorisé  par  cet  article ,  sont  com- 
pris dans  les  centimes  facaliatifsqui  existent  déjà, 
on  s'ils  sont  en  dehors. 

Le  rapporteur  a  répondu  ^'ils  sont  en  de- 
hors. 

(3)  Autrefois,  les  voitures  à  qoaire  roues  étaient 
assujéties  k  an  droit  différent  de  celui  qui  était 
imposé  aux  voitures  à  deux  roues;  l'article  afail 
disparaître  celle  dislinction  afin  d'al'eindre  toutes 
,  les  voilures  à  deux  et  à  quatre  roues,  et  les  voi- 
lures à  irois  roues  qui  ont  été  établies. 


Précédemment,  le  maximum  du  tarif  étut 
établi  pour  les  voitures  à  neuf  places-^  Lt- 
tablissemrnt  des  Omnibus ,  dont  la  capacité  csi 
plus  grande,  a  déterminé  la  présente  disposiûon, 
qui  ne  pose  plus  de  limiles  el  qui  élève  le  droit 
k  percevoir  d'après  le  nombre  des  places,  et  quel 
que  suit  ce  nombre. 

Aux  termes  de  l'article  ii 3  de  la  loi  du  a5 
mars  1817  ,  on  aurail  pu  assujélir.  au  droit  au 
dixième  les  voilures  qui  font  autour  des  granoM 
villes  le  service  d'une  commune ,  en  pjrlani  d  un 
point  fixe  pour  se  rendre  k  un  au  ire  ;  on  aurs't 
pu  soutenir,  avec  raison,  que  ce  ne  sont  poini  " 
des  voitures  à'ocrasion  ou  à  tH>ionlé\  mais  M-  •' 
minisire  des  finances  a  reconnu  que  1  inront- 
lance  de  leurs  receltes  ne  leur  |iern.ellr»il  pas  « 
supporter  le  droit  du  dixième,  que,  par  con- 
séquent, il  fallait  leur  faire  une  faveur  el  admet- 
tre une  exception  qui  les  plaçât  au  rang  des  voi- 
tures dite  d'occasion.  .  . 

(3)  Parcel  article  se  trouvent  abrogés  tes  arliclei 
3i  et  suivans  de  la  loi  du  aSavril  i836.La  Chamwe 

des  députés  a  éié  déterminée  par  le  motif  qo<  'f* 
entrepôts  k  domicile  favorisent  la  fraude ,  et  *• 
roinueni  ainsi  les  revenus  de  l'Etal,  ^''*.  -^^ 
communes ,  et  jettent  dans  la  circulation  de»  t»»'*' 
sons  falsifiées  el  nuisibles. 


LOUIS-PBlLtPPE  !«»•, 

II.  Uoe  somme  de  trente -buit  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  à  prélever 
SUT  le  produit  des  rentes  mises  à  la  dis- 
posîlioa  du  minisire  des  finances ,  par 
l'article  i5  de  la  loi  relative  aux  travaux 
poblics  à  continuer  ou  à  entreprendre, 
est  affectée  au  paiement  des  dépenses 
pour  travaux  publics  dont  Timputation 
a  été  autorisée  pour  une  somme  ^égale 
«r  Texercice  i834. 

TrrsB  lY.  Moyens  de  service. 

ia.  Le  ministre  des  finances  e^t  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  Ban- 
que de  France  ,  des  bons  royaux  por- 
tant intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  '  serait 
insufBsante  pour  les  besoins  du  service, 
il  y  sera  pourvu  an  moyen  d'une  émis- 
sion suppicmen  taire  qui  devra  être  au- 
torisée par  des  ordonnances  royales  , 
lesquelles  seront  in5érécs  au  Bulletin  des 
Lois  et  soumises  à  la  sanction  législative 
à  Touverture  de  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres. 

TiTRK  y.  Dispositions  générales. 

i3.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  au*elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient ,  contre  les  employés  qui 
coofectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  Faction  en  répé- 
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titîon ,  pendant  trots  aunées,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  celte  action  devant  le» 
tribunaux,  il  soit  besoin  d*une  autori^ 
sation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  30  et 
a8  de  la  loi  du  3i  juillet  i8ai ,  de  Tar- 
ticle  a2  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
de  l'article  4  àe  la  loi  du  a  août  1829, 
relatifs  ^  la  spécification  des  dépense» 
variables  départementales  et  aux  cen^ 
times  facultatifs  que  les  conseils  généraux 
de  département  sont  autorisés  à  voler 
pour  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale et  pour  les  opérations  cadastrales , 
et  des  articles  3i ,  89 ,  4o ,  4<  *  4^  et  43 
de  la  loi  du  i5  mai  1818 ,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes  (1). 

i4*  Dans  le  cas  où  la  session  des 
Chambres  s'ouvrirait  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  ,  la  loi  annuelle  des 
finances  pourra  ,  par  dérogation  aux 
dispositions  de  l'article  loa  de  la  loi  du 
i5  mai  1818  ,  être  présentée  avant  la 
loi  pour  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets antérieurs. 

Toutefois!  cette  dernière  loi  sera  pré- 
sentée av^c  les  comptes  des  ministres  à 
l'appui,  au  plus  tard  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  présentation  du  budget. 

La  situation  provisoire  de  l'exercice 
qui  suit  immédiatement  celui  dont  les 
comptes  doivent  être  présentés,  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances, 
et  tous  les  documens  prescrits  par  la  loi 
du  35  mars  1817,  aevront  toujours, 
dans  le  cas  de  la  dérogation  ci-dessus, 
être  distribués  aux  Chambres  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  présentation 
du  budget  (2). 


(0  f^of.  noir»  sar  l'art.  7. 

U)  M.  Bodin  a  proposé  un  article  tddilionnel 
PonaMqae  rinlërèt  de  4  p.  loo,  alloué  aux  cais- 
*«  d'ifpirgnes,  par  i*art.  6  de  U  loi  des  linanres 
'^f  i8Jo,  se  poarrait  éire  abaissé  qo'anlanl  que  le 
*i"iitre  des  finances  en  anrait  déclaré  la  néces- 
*^(e'  deux  ans  auparavant.  Le  ministre  des  finan- 


ces a  déclaré  q«*il  ne  pouvait  prendre  un  pareil 
engagement,  mais  qu'il  paierait  aux  caisses  dV- 
pargnes  le  même  intérêt  qu'aux  recevenrs-géné- 
raax  et  aux  propiiëiaires  de  caulionnemens. 
M  François  Delesscrt  a  dit  qu'il  prenait  acte 
de  rengagement  du  minisire  en  faveur  des  cais- 
ses d^rpargnes. 


a64 
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Tableau  des  Conlributîons  âtrectcs  à  imposer  en 


I    DÉSIGNATION    DES     CONTRIBUTIONS 
BN   PBlNCirAL    BT    CBNTIMIS    ADDITIORITELS. 


Centimes 


Produits  généraux. 

Principal  des  quatre  contributions 

sans  afTectation  spéciale 

pour  dépenses  départementales 

nzes  ••■••(•■•••«•,» 

pour   dépenses  départementales 

communes 

additionnels/  pour  dépenses  variables  des  dé- 

générauzy  J      partemens 

pour  fonds  commun  des  dépar- 

tcmens 

pour  secours  en   cas  de  grêle , 

incendie ,  elc 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  con- 
seils généraux  pour  dépenses  variables  fa- 
cultatives ;  centimes  additionnels  autorisés 
par  des  lois  spéciales  pour  dépenses  eitra-, 

ordinaires  des  départemens 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  con- 
seils jgénéraux  pour  dépenses  du  cadastre 
(maximum  y  5  centimes) 


Produits  affectés  aux  non-valeurs  y  aux 
dépenses  des  communes  et  aux  réimpo- 
sittons 

pour  non -valeurs  y  remises  et 

modérations 

pour  décharges  et  frais  de  re- 
censement (portes  et  fenêtres) 
pour  non-valeurs  et  attributions 
Centimes  I     aux  communes  (patentes)  •  .  . 
additionneb^  pour  non-valeurs  extraordinaires 
et  cessation  de  commerce  (pa- 
tentes)   

pour  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  communes, 
pour  réimpositions 


Frais  de  premier  avertissement 


MONTANT  DE  CHAQOE 


roRCiiRi. 


16 


"9 


154*676,025 
24,748,16^ 


29,388,4 

1,546,760 

12,660,000 
4}  600,000 

1,546,760 


pxBsomnui 

ET   ■OBIIIIBI- 


15,875,000 
470,000 


245,511,154 


16 


»9 
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fincipal  et  ccn.'imes  additionne Is  pour  l'exerciee  i834. 
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C05TIUBUTIOW. 
I  POBTBS 

17  risiTBSS. 


a 

22,000,000 

3,5io,ooo 

1 

« 

t 

« 

iSOyOOO 


1, 100,000 


3o,ooo 


26,83o,ooo 


a4,a88,ooo 
1,066,000 


TOTAUX. 


*    okSEUVATIOKS. 


5oo,ooo 


a34'^64.Qa5 
34.774fib4 


35,848,445 

1,886,760 

i5,6oo,ooo 
4»^oo»oo<^ 

1,886,760 


(a)  Le  prodail  det  paten- 
tes pour  rexercice  i834  est 
prësam^  de. 26,65o,o«o 

Dont  2i  déduire  : 

1**  Four  noa- valeurs  et 
attributions  aux  commones 
(8  centimes  du 
principal)..  .  .  a,i3a,ooot 

a^  Pour  non*  | 

valeurs  relatives  \  a,36a,ooo 

aux  cessations  de  | 

commerce. .  .  .     a3o,ooo  / 


Reste.  .  .  .  a4,aSS,o 


1^100,000 


l,33^,5oo 
(£)a,i3a,ooo 

{b)  aSOjOOO 


^70,000 


19,818,560 


3,694,500 


i8,aoo,ooo 
7  7  0,000 


ib)  Ce»  sommes  font  partie  du  prin- 
cipal des  patentes  :  elles  représentent, 
ainsi  qa*on  l'a  dit  ci-dessus,  les  huit 
centimes  attribués  aux  communes  sur 
le  principal,  et  les  non  valeurs  rebtivts 
«OK  cMMtioBs  de  commerce. 


353'3a4»654 


B5o,ooo  ^    ^  j       «1  «£/  JL 

^ l /      Heu  eooipria  une  somme  de  i«o34»<>44  (r. 

mootaol  de  la   cootrikatioa  addiiionnelte  à 
U  cooliibuliop  foncière ,   i  imposer 
-       .  bais  des  coromancs  et  des  étabu«Mm( 
S53<Q74J^4J  blks,  et  qui  hit  t'obfet  d'un  article 
'  de  la  M  oe  finaooes  de  i894 


33.  ^  ire  Partk, 


H 


i66 


Louu-mupts  !««; 


Vé\»i  B ,  n*  1  ,  conteDant  Télat  d« 
répftrtement  de  la  contribation  fioocîère  » 
est  le  même  que  l'ëlat  B,  n»  i,  anneié 
à  le  loi  du  ai  arrM  i83a,  à  quelques 
légères  différences  (vcy.  t.  ja ,  p.  a4{)  ; 
aînsî,  en  i833y  le  total  général  était  de 
ata,o6B,4o8  fr.  83  c  ;  pour  i834t  il 
s'élève  à  311,986,154  fr.  a5  c 

frétât  B ,   no  9 ,  çootenaot  TéUt  db 


—  a»  9mm  i«33* 

répartement  de  la'COBtnbuiîoii  pénoÉ" 
nehe  et  mobilière,  est  le  même  pour 
1834  que  pour  i833  (vojr.  t.  3»,  p.  046). 
n  sVlèTe  en  total  à  46,58o,ooo  fr. 

L*état  B,  no  3,  contenant  PéUt  de 
répartement  de  U  coatribiilîo»  des  por- 
te* et  fenêtres,  est  le  même  pour  i834 
qoe  pottr  i833  (vo/.  t.  3a,  p.  a48).  Il 
a  élève  è  a6,6ao,ooo  fr. 


Etat  C.         Budget  général  des  F0U9  H  Hoytn$  tU  l'exercice  i834. 


BÉSIftHÀTXOH  »18  PRODUITS. 


Contribtt* 

tiotis 
directes. 


t  n  registre - 
nient, 
timbre 

et  domaines. 

Coupes  • 
de  bois. 


Douanes. 


Cootrihu» 

fions 
indirectes. 


Postes . 
Ixiterie 


ï 


{ 


Foncière. ^iS^Sii^iSi^ 

Personnelle  et  mobilière 5i,i65,o6o 

Portes  et  fenêtres «  .     a6,83o,ooo 

Patentes :  *  *  *      29,818,500 

Fonds  pour  frais  de  i»  avertissem.  GSo^ooo 

Contrioution  additionnelle   à  celé  assise  sur  les 

bois  des  communes  et  établissemens  publics 

(  eiécutioB  de  I*art»  106  da  CiMk  fM'ealier  ). 

Droits  d'eBregistreroeot ,  de  greffe ,  d*bypotbè- 
ques  et  perceptions  diverses  .  •  .  i65,5oo,ooo 

Droit  de  timbre a8,8oo,ooo 

3,3oo,ooo 


MOSTAVr 

des  prërisioni 

et  recetie« 

du 

badget  de  i834. 


Revenus  et  prix  de  vente  de  domats, 
Domaines  et  bois  engagés  ou  échan- 
gés (loi  du  la  mars  tSao).  .  »  .  900,000 

Principal  des  adjudications.  •' .  ,  .     16,000,000 
Décime  et  produits  aœeaeoires  •  .      a,5oo,ooo 

Droits  de  douanes ,  droits  de  navi- 

Sïtion  et  recettes  acddentelles  des 
ouanes 109*000,000 

Droits  de  consommation  des  sels. .     54)OO^o^ 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des 

bières  .  •  .  .  » €$pM«,ooo 

Diverses  taxes  el  re«ouvremens  d'a- 
vances po«r  dîirers  services.  •  »  3i»5oo,ooo 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  •  .  68,000,000 

Prod«  de  la  vente  des  poudres  à  feu.  3,700,000 


3S3.974,65<f 
i,o34,644 

198,500,000 

}      i8,5oo,ooo 
}   i63, 000,000 

rja^ooo^ooo 


I   Salines  et  mines  de  sel  de  TEst 
Ver5ement  au  t?ésor  par  la  ville  de  Paris ,  e» 
vertu  de  la  loi  du  19  juillet  »8ao 
Produit  de  b  rente  de  rinde 

\  Intérêts  de  la  crêiMon  mt  Pleyagne 


36,000,000 
10,000,000 

r,       aoojooo 

5,5oo,ooo  I 
>     1,000,000 
i,n9,»t4 


lùVEi-^namE  i^.  —  dl  ^m  i835. 


a6- 


nàsiQvKtHm  ua  woduits. 


/  ProJttHs  €l  rcreniu  locaux  d*Alger. 

Recouvremens  «ur  prêts  £uU,  c«  ig3o,  au  com- 

mercc  et  à  Tiiu^stne 

Wnéùce$  «ur  la  fabricatioD  dcf  momiaieè  et  la 

Ten«e  dea  mëdailles 

VrélèytmtiÈê  i  ^re  sur  lea  bëB<<6ces  Véali^s 

rar  la  c»îs«c  det. dépôts  et  coBiiciwtioDf ,  au 
I  décembre  i833 

Sroduit  de  la  |a^e  dea  brereit  d'iavt^'ion  (y 
compris  Je  restaot  eo  caisse  au  3i  décembre 
•d33) 

Recettes  sur  dnrevs  revenus 

pubKcs. <,56o,ooo 

Produits^  divers  provenant 

des  miDÎstères. a,m)0,ooo 

Recettes  de  div»«»  origines.  35o,ooo 
Amendes  de  poHce  simple 

at  de  police  correctîonn*.  SoOyOoo 
Amendes    en    matière    de 

•^•nc» i,300|000 

Amendes    en    matière    de 

contributiona  indirectes..      ioc^oùo 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses 

départementales 


Total. 


ucenza  Foim  oBME. 

Justice .  •  •  4  .  .  .  •  Imprimerie  rcMrale  ....  « 

lostnictîon  puhlicpie.  Conseil  royal  de  l*Snatniotio*  puUiaue.  .  . 

1  Guerre Direction  luSnéralc  des  poudres  tt  salpêtres. 

(  Légion-'d^Honneor. ., 

}  Relemies  sur  les  matières  versées  an  change.^ 

Téial  au  recettes  mentionnées  pour  ordre.  .  . 


MONtAlTT 

de«  prërisSoBf 

de  reeeltes 

da 

badgelde  iS34. 


i,5oo,ooof 
3,ooOyOoo 
400,000 

5,000,000 

Soo,ooo 

S;9 10,000 

a,<o6,ooo 
§00,795 


983^669^307 


3,048,000  f 

3,586,655 

h4t44oo 


•,963,453 


9,95^, 
3,o5i, 


180 


a3,ia3,688 


BiStntAT. 
Les  recetres  présumées  sotrt  de.  .  .  .    983,669,307  f 

Les  dépenses,  de« 9^^9^3,478 


Kicédnt  piésumé  de  recette* 


1,745,899 


M 


touis-rnitippK  i**".  — 


a8  iunizs  6  juiu.ct  i833.  <^  QtodoaAance  àa^ 
Boi  qni  accorde  un  entci^pdt  réel  de  doaanet 
à  la  ville  de  Paris.  (IX,  BoU.  O.,  i'<  *ect, 
CCXXXVI,  n»  4869.) 

Louis-Philîppe ,  elc.  sur  le  rapport 
de  noire  mîmstre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  37  février  i^a ,-  rskitTe 
à    la    création     facultative    d*entrep6ts 
réels  de  douanes  dans  l'intérieur  et  aux 
frontières  (i);  vu  la  délibération  prise, 
le  il  mars  dernier,  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Seine,  faisant 
fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville 
de    Paris  ,    et   portant  qu  il  sera  établi 
simultanément  deux  entrepôts,  dont  l'on 
sera  situé  à  la  place  des  Marais  et  l'autre 
à  l'île    des  Cygnes;   vu  les  cahiers  de 
charges  dressés  ,  le  4  juin  |833 ,  en  exé- 
cution   de   ladite   délibération,  -par   le  - 
préfet    du    département  de   la    Seine , 
pour  la  mise  en  adjudication  desdits^'éla-  . 
blissemens  de  l'entrepôt ,    et  cootenant 
le  tarif  des   droits  de  magasinage  con- 
certé  entre   le  conseil    municipal   et  la 
chambre   de   commerce  de   Paris;    vu 
l'avis  favorable  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  du  a5  mai  der- 
nier, C|uant  aux  emplacemens,   et  Tavis 
du  12  )uin  portant  approbation  des  ca- 
hiers de  charges  sous  la  réserve  d'amen- 
démens  indiqués  par  l'administration  des 
douanes,  etc. 

Art.  !«*.  Il  est  accordé  un  entrepôt 
réel  de  douanes  à  la  ville  de  Paris. 
-  Il  sera  établi  dans  les  bâtimens  qui 
seront  spécialement  construits  à  cet  eRet 
sur  le  bord  du  canal  Saint-Martin;  à 
la  place  des  Marais ,  et  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine ,  à  llle  des  Cyf^nes. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  auto- 
risera la  mise  en  adjudication  desdits 
établissemens  ^  après  que  les  plans  et 
cahiers  de  charges,  dûment  rctifiés,  au- 
ront reçu  son  approbation. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publies,  et  des  finances  (MM. 
Thiers  et  Humann),  sont  chargés  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


29  jun  =76  iuuxxT  i833.  —  Ordonaance  du 
Boi  qni  reipet  aa  a3  août  prochain  lei  opéra- 
tions des  conseils  de  révision  ;  pour  la  levée  de 
quatre  «viagl  mille   hoinnts  4^  l«   el»sse  4e. 


)S ,  ^9  jufiv  i833. 

i83s.  (IX,  Bon.  O. ,  t^  seef.,  CGXUYl, 

n*  4,870) 

Louis-Philippe,  etc.  ru  la  nécessité 
de  réunir  les  conseils  généraux  d|s  dé- 
partemens  et  les  conseils  d^arrcnraisse- 
ment  pour  leurs  sessions  ordinaires  et  la 
répartition  des  contri^ttons  direclirs; 
vu  notre  ordonnance  du  9  mai  dernier, 
Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d*Etat  de  b 
guerre , 

Art.  i*^.  Les  opération»  des  conseib 
de  révision  pour  la  levée  des  qualre- 
vkigft  mille  hommes  de  la  classe  de  iBh, 
qui  devak  commencer  le  aa  juillet  pro- 
chain ,  n'ouronl  lieu  qu'à  partir  an  2) 
aoàt ,  i  et  la  réunion  des  listes  du  con- 
tingent cantonnai  pour  former  la  liste  da 
.  contingent  départemental  sera  effectoée le 
5  octobre  suivant. 

a.  Notre  président  du  Conseil,  minis- 
tre de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie),  tsl 
chargé,  etc.       

29  juuf  =  6  jffiLLiT  i833.  —  OrdooBaace  rfi 

Roi,  qui  réparlit  pr^porlionneUemenl  enlcc  b 

divers  fonds  de  la  deUe  inscrite  les  sommes  »[^ 

tributfes  k  Tamorlissement.  (IX ,  Bail  0,  1 

sett, CCXXXVI, n»  4,871.) 

Louis-Philippe  ,  etc.    vu  la  loi  àa  10 

jub  i833,    portant  (article  i*r)qpit\i 

dot;atioo  de   la   caisse   d'amiortissemeot , 

telle  qu'elle  a  été  ûzét  par  les  lois  afl- 

térieures,  et  toutes  les  rentes  amortij» 

dont   il  n'aura   pas   été  disposé  dans  » 

présente  session,  seront,  à  dater  au  i" 

luillet,  réparties  au  marc  '®  j^*"*^  .''J*t 

portionnellement  au  capitalnoniio*!  «* 

chaque  espèce  de  dette  9  entre  les  reolf* 

cinq ,   quatre  et  demi ,   quatre  et  troij 

pour  cent,  avec  la  distinction  du  ^^^ 

'  àts  dotations  et  de  celui  des  rentes  radi^ 

tées  (a)  ; 

Vu  rétat  de  situation  des  rentes  lo?' 
crites  au  grand-livre  de  la  dette  poW' 
Cjue  et  des   rentes  amorties  josq^'.^^ 
jour,  lequel  état  demeurera  êxmtw  a 
présente  ordonnance  ;  .  .  • 

Vu  l'article  i«  de  la  loi  du  i»  I»" 
coarant  et  l'article  17  de  celle  du  s;  û« 
même  mois,  en  exécution  <^***Ç*tL.-, 
somme  de  trente-dent  miitton*  ««  ^, 
cinq  pour  cent  doit  être  rayée  o"  ffj  ^ 
livre  de  la  deUe  publique,  en  ^^^^^^ 
arrérages,    à    dater    du    a»    scpte»»*' 


(1)  F'oy.  lonit   3a  ,  p.  b8. 
(a)    roj.  sufPà,  I».    193. 


(3)  f'uj.  tuprh^  p.  a45  •*  a47' 


Consîdf  rant  que  les  arrérages  de  rente» 
i  annuler  appartiennent  et  la  caisse  d*a- 
mortis5cnient  )usau*au  )our  de  la  radia- 
tion, et  qu*iU  doivent,  en  conséquence, 
venir  en  accroissement  des  fonds  affectés 
aux  rachats  dejMhjpe  jour  pendant  les  six 
dfmters  mc4U^^fe33  ; 

Sar  le  raf^BRe  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat!|R  finances  ,*  etc. 

Art  ler.  jEa  répartition  proportion- 
odle,  entre  les  divers  fonds  de  la  dette 
ioscrite,  de  la  somme  de  quarante-quatre 
milfions  six  cent  seize  mille  quatre  cent 
sofxante-trois  francs  (  44>6i<>f  4^3  francs) , 
fermant  la  dotation  attribuée  à  Tamor- 
lisseroent  par  les  lois  des  ^5  mars  1817, 
19  juin  i8a8,  aS  mars.  188 1,  ^o  avril 
i83a,  et  comprise  à  ce  titre  dans  le  cha- 
pitre II  du  budget  général  de  i833  (i^e 
partie), est  arrêtée  ainsi  qu^il  suit,  sa- 
voir : 

Portion  afférente  aux  rentes   cinq 
pour  cent, 

Trente^deux  millions  ^trente-cinq  lînîlle 
sept  cent  soixante-et-*dix-neuf  francs, 
Cl  32,o35j779  fr.  ' 

Aux  rentes  quatre  et  demi  pour  cent, 

Deox  cent  quarante -six  mille  deux 
cent  cioquante-quatre  fr.,  ci  346,354  fr. 

Aux  rentes  quatre  pour  cent. 

Hait  cent  vingt  -  un  mille  quatre  cent 
trente-neuf  francs,  ci  881,439  fr. 

Auii  rentes  troie^pour  cent» 

Once  millions  cinq  cent  don  se  mille 
iM!uf  cent  quatre  -  vingt  -  onze  francs  , 
^  *>f5ia,99i  (r. 

Somme  pareille ,  44i6iB,463  fr. 

2.  La  somme  de  dix-huit  millions  trois 
cent  soixante- et- un  mille  sept  cent  trente 
frana,  formant  le  montant  des  rentes 
VQorties  au  3o  juin  i833 ,  déduction  faite 
àt  trente-deux  millions  de  rentes  à  an- 
nuler, est  répartie  entre  les  mêmes 
«Mds  ainsi  qu'il  suit: 

Rentes  cinq  pour  cent. 

Treize  millionrcent  qoatre-vingt- qua- 
tre mille  cent  quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf 
fciiM*,ci  13,184,199  fr. 

.  Quatre  et  demi  pour  cent. 

Cent  un  mille  trois  cent  quarante- 
onq  francs^  ci  101,345  fr. 


-^  39  JUIN  i833,  169 

Quatre  pour  cent. 

Trois  cent  trente-huit  mille  soixante- 
francs,  ci  338,o6o  fr. 

Trois  pour  cent, 

Quat^  millions  sept  cent  trente-buit 
mille  cent  vingt-six  francs,  ci  4,738,1 36  fr. 
Somme  pareille,  18,361,780  fr. 

8.  La  somme  de  seize  millions,  for- 
mant le  montant  des  arrérages  échéant 
au  33  septembre  prochain  sur  les  trente- 
deux  millions  de  rentes  dont  Tannulation 
devra  être  faite  à  ladite  époque,  sera 
attribuée  à  chacun  des  fonds  de  la  dette 
publique  dans  les  proportions  ci-après  ^ 
savoir: 

Rentes  cinq  pour  cent, 

Qnse  millions  quatre  cent  quatre-* 
vingt-huit  mille  quatre  cent  quinze  fr..» 
ci  ii,488,4i5  fr. 

Quatre  et  demi  pour  cent 

Quatre  -  vingt  -  huit  mille  trois  cent 
dix  francs,  ci  88,3 10  fr. 

Quatre  pour  cent. 

Deux  .cent  quatre  -  vingt  -  quatorze 
mille  cinq  cent  soixante-diz-huit  francs, 
ci  394)578  fr. 

Trois  pour  cent. 

Quatre  millions  cent  vingt-huit  mille 
six  cent  ouatre- vingt- dix -sept  francs, 
ci  4,138,697  fr. 

Somme  pareille ,  16,000,000  de  fr. 

Cette  somme  de  jieize  millions  sera 
payée  pour  les  six  derniers  mois  de  i883 , 
dans  les  formes  et  proportions  réglées 
pour  les  paiemens  à  faire  chaque  jour 
a  la  caisse  d^amortissement. 

4«  Les  bons  du  trésor  quMl  y  aura 
lieu  de  délivrer  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  en  exécution  de  l'article  4  ^^  1* 
loi  du  10  juin  z833 ,  feront  partie  de 
ceux  que  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer  pour  le  service  de  tré- 
sorerie,, et  imputés  sur  les  mêmes  cré- 
dits ;  néanmoins,  ces  bons  seront  delivréi 
dans  une  forme  spéciale ,  qui  sera  déter- 
minée par  notre  ministre  des  finances^ 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Huniann)  ;est  chargé,  etc. 


370  LOOIi^ULfPPB  t«r.  -*  So,  39  ««HT   i833. 

Eiat  dt  Siiuation  des  Renies  inscrites  au  Grand -Ui^ee  de   hs  Deiie  publiqui 
Us  Rentes  de  chaque  espèce,  des  sommes  atlribuét^ 


SITDATfOir  AU   29  JUIN   l833  (0)4 


aVStAUTlTrOH 

M  tA  BOVHB.AKFUSLLB  Arpiftim 
A   CHACU»  1»SS   rOMM. 


Nature 
fonds. 


ReiUec 

inscrites 

»]r  le 

grand-livre  , 

déduclioD 

faite 

d«s 

millions 
à 
anouler. 


3a 


5  p.  100. 

4v'^p.Vo 
4  p*  100. 
3  p.  400. 


147,466,236 

1,036,600 

3,iai,7a5 

34*509,696 


i86,ia4,a57 


Btolea 
•morries. 


13,506,780 

93,938 

353,396 

5,408,716 


^  Réniet 

restant 

à 

amortir. 


i34,93o,456 

933,67a 

3,768,429 

39,100,970 


CapiiaoT 

des  renies 

k  racheter 

et    * 

enlre    les<|«ek 

doivent 

être  reparties 

les  sommet 

aUribu^es 

à  lamorllue- 

ment. 


Bulati'oa 


3,699,189,130 

30,748,367 

69,310,735 

970,033,334 


i8,36i,73o  i67;76s,5a7  3,759,180,446 


33,o3S,779 

a46.354 

.  8^1,439 
ii,5i3,99i 


44,6i6,461 


R4i»tet 


nmdttica. 


i3,i84,i 
101,345 
l38,o6o 
4,75«,"« 


iS^af  1,730 


Total. 


63,978i'> 


Vu  et  arrêté  pour  être  aoueié  à  ^ordonnance  ixjyaU  eif  date  du  29  juin  i83i 


^  sxnm  s3  7  jcrtUKT  i833.  •»  Ordonnance  du 
Boi  qui  prescrit  U  formation  immédiate  à  Al- 
gfr  d  an  troisième  bataillon  d'infanterie  W- 
gère  d*Afriqae,  et  contient  des  disposition!  re- 
latives  aux  deux  premiers.  (IX,  Bull.  O.,  i*"* 
sert.,  CCXXXVn,n»  4,873.) 

Louis-Philippe ,  etc.  considërant  ^ue  les 
premier  el  deuxième  bataillons  d'infan- 
terie légère  d^Afrique,  crééi  par  noire  or- 
donnance du  3  )ain  laSa,  ont  atteirtt 
^ëjà  leur  complet,  et  qu*ii  exîfte  un 
grand  nombre  d*hommes  provenant  des 
compagnies  de  funliers  de  dîsdpUne  ou 
iles  ateliers  de  condamnés ,    auxquels  il 

La  nécessité  d'assigner  promptemeot 
e  destination  y  elc. 

Ali.  i«r.  Il  sera  formé  îmm^diate^ 
ment  à  Alger  un  nouveau  bataillon  d*ln- 
&|iterie  légère  d'Afrique ,  qui  prendra 
If  n»  3. 

a.  Ce  iurtailloii  sera  composé  d*im  état- 
major  ,  d'une  section  hors  rang  et  de 
huit  compagnies  de  ftisiliers ,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  ci-après ,  saroir  ! 


Etai^maf9r. 

Chef  de  bataillon  commandafll,  1  ; 
capitaine-major,  1  ;  ad)udant-tii»iof»  »  » 
trésorier,  1  ;  officier  d'babîllemeot  «t 
d'armement ,  1  ;  chirurgiens  :  major,  1  ; 
aide-major,  1.  Total ,  7. 

Petit  état-major, 

Adjudans  sous^-officiers  ,  a  ;  eaporsH 
tambour  ou  cbiron,  i«  Tetal,  %* 

Section  hors  rang. 

Sergent-major  vaguemestre,  1.  Soi- 
daU  :  premier  secrétaire  du  trésorier, 
1  ;  garde  -  n^gasin  d'habillement ,  •  » 
maîtres  :  armurier,  i  ;  tailleur,  1  ;  cor- 
donnier, 1.  Fourrier,  1.  Caporatif  :  «- 
cond  secrétaire  du  trésorier,!  i  Çon- 
ducteur  des  équipages,  i.  Soldats:  $ 
crétaires  :  du  chef  de  bataillon  ,1  ;  "» 
capitaine-major,  i  ;  de  l'ofûder  d  Habi- 
lement, I  ;  ouvriers  ;  a^™*"*'»  *ij!,e. 
leurs ,  la  ;  cordonniers,  i5  5  cooa»« 


tOI7IS-Min.IPPK   l«r.   —  a9  JUIH   l833. 

!  des  Memus  omànies  au  39  juin    i833,  pour  servir  à  la  répartition,  enirt 
V Amortissement  par  la  loi  du   10  juin    i833. 
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aéPARTITiOll  SPiciALE 
U  SOICKB    AjrriAUlTS  AWX  sac  SIlUtlBBS   SOIS 

DB  i833. 

OB$BaVATT0N$.                     | 

telk». 

RoDiea 

naorlies. 

Tout 
foroMot 
la  moilU 

de  U 
r^parlition 
aiiiMielle. 

A' ajouter 

ponr 

les  arrérages 

des 
3  a  mi  il  ions 

ao 

a  a  septemb 

i833.. 

Tout 

pour 

le  semestre. 

^î»,«89 
123,1*7 
4*0,720 
:56,496 

6,593,099 

50,673 

169,030 

a,369,o63 

22,609,988 

173,800 

579,75p. 

8,125,559 

I  i,4l8,4i5 

88,3io 

294,578 

4,118,697 

34,o9«,4o3 
a6a,iio 
874,328 

12,254,256 

(a)  La  présente  siiuatioa  est  tflablle 
au  29  juin  an  soir,  le  3o  étant  na  jour  1 
férié.                                                      U 

3o8,a32 

9,i8o,865 

31,489.097 

16,000,000 

47^89,097 

Le  ministre  secrétaire  d'JStat  des  finances^  signé  Humanh. 
to- 


teors  de  mulets  et  haut  le  pied ,  3. 
la!,  43. 

COMPAGNIB. 


CapâtMoc,  1  ;  lieittenaiit ,  y  ;  sons- 
Keyicnoot ,  i  ;  sergeBt  -  ina^r,  i;  $er^ 
gens,  4  *  fourrier,  1  ;  caporaux,  S;  fa- 
miliers,  109;  tambours  et  clairons,  3. 
Total,  12I 
.  Enbnt  de  troupe ,  1. 

Ainsi  la  force  de  Télat-major  sera  de 
7  ol&dcrs,  3  soos-ofGciers  et  soldats; 

Celle  de  la  section  hors  rang,  de  4^ 
Mu*-oi6ciers  et  soldats;' 

Celle  des  huit  compagnies  de  fîistlîers, 
de  24  ofGciers,  1,000  sous  «>  officiem  et 
soldats,  8  enfans  de  troupe; 

£t  ceUe  du  bataillon,  de  3i  otf'GcierB, 
i^o4B  sous- officiers  et  soldats,  8  enfans 
de  troupe. 

3.  Les  deux  premiers  bataillons  d^- 
fanicrie  légère  d'Africpie  recevront  la 
composition  déterminé^  cî-dessus. 

4«  Les  officiers ,  sous- officiers  et  ca- 
poraux du  nouveau   balaîTIon    jouiront 


des  avantages  de  solde  qui  sont  accord<fs 
à  ceux  des  deux  premiers  bataillons  par 
l^cs  articles  8  et  9  de  rordonnance  du  3 
juin  iSio, 

Dans  les  trois  bataillons,  Us  sous- 
lieulenans  qui  seront  promus  lieutenans 
continueront  de  toucher  la  solde  dont 
il^  jouissaient  comme  sons-lieutenans ,  si 
par  suite  des  augmentations  annuelles 
qu*ils  auront  obtenues  successivement, 
elle  est  devenue  supérieure  au  traite- 
ment aiîecié  à  leur  noureau  grade. 

Ils  conserveront  cette  solde  jusqu'à  ce 
que  leurs  services  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant leur  donnent  droit  à  une  augmen- 
tation. 

5.  Les  dispositions  de  Tordonnance  da 
3  juin  i83a,  qui^oe  sont  pas  contraires 
à  la  présente,  sont  maintenues  et  ren- 
dues applicables  au  troisième  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


LOUIS-PUaiPPE   ler.  —  ag  JoiIT   l833w 


»9  juur  =3  7  3uuj.tr  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  retetÎTC  aa  tarif  des  doauies  (IX  ,  Bull.  O., 
i"^*  «éd.,  tCXXXVlI,  n»  4,875.) 

Louit-PhUippe ,  etc.  vu  le  projet  de 
loi  rllatif  des  douanes,  présenté  aux 
chambres  dans  la  dernière  session ,  sur 
lequel  il  n'a  pu  être  délihe'ré  avant  la 
ctôturo;  vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  etc. 

Art.  l«^  Nos  ordonnances  àts  i3mai 
i83i  (i)  et  i6  juin  id32  (2)  continueront 
à  recevoir  leur  effet: 


Rhubarbe 


Cacao 
(  fèves    et  ] 
pellicules).  1 


par  navires 
français 


par  navires 
français 


de  riQde 

des  autres  pays 
hors  d'Europ.  100 

des  entrepôts.  •  i5o 
par  navires  étrangers 3oo 

des  colon,  fran- 
çaises   4o 

des.  pays  situés 
a  Vouest  du 
cap  Horn.  .  •'  55 

des  autres  pays 
hors  d*Europ.    67 

des  entrepôts.  .    95 
^-par  navires  étrangers 107   / 


10  Quant  aux  droits  Centrée  des  ta- 
pis, des  nitrates  de  soude  et  de  potasse , 
des  bois  de  cèdre ,  d*aeajou  et  d*ébèae 
de  toutes  provenances;  des  bois  desapao 
et  de  Nicaragua ,  peaux  brutes  sèches , 
pelleteries,  quinquina  et  vanille  importés 
en  droiture .  par  navires  français,  des 
pays  feitués  a  Tôuest  du  cap  Horn  ;  des 
colons  en  laine ,  rhubarbe  et  cacao , 
sauf  ^  pour  ces  deux  derniers  articles,  les 
modifications  ci-après: 

75f\   ■ 


par  100  kilogrammes ,  après 
deux  mois'de  la  publication 
de  la  préseote. 


a»  Quant  aux  droits  de  sortie  des  vins, 
des  machines  et  mécaniques  ; 

3^  Quant  k  la  prime  de  sortie  des 
draps,  rasimirs  et  autres  tissus  foulés, 
et  au  droit  de  tonnage  dû  par  les  navires 
lançais  et  angbis  arrivant  des  ports  du 


royaume  -  uni  de  la'  Grande-Bretagne 
ou  de  se$  possessions  en  Europe. 

a.  Les  droits  des  autres  marchandises 
ci-après  seront  aussi  provisoiremeot 
modifiés,  savoir: 


A  L*imPORTATIOir. 


Coton»  non  égrenés. . 


Duvet  d*£yder. 

grèges ,  y  corop.  les  douppions.  o  o5 
moulinées o  10 

(    des    pays    hors 
par  navires   1        i»i?   ^ 
P«    iMiviri»   I       d»Europe  ...  100 

français       j   aes  entrepôU.  .  ia5 

par  navires  étrangers i5o 

Résidu  de  cire 5 


Soies. 


Salsepa* 
reille. 


Povr  le  quart  de  leur  poids ,  le  droit  6xé  pour  ks 
cotons  en  laine  ;  pour   les   trois  autres  quarts ,  le 
droit  des  graines  de  coton. 
■5  00   I 

pGir  kilogramme. 


par  100  kilogrammes,  après 
deux  mois  de  la  poblicati0D 
de  la  présente. 


Produits  de   la  Guyane 
française. 


Colle  de  poisson.    4^  ' 
Potasse { 

Canpelle [ 


par  100  kilogrammes. 
Les  deux  tiers  du  droit  6té 
pour  les  potasses  étrangères. 
Même  droit  que  la  cannelle 
^     ^    w.uM*'»«'  .......   ^       commune  de  Tlnde. 

HuUres  fraîches  (par  mer  et  par  pavires  fran^is),  1  fr.  5o  c.  le  1000,  en  nombre. 
Ivoire  scié  en  morceaux  ,  du   poids  de  plus  d*un  kilogramme ,  comme  les  deats 
d*éléphant  entières. 


(1)  f^of,  loMt  Si  ,  p.  390. 


(s)  ^ojr. lomc  3s,  p.  3So. 


LOiriS-MUUPPB  l^r.  — 

Nacre  de  perle  en  coq«lks  ènites  ii  borde 
DOITS ,  dite  hdiarde,  .  ^  .  ^  .  .  .  Moîtië 

Coquillages  naerës  (haliotidtSy  dites  areil- 
les  de  mer).    .  .  •  »  ^  .  ,  •  J^e  «tnitone 

£mii  Bin^rales  gasenses  en  crvcfaôf»  de 
grès  commun i  fr. 


39  nm  i83S.  a^a 

d«s  droits  fixéf  par  la  loi  du  17  mai 
1836,  pooT  U  nacre  de  perle  dite 
franche  on  ■rgezitée  ;  Timportation 
Bc  povrra  avoir  Ifeu  nue  par  fet 
portj  de  Marseille^  Bordeaux,  Nan- 
tes et  le  Havre* 

par  100  kilogrammes  y  tant  pour  le 
contenu  que  pour  le  contenant. 


Virrîfica- 
tioos 


par  kilogramme. 


^en  masses  ou  tn  tubes  è  taiHer S^'oc) 

en  grains  «pour  broderies  ou  tricots a  o 

percÀ    \  pour  chapelets  ou  colliers i  o 

laillëes  en  pierres  à  bijoux « 60    I 

Email (  Droits  actuels. 

.  {    par  navires  français  \ 

Avirons  et  rames  brlils ,   I       et  par  terre.  ...     ac   î   par  mètre  de  longueur. 
(    par  navires  ëtrang.    4     / 
Celte  disposition  n'est  applicable  qu'aux  ancres  et  câbles  retirés 
du  fond  des  ports   et    rades  du  royaume   pnr  des  dragueurs 
français.  Le  dragage  devra   en  être  constaté   d'une  manière 
authentique  par  les  agens  dé  la  marine. 
Les  ancres  et  câbles  dragués  dont  la  propriété  aura  été  reven- 
diquée dans  îe  délai  indiqué  par  Tordonnance  dje  la   marine 
de  1681  (liv.  IV,  lit.  9,  art.  28)  seront  traités  comme  mar- 
chandises de  sauvetage. 

(par  navires I^^^^J^'^y*  ^°"  ' 

!    français     i     ^^"«"^pe.  . 
I  ^        f  des  entrep  ,  .  » 

[  par  navires  étrangers.  .  .  • 

!par  navires î  de  l'Inde. .  .  . 
français    )  d'ailleurs.  .  .  • 
par  navires  étrangers .... 
Le 


Ancres  et  câbles 

dragués 
de  toute  sorte, 

1  franc 
par  100  kilogr. 


Caoutchouc 
(  gonmie  élastique). 

Efain  brut« 


i5f  oocf 
20  00  I 
3o  00  ; 
o  5o  ) 
80  > 
00  / 


par  100  Mogrammes. 


par  100  kilogrammes. 
4  o©  ^ 
Cigares  de  la  Havane  et  des  Indes ,        Le    i  ,000  en  nombre  ,  du   poids  de  deux 
importés  à  titre  de  provisions  de  kilogrammes  et  demi  au  plus.   Lorsque 

tahac  de  santé  ou  djiabitude ,  en  le    poids    des    mille    cigares    dépassera 

vertu  de  la  loi  du   7   juin    1820  ,  cette  limite  ^  le  droit  sera  perçu  propor- 

^  francs  sans  décimç.  l       lionnellement  isar  l'excédant, 

(  de  vin. 5of  oo^^  par  hectolitre  d'alcool 

/  de  cerises 200  00  ?      contenu  dans  l'eau- 

(  de  mélasse  des  colonies  françaises.        ao  00  /      de-vie. 

Rotins  en  éclisses. , Le  tiers  en  sus  lu  droit  sur  les  rotins  entiers. 

Corœs  et  sabots  de  bétail  bruts o^  1  oc  les  100  kilogrammes. 

<:>iwv».  -«  k^:.  I    ^r.^ — ...  j^    jjjj  idem. 


Eaux-de-vie 


Sabots  en  bois 


communs 


non  garnis  de  fourrures    '    peints  ou  vernis a5 

Graines  de  ricin i5 


00 
00 


idem, 
idem. 


Bois 

à 

construire 

Etorces   J 
à  tan      \ 


A  L*EXPORTATION. 

^  de  pin  et  de /plus  de  80  millimètres. •  o^ia^  le  stère. 

3i  à  80  ii/em o  Soi  ,  v. 

moins  de  (planches  dites  c/iom-  o  i5j  '^*  ?^  '"^^''^ 

(34  millim.  {«lires o  aS  (    ^^  ïongoeur. 

Uulres  que  de  pin  et  de  sapin Le  double  des  droits  ci-dessus. 

non  moulues.    o^Soc]    Les  100  kilogrammes  dans  le  cas 
moulues.  ...     o  25    (        où  la  sortie    en    est   autorisée , 


sapin  scies  , 
ayant  d'é- 
paisseur. 


de  80  pin     j 


autres . 


I 


non   moulues,     a  00    j        conformément   aux  dispositions 
i    moulues.  ...     1  00   J        de  la  loi  du  7  juin  1820. 
Charbon  de  bois  et  de  chcoevoltes  par  les  bureaux  de  Mijoux  et  de  Forensi  o  fr. 
10  cent,  rheclolitre. 
33.  —  iro  Partie.  35 


par  100 
kîlograninies. 


974  LOuia*PBxuppB  i^r.  —  19  jmif  i833. 

Ocres  y  moâbns  et  dëcheU o^  oi^ 

Ghauz  non  calcinée  et  plâtre  brut  sans 

distinction  de  frontières .  .  o  i5 

Autres  matériaux    propres   à  la  bâtisse, 

y  compris  la  chaux  calcinée. o  o5 

Sable  à  verre  et  ^  faïence 1  00 

Bois  de  construction  ,  scié  de  8  centimètres  dVpaisseur  au  nioÎDs, 

i5  cent,  les  100  mètres  de  longueur. 
Seconde  écorce  de  chêne  -  liège  ^  brute  ou  noo  moulue ,  aS  cent. 

les  100  kilogrammes. 
Feuilles  sèches  ,  triturées,  recueillies  en  Corse. —  Seront  exemples 
de  tous  droits  à  la  sortie  de  Tîle  et  à  l'entrée  en  France,  lorsque 
rimportation  aura  lieu  par  les  ports  de'signés  et  sous  les  forma- 
lités prescrites  par  Tartide  lo,  $  i*<',  de  la  loi  du  ai  avril  181S. 

Eau-de-vie  de  toute  sorte o^  io<' par  hectolitre  d'alcool  par. 

(  grèges. •  .  3  00 

Soies  <  tnoulînécs a  00 

(  teiotes  servant  à  la  fabrication  des  étoffes.  6  00 

Huîtres  fraîches o  01  le  1,000  en  nombre. 

Gaude , i  00  par  100  kilogrammes. 


Pierres  et  terres 

communes 

non  spécialement 

tarifées. 


Régime  spécial 

pour 

l'exportation 

de  Corse. 


par  kilogramme. 


3. 11  ne  sera  plus  payé  pour  lesbâtimens 
au-dessous  de  cent  tonneaux,  savoir:  à 
titre  de  droit  de  fraocisalîon,  que  neuf 
centimes,  et  à  titre  de  droit  de  trans- 
fert, que  six  centimes  par  tonneaux.  Les 
droits  fixes  établis  par  les  articles  17  et 
a6  de  la  loi  du  37  vendémiaire  an  11, 
conliuueront  à  s'appliquer  à  la  francisa- 
tion et  au  transfert  des  bâtimens  de  cent 
tonneaux  et  au-dessus. 

4.  Les  expéditions  par  cabotage  d'un 
port  du  royaume  à  un  autre  ne  seront 
assujétics  a  Pacquit-à-caution  que  dans 
les  cas  ci-après: 

10  Si  les  marchandises  expédiées  sont 
prohibées  à  la  sortie  ou  si  elles  appar- 
tiennent à  la  classe  des  céréales; 

a^  Si  elles  sont  passibles  à  la  sortie 
d'un  droit  de  plus  de  cinquante  cen- 
times par  cent  kilogrammes^  ou  répon- 
dant à  plus  d'un  quart  pour  cent  ue  la 
valeur,  décime  compris. 

il  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passa- 
vant pour  toutes  autres  marchandises; 
et  la  douane  pourra  aussi  affranchir  de 
Tacquit^à-caution  les  marchandises  dési- 
gnées par  le  précédent  paragraphe ,  lors- 
que la  somme  des  droits  dont  elles  se- 
raient passibles  à  la  sortie  ne  s*élèvera 
pas  à  plus  de  trois  francs  par  espèce  et 
par  expéditeur. 

5.  L^identité  des  marchandises  expé- 
diées p^  cabotage,  soit  avec  acquit-à- 
caution  ,  soit  avec  passavant ,  ne  sera 
garantie  par  le  plombage  des  douanes 
que  dans  les  cas  ci-après  : 

1°  Si  les  marchandises  sont  prohibées 
à  rentrée  ou  à  la  sortie  ; 


ao  Si  à  Tentsée  elles  sont  passibb 
d'un  droit  qui,  avec  le  décime,  s'élèrc 
à  vingt  francs  ou  plus  par  cent  kilo- 
grammes ,  ou  répondant  au  diiième  de 
fa  valeur  des  marchandises. 

Toutes  autres  marchandises  restent 
affranchies  du  droit  de  plombage  jpur 
les  cas  ci-dessus ,  ainsi  que  pour  ^ff  ré- 
exportations et  mutations  par  mer.^ 

6.  Le  port  de  Fccamp  est  rois  « 
nombre  de  ceux  désignés  par  la  loi  àa 
a7  juillet  i8aa  pour  l*ndmission  des  fer» 
traités  au  charbon  de  bois  et  au  mar- 
teau. 

7.  Nos  ministres  du  commerce  el«" 
travaux  publics  et  des  finances  (MM. 
Thiers  et  Humann)  sont  chargés,  c'c. 


ag  JUIN  =  7  JuiLiKT.  —  Ordonnance  doRo'P^ 
-lanl  conTOcalion  de»  conseils  d'arrondinemejj  ] 
et  des  conieils  gifnéraux.  (IX,  Bail.  0.,  i 
sect.,  CCXXXVII ,  n»  4,876) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport^ 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  ac 
parlement  de  l'intérieur  et  des  culte*? 
vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  viii  Uî 
février  1800);  vu  rarlicle  55  de  U  w» 
du  a  a  juin  io33  ,  etc. 

Art.  iw.  Les  conseils  d'arrondiss«n«»J 
se  réuniront  le  i5  juillet  prochain  po». 
la  première   partie  de  leur  session»  q 
ne  pourra  durer  plus  de  dix  jo^'f**. 

a.  La  session  des  conseils  g^"*".*^  , 
s'ouvrira  le  3i  juillet  cl  sera  close  le  i* 
août. 


ûes 
conseils   d'arrondissement  commence 


3.  La  seconde  partie  de  la  session 


«75 
nooce«  judîdaîref  de*  d^fpartcmeiis  de 
de  la  Seîne  et  Marne. 


LOUIS-PBUIPPB   l«f.  —   Il   MAI,   7  JUIIXBT   l833. 

le  30  août  et  te  terminera  le  af  du 
néme  1110Î5. 

f.  Nos  ministres  de  Pintérieur  et  des 
colles,  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  d'Argout  et  Tfalers)  sont 
charges,  etc. 


Il  111=8  nmuT  1 833.— Ordonnance  do  Roi 
portut  approbation  d'nne  délibération  prise 
{MT  l'aiaeniblée  générale  de  la  Société  des  pa* 
peleries  da  Marais  et  de  Sainte-Marie.  (  IX  , 
BolL  0.,  a*  sect.,  LIX,  n"*  3igo.) 

Louîs-PhiKppe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  Dolre  ministre  secrétaire  d*£(at  du 
rommercc  et  des  travaux  publics;  vu 
fordonnaoce  royale  du  1  mars  1818(1), 
portant  autori-sation  de  la  société  des 
papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Mai 
rie,  et  approbation  de  ses  statuts;  vu  la 
délibération  prise  par  rassemblée  gêné- 
ra'e  des  actionnaires  de  bdite  société,  le 
i5  janfier  i83a ,  etc. 

Art.  i*r.  La  délibération  prùe  par 
rassemblée  générale  de  la  société  des  pa- 
peteries du  Marais  et  de  Sainte-Marie , 
le  iS  janvier  i83a  ,  relativement  à  Té- 
valuatîon  des  constructions  nouvelles  , 
Mt  approorée  telle  qu'elle  est  contenu  e 
en  l'acte  de  dép6t  passé  le  i3  mars  i833 
par-devant  Poisson  et  «on  collègue,  no- 
taires à  Paris. 

I^it  acte ,  en  ce  qui  est  relatif  à  la 
délibération  ci-dessus  mentionnée,  res- 
tera anneié  ^  la  présente  ordonnance. 

a.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce    et  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de   l'exécution  ^ 
de  la  présente   or<ionnance ,    qui    sera  ' 
paUiée  au  Bulletin  des  Lois  et  insérée 
>u  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 


Extrait  da  procàs-Tcrbal  de  rassemblée  gêné» 
raie  des  actionnaires  dt  la  société  anonyme 
des  papeteries  da  Marais  et  de  Sainte-Marie  , 
da  i5  janner  i83a. 

L'assemblée  ,  convoquée  conformé- 
ment à  l'article  4^  des  statuts ,  se  réunit 
à  midi  au  dép6l,  rue  Chrbtine,  n»  5. 

L'appel  nominal  constatant  la  présence 
de  mille  cinq  cent  quarante-et-une  ac- 
tions, ra.5semblée  est  régulièrement  cons- 
tituée et  la  séance  s'ouvre  sous  la  pré- 
sidence provisoire  du  président  du  con- 
seil d'administration  et  du  secrétaire 
dudit  conseil. 

Sur  la  proposition  que  fait  le  directeur 
d'^affaiblir  seulement  d'un  douzième  de 
leur  coût  pendant  ^atre  ans,  à  l'actif 
de  l'inventaire,  le  montant  des  cons- 
tructions nouvelles,  au  lieu  de  les  ré- 
duire d'un  tiers  en  une  seule  année , 
comme  le  veut  l'article  4?  des  statuts , 
l'assemblée ,  consultée  ,  y  donne  son  ad- 
bésion  ,  sauf  Tapprobation  du  Gouver- 
nement, que  le  directeur  devra  solli* 
citer. 

LWdre  du  jour  étant  épuisé,  rien 
n'étant  plus  en  délibération,  M.  le  pré- 
sident lève  séance ,  et  signe  avec  le  se- 
crétaire le  procès-verbal ,  les  jour ,  mois 
et  ans  sudits.  Signé  Cte  Rkillb  ,  pré- 
sident et  Camus  ,  sec  ré /aire. 


7  =  <^  JUILLET  i833.  —  Loi  snr  Texpropria- 
fion  ponr  cause  d^ntililé  publiqne  (a).  (IX, 
Bull.  CVII»  n»  a4i). 


(0  f^of.  loroe  a8,  p.  i3a. 

(3)  Pr^nUlion  )i  la  Chambre  des  pairs  le  29 
jml  i8h (Mon.  du  3o);  rapport  par  M.  Devaines, 
^  >aû(Mon.  dn  3);  discossion  les  3,  ^,  6,  7, 
''9,10,11,13  (Mon.  des  4,5.7,  8,  9,  10, 
.'3,.  U);  adoption  le  i4  (Mon.  dai5),  Ilaaua- 
jonié  de  «7  Toix  contre  7. 

Fr^enlaiion  ^  la  Chambre  des  députés  le  ai 
J"J«3a(Mon.  da  aa);  rapport  par  M.  Martin  da 
«wd,  |«  ag  (Mon.  dn  3o);  discossion  le  C  juin 
(iloQ.da  7);  adoDf^on  le  7  (Mon.  do  8),  à  la 
n-loniédea68  ^contre  4. 

iUlooT  à  U  qiàMA^  UA  pairs  le  i5  juin  i83a 
(«oii.da  i6);r»^<iH  par  M.  Bevaines,  discv«$ion, 
•"«•piion  le  ao  (Mon.  du  ai)  ,  îi  la  maj*.rilé  de 
57  »ofx  contre  4. 

Pr^nlation  ^  la  Chambre  des  députés  le  la 
«caabrei8îa'(Mon.dai3)î  rapport  parM.Mar- 
^  «îîord,  le  a6  janricr  t«3s  (Mon.da  a?)  ; 
*•«»»«  le  i«  ténia  (Mon.  du  a),  les  a,  4,  >i 


6,  7  ,  8  (Mon.^  des  3 ,  5 ,  6 ,  7 ,  8,9);  adoption 
le  10,  k  la  majorité  de  282  Toix  contre  1 1. 

Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  9  mars 
(Mon.  dn  10);  rapport  de  M.  Devaines,  le  au 
arril  (Mon.  du  ai). 

L'époqne  k  laquelle  la  loi  est  devenne  exécu- 
toire est  déterminée  par  Tart.  68.  f^oy.  les  notes 
sur  cet  article. 

Celle  loi  est  an  progrès,  elle  améliore,  sous  trois 
rapports  importaos,  la  législation  antérienre.  D'a- 
bord ,  elle  introduit  des  garanties  pour  la  pro- 
priété, en  prescrirant  des  formes  plus  solennelles, 
des  précautions  plus  efGcaces  pour  la  déclaration 
d*utilité  publique  ;  en  second  lr«a ,  elle  diminue 
les  formalités ,  elle  abrège  les  délais  de  la  procé- 
dure qui  précède  la  fixation  de  Tindemnilé;  en- 
fin, elle  fremel,  k  «n  jury  éclairé  et  impartial ,  le 
soin  de  déterniSner  le  dédommagement  aoqnel  a 
droit  le  propriétaire  exproprié.  Celle  dernière  me- 
sare  a  été  Tobjet  de  critiques,  et  même  la  cause 
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d''mqtu<^tade«  gravet.  Les  orateurs  da  GoaTeme- 
ment  ont  prësenlé  celte  institalion  empraotëe  ^ 
TAngleletre,  comme  un  essai,  doot  l'expé- 
rience peut  seule  démontrer  les  inconvéoiens  et 
les  avantages;  quelques  opinions  l'ont  préconi- 
sée, au  contraire,  sans  restriction,  l'ont  offerte 
comme  un  acheminement^  l'introduction  du  jury 
dans  les  affaires  civiles,  et,  vivement  préoccupées 
des  principes  sur  lesquels  repose  l'Inslituliou  du 
jury  en  matière  criminelle,  elles  auraient  voulu 
que  le  sort  appelât  seul  les  jurés  en  matière  d'ex- 
profriatioB,  ou  du  moins  qu'il  eàt  une  grande 
part  k  leur  désignation.  U  me  semble  que  les 
craintes  qu'wn  peut  avoir  conçues  sont  vaines,  et 
que  les  critiques  qu'on  a  faites  sont  injustes;  que 
la  loi,  telle  qu'elle  est,  est  bonne  dans  la  partie 
qui  organise  un  système  d'expertise  par  jurés. 

Il  y  a  uft  premier  point  hors  de  toute  discus- 
sion :  c*est  que  dei  experts  (car  ici  les  jurés 
sont  des  experts)  ,  pris  parmi  les  citoyens  lesplus 
éclairés  et  les  plus  honorables  de  chaque  locft- 
lilé ,  sont  prcférablei  à  des  experts  ordinaires  , 
quelque  rerommandable«  qu'on  les  suppose  ;  en- 
suite, on  conviendra,  sans  doute,,qoe  la  propriété 
n'a  poiut  )i  redouter  de  |M'éventions  fâcheuses  ou 
d'intentions  hostiles  de  U  part  de  propriétaires. 
Si  certaines  connaissances  spéciales  peuvent  être 
uiîles  pour  les  opérations  dont  le  jury  est  chargé, 
on  duit  espérer  qu'on  les  rencontrera  dans  quel- 
ques-uns des  membres  qui  le  composent  ;  et,  an 
anrplos  ,  il  sera  facile  de  consulter  les  hommes 
qui  les  possèdent.  Si  le  hasard  avait  désigné  les 
jurés ,  il  faut  reconnaître  qu'il  eût  pu  donner  de 
mauvaises  combinaisons;  la  loi  a  donc  été  pra- 
denie ,  en  préférant  un  choix  fait  par  le  conseil- 
général  d'abord ,  pois  par  Taulorité  judiciaire  lo- 
cale ,  k  la  désignation  du  sort.  Au  moyen  de  ce 
mécanisme,  on  est  sâr  de  voir  le  jury  compose  des 
citoyens  les  plus  propres  k  remplir  des  fonctions, 
délicates,  sans  doute,  mais,  après  tout,  accessibles 
là  une  capacité  ordinaire.  Cette  pensée,  que  le  sort 
est  préférable  au  choix,  ne  peut  avoir  obtenu 
quelque  crédit,  qu'il  raison  de  la  difficulté  de 
confier  le  droit  de  choisir  k  un  pouvoir  impartial. 
Ici,  la  nature  de  la  mission  donnée  au  jury,  le 
concours  d'un  corps  électif  et  des  corps  judi- 
ciaires ,  semblent  devoir  rassurer  les  plus  prompts 
k  s'émouvoir  des  dangers  que  présente  T inter- 
vention du  pouvoir,  lesplus  disposés  îi  préférer 
les  chances  d^nn  hasard  aveugle  aux  combinaisons 
d'un  choix  éclairé 

Cet  hommage  ainsi  rendu  aux  principales  dis- 
positions de  la  loi ,  il  y  a  des  critiques  de  détail  à 
lui  adresser  ;  elles  trouveront  place  dans  le  com- 
mentaire de  chaque  article  ;  mais  il  me  semble 
qn'une  remarque  importante  doit  encore  être 
faite,  qui  n'est  pas  senlement  relative  k  la  loi 
actaeHe ,  qui ,  an  contraire  ,  s'applique  ïi  presque 
tous  les  actes  émanés,  depuis  quelques  années,  du 
pouvoir  législatif.  Tontes  les  fois  que  ,  dans  une 
loi  spéciale,  se  manifeste  la  nécess  té  de  repro- 
duire des  lois  générales  antérieures ,  les  Chambres 
se  laissent  facilement  entraîner  K  le|^  modifier 
par  des  dispositions  exceptionnelles;  ainsi,  on 
a  cru  pouvoir,. par  l'art.  17,  change'r  les  règles 
relatives  an  pnrgement  des  hypothèques  légales  ; 
par  les  art.  10  e4  4aiboaleTer8erle  droit  cot&mun, 


sur  la  procédure,  rorganisation  et  les  attrftalions 
de  la  cour  de  cassation  ;  par  l'art.  aS ,  innoteren 
matière  d'administration  des  biens  des  mineon 
et  des  femmes  mariées.  Ces  disposiHons  peareiil 
être  sages  et  bonnes  en  elles-mènMs;je  disMile- 
ment  qu'en  portant  la  mafn  sur  les  bases  de  aotre 
légulation,  k  chaque  instant  el  un  peu  k  la  lôère, 
au  milieu  de  discussions  animées,  w  dislo- 
que ,  s'il  est  possible  d'employer  cette  expression, 
le  corps  du  droit  ;  on  ne  prévoit  point  et  l'oo  se 
peut  prévoir  tontes  les  conséquences  des  inoon- 
tiuns  partielles  qu'on  se  permet;  on  retranche  ose 
disposition  et  on  laisse  subsister  une  dispositios 
corrélative;  on  dénature  les  institutions;  oajeUe 
l'incohérence  au  sein  des  systèmes  les  mieaxor- 
donnés,  et  pour  quelques  économies  de  fraiti 
quelques  abréviations  de  délais,  on  dépose,  àm 
la  législation ,  le  germe  de  procès  mnltipHés  et 
inextricables. 

Il  peut  être  utile  de  jeter  un  covp-d'dinr 
l'ensemble  de  la  loi ,  et  d'en  comprendre  U<f 
DOmie  générale  avant  de  pénétrer  dans  les  deuils 

£lle  est  divisée  en  huit  titres  ; 

Le  premier  détermine  les  formes,  dans  !«»- 
quelles  l'utilité  publique  devra  être  constatée  et 
déclarée  ; 

Le  second ,  partant  de  la  déclarab'on  £iile,  > 
ponr  but  d'indiquer  comment  cette  déclsrstioi 
doit  s'appliquer  sur  le  terrain,  et  il  offre  asxpr»- 
priétaires  menacés  par  l'expropriation  la  gsiasli* 
d'un  avertissement  préalable  et  de  l'examen  in- 
partial  des  observations  par  lesquelles  ils  rroi- 
raient  pouvoir  éloigner  de  leur  pstrtmoisc 
l'exécution  des  travaux  publics; 

Le  litre  3  s'occupe  du  jugement  qui  ^nÊm» 
l'expropriation  et  àe  ses  effets,  quant  auxcréar 
ciers  el  autres  intéressés ,  el  des  voies  par  l*** 
quelles  il  peut  être  attaqué; 

Le  titre  4 1  consacré  k  la  fixation  de  HodeB- 
nîté,$e  divise  en  trois  chapitres:  l'un,  aprèi*^ 
(.indiqué  le  moyen  d'appeler  tous  ceux  quip**^ 
■  vent  avoir  droit  à  l'indemnité,  prévoit  le  cm  os 
l'indemnité  est  réglée  amiabicroent  \  1'*°"*  */ 
ganise  le  jury  chargé  de  prononcer,  lorsque  1^ 
ministratîon  et  les  intéressés  ne  peuvent  s  ei^ 
dre  ;  et  le  Iroitième,  «pfin ,  détermine  les  ^^ 
que  le  jury  doit  suivre  pour  la  fixation  de  li»' 
demniléj 


Le  litre  5  règle  ce  qui  est  relatif  a»  paieo»' 

)  l'indemnité  ; 

Sons  le  titre  6  sont  groupées  des  ^î'P*^ 
diverses  sur  la  forme  des  actes ,  sur  les ^"j)** 
mutation,  sur  la  consignation  des  *>"*■** "^tJ 
et  non  acceptées  par  le  propriétaire,  sor  lafte™* 
donnée  à  ceîuî-cî  de  reprendre  la  P*'^*j5'!Î 
immeuble  qui  n'a  point  été  réellement  niet^ 
àm  travaux  publics ,  et  tn^n  sur  la  eoaif'*»' 
lion  du  cens  électoral  pendant  un  an,  sof^ 
priélaire  exproprié  ;    ^  '  .  ^^ 

Le  litre  7  détermine  lel  cas  #4  I*  *<»  ***^ 
d'êti^  applicable;  -       .^ 

Le  tilre  8  abroge  U  loi  de  1810,  délera«| 
l'époque  de  l'exécution  de  U  W  nouvelle,  eir*- 
gle  le  sort  des  procédures  commencées  an 
ment  de  sa  promulgation.  j  t  uL 

Il  résulfe  de  toutes  les  dispositions  «  "  Jb 
qu'elfe  f'appUque  teutemem  hVtrptofV'»^ 
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Art.  1^.  L'expropria tîon  pour  cause 
d*ullJité  publique  s  opère  par  aulorilé 
de  JQSlice  (i). 


%,  I^es  IrtbtiiiAiix  m  peuTcnl  pronon- 
cer Texproprialion  qu'autant  que  Pnti- 
lité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi» 

Ces  formes  consistent  : 


kowdtles  ;  mail  ce  serait  une  grsTe  erreur  de 
prétendre  qac  la  propriëlé  immobiKère  a  aeale  ce 
pcniléie  de  ne  ^pvoir  être  enlere'e  des  mahis 
et  cefoî  en  qtri  tHe  réside  ,  sans  une  jasie  et 
préalable  indemnité.  La  préférence  accordée, 
Ki^maps  par  les  mœurs  et  la  It^slalion  ,  )i  la 
propriété  immobilière  sar  la  propriété  mobilière  , 
l'a  poiot  été  poussée  îi  ce  point.  La  Charte  et 
kCodeciril  parlent  et  propriété  en  général,  et 
h  loi  sHaelle  elle-même,  quoiqu'elle  soil ,  ainsi 
qteje  l'ai  dit,  exclusivement  consacrée  ^  Tex- 
propciation  des  immeubles ,  reconnaît  que,  si  en 
(i^nillant  le  propriétaire  de  son  fonds,  on  porte 
«itinle  indirectement  aux  propriétés  purement 
■altères,  ceux  qui  en  sont  dépouillée  doivent 
(ire  iademnis^s;  tel  celui  qui  perd,  par  la  démo- 
^•f  an  bStimeni,  les  moyens  d'exploitation  de 
»w  iodulrie  et  le  siège  de  son  commerce.  Foy. 
»t.  31  ei  39  et  les  notes  sur  ces  articles. 

^of.loi  du  7 ,  6  =  II  septembre  1 790,  art.^î 
^^eUration  des  droits  de  1 7  9 1 ,  art.  1 7  ,  et  cont- 
b'iQtioo  da  3  C5  i4  septembre  1791 ,  tiire  i*^''*, 
conuîtotioos  da  a4  juin  1793  (déclaration  drs 
droiu,art.  19)  do  5  fructidor  an  3,  art.  358,  Code 
CIT.,  art  545;  am  du  Conseil-d'Elal  du  18  août 
1807;  bis  <lo  16  septembre  1807;  avis  du  Con- 
KÎI-d'Elalda  ai  février  1808,  rapporté  tome  3i, 
page  83;  do  8  mars  1810;  décret  du  18  août 
iSio;  amdo  Conseil-d'Etal  du  12  janvier  181 1; 
Charte  de  i8i4,  art.  10  ;  ordonnance  du3o  avril 
i'i6;  loi  du  17  juillet.  1819;  ordonnance  du 
10 mai  1829;  Charte  de  i83o,  art.  9;  ordon- 
sawMdtt  sfévrier  i83i,du  38  février  i83i;loi 
^nîomars  i83i  ;  circulaire  du  17  juillet  i833; 
Qriionnaoce  du  18  septembre  1 833,  contenant  le 
tarifées  frais. 

(1)  On  a  reproché  )t  cet  article  de  renter- 
■ttr Qoe véritable  déception,  en  ce  qu'il  énonce 
^  l'expropciation ,  pour  cause  d'uiiiilé  publi- 
1°<«  s*opère  par  autorité  de  justice  ,  tandis  que , 
^  U  réalité,  c'est  Tautorilé  administrative  qui 
^talc  U  nécessi(é  de  Texproprialion  cl  qui 
éépoBille  vérilablerarnt  le  propriéfaire.  Il  est 
p««iUe^ae  IVxpression  ne  suit  pas  parfaitement 
'^clejmais^  comme  c'est  aux  tribunaux  qu'est 
^•eî*éU  droit  de  prononcer  Texprupriation  qoe 
Jadaiairtrâiioo  a  préparée,  que  ce  sont  les  tri- 
aaasBx  qui  déterminent  le  montant  de  l'ii^dem- 
u^«  00  conçoit  t(ès-bien  qoe  Tarticle  ait  été 
'wijé  e(  adopté  comme  il  resl  : 
}*  pésente  loi  n*est  point  applicable  an  cas 
d occupation  temporaire;  elle  ne  doit  poiot  ser- 
*»  Mxègle  dans  les  cas  où  il  y  a  urg once. 

Ces  deax  propositions  doivent  être  josliGées  et 
•"V"*  quelques  explicaiioD9. 

la  loi  aclatller»e  prévoit  pas  les  cas  d'urgence, 
*•  "  fst  absolument  impossible  de  remplir  les 
^5**Hiés ,  où  il  Ijiut ,  sur-le-champ  ,  s'emparer 
""*  propriété  privée ,  ponr  y  éxéculcr  des  Irti- 
"«»  ♦  y  élmr  (m  eooilruf tiom ,  etc. 


Dans  ces  cas,  Toccupation  des  terrains  rst  tem- 
poraire ou  définitive. 

La  législation  antérieure  contenait  des  dispo- 
tilions  pourTone  et  ponr  l'autre. 

Pour  l'occupation  temporaire,  la  loi  du  a8  pin- 
riose  an  8  dispose,  article  4*  ^^^  '^  Conseil  de 
préfecture  prononce,  sur  les  demandes  et  con- 
testations concernant  les  indemnités  durs  aux 
pariicnlicrs,  h  raison  des  terrains  prison  fooillés 
pour  les  con'cctions  des  chemins ,  canaux  et  \ 
autres  ouvrages  publics. 

L'art.   19  de  la    loi  du  8  mars   1810  portait 

3u'avant  IVvalualiun  éti  indemnités  et  lorsque  le 
ifférent  ne  portait  point  suff  le  fond  même  de 
l'expropriation  ,  le  tribunal  pouvait ,  selon  la  na- 
ture et  l'urgence  des  travaux,  ordonner  provi- 
soirement In  mi  je  en  possession  de  Padministralion, 
et  que  le  juf;emcnl  était  exécutoire,  nonobstant 
l'appel  et  l'opposition. 

Mais  il  a  été  jngé  que  cet  article  avait  été 
abrogé  par  l'ariirle  10  delà  Charte  de  i8i4< 

Foy.  les  notes  sur  cet  article. 

M.  Mallel,  considérant  le  silence  de  la  loi  sur 
les  cas  d'urgence  comme  une  lacune  qu'on 
devait  réparer ,  avait  propofé  on  amendement 
ainsi  ronçu  : , 

«  Sont  dispensés  des  formalités  pri'scrites  par 
1«  titre  a  les  travaux  que  nécessiteraient  la  rnp- 
ture  de  digues  ou  levées,  le  renversement  d'un 
pont  par  la  crue  de  l'eau  ou  des  glaces,  la  des- 
truction d'un  quai  ou  d'une  jetée  à  la  mer  et  au- 
tres cas  d'urgence,  constatés  par  une  dcliliératiou 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet. 

••  La  prise  de  possession  aura  lieu  en  vertO' 
d'une  ordonnance  sur  requête  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  et  moyennant  la  consigoaiion 
préalable  de  la  somme  qu'il  aura  fixée.  Le  ré- 
giemetat  définitif  de  1  indemnité  deira  être  immé- 
diatement poursuivi  et  fixé  conformément  aux 
titres  4  ^t  sttivans  de  U  présente  loi.  •• 
'  Une  foule  d'obiecfions  onté<é  présentées  con- 
tre cette  proposition. 

On  a  dit  que  c'était  une  exception  ^  toutes 
les  disporitions  de  la  loi  ;  que  l'on  pourrait 
en  abuser  et  confisquer  la  loi  toote  entière 
na  profit  de  l'exception;  qn'ii  était  d'aiiienrs  im- 
possible d'énnmérer  exactement  tons  les  cas  d'ur- 
gence, et  que,  si  l'on  se  contentait  d'une  désigna- 
tion va^ue  et  générale  ,  on  pimrrait  réiendre 
arbitrairement  li  des  cas  où  lui^ence  ne  serait 
nullement  démontrée. 

Plusieurs  rédictions  ont  été  présentées. 

Enfin,  la  commission  de  la  Chambre  des  dé<^ 

Imiés  en  a  proposé  une ,  qui  a  été  adoptée  dans 
es  termes  suivans,  après  avuirsubi  quelques  mo* 
difica lions  : 

••  Dans  le  cas  de  rupture  u'e  digues  on  le>ées^ 
de  renversement  d'nn  pont  par  1»  force  des  eaux 
ou  dcj»  glaces,  d'interrnpiiun  àm  communication, 
de  destruction  d'on  quAÎ  ou  d*un«  jetée  11  U  iserv 


37^ 


10mt«PHTUFFB  l«r.  —  7  JUÎLVLr   l833. 


et  danf  toof  les  antret  cas  dt  forc«  mijeare  et 
d'urgence  constatés  par  une  délibération  inoli- 
vée  du  Conseil  municipal  (exlraordinairement  ••- 
semblé),  le  préfet  pourra,  par  an  arrêté  renda 
en  Conseil  de  préfecture,  ordonner  l'occupation 
temporaire  des  terrains  nécessaires  k  la  confection 
des  travaux. 

•  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  I«  maire  pourra 
ordonner  l'occupation  immédiate. 

m  L*occnpation  temporaire  ne  pourra  avoir  ont 
dnrée  de  plus  de  deux  ans,  sauf  )t  l'administra- 
tion à  poursuivre;  dans  ce  délai,  l'expropriation 
définitive ,  conformément  aux  règles  de  la  pré- 
sente loi. 

-  Hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  a ,  la 
prise  de  possession  n'aura  lien  qu'en  vertu  d'un 
jugement ,  rendu  sur  requête  par  le  tribunal  d'ar- 
rondissement. Ce  jugement  arbitrera  provisuire- 
ment  la  somme  qui  devra  être  consignée  comme 
ëvalnatîun  de  la  priiration  de  la  jouissance. 

•  L'indemnité  représentative  de  la  valeur  loca- 
tive,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  résultant 
de  ladite  occupation ,  seront  fixés  définitivement 
par  le  jury  dans  les  formes  prescrites  |iar  la  pré- 
sente loi.  " 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  exprimé 
qo*%  ses  yeux  le.n\épt«  de  cette  rédaction  con- 
sistait en  ce  qu'elle  n'admettait  point  d'exception 
aux  règles  générales  pour  les  cas  d'ai^nce; 
an 'elle  n'autorisait  point  l'expropriation  ,  sans 
1  observation  de  toutes  les  formalités  ;  qu'an  cas 
d'nrgence,  elle  autorisait  seulement  l'occupation 
temporaire  ,  laquelle  devrait  être  convertie  ,  s'il  y 
avait  lieu ,  en  exprupnation  dans  un  délai  déler- 
jniné,  et  en  suivant  tuâtes  les  dispositions  protec- 
trices de  la  loi. 

C'est  cette  combinaison  qui  précisément  a  été 
critiquée  par  plusieurs  députés  et  par  M.  Le- 
^and ,  oommissaire  du  Roi. 

Ils  ont  fait  remarquer,  qu'une  fois  le  terrain  oc- 

-  ««pé  et  les  constructions  faites*  on  serait  obligé  de 

démolir  si  l'exprupnation  définitive  n'avait  pas  lieu. 

An  surplus,  il  faut  reconnaître  que  la  com- 
mission avait  présenté  cet  article,  afin  d'obéir  an 
«osa  de  la  chambre,  qui  avait  manifesté  l'opinion 
«]tte  des  dispositions  spéciales  étaient  nécessaires 
|>our  les  CMS  d'urgence;  mais  elle  avait  toujours 
para  croire  que  l'on  aurait  pu  se  dispenser  d'in- 
îérer  dans  la  loi  de  pareilles  dispositions. 

M.  le  rapporteur  avait  dit  à  la  fin  de  la  discus- 
«ion ,  que  l'article  pouvait  être  considéré  comme 
parfaitement  inutile;  que  la  loi  du  1 6  septembre 
3807  statuait  sur  l'occupation  provisoire  des  ter- 
rains ;  qu'il  eàt  été  beaucoup  mieux  de  n'adopter 
•ncune  disposition ,  cl  qu'alors  on  serait  resté 
dans  les  termes  du  droit  commun.  La.  Chambre 
•les  pairs  •  pensé  comme  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  députés ,  eUe  a  rejeté  la  disposition. 

Lorsque  la  loi  est  revenue  k  la  Chambre  des 
députés,  on  a  o^etnandé  que  l'jrticle  fût  rétabli, 
tnais  M.  Legrand  a  répondu  :  •  Pour  l'occupa- 
tion temporaire ,  ot^us  avons  maintenant  une  lé- 
gislation qui  suffit  k  n  os  besoins,  et  qui  dérire  des 
^isdtt  aS  pluviote  au  8  el  du  16  septembre  1807. 

•  Quant  aux  cas  d'uvgence,  en  matière  de  Ira- 
vaux  civils,  on  ne  peut  guère  admettre  comme 
cas  d'urgence  qua  les  c.  V  d'inondalion  oa  d'io- 


cendie.  Or,  dans  cet  deox  circoMlances,lesCar- 
tnalktés  qu'exige  l'article  dont  il  s'agit  senint 
encore  beaucoup  trop  longues.  Il  y  a  ici  one  loi 
supérieure  k  toutes  les  autres,  c'est  celle  de b 
nécessité,  et  l'on  peut  dire  que  les  cas  d'urgence 
se  font  justice  eux-mêmes.  >  M.  le  minisire  de 
l'intérieur  a  parlé  dans  le  même  sens,  et  la  Cbsi*- 
bre  a  consMiti  k  la  suppression  qa'arail  faite  li 
Chambre  des  pairs.  • 

M.  Dumeilet  a  demandé  si,  poor  caose  des^ 
brité,  on  pourrait  supprimer  des  établisKocas 
industriels  ?  M.  Legrand  a  répondu  que  ù  lëp»- 
lation  spéciale  sur  les  élablissemens  imalobro 
régissait  la  matière. 

La  loi  actuelle  sera-t-elle  applicable  au  cm 
d'expropriation  pou*  alignement?  Celle  qaeslitii 
est  d'on  grand  intérêt. 

Aux  termes  de  l'article  5a  de  la  loi  dt  li 
septembre  1807 ,  les  alignemens  pour  l'ooterlsR 
des  nouvelles  rues ,  pour  l'élargissemeot  des  »- 
ciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une  grasde 
route  sont  donnés  par  les  maires. 

M.  Dagailhon  a  prétendu  que  l'adminisipiiot, 
abnsanl  de  l'expression  alignemetd ,  et  exhim»! 
d'anciens  réglemens  ,  ne  se  contente  pas  de  dire 
^  ceux  dont  les  maisons  touchent  la  voie  {labli- 
qae  :  Vous  neréparerei  pas,  parce  que,  d'apro 
un  alignement  arrêté  ,  vos  maisons  sont  sajdto  ï 
reculement  ;  qu'elle  dit  encore  '^  ceox  doet 
les  maisons  ne  doivent  subir  aucun  recaleiaeal, 
qui  ne  louchent  à  aucune  rue  :  Vous  ne  lesrrp 
reres  pas,  je  vous  le  défends,  parce  qa'anjoor 
une  nouvelle  rue ,  une  nouvelle  place  dok  élre 
ouverte  dans  la  direction  occupée  par  vos  nui- 
sons, et,  si  vous  construisez ,  je  demanderai  U  dc- 
molilion  de  vos  constructions. 

-  Afnsî,  a-t-il  ajoute,  il  suffit,  à l'admisi»; 
Iration ,  d'un  plan  qui  sera  exécuté  on  ne  sut 
quand,  pour  qu'à  l'instant  les  maisons,  les  ^ 
fices  ne  puiueni  plus  élre  réparés ,  et  soient  foi>« 
à  une  raine  certaine.  " 

-  La  loi  de  1 807  a  confondu  deux  cas  qni  d«; 
vent  être  soigneusement  séparés:  celui  oô  il*»;'' 
véritablement  de  la  question  d'alifnemenl  ponj 
élargir  one  me  existante,  el  celui  oè  il  »*F 
d'ouvrir  une  rue  nouvelle ,  une  nouvelle  p'««- 
Je  propose  an  ameildement ,  qni  a  pour  l«l  * 
distinguer  ces  deux  cas  et  d'assigner  à  duc»* 
•on  véritable  caractère.  Je  veux  que,  dans  le  c« 
d'ouverture  d'une  nouvelle  me  ou  d'une  pb« 
nouvelle,  les  maisons  ne  soient  pas  soamisfs  k>*- 
vance  à  l'interdiction ,  je  veur  que  la  maio-w* 
de  l'administration  ne  commence  pas  do  ]••' 
«è  le  plan  aura  été  arrêté ,  mais  ««"If "*^|[V]? 
jour*où  il  y  aura  dépossession ,  et  que  jusque*^ 
le  propriétaire  puisse  user  de  sa  propriété  eom»f 
il  lui  appartient  el  comme  il  l'enlend.  Je  «" 
«osSi  que  dans  ce  cas  son  indemnité  soit  apprccKC 
par  le  jury  ,  car  c'est  une  expropriation.  • 

M.  Charleraagne  a  parié  dans  le  même  lea» 
-  Lorsqu'une  commune ,  a-t-il  dit ,  veut  perf« 
une  rue  nouvelle,  elle  procède  par  voie  dsb- 
gnement.  On  dresse  le  plan;  ce  plan  est  niisi«« 
les  yeux  du  Conseil-d'Elal qui  l'approuve,  et  d*j 
lors  tous  les  bitimens  compris  sur  l'emplaceaef 
de  la  riiej»rojetée ,  rue  qui  n'existe  que  sur  i^ 
plan ,  dès  ce  moment ,   ces  bâtimeos  soat  aiw» 
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placéi  bon  l'al^nement ,  et  retient  frappas  d'one 
iilfrdirtîon  abcolae ,  e*esl-4i-dire,  qo'on  ne  peot 
élever  de  noarelles  constraciioos,  ni  faire  de 
gTOMCs  rëparationt.  U  en  rëtalle  qa*«a  boat  d*an 
ceruin  nombre  d'années ,  cet  bâtiment  n'ayant 
pas  i\i  réparés  tombent  d'enx-mêmet.  Alors ,  aux 
lenaes  de  cette  même  loi,  le  propriétaire  est 
«bli^  d'enlever  les  matériaux  âi  $t$  frais,  et  de 
fivrer  à  la  commune  ton  terrain  ainsi  déblavé, 
et  la  commune  ne  lai  paie  qae  le  terrain  qoi  te 
tnMve  prit  par  b  roe  projetée. 

"  Dans  cet  état  de  chotet  est  intervenue  la  loi 
et  i9io,  qae  vont  venea  d'abroger.  Il  était  natu- 
rel de  penser  que,  dans  ces  cas ,  on  ne  te  tervirait 
plus  qae  de  l'expropriation  pour  caute  d'nlililé 
paUiqae.  Point  dn  tout,  radminitlratioa  a  ra 
diBsIa  loi  de  1810  nn  noureau  moyen  d'arriver 
tanéme  bat. 

•  Si  elle  t'appnie  tor  la  loi  de  1807  ,  elle  pro- 
cède par  voie  d'aH^emeot;  etti,  aa  contraire, 
eUe  s  appuie  tor  la  loi  de  18 10,  elle  procède  par 
wie  d'ezpropTMtion  forcée. 

«  Ea  eooséqaence,  onecommone  ett-elld  pan^ 
ire,  n'a^t-elle  pat  les  moyens  de  renrfioarser  tar- 
W-dump  la  valeur  det  maitont  qai  te  trouvent 
nr  b  fifue  où  doit  être  percéo  la  nouvelle  rue  ?  on 
procède  par  voie  d'alignement,  et  alors  let  pro- 
priéléi  sont  frappées  d'une  etpèce  d^interdictièn. 
Si ,  an  contraire ,  une  conunane  ett  riche  ,  on 
procède  par  expropriation  forcée,  et  on  paie  tur* 
le-cbamp  les  itaderanitét  qui  tont  duet.  ••  ^^  M. 
CbaricBaçae  a  ciié  Texemple  de  la  ville  d'Or- 
léant,  qui,  poor  l'ouverture  d'une  roe,  a  taccet- 
livenieot  adopte  let.  deux  tystêmet  ;  mait  il  a  dit 
aasâ  que  la  ville  de  Paris  a  été  condamnée  X 
p^er  160,000  fr.  d'amende  au  propriétaire  d*un 
terrain  sur  leqael  elle  avait  mis  nue  sorte  d'in- 
teraction ,  en  réglant  l'alignement  d'une  nou- 
velle rue. 

•  U  faut,  a-t-il  ajouté ,  déterminer  d'une  ma- 
tt^  claire  quelle  sera  la  jurisprudence  à  l'a- 
venir. Remarques  que,  puisque  tout  l'empire  de 
la  loi  de  1810,  Tadminittration  prétendait  que 
la  loi  de  1807  n'était  .pas  abrogée,  en  ce  sent 
qt*il  était  toujours  permis  d'ouvrir  une  rue  nou- 
velle par  voie  .  d'alignement ,  elle  élèvera  la 
■ème  prétention  ^out  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle. * 

U.  Legrand ,  eommittaire  do  Roi ,  a  contetté 
qu'on  appliquât  la  loi  de  1807,  ccmme  l'avaient 
^Uégoé  MM.  Daguilhon  et  Charlemagne  ;  il  a 
dit  qa*e«  tout  cas  cette  application  li^i  paraissait 
toBt-à.(ait  Ulégale 

-  n  ne  suffit  pat,  a-t-il  igouté  ,  que  le  projet 
dTune  cummunicatiofi  nouvelle  toit  arrêté ,  pour 
que  les  terraint  et  bltimens  qui  se  trouvent  sur 
la  Ijgne  soient  )i  l'instant  même  frappés  des  ser- 
vitades  essentiellement  inhérentes  aux  bâtimens 
et  terrains  situés  le  long  des  routes  déjà  ou- 
vertes. Cet  servitudes  ne  sont  que  le  prix  det 
*v*atagei  que  procure  la  jouissance  de  la  com- 
Aaaicalion  :  si  les  avantages  n'exûtent  pas  (et 
Qt  n'existent  pat  si  la  communication  n'est  pat 
oarerte) ,  let  servitodet  ne  peuvent  pat  être  m- 
VDqaées.  En  nn  mot,  let  tervitudet  ne  peuvent 
p*  être  antérieuret  li  l'ouverture  de  la  route , 
01  canU«  00  de  U  me  nouvelle ,  paîiqu'eUM  ne 


dérivent  que  ^é  l'exittence  même  de  cet  com- 
municationt.  Quand  il  s'agit  de  let  ouvrir  pour 
la  première  foit,  ce  h'ett  pat  par  meture  d'ali- 
gnement qu'on  doit  procéder,  mait  par  voie 
d'expiooriation.  U  faut,  dans  ce  cat,  acheter  et 

Kyer  dant  leur  entière  valeur  let  terraint  et 
liment  qui  doivent  tervir  d'emplacement  aux 
travaux }  et  toute ,  interdiction  de  bitir  ou  de 
réparer,  qui  repoterait  uniquement  tur  on  plan 
arrêté  dant  le  cabinet ,  tt  lorsqu'il  n'y  a  encoro 
ni  route,  ni  canal,  ni  rue ,  terait  une  interdiction 
contraire  k  l'etprit  de  la  loi.  L'amendement  me 
parait  donc  inutile ,  puitqu'il  va  au-devant  d'une 
illégalité  qu'on  ne  doit  pat  tuppoter.  » 

Oa  a  demandé  acte  de  cette  déclaration  do 
eommittaire  du  Roi  ;  nuit  M.  le  nrésident  a  fait 
observer  que  l'opinion  émise  par  le  commissaire 
do  Roi  n^aurait  pas  Pautorité  d^une  loi.  Cette 
remarque,  juste  en  elle-même,  ne  doit  point 
faire  contidérer  comme  inutiles  let  explicaliont 
et  les  déclarations  donnéet  à  la  tribune  tur  le 
tens  des  lois  qui  sont  en  éitcuttion.  Si  donc  la 
déclaration  du  commissaire  du  Roi  n*a  pat ,  co 
qui  ett  incontettable ,  la  puittance  d'un  texte  po- 
sitif, on  ne  peut  lui  refuser  Tantorité  d*an  com- 
mentaire officiel.  . 

La  jurisprudence  ett  malheareute&ent  ton» 
traire  aux  attertioot  de  M.  le  eommittaire  da 
Roi.  Det  arrêtt  récent  de  la  Cour  de  cattatiou 
ont  décidé  que  Ton  peut,  en  procédant,  par 
voie  d'alignement,  frapper  d'interdiction  dee 
propriétét ,  bien  que  let  ruet  nouvelles  ne  toient 
point  onvertet  actuellement,  et  qn'ellet  n*exit- 
tent  qu'en  projet  f^ojr.  arrêtt  du  4  mai  et  du  5 
juillet  |i  835,  S.  33,  i,  465  et  863,  du  a  aoê« 
i8a8  (S.  a8,  1,  Sge^Dalloa,  s6,  1,  36^  Palais, 
85,  ai). 

Comme  le  eommittaire  dn  Roi ,  on  doit  tou- 
tenir  que  cette  juritprudence  tU  contraire  an 
vériuble  etprit  de  la  loi  ;  mait  ou  démit  aller 
plut  loin,  et  même,  lorsqu'il  y  a  alignement 
nouveau  d'une  rue  exittante  ,  il  ne  fauarail  paa 
admettre  que  let  propriélairet  riveraint  toient 
obligét  de  laitter  tomber  leort  maitont  de  vé- 
tusté, de  les  démolir  lorsqu'elles  menacent 
ruine ,  et  de  livrer  leur  immeuble ,  moyennant 
le  prix  seulement  dn  terrain  qu'ils  abandon» 
nent.  La  loi  de  1807  dispose  ainsi,  mais  la 
loi  doit  être  réformée.  Le  principe  qu'indemnité 
est  due  au  propriétaire  exproprié,  pour  cause 
d'utilité  publique ,  ett  ouvertement  violé ,  ti  on 
oblige ,  par  voie  d'alignement ,  nn  propriétaire  à 
tubir  la  perte  de  ta  maison ,  en  lui  interditant 
det  réparations  qui  l'eussent  Içng-temps  conser- 
vée. On  dirait  en  vain  que  si  l'on  était  astreint 
^  indemniser  tous  les  propriétaires  dont  les 
maisons  sont  sujettes  k  reculemeni ,  il  serait  im* 
pottible  détablir  des  rues  bien  alignées ,  k  caute 
des  déoenset  énormet  que  nécettiterait  l'acqui- 
tition  det  maitont  ri>'eraines.  Si  ce  motif  devait 
triompher  du  principe  général  d'indemnité  aa 
cas  d'expropriation ,  on  pourrait  aussi  l'employer 
pour  refuser  le  prix  des  terres  sur  lesquelles  ou 
veut  établir  des  routes  ou  det  canaux;  et  réfu- 
ter ,  dant  tout  let  cat ,  la  réparation  du  dom- 
mage cauté ,  en  argumentant  de  l'énormilé  da 
dommage.  Tontefoit ,  il  y  tarait  .nne  ozceMÎve 


lo  Dam  la  loi  ou  rordonoaiice  royaU 
c]ui  autorise  Vexécuiioa  des  travaux  pour 
lesqueb  l*eYpropnatîon  est  tfequîse  (ji); 
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»«  DttiM  rac(«  <hi  préfn  qui  dë^e 
les  localités  ou  terrkotres  tur  lasifîiels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lor^ve 


)i  f retendre  ^nt^  4ès  que  falîgnè- 
eal  oft  domië  ,  chaque  propriétaire  peut  ré- 
duner  le  prix  ée  ta  maison  dant  frétât  oîi  elle 
M  tresTi ,  Muf  à  Padminùtration  )l  la  d(*mo1!r 
ai  «Ue  le  «eut.  O»  pourrait  n'àcqnérir  les  mai- 
Mat  ifmt  attcceasiremeat ^  et  an  moment  ot  elles 
aerweat  démolies.  U  e«t  faicoiitieslable  d^ailleurt 
^•e  la  pl«a-Talue  résultant  de  Télargissèment 
det  mee  dernik  être  eomptée  en  d4ida(nion  de 
rindemnilé.  P^Of.  notes  Sur  Part  5i. 

M.  Dag«3b«n  ««ait  demandé  dn  moins  q|ae 
lit  art.  5o  et  S3  de  la  Ui  de  1807  fassent  mo* 
difiéft.  Ua  perteot  qa*a«  cas  de  démolition  -vo- 
loDUire,  oa  poar  caœe  de  vétnslé,  le  terrain 
délaissé  paille  propriétaire  par  soite  de  Taligne- 
Beal  e«t  ét»tiié  eemme  terrain  nu ,  et  non 
«•«■M  terrain  à  bAtir;  tandis  que  si  Ton  donne 
•a  {««of  riéiaire  wi  tdh-ain  ponr  avancer  sur  la 
mie  pwUque  ,  on  ie  Ini  fait  payer  comme  ter- 
vain  àhâlîr. 

M.  DagnillMMi  vnolafît  qne  dans,  tnnt  les  cas, 
le  terrain  fût  évalaé  par  le  jury. 

M.  Legrand  a  répondu  :  •  Le  terrain  abtn' 
donné  par  1«  propriétaire  est  déj^  grevé  d*ane 
inierdsclioa  da  recevoir  des  constructions.  Poar^ 
^ei  hd  dnunerait^on  tme  valeur  qu*il  n^a  pas , 
^*il  ne  pnnt  avoir? 

«  An  cetttmire ,  le  terrain  donné  an  proprié<* 
taare  ponr  a^Mieer  tor  la  voie  publique,  ac- 
quiert une  valenr  nouyelle ,  puIsqu^il  peut  rece- 
«Mr  dea  coottmctions.  Est-if  juste  de  ne  -faire 
IMcnn  compte  de  celle  valc^u*  atr  proth  de-  TE' 
tat? 

••  Ainsi ,  la  M  de  1807  repoee  sot  des  prin- 
cspet  jmtet,  qn*il  ImU  maintenir.  B^aiRenrs,  ce 
n^eac  pas  k  propos  d*mie  loi  parTkalière  que 
vens  devet  toncber  à  la  lé|(fslal«>n  si  importante 
qui  ré^t  la  grande  voirie.  •• 

It  a  été  reconnu  d^aîHeurs  expressément 
o»e  la  Wi   du  t6  septembre  1807  n'e&t  point 

BL  le  rapporteur  de  la  cmuraissioti  de  la 
fbiihgi  det  députée  a  dît  à  ce  sujet  :  «  La  loi 
de  1807  avait  été  modifiée  par  la  loi  de  i8ia  ;  la 
M  de  181e  est  remplacée  par  h  loi  actuelle;  on 
■e  peut  ps  leneKer  li  la  loi  de  1807 ,  pour  toos 
les  cas  qni^  n'ont  pas  été  prévus  par  la  présente 
loi,  ^ai<ce  q«e  Ton  détraîrait  ainsi  par  un  simple 
anaendesMOt  une  létfishtion  impoalanlie  et  diffi- 
cile. •  f^oy.  n^tes  Air  Tari.  3. 

Il  reste  k  fairt  one  observation  importante  «ur 
le  mode  d'évaluation  du  terrain  abandonné  par 
le  propriétaire  d^  la  maison  démolie  :  Tindem- 
wàM*\  hii  dœ  sefâ-l-elle  ili^ée  en  la  forme 
pretertie  par  les  art^  56  eit  $7  de  la  loi  du  16 
•eptesnbre  1807  1  on  d* après  les  dispositions  de 
k  loi  aetneileP 

M.  Bnrianlt  avait  demandé  qne  las  formalités 
fveterilet  par  cette  loi  fussent  applicables  ^  tou» 
lee  iraraux  des  commîmes. 

M.  le    président  a  répondn  :  •  qu'on  article 


quç  la  loi ,  dans  ses  antres 
applicable  aux  communes.  « 

•n  i^eut  dire  d*ailleiir«,  %  l'ep^  de  cetle 
opinion  ,  qn^on  jugeait  sous  l'empire  de  la  toi 
de  1810  ,  qu'elle  avait  mndifié  U  loi  de  1807, 
en  ce  qu'elle  conférait  aux  tribunaux  la  6xttioa 
de  Pindewité,  qi^ç  la  loi  de  1807  nUribuait  mx 
conseils  de  préfecture  ;  or  ,  la  loi  actuelle  reor 

Elace  la  loi  de  i8io,etsubstilue  Le  jury  aoxtri- 
nnaux  ;  donc,  au  jury  appartiendra  le  droit  de 
régler  l'indemnité  due  à  raison  du  terraia  prii 
après  démolition  d'une  maison. 

La  jurisprudence  que  j'indique  est  consacrée^ 
notamment  par  un  arrêt  du  conseil  do  il  aoêt 
1828  ,  rapporté  par  Macarel  ,  .tom.  ro ,  p.  ;oj  « 

âni  renvoie  aux  Questions  de  droit  adnûniàrattj 
e  M.  Cormenin ,  tom.  a  ,  et  an  Traité  de  Ctt- 
propriaiion  pour  causé  autiliU  puhlùfiu,  par 
JT.  Ddalleau  ,  tom.  a. 

(i)  Jff.  Joutselin  proposait  de  donner  aapoo- 
Toir  législatif  le  droit  de  prononcer,  dans  tons  let 
cas,  sur  la  nécessité  des  travaux,  et  d'en  onkjo- 
ner  Texécution.  Le  projet  1,  au  contraire  ,  lai»»! 
au  Roi  le  M>in  de  prononcer  toujours,  et  par  or- 
donnaoce,  <^el^ae  importans  que  fussent  la 
travaux.  La  Cbambre  des  députés  a  adopta  ^ 
•  tenue  moyen  ;  il  faudra  tantôt  une  loi,  taaist 
une  ordonnance ,  suivant  la  nature  des  travsnx 
qu'il  t'agil  d'exécuter.  L'article  3  pose  do  re- 

Siles  asset  claires  pour  déterminer  ce  qui  «l  «■ 
[omùne  de  la  loi  et  ce  qui  est  du  domaÎM  « 
l'ordonnance.  M.  le  ministre  du  commerce  a  re- 
connu que  dans  Us  trois  quarts  des  cas ,  a»  «w» 
besoin  a  une  loi.  Voy.  notes  sdr  Tart.  3. 

La  loi  de   18 10  disait  qu'un  décret  imp^" 
pouvait  seul  ordonner  rexproprialion. 

■  M.  le  baron  Mounier  a  demandé  qu'on  expn- 
mat  également  qu'une  loi  ou  une  onJpoM"** 
Pourraient  seuies  iU'donner  l'expropriation-  •  ** 
suppression  dn^mot  seu/,  a-l-il  aô©**^»  ***'*' 
rait  lieu  de  penser,  que  les  travaux  emportait 
l'expropriation  pour  cause  de  l'utilité  pahUq»« 
peuvent  être  ordonnés  autrement  que  i>ar  oie 
loi  ou  une  ordonnance.  C'est  effeciiveraeot^ 
qui  nous  a  été  répondu  dans  le  aein  de  U  < 


mission  ;  ou  nous  a  fait  remarquer  que 


daaik 


cas  de  redressement  d'une  route  royale  o» 
partemenlale ,  il  pouvait  être  nécessaire  «?«• 
noncer  l'expropriation  pour  capse  d  utili*«  P"^ 
Mîque '    \    '  l2 

-•»n  résulte  de  ces  explications  que.  *Î*!",J^ 
tains  cas,  une  simple  autorisation  "**"**K"^Ja- 
même  une  décision  du  préfet,  pourrait  set»* 
pour  autoriser  l'expropriation.  » 

M.  le  ministre  de  llnléricur  ne  sW  ^  T 
posé  \  rintrodnction  du  mot  seules.  "  M«»\'*  . 
déclarer,  a-t-il  dit,  que, dans  mon  op»'"^"'^ 
sens  qni  réstilte  de  la  rédaction  actacllf  e»\*  ^ 
clair  et  aussi  net  qu'il  puisse  ' '^*'*' ^  *?f?4,^ 
loi,  les  seules  formes  nécessaires  pour  décOT 
irdoonsBw- 


M.  le  président  a  répondn  :  •  qu'on  article  l'ulilité  publique  sont  une  loi  et  »»"',®'^ ,  u^ 
Méeédennnent  voté  (  Part.  1  a  )  ,  ayant  exemple  ou 'on  ajoute  le  mot  seules  on  ^"'°"^'f,,i|ait 
il»  ii— iwiifi  de  cerfcincs  fbrmaBlés,  îndîqQait      de  côté,  je  crois  que  le  résultat  est  Ibioluiw" 


cette  dl^gnation  ne  résohe  pas  de  la  lot 
ou  de  Tordonnance  royale  ; 

3»  Dans'rarrêté  ultérieur  par  lequel 
le  préfet  détermine  les  propriétés  par- 
ticulières auxquelles  rexpropriatîoti  est 
applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à 
ancnne  propriété  particulière  qu^après 
<|«e  lea  parties  intéressées  oot  été  mises 
en  état  d*y  foomir  leurs  coatredits,  se- 
lon les  règles  exprimées  au  titre  II. 

3.  Touf  grands  travaux  publics,  routes 
royales ,  canaux ,  chemjns  de  fer,  cana- 
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Usaftion  de  rivières ,  bassins  et  docks , 
entrepris  par  l'Ëlat  on  par  compagnies 
particulières ,  avec  ou  sans  péage ,  avec 
ou  sans  subside  du  trésor,  arec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public  ^  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu*en  vertu  d*une  loi, 
qui  ne  sera  rendue  qu*après  une  en- 
quête adminittratiTe. 

Une  ovdonnamo  royale  suffira  pour 
aut^iser  Texéoulioii  des  routes  ,  des 
cananx  et  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment de  moins  de  vingt  mille  mètres 
de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance  (i). 


Ir^nleiitioii  an  Goin«nieinent,  es  préseotnt  et 
Itrojet  et  UA ,  n's  jumU  été  <|u'one  expro^riatloa 
fât  •  opérer  ant^emeni  qme  par  ane  loi  on  une 
■Jeanapcc;  et  a  an  rertu  de  la  loi ,  on  voulait 
^we  une  expropriatioa  par  ton*  antre  neyea 
ipe  par  une  loi  o«  par  une  ordonnance ,  il  ne 
«e  irowendt  aucun  tribanat  pour  prononcer 
«elle  exproprialioM ,  poiâqae  la  l»i  dit  formelle- 
ment que  les  tribanaux  ne  peuvent  prononcer 
fi,  fiuHiiition  que  lorsque  le&  travaux  ont  été  au- 
tericés,  soit  par  use  loi,  toit  par  ubeordotmanoe. 
M.  de  Barante  a  fait  remarqiMir  que  dan»  ie 
fr«iet  de  loi  sur  les  éUrtbuUwii  muAiçipales  <  il 
est  dit  qae  les  travaux  mentant  à  nue  certaine 
■Ommb  poorroiit  être  exécutés  aaiia  ordonuance 
rayale. 

H.  le  ministre  a  répondu  que  les  conunnnes 
pourront,*  saiis  antorisation  du  Gonrernement, 
dépenser  fusqua  concnrrenee  d'une .  certaine 
Mnnne ,  soit  pour  faire  une  acquisition,  soit  pour 
&ve  uoe  construction  ;  mais  que ,  du  moment 
oè  ,  pour  opérer  cette  acquisition  ou  cette 
«onstrurtioo ,  il  faudra  recdnrtrii  l'expropriation 
poar  cause  d'ulililé  publique  ,  alors  on  rentrera 
sous  Tempire  de  la  législation  snr  f  expropriation, 
et  il  CaodfeA  une  loi  ou  uae  or^oaoaaee,  selon  la 
a^are  des  travaui^  i 

M.  Xcgraod ,  eomnissaire  du  Boi ,  après  avear 
rafpelé  ee  que  venait  de  dire  le  ministre  de 
rintérienr^  a  ajouté  :  ••  Je  ne  penM  pas  avoir  jar- 
m^  rica  dit  die  taon  côté  qui  soit  en  contradic- 
tion avec  ce  principe,  qne  je  reconnais  dans 
tonle  sa  pléoitude  ;  mais  il  faut  aossi  qu'il  soit 
Uctt  recoanu  que,  lorsqu'une  loi  ou  «ne  ordon- 
nance aura  autorise  J'ôuverture  d'une  route  f 
i  etablJsMnsent  d'us  cikaal,  tons  les  travaux  dér- 
pepdaal  de  cette  route  on  de  oe  canal  sont  par  U 
même  autorisés  implicitement ,  et  que  des  décla- 
rations partielles  d  utilité  publique  ne  sont  pas 
exigées.  •  V 

£n6n ,  H.  Yillemain  a  fait  remarquer  qa*aax 
termes  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3 ,  un  préfet 
peut,  par  un  simple  arrêté,  ordonner  1  élargis- 
sement d*un  chemin  vicinal,  et  exproprier  de 
cette  manière  les  propriétaires  riverains. 

"Le  ministre  de  rintérieur  a  déclaré  qu'en  effet 
la  loi  de  l'an  i3  autorise  à  porteries  cliemios 
vicinaux  ^  une  largenr  de  six  mètres  ,  et  qu'on  a 
droit  de  prendre  sur  les  propriétés  riveraines  U 


fietile  fruction  de  terrain  n^oMsaire  pour  donner 
«e^te  largeur.  "  Mais ,  a-t-il  ajouté ,  je  crois  qu'il 
aérait  difficile  d'appliquer  les  orands  principes  de 
l'exprcmriation  pour  cause  d  utilité  publique  à 
«es  pentes  expropriations,  qui  ne  s'étendent  pas 
«n-delk  d'un  demi-mètre  ou  d'un  mètre  au  plus. 
Je  Êrois  qu'il  faut  réserver  cette  question  pour 
la  lé^lation  communale  «t  ne  s'occuper  dans 
4a  loi  aotueUe  que  des  objets  les  plos  importans', 
c'est-k-dire,  des  grands  travaux*  tels  que  les  ca- 
naux ,  les  routes ,  les  chemios  de  fer,  les  com- 
munications, en  un  mot,  qui  méritent  l'attentioo 
du  Gouvernement  et  exigent  son  inten'cntion. 

<i>  Cet  article  a  pour  but ,  cemme  je  l'ai  d^'à 
iait  Mmarquw,  de  délaminccdana  quels  cas  une 
loi  devra  intervenir,  dans  quels  cas  il  suffira  d'une 
•ardonnance. 

An  Ueo  d'indiquer  avee  précision  les  traitftux 
■qui  doivent  être  rangés  dans  chaque  classe  e il  les 
'désignant  par  lenrs  dénominations  spéciales* 
on  avait  d'abord  songé  )i  établir  U  classification 
aairant  qu'il  y  avait  concession  de  péage,  vote  de 
subsides,  00  aliénation  des  domaines  de  TËIal. 
Une  discussion  fort  ammde  s'est  mèttut  élevée  )i 
ce  sujet  :  on  prétendait  que  tontes  les  fois  qu'il  y 
avait  concession  de  péage,  ane  loi  devait  inter- 
venir, en  ce  qu'un  péage  équivaut  k  un  impôt , 
ou  même  à  un  subside.  L'on  répondait  que  le 
péage  n'est  ni  un  inip4t ,  ni  un  subside  *,  que 
surtout^ lorsque  les  ouvrages  à  raison  desquels  au 
péage  est  établi  sont  d'un  usage  (àcttUalif  pour 
les  citoyens ,  et  que  chacun  peut  à  son  gré  user 
ou  ne  pas  user  des  constructions ,  il  n'y  a  point 
d'impôt  ;  que  le  péage  n'est  que  le  prix  d'un  ser- 
vic4  rendu  ;  qne  daos  Tufage*  chaque  jour,  00 
autorise  p^r  ordonnance  la  conslructiun  de  ponts 
'aur  lesquels  on  établit  des  péages;  que  cela  est 
conforme  aux  dispositions  de  U  loi  du  i4  floréal 
an  10 ,  art.  1 1  ^  portant  que  le  Gouvernement 
pent  ilxpr  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les 
ponts  dont  il  a  autodsé  la  construction ,  et  que 
les  lois  annuelles  de  finances  confirment  expres- 
sément la  percepttbn  des  droits  de  péage  établis 
en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

Mais  toutes  ces  difficultés  ont  disparu  ,  lorsque 
M'Lsfntteaproposé  l'amendement  qui  est  devenu 
l'article  3  de  la  loi  ;  alors  les  questions  de  péage, 
de  sub>ide,  n'ont  plus  eu  d'importance  ;  chaque 
construction  étant  nominativement  soumise  à  ia 
néceisité  d'une  loi  décUraiJTe  d»  l'utilité  pabli« 
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Cette  ordonnance  devra  également 
être  précédée  d'une  enquête  (i). 

Ces  enquétei  auront  Ûeu  dans  les  for- 
mes^ dëlerminëes  par  un  règlement  4i*ad- 
niinlstralion  publique  (a). 
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TiT»  II.  Des  mcfuret  d*adnûnktralîoa  relitîvct 
à  rexproprUtion. 

Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  lîari, 
chargés  de  rexéculîon  des  IraTauz ,  lè- 
vent ,  pour  la  partie  qui  s*étend  sur  cha- 


que, on  rtogée  daiu  U  daue  de  celles  poor  les- 
quelles Il  suffit  d'noe  simple  erdooimce. 

Malgré  la  clarté  de  TarUele ,  il  favl  cependant 
faire  quelques  observations  sur  Tëtendae  et  le 
sens  de  it*  dispositions. 

D  abord  il  faut  remarquer  que  le  premier  pa- 
ragraphe parle  seulement  des  routes  royales  s 
qu'ainsi  pour  les  rouies  départementales^  alors 
même  qu  elles  auraient  plus  de  20,000  mètres  de 
longueur,  il  suffira  d'une  ordonnance.  M.  Ram- 
bnteau  avait  demande  que  cela  fat  nettement  ais- 
prtraé ,  et  voici  le  motif  qu'il  donnait  :  «  Ces 
roules  étant,  disait-Sl ,  le  résultat  des  délibéra- 
tions d'un  corps  qui  repréienle  un  département, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  ies  soumettre  &  lasAnc- 
lion  d'une  loi.  »  El  c'est  précisément  pour  allein- 
dre  ce  but  que  M.  Dumon^a  proposé  de  dire,  dans 
le  premier  para^aphe,  routes\royaies!lf/lime  après 
le  vote ,  11.  Combes  a  dit  :  ••  Les  routes  départe- 
mentales doivent  toujours  rester  en  dehors  de 
l'ordonnance.  -  M.  le  président  a  répondu  i 
•  Le  paragraphe  est  voté  dans  ce  sens  là.  •• 

En  second  lieu ,  de  la  combinaison  dès  deux 
para|»raphrs ,  il  résulte  que ,  pour  la  construction 
des  ponts ,  il  n'y  aura  jamais  nécessité  de  rendre 
nne  loi.  Dans  la  première  rédaction,  on  avait 
cru  devoir  faire  une  distinction  et  ranger  dam 
le  premier  alinéa  les/wn/s  de  grande  dimension; 
mais  M.  le  ministre  du  conunerce  a  fait  remar- 
quer qu'il  y  avait  un  grand  inconvénient  à  enchaî- 
ner l'administration  ;  que  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  une  autre,  on  dans  le  courant  de 
l*aanée ,  on  peut  faire ,  comme  cela  a  eu  lieu  Tan 
dernier,  vingt  on  trente  ponts,  et  que  s*il  faut  at- 
tendre la  formalité  d'nne  loi ,  ces  utiles  travaux 
ne  pourront  s'exécuter. 

La  Chambre  des  députés,  déterminée  par  ces 
motifs ,  a  ôté  les  ponts  do  premier  paragraphe. 

On  pourrait  croire ,  au  premier  coup-d'oeil , 
que  cette  disposition  modifie  fart.  10  de  la  loi  da 
ai  avril  i83a  (  F'oy.  tome  3a,  page  ai8),  qui 
porte  que  la  création  d'un  grand  pont  aux  frais 
de  l'Etat  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale  ;  mais  on  reconnaît ,  après  un  examen 
-  plus  attentif,  c(at  les  deux  articles  peuvent  très- 
^  bien  se  concilier.  Il  résulte  de  la  loi  actuelle  que, 
pour  autoriser  l'expropriation  nécessaire  à  la 
constrneiion  d'un  pont ,  il  suffira  d'une  ordon- 
nance ;  mais  reste  le  principe  posé  par  la  loi  de 
i83a ,  que  toute  construction  d'un  pont  aux  frais 
de  VÈtat  doit  être  autorisée  par  une  loi. 

Troisièmement ,  quoique  le  second  paragraphe 
ne  l'exprime  point ,  toutes  les  fois  que  les  tra- 
vaux dont  il  s'occupe  exigeront  une  aliénation 
d'une  portion  quelconque  du  domaine  public ,  il 
faudra  qu'une  loi  autorise  celle  aliénation. 
M.  Salverle  avait  proposé  de  le  dire  formellement  ; 
msûs  M.  le  président  a  répondu  :  •  Ce  n'est  pas 
SMtlemenl  un  prindpe  de  droit  prN  é ,  c'est  une 


maxime  .  fondamentale  de  notre  droit  public , 
qu'aucune  propriété  de  l'Etat  ne  peut  £lrealiéfiée 
que  par  une  loi.  Ainsi ,  si  une  ordonnance  concé- 
dait une  pnrtion  qoelconque  du  domaine,  si 
minime  qu'elle  fût ,  la  eoncesâon  serait  nulle.  • 

M.  de  Mosbonrg  a  ajouté  :  ••  De  même  qu'il 
est  bien  entendu,  ainsi  que  l'a  clairement  ex- 
primé M.  le  président ,  que  leddmaine  public  ne 
peut  élre  aliéné  que  par  une  loi  ,  de  même  fl 
doit  être  constant,  je  pense,  que  la  faculté  don- 
née an  Gouvernement  d'autoriser  par  ordonnance 
la  construclimi  de  canaux  de  peu  d'importance, 
ne  peut  s'exercer  que  l<Ksque  l'Etat  ne  doit  pas 
concourir  à  la  dépense.  »  La  Chambre  a  donné 
•on  assentiment  à  celte  opinion ,  et  il  est  en  eficl 
évident  que,  d'une  part,  1  inaliéoabililé  du  de- 
maioe  public ,  de  l'antre ,  la  nécessité  de  l'inler- 
vention  législative  pour  tontes  les  dépenses ,  sont 
des  principes  auxquels  il  n'est  apporté  anenne 
dérogation. 

M.  le  duc  de  Bassano  a  demandé  qu*aa  noaabre 
des  travaux  désignés  on  ajoutât  les  desaècbemens 
des  marais  et  tes  grandes  communications  ^  ou- 
vrir dans  l'hitérieur  des  villes,  dont  s'ocei^  la 
^  loi  du  16  septembre  1807. 

M.  Legrand  ,  connnissaire  du  Roi ,  a  réponde 
que  les  communications  dans  l'intérieur  des 
çandes  villes  sont  comprises  sons  le  mot  géné- 
rique de  rouies ,  ej  que  déjà  pour  des  rues  nou- 
velles \  Paris,  M.  le  ministre  du  commerce  el 
des  travaux  publics  a  décidé  l'application  de 
i'ordonnance  réglementaire  du  a8  février  i83i  ; 
que  quant  aux  dessèchemens  de  marais,  ils  oal 
une  législation  qui  leur  appartient  (la  loi  de  1807), 
et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  \m  mentionner 
dans  la  loi  actuelle.  Foy.  notes  sur  l'art,  i***. 

(i)  Après  avoir  long- temps  discoté  snr  h 
nécessité  d'une  enquête  préalable ,  on  s* est  ac- 
cordé unanimement  k  dire  ^qne  les  tribunaux 
qui,  avant  de  prononcer  l'expropriation,  doi- 
vent examiner  si  toutes  les  formes  prescrites 
ont  été  observées ,  n'auront  point  ^  s'enquérir  de 
l'observation  des  formalités  de  l'enquête  qui  pré- 
cédera la  loi  ou  i'ordonnance.  L'art.  14  s  ex- 
prime clairement  sur  ce  point.  Dana  les  noies 
sur  l'art.  i4  «  j«  ^ois  av(]|jr  établi  qn'il  n'appar- 
tient point  aux  tribunaux  d'examiner  s'il  a  suffi 
d'nne  ordonnance  royale  pour  autoriser  les  tra- 
vaux. 

(a)  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
proposait  de  déterminer  dans  la  lot  même  les 
formes  de  l'enquête  ;  mais  la  Chambre  a  pensé 
que  le  principe  de  l'enquête  seul  devait  être 
posé  dans  la  loi ,  et  que  les  formalités  ne  d^ 
vaient  être  prescrites  que  par  un  règlement  d'ad- 
ministration pubh'que.  Au  surplus ,  les  disposi- 
tions que  la  commission  proposait  d'introduire 
dans  la  loi  étaient  à  peu  près  celles  de  l'ordon- 
Bsncc  do  a8  fé\Tier  i83i. 
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que  commune,  le  plan  parcellaire  des 
terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession 
leor  parait  nécestaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  parti- 
culièrci ,  indicatif  des  noms  de  chaque 
propriétaire,  tels  qu^ils  sont  inscrits  sur 
u  matrice  des  rôles,  reste  déposé,  pea- 
dsDt  huit  jours  au  moins ,  a  la  mairie 
3e  la  commune  où  les  propriétés  sont 
sitoées,  afin  que  chacun  puisse  en  pren- 
dre connaissance  (i). 

6.  Le  délai  fixé  à  Tartlde  précédent 
M  court  qu*à  dater  de  ravertissement, 
qui  est  donné  collectivement  aux  parties 
inte'ressées  (a),  de  prendre  communica- 
tion du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune, 
et  affiché ,  tant  à  la  principale  porte  de 
Fe'glise  du  lieu  qu*à  celle  ae  la  maison 
commune  (3). 

Il  est  en  outre  inséré  dans  Fun  des 
journaux  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment et  de  département. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications 
et  affiches  ;  il  mentionne  sur  un  procès- 
verbal  qu'il  ouvre  à  cet  efl'et,  et  que 
les  parties  qui  comparaissent  sont  requi- 
ns de  signer,  les  dléclarations  et  récla- 
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mations  qui  lui  ont  été  faites  verbale- 
ment, et  j  annexe  celles  qui  lui  sont 
transmises  par  écrit  (4). 

8.  A  Texpiration  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'article  5  ,  uhe  commission 
se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-pré* 
fecture. 

Cette  commission,  nrésidée  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  con- 
seil cénéral  du  département  ou  du 
conseil  de  l'arrondissement,  désignés  par 
le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où 
les  propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des 
ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
tnivaux  (5). 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'expro- 
prier ne  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  de  la  commission  (6). 

g.  La  commission  reçoit  les  observa- 
tions des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable. 

Elle  reçoit  leurs  mojrens  respectifs,  et 
d«nne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  d'un  mois;  après  quoi  le 
procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous- préfet  au  préfet. 


^  (i)  Deax  antmleiiieiif  avaient  ^1^  proposés  : 
1  n  vottlait  qae  le«  ingénieurs  indiquassent  la 
valnr  des  propriëlës ,  l'autre  laissait  k  l'adroi- 
■i**raUoo  la  faon  lié  de  faire,  immëdiatement 
•près  les  opéra(k>na  des  ingénieurs  dont  parle 
rsrtîcle  5 ,  des  offres  aux  propriétaires.  On  peu* 
■**t  qae  ces  ëvaloalions  powcaient  être  accep- 
ta par  les  propriéUrtres,  et  que  par  ce  moyen 
les  Icolears  et  les  discussions  seraient  ëvilëes. 
Hai«M.  Teste,  auteur  du  second  amendement , 
^(  plos  loin ,  et  pensait  que  si  f  offre  ainsi  dite 
^t  rcfiuëe,  et  que  plus  tard  il  f&t  détidi 
qu'elle  ëtaii  suffisante,  le  propriétaire  dsnrait 
sapporter  tons  les  Irais  à  partir  du  jour  on  la 
pniposilion  avait  eu  lien.  Cela  a  été  combattu  et 
^lusé  ;  mais  il  m*a  paru  utile  de  rappeler  cet 
^cideai,  afin  de  rendre  bien  précis  le  moment 
^  b  procédure  oit  commencent  les  actes  dont 
'^^  min  peuTo^  rester  à  la  charge  des  proprië- 
'^  expropries,  rof.  Part.  4i. 

Au  demeurant,  on  se  tromperait  si  l'on  pen* 
*>)(  qae  la  Chambre,  en  rejetaol  ramendement, 
«voulu  inierdire  à  Tadministration  de  faite  dès 
*  Premier  moment  des  offres  amiables  propres  à 
H^nir  rinsiruction  et  les  débets.  -  Nous  n'a- 
^'^saocttn  intérêt,  a  dit  le  ministre  du  com- 
ice, k  repousser  la  facallé  qu'on  veut  nous 
d«ii»*r;  car  atanl  que  l'on  en  vienne,  ainsi 
9^  on  Ta  éil ,  ^  des  hostilités,  c*est-)i-diré ,  îi  une 
P*J»cëdiiTe  on  admlnislraliTe  ou  judiciaire ,  Tad- 
^nuintion  fait  des  offres  ^  l'amiable  à  tons  les 
l|«1fiéiaires  pour  étMer  d'en  venir  h  ces  moyens 
«e  droit. 


(a)  f^of.  notes  sur  l'art,  ai. 

(3)  Il  n'est  donc  pas  nécessaire ,  comme  lede- 
mandait  M.  Demarçay,  que  Vavaiissement  »ok 
donné  mdividueUement  et  par  écrit. 

(4)  Le  maire  doit  ensuite  les  transmettre  au 
sou5-préfel.  On  n'a  pas  cru  nécessaire  de  le 
mettre  dans  la  loi  ;  mais  on  a  reconnu  que  cela 
devait  se  faire  ainsi. 

(i)  On  pourrait  penl-êlre  ne  pas  bien  uisir  ce 
qu'offre  d'avantages  et  de  garanties  l'établisse- 
ment de  la  commission  dont  parle  cet  artièle.  On 
pourrait  supposer  qu'il  y  a  une  sorte  de  répéti- 
tion des  enquêtes  préalables  )i  la  loi  ou  k  l'or- 
donnance déclarative  de  l'utilité  publique  ;  mais 
celte  commission  n'a  pas  pour  mission  d'exami- 
ner s'il  y  a  ou  s'il  n'y  pas  utilité  publique  mo- 
tivant l'expropriation ,  c'est  dé]\  décidé  par  la 
loi  on  l'ordonnance.  La  commission  est  char- 
gée d'entendre  les  réclamations  des  particuliers 
sur  le  mode  d'exécution  des  travaux.  "  Les  ré- 
partiteurs ,  les  géomètres ,  a  dit  M.  Demarçay, 
a  ni  ont  dressé  le  plan  ,  ne  se  sont  pas  occupés 
e  l'appréciation  des  propriétés ,  ni  d'une  foule 
de  considérations  très-importantes  k  la  question 
Les  hommes  du  lien ,  qui  auront  passé  leur  vie 
dans  la  contrée,  qui  connaîtront  les  arrivages  et 
les  débouchés,  apprécieront  mieux  que  per- 
sonne les  avantages  et  les  produits  de  et*  tra- 
vaux ;  ils  sont  les  véritablae  jnges  et  les  boas  juges 
*^e  ces  questions.  » 

(6)  On  avait  proposé  d'ajouter  :  Uwn  pin», 
fils  oufrins  e#  aUiés  au  même  de$ri.  Celle  pro- 
posilfon  a*t  pas  été  tcooeillie. 


»84  lomi-viKunB  i«r. 

Dans  la  cas  où  l«sdites  opëralicNM 
n*iia raient  pat  été  mises  à  fin  dans  le 
délai  ci-dessus,  le  sous-fM-^fct  derrat 
dans  les  trois  jours,  traosmettre  au  pré- 
fet son  procès-verLal  et  les  document 
recneîHis  (i). 

10.   Le   procès  •  ▼erbal    et   les  pièces 
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transmis  par  le  Jovs*préf«t,  rAsteront 
déposés  au  secrétariat  général  de  ta  pré* 
fccture  pendant  baitatney  à  dater  du 
jour  du  dépôt. 

Les  parties  intéressées  pourront  en 
prendre  communication  sans  déplace- 
ment et  sans  frais  (s). 


(i)  Ikèl  artiok  délennîne  le  mode  de  procéder 
de  la  comntstnm  et  le«  airriboliont  ^oi  lui  umt 
ronfi^et  ;  mais  il  ne  s>3cplif|ae  point  «ur  certaines 
difGcallés  très'graTe«  qai  ont  été  rëiolues  dans  U 
discasiion. 

Premièrement,  la  commission  peut-elle  dans 
son  avis  proposer  des  ch^ngemens  au  plan  qui 
lui  est  présenté? 

Cette  question  avait  él^ soulevée  par  H.  Jonsse- 
lia,  et  Von  avait  réponda  négativement.  Mait 
M.  le  rapporteor  et  M.  Legrand ,  direrlear  des 
ponis-et-chaussées ,  onl  déclaré  Tan  et  l'autre 
que  si  la  commission  ne  veut  pas  de  lavis  des 
ingénieurs,  elle  le  dira;  que  ci  elle  trouve  un 
autre  projet  meilfenr ,  elle  pourra  l'indiquer. 
••  Dire  qu'elle  donnera  son  avis,  a  ajuoiéM.  Le* 
grand  ,  c'est  dire  qn'elie  le  donnera  dans  tous 
les  sens  possibles ,  avec  toute  l'extension  possible, 
sans  aucune  limite." — L'art,  ii  lui-même  prévoit 
le  cas  où  il  résullerail  de  Tavis  de  la  commission 
néce^ssité  de  modifier  le  Ifaeë  des  travaux  or- 
donnés. 

Deuxièmement,  si  des  changemeiit  proposés 
par  la  commission,  il  re'snlte  que  les  travaux  de- 
vront être  exécutés  sur  des  propriétés  autres  que 
celles  désignées  dans  le  plan  primitU,  U  oommis- 
sion  devrait-elle  ou  poarra-t-ell«  seniement 
appeler  et  entendre  les  propriétaires  qui  seraient 
désignés  par  elle  comme  devant  subir  Texpro- 
priatioQ  ? 

Dans  le  projet  du  Gouvernement  et  dans  celui 
de  la  commission ,  il  y  avait  nécessité  d'appeler 
et  d'entendre  les  propriélairei ,  sur  lesquels  do' 
nient  être  déversés  les  travaux  par  anite  des 
réclamations,  et  cette  disposition  ne  se  retrouve 
plus  dana  la  loi.  U  ne  faut  pas  conclure  de  ee 
retranchement  que  la  commission  n'aura  pas  la 
faculté  d'entendre  ces  propriétaires  ;  on  a  voulu 
Molement  qu'il  n'y  eit  pas  pour  elle  obligation 
impériense* 

En  effet ,  M.  Charamaule  avait  proposé  u« 
imieodement  par  .lequel  le  devoir  d'appeler  cee 
propriétaires  était  imposé  à  U  commission , 
du  moins  lorsqu'ils  avaient  un  domicile  réel  ou 
un  domicile  éln  dans  la  commune.  M.  Teste,  qui 
a  proposé  l'amendement  qui  forme  maintenant 
l'article  9 ,  s'est  élevé  conire  La  disposition  im- 
pérative  de  M.  Charamaule ,  et  a  expliqué  corn* 
ment  devait  s'entendre  sa  propre  rédaction. 
«  Si  l'on  imposait ,  a-t-il  dit,  k  la  commission 
l'obligation  d'entendre  les  réclamations  des  pro- 
priétaires qui  n'auraient  pas  été  entendus  «  >-oui 
mettriea  les  tribunaux  dans  la  nécessité  de  pro- 
noncer snr  une  foule  de  questions  de  forme , 
comme  celles  de  domicile  réel  et  d'autres  do 
ce  genre  qni  entraînera icnt  d'interminables  pro- 
cès. ,...,....«..... 
U  y  â  nu  ioconTéni^nl  g^iivt  dans  l'aiBAodf  latet 


de  M.  Charamaule  ;  il  impose  à  la  commission 
l'obligation  d'examiner  les  réclamatioas  des  pro- 
priétaires sur  If^quelsett  déversée  l'expcopriatioa. 
L'omission  de  ^et  examen  renverserait  la  procé- 
dure tout  entière.  Mon  amendement  n'exdnt 
pas  ,  tant  s'en  faut,  les  propriétaires  dont  il  s'a- 

((it.  La  commission  aura  le  ponvoir  de  les  appe* 
er,  et  sans  donle  elle  le  fera  ;  car  Ils  sont  l'objet 
de  sa  solUcItoile  foule  nSinrelle  ;  mab  je  ne  vou- 
drais pas  que  Toblig^tion  fât  écrite  dans  la  loi , 
parce  que  cela  présente  des  difficultés  à  raison 
de  Tincertitude  du  domicile;  pois,  parce  que 
son  omission  menacerait  de  ruine  tonte  U  procé- 
dure antérieure * 

Prenes  garde  de  né  pas  faire  nn  Code  de  procé- 
dure à  l'occasion  d'une  commission  qui  n'a  qa'oa 
avis  ^  donner.  Je  formerai,  par  exemple,  nne  op- 
position au  jugement,  sous  prétexte  que  je  n'ai 
pas  clé  convoqué;  on  me  répondra  qu  on  a  en- 
voyé une  convocation  à  mon  domicile.  Mais  ^ 
quel  domicilef  dlrai-je.  Vous  vous  êtes  trompé*, 
ce  n'est  pas  U  mon  domicile.  Enfin ,  vona  en- 
tooreft  votre  loi  dé  grandes  dlfCoultës  sur  la  qeee* 
tîon  du  domicile.  > 

Troisièmement ,  la  faculté  et  non  l'oLllgation 
d'appeler  les  propriétaires  s'appliqoe-t*elle  ia- 
différenunent  ^  tous  ceux  qui  ont  lenr  domicile 
réel  ou  é\u  dans  la  commune,  comme  ^  ceux 
qui  oet  leur  domicile  hors  de  la  eomnume? 

Comme  je  l'ai  déjà  dit ,  on  avait  songé  à  faire 
«elte  difiiinciion,  lorsqu'on  vonUit  impoeer  à  Is 
commission  l'obligation  d'appeler  lee  prupriétai- 
res  ;  mais  lorsque  l'on  a  eâ  adopté  U  poncée  de 
rendre   cet   appel   purement  iacollalif ,  il  n'y  a 

{dns  eu  de  raison  pour  établir  cette  diffërenee  : 
a  commission  appellera  à  son  gré  tria  on  leb 
propriétaires;  elle  a  on  pouvoir  enlièremoot  dis* 
créllkmnaire. 

M.  Fetit  avait  proposé  de  déterminer  U  forme 
des  appels  ;  msis  puisque  la  commission  peut  ï 
ton  gré  appeler  on  ne  pas  appeler,  il  osl  ërident 
qu'aucune  rè|»le  ne  devait  ô  re  rigonrea.trment 
imposée.  Comment  un  propriétaire  pourrait-il  se 
plelndre  de  n'a>*oir  pas  été  anptflé  régulifmtuti 
lorsqu'il  pouv»ii  tic  pas  l'être  da  font  f  U  semble 
rependant  naturel  d'observer  les  forme»  prescrites 
par  l'art.  87 . 

Quatrièmement ,  devra-(-on  soumettre  \  la 
commission  les  rcfclaraations  qui  ont  été  remises 
an  maire,  aux  termes  de  l'art.  7  ? 

L*afnrmative  a  été  unanimement  reconnue. 

(a)  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
demandait  qn'on  ajoutât  :  et  adresser  am  ftijdt 
Itun  tUrnUrti  oh>cwaimM>  Cette  addition  a  été 
considérée  comme  surabondante,  chacun  ayant 
toujours  le  droit  de  présaaler  an  prclet  des  ob- 
servations. 


If.  Sur  \ê  m  do  pit)cè*-Terl>tt  et  des 
docuroeiM  y  annexes,  Fe  préfet  déter- 
mine, par  un  arrête  motivë,  les  pro- 
priétés qui  doÎTent  être  cédées ,  et  indi* 
que  fépoque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d*en  prendre  possession.  Toutefois,  dam 
le  cas  où  H  résulterait  de  l*avis  de  la 
commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier 
Je  tracé  des  travant  ordonnés ,  le  pré- 
fet surseoim  jusmi*à  ce  qu'il  ait  été  pro^ 
nonce  par  TadmÉiistration  supérieure. 

La  décision  de  Fadmimst ration  supé- 
rieure sara  délÂoUlve  et  sans  recours  au 
Conseil-d'Ëtal  (i). 


11.  Les  dîs|pOMtiooi  éê9  articles  8,9 
et  10  ne  sont  point  applicables  aux  cas 
où  Texpropriation  serait*  demandée  par 
une  commune ,  et  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal. 


Dans  ce  cas  y  le  procès- verbal  prescrit 
par  Particle  7  est  transmis ,  avec  Tavis 
du  conseil  municipal,  par  le  maire  au 
sous-préfct,  qui  Tadressera  au  préfet 
avec  ses  observations. 

Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture , 
sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et  sauf 
Fapprobatlon  de  Tadrainist ration  supé- 


(1)  Le  préfet  fixe  définitlremebt  la  ligne  qae 
doÎTent  suivre  les  travaux ,  et  désigne  les  proprié- 
tés qui  doivent  être  cédées.  On  avait  demandé  que 
k  conseil  de  préfecture  fut  appelé  )i  prononcer, . 
ei  le  recours  au  Conseil-d'Elat  était  admis.  Mais 
en  partant  de  ce  principe  que  le  tracé  des  tra- 
vaux est  un  acte  de  pure  administration ,  on  a 
voulu  que  le  préfet  prononçât  seul,  à  moins  tou- 
tefois  que  des  cliangemens  n'eussent  été  indiqués 
parla  commission;  alors  c*est  )i  Tadmifllstratioii 
sopérienre  ,  c*est-^-dire ,  au  ministre ,  à  statuer. 
On  comprend  tout  de  suite  l'économie  de  ces 
dispositions.  Si  la  commission  n'a  proposé  aucun 
chan^ment ,  les  parties  qui  ont  réclamé  se  trou- 
vent avoir  contre  elles  le  projet  primitif  et  Tavis  de 
le  commission  ;  si  en  outre  le  pftfet  prononce 
contre  elles,  on  ne  peut  supposer  que  leurs  ré- 
clamations fussent  raisonnables,  l^ns  Tautre  hy- 
paihèse,  c*est-îi-djre,  dans  le  css  où  la  commis- 
sion a  indique  des  changemens,  00  veut  que  ceux 
qui  croiraient  devoir  s*en  plaindre  aient,  dans  le 
recours  )i  l'admiaislration  supérieure ,  une  ga- 
rantie spéciale.  D'ailleurs ,  comme  Ta  expliqué 
M.  Le^and,  directeur  des  pents-et-chaossées, 
les  changcmcns  qu'ordonnerait  le  préfet  sur  l'a- 
vis de  la  commission  pourraient  entraîner  un 
surcroît  de  dépenses;  la  responsabilité  du  mints- 
txe  le  trouverait  ainsi  engagée  par  un  acte  au- 
quel il  serait  étranger.  A  la  Cbambre  des  pairs , 
U.  Lcgrand  soutenait  qu'il  iàUait  laisser  an  pré- 
Set  le  droit  d*écarter  sans  recours  à  l'autorité 
sopérienre  les  cbangemens  peu  imporlans  qui 
seraient  demandés  par  une  commission  ;  mais  on 
s  repoussai  cette  prétention. 

Ibns  les  cas  où  le  préfet  ne  sera  pas  obligé  de 
surseoir,  son  arrêté  sera  définitif  et  ne  pourra  élre 
attaqué  devant  le  ministre  :  cela  résulte  de  la  dispo- 
sition qol,  pour  les  cas  particuliers  qu'elle  prévoit, 
autorise  le  recours  à  l'administration  supérieure. 
Il  eût  été  inutile  d'établir  ce  recours  direct , 
si ,  dans  Ions  les  cas ,  l'arrêté  du  préfet  pouvait 
être  déféré  au  ministre.  Cependant ,  si  l'arrêté 
du  préfet  prescrivait  des  cbangemens  que  la 
commission  n'aurait  pas  provoqués ,  ,1c  ministre 
ponrrAt  les  réformer.  Tel  est,  ce  me  semble, 
1  eipril  de  la  loi ,  îk  cause  de  rinconvénienl  dt}i 
signalé,  de  voir  un  préfet  engager  la  responsabi- 
lité ministérielle  a«-delà  des  crédits  fixés.  L^ar- 
tide ,  d'après  la  rédaction  de  l'a  commission  de 
la  Qunbcedcs.dépntés,  disposait,  comnvD  je  l'^i 


déj^  dît ,  qne  tout  propriétaire  dont  le  terrain  se- 
rait traversé  par  la  ligne  des  travaux  ,  et  qui  pré- 
tendrait qu'if  y  a  des  infractions  aux  règles  po- 
sées par  les  lit.  i  et  a  de  la  présente  loi ,  pourrait , 
dans  la  quinsaine  du  dépôt  à  la  mairie  de  l'arrêté 
du  préfet ,  former  son  recours  au  G>nseil-d'£tat, 
et  que  le  recours  ne  serait  pas  suspensif. 

Cette  disposilioB  a  été  écartée  ,  et  il  résnlfe  de 
la  discussion  la  confirmation  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  que  Tarrêlé  du  préfet  est  définitif 
quant  an  fond  ;  que  si  on  veut  le  faire  réformer 
par  le  motif  que  lt%  formalités  prescrites  par  les 
titres  I  et  II  n'ont  pas  été  observées ,  ce  n'est 
pas  au  ministre  ni  an  Conseibd'Etat  qu'on  doit 
s'adresser;  que  les  tribunaux  seiftis  sont  compé- 
tens  poitr  déclarer  l'inobservation  des  formalités 
prescrites,  ^ojr.  l'art.  i4* 

M.  Charlemagne  imfslMl  ponr  qu'on  laissât 
aux  tribnnaux  le  soin  que  leur  coaSait  le  projet 
de  loi ,  d'sppréeier  si  les  formalités  avaient  été 
fidèlement  observées  ;  il  soutenait  qne  ce  n'était 
point  confondre  les  attributions  de  fantorité  ad- 
ministrative et  de  l'autorité  judiciaire  {  il  cftait 
des  exemples,  dans  lesquels  on  voit  les  tribonaax, 
sinon  réformer  les  actes  administratifs ,  du  moins 
décider  qu'ils  ne  seront  pas  exécutés ,  et  notam- 
ment celui  des  tribunaux  de  police ,  qui  sourent 
refusent  d'appliquer  des  peines  pour  contraven- 
tions aux  réglemens  municipaux  ,  lorsque  ces 
réglemens  ont  été  faits  en  dehors  du  cercle  des 
attributions  confiées  pat  la  loi  k  l'autorité  muni- 
cipale. 

M.  Bande  et  M.  le  ministre  du  commerce  ont 
défendu  l'attribution  à  l'autorité  administrative 
de  la.  connaissance  des  questions  relatives  II  l'ob- 
servation des  formalités  ;  ils  ont  soutenn  que  le 
débat  ne  prenait  un  caractère  judiciaire  qu'an 
moment  où  il  fallait  déterminer  la  quotité  de 
Tindemnité. 

Mais  la  Chambre  a  cru  devoir  ne  pas  s'expli- 
quer dans  cet  article  sur  la  question  de  savoir  3i 
qui  il  appartiendrait  de  vérifier  si  les  formalités 
avaient  été  observées.  Cette  question  ,  je  le  ré- 
pète ,  est  trancbée  en  faveur  des  tribunaux  par 
l'article  i4- 

Il  est  évident  que  si  les  travaux  s'étendent  sur 
plusieurs  départemens,  il  ^  aura,  comme  l'a 
dit  M.  Mauguin,  une  décision  par  cbaqut  dé- 
partcaeaL 
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lîeure,  pronooccra  comme  il  est  dit  eo 
Particle  précédent  (i). 

TiTM  m.  De  Texpropriatioii  et  de  let  «ni  les 
aaant  aux  prinl4(^  i  hypothèqau  et  «atrcf 
droits  réelâ. 

i3.  A  défaut  de  conventions  amiables 
avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâti- 
mens  dont  la  cession  est  reconnue  néces- 
saire, le  préfet  transmet  au  procureur 
du  Roi ,  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés ,  la  loi  ou  Tordonnance  qui 
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autorise  rezéculion  des  travaui,  etTar- 
rèté  du  préfet  mentionné  en  Tartide 
II  (a). 

i4*  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les 
formalités  prescrites  par  Tarticle  a  du 
titre  I<r,  et  par  le  titre  II  delà  présente 
loi,  ont  été  remplies,  le  procureur  du 
Roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  Tex- 
propriation  pour  cause  d*utiUté  publique 
des  terrains  ou  bJktimins  indiqués  daos 
Tarrêtédu  préfet  (3). 


(i)  Cet  article  dispense  les  expropriations  de- 
mandées par  une  commone  et  dans  on  intérêt 
purement  commnnal,  de  la  formation  de  la 
commission  et  des  opérations  auxquelles  cette 
commission  doit  se  livrer.  Mais  aussi,  et  comme 
sapplëani  ^  Tavis  de  la  commission ,  l'aris  do 
conseil  municipal  est  nécessaire;  d'ailleurs,  on 
a  cru  donner  une  nouvelle  garantie  en  appelant 
non  pas  le  préfet  seul ,  mais  le  prrfd  en  conseil 
da  préfecture ,  à  statuer.  Toutefois,  on  sait  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  le  conseil  de  préfecture 
présidé  par  le  préfet ,  arec  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture;  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture décide  seul  ;  les  conseillers  de  préfecture 
ne  l'assistent  que  pour  lui  communiquer  leurs 
avis,  et  n'ont  point  voix  délibérative. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  les  communes 
peuvent  donc  oser  du  bénéfice  de  la  présente 
loi.  L'iniérêtconununal  tsï  donc  considéré  comme 
intérêt  public  ;  un  avis  du  comité  de  l'intérieur, 
en  date  du  27  septembre  18 20,  avait  décidé  que 
l'intérêt  communal  ne  pouvait  autoriser  l'expro- 
priation qu'autant  qu  il  rentrait  dans  V intérêt 
public  (S.  ai,  a,  io4). 

(a)  la  Clkambre  des  députés  avait  adopté  une 
rédaction  différente  ;  on  lisait  :  Le  bulletin  officiel 
renfermant  la  loi  ou  l'ordonnance.  Ces  mots  U 
bulletin  officiel  avaient  été  ajoutés ,  selon  M.  le 
président ,  ponr  indiquer  que  toute  loi  ou  ordon^ 
nonce  devra  être  consignée  dofu  un  recueil  aw 
thentiçue  ;  mais  U  Chamt>re  des  pairs  a  supprimé 
les  mots  bulletin  officiel^  parce  que  les  ordonnan- 
ces relatives  aux  communes  ne  sont  pas  insérées 
an  Bulletin  des  Lois. 

(3)  Dans  le  projet  de  loi ,  Tarticle  était  rédigé 
en  ces  termes  : 

"  Dans  les  trois  jours,  le  procnreor  dn  roi 
requiert,  et  le  tribunal  ^  s* il  ne  reconnaît  aucune 
infraction  des  règles  posées  par  les  titres  letUde 
la  présente  loi ,  prononce  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  des  terrains  et  bâtimens 
désignés  dans  l'arrêté  du  préfet ,  etc. 

Voici  conunent  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  pîkbiics  avait,  dans  l'exposé  des 
motifs  ,  expliqué  le  sens  de  cette  disposition  : 

-  Le  tribunal ,  s'il  reconnsîl  que  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies,  prononce  l'expropriation 
des  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire.  Re- 
msrques  bien  qu'il  ne  s*agit  plus  de  juger  au  fond 
la  question  de  l'utilité  publique  de  Tentreprise , 
ni  celle  du  choix  de  la  ligne  des  travaux  :  il  est 
érideni  que  de  pareilles  questions  ne  peuvent 
être  attribuées  aux  triboiuvx,  et  appartiemnent 


euentiellement  an  domaine  de  l'admbisiTatioi 
qui ,  au  point  oh  nous  sommes  arrivés ,  les  s  dcjà 
résolues.  Le  devoir  du  tribunal  coosiste  luiiqae- 
ment  h  vériCer  quelques  formes,  )i  reconullre 
s'il  existe  une  ordonnance  royale  (ajoaloiu:oa 
Une  loi  )  qui  autorise  les  travaux,  si  le  plan  «Ae 
déposé  pendant  le  délai  voulu  ,  si  le  maire  a  ctr- 
tifié  le  dépôt  de  ce  plan ,  s'il  a  reçu  les  réclsw 
tions  des  habitans  ,  si  la  commission  investie  de 
l'examen  de  ces  réclamations  s* est  assemblée,  et* 
fin ,  si,  après  toutes  ses  for<nalités  accomplies,  le 
préfet  ^  pris  un  arrêté  pour  déterminer  l'empla- 
cement définitif  des  ouvrages.  La  dmpliciié  de 
cette  vérification  explique  et  justifie  suffisanniest 
la  procédure  expédiiive  que  nous  avons  cra  de- 
voir adopter  ,  et  que  la  loi -du  aa  frimaire  an  7 
a  déjà  sanctionnée  en  matière  d'enregistreneat* 

Ces  explic^ons  et  le  texte  Ini-méme  déter- 
minaient avec  clarté  la  nature  et  l'étendue  dci 
atlribatiohs  cqnférées  an  tribunal.  Mais  la  rédac- 
tion a  été  changée.  Les  modifications  qu'elle* 
subies  ont-elles  restreint  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire?  Cette  question  ne  peut  être  ré- 
solue quik  l'aide  d'une  analyae  asses  étendoe  d(i 
discussions  auxquelles  cet  article  a  donné  lien 
dans  la  Cliambre  des  pairs. 

Il  avah  été  amAidé  par  la  Chambre  des  dépa- 
tés ,  et  il  était  présenté  à  la  Chambre  des  pain 
dans  les  termes  suivans  :  •  Dans  les  trois  joon, 
et  sur  le  vu  desdites  pièces,  le  procureur  de  roi 
requiert ,  et  le  tribunal  prononce  l'expropriaU'oa, 
etc.  Ainsi,  on  supprimait  ce  membre  depbraie 
dn  projet  :  s* il  ne  reconnaît  aucune  infraction  éts 
rè^es  posées  parles  titres  let  M.  On  paraissait  p» 
là  réduire  le  tribunal  à  un  rôle  passif,  et  lui  d^ 
mander,  non  pas  un  jugement  véritable ,  maiiaa 
simple  entérinement.  Sans  doute ,  il  y  arait  de 
l'inconvénient  à  laisser  le  tribunal  juge  de  l'Ob' 
servation  des  formalités  prescrites  p«r  le  titre 
I*'  ,  en  ce  sens  qu'il  pât  décider,  qu'au  Uea 
d'une  ordonnance,  il  aurait  fallu  une  loi  po« 
autoriser  certains  travaux ,  car  II  aurait  alors  mé- 
connu  Taulorité  de  l'ordonnanee.  M.  Paraat  avait 
bien  reconnu  ce  vice  dans  la  discussion  de  1  ar- 
ticle à  la  Chambre  des  députés.  . 

«  D'après  l'art.  5,  avait-il  dit,  tous  les  |;r«s" 
travaux  ,  avec  ou  sans  péage  ,  avec  ou  sans  coa* 
cessions  de  l'Etat,  ne  peuvent  être  exécoiei 
qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qa  a- 
ptès  une  enquête  administrative;  une  ordonoasee 
royale,  an  contraire,  doit  auCIre  pour  autoriser  ot 
pont,  une  route  de  10,000  mètres  de  longnear , 
etc.  ASmi ,  tous  aves  exigé  pomr  cctlaÎM  cas  ose 
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loi,  et  poor  c«rUiiis  cas  nne  ordonnance ,  !•  tri- 
bual  anrail  k  examiner  «i ,  dans  tel  cas  donne  , 
3  ■'avait  pat  falla  une  loi,  an  lien  d'une  ordon- 
aance.  Si  le  tribonal  joceait  qa*aa  lien  d'une  or- 
donoance  il  fallait  une  loi ,  il  in6rmerait  Tordon- 
aaace  rorale  qui  ne  pent  éire  infirmée  qu'en 
owseil-d^Etal.  >• 

H.  Coraodel ,  à  la  Chambre  des  pairs,  arail  ex- 
primé une  opinion  semblable  ;  il  avait  même  re- 
eomm  Timpossibilité  de  faire  inleffenir  le  Iribn- 
Bal  dans  1  examen  des  formes  d'enquêtes  qui 
doivent  précéder  la  loi  ou  l'ordonnance  ruyale , 
nrloot  depuis  que  Tune  et  Vautre  Chambre 
atûent  dëddé  que  ct§  formes  ne  devaient  pas 
itti  l^Iatives  :  «  Mais,  ajoulaîl-il ,  après  la  red- 
ditioo  de  la  loi  on  de  Tordonnance  qui  autorise 
rexécation  des  travaux ,  il  y  a  encore  une  autre 
Mrte  d*enqoélc  ,  on  plutôt  des  règles  k  observer 
poor  l'expropriation  ;  et  ces  règles  forment 
précisémenl  l'objel  da  titre  II.  Qui  garantira 
aux  propriélaîres  que  toutes  c6s  formes  ont  été 
obwrvëes,  et  fera  droit  à  leurs  rédamaiiuns? 
Daas  U  législation  de  1810,  c'était  le  tribunal 
qaiéiait  compétent  pour  cet  objet.  Pourquoi  donc 
prirer  la  propriété  de  cette  garantie  dans  la  loi 
■ooniie? 

M.  le  baron  de  Fréville  a  rappelé  et  développé 
ce  principe  que  l'antorilé  administrative  doit  être 
conpUlement  indépendante  de  l'aulorilé  judi- 
ciairt ,  uns  s'expliquer  précisément  sur  l'étendue 
de  poaToir  laissée  au  tribunal. 

M.  le  eomte  Mole  a  posé ,  an  contraire ,  la 
qneitien  ea  termet  préds  î  -  Le  tribunal ,  a-t-il 
éil,  ■'sora-t-il  qa*ane  opération  mécanique  ,  on 
po«rs-t-il  entrer  dans  l'examen  de  la  question 
ds  lavoir  si  les  fornulités ,  dans  lesquelles  la  dé- 
coration d'utilité  publique  doit  être  rendue ,  ont 
^roapUes?  » 

M.  le  ministre  de  l'inlérienra  répondu  que  la 
question  éuit  résolue  par  les  «rt.  a  et  1 1  ;  il  a 
domé  lecture  do  premier  ainsi  conçu  :  "  Les  tri- 

■  baoaox  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation^ 
«  qv'anlant  que  l'utilité  a  été  constatée  et  décla- 

■  rée  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente 

■  loi.  * 

M.  Mole,    interrompant  le  minisire,  a  dit  : 

■  C'est  jatte.  Je  sais  satisfait  de  la  réponse.  Ainsi, 
les  tribôoanx  sont  donc  juges  ?  » 

^  •  An  contraire ,  s'est  écrié  le  mînîsire  :  les  ar- 
^«ittii  et  i4,  combinés  avec  l'article  a,  font 
9i^  lonqa'nne  demande  en  expropriation  est  por- 
tée dcvaotle  tribunal,  il  faot  jusliGer  de  l'ordon- 
Bsoce  oa  de  la  loi  qui  a  dériaré  l'utilité  pu- 
^>S°e  1  du  premier  arrêté  et  du  second  arrêté  ; 
en  on  mot,  si  tontes  les  formalités  indiquées 
<^<  le  titre  II  ont  été  remplies;  mais  le  tribunal 
a'apasjoridiction  sur  la  manière  dont  une  or- 
donaaoce,  une  loi,  ont  été  rendues.  On  ne  pofit 
pas  subordonner  on  acte  lépslatif ,  une  ordoo- 
asBce  à  U  révision  d'un  tiibunal  de  première  in- 
stance. ■ 

J'ai  dit  que,  sur  ce  deraier  point ,  il  n'y  avait 
ancoa  doute  ;  qu'en  supprimant  k  dessein  ,  dans 
l^l«  U,  la  mention  des  formalités  prescrites  par 
le  litre  I*"",  les  Chambres  ont  clairement  manifesté 
leur  iktcntioo  ;  mais  la  compétence  des  tribunaux 


ponr  l'examen  des  formalité  prescritet  par  le  tt- 
Ire  n  restait  tonjonra  en  question. 

M.  de  Poniécoulant,  entrant  dahs  les  vues  da 
ministre,  pensait  qu'il  fallait  supprimer  partout 
l'expression  ptgemtnt ,  afin  de  ne  laisser  aucun 
doote  sur  la  nature  des  attributions  du  tribonal. 

M.  Porlalis  a  pensé  ,  an  contraire ,  que  d'après 
le  dernier  alinéa  de  l'ait,  a ,  les  iribunanx  sont 
évideifemient  appelés  11  apprécier ,  non  pas  si  l'ad- 
ministration a  bien  oa  mal  opéré,  mais  si  les 
formes  voulues  par  la  loi  ont  été  exécutées. 

M.  Allent  a  déclaré  qu'à  son  avis,  le  tribunal 
aurait  X  examiner  Us  caractères  extérieurs  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  déclarative  de  l'utilité  pu- 
blique ,  mais  qu'il  n'étendrait  pas  son  examen 
justfu^aux  formes  de  V enquête  généraU^  qui  sera 
prescrite  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique ;  semblable  ment  qn'il  vérifierait  les  carac- 
tères extérieurs  de  la  décision  définitive  qui  doit  , 
aux  termes  de  l'art.  11,  déterminer  les  propriétés 
à  céder,  et  l'époque  li  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession,  mais  qu'il  ne  descen- 
drait pas  dans  la  vérification  des  formes  de  l'en- 
quête locale,  prescrites  par  les  art.  4*  5, 6,  7,  8  et 
10,  pour  servir  de  bases  i  cette  décbioo. 

M.  le  président  Bover  a  dit  aussi  :  -  Quand  une 
fois  l'arrêté  dont  parie  le  n**  3  de  l'art,  a  a  été 
présenté  au  tribonal ,  le  tribunal  n'a  pas  le  droit 
d'examiner  s'il  a  été  pris  après  telle  ou  telle  for- 
malité :  ceeî  rentre  dans  les  détails  de  l'adminis- 
tration. Ain»i,|il  faut  croire  que  l'article  est  clair  ; 
qu'il  s'agit  du  vu  des  pièces ,  et  non  de  leur  ap- 
préciation. " 

M.  de  Laplace  a   demandé  :  «  Si  on  allègue 

Sue,  contrairement  à  l'art.  5,  le  plan  n'a  pas  été 
éposé  boit  jours ,  le  tribunal  poorra-t-il  pro- 
noncer sur  celte  question  î  Plusieurs  pairs  ont 
répondu  :  Non. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur ,  M.  AUent  et 
M.  Legrand  ont  insisté  sur  l'opinion  qu'ils  avaient 
déjà  émise ,  à  savoir  que  donner  aux  tribunaux 
le  droit  d'apprécier  les  actes,  et  d'examiner  si  les 
formalités  prescrites  avaient  été  remplies  ,  ce  se- 
rait non-seulement  permettre  aux  tribnnaax 
d'empiéter  sur  l'autorité  administrative ,  mais  mê- 
me les  autoriser  à  réformer  l'arrêté  du  préfet,  que 
l'art.  lia  déclaré  définitif,  et  contre  lequel  Ion 
n'a  pas  voulu  admettre  le  recours  devant  le  Coa- 
seil-d'Etat. 

M.  le  comte  Mole  et  M.  le  comte  Porlalis  ont, 
de  leor  côté,  persisté  à  défendre  les  prérogatives 
du  tribunal.  •  Il  est  impossible,  a  dit  ce  dernier, 
que  le  tribunal ,  reconnaissant  le  non  accomplis- 
sement des  foruialilés,  passe  outre;  qu'il  ne  sa- 
che pas  ce  qu'il  fait,  qn'il  ne  vuie  rien.  Si  l'on 
veut  que  ce  soit  la  responsabilité  du  ministre  qui 
soit  la  garantie ,  il  faut  laisser  la  décision  k  son 
bon  plaisir.  Mais  si  l'on  veut  avoir  recours  à  l'au- 
torité judiciaire,  il  faut  que  son  autorité  soit 
réelle  et  que  ce  ne  soit  pas  une  apparence  de  dé- 
ciiion.  Il  faut  que  le  tribunal  puisse  s'assurer  si 
toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  si  l'autori- 
sation supérieure  est  intervenue;  en  on  mol,  ii  ne 
peut  pas  juger  sans  cwinattre  tout  ce  qui  peut 
l'éclairer.  ■ 

M.  Tri^iar  a  formulé  la  pensée  de  ceux  qui 
désiraient  donner  aa  tribunal  une  véritable  juri- 
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dîctîoo  t  en  ajontant  à  r«tUcle  ce  qui  sait  c  st  les 
formalités  pirscriit  par  la  prisenU  loioml  itè  ob' 
seryées. 

Bans  les  d^veloppemens  4e  son  opinion ,  Il  a 
recoonu  le  principe  de  rind<^pendance  respec- 
tive de  raolorité  jadiriaire  et  de  raaiorité  admi- 
nistrative; maU  il  a  dit  qu'en  certaines  matières 
'  mixtes  f  le  concours  des  deux  antorilëê  esl  né- 
cessaire. Chacune,  a-t-il  ajouté,  d<^iibère  dans  les 
attributions  qae  la  matière  lui  donne  ,  ou  que  la 
loi  lui  confère,  sans  être  subordonnée  ^  ce  qui 
aurait  été  fait  dans  une  autre  partie  de  la  même 
opération.  Je  vais  en  citer  un  exemple  qui  se 
présente  fréquemment.  II  arrive  soilVent  que  des 
ordonnances  royales  interviennent,  ou  pour 
des  personnes,  ou  pour  quelques  propriétés 
particulières,  et  ^lue,  par  suite  de  ces  or- 
donnances, les  tribunaux  sont  saisis  des  centes- 
lations  q»  sont  portées  devant  eux.  £b  bien! 
quelles  seront  leurs  attributions?  Faudra-t-il  , 
avec  les  partisans  de  l'opinion  que  je  combats , 
faudra-t-il ,  dis-je ,  dès  le  moment  qu  apparat! 
une  ordonnance  royale,  ne- pas  examiner  si  elle  est 
conforme  4  la  loi  ?  si  la  loi  n'est  pas  violée  par  les 
disposity>ns  qui  auraient  pu  être  obtenues  du  mi- 
nistre ou  du  roi  lui-même:  faudra-t-il  que  'les 
tribunaux  prononcent  même  une  violation  de  la 
loif  Non  ,  Messieurs,  jamais  les  tribunaux  n'ont 
manqué  de  respect  k  Tantorîté  royale  en  exami- 
nant si  une  ordonnance  ruyale  ne  coiUient  pas  une 
disposition  qui  pourrait  être  en  opposition  avec 
une  loi.  » 

Puis  ,  M.  Tripler  s'est  attaché  3i  démontrer 
qu'aux  tribunaux,  protecteurs  de  la  propriété,  de- 
vait être  réservé  le  droit  d'examiner  si  les  for- 
malités prescrites  avaient  été  obsenées. 

••  Lorsqu'on  appeik  le  concours  des  tribunaux, 
a-i-il  dit ,  ce  n  est  pas  pour  être  des  instiomens 
passifs  et  aireogles }  pour  rendre  un  jugement,  uni- 
quement parce  que  le  préfet  a  rendu  un  arrêté  , 
sans  examiner  si  le  préfet  s'est  assuré  de  l'obser- 
vation des  formalités  ;  s'il  y  a  eu  «ne  commission 
oonmiée  ;  si  cette  commission  a  entendu  les  pro- 
priétaires ;  pour  rendre  un  jugement ,  unique- 
ment ,  parce  qu'on  lui  présente  un  papier  signé 
du  préfet,  portant  qae  tels  et  tels  doivent  être 
dépouillés  de  leurs  propriétés.  11  faut  donc  que 
le  tribunal,  sans  rien  examiner,  rende  un  juge- 
ment^ loif  même  qu'il  serait  convaincu  que  des 
formalités  ont  été  omises ,  et  que,  peut-être,  der- 
rière celle  omission  «  il  existe  des  spéculations.  » 
Cette  lumineuse  discussion  a  amené  le  ministre 
de  l'intérieur  à  modifier  son  système.  Il  n'a  pas 
repou/sé  l'amendement  comme  donnant  aux  ju- 
ges le  droit  de  vérifier  l'accomplissement  des  foï^ 
maillés,  mais  comme  allant  au-delà  même  de 
l'intention  de  son  auteur,  et  comme  conférant'au 
tribunal  le  ponroir  de  juger  même  les  actes  ad- 
ministralifs  et  de  décider  la  question  d'utilité  pu- 
blique. 

»î.  Tripier  a  déclart^  que,  si  sa  rédaction  avait 
des  inronvéniens,  il  était  disfoso  b  Tabandonner  ; 
^l  il  a  iTfpél*'  qu'il  ne  \oulail  pas  que  l'autorité 
judiciaire  pût  s'immiscer  dans  l'appréciatioa  au 
fond  de  la  procédure  d'expropriation. 

M.  leooôiiiitre  de  riatto'cur  «  reprii  : 


-  La  déclaration  d'utilité  publique,  et 4a  dé- 
signation des  terrains  qui  doivent  être  expropriés, 
sont  exclusivement  du  domaine  de  l'autiMrité  aé- 
nunistrative.  Yous  ne  poni^ea  donner  aax  trilui- 
naux  de  juridiction  sur  ce  point,  k  moins  de cta- 
dre  la   confection  des  travaux  imposûble.  Qae 

ffeut-on  désirer  que  les  tribunaux  esigeot  mot 
a  garantie  des  citoyens  ?  c'est  qu'avant  aie  rsd- 
minislralion  ait  désigné  d'une  manière  déialtive 
quels  sont  les  terrains  qui  doivent  être  expro- 
priés, toutes  les  {formalités  prescrites  poor  qie 
l'administration  ne  désigne  pas  témérairenfenl  ces 
terrains  ,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  induile  en  er- 
reur sur  ce  qull  convient  de  faire ,  que  tcml» 
ces  formalités  aient  été  remplies.  Dans  l'écSM- 
mie  de  l'amendement  de  la  commission,  on  pré- 
sente au  tribunal  la  loi  ou  l'ordonnance  quia(iê- 
claré  l'utilité  publique  et  ordonné  les  traians,  le 

firucès-\erbal  constatant  que  l'enquête  locale  a  et 
ien ,  l'aris  de  la  commission ,  Farrêlé  déûmùfdt 
préfet  qui  a  d6isné  les  terrains  qui  doi^^enldre 
expropriés.  Le  tribunal ,  sur  le  vu  de  ces  p'iket, 
s'assure ,  à  moins  qu'on  argue  les  pièces  de  fau, 
qu'en  effet  l'enquête  a  eu  lien  ;  qu'en  effeiia 
commission  a  donné  un  avis  ;  que  raatorité  ts- 
périeure,  après  avoir  «u  connaissance  de  cette 
enquête  et  de  cet  avis  ,  a  déclaré  que,  pour  que 
l'utilité  publique  fvtt  rempUe  ,  il  fiHait  nécenai- 
rement  exproprier  telle  portion  déteRniaêe  de 
terrain. 

-  Si  M.  Tripier  veut  aHer  plus  loin ,  si  le  tri- 
bunal peut  déclarer  qoe  radminbtrati(m  a  ea 
tort ,  malgré  tel  ou  tel  propriétaire ,  de  dé«hrer 
que  te  terrain  de  ce  propriétaire  serait  exproprié, 
et  qoe  Tadministralian  snpérieore  aurait  ià  dé- 
férer à  l'àm  de  la  cottrtiission ,  en  supposaat  tjte 
la  commission  aurait  été  de  Taris  du  propn'élsire, 
je  dis  qn'il  y  a  empiétement  de  l'aulorité  ja<)f- 
ciaire  sur  l'autorité  administrathe ,  et  qne  c'eit 
laisser  ans  tribunaux  la  déclaration  de  Taliiiié 
•  publique.  > 

On  \t>it  que  le  syalême  dn  minisire  était  téfi- 
tablement  le  imàmt  que  celui  de  M.  Tripier, 
d'autant  plus  que  ce  dernier  consentait  à  retna- 
cher  de  son  amendement  les  formalités  présentes 
par  le  titre  I^*",  «t  plaçait  ainsi  hors  des  fermi- 
Ulé^  à  vérifier  paur  le  tribunal  l'enquête  gênéfak: 
mais  n'insistait  pour  qu'une  rédaelion  cUirt  ci 
précise  ne  laissât  aucun  doute  sur  l'éteadae  à» 
attribulions  du  tribunal. 

C'est  alors  que  M.  Decaies  a  proposé  la  «- 
daclîon  qui  a  été  adoptée.  On  doit  remarquer 
que  le  tribunal  est  appelé  non-seulement  ï  ««f 
les  pièces ,  mais  aussi  )i  examiner  si  elles  cowif 
Uni  l'accomplissement  des  formalités. 

On  craignait  que  le  droit  de  vérification,  R- 
clamé  par  M.  Tripier,  ne  s'étend/t  à  ce  poiat 
que  le  tribunal  pût  mettre  à  Técart  les  piéc« 
émanées  de  rauturité  administrative,  et  recher- 
cher ,  soit  dans  d'autres  actes,  soit  dans  lapreave 
testimoniale,  la  certitude  que  les  formslilé* 
avaient  éié  remplies. 

Mais  M.  Tri|>ier  s'est  empressé  de  di'clsrer 
que  les  pièces  adnitnislrallves  feraient  foi  pO"' 
le  tribunal ,  jusqu'à  inscription  de  faox. 

Enfin,  on  supposait  que  malgré  l'expressioa 
formantes,   employée  àèa$lê  loi,  l«  «**■•*' 


Le  niéin€  logcment  coauDet  un  des 
membres  da  tnouDftl  pour  remplir  les 
foDctioiis  attribuées  par  le  titre  IV,  cha- 
pitre II ,  au  magistrat  directeur  du  jury, 
diar|é  de  fiier  riudemnité  (i). 

Le  jogeineiit  est  ptiblii  et  affiché,  par 
extrait,  dans  la  commune  de  la  situation 
des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
Tartide  6.  Il  est  en  outre  inséré  dians  Tun 
des  joomauz  de  l'arrondissement  et  dans 
Tan  de  ceux  du  chef-lieu  du  de'partc- 
ment 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  de^ 
propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif 
di  }ugemeut,  leur  est  notifié  au  domi- 
cile qu*ils  auront  élu  dans  l'arrondisse- 
mcot  de  la  situation  des  biens ,  par  une 
dédaration  £iite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés;  et,  dans 
le  cas  où  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  eu  lîeu ,  la  notification  de 
rextrait  sera  faite   en    double  copie  au 
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maire  et  au  fermier ,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété  (a). 

Toutes  les  autres  notifications  pres- 
crites par  la  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée  (3}. 

tfi.  Le  jugement  sera  immédiatement 
transcrit  au  bureau  de  la  conservatiofi 
des  hypothèques  .de^  Tarrondissemcnt , 
conformément  à  l'article  1181  du  Code 
civil. 

1 7.  Dans  la  qnintaine  de  b  transcription, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, judiciaires  ou  légales,  anté- 
rieurs au  jugement,  seront  inscrits. 

A  défout  d'inscription  dans  ce  délai, 
rîmmeuble  exproprié  sei*a  affranchi  de 
fous  privilèges  et  de  toutes  hypothèques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  pré- 
judice du  recours  contre  les  maris,  to« 
teurs  ou  autres  adminblrateiirs  qui 
auraient  dA  requérir  les  inscriptions  {(), 

Les  créanciers  inscrits  n'auront  dans 


PMnait  se  croire  appelé  à  juger  le  fond.  Mais 
H.  Tripier  a  encore  répooda  :  «  Il  ii*y  a  pat 
an  juge  qui  ne  tache  «  lorsqn'oo  loi  parle  de  for- 
maUtts,  qa*U  a^a  pat  le  droit  de  pénétrer  le 
fond,  et  qnll  n'a  le  droit  que  de  tWcuper  det 
fonaalitës  extérieures.  - 

AiBiî,  et  en  rétamé  î 

Les  pièces  seront  rcmîtet  am  tribuAal;  il  véri- 
^wa  ù  ces  piècet  constatent  qn'il  y  a  eu  d'a- 
1^  uie  ordonnance  on  une  loi ,.  déclarant  Pu- 
^l<  pablj<{ue  aux  lermet  de  Part,  x ,  que  le 
pi^  parcellaire  îndieatK  det  noms  des  proprié- 
taires a  été  fait;  qu'il  a  été  dépoté  ^  la  mairie 
Pen^t  le  délai  de  hait  jours ,  à  partir  de  l*a- 
*''*i**anent;  que  Pavertittement  a  été  publié , 
^^  et  iotéré  dans  un  journal  ;  que  le  maire 
>  teriifié  cet  pablî cations;  quHl  a  ouvert  un 
P^cct'veibal  destiné  à  recevoir  les  déclarations 
«  récitmationt  des  parties)  que  la  committion 
•fié  fomée  conformément  à  Part.  8 .  aprèt  le 
«Ui  de  huitaine  ;  qu'elle  a  procédé  comme  il 
^  «lit,  art.  9  ;  que  sov  procèt-rerbal  a  été 
j™*  tu  préfet  ;  qa*il  a  été  dépoté  pendant 
hiutaùeaB  secrétariat  général  de  la  préfecture  ; 
V  ^'•le  préfet  a  rendu  son  arrêté ,  ou  a  tur- 
*f  Jusqu'après  la  décision  de   Pautorité  topé- 

Si  leot  cela  ctl  conttaté  par  letpièeet,  k 
"^  «l'iatcription  de  faux,  le  tribunal  derra 
'*""^^rer  les  formalités  comme  accompliet,  et 
P'?|*««r  l'expropriation. 

Si,  ta  contraire,  let  pièMS  ue  conttatent  pat 
'^■'es  ces  formalilét ,  le  tribunal  ne  pronon- 
'««  pas  Pexpropriation.  Mait  il  n'aura  aucune* 
"*"u  "l""**'  l*arrété  du  préfet;  car  ce  n'est 
^ '•^"•ission  qui  loi  ett  conGée  par  la  loi.  Il 
J  fOfaera  à  dire  :  attendu  que  let  piècet  pro- 

Mu^  constatent  pat  que  lellet  et  telles  for- 
"^*J**«»té^  rempliet,  il  n'y  a  lien  à  pronon- 
wr  I  expropriation  det  terrains  appartenant  à  tel 
••tel  propriétaire. 

33.  —  ire  Pariie. 


,  C'est  ce  qu'a  exprimé  M.  VUlcaiaia  k  la  Cbaok- 
bre  det  pairt ,  ea  datant  : 

•  S'il  y  a  ^  erreur ,  négligence  «  il  faut  que 
le  tribunal  Wrrélc|,  et  qu'en  t'arrétani,  il  donne 
lieu  h  Padminitlration  de  s'apercevoir  de  ton  er- 
reur. L'administration  tera*t-ella  entravée  ?  Noo , 
elle  tera  teulement  avertie.  - 

Celte  interprétation  se  trouve  encore  confir- 
mée par  let  parolet  de  M.  te  minittre  du  com- 
merce, en  présentant  de  nouveau  la  loi  à  la 
Chambre  det  dcputét,  par  le  tecond  rapport  fait 
h  cette  Chambre ,  et  enfin  par  la  discuttioo  qui 
l'a  suiri. 

(  1  )  Dans  le  projet ,  le  tribunal  commettait  on 
expert  chargé  de  faire  un  travail  préparatoire  ; 
mait  ou  a  pente  qne  le  jury  offrait  astex  de  ga- 
ranties ,  et  qu'il  fallait  lui  lahser  toute  la  res- 
ponsabilité. 

Il  était  dît  également  dans  le  projet ,  que  le 
prétîdent  du  tribunal  pourrait ,  c^t  tor  la  réqui- 
tition  du  procorenr  du  Roi ,  remplacer  le  juge 
empêché.  Cela  esl  de  droit. 

(a)  M  Petit  a  dit  :  «  Ett-ce  qu'on  peut  exiger 
une  élection  de  domicile  de  la  pari  det  propné- 
tairet  qui  n'ont  jamait  été  avertit?  -  M.  le  prétî- 
dent a  répondu  :  ••  £tl-ce  qu'il  n'y  a  pat  le  ler- 
mier ,  le  locataire  ,  tons  les  gens  qui  tont  tur  ta 
propriété?  » 

(3)  C'etl-à-dire,  de  la  manière  indiquée  an  f 
précédent  ;  car,  pour  la  forme  ,  il  faut  te  re- 
porter à  Part.  57.  Voyez  tarif  du  ift  septembre 
1833,  art.  i",  n*  1. 

(4)  Ainti ,  Il  défaut  d'intcriptioa  dans  la  qnin- 
taine ,  le  prix  pourra  être  remit ,  comme  ti  let- 
hypothèquet  n'exitlaient  par  Si ,  au  contraire  , 
let  intcriptiont  tont  prises  dins  ce  délai ,  le  prix 
rettera  affecte  an  paieukent  det  créanciers  in- 
scritt. 

]i|éme  les  hypothèques  légales  teront  purgées 
\  défaut  d'intcription   dans  le  délai   de  quin.« 
saiiM.  C'est  W  ont  importante  dérogatîoa  «» 
16 
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aucun  en  la  bcoM  dt  «rfiichi<ri(  ;  mats 
îU  pourront  exiger  que  Fnidemiiilé  loit 
fixét  cpaCoruMbucnl  au  titr9  IV  (i). 

t8.  Les  adipru  «9.  rMololioii,  «a  rc- 
TCD^calioa»  e|   toute»   aiUrat   actîoos 


réelles,    ««  po«^voBt  artlj^  FeiDro- 

SriatioD,  m  «a  erepécbt r  Tcffet.  iearoit 
es  rcclaipatts  sera  traïuforU  sv  le 
prix ,  et  rimineiibU  ta  deveurem  afcao- 
chi  (a). 


4rolt  comaioa.  O»  a  toateou  qu'il  falUil  ,  pour 
cet  bypothè<)aes  ,  laisser  ^obsisier  fes  règles  Of' 
dmairéf ,  entant  qné  le  dëTaî  it  q(rfaxahi«  , 
qui  est  accordé  ,  ne  soffirût  pas  au  tuteur  poar 
tmêtJàn  ïê  «oamH  a»  UmAt,  «Ia  d«  ae  faire 
M%ans«r  à  fnaJba  îaecripiàoa. 

M.  U  aappett— ada  k  fhiBAtw  ées  àifiU  a 
répondu: 

•  Est-ce  que  le  tuteur  et  le  subrogé-tntcur  ne 
doivent  pas  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles dans  Pinlérèt  des  mineurs,  et  puisque  cela 
doit  être  dès  le  moment  oh  fa  tuteHe  est  ou- 
fierté ,  Ibnit-it  deux  moH  de  délai  ?  Oa  von»  a  dit 
qu^il  étaîl  oéeassaôre  qoe  le  lateur  assemblât  le 
conseil  de  lamiUe  pour  pr«ndct  une  inscription 
hypothécaire.  Ceat  une  erreur  :  Je  tuteur,  de  sa 
propre  autorité ,  peut  prendre  cette  inscription.* 

Au  surplus,  une  ordonnance  du  3i  ao&t  i83o 
<  iomm  io  f  p.  »a7  >«  ay«risa  Ua  aoaiaiUBae  à 
payer  le  prix  des  acquisitions  faites  pour  cause 
d*iifiK(é  pubfique  ,  sans  obaerver  les  formalités 
prescrites  pour  la  purge  lé^le  des  hypothèques, 
lorsque  fe  prnc  n^excède  pas  cent  francs. 

I.es  hypothèques  postérieures  au  jugement  ne 
pourroin  être  TttlaMemetit  inscrites;  le  juge- 
ment opère  la  translalion  de  la  propriété  ;  par 
conséquent,  les  hypothèques  conférées  après  le 
jogemSirt,  ne  peuvent  pu  être  Inscrites;  pas 
pMs  que  fte  le  peurent  des  hypothèques  confé- 
rées après  la  teMe  volonfairemenf  coiAeiltie.  On 
voH ,  en  effet ,  que  le  Code  cfi'il  n^exige  phrs , 
la  loi .  dn    II  brumaire  an  7 ,  la  tran- 


scription ,  pour  opérer  la  transmission  de  la  pro- 
priété ;  fe  consenfement  seal  Popère  aoit  termes 
de  Part.  i58). 

(i)  I^  sorenchèra  a  pour  objet  do  faire  pas- 
cer  rimmeuble  éts  mains  du  premier  acqué- 
reur dans  celles  d*ua  autre  ,  moyeanaql  un  prix 
plus  élevé.  Ici  Pacqqéreur,  e^a«l  le  gouverne- 
ment; il  faut  que  rimmeuble  reste  entre  ses 
mains.  Seulement,  on  peut  exiser  qtie  le  prix 
soit  porté  aussi  haut  qu^U  doit  Pélre  ,  et  les 
Cfiartciérf,  qui  ont  intérêt  \  ce  que  réellement 
le  prix  soit  le  plus  élevé  possible,  ont  droit  J^exi- 
OT  qne  les  gasanlies  offertes  par  la  présente 
foi  soient  observées.  C^est  ce  droit  que  leur  ac- 
corde le  dernier  paragraphe  de  Particte. 

f^of.  tarif  du  18  septembre  i833,  art  a,  n*  5. 

(2)  liC  but  de  cet  article  eai  facile  b  saisir  : 
lorsqu^un  immenble  est  exproprié  poar  cause 
d^otilité  publique,  il  faut  absolument  oiie  Pim- 
meuble  passa  rapidement  dana  U  main  de  P£tat, 
affranchi  des  droits  da  tout^  nature  qui  le  gre- 
vaient le  droit  de  propcsétéf  qui  embrasce  tons 
les  autres,  est  converti «n  une  juste  al  préalable 
indemnité  ;  cette  iademnité  représente  Pimmeu- 
ble  ,  c  est  sur  elle  que  chacun  devra  se  faire  at- 
kibner  Pindamnité  partielle  représentative  de  ses 
droits.  BAais  il  a^eat  pas  pottible  que  Pcxercice 
4t  qaalquw-aas  ds  ecs  droits  fm$  loitir  d^ê 


mains  de  PElat  Piipmeuble  que  le  drdi  |o  f»- 
priétaire  n*a  pu  empêcher  d*y  entres. 

Au  snrphn,  il  ne  faut  pas  CoAfjndre  eeRe 
dis^tKMi ,  qot  réserre  les  dioili  en  tédassai 
aor  k  prix,  avee  une  aaire  âispodiioa  fttfnit 
par  M.  Lherbette  ,  et  qui  déclarait  éteiob  tooi 
les  droite  et  actions  résolutoires,  loncXErtéi 
4aQS  la  qnintaine  de  la  transcription. 

Il  faut  d'aiQeurs  rappeler  ici  qaelqaei  to- 
tions  sur  les  droits  de  différente  nature,  qni  ap- 
partiennent aux  vendeurs  d^immeables. 

Créanciers  dn  prix  ,  In  loi  lenr  aeeotde,  ca 
ettte  qualité  ,  «a  privilège;  mais  ellelcM-ia- 
pose  Tobligation  de  prendre  inscriptioa  piw  le 
conserver:  si  donc  les  formalités  présentes pv 
Particle  précédent  n^ont  pas  été  obsenéespar 
le  vendeur  ,  le  privilège  attaché  ï  u  crtiace 
sera  éteint. 

Mais  les  vendeurs  ont' un  droit  d^ont  antre  bIt 
ture ,  et  bien  différent  du  droit  de  demaaécr  le 
pSiemant  d«  prix  ;  c^est  le  droil  4c  fMre  pnr 
noocev  k  résolution  de  la  venlc  ,  de  lereaf* 
qaer  IHmmanbk  vendu ,  ai  k  prix  a'ca  «t  pas 
payé.  Ce  nouveau  droit  se  conaerve  tans  iaicn^ 
Immi  ;  il  se  pe«t  *lre  anéanti  oue  par  VtSa  àt 
la  prescription  trentennire ,  et  il  peut  être  ezerct 
non-seulement  contre  racqaércar,  am*^ 
contre  ka  créaaciera  bypothécairas ,  et  cenir; 
les  sons-acquéreurs,  a^il  y  eo  a.  On  saitqi«''< 
lormaUtés  prescriteapour  U  pnage  des  hypsiSH^f* 
ne  détraiseat  point  Paetkn  résolutoire.  !««•  '* 
préseat  article  ne  déclare  point  qae  Tadisa  »< 
éteinte  ;  il  U  conserve;  mais  comme  rioae«bi< 
Me  peut  plus  sortir  des  soins  da  Oonrensntft 
le  légiskteur  déclare  ^mt  Paciion  lésobtiirt 
s*exexcera  sur  k  prix,  aa  lâeo  de  s^exerccr  ar 
Pimmaubk  même. 

il  me  semble  «a'b  Paida  de  ees  eiflieitio«< 
on  doii  bien  saisir  k  êvm»  de  l'article  t  «*  ^"^ 
doit  même  appraover  Pîntontion  qai  l'i^''^ 
mais ,  dans  Pappttcalioa  ,  une  grave  éiB^' 
peut  ae  présenter.  Je  suppose  quV  ftal*"^' 
acmé  de  son  double  droit  de  demander  k  f^ 
meni  du  prix  et  k  réaoktson  da  k  icsie,»t 
négligé  de  prendre  inacription  pour  la  c««<^' 
vatton  de  sap  privilège ,  dans  la  qaioaaiae  à  ^ 
transcription  du  jugement  dVxpropriatiaa  ♦  *" 
termes  de  Part  1 7  ,  l'immeuble  sera  aCCraacb  «k 
son  privilège.  Restera  Taetian  en  résolatioa ,  ^ 
Part  \%  traoapoik  sur  k  prix;  mais  q^^ 
Peffet  de  celte  action?  ce  aarade  faire  «arikff 
au  veadeur  k  prix  de  llmmeubk,  aos  ben  e< 
place  de  PiaMneuble  même,  qu'il  aérait  pai^ 
vendiquer ,  sans  Pejmropriaàon.  in  d'à*'*'*'* 
mt»  ,  au  moyen  de  Paciion  résoktmra  1  b  y^ 
deur  obtiendra  k  paiement  de  son  prix  rv 
conséquent,  -ka  anires  créaocierg  aaioai.  f 
iwlu  de  Part.  17  ,  fak  déclarer  q«e  l«f»«^ 
liige  atuché  à  Paetion  en  paiement  ^  P^  . 
peut  être  exercé  contre  enx,  et  ils  seroat  Jof^ 
dt  subir  l'exercice  do  ce  prifilépt  ••'■  '^ 


1).  Les  règles  poséct  a«x  <l«iii  arti- 
cles qni  précèdent  sont  applicables ,  dans 
le  cas  de  conventions  amiables,  aux  con- 
trats pa!tsés  entre  Padmioistration  et  le 
propne'taire. 


->-  j  iVlUS'i  i833.  A^i 

3o^  Le  jugement  ne  pourra  être  atta- 
qué par  la  voie  du  recours  en  cassation , 
et  seulement  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du  juge- 
ment. 


TéquivaleBl  de  c«t  exerciee ,  aox  termes  dt  l'ar- 
lick  j8.  Le  second  de  ces  deux  articles  accorde 
donc,  d^une  manière  indirecte,  ce^que  le  premier 
refuse  formellement. 

Cette  contradiction  ne  pent  être  contestée 
qa''ea  préfendant  que  ce  sont  deux  choses  dis- 
liacles ,  d'ol»te»ir  le  prix ,  par  vole  de  Faction 
es  paiement,  on  de  se  faire  payer  au  moyen  de 
Faction  résolutoire.  Sans  dnnie,  en  général,  ces 
deox  actions  ont  une  origine ,  une  durée  et  des 
effets  fort  dilférens  ;  mais  il  me  semble  qu^ici 
elles  produiront  un  résultat  identique ,  et  qn*il 
est  an  moins  bitarre  de  refuser  le  bénéfice  qu'au- 
rait produit  Taction  en  paiement ,  pour  raccor- 
der immédiatement,  comme  conséquence  de 
l'action  résolutoire. 

Toutefois,  si  Ton  veut  appliquer  la  rigueur  des 
principes,  il  faut  convenir  qu^oa  trouvera  aux 
deux  actions  des  suites  diverses ,  comme  je  vais 
Tcxpliquer,  mais  je  crois  que  celle  distinctiun 
serait  encore  plus  ficheiise  que  la  contradiction 
que  j^ai  indiquée.  On  pourra  soutenir  que  l'ac- 
tion en  revendication,  étant  transportée  sur  Tin- 
demnilé ,  c'est  à  cette  indemnité  rarme ,  telle 
qu'elle  a  élé  fixée ,  que  le  vendeur  originaire  a 
droit;  qo'en  conséquence,  si  par  hasard  l'in- 
demnité était  pins  élevée  que  le  prix  de  la  vente, 
le  Tendeur  originaire  pourrait  exiger  qu'elle  lui 
fût  remise,  comme  il  aurait  pu  exiger  que  IMm- 
menble  lui  fût  rendu.  A  la  vérité,  dans  ce  cas, 
les  antres  créanciers,  pour  éviter  1  exercice  de 
TactioD  en  revendication,  s'entendraient  sans 
douti:,  et  n*opposeraient  pas  an  vendeur  la  dé- 
chéance de  son  pii\ilége,  lui  laisseraient  toucher 
ion  prix ,  et  éviteraient  ainsi  Pexercice  de  Pac- 
tjoa  en  rerendication  ;  mais  toujours  alors  se  pré- 
sente la  contradiction  que  j^ai  signalée  entre  le 
refus  de  laisser  exercer  Paction  en  paiement, 
avec  priviicce,  et  la  farulté  donnée  de  se 
faire  payer  le  prix  ,  an  moyen  de  l'action  en 
revendication. 

M.  Lherbette,  examinant  Tartiéle,  a  crn  y 
voir  senirraent  que  l'action  intentée  par  l'ancien 
propriétaire  ne  pourra  pas  arrêter  la  marche  de 
l'expropriation.  Il  ne  dit  pas  assez  explicitement, 
a-t-il  ajouté ,  qu'aucune  action  en  réintégrAlion 
ne  pourra  être  intentée  ensuite  par  aucun  pro- 
prictaire  précédent.  * 

M.  le  rjppt»rteur  a  répondu  arec  raison  que  la 
rédaction  décidait  clairement  la  question. 

Je  n'ai  pas  cru  de%'oir  citer  les  discours  des 
différens  orateurs  qui  ont  expliqué  l'article ,  je 
me  sots  borné  K  les  reproduire  d'une  manière 
subsUntielle  ;  j'ajoute  que  M.  le  président  a  pié- 
riié  ainsi  la  question  : 

•  L'article  a  ce  but  uniqne  de  ne  pas  arrêter 
Texpropriation.  La  commission  et  les  auteurs  de 
la  loi  sont  imbus  de  cette  idée  que ,  qnand  les 
Isrmatitéa  anront  été  rempli<rs,  la  question  de 
l'immeuble  sera  irrévocablement  décidée.  Peu 
mforU  doa$  Vofym^wi  d«  U  fart  dei  proi^rié* 


taires  ,  puisque,  quelles  que  soient  les  réclama- 
tions q«i  pourront  s'élever,  cette  propriété  sera 
irrévocablemeni  acquise  à  l'Etat ,  les  formalités 
une  fois  remplies.  Or,  que  propose  Twlicle?  Qne 
l'action  en  résolution  oti  en  revendication  ,  et  tou- 
tes antres  actions  réelles ,  ne  puissent  pas  arrêter 
IVxpropriation ,  ni  en  empêcher  Us  effets,  en- 
suite ,  que  si  des  actions  de  ce  genre  existaient , 
au  lieu  d'en  attendre  le  jugement ,  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans  ,  on  marcherait  âi  l'exprupria- 
tion  comme  à  la  chose  essentielle  ,  et  le  débat 
ne  sVtablirait  plus  que  sur  le  prix.  L'article  de 
la  commission  veut  que  l'exprcipriation  se  con- 
somme ,  sans  rien  préjuger  sur  l'indemnité  ni  sur 
le  partage.  - 

11  n^est  pas  possible  de  mieux  dire  ce  que  Tar- 
ticle  exprime ,  et  le  but  qu'il  se  propose  ;  mais 
reste  toujours  la  difTiculté  que  j'ai  signalée. 

L'article  exprime  que  ce  n'est  pas  seulement 
Faction  résolutoire  qui  est  conservée  ;  que  toutes 
les  autres  actions  réelles  sont  également  trans- 
portées sur  l'indemnité  ;  ainsi  Irs  droits  d'nsoge , 
d*usufrait,  d'habitation,,  de  servitude,  de  retour, 
de  substilntioB  ,  pourront  être  exercés. 

M.  Teste  avait  proposé  un  amendement  dans 
lequel  tous  ces  droits  étaient  énumérés;  il  y  avait 
compris  aussi  ceux  des  locataires  et  d««  fer- 
miers. 

M.  de  Bellcyme  avjit  atssi  insisté  pour  la 
conservation  des  droits  de  ceux  qui  se  trouvaient 
privés  de  l'exercice  d'une  industrie  é'aljlie  dans 
un  immeuble  ,  par  suite  de  l'expropratioa  de 
cet  immeuble. 

Il  a  même  fait  remarquer  ,  a\'ec  beaucoup  de 
rftison  ,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  les  autoriser  h 
prendre  part  à  Pindemnilé  ,  qu'on  devait  encore 
les  appeler  k  la  fixation  même  de  Pindemnilé  , 
afin  qu'ils  fissent  valoir  leurs  droits  à  un  dédimi- 
magemenl  distinct  et  spécial ,  pour  l^s  |icrt'-s 
personnelles  qae  ponvsit  leur  causer  Texprupria- 
tlon. 

M.  le  rapporteur  a  rcconnn  la  justesse  de  cos 
observations,  mais  il  a  répondu  que  plusieurs  arti- 
cles de  la  loi  donnaient  les  garanties  qi'un  récla- 
mait ;  il  a  cité  l'art,  ai,  et  M.  le  président  a  de- 
signé Tart.  4S,  qni  est  devenu  l'art.  ^9. 

il  est  donc  bien  établi  que,  non-seulement 
les  locataires  ou  antres  ayant-droit  pourront  in- 
tervenir dans  la  iixal'ron  de  l'indenwitf  «lae  au 
propriétaire  ,  mais  qu'ils  pou#ont  en.  ouftr  de- 
mander ,  en  leur  nom  ,  une  indrniiiité-  spéciale 
et  distincte ,  s*ils  épvonvenl  quelque  préjudice 
particulier. 

De  ceci,  il  résulte  que  les  tribonaox  n'auront 
plus  9  prononcer  sur  les  demandes  d'indemnité 
dirigées  contre  ïc$  prcf^^ts  par  les  industriels  ,  les 
chefs  d'élablisseuiens  ,  les  directeurs  d'entrepri- 
ses, qui  éprouveraient  des  pertes,  par  suite  de  IVx- 
proprialion  de  l'inuacubte  dans  lequel  ils  exer- 
cent leur  industrie;  aux  termes  (*e  Tast.  ^9,  ce 
Krals  jury  qui  nx«r«  ces  ia.'emDités. 

36. 


399  tOUlS-ltalLIPPB   icr. 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  (rois 
jours,  à  dater  de  celui  de  la  DotiCca- 
lion  du  jugement ,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  qui  Taura  rendu. 

Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  hui- 
taine,  soit  au  préfet,  soit  à  la  partie, 
AU  domicile  iodiqué  par  Tarlicle  i5,  et 
les  pièces  adressées  aaus  la  quinsaine  à 
la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L*arrêt,  s^il  est  rendu  par  défaut  à 
Tcxpiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d*op position  (i). 


—  7  tvitittr  1833. 

TiTBK  IV.  Do  règlement  des  îademBÎtés. 
CoAriTBK  I*'.  Mesures  pr^mraioires. 

ai.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifi- 
cation prescrite  par  Tarticle  i5,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'appeler  et  de  taire 
connaître  au  magistrat  directeur  du  jnrj 
les  fermiers ,  locataires ,  ceux  qui  ont  des 
droits  d^lsuf^uit ,  d'habitation  ou  d^usage, 
tels  qu'ils  sont  rc'glés  par  le  Code  ci- 
vil (a),^  et  ceux  oui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
de  propriété  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  serait  intervenu  (3)  {    sinon,  il 


•  Qnand  un  îndividn,  ST*nt  droite  aoe  action 
personnelle ,  a  dit  M.  de  Bélleyme ,  assignera  le 

Frëff  t  devant  le  tribunal,  le  tribunal  sera  saisi  de 
affaire  et  pourra  statuer.  Ce  que  je  demande , 
c*est  de  dessaisir  les  tribunaux  des  actions  per- 
sonnelles. » 

M.  le  président  a  cité  Tart.  39 ,  ainsi  que  je  l'ai 
dej^  dit ,  conune  remplissant  les  vues  de  M.  de 
Belleyine. 

f^of.  Tarif  du  18  septembre  1 833, art.  a,n**  3. 

(  I  )  Cet  article  modifie  les  dispositions  do  droit 
eovimnn  en  plusieurs  points  :  i*  en  ce  qu'il  li- 
mite les  causes  du  pourvoi  k  l'incompe'lence ,  à 
r«xcè«  de  pouvoir  et  aux  vices  de  forme ,  tandis 
que,  d'après  le  droit  commun,  toute  violation 
de  la  loi  donne  ouverture  à  cassation.  L'intention 
de  limiter  ainsi  les  causes  du  pourvoi  a  ëlé  for- 
Tneliement  énoncée  par  M.  le  président ,  et  la 
Chambre  s*est  nnanimement  associée  2i  son  opi- 
nion ;  a*  en  ce  que  le  pourvoi  est  directement 
porté  devant  la  seciion  civile,  sans  qu'il  ait  été 
préalablement  admis  par  la  seciion  des  requêtes; 
3**  en  ce  quMI  abr^e  les  délais;  4^  en  ce  qu'il 
déclare  Tarrét  par  défaut  non  susceptible  d'oppo- 
sition. 

On  avait  proposé  de  ne  point  accorder  la  fa> 
«uité  de  se  pourvoir  en  cassation ,  afin  d'arriver 
plus  rapiilement  k  l'expropriation.  Une  considé- 
ration parait  avoir  touché  surtout  la  Chambre, 
c'est  que  le  Gouvernement  pourrait  lui-même 
•\-oir  inlérêl  î»  »e  pourvoir. 

•  Parexemp'e,  a  dit  M.  Legrand,  commissaire 
do  Roi ,  n^est-il  pas  possible  qu'un  tribunal ,  par 
des  motifs  que  je  n'examine  pas ,  refuse  de  pro- 
noncer l'expropriation,  n'esl-il  pas  possible  qu'en 
prononçant  l'expropriation  il  dénature  l'acle  mi- 
ffiistérjel  ;  n'est-il  pas  possible  que  le  dispositif 
du^jugementenvHÏe  l'administration  en  possession 
de  fcrfaSn^onf  eile  n'a  pas  besoin,  et  qu*il  re- 
fuse les  terrains  indiqués  au  plan  parcellaire? 
19'«st-il  p»$  po&sihie  qu'il  mette  &  la  prise  de  pos- 
session des  con«iilîons  que  l'administration  ne 
nnîsse  accepter?  qu'il  indiqne  pour  la  mise  en 
fAnissanoe  une  époque  trop  éloignée  ?  •  * 

1?ans  tous  cps  cas,  on  voit  en  rffet  l'inlérétdu 
poitrvoi:;  dans  plusieurs,  on  voit  une  cause  légi- 
time de  «e  pourvoir;  car,  tout  empiétement  de 
l'autorité  judiciaire  sur  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  constitue  nn  véritable  excès 
ile  pouvoir;  mais  si,  par  baisrd,  le  jugement, 


quoique  préjudiciable  au  Gouvernement,  quoique 
avant  mal  jugé  ,  ne  présentait  ni  vice  de  fome , 
m  excès  de  pouvoir ,  ni  incompétence  ,  le  pour- 
voi serait  déclaré  non-recevable.  Il  me  sesble , 
par  exemple ,  que  si  le  jugement  déclarait  qu'il 
n'y  a  lieu  à  expropriation ,  attendu  que  les  for- 
malités prescrites  n'ont  pas  été  observées ,  oa  aa- 
rait  de  la  peine  à  le  faire  casser  ,  mésne  en  dé- 
montrant î  la  Cour  de  cassation  que  toutes  les 
formalités  ont  été  fidèlement  accomplies.  Il  n'y 
aurait  ni  incompétence,  ni  vices  de  forme  dn  ja* 
gement,  ni  à  proprement  parler  excès  de  pou- 
voir; il  y  aurait  appréciaiîon  des  faits  et  d^%  actes. 

On  a  discuté  pour  savoir  si ,  en  cette  matière, 
le  ponrvoi  serait  suspensif  ;  quelques  députés  ont 
émis  l'opinion  afCrmalive;  d'autres,  an  coulraire, 
ont  dit  qu'il  n'était  point  suspensif;  et  enfin  oa 
a  paru  adopter  ce  système,  que  c'était  le  jngemcat 
lui-même  qui  élait  snspemif  :  ceci  mérite  expli- 
cation. Si  le  jugement  refuse  d'ordonner  l'expro- 
priation ,  évidemment  le  jugement  est  lui- mène 
suspensif  de  toutes  formalités  tendantes  à  l'ex- 
propriation. Si  même ,  quoique  ordonnant  l'ex- 
propriation, il  est  attaqué  par  l*administration,én- 
denunent  l'administration  suspendra  d  elle-mêBC 
$tt  poursuites,  puisqu'elle  croit  devoir  faire  cas- 
ser le  jugement  qui  les  autorise.  Si,  au  contraire, 
c'est  un  particulier  qui  attaque  le  jngemeat, 
comme  en  matière  civile ,  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif,  je  ne  vois  pas  quel  serait  l'obstacle  lé- 
gal à  ce  que  l'administration  continuât  ses  pour- 
suites. Elle  pourrait  craindre  de  voir  la  cassa- 
tion rendre  ses  actes  ultérieurs  inutiles,  il  sérail 
pent-êlre  prudent  \  elle  de  surseoir;  mais  ea 
dro't ,  la  suspension  n*est  point  forcée.  Comme 
l'a  dit  M.  Legrand,  ••  le  pourvoi  n'est  pas  suspen- 
sif, la  question  se  résout  en  domroaces-ialé- 
rêts.  -  * 

Qui  peut  se  pourvoir  contre  le  jogemeni  ?  Sans 
contredit, l'administration  et  le  propriétaire,  mais 
aussi  les  créanciers  et  autres  parties  intéressées; 
il  n'est  pas  possible  de  leur  refuser  le  droit  d'at- 
taquer un  jugement  qui  statue  sur  leurs  droib, 
et  qui ,  par  exemple ,  ordonne  incompétemment 
une  expropriation  qui  les  lèse. 

f^ojrez  Taiif  du  18  septembre  i833,  art  1", 
n°  2;  art.  2,  u"  i. 

(a)  f^ojr.  outis  sur  It  a*  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle. 

(3)  On  a  demandé  à  la  Chambre  des  dqpoléf 


LOmS-^HtUPPB  ier« 

restera  seol  chargé  envers  eus  des  îo- 
demnités  que  ces  derniers  pourront  récla- 
mer (i). 

Les  autres  intéressés  seront  en  de- 
loeiire  de  faire  valoir  leurs  droits  par 
ra^ertissement  énoncé  en  Tarticle  6,  et 
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tenus  de  se  faire  connaître  au  magistrat 
directeur  du  iury,  dans  le  même  délai 
de  hui.taine;  à  défaut  de  quoi,  ils  se- 
ront déchus  de  tous  droits  à  Tindem- 
nilé  (a). 

33.  Les  dispositions  de  la  présente  loi. 


iî  le  propriéUire  «erait  paiement  obligé  de  faire 
cooaailrc  les  serriiudet  établies  par  pre«cripUoD  ? 
le  kzte  résout  négalÎTement  la  question  ;  le  pro- 
priéUire n*est  tenu  de  faire  connaître  que  les 
icrntades  dérivant  d*actes,  et  d*acte$  dans  lesquels 
il  est  interrena ,  par  celle  raison  qu'a  donnée 
M.  Le^and  k  la  Chambre  des  pairs  ,;que  le  pro- 
priélaire  ne  doit  pas  être  astreint  à  faire  connai- 
Irc  des  droiU  de  servitude  dont  il  peut  ignorer 
Fexiitence ,  et  qne  son  ignorance  ne  peut  dere* 
■ir  contre  îni  l'occasion  d'un  recours. 

(1)  II  est  évident,  comme  Ta  fait  remarquer 
M.  le  rapporteur  t  qne  le  propriétaire  doit  appe- 
ler les  fermiers ,  locataire! ,  etc. ,  asses  k  temps 
poar  qa'ib  puissent  exercer  leurs  droits ,  soit 
Ven  des  mesores  préparatoires,  soit  avant  le  juge- 
sent  da  jury.  L'aTertiasemenl  tardif,  et  qui  can* 
serait  des  domma{tesanK  locataires,  fehniers,  elc. 
tendrait  le  propriétaire  responsable. 

(3)Les  niote  droùs  d*usagef  du  i"  paragraphe, 
ont  fixé  notre  attention ,  a  dit  M.  le  rapporteur. 
11  j  a  denx  espèces  de  droits  d'nsage.  les  droits 
d'nsafse  ,  teU  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil, 
et  qmi  ne  sont  antre  chose  à  peu  près  qne  les 
droits  d'osnirait.  U  est  joste  qne  celui  qui  a  ce 
droit  à  exercer  soit  appelé  par  le  propriétaire  de- 
vant le  jage-commissaire ,  et  que ,  si  le  proprié- 
taire n^ige  ces  formalités ,  il  soit  tenu,  à  quel- 
que époqne  que  ce  soit,  de  restituer,  k  celui 
qni  jonisaait  de  ce  droit,  une  portion  de  Tin- 
demntlé  qn'il  a  reçue. 

Mais  il  ttt  d'antres  droits ,  les  droits  de  pa- 
cage, de  pâturage,  par  exemple  ,  qui  sont  de 
Irès-pca  d'importance  ,  et  qui  ne  peuvent  entraî- 
ner qn'nn  bénéfice  très-léger.  Si  non^  laissions 
le  projet  dn  Gouvernement  tel  qu'il  est ,  il  en  ré- 
sslterait  an  grave  inconvénient  «.c'est  que  ,  si  les 
propriétaires  étaient  forcés  d'appeler ,  devant  le 
io^e-conuniasaire ,  tous  ceux  qni  ont  des  droiU 
d'usage  ,  ces  formalités  donneraient  lien  à  des 
frais  et  h  des  lenteurs  interminables. 

Il  est  donc  nécessaire  que  ceux  qni  ont  à 
exercer  seulement  des  droiU  d'nsage  dans  les 
marais  et  les  forêts  se  présentent  avant  qne  les 
oçéralions  soient  conduites  k  leur  tenne  ;  et ,  en 
effet ,  k  qni  donc  incombent  ces  droiU?  Le  plus 
souvent  %  «ne  commune  entière ,  ou  li  des  per- 
sonnes qni  sont  domiciliées  dans  ces  communes. 
Eh  bien  i  lorsque  tontes  les  formalités  relatives  à 
l'cxproprialion  auront  été  rempBes ,  lorsque  des 
poblicataons  auront  en  lieu  ,  lorsque  des  affiches 
auront  été  apposées,  il  est  impossible  que  lesha- 
bâlans  de  cette  commune  ignorent  l'expropria- 
tion ,  et  qu^iU  n*en  soient  pas  suffisamment  aver- 
tis pour  faire  valoir  leurs  droits.  Si  donc  ils  né- 
gligent Texercice  de  ces  droits,  il  est  juste  qu'ils 
sopporteat  la  peine  de  cette  négligence  ,  et  qu'ils 
perdent  tout  droit  de  réclamation ,  non-seule- 
meut  avec  TElat,  mais  même  avec  les  proprié- 
taires. 


Malgré  ces  derniers  mots,  il  me  semble  qne, 
dans  certains  cas  dn  moins,  les  usagers,  ou  autres 
intéressés,  auraient  le  droit  dt  réclamer  une 
portion  de  Tindemnité  que  le  propriétaire  aurait 
reçue.  D'abord,  M.  Teste  avait  fait  remarquer 
qu'on  devait  restreindre  la  disposition  en  disant: 
V indemnité  entfers  le  Gotwemement,  et  M.  le  mi- 
nistre dn  commerce  avait  répondu  :  Otâ ,  envers 
VBtat.  C'était  laisser  entier  le  recours  conU-e  le 
propriétaire. 

M.  Teste ,  après  avoir  entendu  les  explications 
de  M.  le  rapporteur ,  a  dit  : 

«  En  prononçant  l'extinction  des  droits ,  par  le 
senl  fait  de  la  non-comparution  de  ceux  à  qui 
ils  appartiennent ,  vous  ne  punisses  pas  seole- 
ment  la  négligence,  mais  vous  accordez  encore 
au  propriétaire  un  lucre  auquel  il  n'a  aucune 
espèce  de  droit.  En  effet,  si  le  juge-commissaire, 
assisté  d'un  ou  de  plusieurs  experts,  ignore  que 
la  propriété  est  assujétie  k  de  semblables  droits , 
ils  l'apprécieront  comme  si  elle  était  libre ,  c'est- 
à-dire,  lui  donneront  la  valeur  qu'elle  pourrait 
avoir,  si  elle  était  placée  dans  une  seule  main  : 
le  propriétaire  recevra  alors  l'indemnité  entière  ; 
il  recevra  non  pas  seulement  re  qui  lui  est  du , 
mais  encore  ce  qui  devait  revenir  k  d'autres.  Voilà 
des  considérations  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
qni  ont  été  développées  par  M-  )e  rapporteur , 
c'est  ce  qui  me  fait  insister  pour  qu'op  ajoute 
à  la  fin  dn  projet,  &  tous  droits  d* indemnité en- 
vtrs  VEtat. 

TA.  le  ministre  du  commerce  a  de  novveau  dit  : 
M.  Teste  a  raison ,  il  faut  ajouter  ces  mots  :  en~ 
vtn  rStal.  M.  de  Belleyme  a  parlé  dans  le  même 
sens. 

Cette  opinion  me  paraît  parfaitement  raison- 
nable. Si  les  intéressés  ont  négligé  de  se  pré;>enter, 
si  cette  négligence  a  été  cause  qu'on  n'a  point 
accordé  l'indemnité  aussi  considérable  qu'elle 
Saurait  été  s'ils  eussent  réclamé,  alors  ils  ne 
peuvent  rien  réclamer  contre  l'Eiat,  à  l'égard 
duquel  ils  sont  frappés  de  déchéance,  ni  contre 
le  propriétaire ,  qui  n'a  reçu  qne  ce  k  quoi  il 
avait  droit.  Mais  si,  au  contraire,  leur  silence 
n'a  eu  aucune  influence  sur  la  fixation  de  l'in- 
demnité; si  le  propriétaire  a  reçu  seul  une  in- 
demnité calculée  dans  la  supposition  que  la  pro- 
priété était  libre  entre  ses  mains,  c'esl-à-dire,  si 
l'indemnité  représente  non-seulement  le  droit  de 
propriété,  tel  qu'il  était  modifié  par  l'établisse- 
ment d'un  droit  d'usage  ou  de  pacage,  mais  en- 
core ce  droit  de  pacage  lui-même,  comme  alors 
le  propriétaire  aura  reçu  plus  qu'il  n'avait  le 
droit  de  réclamer,  comme  il  aura  et  l'indemnité 
k  lui  due,  et  1  indemnité  due  à  l'usager,  on  ne 
comprend  (las  pourquoi  celui-ci  serait  frappé  de 
déchéance  envers  le  propriétaire ,  et  ne  pourrait 
pas  se  faire  restituer  rindemnilé  représentative 
de  son  droit. 


agi  LOUIS-WIIU»!  l«».  • 

relatives  anx  proprîëlaîres  et  à  leors 
créanciers,  sont  applicables  à  Tusufrui- 
tier  et  à  ses  créanciers  (  i  ). 

a3.  L'adminîslralfon  notifie  aux  pro- 
priétaires, aux  créanciers  inscrits  et  k 
tous  autres  înléreîsés  qiii  auront  été 
désignés  ou  qui  seront  intervenus  en 
vertu  des  articles  ai  et  aa,  les  somnies 
qu'elle  offre  pour  indemnité  (a). 

24*  Dons  la  quinzaine  suivante,  les 
propriétaires  et    autres    intéressés  sont 
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tenus  de  déclarer  leur  aeceptation .  oq  , 
s*ils  n'acceptent  pas  les  oftres  qui  leur 
sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions  (3). 

i5.  Les  tuteurs,  maris  et  autres  per- 
sonnes qui  n*ont  pas  qualité  pour  alié- 
ner un  immeuble ,  peuvent  valablement 
accepter  les  offres  énoncées  en  Tartide 
aS ,  1orsqu*iIs  s,*j  sont  ùÀi  autoriser  par 
le  tribunal. 

Cette  autorisation   peut   être  donnée 


••  Em  ToUat  l'art.  6,  a  dit  M.  le  présideat,  il  a 
ilé  obttrvé  ^nt  les  mot»  ^partûê  iuténsséts ,  ne 
«'appliquaient  pas  sealement  aa  propriétairt  qu'il 
s'agit  d'exproprier,  mais  3i  tons  ceux  qui  pré- 
tendraient avuîr  3i  exercer  on  droit  quelconque. 
Quand ,  dans  l'article  8 ,  on  a  %'oala  restreindre 
la  classe  de  cenx  qui  pourraient  réclamer,  on  a 
dit  :  les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier. 
Or,  dans  l'art.  21  ,  on  s  est  senil  de  rexpression 
de  parties  iittdrcssêes.  On  a  donc  voulu  parler  de 
tous  ceux  qui  auraient  un  intérêt  quelconque.  •• 

Foy.  Tarif  do|  18  septembre  i833,  art.  i**", 
n»  3,  et  art  a,  n"  a  et  3. 

(i)  Cet  article  a  été  ajouté  sur  la  proposition 
de  M.  U  duc  DecaiM,  pour  prévenir  l'inconvé- 
nient qu'il  a  signalé  en  disant  qu'aux  termes  de 
Tari.  18,  rusarruilier ,  dont  l'action  est  comprise 
dans  les  actions  réelles  dont  parle  cet  aHicle, 
pourrait  être  déponiUé ,  sans  avoir  participé  à  la 
vente  de  la  chose ,  et  néme  sans  qu'il  loi  ait  été 
fait  de  notification  de  celle  vente ,  ou  do  juge* 
ittcni  d  ettwopritlion. 

/^o/.a^.  39.  ror.  Tarif  du  18  septembre  i833, 
art.  i",  n*«  1  et  3 ,  et  art.  a,  n*  2. 

(1)  M.  le  garde-dae-eceanx  a  fait  remarquer 
qu'on  devait  entendre  lei  individus  désignés 
par  le  propriétaire,  et  cenx  q«l  seront  intenenns 
d'eux-mêmes. 

For.  Tarif  dn  18  seolembre  i833,  art  i«r, 

(3)  M.  Charamanle  a  cm  apercevoir  une  grave 
^(ticulté  dans  l'exécution  de  cet  article.  «  Voua 
avez  prévu ,  a-4-il  dit ,  qu'il  y  aurait  un  conflft' 
d'intérêts;  vous  admeltec  lliypothèse  de  créan- 
ciers, d'iisn fruitiers,  de  locataires,  vous  prévoyes 
des  servitudes  de  toute  nature.  Eh  bien!  com- 
ment voulea-vous  opposer  k  cette  foule  d'intérêts 
divergens ,  le  plus  souvent  opposés ,  k  des  indivi-^ 
dus  demenrant  à  de  grandes  distances  les  uns 
des  autres,  la  nécessité  de  se  réunir  dans  la  quin- 
saine ,  'de  se  concerter  pour  adopter  une  résolu- 
lion  unanime,  propre  k  mettre  un  terme  à  la 
contestation?....  Les  créanciers  ne  sauront  pas 
s*i1s  sont  en  raMg  utile,  om  s'ils  ne  le  sont  pas. 
Ces  créanciers  hypothécaires  ont  des  domiciles 
différens  :  les  propriétaires  peuvent  être  absens , 
l'ttsufruiiier  être  absent  aussi,  comment  voulez- 
vous  quMls  s'assemblent  dans  un  délai  aussi  conrt, 
et  prononcent  sur  l'opportunité  d'une  déclaration 
I  faire ,  d'une  acceptation  ou  d'un  refus.  » 

M.  Teste  a  répondit  :  -  Tous  les  intéressés 
sont  connus ,  vous  savez  donc  à  qui  parler.  Voici 
de  quellç  manière  pourront  êlrc  faites  lef  opé- 


rations :  s'il  y  a  des  nsnfrniliars,  et  d'anlrei  vpA 
des  droits  réels,  radminastration  devra  diviser k» 
offre.  Chacun-  des  intéressés  stipulera  pour  wa 
propre  compte,  sans  qu'il  soit  tiesoin  qa'iW  le 
réunissent  pour  savoir  qnelle  somme  dent  être 
réclamée  en  commun.  Restait  les  créanciers  hy- 
pothécaires qni  peoveifl  doimar  lien  à  ase  ob- 
jeelion  plus  spécieuse ,  sans  èlre  pour  cela  plai 
solide. 

•*  U  serait  difficile  d'obtenir  des  créaadm, 
réunis  d'abdrd ,  une  résointion  détenninée  et 
commun ,  et  unanime ,  et  de  l'pbtenir  dans  le  éé* 
lu  de  quinze  jouit ,  mais  il  est  à  remarquer  q«e 
les  offres  ne  louchent  pas  aux  droits  det  créaa- 
ders.  Il  y  a  un  article  qui  porte  qu'alors  miM 
que  des  contrats  4  TamiaMe  auraient  été  pissés 
eirtre  l'admiobiralion  et  les  propriétaiiei,  ics 
créanciers  pourront  retenir  l'indemnité  fixée  pv 
le  juge.  Si  le  propriétaire ,  l'usufruitier  ttIcsU' 
très  ayant -droit  acceptent  l'offre  de  rsé«ini»- 
tration,  leur  condition  n'est  pas  change;»""' 
s'ils  trouvent  cette  somme  trop  faible, ib  oa|U 
faculté  de  réclamer  la  fixation  de  l'iodemitè, 
par  le  jury  ;  mais  ils  le  feront  4  leurs  risquei  «t 
périls,  et,  dans  cet  éut  de  la  contestation , il «j 
entendu  que  les  dépens  ne  seront  supportéi,  ■ 
par  le  propriétaire,  ni  par  rnsufimirier,  m^ 
les  ayant-droit ,  mais  par  le  créancier  qui  io» 
voulu ,  k  $t%  risques  et  périls ,  s'opposer  anz  coa- 
ditions  arrêtées,  dans  le  but  d'obtenir  da«al«|e; 
M.  Charamaute  a  insisté  en  disant:  tto  »t«i«»» 
voudra ,  et  l'autre  ne  voudra  pas ,  qn«  *'**' 
voos  ?  , 

M.  Teste  a  répliqué  :  les  frais  resteroal  »  » 
charge  de  celai  qui  refusera.  . 

La  'sanction  de  cette  disposition  se  trouve  «■» 
Tart.  40,  qui  prévoit  le  cas  oà  le  refu»  **'*'^ 
talion  des  parties  les  expose  à  supporte»'  lo»!  •■ 
partie  des  dépens.  Mais  quelle  sera  la  »^^JJl 
st  les  parties  gardent  le  silence?  5ero«t-*He» 
putées  avoir  accepté ,  comme  voulait  le  ""J* 
darer  M.  Colomès?  La  loi  ne  le  dît  P"'*T 
t-on  les  considérer  comme  refusant  ♦?«**?*" 


Itf  que  la  rédaction  de  l'article  leur  ^^'^^jL 
périeusement  l'obligation  d'accepter  ou  ^*J*J^ 
ser  ;  que  leur  silence  est  une  infrtdien  i  !•  ^J 
et,  par  conséquent,  doit  les  expoaer  aux  «J»^ 
ftchenses  d'un  refus.  Cela  pourrait  P"******!.. 
tcux,  mais  l'art,  ^q  ,  dans  son  dernier  1***"^], 
phe,  tranche  la  dift5cullé,  en  f^»^^,,,  ^ 
peine  des  déoens  contre  l'indemnitaire  q*  ^ 
sera  pas  conformé  aux  disposittont  ^*  *!!»|, 
Foy.  Tarif  du  18  septembre  i833,  «LU*  ' 
et  art.  1 ,  n'»  é  et  5. 
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sur  fliBpn  tneiBoiTé  en  n  tlMiilkrc  wl 
conseil  y  le  minbtère  pobKc  entend  a. 

Le  tribunai  oréomie  \t9  mecnres  d« 
conserration  ou  de  remploi  que  ebaqné^ 
CM  peut  nécessiter  (i). 

a6.  S'a  s^agtt  de  Inenâ  appartenant  à 
des  departemens ,  à  des  communes  on 
à  des  étebiisseincne  pablies ,  les  prëfels, 
maires  ou  adminîstraftettrt  «  ^urarront  va- 
Ublement  accepter  les  offres  -énoncéti 
eo  Partide  a3,  s*iis  j  sont  aulprisés  par 
délibération  du  conseil  gtfoéraldu  dépar- 
tement, du  conseil  rounicipalou  du  cou- 
sefl  d^administratioo ,  approuvée  par  le 
pre'fet  en  conseil  de  prélecture  (a). 


afi 


a^.  L«  Mal  de  qulozaîne,  fiié  par 
Tarticle  a{ .  sera  d*un  mois  dans  les  cas 
prévvs  par  les  articles  aS  ai  alk 

iS.  SilespfTres  de  FadmloistralSoit  ne 
sont  pas  acceptées,  ou  si,  nonobstant 
l'accentation  du  propnâaîre ,  les  créan- 
ciers inscrits  et  autres  inléfes^és  décla- 
rent|  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
qui  leur  en  est  faite,  qu'ils  ne  veulent 
pas  se  contenter  de  la  somme  convenue 
entre  radministration  et  le  propriétaire, 
il  sera  procédé  au  règlement  des  indem- 
nités de  la  manière  inolquée  au  diapllre 
suivant  (3). 


<t)  Ea  «footaiit  les  mots  :  énoncées  en  fart.  »3, 
QBavoola  exprimer  que  letBi*rif,  twtearif  ele. 
p«amîeot«  arec  laulorûaiioo  du  tribaoal,  Ac- 
cepter les  offres  lailes  après  le  jugemenl  d'ex- 
propriation ,  mais  qaSk  ne  pourraient  point  ac- 
cepter des  offres  qui  seraient  faites  à  Tamiable 
par  r«d«M«Hl ration ,  et  «VMrt  k  jagenent  pro- 
MMçaal  rtxproprâtion. 

Ab  sorpltts,  il  n*y  aurait  aucune  peint  à  ap- 
pliquer aux  tuteurs ,  maris  et  autres  admSnistra- 
teiRs,q«i  s*abaiM«drat««t  de ioul« mauifastatiaii. 
Ce  n^eal  pas  une  obligation  que  la  Loi  lenr  im- 
pose, c*est  nne  faculté  qn*e]le  leur  donne,  ^oy. 
art.  îo,  f  dernier. 

On  m'a  demandé  si  Tartirle  élait  appHcaliU 
an  cas  d'expropriation  d*un  immenble  dotal  qui, 
non- seulement  ne  peut  être  aliène  par  le  mari 
seul,  mais  qui  esl  par  lui-même  inaliénable  ?  Peut- 
être,  en  s'attacbant^  la  lettre  de  Particle,  serait- 
00  fondé  à  dire  que  TinaltënabiRté  de  rimmeo- 
Ue  dolal  présente  noe  difBcullé  dont  U  loi  ne 
t'est  point  occupée;  mais  il  me  semble  qne 
comme  raKénatien  est  consommée ,  ou  du  moins 
va  Tétre ,  qu'il  ne  s*agit  plus  que  de  s^enlendre 
stec  Tadminisfralion  sur  le  prix  :  l'article  peut 
l'appliquer  au  cas  d*e^ropr{ation  du  bien 
dolal. 

SU  est  nécessaire  de  produire  devant  te  tribu- 
oal  des  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  Tad- 
i&iaîstralion  pour  qu'il  statue  en  connaissance  de 
caose  SK  la  demande  du  mari  oti  du  tuteur  ;  le 
tribunal  |fcnrra  en  réclamer  la  communication, 
H.  le  cdhwssaire  du  roi  Ta  déclaré. 

yoj.  Tarif  du  i8  septembre  i8}3,  art.  i^, 
n*  5. 

(a)  Ces  aiots  :  offi^  énoneées  en  Vart.  23 ,  ont 
él^aJMtés  par  le  mim#  motif  que  dans  Tart,  aS. 
Daas  le  m^P^  ^***  ^°  *  supprimé  la  faculté  de 
«raihrè  Vatniahk,  cptt  le  protêt  donnait  expre»- 
sëmeat  aux  préfets,  maires  el  êdministrtteurs. 
U  y  a  seulement  pev  eux  laenlté  de  se  faire 


(*îl  s^egît  d^espioprier  un  immeuMe  apperle- 
uaat  k  on  slépartement ,  les  offres  faites  à  la 
requête  du  préfet,  au  uoui  de  i^admimstrat&Mi 
fcéûéraie,  seront-elles  adressées  au  piréfet  comme 
cW  de  l*admioislratioii  départemenUle  ?  Cela 
peut  perallre  tnnarre;  maÀ%  comme  le  préfet, 
^tin  Miiif  attcw  sanl,  ne  laMwalasa»* 


o«|»tef  qu'après  4élsbéralien  da  oMistt  «énéràl, 
il  me  sfmble  que  toas  les  intérêts  mnmi  icpré-* 
sentes  et  garantis. 

L* article  veut  que  le  conseil  sénéral  ou  le 
canseH  municipal  «Seat  autorisé  Tacceptation 
des  offris.  On  avait  dit  d*aboi4  seulement  :  I» 
coùml  manidpal  enàendm ,  mats  oa  a  craisi  qua 
cette  rédaction  ne  fàt  îalerprélée  en  ce  sfos,  que 
le  conseil  municipal  émettrait  stalemtnt  un  aria 
dont  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture  ,  pour- 
9êil  a'éearler,  s*it  le  iucttti  ceuv— ahle.  /^ef. 
notes  sur  ranicle  précédent. 

rof.  Tarif  du  i8  leptembra  il33,  prt  i*^, 
n*  ^■ 

(3)  ro^.  les  notes  sur  l'art  a^. 

Mais  SI  les  créanciers  ^rdaient  le  silence,  on 
ne  devrait  plus  Tinterpréter  comme  dans  le  cas 
de  l*art.  a4;  il  faudrait  les  considérer  comme 
consentant  k  ce  que  Toffre  de  Padmînistralion 
produise  son  effet.  {r*arllcl«  te  dit  posilivement  : 
SI  le*  cfémtders  dédanmt  dame  Is  fumenime  'tfu  *ifs 
mê  vmUntpms sa  amienUr,  etc.  w  sera  procédé; 
dsttc ,  s'ilt  ae  déclarent  Afn  éàm  la  quinadne , 
il  aNf  a  pas  uécasfité  de  recourir  aux  feimaUtéa 
prescritea. 

riff.  Tarif  du  10  aaplamiive  iSâ3,  art.  a,  a«  6, 
et  art.  3i. 

U  faut  bien  remarquer  que  cet  article  accorda 
UB  nouveau  délai  da  quiataine  aux  créanciers 
inscrits ,  et  autraè  iutézessés ,  à  partir  de  la  no- 
tifcatiou  qui  leur  est  faita  de  Pacceptatioa  da 
propriétaire. 

Voici  comment  M.  le  rapporteur  a  juittfé  la 
caacession  de  ce  nouveau  délai. 

*  Après  U  délai  de  quiniaine,  si  le  proprié- 
taire a  refusé ,  le  créancier  pourrait  dire  :  Moi, 
j'aurais  accepté.  U  faut  donc  que,  ri  le  pro* 
priétaira  refuse  les  etfres  qui  lui  sont  faites  ,^  il 
soit  condamné  aux  dépens,  et,  ri  le  créancier 
deaunde  la  fixation  judicirire,  H  soit,  de  son 
cdté ,  condamné  aux  dépens;  et ,  peur  cela ,  le 
propciélaire  doit  être  tenu,  dans  un  uoureau 
délai ,  de  faire  counsître  son  acceptaiioa  oa  sou 
refus  :  il  j  aurait  doue  ua  douUe  délai  de 
qntusaine.  YoiU  commeul  la  loi  a  d&  être  corn* 
binée,  afin  de  ue  pas  placer  le  créancier  dans 
une  positiou  teUe ,  ifp^iX  paurraà  dépendre  Aou- 
JGors  du  propriélaica  de  iai  faire  sapp<>rter  las 


t^ 
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CHA»ini  IL  Ptt  f tff  fp^cial  thêg^  éé  résler 
Ui  Uiàînaàiéi. 

29.  Dans  sa  sessioa  annuelle,  le  con- 
seil général  du  de'partemeot  désigne , 
pour  chaque  arrondissement  de  sous- 
préfeclure ,  tant  sur  la  liste  des  électeurs 
çiue  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du 
jury,  trente-six  personnes  au  moins,  et 
soixante-aouxe  au  plus,  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  Tarrondissement , 
parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la 
session  suivante  ordinaire  du  conseil 
général,  les  membres  du  jury  spécial 
appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les 
indemnités  dueil  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 

Le  nombre  de^^  jurés  désignés  pour  le 
département  de  la  Seine  sera  de  six 
cents  (i). 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  jury  spécial,  la  cour 
royale,  dans  les  aépartetnens  qui  sont  le 
siège  d'une  cour  royale,  et,  dans  les 
autres    déparlemens,    le     tribunal    du 
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chef-Ueu  judiciaire  du  département  (ton* 
tes  les  chambres  réunies  en  chambre  àii 
conseil)  (a)  choisit  sur  la  liste,  dressée  en 
vertu  de  l'article  précédent,  seiie  per- 
sonnes pour  former  le  jnry  spécial  durgé 
de  fixée  définitivement  le  montant  de 
l'indemnité. 

La  cour  ou  le  tribunal  choisit  en  cotre 
et  en  même  temps  quatre  jurés  supplé- 
inentaires. 

Ne  peuvent  être  choisis  : 

10  Les  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires des  terrains  et  bâtimens  désignés 
dans  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de 
Tartide  11,  et  qui  restent  à  acqué- 
rir (3); 
.  ao  Les  créanciers  ayant  inscription  sur 
lesdits  immeubles; 

30  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  \ 
întervenans   en    Vertu    des   articles  ai 
et  aa. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés, 
s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de 
juré  (4). 


(ij  M,  de  Bérigny  voulait  qu'on  mît  :  ffur 
Fans^  a£n  de  laûser  les  arroodiitemens  de 
Sceaux  et  de  Saiot-Dcoit  dans  le  droit  commun. 
Celle  proposition  n'a  pas  été  accueillie. 

(a)  Le»  mots  :  chambres  réunies ,  s'appliquent 
aussi  bien  à  la  cour  qu'au  tribunal  :  cela  à  éU 
formellement  reconnu. 

(3)  Si  donc  dM  propriétaires  de  terrains  ou 
bâtimens  désignés  daas  l'arrêté  du  préfet  avaient 
traité  à  l'amiable  «vec  l'administration ,  comme 
leurs  terrains  ne  seraient  plus  à  acquérir,  comme 
Us  ne  seraient  plus  intéressés  à  exagérer  le  prix 
des  immeubles,  ils  pourraient  être  choisis  pour 
jurés.  Cela  a  été  formellement  reconnu  à  la 
Chambre  des  pairs.  On  y  a  également  déclaré 
Mue  les  propriéuires  dont  les  terrains  auraient 
été  compris  dans  le  plan  dont  parle  l'art  4 ,  mais 
qui  ne  seraient  point  désignés  dans  l'arrêté  dont 
parle  1  art.  1 1,  n'ayant  point  à  redouter  l'expro- 
priation ,  seraient  aptes  à  exercer  les  Jonctions 
de  jurés. 

Si  des  travaux  s'étendent  sur  plusieurs  dépar- 
temens,  il  me  semble  que  les  propriétaires  de 
terrains  désignés  par  l'arrêté  du  préfet  d  un  dé- 
partement voisin  de  celai  de  leur  domicile  ne 
pourraient  nas  être  jurés  dans  ce  dernier  dé- 
partement, bien  que  dans  ce  département  aucun 
immeuble  à  eux  appartenant  ne  fàt  désigné 
comme  devant  être  exproprié. 

(4)  M.  de  Bérigny  avait  proposé  ma  amende- 
ment qui  reproduisait  ^peu-près  la  disposition 
«»e  quelques  articles  du  Code  d'instmcUon  cri- 
minelle et  des  règles  introduites  par  la  jurispru- 
Jencp.  Voici  comment  il  était  conçu  :  «  S'il  se 
lonne  plus  de  deux  opinions,  les  jurés  faibles 
en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  2i  l'une  des 
deux  opinions  ésmu  par  le  plus  grand  nenJ^e. 


La  déclaration  du  jury,  signée  du  présideitda 
jury,  est  lue  par  lui  en  présence  des  sotres  jo- 
rés  en  audience  publique  ;  si  cette  déclaration 
est  irrégulière,  obscure  ou  incomplète  ,  iejn^ 
commissaire ,  après  avoir  entendu,  s'il  T  a  Uea, 
les  observations  des  partiea  «  renvoie  le  jurj  dam 
la  salle  de  tes  délibérations  pour  rectifier,  ex- 
pliquer ou  compléter  la  déclaration.  • 

M.  le  rapporteur  a  fait  repousser  cette  dii* 
position  en  disant  :  «  Tontes  les  formalités  rela- 
tives au  jury  ,  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  U 
présente  loi ,  doivent  être  appliquées  à  ce  jury 
spécial.  ■ 

Cette  raison  n'était  point  suffisante  pour  fave 
écarter  la  proposition  de  M.  de  Béripy;  c«f  ^'•" 
bord,  les  dtsposilions^qu'elle  contenait  se  loat  pas 
toutes  dans  le  Cotie  d  instruction  criminelle;  e» 
second  lieu,  ^1  me  semble  un  peu  hasardé  de  iu* 

3 ne  toutes  les  dispositions  relatives  an  jury  w- 
inaàre  sont  de  plein  droit  appltcablta  a»  i»^ 
Spécial.  Rien  dans  la  loi  ne  l'exprime,  et,  à  coai» 
sûr,  de  ce  qu'il  a  plu  de  donner  le  nom  de 
jnry  à  la  réunion  de  citoyens  chargée  d'appr^o*' 
les  immeuble!  expropriés,  de  ce  que  ces  àiojf^ 
sont  pris  sur  la  liste  du  jury  ordinaire ,  00  k 
peut  conclure  que  la  pro^dnre  relative  an  jaT 
en  matière  criminelle  soit  naturellepeat  et  »<- 
cessairement  applicable  au  jury  en  ^^ 
d'indemnité.  En  suivant  chaque  article  da  Code 
d'instruction  criminelle,  on  est  convaincu 5«« 
plusieurs  répugnent  li  une  semblable  exteaaoo' 
Croit-on,  par  exemple,  que  la  forme  *»**"J*v 
de  la  déclaration  indiquée  par  l'art.  Uf  ^T 
d'înst.  criminelle,  conviendrait,  lorsqu'il  »  «g»'  * 
fixer  1  indemnité  due  à  un  propriétaire  dépouiU* 
de  sa  maison  ou  de  sa  terre.  Voici,  a»  «"p*^ 
riAdicaUon  de  tous  les  articles  du  ^^^.^ 
tmctioii  cnudiieUe,  qui  m'ont  para  deroir  «re 


3i.  Lft  Ilst«  de«  seize  jurés,  et  des 
qiiatre  janfs  sappl^enlaires ,  est  trans- 
mise par  le  preTct  au  sous-préfet ,  qui , 
après  s*ètre  concerté  avec  le  magistrat 
directeur  do  jury,  convoque  les  jures 
et  les  parties],  en  leur  indiquant,  au 
moins  nuit  jours  à  Tavance,  le  lieu  et 
k  jour  de  la  réunion.  La  notification 
aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms 
des  jurés  (i)« 

3a.  Tout  juré  qui,  sans  motifis  légiti- 
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mes,  manque  à  l'une  des  séances  ou  re- 
fuse de  prendre  part  à  la  délibération , 
encourt  une  amende  de  loo  francs  au 
moins  €t  de  3oo  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  surToppo- 
sition  qui  serait  formée  pir  le  juré 
condamné  (a). 

Il  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  les  jurés  proposent , 


id  rappelés  avec  les  obserradoni  snr  leur  appU- 
uiioa  au  jory  en  matière  dlndemnîtë. 

L*art.  3ia  da  Code  d'înst.  crim.  nW  pas  tm^ 
pUcable.  f^of.  la  formate  de  serment  prescim 
ur  l'srt.  36  ;  seulement  on  peut  induire  de  Tart. 
Ma  qae  le  dbecteur  du  jury  lira  «ne  seule  fois  la 
fonnule,  et  que  tous  les  turés  r^ondront  :  Je  U 
fwcL'art.  336  du  G>de  d*inst.  pourrait  être  appU- 
qaé,  en  ce  sens  que  le  directeur  du  jury  posera 
lei  questions  aux  jures.  Les  règles  que  doivent 
saine  les  jurés  pour  former  leur  opinion,  aux  ter- 
mes de  l'art  3i2  du  Code  d*inst.,  peuvent  être 
coaiidërëce  comme  de  sages  conseils ,  sauf  les 
Buxlifications  qu*efitraîne  nécessairement  la  dif- 
férence des  matières.  Ce  que  Tart.  343  du  Code 
d'iast  a  d^applicable  tiX  reproduit  dans  l'art.  38. 
les  articles  348  «  3^9  et  35o  du  Code  d*iiut. 
pemrent  présenter  d'utiles  analo^es. 

Dans  les  notes  sur  l'article  38 ,  j'ai  ftût  re- 
marquer que ,  dans  la  manière  de  compter  les 
MHZ,  on  doit  soi-vre  la  règle  que  voulait  tracer 
M.  de  Béricny.  Il  est  aussi  hors  de  doute  que  si 
la  déclaration  du  jury  est  obscure ,  incomplète 
on  contradictoire  «  le  directeur  du  jury  peut  le 
natoyer  dans  la  salle  de  it%  délibénations.  Cela 
€st  de  jurisprudence  constante  pour  le  jury  en 
matière  criminelle,  yoy.  dans  mon  Code  d'ins- 
tmctioo  criminelle  annoté  Tart.  35o. 

Des  propositions  nombreuses  et  très -variées  ont 
^Ic  {ailes  pour  modifier  Tarlicle  3o. 

On  voulait  que  les  jurés  fuuent  désig;nés  par 
la  voie  du  sort ,  et  n<m  choisis  par  la  cour  on 
par  le  tribunal. 

On  demandait  que  le  nombre  des  jurés  dési- 
gnés fût  plus  grand. 

On  proposait  de  iVlever  jusqn'i  3a,  en  don- 
Baat  au  préfet  le  droit  de  le  réduire  k^6. 

'îoates  ces  propositions  ont  été  écartées  ,  et 
de  la  ditcussion  à  laquelle  elles  ont  donné  lieu , 
i|  ne  résulte  aucoA  interprétation  des  dîsposi- 
(hmm  qui  se  trouvent  maintenant  dans  la  loi. 

Hais  il  est  quelques  amendemens  qui  ont 
*Bené  de»  explications  qu*il  importe  de  re- 
cueillir. 

M.  de  Podenas  avait  demanda  que  les  exclu- 
Mas  prononcées  ne  fussent  point  placées  dans 
cet  article;  il  se  fondait  sur  ce  qu'il  serait  dif6- 
cile  à  la  cour  on  aa  tribunal  de  connaître  tous 
ceux  qui,  par  leur  position,  seraient  dans  les  cas 
d^exchuion;  sur  <C  que,  d'ailleurs,  si  la  cour 
«1  le  tribunal  commettait  une  erreur  en  choisis- 
uat  un  juré  qu*iU  auraient  dà  exclure,  cette  er- 
rev  entraînerait  les  plus  f  Ackeuses  conséquences, 


ftuisqn^elle  donnerait  ouverture  k  la  cassation  de 
fa  décision  du  jury  (Foy.  art.  3a  et  4a)> 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  tons  les  inté- 
ressés étant  connus ,  il  sertt  très  facile  de  mettre 
la  liste  de  leurs  noms  sous  les  veux  de  la  cour 
on  du  tribunal;  qu'ensuite,  s'il  se  glissait  dans 
le  jury  quelques-unes  des  personnes  qui  sont 
déttgnées  comme  devant  être  exclues,  ces  per- 
sonnes n'ayant  pas  été  récusées  dès  le  moment 
que  le  jury  aurait  été  constitué  ,  il  n'y  aurait 
plus  lieu  à  venir  se  plaindre  3i  raison  de  l'incom- 
patibilité. 

Cette  opinion  de  M.  le  rapporteur  m'aurait 

rru  susceptible  de  controverse;  mais  l'art.  4> 
consacre,  puisqu'il  ne  désigne,  comme  don- 
nant ouverture  à  cassation,  que  la  violation  au 
premier  paragraphe  de  l'art  3o. 

M.  Cbaranunle  avait  proposé  de  comprendre 
dans  les  exclusions  les  père ,  fib  ,  frère  des 
parties  intéressées;  en  un  mot,  toutes  les  per- 
sonnes reprochables  ,  .aux  tenues  du  Code  de 
procédure ,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  «voir 
des  rapports  d'intérêt  a^c  le  concessionnaire 
des  travaux. 

Bl.  le  rapporteur  a  pensé  que ,  si  on  étendait 
ainsi  les  exclusions,  on  courrait  le  risque  de  ne 
pouvoir  trouver  un  nombre  suffisant  de  jurés. 
••  Nous  ne  craignons  pas ,  a-t-il  ajouté ,  le  soup- 
çon naturel  que  peuvent  iufpirer  certaines  per- 
sonnes intéressées  dans  l'entreprise;  nous  avons 
écarté  ces  récusations ,  car  il  est  certain  que  la 
pudeur  publique  empêchera  toujours  un  indi- 
vidu intéressé  dans  l'entreprise  de  venir  se  pla- 
cer sur  les  bancs  du  jury. 

(1)  roy.  tarif  du  i8  sept.  i833,arl.  i",  n"  6. 

(a)  C'est  une  règle  générale  que  l'opposition 
doit  être  portée  devant  le  juge  qui  a  rendu  la 
décision  attaquée.  Ce  sera  donc  au  directeur  du 
jury  à  statuer  sur  l'opposition,  du  pioins  pen- 
dant la  durée  de  la  session.  Le  pourrait- il  éga- 
lement lorsque ,  la  session  étant  terminée ,  il  est 
dépouillé  de  sa  qualité  de  directeur  du  jury  7 
On  ne  peut  le  penser;  car  êtê  attributions  ne 
sont  que  temporaires,  et  nous  voyons  que  les 
jurés  en  matière  criminelle  ne  peuvent  faire 
apprécier  leurs  excases ,  après  la  clôture  de  la 
session ,  par  les  magistrats  qui  ont  siégé  à  la 
cour  d'assises ,  par  ce  motif  que,  la  session  finie , 
les  fonctions  des  magistrats  cessent  :  les  excuses 
doivent  être  portées  à  la  cour  d'assises  de  la 
session  suivante  (Arrêt  de  cassation- du  ^5  mars 
1826,  S.  a6,  I,  458)-  Ici  ,  et  par  analogie,  il 
faudrait  donc  porter  l'excuse  devant  le  directeur 
du  jury  dans  une  antre  session 
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ainsi  (|ue  sur  let  exclusions  ou  iacom- 
palibUités  dont  les  causes  ne  seraieoi 
survenues  ou  n'auraient  été  connues  qoe 
postérieurement  4  la  désignation  £ute 
en  Tertii  de  Tarticle  3o  (i}, 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouTânt 
rayés  de  la  liste  par  suite  dt$  empè- 
cbemens ,  exclusions  ou  incompatibilités 
prévus  à  Tarlicle  précédent ,  sont  immé- 
diatement remplacés  par  les  jurés  sup- 
plémentaires ^  que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  appelle  dans  Tordre  de 
lenr  inscription. 

En  cas  d'insuffisanee ,  le  tribunal  le 
Tarrondissement  choisît,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  Tartide  3^  i  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  compléter  le 
nombre  des  seize  jurés  (a). 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté,  aupr^  du  joiy  spécial,  du  gref- 
fier ou  commis  greflGcr  du  tribunal,  qvi 
appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  tient 
procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel ,  Tadroinistration  a  le 


-  7  nriutT  t^l* 

droit  d*exereer  deax  réeatttîont  |^emp< 
toires;  k  partie  méwerm  a  le  nènie 
droit. 

Dans  le  eas  oè  plofieoTS  kitéretsà 
figurent  dans  la  n>ème  affaire ,  ils  s'en- 
tendent  pour  Texercice  du  droit  deréca^ 
sation,  sinon  le  sort  désigne  ceaz  tpà 
doivent  en  user. 

Si  le  drait  de  réoMatian  n^est  poiot 
exercé,  ou  s'il  ne  Test  que  partieUeâeiit, 
le  magistrat  diraeleur  du  fmrj  procèée 
à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de 
douze,  en  retranchant  les  derniers  noms 
inscrits  sur  la  liste  (3). 

35.  Le  jury  spécial  n*est  constitua 
qne  lorsque  les  douxc  jurés  sont 
présens. 

Les  îurés  ne  peuvent  délibérer  raie- 
Uement  qu'au  nomëra  de^  neuf  •■ 
moins  «). 

%,  Lorsque  le  jury  est  coostM, 
chaque  juré  prête  serment  de  remplir 
te»  fondions  avec  impartialité  (5). 

37.  Le  magistrat  directeur  met  soai  in 
yeux  du  jury  : 


(i)  De  ce  que  la  cause  d^exclutioB  on  d*ia* 
compstibiJitë  aarait  été  connue  avant  la  dési- 
gnadon  iaiie  en  verUi  de  l*article  3o ,  faudrait-A 
danc  conclure  que  cette  incompalîbililé  ne 
ponnrait  plat  éire  proposée  ?  L^article  le  dit  ex- 
pre»émeiit  Aiosi,  devant  la  cour  qni  procède  en 
l^absence  des  parties ,  rincoœpatfliilité  aura  été 
manifeste;  malgré  cela,  le  îuré  incapable  aora 
été  désigné ,  et  devant  le  magista'at  directeur  du 
jury,  il  ne  sera  pas  possible  de  réclamer  :  on 
o*aiura  point  même  la  reaonrce  da  pouivoî  em 
cassation ,  ainsi  qae  je  Tai  dit  dans  les  notes  sur 
Tart.  3o. 

Poarra-t*on  du  moins  faire  de  la  cause  d*incom- 
palibilité  nne  cause  de  récusation  motivée,  en  sus 
du  nombre  des  récusations  péremptoires  fixées  par 
Part.  34?  Cette  ressource  n*est  pas  même  offerte 
aux  parties  intéressées;  car,  d^une  part,  puisqu*on 
déclare  que  le  directeur  ^a  jury  ne  peut  pro- 
fioncer  que  sur  les  exclusions  dont  les  causes 
sont  survenues  depuis  la  déslçnalioa  ,  on  lui 
die  d'une  manière  implicite  Te  droit  de  pro- 
noncer sa&  les  exclusions  dont  les  causes  sont 
antérieures  ,  qnoiqu*on  les  présente  sons  forme 
de  récusations  motivées  ;  dAin  autre  càlé ,  il  a 
été  formellement  reconnu  que  les  récuMlions 
motivées  ne  seraient  point  aoroîses.  Il  est  néces- 
saire d^entrer  dans  quelques  détails  pour  établir 
ce  dernier  point.  Dans  fa  r<*daction  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés ,  il  était  dit  qne  le  di- 
recteur du  jbry  prononçait  sur  les  causes  d*em- 
pêchement  proposées  par  les  jurés ,  sur  ies  ré- 
cusations des  parties  et  tnt  les  exclusions  on 
incompatibilités,  etc. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  voyant 

Î[nt  cet  article  parlait  de  récusations  faites  par 
es  parties ,  et  qn'^  était  wm  ^aefUoa  de  ce* 


evsatlons  péremptoires  dans  Vut.  34  %  *vût  mmj 
qu'il  V  avait  deux  sortes  de  récusations  posa^ila: 
des  récusations  péremptoires,  aux  termes  4e l'ar" 
tiele  34  ,  et  des  récusationa  miitwées,  anxteimef 
de  Part.  3a;  et,  voulant  manifester  plus  nettesieiit 
le  sens  qu'elle  faisait  résulter  de  la  combiotisoe 
des  deux  articles ,  elle  aTsit  proposé  de  dû* 
dans  l'article  3a:  •  Le  directeur  du  jury  pw* 
nonce  sur  les  récusations  motk*ées  ;  ■  mw  *> 
Chambre  des  pairs  a  pensé  que  les  récosatloiu 
péremptoires  de^-aient  seules  être  admises;  «♦• 
en  conséquence ,  non-seulement  elle  a  repon» 
l'amendement  de  sa  commission  qui,  en  ieme< 
exprès  ,  autorisait  les  récnaationsmodTécs,  mstf 
eUe  a  effacé  de  l^article  3a  le  wot  rkmatmSf 
qui  aurait  pu  laisser  croire ,  comme  l'arail  cre 
la  committion ,  que  la  loi  admettait  et  des  Hç^' 
sations  motivées  par  l'art.  3a,  et  des  récossO^» 
péremptoires  par  l'art.  34-  ^ 

roy.  tarif  du  18  septembre  i833,  «rt  1  1 
n*  7,  et  art.  a,  n*  6. 

(a)  r»Y.  Urifdu  18  septembre  i833 ,  art  »" 
n»6. 

(3)  Koy.  art  4oa  et  si4v.  Code  inst  crf"»- 
Foy.  notes  sur  l'art.  3a.  f^oy.  tarif  du  18  »r 
tembre  i833 ,  art.  9  et  soiv.  et  16. 

(4)  Ainsi  il  n'y  a  de  jury  qu'au  °"***j|!*v 
douxe  jurés  non  récusés  sont  présens  et  P^^, 
exercer  leurs  fonctions.  Il  peut  arriver  ^oe  •J' 
férens  motifs  diminuent  ce  nombre  avant  q«| 
l'Affaire  soit  terminée  j  Uni  qu'il  en  re»jsw 
neuf,  les  opérations  pourront  continuer;  »»•** 
trouvaient  réduits  îi  huit  ou  i  moins  •*  bf**  • 
il  faudrait  tout  recommei^r  ayec  ''■^*2 
complet  de  douse  membres  1  eleiB»  potr***?** 
affaire. 

(5>  Kof.  aeks  sar  Vui.  It« 


10  hê  teU«Ml  des  offres  et  demandes 
Doûfiées  tfi  éxecution    dts   aritcles   aS 

a«  Les  plans  parcellaires ,  et  les  titres 
oa  autres  documens  produits  par  les 
parties  i  l*appui  de  leurs  olÈfrat  et  de- 
nandes. 

Les  parties  (i),  ou  leurs  fondes^  de 
pooToir  f  peuvent  pre'senter  «ommaîrc- 
nKDt  lears  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les 
personnes  qu'il  croira  pouvoir  Vëclairer, 

11  pourra  également  se  transporter  sur 
les  lieux ,  ou  déléguer  à  c«l  «net  un  ou 
plusieurs  de  ses  mcnibrcs. 

La  discussion  est  publique  ;  elle  oeut 
èlre  continuée  à  une  autre  séance  (a). 

38.  La  cIÀtnre  de  Tinstruciioa  est 
prononcée  par  le  magistrat  directeur  du 
jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement 
dans  leur  chaniiire  pour  délibérer ,  sans 
déiempsTcr  (3),  sous  la  présidence  de 
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Tun  d*eux,    qu^ib   désignent  h  Tinstant 
même  (p.  ^ 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant 
de  rîndemnité  ;  elle  est  prise  à  la  ma* 
jorité  des  voix  (5). 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent du  jury  est  prépondérante. 

lo.  Le  jury  prononce  des  indemnités 
distmcte^  en  faveur  des  parties  qui  les 
réclament  à  des  titres  différens,  com- 
me propriétaires,  fermiers,  locataîroé^ 
usagers  autres  que  ceux  dont  il  est  parle 
au  premier  paragraphe  de  Tertide 
ai ,  ete. 

Dans  le  cas  d*usufruit,  ime  seule 
indenmité  est  ûtée  par  le  Jury ,  eu  égard 
à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu- 

{)ropriélaire  et  l'usufruitier  exercent 
eurs  droits  sur  le  montant  de  Tindem- 
nité,  au  lieu  de  Tcxerccr  sur  la  chose  (6). 
L'usufruitier  sera  teou  de  donner  cau- 
tion ;  les  père  et  «ière  ayant  Tusufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfans  en  seront 
seuls  dispensés  (7). 


(1)  Uadministration  tat  elle-même  partie. 
Cdaa  été  expressément  reèontta. 

U)  On  a  demandé  si  le  jury  pourrait  nommer 
un  e^ert?  on  a  répondu  que  ce  droit  dérivait 
de  h  faculté  qui  lui  est  accordée  d^entendre 
toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouToir  IVclal- 
rer;  mais  on  a  pensé  qa*il  ne  fallait  pas  dire  ex- 
pressément dans  la  loi  qa*il  ponrrait  atoir  re- 
cours ï  une  expertise  «  parce  qu'alors  Pexperlise 
«orait  lieu  arec  tontes  les  formalitéi  et  toutes 
leslenteun  da  droit  commun. 

•  Ne  perdons  pas  de  Tue,  a  dit  M.  Duboys , 
<l*An|erSt  que  le  pouvoir  discrétionnaire  que  la 
loi  donne  aux  présidens  des  cours  d^assises  ap- 
prendra au  président  du  jury  ;  il  pourra ,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  appeler 
^tes  les  personnes  quUl  croira  convenables 
d'eutendre.  • 

Ces  paroles  n*ont  éprouvé  aucune  contradic- 
^on,  et  cependant  il  faut  reconnattre  qn^elles 
consacrent  une  D'ave  erreur.  D'abord,  le  pouvoir 
di>crétionnaire  dont  il  est  questlon^dans  cette  loi 
appartient  au  jury  tout  entier,  et  non  au  directeur 
du  jnq.  Celui-ci  ne  pourrait  seul  prendre  une 
uoare  uns  le  consentement  des  jurés ,  tandis 
fue  le  préndent  de  la  cour  d'assi&es  a  seul  le 
pooToir  discrétionnaire  dont  parle  le  Code 
d'initrnctioo  criminelle.  D'ailleurs ,  la  loi  ac- 

moyens 
Vassises 
snsa^,  aux  termes  de  l'ariicie  269  du 
Co^  d'instruction  criminelle,  fo/.  tarif  du  18 
«ptwnbre  i8î3  ,  art.  18,  19,  a4  et  aS. 

m  Ans  tannes  dt  l'article  3^3  ,  les  jurés  na 

PMTeat  s<M-tir  de  leur  chambre  qu'après  avoir 

**Dné  leur  décUraliun.  L'expression  sans  tUsem" 

PS'v  a  le  mèiMC  sens,  fo/'  notes  sur  l'art.  3o. 

(4)  Dans  h  fM»tt  4b  OoaTsmsiMBl  «  If 


jory  désignait  lui-mêma  na  président  CeUe  dis- 
position a  dispara  ,  par  snita  du  système  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  ,  qui  a  con6é  ji  un 
magistrat  la  direction  du  jury.  Le  chef  dn  jury 
sera  donc  nécessairement,  et  par  argument  d« 
l'article  34a  du  Code  d'instruction  criminelle* 
le  premier  juré  désigné  par  le  sort,  ou  celui  qoî 
sera  désigné  par  les  jorés  et  du  consentement  de 
ce  dernier. 

(5)  C*est  ta  majorité  abMlae,  puSsqne,  dans 
la  paragraphe  suivant ,  la  loi  parle  de  partaga 
qui  n'existe  que  lorsque  d^ux  opinions  seule- 
ment sont  en  présence.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
MeU,  du  16  février  i8ia,  établit  cette  opinion 
p«mr  un  cas  analogue  (Sirey,  la,  a,  38q). 
f^f.  aussi  Répertoire  dt  Jarispmdeace ,  verbo 
portage  d^ opinions.  Koy.  notes  sur  l'art.  3o. 

(6  et  7)  La  Chambre  des  pairs  avait  d'abord 
adopté  une  disposition  tonl  opposée  ;  elle  vou- 
laif  que  deux  indemnités  distîhctes  fussent  fixées 
par  le  jury  ;  l'iine  peur  le  propriétaire ,  l'antre 
pour  l'usufruitier;  elle  s'était  déterminée  ïi  ad- 
mettre cette  disposition,  qui,  on  ne  peut  le 
nier,  était  subversive  des  principes  en  TOallère 
d'usufruit ,  ^  le  motif  que  si  une  seule  indem- 
niié  avait  élMxée,  et  que  le  propriétaire  et  l'usu- 


umiimctioo  crinunelle.  U'ailleurs ,  la  loi  ac 
*xllé  ne  donne  au  jury  aucun  des  moyer 
coercltlfs  dont  le  président  d'une  cour  d'as«is< 
P^  faire  «sage,  aux  termes  de  l'article  269  d 


pouf  vivre ,  s'en  verrait  privé  sans  indemnité 
préalable,  serait  entraîné  malgré  lui  dans  un 
procès ,  dont  l'administration  serait  cause ,  cl 
dont ,  en  bonne  justice  ,  elle  devrait  supporter 
les  frais. 

Mais,  h  ces  considérations,  M.  le  président 


3oo 


tomS'WntLxMi  i«».  —  7  >fnittiT  1833. 


Lorsqu^il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  la  qualité  des  r<^claitiansy  et 
toutes  les  fob  qu'il  s'e'lève  des  difficultés 


étrangères  à  la  fitation  du  mMBtant  dé 
rindemnité ,  le  juiy  règle  Tindenuiilë 
iodëpendammeot  de  ces  difficultés  sur 


en  est  la  représenlatioii;  qae  charger  le  jury  de 
partager  entre  le  propriétaire  et  l*atnfrttilier  U 
valeur  de  Timmeoble  exproprié ,  c*est  IVriger 
en  tribunal,  lui  «appoaer  une  foale  de  connais- 
sances qni  lui  manqueront  presque  toujours  ;  que 
sa  mission  unique  est  de  déterminer  la  somme 
qulT  doit  payer  le  Gouvernement ,  sauf  aux  par- 
ties qui  ont  des  droits ,  k  «^entendre  ou  k  les 
faire  régler  par  la  justice. 

M.  Legrand ,  commissaire  du  Roi ,  a  déte- 
loppé  les  mêmes  idées. 

••  Je  conçois  parfaitement ,  a-t-il  dit ,  que  le 
jury  soit  appelé  à  régler  Tindemnité  due^  au 
fermier  ou  au  locataire  :  Pindemnité  du  fer- 
mier on  du  locataire  esl  entièrement  distincte  de 
celle  qni  est  due  an  propriétaire  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  mSme  de  Pusufruitier,  et  je  ne  vois 
pas  comment  il  sera  possible  k  un  fury  d'établir 
la  ventilation  nécessaire  pour  établir  U  part  de 
Tusufruitier  et  celle  du  nn-proprié faire.  Qoel 
esl  le  droit  de  rusufruilierfrusulruilier  a  droit 
à  la  jouissance  d'un  immeuble.  La  cession  de 
cet  immeuble  est  nécessaire  à  l'exécution  d'un 
travail  d'utilité  oublique  ;  le  jury  en  fixe  la  va- 
leur à  un  capital  déterminé.  Eh  bien  !  l'usufrai' 
tier  jouira  de  l'intérêt  de  ce  capital.  L'intérêt 
dn  capital  nVst-il  pas  la  représentation  de  la 
jouissance  de  l'immeuble  «  comme  le  capital  est 
la  représentation  de  l'immeuble  lui-même?  A 
l'usufruitier  appartient  l'intérêt;  au  nu-proprié- 
taire appartiendra  le  capital ,  lorsque  l'usufruit 
sera  éteint.  Tel  est  l'esprit  incontesUble  de 
l'art.  60a  du  Code  ci\il.  « 

Il  a  ajouté  qu'il  faudra ,  pour  évaluer  l'osu- 
fruit  ,^  que  le  jorv  calcule  la  durée  de  la  vie 
humaine ,  apprécie  des  chances  aléatoires ,  juge 
)t  quelle  époque  l'usufruit  doit  cesser,  qu'il  éta- 
blisse son  verdict  d'après  des  probabilités  que  les 
parties  pourront  déoattre.  Il  a  fait  remarquer 
qu'en  transformant  le  droit  d'nsnfruit  en  capital 
disponible  pour  l'usufruitier,  on  risque  souvent 
d'aller  contre  le  but  de  l'institution,  puisque 
souvent  l'usufruit  a  été  institué  par  un  père  de 
famille  pour  prévenir  la  dilapidation  de  celui  à 

qui  il  est  donné 

"  Pour  roidre  ma  pensée  plus  nette  et  plus 
précise ,  a-t-il  dit  enfin ,  si  Timmeuble  exproprié 
vaut  cent  mille  écns ,  ou  bien  l'usufruitier  tou- 
chera le  capital  de  cent  mille  éwis,  s'il  peut 
donner  une  caution  qui  garantiss^P^our  le  nu- 
propriétaire  ,  la  remise  de  ce  capital  à  l'extine- 
tion  de  l'usufruit,  ou  bien  la  somme  de  cent 
mille  écus  sera  placée ,  et  l'usufruitier  en  tou- 
chera les  intérêU.  Mais,  a  dit  M.  le  comte  Poi^ 
talis ,  vous  dénatures  la  position  de  l'usufruiier^ 
est-ce  que  nous  ne  dénaturons  pas  aussi  la  con- 
dition du  propriétaire?  Ce  propriétaire  avait  un 
immeuble ,  et  nous  lui  donnons  en  échange  une 
somme  d'argent.  L'usufruitier  avait  la  jonusance 
d'nne  propriété  foncière,  et  nous  lui  donnons 
en  échange  l'intérêt  d'un  capital.  îTy  a-t-il  pas 
identité  e«t|«  les  deux  cas?  Ces  modifications 
d'étal  ot  sont-elles  pas  U  coaiéquence  du  prin- 


cipe de  l'efxpropriation  forcée?  Si  Ton  admette 

{»rincipe  vis-k-^is  du  propriétaire ,  et  il  faut  bien 
'admettre,  pourquoi  l'excluerait-on  vis-^-vis  de 
l'usufruitier?  Ssns  doute,  si  l'usufruitier  et  le  an- 
propriétaire  sont  d'accord ,  et  ri  aocune  coadi- 
tion  particulière  n'a  été  mise  à  la  constitution  dt 
l'usufruit,  l'usofTiiitier  et  le  propriétaire  po«r- 
ront  se  partager  entre  eux  le  capital  qai  repré- 
sente la  valeur  de  l'immeuble  ;  mais ,  s'ils  ne 
s'accordent  pas  sur  ce  partage,  je  maioUens  qae 
ni  jury  ,  ni  tribunal ,  ne  peuvent  opérer  ici ,  de 
leor  pleine  autorité ,  une  ventilation  quelconque. 
Le  célèbre  jurisconsulte  Proudhon  dénie  for- 
mellement ce  droit  k  un  tribunal ,  et  il  s'spnit 
de  le  conférer  à  un  jury  !  Non ,  l'indemnité  de 
l'usufruitier  ne  peut  pas  être  distincte  de  eelle 
du  nu-propriétaire ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  sccoid 
entre  ces  deux  ayant-droit  ;  et,  alors,  c'eit d'a- 
près leur  accord  mutuel  que  la  ventilation  doit 
opérer.  Si  cet  accord  n^existe  pas,  la  sonune 
entière,  qui  représente  la  valeur  de  l'inuneo- 
ble ,  doit  être  placée  ;  rnsufiruitier  en  loacbcfs 
les  intérêts ,  et  le  capital  ne  reviendra  su  na- 
propriétaire  qu'à  l'extinction  de  l'usufruit  • 

Ces  réflexions ,  impuissantes  devant  la  Cban- 
bre  des  pairs,  ont  été  accueillies  par  la  Cbasbre 
des  députés,  qui ,  au  lieu  d'autoriser  le  ioryi 
fixer  deux  indemnités  distinctes,  a  décidé,  comme 
on  le  voit  dans  la  loi ,  qu'une  seule  indentsilê 
représentative  de  l'immeuble  serait  donnée  i  fo- 
sofruitier  et  an  nu  -  propriétaire ,  sauf  à  chscun 
à  exercer  son  droit  sur  cette  indemnité. 

Aucun  député  ne  s'est  élevé  contre  le  prin- 
cipe ainsi  posé  ;  mais ,  en  admettant  la  '^^  '  ** 
a  contesté  sur  l'application  qui  en  est  faite.  Dj- 
bord  la  commisrion  n'avait  point  ajonlé  le  troi- 
sième paragraphe  ;  elle  s'était  bornée  à  dire  qne 
l'usufruitier  se  conformerait  aux  r^les  j»f«^ 
crites  par  les  articles  60  x  et  60a  :  céUil 
laisser  au  droit  commun  toute  son  infloence; 
mais  elle  a  cru  devoir  ensuite  y  déroger,  eo  obli- 
geant l'usufruitier  à  donner  caution ,  à  l  ««T 
tion  des  père  et  mère. 

M.  Podenas  s'est  vivement  opposé  à  cette  dir 
position;  il  a  fait  remarquer  quNelle  portersiH"- 
teinte,  dans  un  grand  nombre  de  circonsUncei, 
aux  conventions  des  parties;  qu'absi,  le  o(«»- 
teur  ou  le  vendeur  qui  aurait  donné  ou  ▼«»<»•. 
avec  réserve  d'usufruit,  en  stipulant  qn  il  ne*^J 
rait  point  obligé  de  donner  caution ,  »Ç  ^^. 
privé,  par  l'effet  de  la  loi  nouvelle,  do  <»•' 
qu'il  s'était  réservé.  t 

On  ne  peut  méconnaître  la  force  de  cette  0^ 
jection ,  mais  une  puissante  considéraUon  »^ 
terminé  le  législateur.  En  effet,  il  $,»f?»  »^' 
l'usufruit   d'un  immeuble.    L'usufruitier,  « 
pensé  de  donner  caution  par  le  titre  const'i»   ^ 
ne  pouvait  faire  disparaître  la  chose  «"^'V^ 
rusufruit.  La  nature  immobilière  ^',^^^^^' 
offrait  au  nu-propriétaire  une  gsrantie  ^^^^^l 
mais  ,  lorsque  Pexpropriation  est^t*""*    ^  ■«- 
lir  l'immeuble  en  une  somme  d'argenj  »^^. 
propriétaire  est  privé  de  toute  lûiefê,  1  •»'»" 
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lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  à  te 
pourvoir  devant  qui  de  droit  (i). 

4o.  Si  rindemnîlé  réglée  par  le  jury 
esl  inférieure  ou  égale  à  Toffre  faite  par 
l'administration ,  les  parties  qui  Tauront 
refusée  seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  rindemnilé  est  égale  ou  supérieure 
à  la  demande  des  parties ,  Ta^roinistra- 
tion  sera  condamnée  aax  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  b  fois  supérieure 
à  Toffre  de  l'administration  et  infe'rieure 
à  h  demande  des  parties ,  les  dépens 
leroot  compensés  de  manière  à  être  sup- 
portes par  les  parties  et  Tadminislration, 
dam  les  proportions  de  leur  offre  ou 
de  leur   demande  avec  la   décision   du 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera 
pas  dans  le  cas  des  articles  sS  et  a6 
sera  condamné  aux  dépens ,  quelle  que 
soit  reslimation  ultérieure  du  jury ,  s'il 
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a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  Tartide  a4* 

4i.  La  décision  du  jury,  signée  d«s 
membres  qui  y  ont  concouru ,  est  re- 
mise par  le  président  au  magistrat  direc- 
teur, qui  le  déclare  exécutoire,  statue 
sur  les  dépens,  et  envoie  Tadministra- 
tion  en  possession  de  la  propriété,  â  la 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  53  et  54  sui- 
vans. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens. 

Un  réffiement  d*administration  publi-- 
que,  qui  sera  publié  avant  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  loi,  détermi- 
nera le  tarif  des  dépens  (a). 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes 
faits  postérieurement  à  l'offre  de  Tad- 
roinistration  (3)  ;  les  frais  des  actes  anté- 
rieurs demeurent  dans  tous  les  cas  à  la 
charge  de  Tadminist ration  (4)* 


lier.â'il  élait  dispensé  de  donner  csation  ,  pour- 
nil  consasuner  la  somme ,  et  ne  rien  laisser  aa 
M-propricUire,  i  Texpiradon  de  rusafrnit; 
d'aUeun,  il  n'es»  pas  absolument  vrai  de  dire 
qoe  la  convcTiUon  esl  violée.  Le  titre  dispensait 
rnsaWtier  d*nn  îmmeoble  de  donner  caution  ; 
il  oe  l'expliquait  point  sur  les  cas  où,  par  un 
éTèaenent  de  force  majeure  ,  Timmeuble  serait 
conmii  en  une  <hose  mobilière.  Ces  raisons, 
d^wloppëes  par  M  .  le  rapporteur»  ont  convainca 
U  Cluaibre  de  U  nécessité  de  la  disposition. 

Mais  on  a  craint  qn'cUc  n'eûl  pour  résultat  d'a- 
néantir le  droit  de  rusufroirîcr,  si  celui-ci  ne 
peavait  pas  trouver  une  caution.  Celle  cramte 
Si  évidemment  mal  fondée,  ainsi  que  Tavait 
«fil  M.  le  commissaire  du  Roi  à  la  Chambre  des 
prin:ti  Posufruilier  ne  trouvait  pas  de  caution, 
laaoïnme  serait  placée,  et  il  en  toucherait  1  in- 
térêt, aux  termes  de  l'art.  6oa  du  Code  cml. 

M. Teste  a  déclaré  formellement  que,  s'il  y 
arait  impossibilité  de  fournir  caution  ,  l'art.  6o  3 
serait  appliqué  :  -  Nous  n'avons  dérogé  eu  droit 
common,  a  dît  M.  le  rapporteur,  que  pour  ce 
qui  concerne  Tari.  6oi  ;  nous  l'avons  maintenu 
pour  le  cas  où  l'osufruiaer  ne  trouverait  pas  de 
tantioB.  -  yof.  art.  sa. 

(I)  Foy.  notes  sur  l'art.  i8,  Tarif  du  i8  sep- 
tembre i833,  art.  a,  n*  3. 

(1)  M.  Charamaule  a  demandé  qu'on  s'expli- 
qnit  sur  les  vacations  accordées  aux  jurés.  M.  le 
rapporteur  a  prétendu  que  les  jurés  remplis- 
saient un  service  essenliellement  gratuit.  Les 
fonctions  des  jurés ,  pour  les  cours  àyâsei,  sont 
remplies  gratuitement,  a  dit  M.  Taillandier  ,  et 
on  leur  accorde  cependant  des  frais  de  route. 
Cest  que  les  jurés,  dans  ce  cas,  a  répliqué 
M.  le  rapporteur,  sont  pris  dans  tout  le  dépar- 
tement ,  et  obligés  de  faire  des  frais  pour  se  ren- 
«Ire  ^  U  cour  d'assbes ,  tandU  qu'ici  ils  sont  pns 
dans  l'arrondissement  ;  par  conséquent,  la  même 
raiion  «'existe  pas.  On  a  insisté  en  djsant  qu  il 


V  a  des  arrondissemens  qui  ont  jusqu'à  quinze 
lieues  d'étendue. 

M  le  rapporteur  de  la  commission ,  à  la  Cham- 
bre des  députés ,  tout  en  rappelant  le  principe 
que  les  fonctions  des  jurés  sont  essentieUement 
gratuites ,  avait  ajouté  :  -  Il  ne  faut  ponrtabt 
pas  donner  à  ce  principe  des  conséquences  ou- 
trées, qui  conduiraient  "k  de  graves  injustices. 
Si,  pour  s'acquitter  de  leurs  fonctions,  et  no- 
tamment pour  s'éclairer  sur  la  vraie  valeur  d'une 
propriété ,  les  jurés  sont  obligés  k  un  déplace- 
ment quelconqae ,  les  frais  de  transport  ne  peu- 
vent être  à  leur  charge.  Ces  frais  doivent  néces- 
sairement être  compris  dans  les  dépenses ,  et  sup- 
portés par  l'adminislratioii  ou  le  propriétaire, 
suivant  les  distinctions  que  vous  aves  posées. 
Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fdt  néces- 
saire de  formuler,  dans  un  article  de  loi  ,  la 
déclaration  d'un  principe  qu'il  suffit  d'éhoncer, 
puisqu'il  est  d^accord  avec  les  principes  de  la 
plus  sévère  équité.  »  L'ordonnance  du  1 8  septem- 
bre i833  Cxe,  dans  les  articles  i8  et  a^ ,  les  in- 
demnités dues  aux  jurés. 

(3)  C'est-2k-dire ,  comme  l'a  expliqué  M.  le 
rapporteur,  non -seulement  les  frais  des  actes 
faits  à  la  requête  de  l'administration ,  mais  aussi 
les  frais  des  actes  faits  à  la  requête  des  proprié- 
taires ,  et  notamment  des  noti6cations  qui ,  aux 
termes  de  Tart.  a  i ,  doivent  être  faites  par  le 
propriétaire  aux  fermiers,  locataires,  etc. 

(4)  Les  dépens ,  lorsqu'ils  seront  mis  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  d'un  autre  intéressé, 
seiVnt-ils  pris  avec  privilège  et  préférence  sur  le 
prix  de  l'immeuble  f 

M.  de  Bellaigne  a  dit ,  pour  la  négative  :  il  est 
possible  qu'une  personne,  par  entêtement  ou 
tout  autre  motif,  donne  lieu  k  des  frais  consi- 
dérables. Si  vous  anlorisez  l'administration  à  re- 
tenir les  dépens  ,  par  privilège  et  préférence  sur 
le  montant  du  prix ,  vonspréleves  sur  une  somme, 
appartenant  aux  créanciers  ou  aux  propriétairçs , 
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49.  La  déd^icfû  an  jorr  ne  peot  être 
attaquée  que  par  la  voie  da  recours 
en  caafatîon ,  et  seulement  pour  viola- 
tion au  premier  paragraphe  de  Tartrele 
3o  et  des  articles  dt,  35,  36,  37,  38,  39 
et  40. 

Le  d^Ia!  sera  de  qolnxe  jcrars  pour  ce 
recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  noti- 
fié et  jugé  comme  il  est  dit  en  1  article 
io;  il  courra  à  partir  du  jour  de  b 
décision  (i). 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura 
été  cassée,  l'affaire  sera  renvoyée  de- 
vant un  nouveau  jury,,  choisi  dans  le 
même  arrondissement  (a). 

11  sera  procédé  ài  cet  effet  conformé- 
ment à  TartiCle  3o. 

44*  Le  jury  ne  connaît  que  ùea  affaires 
dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa 
convocation,    et  statue    successivement 
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et  sans  interruplioii  sur  discmie  de  ces 
affaires.  11  ne  peut  «e  séparer  qu'après 
avoir  réglé  toutes  Its  indemnités  dott  la 
fixation  lui  a  été  ainsi  déférée  (3). 

45.  Les  opérations  commencées  par  an 
jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  termi- 
nées au  moment  du  renouvellemcot 
annuel  ^  la  liste  générale,  mentionna 
en  l'article  39  ,  sont  continuées ,  jnsqu  à 
conclusion  définitive,  par  le  même 
jury. 

4^>  Après  la  clôture  des  opérations  Ja 
jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les 
autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdiles 
opéralious  sont  déposées  au  greHe  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

47-  Les  noms  àes  Jurés  qui  aaront 
fait  le  service  d'une  session  ne  pourroDt 
être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le 
conseil  gênerai  pour  l'année  suivante  ({}. 


une  partie  importante  dont  ils  ne  peuvent  être 
passibles ,  puisqu'ils  n'avaient  pas  provoqué  eux- 
mêmes  tes  frais.  U  est  juste  de  les  mettre  k  la 
eliarge    de  celui  qui  les  a  occasionnés  par  les 

difficultés  qu'il  a   faites 

Il  arrive  tous  les  iours\  en  fait  de  saisie  im- 
mobilière ,  qu'un  créancier  qui  a  fait  une  mau- 
vaise difficuttë  en  supporte  tout  seul  les  dé- 
pens, quelque  rang  qu'il  ait  dans  les  inscrip- 
tion^ :  ces  fnk  ae  retombent  pas  sur  U  somme  à 
partager. 

MM.  Teste  et  Charamanle  ont  parlé  dans  le 
même  sens. 

M.  le  président  a  fait  remarquer  que ,  d'après 
le  droit  commun  ,  les  frais  de  justice  sont  pri- 
vilégiés, et  passent  en  première  lien e ,  et  en  par- 
ticulier ,  a-t-il  dit ,  dans  le  cas  d'exproprialiun 
forcé^.les  frais  de  poursuites  passent  même  avant 
les  cr^^iers  inscrits.  Comme  il  s'agU  ici  préci- 
sément d  expropriation  ,  le  droit  commun  me  pa- 
raît suffisant.  » 

M.  le  président  était  évidemment  dans  l'erreur. 
Les  frais  de  poursuites  néceMaires  à  tous ,  puis- 
que ,  sans  ces  frais  ,  Ton  n'aurait  pu  parvenir  > 
la  vente  d^un  immeuble ,  gage  commun  àti 
créanciers,  sont  et  dor«-ent  ctre  prélevés  sur  le 
prix;  mais  les  frais  causés  par  une  contestation 
élevée  par  on  créancier,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel ,  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  prix  de 
l'immeuble;  ib  doivent  rester  k  ta  ctiarge  du 
contestant  qui  succomba. 

M.  Gtaramaule  a  dit  avec  raison  :  «  Dans  l*liv- 
potbèse  acHieUe  ,  le  propriétaire  a  déclaré  qo  il 
se  contentait.  Les  créanciers,  en  ran^  utile,  «nt 
aussi  donné  Itnr  adhésion.  Si  personne  n'inter- 
venait, il  n'y  aurait  pas  de  dépens.  Ainsi  «  si  un 
créancier  en  rang  non  utile  occasionne  des  (rais, 
il  doit  les  supporter.  > 

«  L'observation  de  M.  Charamanle  me  paraît 
trèt-joste  ,  a  dit  M.  U  rappotteor;  la  condam- 
MtÎMi  imx  km  ut  ssr»  proMWcés  qaa  cooire 


cenx  qui  l'auront  encourue  par  l'obligstioa  ^ 
poursuites,  mais  jamais  ^  Paide  d'une  relesee 
sur  les  prix  de  la  propriété. 

F'of.  tarif  du  18  septembre  1 833,  art.  i,  b*3- 
(i)  roy.  tarif  du  18  septembre  iS33 ,  art  i, 
B*  a,  et  art.  a,  n*»  1. 

(a)  L'article  portait  en  outre:  «  Lttmta^ 
en  jury  qui  auront  rend»  ta  décision  ànoaWe, 
ne  pourront  fjrfre  partie  du  nouveau  jury.  •  M*» 
on  a  supprimé  cette  disposition ,  parce  qu'H  *^^ 
été  souvent  difficile  de  composer  le  iury  de  a^; 
bres  noaveaox ,  et  que  d'ailleurs  aucun  noii^ 
véritable  d'excloaion  n'existe  coatis  ceo^tloit 
la  déciiion  avait  été  cassée,  seulement  pour  «k» 
de  forme. 

(3)  On  avait  d'abord  «xé  fk  dorée  dt  <**!•« 
session  \  quinze  jours ,  mais  on  a  soppria»  c«"* 
disposition ,  qui  pouvait  élre  i»€oncitiaU«  "^^ 
l'obligalion  imposée  au  jury  de  régler  V>oti« '» 
indemnités  dont  la  fixaiioa  lui  a  été  déférée- 

(4)  Ainsi ,  les  jorés  qiri  ont  été  portés  iorl< 
tableau  pour  une  année  ,  mais  q»i  n'ont  p««  ^ 
le  service  d'une  session,  pourront  être  poc'^*"^ 
le  tableau  pour  l'année  suivante.  .     , 

La  Chambre  des  dépntés  avait  cru  detoif  •»' 
neUre  on  article  ainsi  conçu  :  , 

«  Le  renvoi  9i  un  autre  jury  d'anondisse»'"' 
soit  du  même  département,  soit  d'un  autre  «f- 
partement,  pourra  être  ordonné  sur  la  réqfl»*"' 
lion  du  procureur-général ,  pour  ^•"** jjjfij 
picion  légiiime.  11  pourra  aiisti  élre  ordonné 
requête  des  parties,  etc.,  etc. 

M.  le  rapporteur  avait  cité,  comme  <^"°P  " 
il  serait  utile  d'user  de  cetle  faculté ,  w  ^*K^ 
tous  les  jurés  d'un  arrtmdisîemenlse  coahstf*»» 
pour  refuser  de  remplir  leurs  fonctions. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  pensé  qo<  ^ 
il  ne  se  présenterait  de  cas  oii  il  ^^J^^^zLé 
de  recourir  k  nat  psr«iUs  mmf^  W»  •  '^ 
l'srlicls. 


fil  9m  rè^lii  à  «lénv  f«ar  It  fixa- 
is. Le  >ury  est  iugt  de  h  Àoc^rit^ 
àm  titres  et  de  Tefret  des  actes  qui  te- 
nîeot  de  nature  à  modiûer  révaiuation 
de  rindcmiiité  (i). 

49.  Dans  k  cae  o«  Tadmaîstratioa 
eontesterait  au  détenteur  eiproprié  le 
droit  à  une  indemnité,  le  )ury.  sans 
s*a»rèft€V  à  la  cototestatiao  ,  de«t  il  ren- 
voie It  î«»geineiit  devant  qui  de  droit, 
fifl«  Pindeimiitë  comme  si  elle  était  due, 


•I  la  macfotrat  dtfgcteof  dn  fury  en 
•rdoona  li  consignation,  pour  ladite 
indemnité  rester  déposée  )asqu*à  ce  que 
les  parties  se  soient  entendnes ,  ou  qne 
le  litige  soit  vidé  (3). 

5o.  Le$  maisons  et  bàtimenf  dont 
il  est  nécessaire  d^conérir  une  por- 
tion pour  cause  d  utilité  pubnqne 
seront  achetés  en  entier,  si  ï^  pra- 
priétaires  le  requièrent  par  une  décla- 
ration formelle  adressée  au  maoi&trat 
directeur  du  )ury,  dans  le  délai  énoncé 
en  Tarliclea^. 


O)  Cet  svticle  remplace  ptofieart  dîfpontîons 
qM ,  Aau  le  projet  do  Goorenieineiit ,  él<!teTmi- 
•^nt  les  scies  él  les  titres  qoe  le  jarj^  devait 
coosallcr  po«r  parvenir  à  fixer  findemailé.  Cet 
dûpodlioBS  portaient  que  k  jury  consaherait  les 
contrats  de  vente  et  les  banx  relatifs ,  tant^  k 
Fimneuble  exproprié  qu'aax  îmmeables  voisins 
de  même  nature  ,  Textrait  des  rdles  des  conlri- 
buliam ,  les,rapporls  d'expertises  jodiciaires  dé> 
posés  «n  greffe  du  tribunal.  Par  1^ ,  on  indiquait 
des  decvmens  qui,  U  plupart  du  temps*  devront 
«voir  «ne  infaeoce  décisive  sur  l'esprit  des  jurés. 
San*  doale  aussi,  en  ajoutant  qu'ils  ne  devaient 
point  «^arrêter  aux  actes  qui  leur  paraîtraient 
concertés  pour  conférer  aux  conlractansdesdroils 
ictife  o«  exagérés ,  on  leur  donnait  on  excellent 
coeseil  ;  mais  on  a  cro  devoir  les  laisser  matires 
de  fermer  leur  conviction  par  Iom  les  moyens 
posiiMes ,  sans  qn'ils  eussent  k  rendre  compie 
des  procédés  qu'ils  avaient  employés ,  ni  k  indi- 
quer les  sources  on  ils  l'avaient  puisée.  La  ré* 
daclion  actuelle  de  loi  exprime  fceoreûsement 
c^te  liberté  laissée  su  jury ,  onant  à  l'apprécia- 
tion dont  il  est  chargé ,  et  dnpense  de  repro- 
doire  les  régies  introduites  par  l'ancienne  juris- 
prsdence,  qui  ne  peuvent  nullement  lier  le  jury. 
/Vr.  notes  sut  l'arf.  3o.  ^ 

m.  DaçoiHion-Pnjol ,  qni  a  proposé  I  article , 
a  d*aitteifis  très-bien  expSqné  le  sens  du  mot 
indemnité. 

-  Coastsmmral .  t-Ml  dit,  Tadminislralion  « 
coalesté  l'étevdue  et  la  définition  du  mot  indem- 
nité. EHe  a  sonlenu,  devant  les  tribunaux,  qne 
lindemmlé  qui  était  doe  n'était  qae  la  valeur 
«éwle  dm  sot,  msis  mm  U  dépréciation  du  sol 
restant. 

-  Je  poarraia  citer ,  ^  Tsppw  de  mon  asser- 
tion, des  monumens  de  la  jurisprudenee  ^ai 
aumèmî  qoo  les  préisntiona  de  Tadminislralson 
ont  looionts  été  loMea  qoe  je  viens  de  les  signa- 
ler, prélenttOiH  contre  losqnetles  les  tribananx 
M  so^  tonjoofs  élevés,  psret  q«'ibon«Juslem«it 
•t  uyinnt  foleiprélé  les  dkpotiaone  de  l'art. 
5^5,  Code  civil,  parce  qn  ils  ont  pensé  que  l'in- 
^camité ,  ponr  être  juste ,  doit  être  complète 

-  En  effet,  H  mot  indtnmité  ne  veut  pas  dîre 
•enicment  pris  rémai  de  Vimmeakiê ,  il  veut  dire 
mm  :  le  dédommagement  di  an  propriétaire  par 


..  Eh  bien  !  si  le  mot  indemnité  exprime  aussi 
dépréciation  da  sol  fostant ,  il  fant  admettre  one 
p^iacaiaa  qni  pw«a  être  smemioa  dans  ce  ssas. 


"  C'est  dans  ce  sens  que  le  mot  indemnité  a 
été  placé  dans  l'art.  5^5  du  Code  civil.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  se  trouve  dans  l'art.  9  de  la  Charte  ; 
c'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  a  été  interprété  par 
les  tribunaux. 

•  Quand  je  me  sois  serri  d^mots  dédommage^ 
ment,  dêp^ciation,  je  n*ai  pas  entendu  parler 
d'une  dépréciation  k  cause  d'une  valeur  d'affec- 
tion ou  de  convenance  ,  mais  d'une  dépréciation 
réelle.  Or ,  celte  dépréciation  peut  avoir  plusieurs 
causes;  ces  causes  peuvent  dériver  de  ce  que 
le  propriétaire  dépossédé  peut  se  trouver  privé 
d'dn  'droit  d'irrigation ,  d'un  droit  de  passage  ; 
de  ce  qnMl  peut  être  obligé  de  construire  un 
pont ,  d'établir  on  bac ,  si  sa  propriété  est  tra- 
versée par  un  canal 

Je  pourrais  citer  une  foule  de  cas  de  cette  na- 
ture, et  qui,  toosy  feraient  sentir  la  nécessité 
d'une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  abso- 
lue cl  relative  de  la  propriété.  » 

(a)  Cette  disposition  embrasse  dans  sa  féné- 
ralité  tous  les  cas  où  l'admiaistralion  prélendea , 
qn'^i  raison  de  quelques  circonstances  particu- 
lières ,  l'exproprié  doit  abandonner  sa  propriété , 
sans  avoir  droi^  one  indemnité.  Le  projet  du 
Gouvernement  s'exprimait  d'une  manière  moins 
étendue  ;  il  ne  prévoyait  que  le  cas  00  il  s'agi- 
rait de  moulins  et  autres  usines  établies  sur  des 
rivières  navigables  et  flottables  ,  dont  l'adminis- 
tration prétendrait  que  le  titre  n'est  pas  légal , 
ou  contient  une  clause  qui  Les  soumet  \  démo- 
lition sans  indemnité. 

Il  est  bien  entendn  que  les  tribunaux  seront 
juges  de  la  question  de  savoir  si ,  en  effet ,  il  y 
a  clanae  portant  obligation  de  démolir  sans  in- 
demnité. Cette  question  peut  snrto«it  offrir  de  la 
difficnllé  dans  on  grand  nombre  de  cas  où  l'sd- 
mînislrstion  ,  en  donnant  des  permissions  de 
eonslmire  sur  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  na- 
vigables ,  ni  flottables,  qui  ,  par  eonséouent ,  ne 
sont  point  dépendances  di|,domaine  pnbKc,  a  ce- 
pendant stipule  qne  les  usinée  seraient  démolies 
sans  indemnité  ,  si  l'mtililé  publique  l'exigeait. 

«  Tontes  les  fois,  a  dit  M  Legrand,  com- 
missaire du  roi ,  que  cette  clause  sera  placée 
dans  une  permission  relative  à  une  usine,  sur  des 
cours  d'eau  non  dép>endans  du  domaine  public  , 
les  tribunaux  feront  justice  de  cet  excès  de  pou- 
▼uir  ,  si  toutefois  il  ^  a  excès  de  pouvoir  ,  ce  que 
je  ne  me  permettrai  pas  de  jnger  ici.  •• 
Fûj,  tarif  da  18  septembre  i833,  art.  3,  n*  a« 
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II  en  sera  de  même  de  toute  parceUe 
de  terrain  qui ,  par  suite  du  morcelle- 
ment^ se  trouvera  rëduile  au  quart  de 
la  contenance  totale ,  si  toutefois  le  pro- 
priétaire ne  possède  aucun  ^  terrain 
immédiatement  contigu,  et  si  la  par- 
celle,  ainsi  réduite  I  est  inférieure  à  dix 
ares  (i). 
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5i.  Si  rexécotion  àet^  trmvaax  doit 
procurer  une  augmentation  de  valeor 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  b 
propriété,  cette  augmentation  pourra 
être  prise  en  considëration  dans  Téva- 
luation  deTindemnité  (2). 

5a.  Les  constructions,  f>1antalioos  et 
améliorations  ne  dooneront   lieu  k  au- 


(i)  Si  radminiiiration  prenait  la  cour  on  le 
jardin  attenant  k  des  bâtimeos  ,  serait  elle  obligée 
de  prendre  aussi  les  bâtimeos?  Il  a  été  recoona 
que  non;  mais,  en  m£me  temps,  il  a  été  bien  en- 
tenda  que  rindemnité  devrait  être  calciilée ,  non 
pas  seulement  ^  raison  du  terrain  enlevé  ,  mais 
aussi  en  raison  de  la  dépréciation  qu'éprouve- 
rait la  maison  ,  privée  d'une  cour  ou  d'un  jar- 
din. 

roy.  tarif  du   18  septembre  i833,  art.  a  , 

""'•         ï' 

(a)  Le  principe  copsacré  par  cet  article  na 
point  été  admis  ssns  une  vive  résistance.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  proposait  de 
rejeter  l'article  :  elle  se  fondait  sur  ce  que  la  rè- 
gle était  une  injustice  ,  en  ce  que  souvent  l'éta- 
blissement d'une  route  nouvelle ,  ou  d'un  pont 
nouveau  ,  et  la  suppression  du  pont  ou  de  la 
route  ,  existans  antérieurement  ,  causaient  un 
grave  préjudice  aux  propriétés  voisines  ,  et  que 
cependant  on  n'accordait  poinl  d'indemnité  ;  que, 
d'ailleurs,  les  constructions  nouvelles  pouvaient 
causer  une  plus-value ,  non^seulemenl  à  la  pro- 
priété ,  di)nt  une  partie  était  prise  pour  les  tra- 
vaux» mais  aussi  aux  autres  propriétés  voisines; 
qu'il  faudrait  donc ,  pour  être  parfaitement  équi- 
table ,  faire  paver  la  plus-value  par  les  voisins  ; 
que  souvent ,  d  ailleurs ,  le  propriétaire  exproprié 
d'une  parlie  de  ses  fonds  te  trouvait  hors  d  état 
de  profiter  de  la  plus-value ,  n'ayant  pas  l'ar- 
gent nécessaire  pour  exécuter  les  travaux  on  les 
constructions  nécessaires  ;  qu'enfin  ,  rien  n'était 
plus  incertain  qoe  le  fait  de  la  plus-value ,  et 
surtout  que  l'époque  ^  laquelle,  les  travaux  étant 
terminés  ,  la  plus-value  serait  réalisée;  que  sou- 
vent il  s'écoulait  dix  années  avant  que  des  tra- 
vaux ,  à  raison  desquels  la  plus-value  avait  été 
comptée  ,  ne  basent  terminés. 

M.  Legrand ,  commissaire  du  Roi ,  a  senti  la 
nécessité  de  restreindre  Papplication  du  prin- 
cipe pour  le  faire  adopter  par  la  Chambre.  Il 
faut  convenir  qu^expliqué  comme  il  Ta  été  par 
lui ,  il  offre  beaucoup  moins  d'inconvéniens ,  et 
c^est  au  jury  k  bien  se  pénétrer  de  Tintention  de 
la  loi ,  lorsqu*il  sera  appelé  ^  déterminer  Pin- 
fluence  que  doit  avoir  sur  ses  calculs  la  plus-va- 
lue résultant  des  travaux. 

••  Certainement ,  a  dit  M.  Legrand ,  si  les  par- 
ticuliers ne  venaient  réclamer  que  la  valeur  in- 
trinsèque du  terrain  nécessaire  aux  travaux,  de 
notre  côté  nous  pourrions  renoncer  à  notre  droit 
de  plus-value;  mais  lorsque,  indépendamment 
de  cette  valeur ,  ib  réclament  une  foule  d'in- 
demnités acceuoires ,  en  opposant  une  foule  de 
causes  de  moins-value,  comment  n'aurions-nous 
pu  la  faculté  de  faire  valoir  à'notre  tour  la  plus- 
value?  Ce  qot  nous  voulons ,  c'est  que  Tindeisr 


nité  se  compote  de  la  valeur  da  temin  d'abord, 
puis  de  la  balance  étt  inconvéniena  ou  des  avia- 
tages  que  l'opération  peut  apporter  an  reste  de 
la  propriété.  Ainsi ,  nous  disons  au  jury  :  Vou 
de%'ex  évaluer  les  dommages  que  nous  canson, 
mais  vous  deves^  aussi  tenir  quelque  compte  des 
a%'antages  que  nous  pouvons  procurer.  Cfest  de 
cette  Mlance  exacte  que  résulte  la  juste  inden- 
nité  qui  est  due  aux  parlicoiUers 

-  Mais  ,  dites-vous ,  ce  n'est  pas  seulement  ais 
propriétaires  dont  vous  prenex  le  terrain  qoe 
vous  devez  demander  la  plus-vaine.  Vous  «levés 
demander  aussi  aux  voisins,  dont  vous  n'eata- 
mea  pas  les  propriétés ,  et  qui  profitent  aussi  des 
travaux.  Messieurs ,  la  loi  qui  vous  occupe  a  poar 
but  d'abolir  la  loi  de  1810  ,  et  non  celle  de  iSo/î 
Cette  dernière  laisse  au  Gouvernement  la  facoli^ 
de  réclamer  la  plus-value  aux  propriétaires  voi- 
sins des  travaux,  f^oy.  art.  3o  de  la  loi  de  1807, 
et  les  notes  sur  l'art,  i**"  de  la  présente  loi. 

"  Je  me  résume ,  et  je  demande ,  non  pas  qu'il 
soit  fait  déduction  josqu'k  concurrence  de  U 
plus-value,  mais  seulement  qu'elle  soit  prise ea 
considération  ,  et  qu'elle  soit  balancée  avec  la 
moins-%-alues  que  les  particuliers  pourraiest  ré- 
clamer. » 

On  voit  qu'en  effet  cette  proposition  a  été  a^ 
cueiUie  ;  on  comprend  dès  lors  que  le  jury  se 
doit  pas  déduire  de  la  valeur  des  fonds  expro- 
priés la  plus-value  totale  des  fonds  laissés  ai 
propriétaire  ;  qu'il  ne  doit  faire  entrer  cette  plw 
value  en  ligne  de  compte  que  pour  compeeier 
la  moins-value  que  réclamerait  le  propriétaire; 
et  c'est  k  celui-ci  ^  bien  faire  comprendre  sas 
jurés  cette  distinction. 

Remarquons  encore  que  c*est  senleroeot  vat 
faculté  qu'a  le  jury  de  tenir  compte  de  Is  ?'"** 
value,  qu'il  n'y  a  point  pour  lui  oWiçalioa  :  l« 
mot  pourra  l'exprime ,  et  c'est  k  dessein  qa  ii* 
été  substitué  au  mot  sera ,  qui  se  trouvait  dabord 
dans  l'article. 

A  la  Chambre  des  pairs,  l'arUcIe  a  été  altaoa^ 
par  les  mêmes  argumens  qu'à  la  Chambre  d« 
députés.  M.  le  commissaire  du  Roi  l'a  défends 
de  la  même  manière;  mais,  pour  pré%-enird« 
plus  en  plus  les  abus ,  la  Chambre  du  pwi« 


ajouté  au  mot  pUis-^alue  les  épithètes  un 
et  spéciale.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sert 
élevé  contre  la  première.  Si  l'on  entend  p«  « 
mot ,  a-t-il  dit ,  la  plus-value  qui  doit  ««  ""^ 
fester  au  moment  de  l'expropriation,  l'article  ea 
sans  applicati<m ,  et  il  donne  aux  juré*  nne  »' 
cuUé  dont  ils  ne  pourront  pas  user.  M.  I«  "T 
porteur  a  répondu  :  -  La  commission  n'a  l>*»  ** 
tendu  qu'aussitôt  que  le  terrain  serait  F^jJ* 
dirait  au  propriétaire  :  Vous  aves  une  plus-'»'»*' 
M«iS|  si  vous  prenes  une  partie  du  tenw»  P*" 
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cune  «idemnîlé ,  lonqne  f  ^  raison  de  ' 
Tépoque  où  elles  ^  au  root  ëtë  faites ,  ou 
de  toutes  autres  circonstances  dont  Tap- 
précialîon  lui  est  abandonnée,  le  jury 
acfyniert  b  conviction  qu'elles  ont  ^té 
faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indem- 
nité plus  élevée  (i). 

TiTRS  y.  Du  paiement  des  imleranit^. 

5S.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury 
seront ,  préalnblement  à  la  pri.se  de  pos- 
session, acquittées  entre  les  inains  des 
ajant-droit. 

Slis  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise 
de  possession  aura  lieu  après  offres  réel- 
les et  consignation  (2). 

5{.  Il  ne  sera  pas  fait  d*offre5  réelles 
toutes  Ie5  fois  qu*il  exbtcra  des  inscrip- 
tions sur  Timmeuble exproprié,^  ou  d'au- 
tres obstacles  au  versement  des  deniers 
entre  les  mains  des  ayant-droit; , dans 
ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues 
par    Tadministration   soient  consignées, 
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poor  être  ultérieurement  distribuées  ou 
remises  telon  les  l'ègles.du.  droit  com- 
mun (3J. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  Jugement 
d'expropriation ,  Tadministration  ne  pour- 
suit pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les 
parties  pourront  exiger  qu^il  soit  procédé 
a  ladite  fixation. 

^  Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, 
si  eiic  n'est  ni  acquittée ,  ni  consignée 
dans  les  six  mois,  les  intérêts  courront 
de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai , 
à  titre  de  dédommagement  (4). 

Tiras  VI.  DuposlUoos  diverses. 

56.  Les  contrats  de  vente ,  quittances 
et  autres  actes  relatifs  à  Tacquisition  des 
terrains,  peuvent  être  passés  dans  la 
forme  des  actes  administratifs  :  la  minute 
restera  déposée  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture ;  expédition  en  sera  transmise 
à  l'administration  des  domaines  (5). 

5;.  Les  significations  et   notifications 


percer  une  rue,  la  partie  da  terrain  qui  reste 
reçoit ,  da  percement  de  la  rue ,  une  plus  value 
inunédtate.  Ce  que  la  commission  n*a  pas  voulu, 
r*esl  qu'an  bout  de  dfx  ans  on  p^l  dire  au  pro- 
prië faire  :  Yoil^  des  travaux  faits  qui  ont  procuré 
une  plus  value  \  vos  propriétés  ;  vous  devez  tv{ 
tenir  compte. 

M.  Kacidîn  et  M.  Laurence  ont  demandé 
que,  dans  aurnn  cas,  te  propriétaire  ne  pût  être 
(enn  k  un  paiement,  sous  prëtexie  que  la  plus 
valœ  excéderait  Pindemnilé. 

M.  le  président  a  répondu  :  «  Il  est  évident 
que  Tarticle  n'a  pas  pour  objet  de  conférer  au 
jary  le  droit  de  condamner  le  propriétaire  à 
on  paiement ,  mais  bien  d'évaluer  ce  qui  doit 
lai  être  payé.  ■  M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  «  On 
peut  bien  dispenser  Tadminislration  de  payer  dans 
rertains  cas,  mais  on  ne  peut  pas  obliger  le 
propriétaire  de  payer  quelque  chose  \  Tadmi- 
nifitration.  La  propusîtion  de  9(1.  Kcedclin  me  pa- 
raît inutile.  • 

(i)  Foy.  tarif  du  18  septembre  i833 ,  art.  a , 
n*  3. 

(2)  roj.  urif  du  18  septembre  i833  ,  art.  a  , 
n*  5,  et  arL  3,  n*  1  et  a. 

(3)  M.  Colomèa  a  posé  celte  espèce.  Une  pro- 
priété faut  a,ooo  U. ,  prix  offert  par  Tadminis- 
tratioB ,  et  accepté  par  le  propriétaire.  I>es 
créanciers  iatervtennent  pour  une  somme  de 
2,Seo  fr.,  et  le  jnry  décide  qae  la  propriété 
vaut  3,000  fr.;  «Jbns  ce  cas,  Tadministration  de- 
^«-t-elie  consigner  3,ooo  fr  ou  3,5<»o. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Elle  consî- 
{j^sera  la  somme  nécessaire  pour  (garantir  les  <h'oits 
des  tien,  el  remettra  le  surplus  an  propriétaire. 

M.  le  président  a  pensé  que  cela  devait  être 
renvoyé  au  droil  commun.  En  effet ,  c'est  aux 
tribaaaiix  seuls  )i  jnger  «oe  pareille  question  ; 
nais  il  me  semble  que  la  solution  indiqoie  par 

33.  —  1"  Partie^ 


M.  le  rapporteur  est  la  seule  vraie.  L'accepta- 
tion du  propriétaire  a  été  anéantie  par  l'effet 
du  refus  du  créancier  ;  tout  a  été  remis  en  ques-  . 
lion.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  [du 
créancier  que  le  jury  fixe  Tindemnité;  c'est 
dans  l'inlérèt  de  tous,  réciproquement ,  si  l'of- 
fre acceptée  par  le  propriétaire  était  supé- 
rieure k  rindemnjré  déterminée  par  le  jnry^ 
lé  propriétaire  ne  ppurrail  pas  plus  areumenter 
contre  Tadministratton  de  son  acceptation,  que, 
dans  le  cas  inverse,  l'administration  ne  pourrait 
en  argumenter  contre  lui. 

Koy.  tarif  du  18  septembre  i833,  art.  1*% 
n**  9  ;  art.  a ,  n^  3  ;  art.  3 ,  n''  a. 

(4)  Il  est  iviJr'nt  ^  encITcl,  mie  loriqa'un  im- 
meuble est  ftajUJL-  d  t  ïj.mpriaEJsnï  ^  la  prufidpté 
est,  en  quel' ^ Il  1:  ^\>t\^c  ,  [  j<41j§'^cï  it  ne  peut  jilus 
être  loué,  ni  ^iniiJnî  el  TiàJiuînulradbu  ^  eo  \jî\v 
sant  le  pro]<rîi.'tïifc  dwi  cet  élit  AT^«:aice  t  tiii 
cause  cvide:iiitieni  rur^amuiagc  .  du  niuîsc  dans 
la  plupart  <]«»  cïs.  Lh  inldà^ts  dit  \'\\%  ««  1  t:>iiL  la 
réparalion  lic  rf^Ele  fcrl«-  U  rst  vr.ji  rjue,  Jjiis 
quelques  cimritiUficfa,  le  |MHi}»fJiUàif  l^,  Iaï  «lii  en 
possession,  [M(rrrevra  Icï  fntlls  Je  Vî^nmculile, 
comme  il  li--  jifrïcvjh  p[*'''rilL^iTiTïienT,  niAlf^ré 
l'expropriafion  iiuj.iiÉLLîiile  ,  d  qnp  ir-  ruUrJ  ijue 
l'administration  met  à  le  dépouiller  ne  lui  cau- 
sera aucun  préjudice;  niais  ces  casseront  rares; 
d'ailleurs,  dans  les  espèces  oik  il  y  a  des  dom- 
mages, il  eAt  pu  s'élever  de  longs  débats  sur  la 
quotité:  on  a  trouvé  plus  prudent  de  les  régler  à 
Tavance  et  d'une  manière  générale. 

^o/.- tarif  du  18  septembre  i833,  art.  i*', 
n"  10. 

(5)  Ainsi,  comme  l'a  expliqué  M.  Legrand, 
commissaire  du  Roi ,  les  actes  pourront  être  faits 
par-devant  notaires*,  lorsque  l'adminisCration, 
partie  dans  ces  actes,  le  jugera  convenable  ;  a'un 
aatre^côléi  «loif  mliot  )»  U  s'agira  d'actif  eolre 
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mtiitîoDn^es  en  la  préicnte   M,  aont 
faites  à  U  ^lii^epce  ^u  prtM  ^u  4<par- 

Elles  peuvent  être  faite  tant  ps^r  hi<Ms* 
sier  luie  par  tout  agent  4e  Tadminislra- 
tlon  dont  les  proç^v^rhauf  Cont  Soi  en 
justice  Ti). 

58-  Les  p]ao9  ^  prpçèf-iriiiiiaax ,  <scr- 
tificats,  slgnifîcatioas,  jugcmeni,  CPU- 
tr;tt#,  iuiitt«pcef  ^t  au(r^  actes  £a'U«  en 
vertu  de  la  préteoU  loi,  seront  visés 
ppMr  timbre  çt  cfirecistré;i  gratis,  lora- 
qu'il  y  aura  Ue^  à  la  iormaltU  dé  Tea- 
registrement. 

59.  Lor5(]u*un  propriétaire  aura  ac- 
cepté les  offres  de'  iadmtfiislnitîoa ,  le 
montant  de  Pindemniié  devra ,  s^il  rc^ifie 
et  s*il  n^y  a  pas  eu  contestation  de  la 
part  des  tiers  ,  dans  le  délai  prescrit  par 
rartîcle  ad ,  ilre  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  pour  être  remis 
ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les 
règles  du  droit  commun  (a). 

60.  .Si  des  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas 
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cette  destinallon ,  les  anciens  propriétaires 
OM  leiiffi  If  ast^lffioit  peavesl  «n  deom»' 
dtr  la  re«iist« 

Le  pris  de«  iertikiê  réli«eWs  est  fixé 
à  Tamiable,  et,  s^il  nV  ^  pa*  accord,  par 
le  fvry,  dans  les  foesnee  cî-deietis  près- 
crîies*  La  fixation  p«r  le  îary  ne  peut,  en 
aucun  cas ,  excéder  la  aomnie  «Boyea|iaat 
laquelle  PEtat  est  devenu  prpprié^ire 
desdils  terrihis  (S). 

61.  Un  avis,  publié  de  b  manière  k- 
diquée  en  Tarticle  6 ,  (ait  connailre  les 
terrains  que  l'administration  est  daoi  le 
cas  de  revendre.  Dans  les  ti^ob  niois  de 
cette  publication,  les  anciens  propriétaires 

2ui  veulent  réacquérir  la  propriété  des- 
its  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer; 
et,  dans  le  mois  de  la  fixation  da  prii, 
soit  amiable  |  soit  jodicialre ,  ils  doivent 
passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le 
prix:  le  tout  à  peine  de  déchéance  da 
privilège  que  leur  accorde  J^artide  pré- 
cédent (4). 

6a.  Les  dispositions  des  articles  ^  el 
61  ne  sont  pas  applicables  aux  terraioi 


les  coneeMlomiaM-ef  des  tnmuc  et  les  proprié- 
taupes.  Si  les  préret»  veulent  bien  prèier  wtir  mi- 
Aniflère ,  les  aeie«  ieroBt  faits  en  là  forme  admi» 
VîsIrSliTe. 

(i)  pevra-t-on  appliqaer  les  dMP^H^Soos  dç 
l'iri.  lo'ii,  Code  4e  procëdurc? 

M.  Petit ,  dans  la  dl&cwsioo  sur  l'art.  9 ,  rai- 
Mnnati  dans  fhypotltèse  que  cet  article  e^t  ap- 
plicsUe. 

Mail  M.  le  rapporteur  a  répondu  aiie,^ans 
la  pensée  de  la  tommissioh  ,  jamais  1  art.  io33 
ne  recevrait  d'application. 

Il  s'«g9l  iei,  aussi  èien  des  actes  ^  U  requête 
Jéâ  p'^rlid ,  que  àtt  adei  I  11  rcquètie  de  f  ad- 

/^«if   tarif  dn  i tt  te|^iesiltrt  iSH,  iil.-5. 

ta)  I/ârtirle  ^joutiîi  pnufàbhjni'ml  à  la  mis$ 
en  posées stofti  tti  lUf^priiitaiTil  rt^  timUs,  on  n'a  eu 
pour  liai  qtte  df  reUanrbvr  Mlle  illposition  inn- 
iUc  «I  turabnndiuibe^  et  M.  Le  iiLuniniasaice  du 
Hdî  a  dif^dbré  qij^it  n'^  JAali4Suf:nneIntenlj^de 
liiodrlter  le  t^rn^t^V^f  ^^"^  ^'^"'^  ^^  Clurte,  dans 
le  iktàt  tkîl  et  dajij  cette  inï  loêiae,  qtte  Tin- 
demnil^i  doit  éln  p^jqe  rr^t  la  prise  de  posses- 
iîoa. 

P^of,  tsrif  du  18  septeiwbre  i833,arl.  tf  9*^  ii« 
et  art.  a ,  n*  4-  ' 

(3)  li'arllcl»  seiA-t41  a^pUcaUs  <e»lMneBt 
dans  le  cas  oit  Us  travaux  ne  st ront  pas  cxé«|i-> 
tés ,  on  bien  d^Tra-IrOfi  l'appliquer  aosv,  lors- 
que «  après  rezécuUod  4es  ixavMMC,  U  tt$kttm 
parti»  d^  Wr^us,  000  employés  à  ce«  Ira- 
vaux? 

M.  Legraod  tf  M.^  le  rapporteur  ont  ^l  Tan 
et  Tautre  :  les  propriétés  ne  peavent  être  reali- 
toées  aux  anciens  possesseurs  que  dans  le  cas  <dt 
hilroeauifd  Utilité  pubUijut^  ne  icrçiem  patcsiciàm 


th.  V article  est  fait  pçetr  le  cas  oh  l*eiitrepnse 
est  abandonnée  ;  mais  le  texte  n*adm^t  psixcUe 
restriction,  et  entre  un  texte  positif  et  (jk*  ^' 
nions  émises  à  la  tribune ,  il  n'est  p#s  pcnaû 
d*hësiter  :  J'ai  dépk  dit  {voyez  note*  sur  l'ar- 
ticle 1")  l'autorité  qu'on  doit  attribuer  à  «s 
opinions  ;  elles  ne  peu^nl  Tempori^r  f  "* 
sens  évident.  D'aiUcurs,  il  ne  faut  pas  cootvnore 
des  paroles,  même  Ic^s-expKciles , ^  pronoocêei 
dans  une  discussion,  mais  qui  a*avaient  p»spoor 
but  direci  la  solution  d'une  dîfCculté,  »«ecU 
réponse  d'un  ministre,  ou  d'un  comiuissiire «<> 
Roi,  on  d'un  rapporteujr,  1^  uuf  iaJerpeUstio» 
formelle  sur  le  sens  d'un  mot  ou  d'un  «Hick; 
Ici  on  n'avait  point  posé  U  question  de  »»«>'  " 
l'arUcle  pouvait  être  ijivoqné  Iorsqq[«pe  P*^' 
celle  des  terrains  expropries  resterait  Ubre  api«* 
les  travaux;  par  couséqu^N  le  1**^*8':  **'  ^^ 
missaire  du  Roi  et  du  rapporteur  de  U  <y*^ 
sioii,  ne  peut  être  considéré  comme  éUbuMa» 
une  distinction  )i  laquelle  ils  ne  songeaient  peut- 
êiwt  f  (tfnti 

ror.  tarif  du  18  septembre  i833,  arUdei, 

(4)  Les  contrats  de  rachat  faiU  en  mtn  ie  e<| 
article  sont-ils  «so^pto  ém  drùk  de  »^>^ 
On  pooisrait  le  croire,  paisqa'aasieKmS*«e ''T 
tidt  58 ,  Ions  les  ^^cwtrato  ftHâ  em  venu  ^  " 
prései^e  loi,  doivead  ôlre  eMogistEës  iT^^Jv 
pendant  I  intentMii  de  U  Gkmahft  ^^*^J^ 
n'a  pM  «Aé  d'acMoeder  U  ^ûnenie  àt  l.«"<^ 
trement  po«r  le  cas  spécial  Le  pi»P«**|î*' 
été  ùixt  expressépMBt^  el  elle  *  éts  "^JT 
ce  meiiX ,  dofioi  par  M.  b  dkecteer  dt  U^^^ 
gistrement ,  que  ce  serait  le  vendeur  f»»  ^'^zT 
rail  de  l'exempûoe  ,  puisqu'il  veiidrtii «P"^ 
nriété  plus  cher,  eu  égasd  à  cette ^WP***";* 

roy. ImtU  diisi8 iivMtot  llUt Mt-h^^ 


S' 


aoroDt  iié  acquis  sar  la  réquisition 
lo  propitfuire  »  eD  ▼«liv  ^  Partide  5o, 
et  ^ui  retteraient  4*ispooiUM  après  Testé* 
cotioii  des  travaux. 

S3.  Les  concessionnairet  des  travaux 
poblica  exerceront  tous  Tes  droits  con<- 
iérés  k  Tadminfstration ,  et  seront  sou* 
rats  k  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  dans  la  présente  loi. 

64.  1^8  contributions  de^  la  portion 
d'immeuble  qu*un  propriétaire  aura  cé- 
dée, ou  dont  il  aura  élc  eiLproprîé  pour 
cause  d* utilité  publique ,  continueront  à 
lui  èlre  comptées  pendant  un  an,  à 
partir  de  la  remise  de  la  propriété ,  pour 
torn>#r  son  cens  électoral  (1). 

TAsb  tu.  DîspodtîoiM  excepllonaelles. 

65.  Les  formalités  prescrites  par  les 
litres  I  et  II  de  la  présente  loi  ne  sont 
applicables  ni  aux  travauntnilitaires,  ni 
a«x  travaux  de  la  marine  royale. 

Poor  ces  travaux,  une  ordonnance 
royale  détermine  les  terrains  qui  sont 
soumis  k  Texpropriation  (2). 

6S.  L'expropriation  ou  Toccupatioa 
temporaire,  en  cas  dWgence ,  des  pro- 
prie'tc's  privées  qui  sont  jugées  néces-r 
saîres  pour  des  travaux  de  fortification , 
continueront  d'avoir  Leu  eonforméjcnefit 
aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
3o  mar^  i83i. 
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Toutefois  ,  lorsque  les  propriétaires,, 
on  autres  ipléressés^  i{*aurootpas  accepté 
Les  offres  d,e  raduMoisiration ,  le  renie- 
«MBi  déâaitif  des  iadaiiMiiict  aujra  lieu 
cooforBiéçMiit  aux  disfosilivos  4u  lit.  iV 
d -dessus. 

Seront  également  applicables  aux  ex- 


nropriâ lions  poursuivies  en  vertu  de  la 
loi  du  3o  mars  i83i ,  les  articles  16.  i^, 
18  et  20 ,  ainsi  que  le    titre  VI  de  la 


Th-ss  VIII.  DispoôtioM  Inâlst. 

Ç7.  La  loi  du  I  mars  1$  10  est  abrogée. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront appliquées  dans  tous  les  cas  oà  les 
lois  se  réfèrent  à  celle  du  S  mars  ifUo  (3). 

63.  La  présente  loi  sera  obligatoire  k 
dater  de  la  première  convocation  géné- 
rale des  conseils  généraux  de  départe- 
ment c]ui  suivra  sa  promulgation  (4). 

^  Les  instances  en  règlement  d'indem- 
nités dont  les  tribunaux  se  trouveront 
saisis  à  Tépoque  de  cette  première  con- 
vocation, seront  jugées  d'après  les  lois 
en  vigueur  au  moment  on  l'instance  anra 
été  introduite. 

Néanmoins  ,  avant  le  jugement ,  les  / 
parties  auront  la  faculté  dt  demander 
que  l'indemnité  soit  fixée  conformément 
à  la  présente  loi ,  à  la  charge  par  le 
demandeur  ^'acquitter  les  frai*  de  l'ins- 
tance faits  antérieurement  (5). 


(1)  Ob  a  proposa  <l*^'oater  tt  d^éUgibililé:  mats 
M.  le  prérident  a  fait  remarquer  qoe  cela  était 
ioatile  :  paJsqne  ,  a-l-il  dit ,  les  contributions 
comlmiieal  4  être  comptées  ^  elles  le  seront  «vce 
•mu  ks  c£Eete  qB*«lles  avaient  aaparivant  . 
'  (a)  On  s'est  ékê^  contre  cette  disposition;  on 
a  rappeiéqne  la  loi  des  8  s=io  jotUet  1791,  ejû- 
geasi  use  loi  pour  l'él^iissamenl  d  une  place  do 
gaerre;  que  si  la  loi  du  17  juillet  1819  avait  dis- 
posa, an  contraire,  qu'il  soffirail  d'une  ordon* 
■ance,  c'était  en  partant  de  cette  idée  que  Tar-* 
tide  1 4  de  la  Charte  de  181 4  conférait  au  Roi 
le  droit  de  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreté 
de  l'Etat;  ^e  celle  disposition  n'ayant  pas  été 
i^rodnsle  dans  la  Cbatle  de  i83o»  la  loi  de 
1879  ne  devait  plus  conserver  son  autorité. 

ICaJgré  c«s  caisons,  om  a  pensé  qn'il  fallait  lais- 
ser an  Roi  le  droit  d'ordonner  la  construction 
des  pUces  de  guerre  ,  l'augmentation  ou  la 
BKtdiîicatiott  des  travaux  exislans;  qu'ainsi  les 
fccmalitéa  dn  lilM  l*'  ne  devaient  pas  être  sui- 
vies, et  qu'en  onire  il  était  impossible  de  s'asan- 
jéiîr  aux  mesnrcs  presoritee  pêt  le  titre  &«  lors- 
qu'il s*a|pssait  de  travaux  nûLtaires  on  mariitmes, 
sorlesquels  les  prooriétiéres  et  la  commission  éla- 
blîe  par  rarticle  8,  us  poonaient  avoir  d'opi* 
aÎMiàï 


M.  de  BeUeyase  avait  proposé  nn  arlscle  addi- 
tionnel portant,  •  qu'eu  temps  de  paix  «  aucnna 
ville  ne  pourrait  être  fortifiée  qu'en  vertu  d'une 
loi.  " 

M.  Lamy  a  fait  remarquer  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif interviendrait  toujours,  soit  en  accordant 
les  fondf  nécessaires  pour  les  travaux  dans  le 
vote  du  bud^t,  soit  en  accordant  une  allocatjon 
spéciale  par  une  loi  particulière.  L'ameademenl 
a  été  lelird. 

^of.  loi  do  Somars  i8Sj. 

(3)  f^oy,  notamment  lois  dn  17  juillet  1819, 
dn  a8  juillet  i8a4,  «ar  les  ohennns  vicinaux,  et 
du  Somars  i83i.  f^oy.  aussi  les  notes  sur  l'arti- 
cle 1",  relatives  k  la  modifiq^ioa  de  la  loi  dt| 
16  septembre  1807. 

(4)  Les  conseils^néraux  ont  été  convoqués 
pour  le  3i  juillet  dcniicr,  par  l'ordonnance  du 
29  juin  i833.  Ao/.  supr^,  page  2]^. 

(5)  L'e:q>res$iun  demandeur  n'est  pas  exacte. 
On  entend  ordinairement  par  demandeur  celui 
qui  a  introduit  Pinslance.  Ici  elle  désire  celui 

Î|ui  aura  demandé  que  Pindemnité  sdllxéa  coB* 
ormément  à  la  présente  loi. 
^o/.Urif  du  18  septembre  1 833 «  art.  Sf»*  9* 

9j» 
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ai  Juin  =  i3  JuitiiT  l833.  •«•  Ordonnance  da 
Roi  concernant  l*abattage  des  besdaax  et  Texer- 
cice  de  la  profe«sion  oe  boucher  et  de  char- 
cutier à  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garon- 
ne.) (IX;,  Boll.,  a«  lection  ,  LX  ,  a?  3,3o5.) 

Louis- Philippe  y  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  de' 
partement  du  comroerce  et  des  travaux 

Ïmblics  ;  vu  la  loi  des  16= a4  août  1790, 
itre  Xi ,  article  3  ;  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810,  et  Tordonnance  réglemen- 
taire du  i4  janvier  i8i5;  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Bagnëres-de-Luchon ,  département  de  la 
Haute-Garonne ,  en  date  des  3  et  10  fé- 
vrier 183),  tendantes  à  obtenir-rétablis- 
sement en  celte  ville  d'un  abattoir  public 
et  commun  ;  l'arrêté  pris  le  7  mars  der- 
nier par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment 4e  Saint-Gaudens,  pour  autoriser 
l'établissement  dont  il  s*agit  ;  notre  Con- 
seil-d'£lat  entendu ,  etc. 

Art.  i^i*.  La  ville  de  Bagnères-de-Lu- 
cbon»  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  autorisée  à  ouvrir  et  mettre  en  acti- 
vité un  abattoir  public  et  commun. 

3.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pre- 
ssente ordonnance,  l'abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
Heu  exclusivement  dans  rabattoir  public, 
et  toutes  les  tueries  particulières  à  Pin- 
léricur  de  la  ville  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ethabitans 
et  Bagiiferes-de-Xuchon  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
son,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux ,  ainsi  que  le  petit  bétail  propre 
il  leur  usage  ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
mn  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publi- 
^ue« 

3.  I^s  droits  à  payer  par  les  bouchers 
cft  charcutiers  ,  pour  Toccupalion  des 
places  dans  ledit  abattoir,  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordi- 
ziaire. 

4.  Le  maire  de  Bagnères-de-Luchon 

nrra  faire  les  réglemcns  de  police  pour 
ervice  de  l'abattoir  public ,  r^insi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
clharouterie  ;  mais  ces  réglemens  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation de  notre  ministre  du  ccvnmerce 
•«t  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Moire  ministre  du  commerce  et  des 
jjiuvatix  publics  (M.Thiers)  c&t  chargé,  etc. 


—  ai  Juin  iS3à. 

I*exercice  de  la  profession  de  bondier  et  it 
charcutier  à  Beigheim  (  Hant-Rhin).  (IX, 
Bnll.  O.,  a«  section,  LX ,  n»  3,3o6.) 

Loujs-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement dp  commerce  et  des  travaui 
publics;  vu  la  loi  des  16  =  24  août  1790, 
titre  XI ,  article  3  ;  le  décret  ^u  i5  octo- 
bre 1810,  et  Tordonnance  réglementaire 
du  14  janvier  18 15;  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Bergheim, 
département  du  Haut -Rhin,  à  l'cfTet 
d'obtenir  que  la  tuerie  qui  existe  en  cette 
ville  soit  confirmée  et  maintenue  soui  le 
titre  d*abattoir  public  et  conmiuo;  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  du  Haut* 
Bhin,  en  date  du  3  janvier  deinier,  ' 
portant  autorisation  dudit  établissement; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«.  La  ville  de  Bergheim,  dé- 
partement du  Haut-Hhîn  ,  est  autorisée 
a  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  l'abattoir 
public  et  commun  qu'elle  possède. 

a.  A'dater  de  la  promulgation  de  la  pre'- 
sente  ordonnance,  l'abattage  des  bœu(s, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  public, 
et  toutes  les  tueries  particulières  à  l'in- 
térieur de  la  ville  seront  interdîtes  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ba- 
bitans  de  Bergheim  conserveront  la  fe- 
culté  d'abattre  chez  eux  les  porcs  et  le 
petit  bétail  destiné  au  service  de  leur 
maison ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lie» 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  aroils  à  payer  par  les  bouchers, 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir, seront  réglés  par  un  tarif  arrête 
suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  de  police,  que  '^ 
maire  de  la  ville  de  Bergheim  fera  poor 
le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi q"* 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  «t 
charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu*' 
près  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  covamef^ 
et  des  travaux  publics,  sur  l'avis  do 
préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc- 


y^  sinir  =  i3  JUILLET  i833.  —  Ordonnance  da 
,|ioi   conccuUBt  rabattage  de»  beitiaax  et 


aI^n;^f  1=  i3  juAlit  iS33.  — Ordonii»«di> 
Roi  concernant  l*abaltage  dw  be»liaux  ^ 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  ei^ 
rharcnlier  à  Bressuire  (  Denx-Sèrres).  (  ^  • 
Bull.  O.,  a«  section,  LX ,  n"  3,3o7.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  a"  de- 


J 
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parteioent  da  commerce  et  des  travaux 
puhUcs;  vo  la  loi  du  16  =  a4  août  1790, 
titre  XI ,  article  3;  le  décret  du  i5  octo- 
bre 1810,  et  l'ordonnance  réglementaire 
âa  i4  janvier  181 5;  lej  délibérations  du 
conseil  municipal  deBressuire,  départe- 
ment des  Deux-Sèvres ,  en  date  des  7 
mars  et  a  juillet  i83a,  tendantes  à  ob- 
tenir rétablissement  d*un  abattoir  public 
en  cette  Tille ,  sur  les  terrains  qu'elle  se 
propose  d'acquérir  des  sieurs  Bemiers  et 
Garreau  et  de  la  veuve  Guillot  ;  Tarrété 
prb  le  3  octobre  dernier  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Bressuire, 
a  Teffet  d'autoriser  cet  établissement; 
noire  Conscîl-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  i«r.  La  ville  de  Bressuire,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres ,  est  autorisée  à 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  son  abat- 
toir public  et  commun. 

a.  À  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  des  bœufs , 
vaches  y  veaux,  moulons  et  porcs,  aura 
lieu  exclusivement  dans  Tab^ltoir  public, 
et  toutes  les  tueries  particulières  à  Tin- 
teneur  de  la  ville  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ba- 
bitans  de  Bressuire,  qui  élèvent  des  porcs 
pour  /a  consommation  de  leur  maison, 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

X  Le  maire  de  Bressuire  pourra  faire 
les  réglemeos  de  police  pour  le  service 
de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  bouchene  et  charcuterie  ; 
mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qa'après  avoir  reçu  l'approbation  de  no-  . 
Ire  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,,  sur  l'avis  du  préfet. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
tra  vaux  publics  (  M.Tbiers)  est  chargé,  etc. 

21  jonr  =  i3  JinuxT  i833.  —  Ordonnance  do 
Roi  eoncemant  l*«batlage  des  bealiaux  et 
rezerdce  de  U  profession  de  boacher  et  da 
dtarcBlier  ao  Blane  (Indre).  (IX ,  Bail.  O., 
s«  section,  LX,  n*  3,3o8.) 

Loaîs-Pbi lippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement d(i  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  des  16=  a4  ^^ût  1790, 
titre  XI ,  article  3;  le  décret  du  1 5  oc- 
tobre 1810,  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  14  janvier  i8i5;  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  du  Blanc, 
^parlement  de  l'Indre,  du  ai  juin  i83a, 
tendante  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
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un  abattoir  public  dans  les  bâtimens  que 
cette  ville  a  fait  construire  hors  de  son 
enceinte ,  au  lieu  dit  de  VAuhraie;  l'ar- 
rêté pris  le  i4' novembre  i83a  par  le 
préfet  du  déparlement  de^ l'Indre ,  h  reffet 
d'autoriser  cet  établissement  ;  notre  Con- 
seil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  !«•.  La  ville  du  Blanc,  déparle- 
ment de  rindre ,  est  autorisée  k  ouvrir  et 
à  mettre  en  activité  son  abattoir  public 
et  commun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  l'abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons,  chèvres,  che- 
vreaux ,  agneaux  et  porcs ,  aura  lieu  ex- 
clusivement à  l'abattoir  public,  et  toutes 
les  tueries  particulières  à  l'intérieur  de 
la  ville  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ha- 
bitans  de  la  ville  du  Blanc ,  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison ,  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers ,  pour  l'occupation  des 
places  dans  l'abattoir  public,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  du  Blanc  pourra 
faire  les  réglemens  de  police  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcu- 
terie ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approba- 
tion de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travauir  publics,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  ècê 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


ai  jum  =  ]3  juiLLBT  18 33.  —  Ordonnance  do 
Roi  concernant  Tabattage  des  bestiaux  et 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  \  Condom  (Gers).  (IX,  Bull.  O., 
a*  section,  LX  ,  n»  3, 309.) 

•  Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  loi  des  i6  =  a4  août  1790, 
titre  XI,  article  3;  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810,  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1 4  janvier  i8i5;  les  délibéralions 
prises,  le  \i  mai  et  le  y  juin  i83o,  par 
le  conseil  municipal  de  Condom  ,  dépar- 
temeiil  du  Gers  ,  à  l'effet  d'obtenir  que 
la  tuerie  qui  existe  en  cette  ville  soit  con- 
firmée et  maintenue  sous  le  titre  d'abat- 
toir public  ^t  commun  *,  l'arrêté  du  sous- 
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pr^fel  cfe  rarrondUseroent  de  (^ndom, 
en  date  du  6  mars  dernier,  portant  auto- 
risation de  cet  élahliisemcnt;  notre  Coq- 
•eil-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1^.  La  ville  de  Condoni,  départe- 
ment dû  Gers,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à 
mettre  en  activité  Tabattoir  public  qu'elle 
possède. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
lente  or Joniiance ,  Tabatlage  des  bœufs, 
yaehes,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
lieu* exclusivement  dans  fabaltoir  public , 
et  toutes  les  tuerit;s  particulières  à  Tin- 
terieur  de  la  ville  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitans 
de  Condom ,  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison ,  coa- 
•erveront  la  f^cutié  6i  les  abattre  cbei 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  les  charcutiers,  pour  TcKïCUpation  des 
places  dans  Tabatloir  public,  seront  ré- 
glcs.par  un  tarif  arrêté  suivant  la  (orme 
ordinaire. 

4.  Les  réglefNf  ns  de  police,  que  le  maire 
de  Coqdom  pourra  faire  pour  le  service 
de  Tabattoir  public,  ainsi  que  poQr  le 
commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie, 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reça 
Ti-^pprobation  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tal  du  comiàerce  et  d€5  travaux  pu- 
bfics ,  sur  Tavis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  comprierce  et  dei 
travaux  publics  (>LThiers)  est  chargé,  elc« 


ai  Jour  sa  i3  Jmun  i9)3.  —  OrdoanMce  da 
Roi  c<Nic«ro*nt  -  Tabattage  dtê  b««Uaax  •! 
Pexercire  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  à  Ensisheîm  (  Haut-Rhin).  (IX, 
B«1L  0.^2*  stcti<m,  LX,  «•  3^i©.) 

,Loui»-Phi(ippe,  etc.  sur  fe  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement du  cmnmeree  et  des  travaux 
publîrs  ;  vu  la  loi  des  16  =  24  août  1790, 
tifrc  XI,  açCiclc  3;  le  décret  du  i5  octo- 
bre i8to,  el  Pordonnance  réglemenfaîrc 
du  i4  Janvier  i8i5  ;  la  délibération  du 
conseil  munfcioalde  la  ville  d'Ensishcim, 
d<<parf emcnt  du  Hauf-Rhin ,  en  date  du 
8  novembre  i83a,  tendante  à  obtenir  réta- 
blissement d*un  abaltpîr  public  et  com- 
mun p«nf  le  gros  bétail;  Tarrêlé  pris  le 
ai  février  par  le  préfet  Ju  Haut-Khio. 
pour  autoriser  IVlablissement  dont  îî 
s'agir;  ftolre  Comeîl-d'Etal  entendu,  ctc* 

Art.  i«r.  La  ville  d'Énsisheîm,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin ,  est  autorisée  à 
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ouvrir  et  à  mettre  en  activité  on  abattoir 
public  et  commua. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  delà  pré- 
sente ordonnance  Fabattage  des  boeufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
lieu  à  Tintérieur  de  la  ville  excIusiTC- 
inent  dans  Tabattoir  public,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois ,  les  propric'taires  et  les  ha- 
bitans de  la  ville  d'Énsisheim  conserve- 
ront la  faculté  d'abattre  chez  eui  des 
porcs  et  le  petit  bétail  destinés  à  kur 
usage ,  pourvu  que  ce  soit  dans  ufl  lieu 
clos  et  sépare  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  fOar  les  boudiers 
et  charcutiers ,  pour  rocrupatioo  des 
places  dans  Tabattoir  public ,  seront  rr- 
glés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  fonne 
ordinaire. 

4.  Le   maire  de  la  ville  d'Ensishelm 

f)ourra  faire  les  réglemens  de  police  pour 
e  service  de  Tabattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  l>oucherie  et  char- 
cuterie ;  mais  ces  réglemens  oe  seront 
exécutoires  qu*après  avoir  été  revêtus  de 
Tapprobalion  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


ai  jui»  =  i3  imLUT  i833.  -*-  Ordwmaâca  <!• 
Rei  coacamant  Tabalta^  des  bettiaax  <| 
l^excTcicc  de  la  profeasion  de  iMocber  et  m 
charcutier  ^  Fomay  ( Ardeniies).  (t2C,Ball. 
U. ,  a*  saclion,  LX,  n*  3,3 11.) 

Louis-Phïlippc ,  etc.  «or  le  rapport^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  tri»a«* 
publics  )  vu  ta  h>i  des  i6=a4  août  i^^t 
Ulre  XI,  »Hfole  3;  fe  décret  du  1 5 octo- 
bre 1810,  et  TordonmiBce  réglementaire 
du  14  Janvier  i8i  5-,  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  U  commuée  de  Fu* 
may,  arrondissement  ât  Ro«roy»d^' 
tement  des  Ardeurres ,  en  d*te  de*  ^  fl 
lî  avril  i83a,  tendantes  à  obtemr  réta- 
blissement d'un  abaUoir  public  c»  ccHe 
commime  sur  l'emplacement  couliw  *  » 
brasserie  communale;  l'arrêté  pris  le  i" 
août  i83a  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Rocroy,  à  l'effet  ^'autoriser 
cet  clablissement  ;  notre  ConseH- J  litat 
entendu ,  etc.  ,, 

Art.  ler.  La  cbmmune  de  Fomayi  de 
fJartemenl  des  Ardenne#,  est  aul<*['*^JL 
ouvrir  el  mettre  eii  activité  $00  m^^ 
public  el  commun* 


9.  A  dater  et  b  pronmlgatîra  de  la-pr^ 
•ente  erdoBoancc,  Tabattage  des  bceofi, 
▼achei,  rmmWf  movton»  et  porcs,  sur» 
lieu  exclusÎTement  dans  PabatlcHr  pablie, 
et  tcNrtca  Jet  tueries  pertieutières  4  Fin- 
iiriear  de  la  totnnmnt  seronl  inlerdiies 
et  fermées. 

TovtefiMs,  les  propriétaires  et  les  ha- 
bftaos  de  Fuma^,  f|vî  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommatioo  de  leur  maison» 
coBserreront  b  faculté  de  les  abattre  ches 
eux ,  pourru  que  ce  soit  dans  an  lien  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  pajer  par  les  boucberi 
e(  charcutiers,  pour  I occupation  6eê 
pbces  dans  l^ebattoîr  public ,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrilé  selon  la  forme 
ordînaire. 

i.  Le  maire  de  Fumay  ponrra  faire 
les  régfeniens  de  police  pour  le  service 
de  Tabattoir  public  ,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  ia  boucberîe  et  de  la  cbar- 
coterie  ;  mais  ces  réglemens.  ne  seront 
eiécutoires  qu^après  avoir  reçu  Tappro- 
botiod  de  notre  ministre  da  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Sr  Notre  roinîsire  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  estdiargé,  etc. 


SI  jour  =:  i3  JUILLET  i833.  —  Ordoooaaet  dn 
Roi  cfmcemaot  TabatUge  d«s  bestUax  et 
rcxercice  ée  la  profcMion  et  boocher  et  de 
charcutier  \  Lauigrcs  (Haale- Marne).  (IX, 
BoU.  O. ,  a'  section ,  LX,  n*  3,Ji2.) 

Lonl^ Philippe ,  etc.  sur-  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  des  i6=a4août  1790, 
titre  XI ,  article  3  ;  le  décret  du  i5  octo- 
bre 1810,  et  Tordonnance  réglementaire 
du  14  Janvier  i8i5;  les  délibérations  du 
conseil  municipal  die  Langres,  départe- 
ment de  b  Haute-Marne,  en  date  des 
a&  avril  et  5  août  i83a,  tendantes  à  ob- 
teUr  rétablissement,  en  cette  ville,  d*on 
a^felt>fr  ^bHc  et  commun  ;  l'arrêté  pris 
le  3  juin  t83a  par  le  sons-préfet  de  Lan- 
gre$y  portant  aetorisation  de  Tabattoir 
dont  il  s'agit  ;  Tavis  du  préfet  en  date  du 
fembre  même  Minée;  notre  Con- 


seil4fKtal  entendu,  etc. 

Art.  !«*.  La  viHe  de  Langres,  dépar- 
tement de  fa|  Haate^Mame ,  est  autorisée 
à  otnrrir  et  mettre  en  activité  on  abat- 
toir publie  ef  commun. 

a.  A  dater  de  b  promvbatiofi  de  b 
présente  or^Bnaace ,  l'atottaga'  des 
bcatift,  vacivesv  ^can,  iMMloas  et  pores, 
^  Fratériear  de  b  vifle ,  aura  lieu  exdu- 
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aivament  dans  Taltailloir  pubKc,  et  toutes 
les  tueries  particulières  serdnt  interdites 
et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habi- 
tans  de  Langres ,  qui  élèvent  des  porcs 
pour  b  oertsammatiMi  de  leur  mabon, 
conserveront  b  £ieolté  de  leé  abattre  cbex 
eux,  pourvu  ose  oe  soit  dam  un  lieu  clos 
et  séparé  de  b  voie  pubKqoe. 

3^  Les  droits  è  payer  par  les  boncbers 
et  cbarcotiers,  pour  roccupalioo  des 
pbces,  dans  Tabatloir  poMte»  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  b  forme 
ordinaire. 

4*  1^  maire  de  Langres  poarra  f^ftl^ 
les  réglemens  de  jfK)lice  pour  le  service 
de  Tabattoir  public,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  b  boocberie  et  cbarcnte- 
rie  ;  mab  ces  réglemens  tie  sereot  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  mimstre  secrétaire  d'ElaC  im 
commerce  et  des  travauf  publici,  sur 
l'avis  du  préfet* 

5.  Notre  ministre  du  cooi^tierce  et  dei 
travaux  publics  (M.  Tbiers),  est  char- 

SI  m«  =:  i3  JUILLET,  i833.  —  Ordonaaace  da 
Roî  concernant  Tabattage  dea  béatiaax  et 
l'exercice  de  la  profeMiim  de  boncber  et  de 
charcutier  k  Prades  (Pyrénées-Orientales). 
(IX,  BoU.  O. ,  a«  seetson,  a*"  3,3i3.) 

Lonis-Phfirppè ,  efc.  iur  te  rapport  Je 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtaf  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  b  loi  des  iG8ââi4  août  1790, 
titre  XI,  article  3  ;  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810,  et  l'ordonnance  régtemcn- 
taire  du  i4  janvier  f8i5;  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Prades,  déparlement  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  a3  octobre  i8a8  et  ^7 
novembre  i85i,  tendantes  h  oblenir  ré- 
tablissement d'an  nouvel  abattoir  public 
en  cette  ville  ,  sur  dn  terrain  communal,- 
dît  Saint -Cômc;  Par  ré  lé  pris  le  18 
juillet  dernier  par  le  sous-preTet  de  Tar- 
rondissement  de  Prades ,  â  l'effet  d'au- 
toriser cet  établissement;  favis  du  pré- 
fet des  Pyrénées- Orientales,  en  dalc  du 
6  novembre  i 83a;  notre  Conseil- d*£lat 
entendn,  e(c. 

Art.  !«'.  ta  ville  de  Prades,  départe- 
rncnt  âei  Pyrénées -Orientales,  est  au- 
torisée à  ouvrir  et  mettre  en  activité  son 
nouvel  abattoir  public  et  Commun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordomiance ,  l'abattage  àci  bœufs 
vacbes  ,  veaux  |  mouloDS  et  porcs ,  aura 
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lieu  evdusÎTemcBl  dans  l'abatloir  fuklit, 
et  toutes  les  tuerîet  par^icylières  ft  j'in- 
térîeur  de  la  ville  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toulefoif,  les  propriétaires  et  habi- 
ta ns  de  Prades,  q^i  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  levr  maison, 
conserveront  la  acuité  de  les  abattre 
ches  eux ,  pourru  ane  ce  soft  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  les  bou- 
chers et  charcutiers,  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abatttoir  public ,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4*  Le  maire  de  Prades  pourra  faire 
les  réglemens  de  police  pour  le  service  de 
Tabattoir  public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie  ; 
mais  ces  réglcroens  né  seront  exécu- 
toires qu^après  avoir  reçu  Tapprobab'on 
4t  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  sur  Tavis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 

ai  Jorra  s=  i3  jvqxxt  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  concernant  TabaUage  de«  bestiaux  et 
Vexercice  de  la  profession  de  boacher  et  de 
charcalier  )k  Thoaars  (  Denx-Sè%Tes  ).  (  IX  , 
Boil.  O. ,  a*  section ,  n»  3,3i4.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux, 
publics  ;  vu  la  loi  des  i6  =  ^4  >oût 
1790,  titre  XI,  art.  3;  le  décret  du 
i5  octobre  1810,  et  Tordoonance  régle- 
mentaire du  i4  janvier  181 5  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de 
Thouars  ,  arroadis$ement  de  Bressuire  , 
département  des  Deux-Sèvres ,  en  date 
du  8  juillet  i83a  ,  tendante  à  obtenir 
re'tablissement  d*un  abattoir  public  en 
cette  ville,  dans  la  maison  ouVlle  a  louée 
à  cet  effet  sur  le  bord  ae  la  rivière  ; 


Parrèté  pris  le  i3*  octobre  i83a  par 
le  SOUS' préfet  de  Tarrondissement  de 
Bressuire ,  à  Teffet  d*autoriser  cet  éta- 
blissement; notre  Conseil  -  d^Elat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i«r.  La  ville  de  Thouars ,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  ,  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  son 
abattoir  public  et  commim,  dans  la  mai- 
son qu^elle  a  louée  à  cet  effet  sur  le 
bord  de  la  rivière* 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance  ,  Tabatlage  des 


bttuCi ,  vaches,  «eaux,  moulons  et  poro, 
aura  lieu  exclusivement  dans  Tabattmr 
public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
a  Tintérieur  de  b  ville  seront  interdites 
et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habîtans 
de  Thouars ,  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  mabon,  con- 
serveront la  ÊK^ilté  de  les  abattre  chfx 
eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  4ien 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers,  pour  loccupation  des 
places  dans  Pabattoir  public,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

4.  lie  maire  de  Thouars  pourra  ^îre 
les  réglemcns  de  police  pour  le  «ertice 
de  Tabattoir  public,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  et  charcute- 
rie ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  txé- 
cutoires  qu'après  avoir  r^eçu  Papproba- 
tion  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  Pavis  du  préfet. 

5.  Notre  minbtre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  M.  Thicrs  )  est 
d^argé,  etc.      , 


ai  joi»  =  i3  juiCLBT  i833.  —  Ordonnance  do 
Roi  qai  autorise  IVtablUsemenI  h  Tout 
(Indre-et-Loire)  dVne  caisse  obligatoire 
d*épargnes  et  de  prévoyance,  au  profit  des  em- 
ployët  de  la  mairie  de  celle  ville.  (  IX , 
Bnll.  O. ,  a*  section ,  LX,  û?  3,3 17.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  travaux 
puolics;  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil  municipal  de  Tours,  le  y  août 
i83a,  pour  assurer  une  retraile  aux 
employés  de  la  mairie  de  celte  ville;  vu 
l'avis,  en  forme  d'arrêté,  du  préfeld'ln- 
dre-ct-Loire  î  notre  G)nseilAl'Elal  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  Il  sera  élabli  dans  la  ville  Je 
Tours,  département  dlndre-et-Loire. 
une  caisse  obligatoire  d* épargnes^  et  de 
prévoyance,  au  profit  des  employés  de  » 
mairie  de  ladite  ville. 

a.  Toutes  les  sommes  versées  i»*^  ' 
ce  jour  par  le  receveur  munidpél  a  « 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
la  fondation  d'une  caisse  de  retraile ,  tl 
provenant  des  allocations  votées  par  » 
ville ,  et  des  retenues  opérées  sar  m 
traitemeus  des  employés,  formeront  le 
premier  fonds  de  la  caisse  dVpargntf*    , 

3,  Ce  fonds  continuera  à  être  dépose 


k  la  caîjSe  des  èép6l$  et  ctnsîgnatîons,  al 
term  employé   en    achat  de   rentes  sur    ' 
TEtai ,  en  prenant  de  pnf férence  celles 
qui  seront  constituées  à  Tintérét  le  plus 
ëeré. 

Il  s'augmentera  successivement  des 
inlëréts  cumulés  et  des  nouveaux  verse- 
mens  qui  seront  effectués  par  Tadminis- 
traliôn  municipale. 

{.  Les  yersemens  opérés  annuellement 
par  bdite  administration  ,  au  compte  de 
la  Clisse  d'épargnes ,  seront  de  dix/pour 
cent  du  montant  des  traitemens  d'acli- 
vite  des  employés  de  la  mairie  ,  et  seront 
Tcafisés  au  moyen  : 

!•  D^une  retenue  de  cinq  pour  cent 
av  tous  les  traitemens  -  d*activité  des 
employés  ; 

ao  De  Fallocation  annuelle,  dans  le 
budget  de  la  ville ,  d*une  somme  qui  sera 
également  de  cinq  pour  cent  du  montant 
des  mêmes  traitemens. 

5.  Tout  employé  qui  aura  au  moins 
cinq  années  de  services,  et  qui,  depuis 
son  entrée  dans  fadminist ration ,  aura 
ntbl  une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur 
son  traitement  d'activité ,  aurti  droit  à 
une  retraite. 

^  6.  L'employé  qui  cessera  de  (aire  par- 
tie de  l'administration  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  avant  d'y  avoir  atteint 
dnq  années  de  services,  n'aura  droit  à 
aucune  retraite,  et  les  retenues  qu'il 
anra  supportées  sur  sa  traitemens  d  ac- 
tivité demeureront  acquises  à  la  ville, 
qui  en  usera ,  soit  pour  accorder  des 
secours  extraordinaires  à  un  employé 
qu'une  infirmité  prématurée  pourrait 
atleindre  dès  les  premières  années  de  sa 
carrière,  soit  pour  alléger,  dans  un 
moment  opportun ,  la  charge  imposée  à 
la  caisse  municipale  par  l'article  4. 

7.  Lorsqu'un  employé  ,  ayant  satisfait 
aux  conditions  imposées  par  l'article  5, 
cessera  de  faire  partie  de  l'administra- 
tion, pour  quelque  cause  que  ce  sait,  S9 
retraite  sera  immédiatement  liquidée. 

9.  La  retraite  d'un  employé  se  compo- 
sera d'un  capital  égal  à  celui  qui  aura 
été  produit ,  savoir  : 

1®  Par  la  dotation  et  la  retenue  an- 
nuelle ùttei  dans  l'article  4>  à  dix  pour 
cest  de  chacun  des  traitemens  d'activité 
dont  il  aura  joui  pendant  toute  la  durée 
de  son  service; 

30  Par  le  produit  des  intérêts  compo^ 
sés^  calculés  à  raison  des  placemcns  an- 
nuels de  cette  dotation,  conformément  à 
Tarticle  3. 
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^  Ce  capital ,  devenu  h  propriété  de 
l'employé  admis  à  la  retraite,  lui  sera 
remboursé  par  la  remise  d'une  inscrip- 
tion en  rentes  sur  l'Ëtat ,  représentative 
dés  rentes  obtenues  par  les  placemcns 
annuels  de  ce  même  capital. 

Cette  inscription  sera  transférée  en  son 
nom,  avec  la  condition  de  ne  pouvoir 
être  aliénée'  avant  son  décès,  ni,  s'il  est 
marié,  avant  celui  de  sa  femme,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  conseil 
municipal. 

10.  Le  conseil  municipal  ne  pourra 
autoriser  l'aliénation  totale  de  ce  titre , 
qu'à  la  charge  d'en  employer  toute  la 
valeur  par  un  placement  en  rente  via- 
gère ,  auquel  cas  le  produit  de  l'inscrip- 
tion vendue  par  les  soins  de  l'administra- 
tion municipale ,  sera  versé  chez  un  no- 
taire designé  par  le  maire  pour  effectuer 
ce  réemploi. 

L'acte  qui  y  sera  relatif  sera  soumis  à 
l'approbation  du  maire,  et  les  frais  en 
seront  supportés  par  le  titulaire. 

11.  Sauf  le  cas  de  conversion  en  une 
rente  viagère,  le  conseil  mudicîpal  ne 
pourra  autoriser  l'aliénation  du  titre 
primitif  que  dans  la  proportion  sui- 
vante : 

Pour  la  nue-propriété,  en  totalité  ; 

Pour  l'usufruit ,  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  moitié. 

la.  La  veuve  d'un  employé  retraité 
sera  propriétaire  de  la  moitié  ae  j'usufruit 
dont  son  mari  jouissait  sur  le  titre  pri- 
mitif, et  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  porté  atteinte  à  ses  droits. 

i3v  I^  nue-propriété  dont  le  titulaire 
n'aura  pas  dispose  de  son  vivant  sera 
aliénable  après  son  décès,  conformément 
au  droit  commun. 

Diapositionâ  transitoires. 

I  j.  La  ville  est  autorisée  à  prélever 
sur  ton  budget,  pendant  trois  années 
consécutives,  à  compter  de  i834,  une 
somme  annuelle  de  deux  mille  francs, 
laquelle  sera  versc'e  à  la  caisse  des  dépôts 
cl  consignations ,  au  compte  de  la  caisse 
d'épargnes ,  pour  représenter  les  services 
antérieurs  des  employés  aciueb  de  la 
mairie ,  calculés  jusqu  à  la  concurrence 
de   vingt  années  seulement. 

Au  moyen  de  cette  dotation  extraor- 
dinaire ,  les  employés  actuels  de  la  mairie 
seront  considérés  comme  apnt  satisfait 
jusqu'à  ce  jour  9  la  retenue  de  cinq  nour 
cent  qui  leur  est  imposée  par  l'article  5, 
queUe    que    soit   l'époque    à     bquelle 


3i{  touis-PBtuppB  l•^  —.  i3  ^ 

ils  auront    commence  à  supporter  nm  ^ 
releaue. 

i5i  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  trafaux  publics  (M.  Tbiers)  est 
chargé,  etc.  *  ^ 


S  c=s  i3  juuuT  i833.  —  Onlcmiunc*  da  Roi 

Î|«i  accorde  au  garde-dec-sceanx ,  miniitre  dt 
a  jastice  ,  un  crédit  sapplémen faire  pour  la 
ftcoiistr action  da  bitiment  dé  Vlmprhattit 
rotate  dit  hs  Méntnw.  (IX ,  Baa  O. ,  i'*  tee- 
tion,  CCXXICVIU,  n*  4>«8o.) 

Louis-Philippe ,  eic.sur  le  rapport  4* 
Do(r«  oarde-dts-sceaut,  ministre  secré- 
taire d  Etat  au  déparUmênt  de  U  jus- 
tice, touchant  la  nécessité  de  reconstruire 
imnûîdiatemeqt  le  bâtiment  de  Tiropri-^ 
merie  royale  dit  les  Réserçis^  dont  la 
dépense  totale  est éftiuëe  à  vin^t  mille  cinq 
cent  cinq  francs;  et  de  l^avis  de  notro 
conseil  Qe%  roioutres;  vu  le  devis  dresfé 
par  Tarchitecte  du  minislëra  de  la  jus- 
tice ;  yu  Tarlide  3  de  Tordonaance  da 
i«r  septembre  1837;  vu  TarticU  4  de  la 
Id  du  a4  avril  i833,  etc.    . 

Art  i*'*.  Notre  ffarde-des-sceaui ,  mi- 
nistre secrétaire  d  Etal  au  départenienl 
de  la  justice,  est  autorisé  à  faire recons* 
truire  immédiatement  et  par  urgence, 
le  bâtiment  de  Timprimerie  royale ,  dit 
les  Mése/ves  ;  et,  attendu  que  le  crédit  de 
sept  mille  sit  cent  quatre-vingts  francs 
qui  avait  été  alloué,  partie  sur  le  budget 
de  i83a,  partie  sur  celui  de  i833  (cha- 
pitre Il  f  article  4)  V^^^  ^^  réparation 
seulement  de  ce  balidleot,  est  insuffisant 
pour  sa  reconstruction,  qui  est  reconnue 
indispensable,  il  est  accordé  à  notre  prde- 
des-sceaux  un  crédit  supplémentaire  de 
douze  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs, 
à  prendre  sur  les  produits  de  Pexercice 
i833 ,  et  dont  la  dépense  sera  portée  au 
chapitre  II,  article  4  »  du  budget  de  cet 
exercice. 

3.  Notre  ministre  de  ki  ^Ice  (M.  Bar- 
the}  est  chargé,  etc. 


ai  Jum  ^  i3  JOTLLfT  18H.  —  Ordoaamce  da 
Boi  qwî  établit  ««  kribanal  de  commerce  à 
Villeoeave-aar-Lotf  déparlemest  de  Lot-et- 
Garonne.  (IX,  fittU.  O,  i'«  aect.,  CCXXXTIU, 

Louis -Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux ,  mjDÎstre  secré" 
taire  a£tai  au  départemest  de  la  jus* 


a4  jonf,  %  luittiT  t833« 

tice  ;  vu  la  demande  des  négocîsiis  de 
Villeneuve -sur -Lot  et  de  rarrondîoe- 
ment  de  ce  nom.  .déparlement  de  Lot- 
et-Garonne,  tenoante  à  ce  qu*il  soit  éta- 
bli un  tribunal  de  commar^  à  Ville- 
neuve*sur-Lot  ;  vu  la  letlr«  de  Botfe 
ministre  du  commerce   et  des  travsvx 

f)ublics ,  en  date  du  3  mai  i83i ,  vu  les 
ettres  du  premier  président  et  de  notre 
procureur  général  près  la  cour  royale 
d* Aaen  ;  va  toutes  les  nîècer  produites } 
vu  Part  ici  e  61 5  du  Coae  de  commerce. 

Notre Conseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  un  'tribunal  ée 
commerce  i  VillefteBYC-sur-Lot,  arrsn- 
dissement  de  ce  notn ,  département  ée 
Lot-  d  e-  Ga  ronne. 

Le  ressort  de  ce  tribanal  aéra  le  mèeie 
que  celui  du  tribnual  de  première  kv- 
tance  de  Villeneuve. 

3.  Il  sera  compote  d*an  présideut,  ée 
trois  juges  et  de  deux  auppléans. 

3. Notre  ministre  d^la  justice,  eto^n 
ministre  du  commerce  et  des  trtrsvi 
publics  (MM.  fiartbe  et  Tbiers),  siart 
chargés ,  «te* 


il  iùm  =r  i5  jintitT  i833.  —  Ordoanance  dt 
Roi  portant  que  les  droits  attriboés  aat  cap- 
tenrt  de  tiatîres  saisis  pour  faits  de  traifè  m 
noirs  seront  resiis  ao  coosnl  gënëral  d'Angle- 
terre, k  Paris  «  lorsqoe  \m  caplcre  smo  étéof^ 
rée  par  des  croiseon  do  la  marine  roy»i« 
britannique.  (IX,  fioU.  Ô.»  l*^^  sectioi, 
CCXXXYIU,  n»  4,883.) 

T^uis-Philippe,  etc.  vu  fart.  lôdehW 
du  4  mars  i83i  el  les  corfrent ions  conclues 
entre  nous  et  Sa  Majesté  Brifanniaoef 
les  3o  novembre  i83i  et  ïi  mars  de^ 
nier,  pour  la  répression  de  la  traite^ 
noirs  (i);  voulant  pourvoir  au  règle- 
ment des  droits  èt%  capteurs,  dans  les  os 
où  l'arrestation  des  b«timens  qui  ^^ 
saisis  et  vendue  par  jugcmeM  àts  tH^ 
naux  pour  faits  de  traite ,  aura  été  ofé- 
rëe  par  des  croiseurs  dt  la  mafroe  roy>|e 
britannique  ;  sur  le  rapport  de  nos  e»»" 
nistres  secrétaires  d'Etat  aoi  dépertf 
mens  des  affaires  étrangères  et  de  h  m*' 
rine,  etc. 

Alt.  i«r.  Lorsque  rarreslatien  des  mr 
vires  et  cargaisons,  dont  la  tM^  «J^ 
vente  seront  prononcées  par  les  Iribe- 
naux ,  en  exécution  do  la  loi  du  4  '"••f* 
i83i ,  sur  la  répression  du  crime  de  « 


(1)  f^.  cinapfès  «rdoananee  dn  aS  luiHet  18^,  contenant  publication  des  conteDtiooi  ^ 
3o  novembre  1831  et  du  as  bmis  i833. 
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trajto  dct  noirs ,  aora  iié  opérét  par  des 
croî$€urs  delà  marîife  royale  britaoDÎqoey 
en  vertu  des  coovftnlioiui  conclues  entre 
nous  el  Sa  Majesté  Britaimique ,  le  3o 
novembre  i85i  tt  le  as  mars  i833 ,  les 
soîxan^-cÎDq  pour  cent  du  produit  de 
la  Tent«  de  ces  navires  tt  cargaisons  at< 
iribués  aux  capteurs  par  TarticTe  16  de  la 
loi  sus- mentionnée^  conformément  aux  lois 
et  réislcmens  sur  les  prises  maritimes, 
seront  verSés  entre  les  mains  du  consul 
général  de  Sa  Majesté  Britannique  ,  à 
Pari» ,  potif  être ,  par  ses  snfos,  répartis 
entre  les  arjrant-droit. 

3«  Notre  minfiitrc  de  la  justice ,  et  nos 
minUires  des  afTaires  étrangères  et  de  la 
marine  (MM.  Barlhe^  de  BrogKe  et  de 
Rigny),  sont  chargés,  etc. 


>€  Juuis^iS  jtnKLiT  t833.-*PrQclamatl<ni  da 
Hoi  qui  prononce  U  cldlore  d«  U  ««MÎon  d« 
i833  de  la  Chambre  des  Pain  et  de  la  Cbam- 
bre  des  dépalës.  (IX,  BaU.  O.,  i'<^  lectioo  « 
CCXXXVm,n*4,M4.) 

Lools-Philippe ,  etc. 

La  session  de  i833  dé  la  Chaitibre  âéS 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés ,  est 
et  demeure  close. 

1^  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  pairs  par  fe  miqi.sfre 
de  la  guerre,  et  par  nos  ministres  de  la 
fostîce  et  des  affaires  étrangères. 

La  session  de  i833  delà  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est  et 
demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  h  Chambre  des  députés  par  noire  mi- 
nistre de  rinférieur,  et  pjir  nos  ministres 
des  finances  et  de  la  marine. 


st  jour  =  i3  jxiiLttr  i833.  —  Ordoimanee  âa 
Bdî  relatîire  an  recottwenent  des  rnHes  daet 
am  boapices  et  |atrts-  ë|ablissemen<  de  bien* 
laUance  par  des  partienUers  domicilié*  hors 
de  rarrondissemeni  oà  sont  situes  ces  éla« 
blissrmens.  (IX.  Bail.  O. ,  T*  secUon, 
CCXÎXnn  ,  n«  4,8«5.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Elet  au  dépar- 
teoMnt  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
bScs  ;  vu  les  observations  de  oortre  ministre 
secrétaire  d*£tatau  département  des  fi- 
uaoces}  noire  CoBseil-d'Ëtateoteadu^  etc. 

A$U  i«».  Le  recouvrement  àe9  rentes 
en  argent  dues  aux  ho«piets  et  aultfes  été* 
Uis^emens  de  bienfaisance  ^  par  des  par- 
ticuliers domicilies  hors  de  rarrondisse- 
mcflt  où  sont  situés  eeâ  établis^emens  ^ 


-  a6,  a8  juin  i833.  SiS 

sera  confié  aux  percepteurs  des  contri- 
butions directes  des  communes  des  dé- 
biteurs. 

Les  mêmes  comptaLlea  pourront  éga- 
lement ,*danA  les  mêmes  circonstances  | 
être  chargés  du  recouvrement  de  toute 
autre  créance  appartenant  à  des  établis- 
semens  de  bienfaisance. 

a.  Pour  ^exécution  de  Tarlicle  qui 
précède  ,  les  receveurs  des  ëtablissemens 
créanciers  devront  envoyer  les  titres 
constitutifs  des  renies  cl  Créances  aux  re- 
ceveurs généraux  ât»  départemens  dans 
le  ressort  desquels  le  recouvrement  doit 
avoir  lieu ,  afin  que  ees  comptables  puis- 
sent,  en  les  transmettant  aux  percep- 
teurs placés  sous  leurs  ordres ,  donner 
les  instructions  nécessaires,  et  exercer  la 
surveillance  qui  leur  est  prescrite  par 
Tordonnance  royale  du  i^novembre  iSafi* 

3.  Les  percepteurs  seront  responsables 
des  non-valeurs  qui  résulteraient  àt  leur 
négligence  ;  ilr  répondront  également 
des  prescriptions  encourues  par  suite  du 
défaut  de  renouvellement  des  titres  et  des 
inscriptions  hypothécaires. 

Toutefois,  ils  n'encourront  de  res- 
ponsabilité qn^autant  que  les  receveurs 
des  hospices  intéressés  les  auront  requis . 
par  Tiotermédiaire  du  receveur  général 
des  finances,  de  faire  les  actes  conserva- 
toires pour  empêcher  la  péremption  des 
titres  dont  ils  sont  détenteurs ,  six  mois 
au  moins  avant  Texpiration  des  débis. . 

4.  Il  sera  aUoué  aux  percepteurs, 
pour  les  recottvremens ,  Àe9  remises  pro- 
portionnelles qui  seront  réglées  par  le» 
préfets,  sur  la  proposition  des  commis- 
sions adnfinistralives  et  sur  Tavis  des  re- 
ceveurs des  finances ,  diaprés  le  taux  qui 
sera  arrêté  entre  nos  ministres  secrétai- 
res d^Ëtat  aux  départemens  des  finances 
et  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  percepteurs  seront  autorisés  à  re« 
tenir  ce»  remises  sur  le  montant  des 
recouvremeus  faits  pouf  le  compte  des 
élablisseroêns  de  bienfaisance. 

5.  Les  poursuites  h  excrcef  contre  les 
débiteurs ,  le  seront  à  la  requête  de  Tad- 
ministratfon  intéressée  et  à  la  di^fgenee 
du  percepteur,  qui  devra  se  conformer 
aux  règKesde  proeéthire  déterminées  par 
b  nature  du  titré  à  exécufif. 

S*il  y  a  Keu  à  rexpPôpriaticn  du  débi* 
leur,  ou  s'il  s*élëve  des  difficultés  qui 
denflent  ouverture  H  des  actions  judi- 
ciaires,  le  percepteur,  après  avoir  (ait 
les  actes  conservatoires  ,  prévicndi«  Tad- 
inioistratioo  intéressée  |  laquelle  avisera 


3i6  louis-phuippb  i^^ 

^  la  suîtt  qu*il  convient  de  donner  à  Taf- 
faîrc,  d*après  les  lois  et  réglcmens. 

6.  Indëpcndamment  des  recouvremens 
ci-dessus  indiqués,  les  percepteurs  seront 
charges  du  paiement  des  mois  de  nour- 
rice et  pension  des  enfans  trouvés  dans 
les  communes  autres  que  celle  où  est 
silué  riiospice  dépositaire ,  confôrmé- 
ment  au  mode  qui  sera  déterminé  par, 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  de'- 
parlement  des  finances  et  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

7 .  La  correspondance  entre  les  percep- 
teurs et  les  commissions  administratives 
et  leurs  receveurs,  aura  lieu  par  Tinter- 
mëdiaire  des  receveurs  des  finances. 

8.  Les  disposition»  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  et  demeurent 
rapportées. 

9.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publicset  des  finances(MM.Thiers 
et  Humann  )  sont  chargés ,  etc. 


—  5  JtmxET  i833. 

commission,  le  nombre  d'aadileon  au 
Conseil-d'Etat  qui  lui  sera  nécessaire 
pour  Taccéiération  de  ses  travaux. 

4.  Notre  ministre  des  finances  déter- 
minera les  formes  h  suivre  pour  Tor- 
donnanceroent  des  secours  qui  auront 
été  accordés  par  la  commission.     . 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  la  guerre,  et  nos  ministres  de  la 
justice  et  des  finances  (duc  de  Dalmatîf, 
Barlhe  et  Humann),  sont  chargés,  etc. 


5=16  JUILLET  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 

3 ai  crée  ,  aux  terme<  de  l'article  3  de  la  loi 
a  a8  juin  i833,  une  commission  pour  la 
distribation  de  la  somme  affectée  par  cet  ar- 
ticle aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste 
civile.  (IX ,  Bull.  O.,  1"  section,  CCXXXIX, 
n«  4,886.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  3  de 
la  loi  du  aS  juin  dernier,  qui,  en 
ouvrant  à  notre  ministre  des  finances 
un  crédit  de  cinq  cent  trente  mille  francs, 
pour  être  distribué  en  secours  indtvî- 
duels  aux  pensionnaires  de  Tancienne 
liste  civile ,  les  plus  nécessiteux ,  a  statué 
qu^une  commission  nommée  par  nous 
serait  chargée  de  celte  distribution  (1). 

Art.  !«<*.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  chargée  de  distribuer ,  aux 
termes  de  TarticleS  de  la  loi  du  aS  juin 
dernier,  la  somme  de  cinq  cent  trente 
mille  francs  affectée  par  cet  article  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  : 
MM.  le  duc  de  B^ssano,  pair  de  France, 

firésid*;  le  l>aron  Mounier,  pair  de  France; 
e  baron  de  FrévtJle ,  pair  de  France  ;  le 
baron  Malouet ,  idem;  le  baron  de  Scbo- 
ncn  ,  membre  de  la  (Chambre  des  dépu- 
tés ;  Sapey,  idem;  Parant,  idem;  Thil, 
idem;  Macarel,  conseiller  d'Etat;  du  Par- 
quet ,  maître  des  requêtes ,  secrétaire , 
.ipnt  voix  consultative  ;  Â.  Boulay-de- 
la-Mcurthe ,  maître  des  requêtes ,  se- 
crétaire suppléant. 

a.  11  sera  mis  à  la  disposition  de   la 
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relative  aux  travaux  de  la  commission  chargée 
de  distribuer  la  somme  affectée  par  la  loi  do 
a8  juin  i833  aux  pensionnaires  de  Tandeoiie 
liste  civile.  (IX;  Bull.  O.  ,  i*^  section, 
CCXXXIX.n»  4,887.) 

Louis -Philippe  ,  etc.  vu  la  loi  provi- 
sionnelle du  a8  juin  dernier,  portant  al- 
location de  crédits  au  profit  àa  créan- 
ciers et  pensionnaires  de  Tancienne  liste 
civile  (a);  vu  notre  ordonnance  de  ce 
jour,  qui  institue  une  commission  cliar- 
gée  de  distribuer  le  crédit  de  cinq  cent 
trente  mille  francs  affecté  aux  secours  à 
accorder  auxdits  pensionnaires  ;  consi- 
dérant qu*il  importe  de  présenter  a  la 
-prochaine  session  des  chambres  le  chiffre 
définitif  des  crédits  nécessaires,  tant 
pour  compléter  le  solde  des  créances  Je 
Fancienne  liste  civile ,  que  pour  subvenir 
à  rinsufiisance  des  ressources  de  la  caisse 
dite  de  vétérance. 

Art.  1er.  La  commission  créée  par  notre 
ordonnance  de  ce  jour ,  en  exécution  de 
Tarticle  3  de  la  toi  du  a8  juin  dernier, 
est  chargée  de  préparer  les  bases  défini- 
tives sur  lesquelles  devront  reposer  les 
projets  de  loi  âi  présenter^  à  la  session 
prochaine  des  Chambres,  concernant  les 
dettes,  les  pensions  et  la  caisse  de  vété- 
rance de  Tancienne  liste  civile ,  ^nt  la 
liquidation  reste  confiée  au  sieur  baroo 
de  Schonen,  en  sa  qualité  de  commb- 
saire-liquidateur,  nommé  par  notre  or- 
donnance du  37  août  i83i. 
^  3«  Les  travaux  de  la  commission  de- 
vront être  terminés  avant  l'ouverture  de 
]si  prochaine  session  des  Chambres  ;  le 
compte  moral  et  le  compte  matériel  eo 
feront  remis  à  notre  président  du  con- 
seil ,  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
guerre,  pour  nous  être  présentés  avec  les 
projets  de  loi  dont  ib  deviendront  b  base. 
3.  Notre  président  du  conseil  (  duc  de 
Dalmatîc)  est  chargé  ,  etc. 


(I)  Foy,  sttprà;f»^  a43. 


(a)  To/.  suprà,  page  a<3. 


LOVI^PBILIPPS  I*'.  - 

S  :s  i6  iunuT  il33.  —  Ordonnance  da  Roi 
qol  «nloriie  raliénation  de  renlef  apfpartenant 
à  la  caisse  de  v^térance  de  Tancienne  liste 
cirile ,  et  accorde  on  secoors  aux  pensîon- 
wûres  de  cette  caisse.  (CIX,  Bail.  O.,  i''  sec- 
tion, CCX2X1X,  n<»  4,888.) 

Louîs-Pbilippe  ,  etc.  vu  aotre  ordon- 
nance du  aainai  i83a  (i);  considérant  que 
]e  projet  de  loi  sur  les  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
CTvîIe ,  prétenté  dans  la  session  de  i83a , 
et  repris  dans  celle  de  i833,  n*a  pu 
^tre  voté  par  les  Chambres  ;  consi- 
dérant qu'une  pai-tie  des  arrérages  de 
ces  x>ensions  reste  à  payer  depui»le  i*^ 
avril  i83a ,  et  qu'une  partie  n'a  même 
été  payée  que  jusqu'au  i5  novembre  i83i; 
considérant  qu'un  long  espace  de  temps 
iteut  encore  s'écouler  jusqu^à  ce  que  la 
loi  fixe  le  sort  d'une  classe  nombreuse 
de  citoyens  dont  l'âge  et  les  infirmités 
rendent  la  position  digne  d'intérêt  ;  qu'on 
ne  peut  les  laisser  sans  secours  en  pré- 
sence d^une  rente  de  cent  cinquante-cinq 
mille  cent  quatre-vingt-seize  francs,  pro- 
duit de  la  retenue  opérée  sur  leurs  ap- 
polntemens  ;  que  toutes  ces  circonstances 
exigent  l'aliénation  d'une  partie  de  ce 
gage ,  en  attendant  le  vote  ae  la  loi  pro« 
posée  ;  qu'enfin  cette  mesure  d'intérêt  gé- 
néral ne  prc^judicie  à  aucun  des  ayant- 
droit,  etc. 

Art.  i*»".  L'aliénation  de  vingt  mille fr. 
de  rente,  cinq  pour  cent,  à  prendre  sur 
l'inscription  de  cent  cinquante-cinq  mille 
cent  quatre -vingt  seize  francs,  appartenant 
à  la  caisse  de  vétérance  ,  est  autorisée.* 

a.  Le  produit  de  dette  aliénation  est 
raïs  à  U«disposition  du  commissaire-li- 
quidateur de  l'ancienne  liste  civile ,  pour 
parfaire,  avec  les  fonds  libres  de  ladite 
caisse,  le  paiement  d'un  secours  éventuel 
accordé  aux  pensionnaires  dont  b  situa- 
lion  pourra  l'exiger. 

Ce  secours  ne  pourra  excéder  le  mon- 
tant  d'un  semestre  de  la  f%Dsion. 

3.  Cette  allocation  ne  sera  accor^lée  aux 
titulaires  dont  les  pensions  excèdent  trois 
mille  francs,  qu'autant  que  celte  avance 
leur  sera  jugée  nécessaire;  et,  dans  au- 
cun cas,  elle  ne  pourra  leur  être  faite 
que  sur  le  pied  d*un  semestre  de  mille 
cinq  cents  franc(. 

4.  Notre  président  du  conseil  et  notre 
ministre  âc%  finances  (duc  de  Dalmatie 
et  Humann)  sont  charges,  etc. 
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9  =  16  JUILLET  1 833.  -—  Ordonnance  dn  Roi  qni 
diviie  la  France  en  trente-deux  conservations 
forestières,  et  fixe  le  traitement  des  conserva- 
teurs. (IX  ,  Bull.  O,  1"  sect,  CCXXXIX  , 
u*  4,8«9)  (a). 

Louis-Philippe ,  etc.       *        ^  ^ 

Art.  i».  La  France  est  divisée  en 
trentç  -r  deux  arrondnsemens  forestiers , 
savoir  : 

1^»  ConserQdtion.  Paris,  (chef-lieu)  ; 
départemens,  Seine,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oisé,  Oise,  Loiret  et  Eure-el- 
Loîr. 

a»  Conservation,  Rouen  (chef-lieu); 
départemens,  Eure,  Seine-Inférieure. 

d«  Conservation*  Dijon  T  chef -lieu)  ; 
département  de  la  Côle-d'ôr. 

4*  Cànseroation,  Nancy  (chef -lieu); 
département  de  la  Meurthe. 

5«  Co/we/va</o/».Strasbourg  (chef-lieu); 
département  du  Bas-Khin. 

fce  Conservation.  Colmar  (chef-lieu); 
départenkent  du  Haut-Rhin. 

7e  Conservation.  Douai  (  chef-lieu  )  ; 
départemens,  Nord  ,  Aisne  ,  Pas-de-Ca- 
lais^ Somme. 

8*  Conservation.  Troyes  (  chef-lieu  )  ; 
départemens,  Aube  et  Yonne. 

9e  Conservation,  Ëpinal  (  cbef  lieu  )  ; 
département  des  Vosges. 

io«  Conservation.  Châlons  (chef-lieu); 
départemens,  Àrdennes,  Marne. 

ne  Conservation.  Mets  (chef-lieu); 
département  de  la  Moselle. 

ia«  Conservation.  Besançon  (chef-lieu); 
département  du  Doubs. 

i3«  Conservation.  Lons -le-Saulnîer 
(chef-lieu);  département  Hu  Jura, 
.  1 4e  Conservation.  Grenoble  (chef-lieu)  ; 
département,   Hautes- Alpes ,    Dr6me  , 
kère. 

i5"  Conservation.  Alençon  (chef-lieu)  ; 
départemens,  Calvados^  Manche,  Mayen- 
ne ,  Orne  et  Sarthe. 

ifie  ConsertHition.  JBakrAt'Duc  (chef- 
Fieu);  département  de  la  Meuse. 

i7«  Conservation.  Chaumont  (cbef- 
li^u);  département  de  la  Haute-Marne. 

i8«  Conservation.  Vesoul  (clief-lieu); 
département  de  la  Haute-Saône. 

19e  Conservation.  Mâcon  (chef-lieu); 
départeVnens  y  Ain,  Rhône  et  Saône- et- 
Loire. 

aoe  Conservation.  Toulouse  (chef-lieu); 
départemens,  Aude  ,  Ariége,  Haute- 
Garonne  et  Pyrénées-Orientales. 


(I)  Ta/,  tome  3a  ,  pag^  3i4. 

<2)  rof.  ordonnaBce  dn  17  JoUI^t  i83a,  twac  3a ,  page  396. 


3i8  ,  toins-mi»pi  i«r. 

ai«  Conservation,  Tours  (chef-Beuj; 
éépartemeiii ,  Indre,  Indre-et-Loire^ 
Loir-et-Cher^  Maine-et-Loire. 

A9^Con$efpaU^n.  Bourges  (clief41e«); 
départemcos,  Cher,  Nièvre, 

33«Cbnf«rmi/k(on.  Moulins  (ebeMiew); 
dëpartemens,  AUier,  Creuse,  Loire  et 
Puj-de-0ôme. 

a4e  Conservation.  Pau  (chef* lien); 
dëparCcmeos,  Gers,  Basses  - PyréiMÎes , 
Hautes- Pyrénées. 

a5e  Conservation,  Rennes  (chef-ljea]; 
dëparlemcns,  Côtes- du-Nord  ,  Finistère, 
IHe-et-Vilaine,  MorbUian  et  Loire-Ln- 
féneure* 

a6«  Conservation.  Niort  (chef-Iîeu); 
dëparlemcns,  Charente,  Charente- In- 
férieure, Deux-Sèvres,  Vienne  et  Vendée. 

a7e  Conservation.  AIby.(  chef -lieu); 
départeniens ,  Aveyron  ,  Lat ,  Tarn  et 
Tarn-et- Garonne,  f 

%%•  Conservation.  A\%  (chef -lien); 
départemeus,  Basses- Alpes,  Bouches- 
du-Rbôiie,  Varct  Vainrhise. 

ag»  Conservation.  Nîmes  (clicWieu)j 
départeraens,  Ardèche,  Gard,  Hérault, 
LoKère.  '  ^    ' 

3oe  Co/M^/v^/iKon.  Aun1Iac(cheMieu)| 
départemans,  Cantal,  Corrèae,  Haute- 
Loire  et  Haute-Vieitfie. 

3f«  Conservation.  Bordeaux  (chef- 
lieu  )  ;  départemens .  Dordogne,  Gironde, 
Landes  et  Lot-et-Garonne. 

3ac  Conservation.  Ajaccîo  (chef-lîcuj; 
département  de  la  Corse. 

*/  ,^**  conservationf  foresljères  sont 
divisées  çn  quatre  classes  : 

ire  Classe^  celle»  de  Paris,  Eduea , 
Dijon,  Nancy  et  Strasbourg.- 

ae  Oasse ,  celles  de  Colmar ,  Do«at, 
Troyes,  Epinol,  Chlfo»,  MeU,  Be- 
sançon ,  Lons-Je-Saulnier  et  GceMoUe» 

3e  Classe^  celles  d*Alençon,  Bar-|e- 
Dac,  ChaunHynt,  Vesouf,  Mâcon  et 
Toulouse. 

4«  Oaue^  cékê  de  ToaiS,  Bourges, 
Moulins,  Pau,  Rennes,  Niort,  Alby, 
Aîz,  Nîmes,  AuriUac,  Bordeaux  et 
Ajaccio. 

3.  Le  fraîteroent  des  conservateurs  est 
fixé  ainsi  qu*H  suit  : 

i^e  classe,  9,000  £r.;  a«  classe,  8,ooofr.; 
3t  cbsse,  6,ooo  fir.;  4»  classe,  6,ooo  fr. 

Néanmoins ,  les  traitemens  actuels  sont 
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maintenus,  et  ne  seront  portés  mi*au  Ibr 
et  â  «lesure  des  etClnrttoni  au  teai  hi 
par  la  présente  ordonnance. 

4«  Les  cMiserrateuM  de  i|uati<èÉie 
dMse  strMt  renipboés  far  des  iMpêc- 
teurs  principaux  au  traitement  de  ^ 
mille  cinq  cents  francs,  aGn  A'arrÎTtr, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  à  h 
suppression  totale  de  la  quatrième  classe 
des  conservateurs. 

$.  Notre  ministre  des  finances  (M.Ha- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


9  =  i6  JunLST  i833.  —  Ordonnance  do  Boi 

Ïiortant  0arântie  par  la,  France  àa  lien  de 
*emprwit  de  loiaaBte  millioni  ,  contnclé 
par  la  gMTcneoMnt  dt  U  GrÀct.  (  IX,  Bil. 
O.,  i'<  êetlàom,  CCXXXIX ,  n»  i,«9e.) 

Louis-Philippe  ,  ett:.  vu  la  deouiMle 
adressée,  le  ai  juin  iS33,  à  notre  oi' 
nislre  secrétaire  d'£tat  des  a£faires  élrao- 
gères,  au  nom  du  roi  de  la  Grèce. jpir 
M.  le  piînce  Soutzo ,  son  ministre  pleiDJ' 
potentiaire  à  Paris ,  i  TefTet  d'obtesir 
l*acte  de  garantie  de  la  France  peur  le 
tiers  de  l'emprunt  de  soixante  millioos 
de  francs  que  le  gouvernement  grec  dé- 
clare avoir  contracté,  en  cooségoeoce 
de  ta  convention  signée  le  7  mai  t83i, 
entre  la  France  ,  l'Angleterre  et  b  Eu$- 
sic,  dVne  part,  et  Sa  Majesté  le  ruidc 
Bavière  de  l'autre  ;    . 

Vu  la  loi  jàa  i4  juin  i833,  porUBl 
autorisation  de  donner  cette  garaatie(i); 
Sur  le  rapport,  etc. 
Art.  i*!".  L'emprunt  de  soixante  mil- 
lions 'de  fnuMs,  contracté  par  W  ^^^' 
nement  grec ,  est  garanti  par  i^  Frsoee, 
jusqu^è  concurrence  de  vingt  miUioai, 
fo^mant  le  tier^  dndit  emprunt ,  et  h 
portion  pour  laqueHe  te  trésor  puUic  lert 
engagé  envers  les  porteurs  ou  proprié- 
taires de  titres,  è  défaut  de  paieaieiU 
de  la  part  du  gouvernement  grec 

a.  Le  sieui*de  Bouhei^,  maître  éts 
requêtes ,  «ecrétairc  général  du  roiaist^ 
des  finances,  est  nommé  commisssiK 
à  l'effet  de  certifier  la  garantie  expn* 
mée  en  l'article  iw,  sur  les  obfigalicfes 
ou  thres  de  fempruat  crée ,  représeolaal 
la  somme  de  vingt  millions  de  francs. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  des  aflairei 
étrangères  et  des  finances  (MSff.  duc 4e 
Broglîe   et  Hùmann)  sont  cliargés,  etc. 


(t)  ro/.  Si^  I  page  198 ,  et  ei-après  ordonaance  da  i«r  oetahi*  iM^ 


y 
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ti  ss  16  jvnxsT  i853.  —  Ordonnance  da  Roî 

r'$Kê,%  fMx  de IféscKÎce  jS3a ,  l*^»oq«« 
If  cl^lwe  àftptltm^mth  {ûtt  par  b Tré- 

tm.  (IX,  Bail.  O.,  i'''  Mdion*  COUOIX , 
«•  4.891.) 

LoiM-Pli«]îppe  y  «îc  TU  PordosnaBCt 
rojale  du  3i  août  i8a5,  qal  a  fix^  ou 
3o  norembre  de  la  fccbnde  anni^e  de 
clrni^  «vrcke  la  cldlurc  des  paieineiif  k 
efieeUierMr  k  irétor  fiablie  eox  crëan- 
ocridce  atvers  Ministères)  ▼u  la  loi  du 
28  jain  ]833 ,  sur  le  budget  des  recettes 
de  rexercice  de  i83<,  {lortant^  art.  i^: 
«  Dans  la  cas  où  la  session  des  Cbambre» 
«s'ouvrirait  dan$  les  derniers  mois  da 
«  TaBnëe ,  la  loi  annuelle  des  finance» 
«pourra ,  par  dérogation  aux  dispositions 
«  de  rartîcle  loa  de  la  loi  du  i5  luai  1818, 
«dtre  présentée  avant  la  loi  pour  le  ré- 
«  cjementde'finitif  des  budgets  antérieurs. 
«  Toutefois ,  cette  dernière  loi  sera  pré- 
«  sentée,  avec  les  comptes  des  nxinîstres 
«  à  Tappui ,  au  plus  tard  dans  les  deux 
«  mois  qui  suivront  la  prpposition  du 
«  budget.  » 

Considérant  (|ue,  ()oiir  remplir  ceUe 
nouvelle  obligation ,  il  est  indispensable 
d^abrëger  ks  délais  accordés  pour  le  paie- 
ment des  ordonnances  de  nos  ministres; 

AjranI  reconnu  d'ailleurs  que  cette  me- 
sure ,  en  contribuant  à  Faccéleration  des 
paiemens  et  au  prompt  apurement  de 
la  comptabilité  y  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  aux  créanciers  de  TEtat ,  dont 
tous  les  droits  demeur4»nl  conservés,  etc. 

Art.  l^^  A  partir  de  rexercice  de 
i83a,  Tépoquc  de  la  clôture  des  paie- 
mens à  (aire  par  Iç  trésor  public  sur  les 
ordonnances  des  ministres,  est  fixée  au 
3i  o€|9br^  de  U  secoa4^  «nnée  de 
l'exercice. 

I. es  crédits  ou  |ptf>rtioos  d^  ctédit  qui 
n^auraient  pas  été  employés  à  ladite 
époque,  par  des  peieaens  elTectifs,  se- 
ront définitivement  annulés  dans  la  comp- 
iabilité  d^  ôhi^n  ministères. 

9u  Faitf^  par  l#s  créanciers  de  récla- 
mer leur  paiement  avant  le  3i  octobre, 
les  ordonnances  délivrées  à  leur  profit 
seront  annulées, sans  préjudice  des  droits 
de  ces  créanciers,  et  sauf  réordonnan- 
cément,  conformément  à  l'articl%  ai  de  . 
l'ordonnance  royate  du  i4  septembre 
183a,  iusqu*aQ  terme  de  déchéance  fixé 
par  Tartide  9  de  la  loi  du  ag  janvier  i83 1 . 


JTjiHi  11  JiriixsT  i833.  319 

3.  II  n*est  rienchan^  aux  dispositions 
de  Tarticle  90  de  Fordonnance  royale  du 
14  septembre  i8aa ,  qui  détermine  l'épo- 
que à  laquelle  doit  cesser  l*ordonnance- 
ment  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

4.  Nos  .ministres  sont  chargés ,  etc(i}. 


SI  jum  mi  16  sv&UT  i933.  «-  CidonsM*  da 
Boi  fontanMt  des  »iNivf4lsf  ^pMUkyof  rë- 
(tfmeBtsires  tut  lu  eonssil  des  pmd^honuBM 
de  U  ville  de  Lyo«.  (IX,  BuU,  0.,  l'*  sec- 
Uon,  CCXXXIX,  n*  4^893) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  pubKcs  ; 
vu  la  loVdu  18  mars  1806,  les  décrets  ées  3 
juillet  1806,  Il  juin  1809,  ao lévrier  1810, 
S  novembre  1810,  l'ordonnance  du  1 5  jan- 
vier iSSs  (3);  considérant  que  le  décret 
sur  forgan^ation  deê  conseila  de  pru- 
d*honmies  exige  la  présence  des  deux  tiers 
au  moins  des  membres  pour  la  validité 
de  leurs  délibérations  ;  que,  depuis  l'aug- 
mentation du  nombre  des  prud'hommes 
de  la  Cabrique  des  étoffes  de  soie  de  la 
viHe  de  Lyon,  établie  par  l'&rdonnan ce  du 
i5  janvier  i833,  on  a  recontm  de  grandes 
dMficultés  pour  réunir  les  deux  tiers  des 
membres  prescrits,  ce  qui  nuit  à  la 
prompte  expédition  et»  af^ires;  que, 
pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  est 
convenable  de  diviser  les  prud'hommes 
attribués  à  la  fabrique  des  étoffes  de  soie 
en  membres  titulaires  et  membres  sup- 
piéans,  ce  qui,  d'une  part,  diminuera 
le  nombre  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations,  et  pourvoira,  d'antre  part, 
au  remplacement  des  juge»  empêchés; 
nolfe  Ganseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  i**.  A  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  dix -sept 
prud'hommes  attrynsés.  à  la  fabrique  âeê 
étofies  de  soie  de  b  vîHe  de  Ljon ,  par 
notre  ordonnance  du  i5  janner  it3a, 
sont  divisés  en  titulaires  et  suppléans; 
les  premiers ,  9U  nombre  de  neuf,  dont 
cinq  pris  parmi  les  fabricans,  et  omatre 
parmi  Us  cbeCs  d^alclier  ;  les  seconds,  au 
nombre  de  huit,  dont  (juatre  parmi  les  fa- 
bricans  et  quatre  parmi  les  chçlp  d'atelier. 

Les  autres  fatbrinues  conserveront  Leur 
composition  actuelle  :  en  conséquence  , 
le  nombre  des  prud'hommes  titulaires, 
composant  le  conseil  de  la  ville  de  Lyon, 
est  fixé  è  dix-fcpt. 


<i)  L^ordonnaBce  est  coatre-signét  par  H  HamâBB. 
(a)  ^/. tome  la, p Via. 


3.  Ëo  cas  d^aksence  ou  cl^mpécbe- 
rnen(  d^un  prud*hotnine  titulaire ,  uir sup- 
pléant de  la  même  fabrique  et  de  la 
même  classe  sera  toujours  appelé  à  sîé- 

ger,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
res  présens. 

Les  suppléons  fabricans  seront  appelés 
suivant  1  ordre  de  leur  nomination. 

Le^  sort  déterminera  Tordre  d'appel 
pour  les  quatre  suppléans  chefs  d*atelier 
de  la  fabrique  des  étoffes  de  soie. 

Les  siippféans  ainsi  appelés  seront  seuls 
admis  à  siéger. 

En  aucun  cas  le  conseil  des  prud'- 
hommes ne  pourra  |uger ,  s^il  n*est  au 
moins  composé  de  douze  membres. 

3.  Les  prud^homme^  de  la  fabrique  des 
étoffes  de  soie  actueliemcnt  en  fonctions, 
tireront  au  sort  pour  désigner  ceux 
d'entre  eux  qui  resteront  meinbres  iitu- 
/aîres  du  conseil ,  et  ceux  qui  seront 
membres  suppîéansm 

Chaque  antiéc,  et  jusqu'^  renouvel- 
lement complet  du  conseil,  le  tirage  au 
sort,  prescrit  pour  désigner  les  membres 
sortans,  sera  fait,  parmi  les  membres 
titulaires  et  les  suppléons ,  de  manière 
à  ce  qu'il  sorte  un  membre  titulaire  et 
un  suppléant  y  soit  parmi  \^%  fabricans, 
soit  parmi  les  chefs  d'atelier. 

4.  Dans  les  élections  successives  desL 
chefs  d'atelier ,  la  section  électorale  qui 
aura  fourni  au  conseil  un  n^embre  /iVu- 
Icdre  le  remplacera  au  terme  de  s^% 
fonctions  par  l'c'lection  d'vin  suppJécmt^ 
et,  réciproquement,  la  section  qui  aura 
élu  un  suppléant  donnera  un  titulaire 
à  J'éleclion  suivante. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux pubIics(\LThiers)estchargé,  etc. 


37  JOTN  =:  1$  iUiLLXT  i833.  —  Loi  qaî  modifie 
la  circonscription  des  dëpartemeos  de  l'Aude 
et  de  U  Haute-Garonne.  (IX,  Ball.O.,  CYIU, 

Article  unixjue,  La  limite  des  dépar- 
temens  de  l'Aude  et  de  la  Hante- Ga- 
ronne ,  entre  la  commune  de  la  Poma- 
rède ,  arrondissement  de  Castetnau- 
dary,  et  la  commune  de  Saint-Félix, 
arrondisscmAit  de  Villefranche ,  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
lilas  sur  le  plan  annexé  h  la  présente 
loi.  En  conséquence,  les  portions  de 
terrain  A  et  li  comprises  sur  ledit 
plan,   entre    cette    ligne    et    les  lignes 

{aune  et.  bleue ,  dépendront  à  l'avenir  r 
a  première,  du  département  de  l'Aude 
et  de  la  commune  de  la  Poroarède  ^  la 
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•econde,  du  département  de  la  Haale-Ga- 
ronne  et  de  la  commune  de  Saint-Félix. 
Elles  y  seront  respectivement  imposées. 
La  disposition  précédente  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usa(i;e  ou  au- 
tres qui  pourraient  être  respectivement 
acqub. 

27  soiH  3=  16  JU1LLBT  i833.  — Loi  qnî  modifie 
la  circonscription  des  départemens  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Hante- Viennei  (  IX  ,  BulL  O., 
CVIU,n«  a43.) 

Art.  l'er.  £e$  parcelles  lavées  en  jaune, 
et  cotées  numéros  i  et  a  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  sont  distraites  de 
la  commune  de  Pressîgnac,  arrondisse- 
ment de  Gonfolens,  déparlement  de  b 
Charente ,  et  réunies  au  département  de 
la  Haute- Vienne  et  à  la  commune  de 
Vidaix,  arrondissement  de  Rochechouari. 
Elles  y  seront  exclusivement  imposées  à 
l'avenir. 

a.  La  limite  àts  deux  déparfemem 
entre  lesditcs  communes  est  fixée  dans 
la  direction  delà  ligne  rose  etdes  numé- 
ros 1,  a,  3,  4»^»^»  7»  *"•*  Ic*''^ 
plan  ;  du  point  n<»  7  au  point  n^  8 ,  par 
le  chemin  qui  conduit  au  village  de  b 
Gardelle,  de  ce  dernier  point  dans  la 
direction  de  la  ligne  rose  et  des  numéro* 
8,  9,  10.  En  conséquence,  les  parcelles 
3 ,  4 ,  5,6,7,  ^  ï  *'  ^3  portion  du  ter- 
ritoire A  ,  lavée  en  vert  sur  le  plan, 
sont  distraites  du  département  ue  U 
Haute-Vienne  et  de  la  commune  de  Vi- 
daix ,  et  réunies  aru  département  de  b 
Charente  et  à  la  confmune  de  Pressignac 
Elles  y  seront  exclusivement  imposJcs  à 
l'avenir. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui-  seraient  respectivement 
acquis. 

a7  lunr  h=  16  janxxT  i833.  —  Loi  qaî  modifie 
la  circonscription  des  dëpartemens  de  la  Seînr* 
Inférieure  et  de  t'Oise.  (IX,  Bail.,  CVIU, 
n".  a4<.) 

Article  unique,  La  limite  entre  b 
commune  de  Fcrrîères,  arrondissement 
de  NeiiCcliâlel,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  la  commune  de  Vilkrs- 
sur-Aiichy,  arrondissement  de  Beau- 
vais ,     département  de  l'Oise ,   est  fise'e 

f)ar  le  ruisseau  d'Auchy  et  par  celui  Je 
a   Fontaine-Lbrd ,  suivant  la  direclioti 
de  la  ligne  jaune  et  des  lettres  D  £  G 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En    conséquence,  les  terrains  cotes 
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A  C  C  C  snr  ledîi  pbn,  feront  dësonnaU 
partie  du  département  de  TOise  et  de  la 
commune  de  Villers-sur-Auchy.  Les 
polygones  B  F  dépendront  à  Tavenir  du 
déparlement  delà  Seine-Inférieure  et  de 
la  commune  de  Ferrières.  Us  y  seront 
respectivement  imposés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage 
ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

a;  junr=x6  juiubt  i833. — hou  qui  «ntorisent 
pluican  Tillef  à  faire  du  empinnU  oa  à 
s'nnpOMr  extraordinairement.  (  IX ,  Bull. , 
OTU,  n«  a45.) 

Première  Loi.  (Dieppe.) 

La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure) 
est  autorisée  à  emprunter  avec  publicité 
et  concurrence  ,  suivant  lu  mode  et  les 
conditions  déterminées  par  la  délibéra- 
tion do  conseil  municipal  du  8  juin  iSSi, 
une  somme  de  trente  mille  francs,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent ,  remboursable  par  sisnème,  en  six 
ans,  SUT  les  revenus  ordinaires,  pour 
coDCoorir,  avec  partie  d'une  subvention 
qui  lui  a  été  accordée  sur  les  crédits 
ouveiis  par  la  loi  du  6  novembre  i83i, 
à  la  construction  d*UD  édifice  destiné  à 
rétablissement  d'un  marché  couvert  et 
d*une  école  d'enseignement  mutuel. 

DEDXiiiiE  Loi.  {Castres.) 

La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée 
à  emprunter  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  avec  publicité  et  con- 
currence, et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
pas  excéder  cinq  pour  cent  par  an,  a  reiïet 
de  pourvoir,  en  i83^  i834  et  i835,  aux 
diverses  dépenses  extraordinaires  men- 
tionnées dans  les  délibérations  des  i3mai 
et  7  décembre  i83a. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt, 
en  capital  et  intérêts  ,  sera  effectué  sur 
les  revenus  ordhiaires  de  la  caisse  mu- 
nîcipaJe,  au  moyen  d*un  crédit  de 
quinze  mille  francs  qui  sera  porté  au 
budget  de  la  ville,  pendant  quatorze 
aanées. 

TaoïsikuE  Loi.  (Nîmes.) 

La  ville  de  Nîmes  (Gard)  est  autorisée 
a  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent  par  an ,  jusqu'à 
concurrence  aune  somme  de  soixante^ 
deux  mille  francs ,  remboursable  entrais 
ans,  et  par  tiers,  à  partir  de  i835,  sur 

33.—  \^  Partie. 


-17,  a8  JUIN  i833.  3a  i 

MM  revenus  ordinaires,  à  l'effet  de 
pourvoir  à  diverses  dépenses  munici- 
pales. 

Quatrième  Loi.  (Orléans,) 

La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordînairement,  en 
i833,  dix  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  foncière  et 
mobilière,  à  l'effet  de  pourvoir  à  direrses 
charges  municipales. 

Cinquième  Loi.  {Eibeuf.) 

La  ville  d'EIbeuf  (Seine-Inférieure) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordînai- 
rement, en  i833,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  vingt  et  un  mille 
francs,  par  addition  au  principnl  de 
ses  contributions  foncière ,  mobilière 
et  des  patentes  y  à  TefTet  de  pourvoir 
aux  dépenses  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal, dans  sa  délibération  du  a6  dé- 
cembre i83a. 

a8  JUIN  =  16  JUILLET  i833.  —  Lois  qui  auto- 
risent plasîears  départemeiu  k  s^impoter  ex- 
U-aordinairement.  (IX,  Bull.,  CVin,  n**  246.) 

Première  Loi.  {Calvados^ 

Le  déparlement  du  Calvados  est  au- 
torisé ,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  der- 
nièrc  session  de  t83o,  à  s'imposer  extraor- 
dînairement pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1834,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Deuxième  Loi.  (Eure-et-Loir.) 

Le  département  d'Eure-et-Loir  est 
autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
dernière  session,  à  s'imposer  extraordi- 
nairemcnt  pendant  cinq  années,  à  par- 
tir de  1834»  trois  centimes  addttionn'*'^ 
au  principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Troisième  Loi.  (Indre-et-Loire,) 

Le  département  d'Indre-et-Loire  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
session  extraordinaire  de  i833,  à  s'im- 
poser extraordînairement ,  pendant  i'an- 
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nëe  1834  9  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière ,  per- 
sonoelte  et  mobilière ,  portes  et  fenêtres 
et  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  ^  pendant  le 
cours  de  ladite  année. 

QuATEiÀMB  Loi.  (Jura,) 

Le  département  du  Jura  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général,  le  3o  janvier  dernier, 
trois  centimes  et  demi  additionnels  aux 
contributions  directes  des  années  ib34et 
i835,  pour  le  produit  en  être  employé, 
dans  les  proportions  indiquées  par  ladite 
délibération ,  à  Pachèvement  des  travaux 
de  construction  de  la  Cour  d*assise5 ,  des 
prisons  et  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Lons-le-Saulnier,  et  au  paiement  des 
sommes  dues,  tant  en  principal  qtTen 
intérêts,  à  Tadjudicataire  des  travaux 
pour  l'achèvement  de  la  route  départe- 
mentale ,  no  ai .  de  Lons-le-Saulnier  à 
Dijon  ,  par  Bellcvêvre. 

CiKQUiàME  Loi.  (Loiret) 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1 833,  à  s^imposer  extraordinairement, 
pendant  Tannée  1834»  trois  centimes 
additiomiels  au  principal  des  contri- 
butions  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  aux  travaux  de 
quatre  routes  départementales,  classées 
et  à  classer,  dans  la  proportion  indiquée 
parla  délibération  du  conseil  général  du 
département. 

SuiBME  Lot.  (Marne.) 

Le  département  de  la  Marne  est  auto- 
risé ,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1833,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  pendant  cinq  ans ,  à  partir  dé 
1834»  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes. 

Ltf  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

SEPTiiHcLoi.  (Majrerme,) 

Conformément  à  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  le  conseil  général  de  la 
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Mayenne .  dans  sa  session  extraordînaîn 
du  mois  de  juin  i833,  ce  départemen 
est  autorisé  a  s'impoSer  extraordinaire- 
ment pendant  Tannée  i834  : 
^  i«  Six  centimes  additionnels  au  prin 
dpal  des  quatre  contributions  directes 
pour  les  travaux  de  routes  départemen 
taies; 

ao  Un  centime  additionnel  au  prind- 
pal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle,  mobilière  et  des  patentes,  dootli 
produit  sera  exclusivement  employé  à  b 
fondation  d^ écoles  primaires  et  è  Ticbsi 
du  matériel  nécessaire  à  ces  écoles ,  el 
répartis  entre  les  divers  arrondîssemeiu 
de  la  Mayenne ,  proportionnellement  ai 
contingent  de  chacun  d'eux. 

Huitième  Loi.  (Tarn.) 

Le  département  du  Tarn  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général ,  dans  m  der- 
nière session ,  à  s'imposer  extraordioai- 
rement  pendant  cinq  années ,  à  partir  de 
1834,  cinq  centimes  addilkmnels  ai 
principal  des  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  nn 
exclusivement  employé  aux  travaux  oeaCt 
des  routes  départementales  situées  dam 
ce  département. 

Neuvième  Loi*  {P^endée.) 

Le  département  de  la  Vendée  est  ao- 
torisé  à  s'imposer  extraordinairemest 
trois  centimes  additionnels  au  prinrif»! 
de  la  contribution  foncière,  confomié- 
ment  au  vole  du  conseil  général  de  ce 
département,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  appliqué  : 

10  Aux  réparations  de  divers  cbeniiitf 
communaux  ; 

a»  Aux  travaux  de  la  route  départe- 
mentale des  Sables  a  Nantes ,  par  Cfaal- 
lans; 

3<*  A  Thospice  deBouin; 

4®  A  Tinfirmerie  des  fous,  dans  la  vifie 
des  Sables. 

a8  iva  ss  i€  juillet  i833.  —  Lois  <|m  s«»0" 
riscnt  le»  ville$  de  NeTcr»  et  de  VertfiU** 
faire  des  empruBtt ,  et  U  ville  de  It*J  * 
sMmposer  extraordinaîremeiit.  (  IX,  BaH-t 
CVIlI,n<»i47.) 

PREMiÀaB  Loi.  (Nepers.) 

La  viWe  de  Nevers  (Nièvre)  ^t  aoto- 
risée  à  faire  un  eniprunt  Je  cent  cm- 
quante-qualre  mille  fradcs,  *\«c,''j°^^ 
annuel  de  cinq  pour  cent ,  à  Tcffet  « 
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poarrolr  à  diverses  dépenses  arriérées, 
î  Ja  charge  de  la  caisse  municipale. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  en 
capital  et  intérêts,  en  dix  années^  à 
compter  de  décembre  i834,  suivant  les 
dispositions  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  aa  mars  i833, 
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Le  produit  de  cette  imposHîon  sera 
ezclusivemement  employé  aux  travaux 
des  routes  départementales. 

DBTJXiiMB  Loi.  {Càtes-du-Nord.) 


DEUXiiHB  Loi.  (Versailles.) 

La  ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt 
qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs ,  rem- 
boursable sur  ses  revenus  ordinaires,  dans 
les  termes  et  suivant  le  mode  déterminés 
par  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  a3  mars  i833. 

Les  produits  de  cet  emprunt  seront 
employés  à  la  construction  d*un  abattoir 
poblic  et  de  ses  dépendances ,  conformé- 
ment aux  plans  et  devis  approuvés. 

TaoïsiBMB  Loi.  (Lyon,) 

La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autori- 
sée à  s'imposer  extraordinairement,  en 
i833  : 

lo  Vingt  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  ; 

.ao  Trois  centimes  et  un  quart  addi- 
tionnels aux  droits  fixe  et  proportionnel 
des  patentes  ,  perçus  dans  ladite  ville. 

Le  produit  de  ces  nouvelles  percep- 
tions, votées  par  le  conseil  municipal, 
dans  ses  séances  des  i3  décembre  i83a 
et  7  mars  i833.  sera  employé,  concur- 
remment avec  les  autres  ressources  de 
la  caisse  municipale,  au  paiement  des 
dettes  exigibles  de  la  ville  pendant  ledit 
exercice ,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  5  delà  loi  du  7  féyrieri83a, 
qui  a  autorisé  cette  ville  a  faire  un  em- 
prunt de  deux  millions  cinquante  mille 
francs. 

a8  JUDr  =s  i6  imLut  i833.  —  lois  qui  Snton» 
Mnt  plociears  départemem  et  arrondiuemeof 
à  s^iraposer  cxb-aordinairement,  ou  à  pcëlever 
dÎTCTset  sommes  sw  le  prodait  dMmpositions 
«nlërienrement  Aatorisées ,  etc.  (IX ,  BnlK  O., 
CYin^ii»  a48.) 

PasBizÈRB  Loi.  (ChtirenU,) 

Le  département  de  la  Charente  est 
autorisé ,  diaprés  la  demande  qu*en  a  faite 
son  conseil  général ,  dans  sa  session  de 
i833,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  i834, 
quatre  censés  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 


Le  département  des  Côtes- du-Nord 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
session  de  i833,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pour  cette  même  année,  un 
centime  additionnel  au  principal  des.qua- 
tre  contributions  directes. 

Sur  le  produit  de  ce  centime,  on  pré- 
lèvera une  somme  de  neuf  mille  francs , 
pour  la  confection  des  tables  décennales 
de  l'état  civil,  et  le  reste  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

TROisiiME  Loi.  (Dordogne.) 

Le  département  de  la  Dordogne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  i833  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, savoir: 

Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i834, 
quatre  centimes  additionnels  au  princi- 

5 al  des  quatre  contributions  directes, 
ont  le  prodtiit  sera  spécialement  af- 
fecté à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales ; 

£t,  pendant  les  années  1 834 et  i835, 
deux  centimes  addttionneb  au  principal 
des  mêmes  contributions,  pour  les 
travaux  de  construction  et  de  répara- 
tions des  maisons  d'arrêt  et  casernes 
de  gendarmerie  à  h  charge  du  dépar- 
tement. 

Quatrième  Loi.  (Meurthe) 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a 
feite,  dans  sa  dernière  session,  le  con- 
seil général  du  département  de  la 
Meurthe,  ce  département  est  autorisé 
i  prélever  en  i853,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  à  percevoir, 
en  vertu  de  b  loi  du  a6  janvier  i83a, 
une  somme  de  trente-trois  mille  deux 
cent  trente-un  francs,  nécessaire  pour 
asisurer  le  service  des  routes  départe- 
mentales. 

Il  est  également  autorisé  à  s'imposer, 
pour  Tannée  i834,  trois  centimes  addi- 
tionoels  au  principal  des  contributions 
foncière  ,  personnelle,  mobilière  et  dea 
patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
employé  aux  travaux  indiqués  par  le 
conseil  général,    d'après  la  loi  du  a$ 
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janvier  i83a,  et  à  ceux  des  routes  dé- 
partementales y  dans  la  proportion  déler- 
fnince^  par  le  conseil. 

Ciir(^uiÈMK  Loi.  (Nord,) 

Le  département  du  Nord  est  autorisé, 
conformément  4  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  son  conseil  général,  dans  la 
session  de  iB33,  à  s*imposer  extraordi- 
nairement  deux  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  contributions  direc- 
tes, pendant  les  années^  i834,  i835, 
i8^  et  1837  >  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses des  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration dudit  conseil  général. 

L*arrondissement  de  Valenciennes  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  son  conseil),  dans 
la  session  de  i83a,  à  s^imposer  extra- 
ordinairement  trois  centimes  addition- 
nels à  ses  contributions  directes,  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  i834,  pour 
le  paiement  d^une  somme  de  soixante- 
quinze  mille  francs,  destinée  aux  travaux 
de  construction  de  la  route  départemen- 
tale à  classer  de  Valenciennes  au 
Cateau. 

L'arrondissement  de  Cambrai  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qui 
en  a  été  faite  par  son  conseil ,  dans  la 
session  de  i83a,  à  s^imposer  extraordi- 
nairement  trois  centimes  additionnels  à 
ses  contributions  directes,  pendant  dix- 
sept  années,  à  partir  de  i854,  pour  le 
paiement  d*une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs,  qui  doit  être  em- 
ployée aux  travaux  de  deux  routes  dépar- 
tementales à  classer  de  Valenciennes  au 
Cateau  ,  et  de  Cambrai  à  Guise. 

L'arrondissement  de  Hazebrouck  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  son  conseil ,  dans 
les  sessions  de  i833  et  i833,  à  s'imposer 
extraordinaJrement  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  à  percevoir,  pendant 
dix  années,  par  portions  égales  et  addi- 
tionnelles au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes,  pour  en  appliquer  le 
produit  au  paiement  d'une  somme  de 
deux  c^nt  mille  francs,  qu'il  s'est  engagé 
à  fournir  pour  l'achèvement  de  la  route 
départementale  à  classer  de  Lille  à  Saint- 
,  Orner. 

Sixième  Loi.  {yienne.) 

^  Le  département  de  la  Vienne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  de 
son  conseil  général,  à  emprunter,  en 
une  ou  plusieurs  parties,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs ,  qui  sera  exclusi- 


—  a8  juni  1833. 

vement  affectée  a  Taché vemenl  des  rou- 
tes départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  taux  de  Finlérèt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Le  service  des  intérêts  et  de  ^alno^ 
tissement  sera  opéré,  tant  à  l'aide  dts 
ressources  ordinaires  afSectées  au  serrice 
des  routes  départementales ,  qu'avec  les 
produits  d*une  imposition  extraordinaire 
de  cinq  centimes ,  à*  percevoir  sur  le 
principal  des  contributions  directes,  pen- 
dant tout  le  temps  nécessaire  au  rem- 
boursement de  l'emprunt. 

SEPTièoU  Loi.  {Haute- Fienne.) 
La  somme  de  quarante-cinq  mille  doq 
cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt-dix- 
sept  centimes,  qui  reste  libre  sur  le 
produit  de  l'imposition  exiraorditolre 
de  cinq  centimes,  perçue  en  iSSida» 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  es 
exécution  de  la  loi    du   5  juillet  M, 

{>ourra  être  appliquée,  conrormémenl i 
a  demande  faite  par  le  conseil  général 
de  ce  département,  dans  sa  session  de 
i833,  aux  travaux  de  construction  da 
pont  de  Limoges  et  à  ceux  de  la  route 
royale,  n»  i5i  bis,  d'Angoulêmc  à  Ne- 
vers.  .  • 

Le  département  est  également  aulofw 
à  prélever,  sur  le  produit  de  l'inip^' 
de  cinq  centimes  qui  sera  perçu  en  lÔî^i 
en  vertu  de  la  loi  du  19  décembre  i&ji» 
une  somme  de  vingt-trois  mille  friDOi 
pour  concourir  à  l'exécution  des  tra««B 
d'achèvement  des  routes  royales,  n<»i<7' 
de  Limoges  à  Saumur,  et  i5i  &û,d'Ao- 
goulême  à  Nevers.  - 

Ces  fonds  seront  employés  aux  *f*^î?' 
dans  la  proportion  indiquée  par  les  déli- 
bérations du  conseil  général. 

Huitième  Loi.  (Yonne.) 

Le  département  de  l'Yonne  est  aulo- 
risé,  conformément  à  la  demande  queo 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sase** 
sion  de  i833,  à  s'imposer  eitraordw»- 
rement ,  pendant  sept  années,  à  dJtcf 
de  1834,  cinq  centimes  addilionneU  J."» 
principal  des  quatre  contribuliooi  w* 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  *f" 
spécialement  affecté  a  des  tra^"'^u 
chèvement  des  routes  départements'» 
classées  et  à  classer  dans  ce  dépa"^ 
ment,  et  réparti  entre  les  cinq  arfjj^ 
disscmens  de  l'Yonne,  proportioP^V  ' 
ment  au  montant  des  covifiouwi» 
directes  payées  par  chacun  d  eux. 
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aS  ju»  =:  16  junLiT  i833.  — I^m  qui  «atonie 
k  d^parleiMiit  de  VArtjron  à  s^impoter  ex- 
traordûuîremeBt  (IX,  Bull.,  CYIU,  n*  a49-) 
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tive  et  ortanisation  de  U  r^ienre.  (  IX 1  BoU. 
a,  1'*  secUon,  CCXL,n<*  4.893.) 


Le  dëpartement  de  TA^eyron  est  au- 
tori^  à  établir,  sur  les  années  i833,  i834 
el  i835 ,  une  imposition  extraordinaire 
d^un  centime  par  franc  de  ses  quatre 
contributions  directes,  pour  le  produit 
en  être  exclusivement  cçnsacré  à  réta- 
blissement d*une  Maison  d'aliénés,  dans 
rarrondissement  de  Rhodex. 


39  tma  =16  jviLUT  i833.  —  £oi  portant  que 
les  di^MMÎtioiu  de  celle  da  sft  Juin  1829  ,  qui 
crëe  on  droit  spécial  aa  port  da  Havre",  cea- 
seronl  d*aiToir  leur  effet,  à  l*ëgard  des  narires 
adosÎTement  charcës  de  bois  da  lapia.  (IX , 
BaU.,CyUI,n«a5o.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  a8  juin 
1839 ,  portant  création  d*un  droit  spé- 
cial au  Havre,  pour  l'exécution  des  tra- 
?anx  qu'exige  racbëvemcnt  de  ce  port , 
cesseront  d  aroir  leur  effet ,  â  l'égard 
des  navires  exclusiTement  chargés  de 
bois  de  sapin.  

39  jun  =  16  jvnxBT  i833.  —  Loi  relatiTt  ^ 
rélabliasement  d'an  diemin  de  fer  d'Alais  )i 
Benocaîre.  (IX,  BalL,  CVUI,  n*»  a5i.) 

Art.  i^r.  L'adiudication  passée  au  pro^ 
fit  des  sieurs  Talabot,  reautCy  A  bric 
et  Mourierj  à  la  charge  par  eux  d'exé- 
culer  à  leurs  frais ,  risques  et  périls ,  un 
chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire ,  est 
approuvée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  le  cahier  des  charges  accepté 
par  lesdits  sieurs  Talabot^  Veaute, 
yibric  et  Mourier,  ainsi  que  dans  la  sou- 
mission qu'ils  ont  souscrite  le  11  mars 
1833,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

a.  Les  concessionnaires  seront  tenus 
de  se  soumettre  aux  réglemens  d'admi- 
nistration publique  qui  interviendront 
dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  sûreté 
de  b  circulation. 

Ces  réglemens  détermineront,  d'après 
une  enquête  préalable ,  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  dans  l'intérêt 
public  et  des  rÎTcrains. 


5  =  17  luiLLBT  1 833.— Ordonnance  da  Roi 
portant  rédaction  de  Teflectif  de  Tacmée  ac- 


Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  ai 
mars  i83a,  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (1)  ;  vu  le  rapport  de  notre  prési- 
dent du  conseil,,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  du  i<r  mai  dernier; 
voulant  réduire;  l'effectif  de  l'armée  ac- 
tive dans  la  proportion  des  crédits  al- 
loués au  département  de  la  guerre,  et 
compléter  le  système  militaire  du  royaume 
par  l'organisai  ion  de  la  réserve  ,  en  sorte 
que  cette  partie  des  forces  nationales  pût 
être  mise  en  activité  aussitôt  que  les 
circonstances  en  nécessiteraient  l'em- 
ploi ,  etc. 

Art.  i«».  Les  forces  de  terre  se  Com- 
posent de  l'armée  de  ligne  et  d'une  ré- 
serve. ^ 

a.  Ifii  réserve  de  l'armée  sera  organi- 
sée dans  le  cou^s  de  la  présente  annétf 
i833.  Elle  se  composera  ,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  ai  mars  i833  f 
de  tous  les  hommes  appartenant  aux  classes 
appelées ,  non  compris  dans  l'effectif  en- 
tretenu sous  les  drapeaux,  soit  qu'iU 
n'aient  pas  été  mis  en  activité  de  ser- 
vice ,  soit  qu'ils  aient  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers  avant  d'avoir  accompli  le 
temps  de  service  déterminé  par  b  loi. 

3.  Après  que  la  répartition  des  jeunes 
soldats  formant  le  contingent  annuel, 
aura  été  faite  entre  les  corps  de  l'armée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  ai  mars  i83a,  ceux 
des  jeunes  soldats  qui  n'auront  point  été 
incorporés,  entreront  en  totalité  dans  la 
réserve. 

4.  Il  sera  formé  soixante-cinq  dép^ 
de  recrutement  et  de  réserve. 

Chacun  de  ces  dépôts  sera  cortposé 
d'un  étal-major  de  bataillon,  de  deux 
compagnies  d'élite  et  de  deux  compa- 
gnies de  fusiliers,  tirés  du  quatrième 
bataillon  des  régimens  de  ligne.  Cet  élat- 
major  et  ces  quatre  compagnies  conti- 
nueront d'appartenir  à  leur  corps.  Les 
quatre  autres  compagnies  de  ces  balail- 
lons ,  seront  versées  dans  les  bataillons 
actifs  des  régimens  de  ligne  ou  d'infan- 
terie légère.  Les  ofGciers,  sous- offi- 
ciers et  caporaux  qui  se  trouveraient  sans 
emploi ,  seront  mis  à  la  suite ,  avec  l'ex- 
pectative des  vacances  dans  toute  l'armée. 

5.  Les  dépôts  de  recrutement   et  de 


(1)  Kof.îomi  3a ,  page  88. 
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janTÎer  i83a,  et  à  ceux  des  routes  dé- 
partementales y  dans  la  proportion  déler- 
tnince^  par  le  conseil. 

CiH(^tJiÈiiK  Loi.  (Nord.) 

Le  département  du  Nord  est  autorisé, 
conformémeut  à  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  son  conseil  général,  dans  la 
session  de  iB33,  à  s'imposer  extraordi- 
nai rement  deux  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  contributions  direc- 
tes,  pendant  les  années'  i834|  i835, 
i836  et  1H37  >  pour  subvenir  auï  dépen- 
ses dt$  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration dudit  conseil  général. 

L^arfondissement  de  Valenciennes  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  son  conseil),  dans 
la  session  de  i83a,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  trois  centimes  addition- 
nels à  ses  contributions  directes,  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  i834,  pour 
Je  paiement  d'une  sumn>e  de  soiiiante- 
quinze  mille  francs,  destinée  aux  travaux 
de  construction  de  la  route  départemen- 
tale à  classer  de  Valenciennes  au 
Cateau. 

L^arrondissement  de  Cambrai  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qui 
en  a  été  faite  par  son  conseil ,  dans  la 
session  de  i83a,  à  s^imposer  extraordi- 
.  nairement  trois  centimes  additionnels  à 
ses  contributions  directes,  pendant  dix- 
sept  années,  à  partir  de  i834y  pour  le 
paiement  d'une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs ,  qui  doit  être  em- 
ployée aux  travaux  de  deux  roules  dépar- 
tementales à  classer  de  Valenciennes  au 
Cateau  ,  et  de  Cambrai  à  Guise. 

L'arrondissement  de  Hazebrouck  est 
autorisé,  conformément  à  la  d'emande 
qui  en  a  été  faite  par  son  conseil ,  dans 
les  sessions  de  i833  et  i833,  à  s'imposer 
extraordinairement  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  à  percevoir,  pendant 
dix  années,  par  portions  égales  et  addi- 
tionnelles au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes,  pour  en  appliquer  le 
produit  au  paiement  d'une  somme  de 
deux  ctnt  mille  francs,  qu'il  s'est  engagé 
à  fournir  pour  l'achèvement  de  la  roule 
départementale  à  classer  de  LilleàSaint- 
,    .  Omer, 

Sixième  Loi.  {tienne.) 

^  Le  département  de  la  Vienne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  de 
son  conseil  général ,  à  emprunter,  en 
une  011  plusieurs  parties,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs ,  qui  sera  exclusi- 
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vement  affectée  à  Taché vemenl  des  rou- 
tes départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Le  service  des  intérêts  et  de  ^alno^ 
tissement  sera  opéré ,  tant  à  l'aide  des 
ressources  otdinaires  afïectées  au  ser?ice 
des  roules  départementales ,  qu'avec  les 
produits  d'une  imposition  extraordinaire 
de  cinq  centimes,  à'  percevoir  sur  le 
principal  des  contributions  directes,  peo* 
dant  tout  le  temps  nécessaire  aa  rem- 
boursement de  l'emprunt. 

SeptièM  Loi.  {Hauie-Fiennt) 
La  somme  de  quarante-cinq  mille  cuq 
cent  trente-neuf  francs  quatre-^ingl-dix- 
sept  centimes,  qui  reste  libre  sur  le 
produit  de  l'imposition  exiracrdiàaîre 
de  cinq  centimes,  perçue  en  i83i(iaiu 
le  département  de  la  Haute-Vîeirae,  en 
exécution  de  la   loi    du   5  juillet  i8sS, 

{>ourra  être  appliquée,  conlorménieDl à 
a  demande  faite  par  le  conseil  général 
de  ce  département,  dans  sa  session  (k 
i833,  aux  travaux  de  construction  du 
pont  de  Limoges  cl  à  ceux  de  la  route 
royale,  n«  i5i  bis,  d'Angoulèmc  à  Ne- 
vers.  ,  ■ 

Le  département  est  également  aulofw 
à  prélever,  sur  le  produit  de  l'impôt 
de  cinq  centimes  qui  sera  perçu  en  i853, 
en  vertu  de  la  loi  du  19  décembre  «Sj'i 
une  somme  de  vingt-trois  mille  fraooi 
pour  concourir  à  l'exécution  des  travai» 
d'achèvement  des  routes  royales,  n*  i^'i 
de  Limoges  à  Saumur ,  et  i5i  ^«,d'Ao- 
goulème  à  Nevers.  • 

Ces  fonds  seront  employés  aux  traTaiBi 
dans  la  proportion  indiquée  par  les  dér 
bérations  du  conseil  général. 

Huitième  Loi.  (Yonne,) 
Le  département  de  l'Yonne  est  anlo- 
risé,  conformément  à  la  demande  queo 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  »  5*^' 
sion  de  i833,  à  s'imposer  extraord"»'' 
rement ,  pendant  sept  années,  à  dater 
de  1834,  cinq  centimes  addilionoeU  >" 
principal  des  quatre  contribuiiort  ^ 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sf* 
spécialement  afîeclé  à  des  Iravauïd^ 
chèvement  des  routes  départemeD***^ 
classées  et  à  classer  dans  ce  départe* 
ment,  et  réparti  entre  les  cinq  ar'^ 
disscmens  de  l'Yonne ,  proporti?J*' ."^ 
ment  au  montant  des  coP'f'l>"**^ 
directes  payées  par  chacun  é^tax* 
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a8  junr  =  i6  juulbt  1833.  — -Iiol  qoi  aatonie 
le  département  ât  TAreyron  à  «^imposer  ex- 
traordinâiremenl.  (IX,  Bail.,  CYIII,  n*"  a49.) 


Le  département  de  l'Areyron  est  au- 
torise à  établir,  sur  les  années  i833,  i834 
et  i835,  une  ixnposition  extraordinaire 
d^un  centime  par  franc  de  se$  quatre 
contributions  directes,  pour  le  produit 
en  être  exclusivement  cpnsacrë  à  réta- 
blissement d'une  Maison  d'aliénés,  dans 
rarrondissement  de  Rhodex. 


29  jtrzK=  16  jinLUT  i833.  — £oi  portant  que 
les  di^MMÎtioiu  de  celle  da  98  Juin  1829  ,  qaî 
crée  un  droit  spécial  aa  port  du  Havre',  ce** 
seront  d*«Toir  leur  effet,  )i  l'égard  des  navires 
exciosivement  chargés  de  bois  de  sapin.  (IX  • 
Bal].,Cyin,nOa5o.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  a8  juin 
1839 ,  portant  création  d'un  droit  spé- 
cial au  Havre,  pour  Texécution  des  tra- 
iiauz  qu^exîge  racbëvemcnt  de  ce  port , 
cesseront  d'avoir  leur  effet,  à  l'égard 
des  navires  exduunvement  chargés  de 
bois  de  sapin.  ■ 

:29  jviR  =  i«  juiLtiT  i833.  —  loi  nlativt  ^ 
rélablissemeat  a*an  chemin  de  fer  d*Alais  à 
Bcaocaire.  (IX,  BuU.,  CVIU,  n»  a5i.) 

Art.  1^.  L'adjudication  passée  au  pro^ 
fit  des  sieurs  Talabot,  reauie,  Abric 
et  Mourier^  à  la  cbarge  par  eux  d'exé- 
cuter à  leurs  frais,  risques  et  périls ,  un 
chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire ,  est 
approuvée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  le  cahier  des  charges  accepte 
par  lesdits  sieurs  Talabot,  F'eaute, 
Abric  et  M  ourler  ^  ainsi  que  dans  la  «ou- 
roissjon  qu'ils  ont  souscrite  le  11  mars 
1833,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

a.  Les  concessionnaires  seront  tenus 
de  se  soumettre  aux  réglemens  d'admi- 
nistration  publique  qui  interviendront 
dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  sûreté 
de  la  circulation. 

Ces  réglemens  détermineront ,  d'après 
ttne  enquête  préalable ,  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  dans  l'intérêt 
public  et  des  riverains. 


S  =  17  luiLLXT  1 83 S.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  rédaction  de  l'effectif  de  l*acniée  ac- 


3a5 
tive  et  ortanisation  de  la  réserve,  (  IX ,  Bail, 
a,  i"  secUon,  CCXL,n<'  4.893) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  a  1 
mars  i83a,  sur  le- recrutement  de  l'ar- 
mée (i)  ;  vu  le  rapport  de  notre  prési- 
dent du  conseil,,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  du  i«r  mai  dernier; 
voulant  réduire  l'effectif  de  l'armée  ac- 
tive dans  la  proportion  des  crédits  al- 
loués au  département  de  la  guerre,  et 
compléter  le  système  militaire  du  royaume 
par  l'organisai  ion  de  la  réserve  ,  en  sorte 
que  cette  partie  des  forces  nationales  pût 
être  mise  en  activité  aussitôt  que  les 
circonstances  en  nécessiteraient  l'em- 
ploi, etc. 

Art.  i».  Les  forces  de  terre  se  Com- 
posent de  l'armée  de  ligne  et  d'une  ré- 
serve. 

a.  ^a  réserve  de  l'armée  sera  organi- 
sée dans  le  cou'rs  de  la  présente  annétf 
1 833.  Elle  se  composera  ,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  ai  mars  i833, 
de  tous  les  hommes appartenantaux classes 
appelées ,  non  compris  dans  l'ettectif  en- 
tretenu sous  les  drapeaux,  soit  qu'iU 
n'aient  pas  été  mis  en  activité  de  ser- 
vice ,  soit  qu'ils  aient  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers  avant  d'avoir  accompli  le 
temps  de  service  déterminé  par  la  loi. 

3.  Après  que  la  répartition  des  jeunes 
soldats  formant  le  contingent  annuel» 
aura  été  faite  entre  les  corps  de  l'armée, 
conformément  aux  dbposi lions  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  ai  mars  i83a,  ceux 
des  jeunes  soldats  qui  n'auront  point  été 
incorporés,  entreront  en  totalité  dans  la 
réserve. 

4.  Il  sera  formé  soixante-cinq  dép^s 
de  recrutement  et  de  réserve. 

Chacun  de  ces  dépôts  sera  cortposé 
d'un  étal-major  de  bataillon,  de  deux 
compagnies  d'élite  et  de  deux  compa- 
enies  de  fusiliers,  lires  du  quatrième 
bataillon  des  régimens  de  ligne.  Cet  état- 
major  et  ces  quatre  compagnies  conti- 
nueront d'appartenir  à  leur  corps.  Les 
quatre  autres  compagnies  de  ces  batail- 
lons, seront  versées  dans  les  bataillons 
actifs  des  régimens  de  ligne  ou  d'infan- 
terie légère.  Lts  officiers,  sous- offi- 
ciers et  caporaux  qui  se  trouveraient  sans 
emploi ,  seront  mis  à  la  suite ,  avec  l'ex- 
pectative des  vacances  dans  toute  l'armée. 

5.  Les  dépôts  de  recrutement   et  de 


(I)  rof.tooM  3a ,  page  88. 
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réseire  y  teroDt  r^partU  suivant  la  popu- 
lation des  département. 

6.  Suivant  le  besoin  du  service  >  il  y 
aura  roulement  et  mutation  entre  les 
corps  de  Tarmée  active  et  ceut  de  la 
réserve. 

7«  Aussitôt  après  l'organisation  des  dé- 
pôts ,  il  ^  sera  formé  des  contrôles  .  de 
compagnie  de  tous  les  hommes  composant 
la  réserve. 

Cette  formation  aura  lieu  de  manière 
à  ce  que  les  hommes  d'nn  même  cant(m 
soient ,  autant  que  possible ,  dans  la 
même  compagnie. 

L'effectif  et  le  nombre  de  ces  compa- 
gnies sont  indéterminés. 

8.  Les  soldais  versés  dans  la  réserve^ 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  y  seront 
fermés  en  compagnies  et  bataillons, sui- 
vant Içur  nombre. 

Les  cadres  des  deniî-bataillons  appar- 
tenant à  liirmée  active ,  conserveront 
néanmoins  leur  organisation  comme  pre- 
mier fonds  de  la  réserve ,  et  ils  seront 
susceptibles  d'être  complétés  en  compa-- 
gnies  ,  pour  former  les  bataillons. 

9.  Les  militaires  versés  par  les  contin- 
gens  dans  les  armes  spéciales  y  qui  n'au- 
raient pas  été  appelés ,  seront  classés  à 
part  pour  former  des  compagnies  on  des 
sections  ,  dans  lesquelles  on  versera  les 
militaires  de  ces  armes  déjà  en  congés 
ou  dans  un  des  cas  de  l'article  a. 

10.  U  sera  formé ,  dans  chacun  des 
dépôts  de  recrutement  et  de  réserve,  une 
compagnie  de  chasseurs  francs-tireurs  , 
armés  de  carabîtfes  rayées.^  Ces  compa- 
gnies seront  composées  de  jeunes  solaais 

^^rovmant  des  levées  annuelles,  qui  en 
Nrpnt  la  demande ,  et  que  leur  éduca- 
tion ou  leurs  habitudes  rendraient  aptes 
au  service  des  tirailleurs. 

.Une  instruction  de  notre  ministre  de 
la  guerre  déterminera  les  réunions,  les 
exercices  de  ces  compagnies ,  et  les  prix 
qui  serqnt  accordés  aux  francs-tireurs  les 
plus  adroits.  ^ 

II. Les  dépôts  actuels  de  recrutement 
feront  partie  des  dépôts  de  recrutement 
et  de  réserve. 

^  la.  Les  dix  compagnies  départemen- 
tales formées  dans  l'Ouest,  en  exécution 
de  l'ordonnance  de  16  octobre  i83i  (1), 
seront  incorporées  dans  les  dépôts  de 
recrutement  t^  de  réserve  de  leurs  dé- 
partemens  respectifs. 

i3.  Les  officiers  en  disponibilité ,  en 
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non- activité  ou  en  réforme,  suscep- 
tibles d'être  rappelés  à  l'activité,  pour- 
ront être  attaches  ï  la  réserve ,  et  em- 
ployés, lorsqu'il  y  aura  lieu,  au  com- 
mandement et  à  l'instruction  des  soldats 
de  réserve,  et  à  la  conduite  des  détache- 
mens.  Ceux  qui  seront  ainsi  employés 
seront  de  préférence  compris  dans  l'or- 
l^anisalion  des  compagnies  du  canton  où 
ils  ont  leur  domicile. 

14.  En  cas  d*appel  des  bataillons  de 
garde  nationale  mobile,  les  officiers  et 
sous-officiers  de  l'armée  qui,  conforo)!- 
ment  aux  articles  i38  eè  i39  delaloifto 
33  mars  i83i ,  devraient  être  désignés 
pour  l'encadrement  de  ces  bataillons,  en 
exécution  de  l'artide  iSy  de  la  loi  préci- 
tée et  de  l'article  5  de  la  loi  du  igarnl 
i83a  ,  seront  pris  parmi  ceux  attachés  à 
la  réserve  de  l'armée. 

i5.  Les  bataillons  et  comj[)a(Dies  ^e 
la  réserve  pourront  être  réunis poardei 
revues  périodiques  et  pour  des  exercices 
militaires.  Les  époques  de  ces  réunioDs  et 
leur  durée  seront  déterminées  parnoos. 

Pendant  ces  réunions,  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  la  réserve, re- 
cevront la  même  solde  et  les  mêmes  al- 
locations que  l'armée  de  ligne. 

Hors  les  cas  de  ces  revues  ^J'^' 
nions,  les  militaires  faisant  partie  de  a 
réserve  n'ont  droit  à  aucune  solde  on 
allocation. 

16.  Les  jeunes  soldats  mb  en  actiwle 
pour  entrer  dans  les  corps  de  l'armée, 
seront  réunis  aux  dépôts.  Ils  pourront/ 
être  exercés  et  instruits,  et  y  recevoir 
une  partie  de  leurs  effets  d'habilleoeot, 
équipement  et  armement,  suivant  ceq» 
sera  prescrit  par  notre  jninistrc  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre;  mais,  à  lasuile 
des  revues  périodiques  de  la  ^^^^J. 
l'armement  et  l'équipement  rcnlrerom 
dans  les  magasins  des  chefs -lieu  de 
dépôU.  . 

17.  Les  hommes  de  4a  réserve  destaf 
pour  le  corps  de  l'armée  seront  loo^* 
en  dëtachemens  commandés  par  1^ /'ÏJ' 
ciers  des  compagnies  de  dépôt  1  **t  *  î 
faut ,  par  ceux  désignés  en  l'article  ï^ 

18.  Des  instructions  ministérielles  «f 
termineront  les  moyens  d'exécujion 
la  présente  ordonnance ,  et  le  "»^°*^î/ 
ministration  et  de  comptabilité  des  0 
pôls  de  recrutement  et  ne  '^^'^**/j«c 

19.  Notre  ministre  de  la  guerfl»'^ 
de  Dalmatie)  est«hargé,  etc- 


(i)  ro/.  tom#3i,psg«  547. 


II  =  17  JOIUST  i833.  —  OrdoMUie*  du  Roi 
qui  ue  le«  frais  d^adminisbr^ion  des  préfec- 
toTM.  (IX,  Bail.  O.,  1"  section,  CCXL, 

B*    4,894.) 

Louîs-Phîlîppe,  etc.  snr  le  rapport  de 
notre  minUtre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  la  lot 
du  aa  avril  dernier ,  qui  a  ùxé  le  budget 
des  dépenses  de  i833;  vu  les  ordonnances 
royales  du  i5  mai  i8aa  et  du  a8  dé- 
cembre i83o,  etc.  (1). 

Arl,i«''.  A  partir  îu  i«^  janvier  1 833, 
les  frais  d^adminbtration  des  préfectures 
soal  fixés  conformément  au  tableau  qui 
suit  : 

Ain,  a5,ooo.  fr.  Aisne,  36,ooo  fr« 
AQier,  a5,ooo  fr.  Alpes  (Basses)  a  i  ,000  fr. 
Alpes  r Hautes),  a  1,000  fr.  Ardècbe, 
33,000  tr.  Ardennes ,  a7,ooo  fr.  Arriége, 
3^,000 fr.  Aube,  a8,oootr.  Aude,  a6,ooofr. 
AvejTon ,  a6,ooo  fr.  liouches-du-Rhône, 
5o,ooo  fr.  Calvados ,  J^i^ooo  fr.  Cantal , 
3 1,000  fr.  Charente,  a8,ooo  (r.  Cha- 
rente-Inférieure, 39,000  fr.  Cher^  36,ooofr. 
Corrèze  ,  a  1,000  fr.  Corse,  6i^o€io  fr. 
Cdte-d'Or,  40,000  fr.  Côles-du-Nord , 
3a,ooo  fir.  Creuse  ,  a  1,000  fr.  Oordogne, 
3o,ooo  fr.  Doubs,  34,000  fr.  Dr6me, 
a4,ooo  fr.  Eure,  36,oool  fr.  Eure-et- 
I^r,  33,000  fr.  Finistère,  3o,ooo  fr. 
Gdrd,  38,ooo  fr.  Garonne  (Haute), 
41,000  fr.  Gers,  a6,ooo  fr.  Gironde, 
53,000  fr.  Hérault,  33,ooo  fr.  lUe^et- 
VilaÎDe^  38,ooo  fr.  Indre  ,  a3,ooo  fr. 
Indre-et-Loire,  3o,ooofr.  Isère,  SS^ooofr. 
Jura,  a6,ooo  fr.  Landes,  a3,ooo  fr, 
Loir-et-Cber,  a6,ooofr.  Loire  a7 ,000  fr. 
Loire  (Haute),  a4,ooo  fr.  Loire-Infé- 
rieure ,  ^jooo  fr.  Loiret ,  38,ooo  fr. 
Lol,a7,oooir.  Lot-et-Garonne,  a8,ooofr. 
Loxère,ai ,000 f. Maine-et-Loire,  35,ouof. 
Manche,  37,000  fr,  Marne,  3o,ooo  fr. 
Manie  (Hante),  37,000  fr.  Mayenne, 
sAyOOo  fr.  Meurthe ,  4o»o<>o  fr.  Meuse , 
ao,ooo  fr.  Morbihan ,  a8,ooo  fr.  Moselle, 
39,000  fr.  Nièvre  ,  a 5, 000  fr.  Nord  , 
55,000  fr.  Oise,  40,000  fr.  O  me,  34,ooo  fr. 
Pas-de-Calais,  41 ,000 fr. Puy-de-Dôme, 
39,000  fr.  Pyrénées  (  Basses  j,  35,ooofr. 
Pyrénées  (Hautes) ,  a4,ooo  fr.  Pyrénées- 
Orientales,  a6,ooofr.Rhin  (Bas)5a,ooofr. 
Khîn (Haut),  36,ooo  fr.  Rhône,  5o^ooo  fr. 
Saône  (Haute),  a6,ooo  fr.  Saône-et- 
Loire ,  36,ooo  fr.  Sarthc ,  33,ooo  fr, 
Seine,  aio,ooo  fr.  Seine  -  Inférieure  , 
54,000  fr.  Seine -et -Marne,  35,ooo  fr. 


JUIH,  II  JVIILBT  l8^«  3a7 

Seine-et-Oise,  5a,ooo  fr.  Sèvres  (Deux), 
07,000 f.  Somme,  40,000  f.Tarn,  a5,ooo  f. 
Tarn-et-Garonne  a5,ooo  f.  Var,  a8,ooo  f. 
Vaucluse,  37,000  fr.  Vendée,  3o,ooofr. 
Vienne,  39,000  fr.  Vienne  (Haute), 
37,000  fr.  Vosges ,  38,000  fr.  Yonne , 
3i,ooo  fr.  Total,  3,940,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
cultes,  des  finances,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (MM.  d'Argout,  Hu- 
mann  et  Thiers)  sont  chargés,  etc. 


a5  JUiMrz:  17  juiLLST  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  ^qui  autorûe  les  gouverneurs  des  colonies 
y  dtf&ignées,  ^  statuer  directement  sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance 
dont  la  valeur  nVxcède  pas  trois  mille  Crânes. 
(IX, Bull.  O.,  i^«  section, CCXL,  n<>  4,8g5.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  34 
avril  i833,  sur  le  régime  législatif  des 
colonies,  portant^  article  3  :  «  Il  sera 
«  slalué  par  ordonnances  royales  ,  les 
«  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués 
«c  préalablement  entendus 

»  80  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
«  aux  établissemens  publics  Ta).  » 

Vu  les  ordonnances  royales  concer- 
nant Porgaoisation  du  gouvernement  à 
Bourbon,  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Guiane  française  ,  les- 
qucllçs  exigent  que  l'acceptation  des  doQS 
et  legs  pieux  ou  de  bientaisance  dont  la 
valeur  est  nu-dessus  de  mille  francs,  soit 
soumise  à  Tautorisation  du  Roi  ;  vu  Tor- 
donnance  royale  du  3o septembre  1837(3), 
qui  a  aéterminé  ,  quant  aux  colonies,  les 
règles  à  suivre  en  celte  matière  ;  consi- 
dérant que,  d*après  les  garanties  qu'of- 
frent  actuellement  les   formalités   aux- 

auellesest  subordonnée  l'acceptatiou  des 
ons  et  legs  dans  les  colonies,  il  est  sans  in- 
convénient de  n* astreindre  à  la  nécessité 
de  l'autorisation  royale,  que  ceux  dont  la 
valeur  excède  trois  mille  francs  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  le  conseil  des  délégués 
et  des  colonies  entendu ,  etc. 

Art.  le*".  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  notre  auto- 
risation préalable,  en  matière  d'acccpla- 
tion  de  dons  el  legs  pieux  ou  de  bienfai- 
sance, ne  sera  nécessaire,  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon , 
qu'à  l'égard  des  dons  et  legs  d'une  valeur 
supérieure  à  trois  mille  francs. 


(1)  f^of,  tome  3i,  page  11. 

(a)  f^of,  notes  de  la  pagt  111,  mprà. 


(3)  roy.  tome  #7,  page  484. 
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a.  Les  gouTemeurs  sont  autorises  à 
statuer  directement,  dans  les  formes  ac- 
coutumées^ sur  l'acceptation  des  dons 
et  legs  de  cette  nature  qui  seront  au- 
dessous  de  cette  valeur. 

3.  1/ordoonance  royale  du  3o  sep- 
tembre 1827,  sur  la  matière,  continuera 
d*ètre  exécutée  dans  toutes  celles  de 
ses  dispositions  auxquelles  il  n^est  point 
déroge  par  la  pre'sente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 

9  =  33  juaLXT  1 83 3. —Ordonnance  du  Roî 
qui  ouvre  sa  ministre  de  Tintërieur  el  des 
cultes  un  crédit  supplémenlaire  de  soixante- 
cinq  mille  francs.  (IX  ,  Bull.  O. ,  i*"*  section , 
CCXLI.n»  4,897.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  i5a  'de 
la  loi  du  a5  mars  1817,  et  les  articles 
3  et  4  de  la.,  loi  du  ^4  avril  i833;  sur 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai r»  a'Ëtat  de  Tintérieur  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de 
rintérieur  et  des  cultes ,'  uo  crédit  sup- 
plémentaire de  soixante-cinq  mille  francs, 
pour  compléter  le  paiement  des  traite - 
mens  et  indemnités  fixes  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial, 
pendant  Tannée  i832. 
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3.  Notre  ministre  de  Tintériear  et  des 
ailles  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  d'Argout  et  Humann)  sont  char- 
gés, etc.  .__ 

14  =  a3  JUILLET  i833.  •—  Ordonnance  do  Roi 
qM  autorise  la  «ente  en  détalt^^ur  les  dëbilaBs 
«le  tabacs,  des  cigares  fabriqués  à  U  HaTanne 
(île  de  Cuba.)  (IX,  BuU.  O.,  i'«  aecUon, 
CCXLI,n''  4,898.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  177, 
titre  V  de  la  loi  du  a8  avril  i8i6;  tu 
Pordonnance  du  5  mai  i83o  (i),_  qui 
autorise  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes à  faire  vendre  directement  an 
consommateurs  ,  par  les  entreposeurs  de 
tabacs,  des  cigares  fabriqués  à  laHaTane 
(lie  de  Cuba);  voulant  iournir  aux  con- 
sommateurs la  facilité  d'acheter  ces  ci- 
gares dans  les  débits,  etc. 

Art.  i«r.  T^  régie  des  contributions 
indirectes  est  autorisée  à  faire  vendre 
en  détail,  par  les  débitans  de  tabacs, 
des  cigares  de  deux  espèces  tlifférentes 
fabriqués  h  la  Havane  (  île  de  Cuba). 

a.  Les  consommateurs  pourront  néan- 
moins s'approvisionner,  par  caisson,  de 
ces  deux  qualités  de  tabacs,  dans  les  en- 
trepôts de  la  régie. 

3.  Le  tarif  du  prix  desdits  tabacs  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


CIGARES 

Pour* 

les 

p 

EirraxFo- 

SIUBS. 

POUR  LA  VENTE 

rAlRIQuis  A   LA  UATAlfX 

(Ile  de  Cuba). 

aux 

OilITAlfS. 

AUX  COnSOaMATKURS, 

car 
caisson. 

en  détail. 

Le  cainoa 
de      • 

aSo  cigares. 

ordinaires 
dits  nfgaita. 

36f  5oc 
48  5o 

3af  5oc 
43    5o 

37f  5oc 
5o   00 

i5  centimes  par  cigare, 
ao  idem. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Humann)  est  chargé,  etc. 


]6  =  a3  jUttLiT  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
relatÎTe  à  l'instruction  primaire.  (IX,  Bull.  0.« 
i'«  secUon,  CCXW,  n»  4,899) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  18 


juin  i833,  sur  l'instruction  primaire  (i); 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  rins- 
trucfion  publique  ;  notre  conseil  de  l'ins- 
truction publique  entendu,  etc. 


(1)  ^of,  tome  3o,  ^gc  73. 


(I)  fV-  «"^t  P*B^  ^^ 
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TiTBB  V\  Be  rorgaaiiatioD  dtf  écolM 
pnmtircâ  pvbliqaii. 

Art.  i^.  Les  conseils  inuDidpauz  dé- 
Ebéreront  chaque  année ,  dans  leur  ses- 
sion du  mob  de  mai,  sur  la  création  ou 
Teotretien  des  écoles  primaires  commu- 
nales, élémentaires  ou  supérieures,  sur 
le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et  du 
traitement  fixe  à  accorder  à  chaque  ins- 
iitateur,  et  sur  ïts  sommes  à  voter,  soit 
pour  acquitter  cette  dernière  dépense, 
soil  pour  acquérir,  construire,  réparer 
00  ioaer  des  maisons  d*école. 

fis  dresseront  annuellement,  dans  leur 
session  du  mois  d*août ,  Télat  des  élèves 

?uî  devront  être  reçus  gratuitement  à 
école  primaire  élémentaire, 
lis  détermineront,  s*il  y  a  lieu,  dans 
celte  même  session  ,  le  nombre  des 
places  gratuites  qui  pourront  être  mises 
au  concours  pour  l'école  primaire  supé- 
rieure. 

a.  Dans  le  cas  où  des  communes  limi- 
trophes ne  pourraient  entretenir,  cha- 
cune  pour  son  compte,  une  école  pri- 
maire élémentaire,  les  maires  se  concer- 
teront pour  établir  une  seule  école  à 
Tmage  oesdites  communes. 

La  réunion  des  communes  à  cet  effet 
ne  pourra  être  opérée  que  du  consente- 
ment ibrmel  des  conseils  municipaux,  et 
avec  Tapprobation  de  notre  ministre  de 
rÎDstruction  publique. 

A  défaut  de  conventiotis  contraires  de 
la  part  âes  conseils  municipaux,  les  dé- 
penses auxquelles  Tent retien  des  écoles 
donnera  lieu,  seront  réparties  entre  les 
communes  réunies ,  proportionnellement 
au  montant  de  leurs  contributions  fon- 
cière,  personnelle  et  mobilier  :  celte 
répartition  sera  faite  par  le  préfet. 

Une  réunion  ée  communes  ainsi  opé- 
rée, pourra  être  dissoute  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ,  sur  la 
demande  motivée  d'un  ou  plusieurs  con- 
seils municipaux,  mais  à  condition  que 
ces  conseils  prendront  l'engagement  de 
Dourvoir,  sans  délai,  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  des  écoles  de  leurs  communes 
respectives. 

3.  Les  maires  des  communes  qui  ne 
possèdent  point  de  locaux  convenable- 
ment disposés,  tant  pour  servir  d'habi- 
tation â  leurs  instituteurs  communaux , 
que  pour  recevoir  les  élèves ,  et  qui  ne 
pourraient  en  acheter  ou  en  £iire  cons- 
truire immédiatement,  s'occuperont,  sans 
délai,  de  louer  des  bâtimens  propres  à 
cette  destination,  hes  conditions  du  bail 
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seront  soumises  au  conseil  municipal  et 
à  l'approbation  du  préfet. 

Pendant  la  durée  du  bail ,  qui  ne 
pourra  excéder  six  années ,  les  conscib 
municipaux  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  se  mettre  en  état  d'a- 
cheter ou  de  faire  construire  des  maisons 
d'école ,  soit  avec  leurs  propres  ressour- 
ces^ soit  avec  les  secours  aui  pourraient 
leur  être  accordés  par  le  département  ou 
par  l'Etat. 

4.  Lorsqu^me  commune  ,  avec  ses 
ressources   ordinaires,   ainsi  qu'avec  le 

f»roduit  des  fondations,  donations  ou 
egs  qui  pourraient  être  affectés  aux  be- 
soins de  Vinslruction  primaire  ,  ne  sera 
pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement 
des  instituteurs  et  de  procurer  le  local 
nécessaire  ,  le  conseil  municipal  sera  ap- 
pelé à  voter,  juscju'à  concurrencé  de 
trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière  ,  personnelle 
et  mobilière,  une  imposition  spéciale,  à 
l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

5.  Lts  délibérations  par  lesquelles  les 
conseils  municipaux  auront  ré^é  le  nom- 
bre des  écoles  conomunales ,  fixé  le  trai- 
tement des  instituteurs ,  arrêté  les  me- 
sures ou  les  conventions  relatives  aux 
maisons  d^école  el  voté  les  fonds,  seront 
envoyées  avant  le  !<:■' juin,  pour  l'arron- 
dissement chef-lieu  au  préfet,  et  pour 
les  autres  arrondissemens  aux  sous-pré- 
fets ,  qui  les  transmettront  dans  les  dix 
jours  au  préfet  avec  leur  avis. 

6.  Les  préfets  inséreront  sommaire- 
ment les  résultats  de  ces  délibérations  sur 
un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera  trans- 
mis par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  qui  indiquera  les  sommes 
qu'ils  jugeront  devoir  être  fournies  par 
le  département ,  pour  assurer  le  traite- 
ment des  instituteurs  communaux  et  pour 
procurer  des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux 
conseils  généraux  dans  leur  session  or- 
dinaire annuelle. 

7.  Dès  que  l'ordonnance  royale  de 
convocation  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement,  pour  leur 
session  ordihaire  annuelle,  aura  été  pu- 
bliée ,  les  préfets  enverront  à  notre  mi- 
nistre de  I  instruction  publique  une  copie 
de  ces  tableaux. 

Ils  enverront  eu  raêitie  temps  l'état 
des  communes  qui  n'auraient  pas  encore 
fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs 
communaux,  ni  assuré  un  local  pour 
l'école ,  avec  indication  des  revenus  de 
chaque  commune ,  du  produit  annuel  des 
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fondations,  donations  ou  legs,  et  de  la 
portion  de  ce  produit  et  de  cet  revenus  Que 
la  commune  pourrait  affecter  à  cette  aë- 
pense. 

8.  Dans  les  cas  où  les  votes  des  com- 
munes n'auraient  pas  pourvu  au  traite- 
ment de  PinstUuteur  et  k  rétablissement 
de  la  maison  d* école ,  une  ordonnance 
royale  autorisera  ,  s*il  y  a  lieu ,  dans  les 
limites  fisées  par  la  loi ,  une  imposition 
spéciale  sur  ces  communes  à  TeCTet  de 
pourvoir  à  ces  dépenses. 

La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  être  employée  à 
d'autres  dépenses  qu*à  celles  de  l'instruc- 
tion  primaire. 

9.  Si  des  conseils  générant  de  dépar- 
tement ne  votaient  pas ,  en  cas  d*insuffi- 
sance  de  leurs  revenus  ordinaires,  l'im- 
position spéciale  destinée  à  couvrir,  au- 
tant qu'il  se  pourra ,  les  dépenses  néces- 
saires pour  procurer  un  local  et  assurer 
un  traitement  auxJnstituteurs ,  cette  im- 
position sera  établie ,  s*il  y  a  lieu  ,  par 
ordonnance  royale  ,  dans  les  limites 
filées  par  la  loi. 

10.  Lorsque,  dans  le  cas  d'Insuffisance 
des  revenus  ordinaires  des  communes  et 
des  départeraensj  et  des  impositions 
spéciales  qu'ils  sont  autorisés  à  voter , 
r£tat  devra  concourir  au  paiement  du 
traitement  fixe  des  instituteurs  ,  ce 
traitement  he  pourra  excéder  le  mini- 
mum fixé  par  l'article  la  de  la  loi  du 
ad  juin  dernier. 

1 1 .  Au  commenceme;it  de  chaque  mois, 
l'instituteur  communal  remettra  au  maire 
l'état  des  parens  des  élèves  qui  auront 
fre'quenté  son  école  pendant  le  mois  pré- 
cédent, avec  l'indication  du  montant 
de  la  rétribution  mensuelle  due  par 
chacun  d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera 
poursuivi^  par  les  mêmes  voies  que  celui 
des  contributions  directes. 

Tous  les  frais,  autres  que  ceux  de 
poursuites,  seront  remboursés  par  la 
commune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confec- 
tion du  rôle  pourrait  donner  lieu,  seront 
rédigées  sur  papier  libre  ,  et  déposées  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

EIUs  seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sur  Paris  du  comité  local 
et  du  sous-prcfet ,  lorsqu'il  s'agira  de 
décharges  et  de  réductions  ;  par  le  pré- 
fet ,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et 
du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  re- 
mises et  de  modératioos. 
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Il,  Les  dépenses  des  écoles  primâres 
et  les  diverses  ressources  qui  y  sont  af- 
fectées ,  font  partie  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  ;  elles  doivent  être 
comprises  dans  les  budgets  aonueli  et 
dans  les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux; elles  sont  soumises  à  toutes  les 
règles  qui  régissent  la  comptabilité  com- 
munale. 

i3.  Divers  pbns  d'écoles  primsira 
pour  les  conununes  rurales,  accompa- 
gnés de  devis  estimatifs  détaillés,  seront 
dressés  parles  soins  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  déposés  au  se- 
crétariat des  préfectureSfdes  sous-  préfec- 
iures,  dts  mairies,  des  chefs -lieux  àt 
canton  et  des  comités  d'arrondissementi 
ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque'académie. 

i4'  Le  tableau  de  toutes  lescoromuncs 
du  royaume,  avec  l'indication  de  leur 
population  et  de  leurs  revenus  ordi- 
naires et  extraordinaires  ,  divisé  par  dé- 
partemens,  arrondissemens  et  cantons, 
sera  adressé  tous  les  cinq  ans  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  ^- 
blics,  à  notre  ministre  de  l'iDstnidioii 
publique. 

1 5.  Chaque  année,  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  fera  dresser  un 
état  des  communes  qui  ne  possèdent 
point  de  maisons  d^école ,  de  celles  qui 
n'en  ont  pas  en  nombre  suffisant,  à  rai- 
son de  leur  population ,  et  enfin  de  celles 

2ui  n'en  ont  point  do  convenableoMot 
isposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes 
volées  par  les  communes  et  par  les  dé- 
partemens  en  exécution  des  articles  1  çt 
suivans  de  la  présente  ordonnance,  soit 
pour  les  instituteurs,  soit  pour  les  mai- 
sons d'ésole.  Il  indiquera  généralement 
tous  les  besoins  de  l'instruction  primsire, 
et  sera  distribué  auz-Cteambres. 

Trrax  II.  Des  écoles  piimaireÉ  pritées. 

16.  Aussitôt  que  le  maire  d'une  com- 
mune aura  reçu  la  déBaVation  à  lui  faite, 
au  terme  de  Tarticle  4  de  la  loi,  par  «■ 
individu  qui  renipHra  les  conditions 
prescrites  et  qui  voudra  tenir  une  école, 
soit  éle'mentairc ,  soit  supérieure,  il  i»^ 
crira  cette  déclaration  sur  un  registre 
spécial ,  et  en  délivrera  récépissé  au  dé- 
clarant. '  *   ■  ■ 

11  enverra  au  conûté  de  Taitondissa- 
ment  et'  au  ceéteur  de  l'académie  éts 
copies  de  cette  déclaration  mist  ^œ  w 
certificat  de  moroiUté  quei  doiff  présenter 
l'instituteur. 

17.  Est  oooiîdérée  coniM  école  pn- 
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maire  toute  réuniop  habîliitlle  dVnfaiu 
de  difTérentet  £iiniUes  qui  a  pour  but 
réUide  de  tout  ou  partie  des  objets 
compris  dans  renseignement  primaire. 

1 8.Tout  local  destiné  à  une  ëcole  primaire 
privée ,  sera  préalablement  visité  par  le 
maire  de  la  commune  ou  par  un  des 
membres  du  comité  communal ,  qui  en 
constatera  la  convenance  et  la  salubrité. 

19.  Les  instituteurs  privés  qui  auront 
bien  inérité  de  Tinstruction  primaire, 
seront  admis,  comme  les  instituteurs 
communaux,  sur  le  rapport  des  préfets 
et  àes  recteurs ,  à  participer  aux  encou- 
ragemens  et  aux  récompenses  que  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  distri- 
bue annuellement. 

Tmâi  m.  Des  éeoles  sonmlei  ^rim«ires. 

30.  Les  préfets  et  \eà  recteurs  prépa- 
reront, chaque  année,  un  aperçu  des  dé- 
penses auxc]uelles  donnera  ^eu  Técole 
normale  primaire  que  chaque  départe- 
ment est  obb'gé  d'entretenir,  soit  par 
hii-mèroe ,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou 
plusieurs  départemens  voisins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseils 
généraux  dans  leur  session  ordinaire  an- 
oueile. 

ai.  Lorsque  plusieurs  départemens  se 
réuniront  pour  entretenir  ensemble  une 
école  normale  primaire ,  les  dépenses  de 
cette  école,  autres  que  celles  qui  seront 
couvertes  par  le  produit  des  bourses  fon- 
dées par  les  communes ,  les  départemens 
ou  FËtat,  seront  réparties  entre  eux 
dans  la  proportion  de  la  population  ,  du 
nombre  des  communes,  et  du  montant 
des  contributions  foncière,  personnelle 
«t  mobilière. 

Cette  répartition  sera  faite  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique. 

a  a.  Lorsqu*un  conseil  général  n'aura 
pas  compris  dans  le  budget  des  dépenses 
du  département  la  somme  nécessaire 
pour  1  enUetien  de  Técole  normale  pri- 
maire, une  ordonnance  royale  prescrira 
de  Ty  porter  d'oflGce ,  au  chapitre  des 
dépenses  variables  ordinaires. 

a3.  Dans  les  départemens  d'une  éten- 
due considérable,  ou  dont  les  babitaris 
professent  différens  cultes,  notre  mi- 
nistre da  l'ii^truclion  publique,  sur  la 
demande  des  conseils  généraux,  ou  sur 
celle  des  conseils  municipaux  qui  offri- 
raient de  concourir  au  paiement  des  dé- 
penses nécessaires ,  et  sur  la  proposition 
des  préfets  et  des  rscteurs ,  ^lourra  auto- 
riser ,  après  aroir  pris  l'avis  du  conseil 
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rojyaly  outre  les  écoles  normales}  l'éta* 
bbsiement  d'écoles  modèles  qui  seront 
aussi  appelées  à  former  des  instîtuteuri 
primaires. 

Trrai  lY.  Du  aalorités  f  répoiéts  à  l'iattraci 
liiMi  primurt. 

a^.  Les  comités  d'arrondissement  fixe- 
ront annuellement,  dans  leur  réuniod 
du  mois  de  janvier ,  l'époque  de  chacud 
des  autres  mois  où  ils  s  assembleront. 

La  séance  indiquée  aura  lieu  sané 
qu'aucune  convocation  spéciale  soit  né-' 
cessai re. 

a5.  £n  l'absence  du  président  de  droil 
et  du  vice- président  nommé  par  le  co-' 
oaité  d'arrondissement,  le  comité  estpré^ 
si  dé  par  le  doyen  d*4ge. 

a6.  Tout  membre  élu  d'un  comité  aui| 
sans  avoir  justifié  d'une  excuse  valable , 
n'aura  point  paru  à  trob  séances  ordi- 
naires consécutives,  sera  censé  avoir 
donné  sa  démission,  et  sera  remplacé 
conformément  à  la  lot. 

17.  Les  frais  de  bureau  des  comitéi 
communaux  sont  supportés  par  les  com* 
Hmnes,  et  ceux  des  comités  d'arrondisse-' 
ment  par  le  département. 

a8.  Lorsque  le  comité  d^arrondisse- 
ment  nommera  un  instituteur,  il  enverri 
immédiatement  au  recteur  rarrété  de 
nomination  avec  l'avis  du  comité  local , 
la  délibération  du  conseil  municipal  «  Isl 
date  du  brevet  de  capacité  et  une  copii 
du  certificat  de  moralité. 

Le  recteur  transmettra  ces  pièces  I 
notre  ministre  de  l'instruction  publique» 
qui  donnera  l'institution  s'il  y  a  lieu. 

L'instituteur  ne  sera  installé  et  ne  pré' 
tera  serment  qu'après  que  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  lui  aura  conférd 
l'institution  ;  mais  le  recteur  pourra 
l'autoriser  provisoirement  à  exercer  $e$ 
fonctions. 

TiTBs  y.  Dispotilioas  transitaires. 

a^.  Les  conseils  municipaux  délibére- 
ront dans  leur  session  ordinaire  du  moil 
d'août  prochain ,  sur  l'organisation  de 
leurs  écoles  primaires  publiques  ^  pour 
1834.  Ils  s'occuperont  de  tous  les  obiets  sui* 
lesquels,  aux  termes  du  paragraphe  1^ 
de  l'art.  1^  de  la  présente  ordonnance  9 
ils  devront  annuellement  délibérer  dans 
la  session  du  mois  de  mai. 

Les  délibérations  seront  envoyées  im^ 
médiatement  aux  préfets  et  aux  sous- 
préfets  ,  au  plus  tard  avant  le  ao  août. 

3o.  Les  aivers  états  que  les  préfets 
sont  tenus  d^dfesser  au   ministre    dé 
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rinstructîon  publique,  aux  termes  de 
Tarticle  7  de  la  présente  ordonnance  ^ 
aussitôt  que  l'ordonnance  royale  de  con- 
vocation des  conseils  généraux  et  d*ar- 
rondissement  a  été  publiée,  lui  seront 
envoyés,  en  i833,  avant  le  5 septembre. 

3i.  Les  préfets  présenteront  aux  con- 
seils généraux ,  dans  leur  prochaine  ses- 
sion ,  un  aperçu  des  sommes  néceuairet 
Iîour  aider  les  communes  à  procurer  un 
ocal  et  à  assurer  un  traitement  à  leurs 
instituteurs  pendant  Tannée  i834. 

Les  conseils  généraux  seront  appelés  a 
voter,  conformément  à  Tarticle  i3  delà 
loi^  du  28  juin  dernier,  sur  Tinstruction 
primaire,  un  crédit  ou  une  imposition 
destinés  à  Tacquittement  de  cette  dé- 
pense. 

3i.  Les  conseils  généraux  délibéreront 
également,  dans  leur  prochaine  session., 
sur  les  projets  de  statuts  des  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  qui  doivent  ^Ire 
établies ,  dans  chaque  département ,  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  commu- 
naux. 

33.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  notre 
ministre  de  Pinstruction  publique  réglera, 
conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du 
28^  juin  dernier,  le  nombre  et  la  circons- 
cription des  comités  d'arrondissement. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tins - 
tallation  des  comités  d'arrondissement , 
il  sera  procédé  à  l'organisation  des  co- 
mités communaux. 

Jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  co- 
mités ,  les  comités  actuels  continueront 
leurs  fonctions. 

34*  Pareillement  jusqu'à  l'installation 
des  nouveaux  comités ,  et  lorsqu'il  s'a- 
gira de  nommer  un  instituteur  commu- 
nal, le  conseil  municipal  présentera  les 
candidats  au  comité  placé  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement ,  après  avoir  pris  l'avis 
du  comité  dont  la  commune  ressort  im- 
médiatement. Le  comité  du  chef- lieu 
d'arrondissement  nomniera  l'institulcur , 
et  se  conformera  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle a8  de  la  présente  ordonnance. 

35.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  a3 
de  la  loi  du  a8  juin  dernier,  le  droit  de 
suspension  ou  de  révocation  sera  de 
même  exercé  par  le  comité  placé  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement ,  ou  d'of- 
fice, ou  sur  la  plainte  adressée  par  le 
comité  dont  ressortira  immédiatement 
l'instituteur  inculpé. 

36.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  des  finances  (MM.  Guizot, 
Thier9  et  Hiunann)  sont  chargés,  etc. 
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S)  jum  =  s3  jtriLLKT  i833.  —  Loi  qui  salorii» 
le  départemeni  da  Ba«-Rhia  à  contracter  u 
emprant.  (IX,  BolL  ,  CIX ,  n'*  aSa.) 

Art.  1^.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé  à  contracter  uo  emprunt  des- 
tiné à  subvenir  aux  dépenses  relatives  à 
la  création  d'un  hospice  d'aliénés  à  Sté- 
phansfeld. 

3.  Cet  emprunt  ne  pourra  pas  eice'- 
der  la  somme  de  deux  cent  trente  mille 
francs:  il  sera  fait  avec  publicité  et  con- 
currence ,  et  le  taux  de  l'intérêt  de  cinq 
pour  cent  au  plus. 

3.  Pour  servir  les  intérêts  et  éteindre 
le  capital  de  cette  dette,  le  département 
du  Bas-Rhin  est  autorisé  à  s'imposer  ar^ 
nuellement,  à  partir  du  i^c  janvier  i833, 
et  jusqu'en  i83^  inclusivement,  deux  cen- 
times extraordinaires  par  franc  de  set 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière; et,  en  i838,  un  centime  seule- 
ment par  franc  des  mêmes  contributions. 


3i  MAI  =  a4  JvutxT  iB33.  «-  Ordonnance  àa 
Roi  portant  aatorisalion  de  la  êodété  anoiij' 
me  formée  )i  Tours  (Indre-et-Loire)  pour  ré- 
tablissement d'ane  caisse  dVparane  et  de  pré- 
voyance dans  cette  ville  (  Ul,  BoU«  0., 
a*  section,  LXU,  n*  3,557-) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  i«f.  La  société  anonyme  formée  a 
Tours,  département  d'Indfre-et-Loirt> 
pour  rétablissement  d'une  caisse  d'é^r^ 
gnes  et  de  prévoyance  dans  cette  ville, 
par  acte  passé ,  les  la  novembre  et  i3  de* 
cembre  i83a,  devant  M«  Walvim  et  son 
collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  au- 
torisée ; 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  au- 
dit acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuves , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  préfet  d'Indre-et-Loire,  w 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  a  » 
chambre  de  commerce  de  Tours  ;  par«* 
extrait^ sera  transmis  au  ministère  o>* 
commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  cl  o** 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 

{Suivent  les  staiuis.) 


Il 
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^  reconnait  comme  ^l«hUsstBi«|J' j>  «^ 
publique,  U  maisoa  da  rtfa|e  ereé««pv* 
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itcevoSff  Im  wiurdcs-mucttes  îndîgeatet,  ^  Itiir 
iord'e  de  Tiiutilatioa  royale  des  soordi-mne(s 
de  Puis.  (IX,  BnU.  O.,  LXIU,  a«  feclÎM, 

■•3,371.) 

LouM-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d*£tat  au  àé- 
parlement  du  commerce  et  des  travaux 

Sublics;  vu  la  demande  formée  par  les 
âmes  composant  le  comité  directeur  de 
la  maison  de  refuge  des  sourdes-mueltes 
indigentes  ;  vu  Tavis  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  notre  Conseil-d^£tat 
entendu,  etc. 

Art.  ler.  ]^  maison  de  refuge  créée 
pour  recevoir  les  sourdes-muettes  indi- 
gentes, à  leur  sortie  de  Tinstitution  royale 
des  sourds- muets  de  Paris  ^  est  reconnue 
comme  établissement  d*utilité  publique , 
et  est  en  conséquence  déclarée  capable 
de  recevoir  des  legs  et  des  donations , 
arec  Tapprobation  préalable  du  Gouver- 
nement, selon  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  régleznens. 

a.  Les  statuts  de  ladite  maison ,  tels 
qu'ils  ont  été  modifiés  par  notre  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics, 
«ont  approuvés  et  resteront- annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

^.  Noire  ministre  du  commerce  et  des 
travaiiipoblics  (Id.Thiers)  est  chargé,  etc. 

Suints  de  la  nui»oii  de  refage  dts  sourdes- 
mue  Ites  indi^Btes. 

Art  ler.  La  maison  de  refuge  des 
sourdes- muettes  indigentes  est  dirigée, 
lousla  surveillance  et  administration  a*un 
comité  gratuit,  par  une  directrice^  et  un 
Dombred'assistaotes  proportionné  au  nom- 
bre des  personnes  réfugiées. 

1.  Cette  maison  reçoit  exclusivement 
à  toutes  autres  personnes  les  élèves  de 
l'institut  royal  de  Paris  qui  se  trouvent 
dépourvues,  après  la  sortie  de  cet  ins- 
titut, de  tout  moyen  d'existence. 

3.  Les  sourdes-muettes  réfugiées  doi- 
vent essentiellement  se  livrer  au  travail, 
«t  se  soumettre  au  régime  de  la  maison, 
sans  pouvoir  au  dehors  ni  au  dedans  tra- 
vailler pour  leur  propre  compte  ;  elles  ne 
peaveut  se  soustraire  à  ce  régime  qu'en 
cessant  de  faire  partie  des  personnes  ré- 
fugiées. 

4*  Les  sourdes-muettes  réfugiées  re- 
çoivent dans  la  maison,  le  logement,  le 
vêtement,  la  nourriture;  elles  couchent 
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en  dortoirs  ou  chambrées ,  et  virent  en 
réfectoire  commun  ;  le  tout  aux  frais  de 
la  maison. 

5.  Les  dépenses  sont  faites  par  la  di- 
rectrice ,  sous  Pordonnanceroent  de  la 
dame,  ou  des  dames  qui  sont  désignées 
à  cet  effet  par  le  comité  d'administration. 

6.  Le  comité  se  compose  de  douce  da- 
mes oui  s'associent  d'elles-mêmes,  et  se 
remplacent,  en  cas  de  vacance,  par  élec- 
tion des  dames  en  exercice  (i). 

7.  £Ues  élisent  elles-mêmes  une  pré- 
sidente, une  trésorière  et  une  secrétaire. 

8.  Elles  tiennent  séance  au  moins  une 
fois  tous  les  trimestres,  pour  contrôler  les 
recettes  et  dépenses,  et  aviser  aux  moyens 
d'augmenter  les  unes  et  de  surveiller  les 
autres. 

9»  Elles  doivent ,  dans  cette  séance  de 
trimestre ,  désigner  deux  d'entre  elles 
pour  suivre  exactement  la  tenue  de  hi 
maison  de  refuge ,  et  maintenir  la  direc- 
trice dans  la  ligne  de  ses  devoirs. 

10.  Elles  doivent  en  outre,  dans  I&  der- 
nier semestre  de  chaque  année,  dresser 
l'aperçu  au  bud^^et  des  recettes  et  dé* 
penses  de  l'année  suivante ,  et  aviser  aux 
moyens  d'assurer  la  durée  de  l'établisse- 
ment pendant  un  an. 

1 1 .  Elles  doivent  pareillement  dans  le  se- 
mestre de  chaque  année  apurer  le  compte 
de  Tannée  précédente ,  et  placer  en  ren- 
tes sur  l'Etat  tout  excédant  resté  dispo- 
nible. Ces  pbcemens  seront  immatriculés 
sous  le  nom  de  Maison  de  rtfuge  des 
sourdes-muettes  indi prîtes. 

12.  L'établissement  devra  présenter 
cha^e  année  au  préfet  un  état  de  sa  si- 
tuation. 

i3.  Cet  établissement  sera  capable  d'ac- 
cepter, recevoir  tous  dons  et  legs ,  avec 
l'approbation  préalable  du  Gouverne- 
ment, selon  les  formes  de  droit  communes 
à  tous  les  établissemens  publics. 

i4.  Il  devra  correspondre  avec  les  fa- 
milles des  personnes  réfugiées,  et  leur 
donner,  ainsi  qu'à  l'autorité ,  tous  les  ren- 
seignemens  qui  seront  en  leur  possession 
sur  l'état  civil,  et  les  moyens  d'existence 
ou  de  travail  des  personnes  qui  auront 
été  ou  seront  réfugiées. 

Signé:  Montjoye,  marquise  de  Do- 
lomieu,  la  duchesse  de  Massa; 
Sophie  Duvancet,  secrétaire. 


(O  Mesdames    comtesse   de  Sainte -AnUire  * 
(présidente) ,  ducheist  Decases ,  François  Dt- 
IcMcrt ,  marquise  da  Dolomieti  t  Davaacet  (st- 


crétaire-trésorière)  ,  baronne  Steming  4  duchesse 
de  Massa,  comtesse  Mollien,  Camille  Perrier, 
comtcue  ReiU«t  deux  vacancet. 
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ts  JVtV  =  a7  imitif  i833.  —  Ordonnance  dn 
Roi  poHftnl  aatoriMlion  de  la  êotiité  anonyme 
formée  à  Bordeaux  «ooa  le  titre  de  Compa^ 
gnU  eu  pofmbois  à  ¥apmr  de  la  Gironde. 
(IX ,  BoH.  O. ,  a«  fccllon,  LXUI ,  n*  3,37a.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
footre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dë~ 
partement  du  commerce  et  des  trayauz 
publics  ;  TU  les  articles  39  à  By ,  4o  ^^  4^ 
du  Code  du  commerce  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  i^r.  La  société  anonyme  formée 
fi  Bordeaux,  sous  le  titre  de  eompagnie 
des  paquebots  à  vapeur  de  la  Gironde, 
par  acte  passé,  le  af  mai  i833,  devant 
hl«  Mutel  et  son  collègue  ^  notaires  h 
liordeaux,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  en  quarante 
articles  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Nous  nou^  réservons  de  révoquer 
potre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
fans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
lous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  de  la  Gironde,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
phambre  de  commerce  de  Bordeaux;  pa- 
reil extrait  sera  transmis  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 

Iraraux  publics  (M .Thiers)  est  chargé,  etc. 

{Suivent  les  statuts  et  réffemens  de 

la  société  anonyme' pour  l*ex^ 

ploitation  des  paquebots  à  vor- 

peur  djC  la  Gironde, 


f  s  juui  =  a;  juiLLST  1833.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  approbation  des  nonveanx  statuts 
présentés  par  les  actionnaires  de  la  société 
anonyme  de  filature  et  tissage  mécanique  du 
Bas-Rhip.  (IX,  BuU.  O.,  a*"  section ,  LXIII , 
n«  3,373.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëlat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  Tordonnance  royale  du  1 1 
pvril  1826,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  de  filature  et  tissage  méca- 
nique du  cas  -  Rhin  établie  à  Strasbourg , 
et  approbation  de  ses  statuts  annexés  à 
ladite  ordonnance  ;  vu  lesdits  statuts  éle- 
vant le  capital  social  à  la  somme  de  dix- 
huit  cent  mille  francs  divisée  en  cent 
quatre-vingts  actions  de  dix  mille  francs  ; 
ru  une  nouvelle  rédaction  des  mêmes 
statuts  proposée  par  délibération  régflh- 
lière  de  la  société  et  passée  en  acte  pu- 
blic par  -  devant   Tnponet ,  notaire   à 


*  19  JtrittlT  i833. 
Strasbourg ,  les  3i  mars  i833  et  jonn  rai- 
vans  ,  dans  le  préambule  duquel  acte  il 
est  expliqué  : 

Que  le  changement  dans  la  rédaction 
est  exigé  par  la  nécessité  de  retrancher 
un  grand  nombre  de  dispositions  de  Pacte 
précédent  relatives  à  la  position  dans  h 
société  des  sieurs  Risler  et  Dixoa ,  qoi 
n^ont  pu  accomplir  les  engagemens  qu'ils 
avaient  contractés  envers  elle;  que,  le 
but  de  la  société  étant  rexploitation  de 
la  filature  de  Huttenheim ,  dont  lesdiu 
sieurs  étaient  propriétaires  et  dont  ils 
apportaient  la  jouissance  à  la  société,  ils 
n  ont  pu  la  maintenir  dans  cette  jouis^ 
sance ,  et  qu'ensuite  de  ce  trouble  arrité 
avant  même  que  les  constructions  de  ré- 
tablissement eussent  été  terminées,  et 
que  la  manufacture  eût  pu  être  mise  en 
pleine  activité ,  la  société  a  dû  se  porter 
acquéreur  de  la  manufacture  ;  que  '« 
sieurs  Risler  et  Dixon  étaient  aussi  nom- 
més directeurs  de  la  manufacture ,  et 
qu'ils  ont  du  renoncer  à  celte  fonction; 
qu'il  y  a  eu  lieu,  par  conséquent,  à  lop- 

f)rimer  les  avantages  considérables  qos 
es  statuts  primitifs  leur  réservaient, tant 
pour  représenter  la  location  de  la  n»- 
nufacture,  que  comme  indemnité  de  di- 
rection ;  que ,  par  acte  passé  par-detaDt 
le  même  notaire ,  le  aS  octobre  1817,  u 
société  ,  transigeant  avec  eux  sur  tous  ces 
points,  et  pour  leur  retraite  absolue, a 
été  induite  à  les  décharger  des  actions 
qu'ils  avaient  souscrites  originairenjeot, 
ou  qu'ils  s'étaient  procurées  et  qtti  «li- 
raient été  soldées  sur  les  indemnités  Jti- 
pulées  en  leur  feveur ,  dont  enfin  une 
partie  devait  leur  servir  de  cautionne- 
ment pendant  leur  direction;  au  moyen 
desquels  changemens ,  la  nouvelle  i*- 
daction  des  statuts  étant  dégagée  de  tos^ 
ce  qui  concernait  lesdits  sieurs  Risle'.* 
Dixon  et  leurs  actions,  le  capital  sjciii 
reste  fixé,  quant  à  présent ,  à  un  roiUwn 
quatre  cent  mille  francs ,  en  cent  qW" 
rante  actions  de  dix  mille  ^^^^*^ 
à  émettre  ultérieurement,  s^il  y  a  W"j 
soixante  actions  nouvelles  qui  porteraieo 
le  capital  à  deux  millions  de  f^^^^Jj" 


les  avis  favorables  du  préfet  du  Bu^ 
des  11  décembre  i83i  et  ai  janvier  18W, 
vu   particuHèremcnt  on  procès -▼e'*^ 


des  II  décembre  i83i  et  ai  janvier 

particuHèremcnt  on  pro 
dressé  par  ordro  dudii  préfet 


le  10  1»- 
véfi- 


vembre  iB3a,  qui  constate,  •P'^T^ 
ficalion  &ite ,  qu'audit  jour  l'a^w  «*  " 
société  s*élevait  à a,<75»*^i    ^\ 


Loms-PHiimc  i**,  —  II ,  la,  i6  JtnitiT  i833. 
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ê'ah  îl  r^iulle  que  le  fonds  de  an  in3- 
Uoo  quatre  cent  mille  francs  ezbtait  com- 
plet et  réel,  mais  encore  que  la  société 
arait  dès  lors  en  réserve  cent  ibizante- 
onse  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
francs  seiie  centimes  ;  vu  les  états  suc- 
cessifs de  situation  fournis  par  la  société, 
conformément  à  Partide  5  de  Fordon- 
nance  du  ii  avril  i8a6,  concordant  avec 
le  procès-verbal  ci-'dessus  et  établissant 

2u*au  i*^  décembre  dernier  la  réserve 
bit  encore  augmentée;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  Les  nouveaux  statuts  présentés 
par  tous  les  actionnaires  de  la  société 
aoonrnie  de  filature  et  tissage  mécanique 
du  éas-Rbin  sont  approuvés  tels  qu  ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  devant 
Me  Triponé  et  son  collègue,  notaires  à 
Strasbourg,  les  3i  mars,  3,  6,  7  et  9 
avril  i83a ,  lequel  acte  restera  annezé  a 
la  présente  ordonnance ,  à  la  charge  des 
publications  ordonnées  par  Partide  4B  du 
Code  de  commerce ,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travanx  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


merce  et  des  travaux  publics  (MM.Tbiers 
et  Humann)  sont  chargés,  eta 


Il  JOttL«T=  1*'  AOUT  1 833.  —  Ordonnance 
da  Boi  qai  partage  entre  les  exercices  i83a 
el  i833  le  crédit  de  denx  millions  accordé 
par  la  loi  da  iS  anil  iSSa,  ponr  df^pemes  re- 
latives aux  ëpîdémies.  (IX, Bull.  0.,  1'^  set- 
tion  ,  CCXLU,  n«  4,9o3.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  i5 
avril  i832 ,  portant  allocation  d*un  crédit 
extraordinaire  de  deux  millions,  pour  faire 
(ace  aux  dépenses  résultant  des  mesures 
à  prendre  et  des  secours  h  distribuer 
ponr  combattre  la  propagation  des  épi- 
démies; vu  b  loi  du  3 1  mars  i833 ,  por- 
tant autorisation  d*appliquer  en  i833, 
aux  dépenses  qui  seraient  rendues  né- 
cessaires par  la  continuation  ou  la  réap- 
parition du  choléra,  les  fonds  non  em- 
ployés au  3i  décembre  i83a  sur  les  deux 
iniUions  ci-dessus,  etc. 

Art.  i*'.  Le  crédit  de  deux  millions, 
accordé  par  la  loi  du  i5  avril  i833,  pour 
dépenses  relatives  aux  épidémies,  est  par- 
tagé entre  les  exercices  100a  et  i833, 
ainsi  qu*il  suit: 

i83a.  Chap.  ^1.  Mesures  à  prendre  et 
secours  à  distnbuer  pour  corabaflre  la 
propagation  des  épidémies,  1,400,000  fr.; 

i833.  Cbap.  4i*  Dépenses  nécessaires 
pour  la  continuation  ou  la  réapparition  du 
choléra ,  600^000  fr.  ;  total ,  a, 000,000  fr. 

a.  Nos  immstres  des  finances  et  du  corn- 


la  jOTiLXTssi^*'  AOUT  1 8 33.— Ordonnance  ds 
Roi  portant  qu'il  nV  pas  lien  d'autoriser  la 
fondation  faîte  par  fea  S.  A.  R.  le  due  de 
Bourbon ,  prince  de  Condé ,  en  faveur  des 
enfans  ou  descendans  des  officiers  et  soldais 
des  armées  de  Condé  et  de  la  Vendée.  (IX, 
,     BaU.  O. ,  1"  section ,  CCXUI ,  a«  4,904.) 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Elat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  requête  présentée  par 
Mme  la  baronne  de  Feuchëres ,  le  ay  mars 
i83a,  à  Peffet  d'obtenir,  en  exécution  du 
testament  de  feu  S.  A.  R.  notre  bien- 
aimé  oncle  le  duc  de  Bourbon ,  prince  de 
Condé .  les  autorisations  nécessaires  pour 
la  fondafion  d'un  établissement  de  bien- 
faisance en  faveur  des  enfans,  petits- 
eofans  ou  descendans  des  officiers  et  sol- 
dats des  armées  de  Condé  et  de  la  Vendée  ; 
vu  Texlrait  dudit  testament  en  date  du 
3o  août  18-4Q  ;  vu  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Ta  Seine,  en  date  du  aa  fé- 
vrier i83a,  lequel  surseoità  la  délivrance 
du  legs  du  château  d'Ecouen  et  de  ses 
dépendances ,  jusqu'à  ce  que  la  création 
et  Pexistcnce  de  Pétablissement  fondé  par 
le  prince  de  Condé  soient  autorisées  ;  vu 
les  autres  pièces  du  dossier  ;  considérant 

Sue  la  destination  donnée  à  rétablissement 
ont  il  s'agit  aurait  pour  effet  d'entretenir 
des  semences  de  discordes  civiles,  de  ré- 
veiller et  perpétuer  de  dangereux  sou- 
venirs, au'il  est  de  l'intérêt  de  PElat 
comme  dans  les  devoirs  du  Gouverne- 
ment de  chercher  à  éteindre:  que  celte 
fondation  tend  d'ailleurs  à  établir  une 
classe  de  citoyens  qui  n'est  ni  ne  peut 
être  reconnue  par  la  loi;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !«*".  11  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser 
la  fondation  faite  par  feu  notre  bien-aimé 
oncle  le  duc  de  Bourbon,  prince  de 
Condé,  dans  son  testament  du  3o  août 
1829. 

a*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M*Thiers)est  chargé,  etc. 


16  JuiLLST  =  1*'  AOUT  i833.  —  Ordonnance 
*  du  Roi  qui  modifie  celle  du  3  juin  1829,  re- 
lative aux  fonds  que  les  caisses  d*épargne  et 
de  prévoyance  sont  admises  à  placer  en  compte 
courant  au  Trésor  public.  (  IX  ,  BuU.  O. , 
i'*  section ,  CCXLII ,  n^  4,9o5.) 

Loais-PhiDppe ,  etc.  vu  Pordonnance 
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royale  du  3  {uin  1829  (i),  relative  aui 
fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance soDt  admises  à  placer  en  compte 
courant  au  trésor  public,  et  portant,  ar- 
ticle 6  : 

'  «c  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
«  donnance  seront  exclusivement  appli- 
«c  cables  aux  caisses  d*épargne  et  de  pré- 
«  voyance  qui  limitent  les  versemens  d'un 
«  même  déposant  à  cinquante  francs  par. 
«  semaine,  et  n'admettent  pas  de  crédit 
«  supérieur  à  deux  mille  francs  de  ca- 
«  pital;  » 

Vu  les  observations  présentées  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  la  nécessité  de  modifier  celte 
disposition,  particulièrement  à  Tégard 
des  marins  classés  des  ports  de  com- 
merce, qui,  recevant  à  la  fois  des  sommes 
assez  considérables  pour  les  décomptes 
soldés  à  leur  retour,  et  se  trouvant  sou- 
vent dans  Tobligalion  d*entreprendre  un 
nouveau  voyage ,  ne  peuvent  profiter 
qu^imparfaitcment  des  avantages  des  cais- 
ses d'épargne,  avec  la  condition  de  ne 
verser  que  cinquante  francs  par  semaine  ; 
considérant  qu'il  importe  de  lever  les 
obstacles  qui  s'opposent  au  placement 
d'épargnes  habituellement  destinées  à  as- 
surer la  subsistance  des  familles  des  ma- 
rins; considérant ,  en  outre,  que  la  dispo- 
sition restrictive  de  l'ordonnance  précitée 
peut  être,  en  beaucoup  de  circonstances, 
pour  les  déposans  autres  que  les  marins, 
une  entrave  nuisible  aux  placemens  par 
suite  des  délais  et  de  la  perte  de  temps 
qu'elle  entraîne;  considérant  en  consé- 
quence qu'il  y  a  lieu  de  généraliser  la 
modification  réclamée  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  i***.  Les  caisses  d*épargne  et  de 
prévoyance  admises  à  placer  en  compte 
courant  au  trésor  public,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  du  3  juin 
1819,  les  fonds  qui  leur  seront  remis 
pourront ,  selon  qu'elles  le  jugeront  con- 
venable ,  porter  à  trois  cents  francs  par 
semaine  la  somme  que  chaque  déposant 
sera  autorisé  a  leur  verser,  sous  la  con- 
dition qu^aucun  déposant  ne  pourra  avoir 
à  son  compte  une  somme  supérieure  à 
deux  mille  francs  en  capital.  La  disposi- 
tion contraire  de  l'article  6  de  l'ordon- 
jiance  du  3  juin  1829  est  rapportée. 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 


ao,  ai  JunXBT  i833* 

travaux  publics  et  des  finances (MM.Tbiert 
et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 


20JUiiXtT  =  i*'' AOUT  1833.  — OrdMiUDeedi 
Roi  qui  «frtcle  *a  tcrrice  <!•  rAdmbtstntita 
ât»  dovâses  va  terrain  donMiaial  ntaé  eom- 
maBe  d«  Cacott,  4ëpartcmeiit  da  Yar.  (IX, 
BoU.  O.,  l'^MclioB,  CCXLU,  a»  4,907.) 

Louis-Philippe,  etc.  va  une  deroaiule 
par  laquelle  le  directeur  de  l'adroinisln- 
tion  des  douanes  expose  que  les  besoias 
du  service  de  cette  administration  exigent 
qu'il  lui  5oit  fait  remise  d'un  terrain  do- 
manial situé  commune  de  Gagnes,  dé- 
partement du  Var,  sur  lequel  est  nue 
Daraq<ie  qui  sert  d'abri  à  la  brigade  àe$ 
douanes  de  Villeneuve  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances; considérant  que  l'utilité,  pour  le 
service  de  l'administration  des  douanes, 
du  terrain  domanial  dont  il  s'agit  est 
constatée,  etc. 

Art.  i^.  Le  terrain  domanial  sitaé 
commune  de  Gagnes ,  déparlement  du 
Var,  sur  lequel  existe  une  baraque  ser- 
vant d'abri  à  la  brigade  de  Villeneuve, 
est  affecté  au  service  de  l'administration 
des  douanes. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu* 
mann)  est  chargé,  etc. 


as  joaiiT=i*'  AOUT  1 83 3.  — Ordonnance^ 
Roi  oui  fixe  le  traitement  du  greffier  da  m- 
bunU  de  commerce  éubli  à  Tilleneure-tar- 
Let ,  dëpnrtement  de  Lot-et-Gnroonc.  (U* 
BnU.  O. ,  i'«  MctioB,  CCXLXIt  n»  4,9«*) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  a3  juin  i833 ,  portant 
création  d'un  tribunal  de  commerce  a 
Villeneuve-sur-Lot,  département  de  bot' 
et«Garonne  ;  vu  l'artide  6a4  du  Code  de 
commerce,  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
27  juin  1800  (S  messidor  an  8),  et  le  dé- 
cret du  a3  février  i8ti,  etc. 

Art.  !«'.  Le  traitement  du  greffier  da 
tribunal  de  commerce  établi  à  Villeneuve- 
sur-Lot,  département  de  Lot-et-Garonoe, 
est  fixé  à  la  somme  de  huii  cents  frof^ 

Il  jouira  ,  en  outre ,  des  remises  elio^ 
1res  droits  Wttribués  aux  greffiers  des  tfv- 
bunaux  de  commerce  par  les  lois  et  re- 
glemens. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice ,  et  ooi^ 
ministre   des  finances  (MM.  Barthe 
Ilumann)  sont  chargés,  etc. 


(1)  Koj,  tome  a9,  page  ai^. 
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II  juxiLXT  =3^3  AOUT  i|3J.  —  Ordonnance  do 
Rof  qaî  âppronre  ane  partie  du^lracë  du 
çhtpuB  de  fier  d^Andresiemc  à  Roanne.  (IX  , 
Bon.  O.»  ir«  McUon,  CCXLUI,  a*"  4i9io.) 

lioais-Pbtlîfpe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  mioistre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  Tor- 
donnance  Su  ay  apût  1828,  qui  autorise 
les  sieurs  Melletet  Henry  à  établir  à  leurs 
frais,  moyennant  la  concession  perpé- 
tneHe  d*un  droit  de  péage ,  un  chemin  de 
fer  d*Andrezieuz  à  Iloanne  ;  vu  Tordon- 
nance  postérieure  du  31  mars  i63o,  qni 
approuve  le  tracé  de  ce  chemin ,  en^re  le 
domaine  Muron  et  Tavenue  du  château 
d'Ailly  ;  vu  le  plan  du  tracé  de  la  partie 
comprise  entre  le  domaine  Muron  et  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  An- 
drexieux;  vu  la  soumission  en  date  du 
7  juin  i833,  par  laquelle  les  concession- 
naires  dudit  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Andrezieux  s'obligent  à  trans- 
porter, entre  le  pont  de  la  Quérillière  et 
Andrezieux,  et  au  prix  du  tarif  des  sieurs 
Melletet  Henry,  les  marchandises  allant 
d'Andrezieux  à  Roanne  ou  de  Roanne  à 
Andreueux;  vu  Pavis  du  conseil  général 
des  ponl»-et-chaussées;  notre  Conseil- 
d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  !«»•.  Le  tracé  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieut  à  Roanne,  entre  le  domaine 
Muron  et  le  Chemin  de  ier  de  Saint- 
Etienoe  à  Andrezieux,  est  et  demeure 
approuvé  ,  tel  quMI  est  exprimé  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  signé  les  7  et  8 
iui#  i83a ,  par  les  concessionnaires  de 
ces  deux  chemins,  lequel  plan  demeurera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

1.  Les  concessionnaires  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Andrezieux  se- 
iront  tenus,  ainsi  qu*ils  en  ont  souscrit 
J'eqfagement  le  7  juin  i833,  d*opérefr 
aux  prix  du  lanf  concédé  aux  sieurs 
MeJIet  et  Henry,  et  sur  l'espace  com- 
pris entre  le  point  de  jonction  de  la 
Quérillière  et  le  port  d*Andrezieux,  le 
transport  des  marchandises  passant  d*un 
chemin  sur  faiitre,  tant  on  descente 
qu'en  remonte. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc.  . 

aS  JunxKT  =:  3  août  i833.  —  Ordonnança  du 
Roi  porUnI  fixation  de  divers  traiiemen«  dans 
Tordre  jadiciaire.  (IX,  Ball.O.,  1'*  section, 
CCXLUI,  n»  4911.)  (!)• 
J^uis- Philippe,    etc.    vu    la   loi    de 
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finances  du  a8  juin  i833,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  pour  l*exer- 
dcc  i834  ;  etc. 

Art*  i^f.  Les  traitemens  des  premiers 
présidens  et  procureurs  généraux  des 
cours  royales  sont  Axés  ainsi  qu*il  suit  : 

A  Paris,  le  traitement  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général  sera  de 
vingt^ualre  mille  francs;       > 

A  Bordeaux ,  Lyon  et  Rouen  ,  dé  vingt 
mille  francs; 

A  Rennes  et  Toulouse ,  de  quinze 
mille  francs. 

Les  premiers  présidens  et  procureurs 
généraux  des  cours  royales  d'Agen  ,  Aix, 
Amiens,  Angers,  Bastia,  Besançon., 
Bourges  ,  Caen  ,  Colmar ,  Dijon  ,  Douai, 
Grenoble,  Lîmojçes,  Metz,  Montpel- 
lier, Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Pau, 
Poitiers  et  j\iôm,  auront  un  traitement 
de '(douze  mille  francs. 

a.  Les  traitemens  des  conseillers  des 
cours  royales  d\\gcn,  Bastia,  Colmar, 
^Pau  et  Riom,  sont  fixes -^  trois  milU 
francs. 

Les  présidens  de  chambre  et  p.remiers 
ayocats  généraux  près  ces^ours  royales, 
auront  un  traitement  de  trois  mille  sept 
cent  cînnuante  francs  ^ 

Celui  ici  avocat^généraux  sera  de  trois 
mille  cinq  cents  francs  ; 

CeLui^  des  substituts ,  de  deux  mille  deux 
cent  cinquante  francs; 

Et  «elui  de*  conseillers-auditeurs ,  de 
sept  cent  cinquante  francs. 

Le  traitement  du  greffier  de  la  cour 
royale  de  Bastia  est  porté  à  deux  mille 
francs,  et  celui  desescommis-àssermenlés^ 
à  mille  francs. 

3.  Les  juges  suppléans,  membres  des 
chambres  temporaires  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  recevront  un  trai- 
tem^it  égal  à  celui  des  juges  de  ces  tii- 
bunaux. 

4.  Le  traitement  fixe  des  juges  de 
paix  de  I9  ville  deS^int-Etienne  (Ivoire) 
est  porté  à  mille  francs  ;  celui  '  de 
leurs  greffiers  sera  du  tiers  de  cette 
somme. 

5.  Les,frais  de  secrétaires  de  parquet, 
accordés  à  notre  procureur  près  le*  tri- 
bunal de  premfère  instance  du  dépa^lc- 
Yiient  de  là  Seine,  sont  portés  à  la  somme 
de  dix-huit  mille  francs. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  et 
notre  ministre  des  finances  sont  char^ 
gés,  etc. 


(1)  ^o^.  ordonnanee  da  a4  «^  i83a^  1 3i,  p.  »jo. 
33,  —  irc  Partit, 
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ai  luALiT  t=  i3  AOUT  18 33. ^Ordonnance  da 
Roi  portant  proclamation  des  brevcU  d'inven- 
tion dëlirréft  pendant  le  deuxième  Irimesire  de 
i833.  (IX,  BaiL  O.,  r«  acclioo  ,  CCXLIY, 

•  Louis-Pfaillppe ,  etc.  vu  rartîcle  6  du 
"titre  i^c  et  les  articles  6,  7  et  i5  du  titre 
a  de  la  loi  du  aS  mai  1791  ;  vu  Tarticle 
i»*"  de  l'arrêté  <Ju  5  vendémiaire  an  9 
(17  septembre  1800) ,  portant  que  les 
brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation  seront  proclamés  tous 
les  trois  mois  par  [a  voie  du  Bulletin  des 
lois. 

A  ri.  !«'.  Les  personnes  cî-après  de- 
l{ommces  sont  brevetées  définitivement:* 

i»  M.  Ferrier,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  &  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinte  ans, 'pour 
un  télégraphe  4e  Jour  et  de  nuit; 

ao  M.  Youf  de  Maisons  (Jcan-Michcl- 
Françoïs) ,  chimiste)  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  o  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d^inveotion  de  cinq 
ans,  pour  un^ nouveau  aystême  de  pani- 
fication ; 

3°  M.  Grimpé  (Emile)  ,  construcleur 
de  machines,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande  d'un  brevet 'd'invention  de  cinq 
ans,  pour  upe  lampe  mécanique  ; 

4*>  M.  George  (Joseph)  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  8  avril  derniy,  le  certificat 
do  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  moteur; 

50  M.  Laurent  (Olivier-Hyacinlhe- 
Marîe).  serrurier,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  8  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  ))revet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  'une  nouvelle  espagno- 
lette dite  à^crémaiîlère; 

6<»1V1.  Josselin  (Jean-Julien),  fabricant 
de  passementerie  ,  auquel  il  y  a  été  déli- 
vré, le  8  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition*  au  brevet 
d'î/ivcntion  et  de  perfectionnement  âe 
cinq  ans,  qu'il  a  pris  le  3o  juin  1829, 
pour  de  nouvelles  garnitures  de  corset, 
avec  ou  sans  agrafes,  au  moyen  des- 
quelles on  peut  d'un  seul  coup  lâcher  son 
«corset  ,  ou  it  'délacer  entièrement  soi- 
même;  ' 

70  M.  Milan  aîné  (Toussaînt-Louîs- 
'  Joseph)  ,  fabricant  de  lampes ,  auquel  il 
a  été  déliv^é ,  le  8  avril,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectîoil- 
neiQtfii  et  d*addili«a  au  brev^  d'ioven- 
iion  '  de   quîos«  ani ,  qu'il  a  prif ,  i^  9 
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mars  i83a,  pour  divers .  mécamnoe 
propret  à  faciliter  et  simplifier  le  serrice 
des  lampes  dites  à  suspenifom; 

80  M.  Brame  Chevalier,  auiBitl  H  a 
été  délivré ,  le  8  avril  dernier,  It  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  pec- 
fectioonemeot  et  d'addition  au  met 
d'ioveotlon  et  de  perfectiofiiHecRent  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  iihWt 
précédent,  pour  un  nouvel  ap(Areil 
économique  a  évaporation ,  de  cnissûo  et 
de  distillation  par  machine  à  vapeur, 
dont  la  chaudière  produit  la  quantité'  ^e 
vapeur  nécessaire,  i»  pour  faire  œoo- 
voir  des  pompes  à  air  aspirantes  et  foft- 
lanles;  20  pour  chauQerl  air  amené <hB5 
des  rccipiens  par  ces  pompes;  3»  p«if 
concentrer  les  liquides  par  évaporalios, 
au  moyen  de  la  vapeur  et  ée  rémis- 
sion de  l'air  chaud  dans  cei  nèati 
liquides  ; 

90  M.  Huard  (Pascal),  fabriant  « 
chandelles,  auquel  il  a  été  déiivréiK 
a4  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  «de- 
mande d'un  brevet  de  pcrfeclionncmai 
et  d'ackdilion  au  brevet  d'invention  et  « 
perfectionnement  de  dix  ans,  qu«* 
pris ,  le  4  février  précédent ,  pour  deo 
châsses  à  tisser  qui  font  mouvoir sefjj* 
"^la  navfttc,  sans  qu'il  soit  néc«5sair««lj 
mettre  la  main; 

loo  La  demoiselle  Gunfi  (France 
à  laquelle  il  a  été  délivré,  *«  »4  "j 
dernier ,  le  certificat  de  sa  «ï*'"Jfy 
d'un  bcevet  deJjerCectionnenientetdM* 
dilion«au  brevet  d^invention  et  de^ef* 
fectibnnement  de  cinq  ans,  qu'elle* 
'pris,  le  i3  mars  précédent  ^  P?"^  J" 
nouveau  procédé  de  fabriealioo  c« 
chandelles;   •  y 

iio' M. Fruîclier  (Pîerre-Cbarles-»»; 
vrie),  a^uquel  il  a  été  délivré,  l« ^^v'^ 
âernier,  le  certificat  de  sa  deiWD* 
d'un  brevet  d'invention  de  cio<ï"*'j 
pour  un  nouveau  système  de  ***^'*J.^ 
voudage  applicable  aux  ""^^'"tL  «it 
continues  et  mull-jennys ,  employé» 
aux. préparations,  soit  à  '*.  .""^-k 
fin  du  coton ,  fle  la  laine  peig9^  ^ 

*»°  »  -.na- 

lao  MM.  Bordier,  Marcet  et<»^ï» 
gnie ,  auxquels  il  a  été  délivre,  « 
avril  d«-nier,  le  certificat  àtUf^ 
mande  d'un  brevet  d>T«n{ibn  de^'J 
«insy  pour  un  jeu  »tritégiQ««  1.  ?||, 
nomment  Jeu  du  siège  de  fo^  5'  jfv 
d'^noers.ouieu  d'échecs  déçnn^\ 

i3o  MM.  DHponcbel  (Oenis)^^ 
lennes-Duponchel    (Emile ■; Mod<«^ 
ftiaqudf  il  a^été  mnif  Je  »♦  '^ 
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deroîer,  le  certificift  de  leur  demande 
d'an  brevet  d*înveotioo  de  c'mq  ans, 
pour  un  noaveku  procédé  de  soivierie 
des  cloches; 

li»  M.  Moine  aîné  (Jean-Baptîste), 
Dé^ocîant,^  auquel  il  a  été  délivré,  le  a4 
avnl  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'an  brevet  d^invention^e  cinq  ans,  pour 
Fétopbi ,  dans  fa  Cabrkation  de  divers^ 
tissus  de  soie,  d*une  combinaisoi^de  fila^ 
meos  non  encore  employés  jusqu'à  ce 
ionr; 

i5«  M.  V3rlcl  (François- Joseoh)  j 
ferblantier,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
^  avril  dernier,  le  certificat  de'  sa  de- 
inaDde  d^un  brevet  d*inven(ion  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  fourneau  qu^il 
Domme  à  la  Varie l; 

16^  MM.  Brian^  et  Saint'Léger,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  1^  avril  dernier,' 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'ioveolion  de  cinq  an»^  pour  une  n»é- 
tbode  et  des  moyens  mécaniques  nou- 
veaui,  relatifs  à  la  Cabrication  d^une  pouz- 
aolaoe  artificiellé^; 

170  M.  Saint-Georges  (Olivier),  de 
LoAdres,  auquel  il  a  été  délivré,  le  a4 
avril  denier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d  un  brevet  (importation   de    cinq  ans, 

f'oor  ceiiains  perfectionnemens  dans 
appareil,  au  n^oyen  de  cbauf£age  par  la 
drculalion  des  fluidesj'^uvant  servir  à 
Févaporation  des  fluides  et  à  chauHer 
les  métaux  ,  et  pour  un  perfection- 
oemeot  dans  le  moyen  de  générer  la 
Tapeur  ; 

180  M.  Villegaudîn  (Emile  -  Lebou- 
cber)  ;  négociant-fabricant ,  auquel  il  a 
élé  dàivré,  le  24  avril  dernier,  le  cer-. 
tificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un 
tisseur  à  navette  volante  ^  a  deux 
roaios,   qu^il   nomme  tireur  à  ta  P'il' 

19»  M.  Nevrton  (William)  ,  de  Lon- 
dres, auquel  il  a  été  délivré,  le  a4  avril 
dernier.  le  cerlifical  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'imporla(A)n  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  des  perfec- 
tionntfnens  dans  la  fabrication  des  boites 
de  carton  ; 

200  M.  Burdin  (Claude),  ingénieur 
des  mines,  auquel  il  a  été  délivra»  le  34 
avril  lemier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*uo%revet  d'invention  de  quinze  ans, 
poar  une  machine  à^  vapeur  locomotive 
s^rks  routes  ordinaires,  dont  le  va-et- 
vient  du  puton  se  trouve  transformé  eq 
OKniToaeot  progressif  et  alteroaUJ,  à  Taide 


—  ai  JuittlT  i833.  339 

de  plans  inclinés  tuî^ant  la  pente  df  che- 
min à  p^jTcourir; 

ai*  M.  Koymans  (Henri*  Antobe), 
auquel  il  a  été  délivré, cet  af  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze. ans, 
pour  une  machine  qu'il  notnme  gfacic^ 
mécanique^  propre  à  fabriquer  promp- 
temeat  et  à  très- peu  de  frais  les  glaces 
de  limonadier; 

sio  M.  Guillois  (Jean-Baptiste),  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  a4  avrtt  dernier, 
le  «ertificat'de  %ti  demandes,  i*  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
pour  un  moteur  universel  qu'il  nom^ne 
HainsstUmg  1^  d'un  brevet  de  perfec* 
tionnement  et  d'addition  à  ce  titre  ; 
•  a3o  M.  Ferrier  (Alexandre),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevefde 
pericclionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  avril  précé- 
dent ,  pour  un  (élégraphe  de  jour  et  de 
nuit; 

a4f  JVIM»  Mallet  (François),  et  com- 
pagnie, charpentiers  mécaniciens,. aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  6  mai  derm'cr, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  une 
machine  qu'ils  nomn^ent  moulin  rural 
à  bras  accéléré,  propre  à  égrainer, 
éventef  et  cribler  le  blé  et  toute  espace 
de  légumes  secs ,  à  tailler  le  chanvre  tt 
lé.Hn  non  rouis,  et  }k  écraser  €i  couper 
la  paille  et  la  jauge  destinées  à  la  nouer 
riture  des  bestiaux; 

35«  MM.  Richard  Chambovct  et  «oni- 
pagnie ,  de  Saint-Ckammond  ,  auxquels 
il  a  été  délivré  ,'  le  6  mai  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq)  anf ,  pour  des 
perfectionnemens  apportés  aux  métiers  a 
lacets  ; 

360  Desban  (Jean-Baptiste)  et  Gardan 
(Louis-Joseph),  serruriers-mécaniciens , 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  mai  der- 
nier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  dite  loup  batfeur,  d*un 
système  nouveau,  pouvant  être  roue 
indistinctement  par  manège  ; 

370  M.  Ferrand  (Pierre),  directeur 
de  la  filature  de  Contay  (Vosge^,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  6  mai  dernier , 
le  certificat  de  fa  demande  d*un  brevet 
.  d'invention  et*  de  perfectionnement  de 
cinq  an»»,  pour  des  perfectionnemens 
apportés  à  une  machine  dite  banc  à  bro^ 

39. 
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ches ,  destiA^e  au  toiifectionneinent  des 
préparations  pour  fier  le  coton  ^ 

a8o  MM.  Williams  (Thomas-RoWn- 
soii),Co»ï(Leaffiarcl)etChambers  (Geor- 
ges), auxouels  il  a  été  délivre ,  le  6  mai 
derôlw  )  w  certificat  de  leur  demande 
4*unlirevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  une  nouvelle  méthode  de  combi- 
ner divers  matériaux  fibreux  en  sub- 
stances et  en  formes  qui  ressemblent 
et  qui  peuvent  être  employés  au  lieu 
des  peaux  des  animaux^  de  vélin ,  de 
parch  vnin ,  de  papier ,  de  carton  de 
pâle  ou  de  reliure ,  de  calicot ,  de  papier 
^ché,  etc.; 

390  M.  Shearman  (Châties) ,  de  Lon- 
dres f  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
pdur  Ufie  méthode  perfectionnée  qui 
tacilite  Ja  production  de  figures  régu- 
lières dans  divers  tissus  ,  spédalement 
dans  les  velours,  les  tapis  de  velours  et  les 
tapis  dits  dt  Bruxelles,  de  FFilton  et 
de  Turquie; 

3oo  i\IM.  Richard  Chambovet  et 
compagnie,  de  Saint-Cliammond,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  lacets  de 
soie  ; 

3io  M.  Hugues  (Pierre),  avocat,  au- 
«mel  il  a  été'  délivré ,  le  6  mai  dernier, 
le  certiBcat  de  s»  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  ins- 
trument aratoire  qu'il  nomme  sarcio- 
semoirhuguMS  ;  ^ 

3io  M^Giudicelli  (Joseph- Ma He),  pro- 
fesseur  de  mathématiaues ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  6  mai  aernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d*un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  an,  pour  un  appareil 
mécanique  qu'il  nonitoe  moderato- mo- 
teur; 

d>  M.  de  Boulteville  (Ëlie-Audibcrt), 
manufacturier,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  i5  mai  dermer,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  vrevet  d'inivntion  de  dix 
ans,  pour  un  moyen  de  perfectionner 
et  de  faciliter  le  voudage  sur  toutes  les 
machines  où  cela  s'opère  par  la  mam 
de  l'ouvrier,  telles  que  sur  les  belys  et 
roull-jennys  employés  dans  les  filatures 
de  laine  et  de  colon  ; 

34»  M.  Chevalier  (Victor),  lampiste, 
auqi»el  il  a  été  délivre,  le  i5  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un 


appareil  qu^il  nomme  bdeUaphore  ou 
porte-sangsues  f  propc^  à  TapplicatiQD 
méthodique  des  sangsues  sur  toutes  les 
parties  du  corps  ; 

3S<>  M.  Ajac  (Victor),  fabricant  d'é- 
toffes de  soie,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  i5  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande rd'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  métier  prbpre  à  fabriquer 
des  châles  et  autres  étoCfes  ;  I 

3«î«  M.  Durand  Quentin  (Charlei- 
Louis-Henfi  ) ,  ingénieur  mécanicien, 
auqiiel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  der- 
nier» le  certificat  de  sa  demande  d'oo 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
appareil  économique  de  salubrité,  destiné 
à  empêcher  le  mauvais  air  de  s'échapper 
des  lieux  d'aisance  par  la  lunette; 

37»  M.  Joanne  (Bénigne) ,  auquel i'a 
été  délivré,  le  17  mai  dernier,  lecerti* 
ficat"*  de.  sa  demande  d'un  brevet  d1>- 
venlion  de  dix  ans,  pour  une  nourellc 
lampe  qu'il  nomme  astéare; 

38»  M.  Léo  Schuster,  négociant,  au- 
quel il  a  été  délivré^  le  17  mai  dernier, 
le  ccrtifi(^t  fie  «a  demande  d'un  br«^ 
d'importation  de  quinie  ans,  pour  on 
perfectionnement  dans  la  construction  | 
dès  chemins  de  fer  ;  i 

390  M.  Hall  (Edward),  auquel  A  a  1 
été  délivré,  le  17  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demandé  d'un  brevet  d'im- 
portation de  quinte  ans ,  pour  une  «n**  j 
chine  à  vapeur  dibtée  par  b  daAefh 
avec  un  nouveau  fnoyen  d'impulsio" 
pour  les  bateaux  ; 


d'invention  de  dix  ans  ,  pour  des  pro*»* 
dés  de  fabrication  de  vases,  bidonif  l'^'^'' 
teilles,  flacons,  etc.,  en  chanvre  iœpef 
méable  doublé  en  étain  ; 

4io  MM.  Don  (Thomas)  et  Ragf^ 

SJean-Raptiste-Marie),  auxquels  il  fcle 
lélivré,  le  17  mai  dernier,  le  cer** 
de  leur  demande  dSin  second  brcveUe 
perfectioqnement  et  d*addilion  au  br«»" 
d'invention,  d'importation  et  de  £«rfi^ 
tionnement  de  quinze  ans,  <1"**^ ** fj*! 
le  i4  novembre  i8Sa,  pour  un  sj5lt"j| 
complet  d'établissement  de  chcroin»  ^ 
fer  et  de  transport  par  terre  et  pv«"' 
par  de  nouveaux  loco-moleurs  à  vip*"''' 
égalemei^t  propres  aux  usines  ; 

4^0  M.  Deame  ( Charles) ^  auquel'' 
a  clé  délivre-,  le  17  mai  dernier,  lef^^ 
liGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  di^ 
poTtation  de  quinze  ans ,  pour  un  00  • 
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▼eau  sysiéme  de  momlin  propre  à  mf  udre 
les  grains  et  bluter  la  farine  ; 

<3o  MM.  Rivière  (Augusle)  et  Du- 
rand (Ma rc>- Antoine),  auiquels  il  a  été 
délivré,  le  17  mai  dériver,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d^inven- 
tioo  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de 
bbrication  des  vinaigres  blancs  avec  Tes- 
prit  de  vin  et  Teau  ; 

il<*  MM.  Jondi  (Jean-Jacques)  et 
Kolb  (Gforges^,  mécadidens,  auxquels 
U  a  été  délivre,  le  17  mai  dernier,  le 
certificat  ée  leur  demande  d*un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ba- 
lance romaine  bascule  portatite  à  fléaa 
divisé. 

<5«  Mf  Trancbat  (François),  méca- 
■îeîen  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  mai 
dernier,  le  certificat  de  afi  demande  d'un 
^revet  d'invention  et  de  perfecâonft^ 
ment  de  cinq  ans  ,  pour  un  nouveau 
doubloir,  qu'il  nomme  eanneiière  à  de^ 
moiseiieà  ; 

46*»  M.  David  (Pierre),  mécanicien, 
auquel d  a  4lâ délivré,  le  17  mar dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d^uh  troi- 
sième blfevet  de  perfectionnement  et 
^addition  au  breret  d'invention   et  •  de 

CeHectiom^ement  de  dii  aÉs,  qu'il  a  pris 
\  a5  ^mai  1839,  pour  une  méc^iquc 
économique  profère  au  dévidage  des  soies 
et  an  cannetag^e,  simultanément  ou  sépa- 
rément; 

47<>  M.  Duplomb  (Clémente,  appré- 
teur  d'étoffes,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
17  mai  dernier,  le  certificat  de  »a  de- 
mande d*uh  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
cinq  a«s,  qu'il  a  pris,  le  a6  jaiïvier  pré- 
cédent ,  pour  la  construction  et  l'vnpioi 
de  nouveaux  plateaux  cbaulTeurs  par  la 
vapeur,  propres  à  l'apprêt  de  toute/stirtes 
d'élofifes,  telles  que  soie,  laine,  cbâies, 
il^ps,  etct 
4S0  M.  dcfUongb  (Maurice)  ^n^^cani' 


cîen,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  a'un 
bi*tet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
one  macbine  propre  à.  la  filature  en  gros 
de  coton,  et  autres  fdaïQtfiu  4e  totitb  na- 
ture ;  .  /      ' 

4^  M.  Vuini«r  (AugusHu)  »  auquel  il 
a  '«jédéllrré)  le  17  mai  dernier,  le  cer- 
tifiât €U  ^  demai^e  d'un-  br«ret  d'ki- 
V€i^ibn  de  dix  an»-,'  pour  un  fourneau 
éconqoîquejpropM  au  laboratoire  ,  1  la 
coîfiw,  à  Tappartement ,  et  à  brûler 
Uifàk  sorte  de  combustibles  ; 

5od  MM.  Ducliuel  et  Do^uç;tj  père  et 
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fils,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  mai 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dilîon  au  brevet  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  16  no- 
vembre i833,  pour  des  cbangemens  et 
additions  faits  aux  métiers  ii  la  Jacquari 
et  è  velours ,  dont  le  principe  est  la  réa- 
nion  convenable  des  deux  métiers,  afin 
d'en  former  un  nouveau ,  qu'ils  nomment 
Jacquart  velours  double  façonné  y  et 

Sropre  à  la  fabrication  des  rubans  avec 
eufs  en  velours  ;  ' 

5 10  M.  Molinié  (Lon^f),  filateur  et 
apprèteur,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dnc 
ans,  pour  .une  machine  propre  à  bbri- 
quer  des  boudions  de  lieee  ; 

5io  M.  Sardat,  irtltquel  il  a  ^té  délivr'S, 
le  3i  mai  dernier^ 7e  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  qién^e 
ans,  pour  rendre  les  cbemins.de  fer  ap- 
plicables à  toutes  les  routes  qui  existent 
actuellement  en  France,  n'importe  leur 
degré  d'incUnaison; 

53*  M.  Taurin  ieuoe  (Joseph-Pasciif) , 
auqt^el  il  a  été  délivré,  le  3i  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  peur 
un  piano  perfectionné; 

54<>  MiVf.  Guyon  fcères,  auxquels  il 
a  été  délivré ,  le  3i  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  dTîn- 
vention  de  quinze  ans ,  pour  nn  nouveau 
fourneau  économique  à  trois  maronites  ; 
550  MM.  Motte  (François)  et  Pagno* 
(Etienne),  teinturiers,  auxquels  S  a  été 
délivré ,  le  3i  mai  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement 4^  dit  ans ,  pour  des  procé- 
dés de  teintufedes  soies  en  gros  noir; 
560  MM.  Pouillet  frères  f-Cbarlcs  et 
Auguste^,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
3i  mai. dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invenfton  de  dix 
ans,  pour  un  appqrefi  de  chauf&ge  des 
appartemens  ; 

570  MM.  Iluard  (Romaîn-Nôè'l-Louis- 
Raonl  ) ,  •  raffineur  jde  sucre ,  et  Fouju 
(  Al^honse^laude-Conslance) ,  auxquels 
il  a  été  délivré ,  le  3i  mai  deriHer,  le 
certificat  d%l«ur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  ,  pour  obtenir  le 
suc  de  la  J>éllerave,  &ansle  secours  de  la 
presse  ,  en  faisant  nUrer  de  l'^ad  fraîche 
snr  la  pulpe  de  cette  racine  ; 

58»  M.  Bobouam  (André),  docteui* 
en  médecine,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
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3i  mai  dernier,  le  certifiett  cle  sa  de- 
mande d*un  breret  d*inventî6n  de  dix 
ans,  pour  des  cannes  à  plusieurs  branches, 
pouTauC  servir  de  parapluies; 

590  M.  Trappe  {Guîllaume-F<nîx), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d\m 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  di- 
vers perfecttonnemens  et  améliorations 
apporte's  dans  la  fabrication  et  le  raffi- 
niige  des  sucres  ; 

èoP  MM.  Bossange  (Hector);  libraire  ; 
Lpchcvardière  (Alexandre)  «imprimeur, 
«t  Dufour  (Jean-François),  libraire,  aux- 
quels il  a  élé  délivré,  le  3i  rnai  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d*iropor(attOB  de  cinq  ans,  pour  une  re- 
liure oécanique  mobile*,  i  Tusage  des 
journaux ,  Recueils  et  fevilles  périodi- 
ques ,  de  la  musique  et  des  registres , 
et  enfin  de  tou»  oavrâges  paraissant  par 
Itrnrson  ; 

*^i»  M.  Jocteur-Monrodfcr,  auquel  0 
a  élé  délivré,  le  3i  mai  dcrnifer,  le  cer- 
tificat de  sa  demande 'd*un  brevet  d*in- 
vtntion  de  cinq  ans,  ponr  une  machine 
propre  à  fabriquer  des  clous'  de  toute 
0<pèce  ; 

6a»  M.  Reboul  père  (Pierre) ,  fabri- 
^ié  d*eaa-de-vie ,  auquel  H  a  été  déli- 
vré, le  3i  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  d^ande  d*un  brevet  d*invention-et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
machMeà  distillation,  dont  le  résultat  est 
de  produire,  dans  une  seule  opération, 
re«pril  au  degré  de  trois  six ,  par  le 
«niyen  de  la  grappe  ainsi  qu*avec  le  vin  ; 

63o  M.  Bozon  (  Bonaventure- Jean- 
François),  typographe,  auquel  il  a  i^té 
délivré,  le  3i  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d^un  brevet  d^invention 
de  cinq  ans,  pour  «n  nonveau. splèn\ç 
àt  chausmres  et  sous-chaussures  a  plu<^ 
sîetirs  garnitures  mobiles  appliquées  sous 
les  semelfts ,  et  à  brides  de  différens 
genres  ;         *  ' 

64»  M,  Dan  ré  (Georges)^  auquel  il  a 
êié  délivré,  le  3i  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  "^sa  demande  d^un  brexet  dMn-  ' 
vention  ,  de  perfectionnement. et  d^m- 
portation  de  cinq  ant,  «penr^-yn  système 
de  robinets  ré|ulatturs**de  liquides  et 
fluides^  devant  régler  le J^^sage  -du  gas 
oéccsiam  à  alimenter  diflerens  becs  à 

g2»î  .        *  • 

65o  M.  Noriet  (Ltiuis),  hoièoger,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  3 1  mai  dernier^ 
)e  certifient  de  sa  demande  d^ttn  brevet 

Î'inTention  de  cinq  ans,   par  tn  baro- 
lètre  4  double  effet  i 
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660  M.  Matignon  {Louis-Charles),  an* 
quel  il  a  élé  délivré,  le  3i  mai  dernier, 
le  certificat  de  ^  demande  d*nn  breret 
de  perfectionnement  et  d*addilioa  m 
bpçvet  d^invention  de  dix  aiuViu^il  a  pré, 
le  9  octobre  i83«,  pour  un  frein  méa- 
nique  agissent  par  lui-même ,  propre  à 
régubriser  la  vitene  des  voitures  cl  wa- 
gons ,  ^r  les  chemms  de  fer  et  servies 
routes  ordinaires ,  dans  les  parties  en 
pbine  et  wfi  pente ,  et  s^oppos^  à  lenr 
descente  sur  les  parties  en  rampe,  dans 
les  cas  d'accident  ;  * 

'  670  M.  Uuet  (  Louis -Jacqoes-Oné- 
sîme  ) ,  serturier  -  mécanicien ,  af  quel  il 
a  été  délivré,  le  3  juin  «ïernitr,  le  ce^ 
tificat  de  sa  demande  d*un  breVet  iV 
vention  de  cinq  ans ,  pour  des  semrts 
et  verroux  de  pureté  ;     * 

680  M.  Ringé  (Augu8tin-Heîm),i*r- 
mrier-mécanicien ,  auquel  il  a  éw^- 
vré ,  le  3  juin  dernier,  le  certificat  ie 
sa  demande  d*un  brevet  d'inveWion  ée 
cinq  ans,  pour  un- nouveau  système  ie 
serrurerie  pfopre  au  bMin^ent  ; 

B90  M.  Rieussec  (  Nicolas-Malhîen), 
auquel  il  a  été  Bélivré ,  le  3  jûin'ileroier, 
le  -certificat  de  leur  demande  d*im  brt- 
yet  d'innrentiAi  de  cinq  ans ,  pour^  n 
systènfb  nouveau  et  perfectionn^^d'ap- 
pareils  propre  au  sciage ,  pesage  et  »«" 
surage  de  bois  de  cbaufTage  rendnàdo- 
micik;  *  *       wnî__ 

700  MM.  Le  Roy  du  Molard  {rtttrt' 
Michel)  et  Chipier  (Jérôme^ André), 
menuisiers,  auxquels  il  a  été  ^éW^r^^^ 
3  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d*un  brevet  d'invention  de  dn 
ans ,    pour   Hu  nouveau  gewj  ^  P** 

3ue1s  propres  aux  appartemcns  et  re^ 
e-chaussee ,  et  fabriqués  au  ""^^y?,? 
cimettt  résineux  et  'brtumin^x,  »*»; 
que  et  à  la  chaur,  sans  kmboitfde},  0 
cloas,  ni  chevilles; 

7>o  M  Blanche  (Pisrrè^i,  parfoniwf» 
auc^d  ira'éfé  délivré,  le  a  piio  der- 
nier, le  certificat  de.  sa  demandé  a* 
brevet  d*i«^yention  de  cipqans,  P*2! 
sauroq  liquide  des  îks  Vierge»,  ^  P»™" 
Â^<d*aman<le».aaiftres;    .  /  -, 

720  MM.  Huard  (Romain -LouiHîoa' 
Raoul)  efForiju  (  Alphonse- Cfeirf***?* 
tarice),  auxquéb  *B  a  éié  ^^^"^^^ 
i^  juin  dertuer,  le  certificat  de  f^^jr^ 
mande  5'uli  brevet  d'inventknf  de  « 
ad^,  podr  un  systêmej^tier  d*ca^«^ 
applicable  en  grand  î  la  iSfcricaPm  ^ 
8U<n*e  de  betterave;  ^    • 

tSo  m.  Gal3r-Cat^<Antyi«);l2: 
fesieur  de  physique,  auquel  il  a  eie  o^- 


uytsis-vmttpp^  i».  — 

Urréf  Te  11  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  Jemande  d'un  brevet  d^ioyention  de 
ànq  ans,  pour  un  microscope  à  gaz  ; 

y4^  M.  bidreman  (Nicolas),  fabricant 
de  pttlre,  auquel  il  a  été  dëli^ré^  le  la 
juin  damier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*aifhhvei  d'invcotioB  de  dixao),  pour 
un  ciment  qu'il  nomme  litho§ènes,  ci- 
ment hfanc  o«  ciment  français ,  qui  se 
moule  comme  le  plâtre,  et  résiste  à  Tair 
et  I  Peau  comme  la  pierre  ; 

75»  M.  Devoir  dit  lyiouton  (  Lucîen- 
AogéJH|jie) ,  auquel  îl  a   ét^  délivré.,  le 

13  juin  dernfer,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'mq-fcrev^t  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  nouveaa  moteur  pouvant 
rAQplacer,  dans  les  usines  et  dans  les 
(ibriqites,  le  manège  et  les  machines  à 
rapeiu  ; 

7^  MM.  Davaa  et  Iveloup.  auxquels 
il  «  éSbé  délÂrré,  le  la  juin  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  *dHip  brevet 
dlsvention  de  dix  ans ,  pour  pn  procédé 
écbmwniyie  de  fabrication  du  pain  ;   . 

¥70  K^foineau  (Auguste),  horloger- 
OTCÙilmn,  auquel  il  a  été  délivré,  le 

14  fivn  dernier,  le  certificat  de  sa  de-  ^ 
npwb  dNio  brevet  d'invention  de  quinze 

^  ans,  ponj  un  volant  à  mouvement  ^r- 
pétoel,  appUgi^le  à  tout  ce  qui  a  besoin 
d^fÎOT  n^pmce  ou  d'impulsion  sur  terre 
oéamie  sui;  l'eau  ; 

78»  La  dame  Lery ,  fiée  Rébecca  Weiî, . 
à  taquflte  ila'éU  délivré,  le  i4  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  "d'un 
Krevet  d'invention  de  cniinze  ans,  pour 
un  4:dlMrîolet,  avec  un  srage  pou^  le  c^ 
cber  à  càH  de  la  diaise  : 

^»  M.  Delestrade  (  Maxime  >;  ma1^- 
chaoA  papetier^aïk^el  il  a  'été  déKvré , 
le  14  \o!m  dernitm  RT  cartSficKLde  sa  de- 
nande  ti'Ai  brevet  d'invention  à%  cinq 
u4  procédé  propre  k  la  (abri- 
MTpier  ; 
.  _  Harris  (i^eorges)  ,  auifuel  il  a 
étfr«IÂ»#é,  le  i4  jt^  dernier,  le  certi-  ^ 
ficat.  A  sa  demande  d'dri  brevet  d'vn-* 
pprf^ttOQ  et  de  perfectidnnemedt'  d& 
ffi^e  ans,  potft  des  procédét  pmptes  . 
a  extraire  et  à  préparer  dûrerses  sufi^ 
ilj— ti  végét^et,  et  à  en  fabriqucp^  des- 
tkai9  #t  aulrii  ob]d\  semblables  a  ceux 
iili^lÉiii ,  jusqu'à,  ce  IW^men^  avec  le 
clsavre ,  le  Hà  ou  le  coton  ; 

lh«  M.  Strba^ (Louis),  «Ûmisie,  aur: 
quel  il  a  ^l^dArr^»Je'i4  juin  deritf«r, 
û  cèrtiâMK  de  sa  deoi^nda  ^^  brevet 
d'ÎMTiniiQW  m  ^toae  ans ,  pour  u«t  pto- 
oéâH  yeupiL  è  tMD9r  c%  i  UaBcfair  ït 
sel  nMria  9 
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8îO  M.  Cllément-Desormes  (Nicolas)  y 
auquel  il  a  t^lé  délivré ,  le  i4  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
tin  système  de  machine  à  vapeur  à  dé- 
tente ,  avec  action  constante  ; 

83o  M.  Duvoir  (  René -Marie -Gré- 
g<<re),  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  aa  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  a'un 
'brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
caloriftrc  à  circulation  extérieure; 

84®  M.  Baudouin,  ferblantier-lampiste, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  as  juin  der- 
nier, le  certificat  der  »a  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq'  ans«  pour  un 
procédé  propre  à  améliorer  Téclairage 
par  les  lampes  ; 

85o  M.  Dubrullc  (  Af»dré-Narcîsse  ) , 
lampiste,  auquel  il  a  été -^lélivré.,  le 
ai  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  nouvelle  lampe  qu'il  nomme 
Lampe  Dubntlïe; 

860  M.  Dunré  (André-George),  au- 
quel il  a  été  délivré,  Je  aa  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de- quinze  ans,  pour  une 
eapsule  en  me'tal ,  destinée  à  remplacer 
le  goudron  ,  dont  op  enduit  les  bouchons 
des  bouteilles  renfermant  des  eaux  ga- 
xeti^ës,  vins,  esprits,  ctc,* 

870  ÏVIM.  Gonon  et  Bonnefoi,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  a»  jnin  der- 
nier, le  ^certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  propre  k  donner  à  toute  espèce 
d'ouvrages  en  fer,  notamment  aux  ca- 
nons de  fusil,  une  coufeur  bleue  foncée, 
qui  4es  garantit  de  la  rouille  et  de  foule 
autre  altération.* 

880  M.  Praget  (Jean-Pierre),  auquel 
il'  a  été  délivré,  le  aa  juin  dernier,  le 
certifi(;dt  de  sa  demande  d'un  quatrième 
br^et  de  p«rfectionnen>ent  et  d'addition 
aujbc^vet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il 
a  pris,  le  34  janvier  i8a8,  pour  un  ap- 
panpil  distillatoire  ; 

Sijo  M.^Chanue  ((Guillaume),  auquel 
y  a  iié  délivré ,  le  aa  juin  dernier,  le 
certificat  >de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cipq  ans,  pour  des  res- 
sers à  triple  vibration  ,  propres  à  la  sus- 
pension de  toute  sorte  de  voitures  ; 

900  M.  Leroux- Dufié  (Je an- Baptiste-^ 
Alphonse),  paffincur  de  sucre,  auquel 
il  a  éié  délivré ,  le  aa  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  «Tln- 
v«ntîon  et  de  perCaMtonnement  de  die 
an^,«pour  un  apyoreil  auquel  il  donna 
son  nom,  ou  système  à^ planches  lit$  de 
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pains,  ùxes  ou  mobiles ,  propres  ï  rece- 
voir Tégout  des  sirops  des  sucres  en  pain, 
dans  les  raffineries  de  sucre  de  cannes 
ou  de  betteraves; 

Qio  M.  Browii  (Samuel),  auquel  il  a 
cte  d^ivrë,  Ife  aa  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d^inven- 
tlon ,  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  une  machine 
à  Tnide  de  laquelle  on  obtient  le  vide  . 
qui  produit  une  puissance ,  par  la  pres- 
sion atmosphérique  ,  assez  forte  pour 
faire  monter  Teau,  et  mettre  en  mouvc- 
roent  toute  espèce. d*usrne  ,  mécanisme, 
etc.  ; 

9ao  M.  Boscary  (  Jean-Baptiste-Marîe), 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  aa  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
la  désinfection  et  la  solidification  àQ$ 
matières  fécales  et  urines  extraites  des 
fosses  d^aisance ,  et  pour  la  fabrication 
d*une  nouvelle  poudrctte  ; 

930  M.  Gombert  aîné  (JeauoBaptîste- 
Marie-Joseph  )  de  Dacutal,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  aa  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  deqnande  d'ua  brevet  d^io' 
vention  de  quinze  ans,  pour  une  force 
motrice  pouvant  imprimer  un  mouve- 
ment sans  interruption,  n*ayant  besoin 
d*aucune  alimentation,  d'une  puissance 
indéfinie ,  et  pouvant  fonctionner  dans 
toutes  les  localit^^  ; 

94°  M.  Meyer  (Georges- Henri),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  3o  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d*invetition  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
veau genre  de  matelas  ,  dont  le  principe 
peut  étre-9ppltqué  à  tous  les  sièges  quel- 
conqneg ; 

95«  M«  Tbîeulent  (Jean-Charles),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  3o  jiiin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  à  remédier  aux  regorge- 
mens  des  eaux  en  aval  dans  les  roues  en- 
dessous,  qui  se  trouvent  noyées,  et  pour 
empêcher  la  roue  de  tourner  sans  TefTort 
de  l'eau,  sans  qn'il  soit  néces5aire  de 
rembarrer,  comme  on  le  fait  ordinaire- 
ment quand  on  a  deux  chutds,  l'une  au- 
dessous  de  l'autre,  et  que  Ton  ne  veut 
faire  marcher  que  la  seconde  des  deux 
roues  ; 

96»  MM.  Guîbout  {"Alexandre)  et  San- 
aon  (Alphonse),  auxauels  It  a  été  délivré, 
le  3o  juin  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'inventiofi  de 
quinze  aqt ,  pour  des  procédés  et  a^ar- 


-  At  jouxar  iS33. 

reils  de  vidane^  en  Tases  cloi,  inper^ 
roéables,  inaltérables  et  dessiccateurs^ 

970  M.  Lahaussc  (François- Joseph.), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  â^un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
taille- crayon  ;  •   , 

980  M.  Dudos  (Claude),  mécanicien, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  denunde  d'an 
brevet  d^invention  de  cinq  ans,'poor4iQ 
nouveau  moteur  hydraulique  ; 

99»  M.  Ha<tsard  (Jules-Louis) ,  dùror- 

Sieo,'  auquel  il  a  étç  délivré,  le  3o  juiD 
ersier,  le  certificat  àé  sa  demande  d'im 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment  de  quinze  ans,  pour  une  ceintuv 
propre  à  redresser  les  déviations  de  k 
taille  ; 

1000  M.  Lan  (Charl^-San|uel)  j  ftlfi- 
cant,'auauel  il  a  été  délivra,  le  39 juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  aun 
troisième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au*  brevet  d'inventjpn.j^  is 
perfectionnement  de  dix  ans,  ^ris,Je 
a  juin  i8a6,  par  M.  Tespaz,  àA^<^ 
cessionnaire,  pour  ucv  appareil  ndRin( 
fumiçore  vaporisateur^  ^  condeasa/euf) 
propre  à  condenser  la  vapeur  produift 
par  la  combustion  du  gaz,  de  l'hliileietc.; 
loi®  M.  Lecour  (Louîs-'Byiep)»^.»»'' 
quel  il  a  été  délivré,  le  3o  juin  demies, 
le  certificat  de  sa  demande  ^l'un  brcTel 
de  'perfectionnement  et  d^addil*îP  *■ 
brevet  d'invention  de  quinze  an$)  <pS 
a  pris,  le  a3  novembre  i8a5,  pour  un 

Iirocédé  propre,  à  convertir  direclemeiil 
e  minerai  de  fer  en  fer  doux>;#ans»>«    , 
préalablement  de  la  fonte ,  et  sans  es- 
ployer  le  charbon  de  bois  ; 

loao  M.  Vcrgniaw  (Jcan-Loui^"»p 
canicien,   auquel   il    a  été  dëlifré,  »* 
ao  juin  dernier,  le  certifiât 
*  mande  d'un   brevet   d'inventio 
ans,  pour  une  machjiv  propre!,.^ 
placer  les  manèges  ot  autres  mOW^  *>* 
ce  genre  ;  •  .  ^  , ., 

!•»  M.  Renauld  (Léopold),  sM^gT 
a  M  iîélivré,  le  3o  juin -dernier,  le  eef 
tificat  de  sa  demande  d*un  breveldio- 
veiftion  de.  cinq  ans,  pour  un  cam^ 
poids  adapté  1 

1040  M*  Favï^l 
i'or,  »\iquel 

d£miei%  fe!0Mifieat  u 

brevet  d'invention  de  quinze  ans,  p*»^ 
une  machine < composée  de  Jf^^Vl^- 
reîls,  propre  6  réduire  %his  if^^^' 
et  pacticulièfemeDt  Tor  «t  rargw  ^ 


dëlifré»  ^ 

tioMP'* 
pre»- 
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fenîRei)  par  im  procéda  mécanique  et 

nouveau  ; 

io5o  M.  Tripot  (  Joseph-Françoîs  ) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*uii 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pouf  un 
procédé  propre  à  glacer  le  papier  blabc, 
sans  en  altérer  la  qualité  ; 

lofio  M.  Van-Moorsel ,  anqael  iî  a 
été  délivré,  le  3o  juin  dernier,  le  cer-' 
titicat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans ,  pour  une  machine 
propre  à  la  fabrication  de^  clous  ; 

1070  M.  Tabarié  (Emile)^  auquel  ai  a 
été  délivré,  le  3o  juin  dernier,  le  ccrtî- 
6cat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'in- 
vcdHod  de  cinq  ans ,  pour  un  nouvel 
iftstrument  ou  appareil  qu'il  nomme 
OEnoscope  centésimal ,  propre  à-  dé- 
tchnSaer,  d'une  manière  prompte  et  sûre, 
te  degré  d'alcoolîcité  des  vins  ; 

loSff  M.  Capdeville  (Etienne),  auquel 
il  a  été  délivre ,  le  ag  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa^  demande  d*un  brevet 
d'ioventioB  de  dix  ans,  pour  des  moyens 
el  procédés  chimiques,  à  l'effet  de  rendre 
leur  quaKté  première  aux  noirs  qui  ont 
lervî,  et  notamment  aux  noirs  résidus 
des  raffineries  de  sucre  ; 

109**  M.  Coîvet  (^f^urcnt),  ferhlan- 
tier-bmpiste  ,  auquel  il  a  élé  délivré ,  le 
3o  juin  dernier,  ^  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
»»|  pour  un  nouveau  peigne  métallique 
f  fine  seule  pièce  ; 

Il 00.  M.  Bret  (Jean-Antoine),  auquel 
il  a  élé  délivré,  le  3o  juin  dernier,  le 
^  certificat  de  s%  demande  d^un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ma- 
chine pro^é  au  battage  du  trèfle  et  à 
la  piûvérisation  à^  plât^,  etc.; 

im  "MM.  Capdeville  TÉtienne),  et 
CaîUam  Laberche,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  3o  juin*  dernier,  ic  certificat 
de  leur  demande  d*un  brevet  d'inven- 
tion  de  ciiHf  ^tH^  pour  la  composition 
d'un  nouvel  engrais; 

iiao  Jil.  Newton  (WîUfaro),  auquel 
9  a  été  Mivré,  k  3o  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  «brevet  de 
perfectionnéoieiift  et  d'addition  au  bre- 
vet .d'îraporlation  de  dnq -ans,  qu'il  a 
pris,  le  ^^  ^rril^précédent,  /our  dos 
I  prlettionneniert  danfla  fabrication  di;s 
btàid  de  carapif.  t»  <«% 

3.*  IJbs  cewtf/  Je  Brevets  ci-da^scms 
rappelées,  ayant  été  cev^ues  3e  toutes 
le»  formalités  nrescrltes 'par  Part.  i5  du 
titre  U  de  la  loi  dn  a5  mai''i79ri,  sont 
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déclarées  régnlières^  et  devront  sortir  leur 
plein  et  entier  effet. 

lo  La  cession  faite  le  a3  mars  dernier  , 
à  IVI.  Chael,  fondeur  en  métaux,  de- 
meurant àRonen,  rue  de  Lecat,  n<^  10, 
par  M.  Devoir  dit  Mouton,  de  tousse»  * 
droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  , 
dont  il  a  formé  la  demande  au  sécréta— 
riat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  5  du  même  mois,  et  qui  a 
été  délirté  le  ii  juin  suivant,  pour  un 
nouveau  moteur  pouvant  remplacer,  dans 
les  usines  et  dans  les  fabriques ,  le  manège 
et  les  machines  è  vapeur  ; 

ao  La  cession  fiai  te  le  a6  mars  demiea, 
èi  MM.  Clegg  et  Mather,  représentés  ii 
Paris  par  M.  Montricher ,  ingénieur 
àts  ponts-et-chaussées,  demeurant  me 
Satnt- Dominique ,  n©  4^,  par  M*  Tay- 
lor,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans,  qu^il  a  pris  le 
99  août  i83i,  pour  un  nouveau  mesu- 
reur de  gas; 

3»  La  cession  faite  le  10  avril  dernier^ 
à  MM.  Yvart-Pavie  et  Jourdain,  ma- 
nufacturiers, demeurant  à  Rouen,  roe 
deCrosue,  vfl  17,  pa»-  M.  Enosalmon  , 
de  st^  droits  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  qu^ils  ont 
pris  ensemble,  le  i5  juin  1819,  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'nne  étctffe  de 
meuble ,  dont  le  dessin  se  présente  des 
deux  côtés  de  TétoCCe  sous  une  couleur 
différente  ; 

4^  La  cessation  faite  le  6  mai  dernier , 
à  M.  Sarforis,  ancien  banquier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Chaussce-d' An- 
tin  ,  n»  3a .  par  M.'  Steineu  ,  de  tous  %t% 
àroxis  au  Lirevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  la  i4  janvier  i83a| 
pour  un  nouveau  mode  d'engrais; 

50  I^  cession  faite  le  i3<^uin(dertiier| 
^  m^I«.  Marie  Pinel ,  dcmeurïftit  à  Plans, 
ru<  Saint^Monqré,  no^332,  paf  M.  Ar- 
monville,  de  tees  sqs' droits  au.  brevet 
d'inveolion  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris  le 
iB  janvier  précédent,  poui;  une  non*» 
Telle  cuisine  éconoiniqQe  ambulante  à 
foyer  mobile,  pouvant  servir  de  polTle  à 
ToloiAé  ; 

60  La  déclaration  faite,  le  if  juin  der* 
nier,  de  la  cession  h  la  société  aqopyme 
de  la  ^papeterie  d'Echarpon,  re|}résentée 
SiFsrisparM.Qaub^nlon,  demeurant  rue 
Bourgtibburg,  n»  at,  p^  MM.  Bronsas, 
Chaptal  et  Darcet,  ^ui  font  partie  de 
celte  société',  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinte  ans ,  qa*f Is  ont  pris  le  3o  décem- 
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bre  1834»  fjoar  un  procédé  ie  Cllirka^- 
tion  de  papier  avec  de  la  paille. 

3.  Il  sera  adressé  h  chacun  des  bre- 
vtpés  et  cessipnnaires  ci-dessaf'diMQairtfCs 
urte  expédition  de  Tartlcle  qui,  le  con- 
cerne. ^ 

4(p  Notre  mmîstre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Tbiers)  est 
cbar^éy  etc. 

3k  itmxBT  e=r  i3  Aoar  i83^.  —  Ordonnance 
da  Rui  qui  ac^nrde  proTÛonremenl  »a  miiitf 
tre  cccrëtaire  d'Eut  des  affaires  élr«ngèrea,  «A 
crédit  coraplécàenlaire  'applicable  «u  budget 
de  Texercice,  i832.  (IX,  Bull.  O.,  1"  sec- 
tien  ,  CCXLIV,  n»  4,930.) 

Lou!s<;Philippe,  etc.  vu  Ta  loi  des 
finances  diJ  ai  avril  t83s  ;  vu  lé^  loi  du 
a4  avril  dernier,  qui  accord^  au' mini»- 
tèVe»«)es  affaires  élrangères  un  crédit 
complémentaire  de  trois  cent  mille  §t,  ;  v 
considérant  que  quelques  cli^itres  du 
budget  de  ce  dépaftement,  pour  Tezer- 
cice  i83ay  ont  épuisé  leurs» crédits  iégis* 
iàtifs;  considérant  que  les  dépenses  faites 
ei  celles  qui  restent  à  payer  n'étaient 
point  facultatives,  et  qu'il  impiyle  au 
bien  du  service  de  pourvoir  à  leur  ac* 
ouiftement^a^antU  cl6tare  prochaine  de 
leirercice  auquel  elles  appartiennent;  vu 
rartfcle-iSa  de  la  loi  du  aS  mars  1817, 
et  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril 
i833  ;  sur  le,  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  dés  afCaires  étrangères; 
de  Tavis  de  notre  conseil  des  m^iiis- 
très,  ctifc.  ' 

Art»  I*^.II  est  accordé  provisoirement 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires t^tràngèrcs,'  un  crédit  complémen- 
taire de.^ent  chiquante  milla.neuf  cen( 
quatre -vmgt-neiU  francs  quatre-vingt^ 
dix-%ppl  centimes  (150^989  fr.  97  cent.), 
applicable ^u  budget  à^  son  département 
pour  Texercice'  i83a. 

a.  Le  ctéê'ii  cî  'fïff  ïstis  eft  réparti  comine 
]]  siiît  : 

Cli^p,  1.  Depcn.wi  nialtiiîelles  âe  l'aé- 
njmi*tr.il|[3ff  ccuïr^t^  ç)Sf)  fr*  r^^  cent, 
—  Ch,jp.  0.  Frais  Je  vo}:jgej  et  âe  cour- 
riers ,  1  ou,(ioû  fr.  —  Ciiftpftrc  y.  Frais  de 
service,  3o^noo  fr,— Total,  |Ï0j(j8fj  fr,  97  c. 

5.  La  présçfiie  ordonnance  sera  j$oa-^ 
intse  aux.CEiaiT)brcj,  dam  leur  firemière 
se^-Hîon,  pour  Irm  convcHîè  on  loi,  et  il 
sera  rtndu  compte  tlei  lît'pensÉs  qu'Ole  ' 
aittoriîe,  dans  It:  compte  dëtinitifd^  Vtxer- 
cicÉ  1 83î. 

4*  No*  niinistres  des  affaires  élran- 
E^^eiet  de*  fînanc^^  (j'^IM-,  de  BrogÛe  et 
""■""*'" ^  août  chargés,  etc. 


3t  finxxBT  =  i3  A6irr  tSSS.  -^  Orieiimtt  èi 
Roi  qai  accorde  provisoirement  an  niiiiln 
secréu^  d'Etat  des  «fliiret  étraii|;èrcs,  u 
crédit  complémentaire  eppUcable  m  bidget 
de  l'exercice  i83S.  (  IX  ,  BalV  0. ,  1'' sec- 
tion ,  CCXLiy,  ft*  4*92 1.) 

Louis-  Philippe,  etc.  vu  la  loi  dei 
finances,  du  sa  avril  dernier,  poriiat 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  ^exe^ 
<ti«e  i833;  considérant  que  les  change- 
mens  qui  ont  eu  Keu  parmi  les  chels  de 
nos  musions  diploma^flues,  et  la  créitioa 
ou  Je  réla^lissement^d'un  ceVtain  nom- 
bre ^  de  postes  consulaires,  lynt  élevé  la 
dépense  ordinaire,  en  fr^Ms  de  premier 
établissement,  à  un  total  qui  égale  déjà 
le  montant  du  crédit  législatif  accordé  à 
cette  nature  de  dépense^  considérant  qu'il 
est  indispensable  et  urgent  de  donnera 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  dç(  af- 
faires étrangères  les  moyens  de  ppuifoir 
aux  besoins  éventuels  de  son  service  or- 
dinaire; vu  Tartitle  i5a  de  fc  Hi  ^u 
a5  mars  1817  »  et  les  articles  3  et  <  de 
la  loi  du  à4  avril  i833;  siif  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  des 
affaires  étrangères;  de  l'avis. 4e  D^lre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«r.  y  est  accordé  provisoirement 
à  notre  niinistr^^j^crétaire  d*Ëlat  des 
affaires  étrangère^,  un  crédit  d)mplém«n- 
taire  de  deux  cent  mille^fi^ncs  (aoo,oa^i 
applicable  en  totalité  àii^hapitre  5  (Fraii 
'  d^établissement  du  Audget  de  son  dépar- 
tement ,  pour  Fexercice  i833). 

a.  La  présente  ordonnance  sera  soo!^ 
mi^  aux  Chambres  dans  leur  première 
session,  pour^trè  convertie  en  loi,etltt 
dépenses  qu'oHe  autorise  seront  com- 
prises au  compte.-  définitif  de  Texer- 
cice  i833.  '^ 

3.  Nos  minisfires  dfe  affairer  <«»' 
gères  et  des  finances  (Mlf.  de  Brofk  «* 
Huroann)  sont  charges,^  etc. 

4e=i3^  AOUT  i833.  —  ^douMOce  de  Ba 
portant  établisl^ment  d*itn  contrôle  distii»^  <* 
séparé,  poKf^haepne  des  caisses  d'amorlii»^ 

*  ment  et  àei  dépOu  et  eonsîgii|ëeBS.  (DU 
Bull.  O. ,  i'«  lection  ,  OCXUV,  ff"  4,^») 


Louis  • 
4>  avril 


Humai]D] 


Philippe,  cttk  vu  b  lèi^* 
18^,  sur, le  coi^r^  àt$  Û{r« 
^ui  eo^igent  Je  tr^4r  pi^lic,  éwdtf^ 
ticle  1er  a  élé  rcn^<apf4i^bft  à  la^isit 
^  dépôts  Ak  oan|icnallaPs  pat  l«rl.7 
4e  ^U  loii  Mfr  Je^^port  dfe«iwtre 
ministre  èecréiairod^tvt  des  fi«mnoii|e* 
d'api*ès  la  propAnithMi  tk  la  commi*^ 
de  sucveiUalice  'établît ,  Jpar  la  loi  da  $» 
avril  1816,  aupvb  dea  caisses  d'amar- 


L0tfis*PHIL|PP2   !«'•  — 

tîssemAit  et  ^de»   dépôts   et   consigna— 
lions  y  eCé.  IL 

Art.  i«r*A  partir  du  1 5  du  mois  d*aaût 
courant,  il  sera  ^bl!  un  contrôle 'dis- 
tinct et  séparé  pour  chacune  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  coosî- 
gpations^ 

,  Oe  contrôle  sera  placé  sous  la  direc- 
tion et  la  respomabilité  du  directeur  gé- 
n^nl- adjoint ,  qui  aura  à  cet  effet  sous 
set  ordres  trois  contrôleurs  particuliers , 
dtfdt  le  premier  sera  p^ce  à  la  caisse 
des  recettes,  le  second* a  .la  caisse  des 
paiopicDs,  et  le  troisième*  sous  le  titre 
d(  contrôleur  central ,  sera  chargé  de  la 
c^ot{alisation  des  césullals. 

*  Daijià-l^  caA  d*empéchement  Je  Tua  ou 
Taulre  Je  ces  trois  contrôlburs,  le  di- 
recteur général-adjoint  est  chargé  de  les 
remolao^r' par  des  suppléans. 

a.  L»e  contrôle  est  chargé  de  constater 
coatradidoirertient  toutes  les  recettes  et 
dépenses  du  caissier ,  et  les  diverses  opé- 
ra|iipns  des  deux  caisses,  qui  engagent  la 
dô'eetion  général|^. 
'  3.  A  <:et  effet  le  contrôle  est  ^enù , 

lo  D*enregîslrer  successivement  chà*- 
CQoVes  actes  relatifs  à  Tentrce  et  à"  la 
sortie 3«les  fonds  et  valeurs; 

ao  De  viser  immédiatement  les  récé- 
pissés ou  reçoimaissaaces  de  toute  nature 
Mivrées  ptV  lé  caissier,  et  d*en  Réparer 
ePretAir  les  talons; 

3<^  Oe  viser  e'galement  les  acquits  de 
tous  les  bons\  mandats  ou  effets'  à  rece- 
voir, p^^s  à  ToVdre  du  caissier  ; 

'^•^-l>e  s*assorer  que  les  paiemens  ont 
eu  lieu  en  vertu  d'autorisations  régu- 
lièiqps. 

'  4*  ^^  iiésultats ,  tant  en  recette  qu*en 
'Repense  y  que  présentent  les  feuilles  des 

Contrôleurs  particuliers,  sont  résumés  par 
le  contrôleur  central  dans  un  relevé  gé- 
De'ral  par  lui  certifié ,  qu*il  remet  chaque 
4^ir  au  directeur  général-adjoint,  pour 
^^ijïuîsse  en  faire  la  comparaison,  tant 
aÇjM Tes  feuilles  de  recette  et  dépense  du 
caSsier  qu*^ec  celles  de  Tenlrée  et  de 
&  Sortie  des  effets  et  valeurs  que  ce 
cooiptable  Aemet  tous  les  jours  à  la 
eom^abilitéj  après  la  lermeture   de  la 

ca^e»  ■* 

'    5»  £n  cas  d'empâchement,  pour  quel- 

qae  catâe^^ue  ce  soit,  du  directeur  gé- 
néral "'^d^oint,  if  sera  suppléé  dans  ces. 
▼érificatiops  pftrle  directeur  général,  pu 
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par«un  délégué  ^|^  ooos  éésignerons  â 
cet  effet. 

6,  Les  disposition)  des  articles  18  el 
19  de  l'ordonnance  roya|e  du  aa  mai 
1816,  enxe  qbi  concerne  le  visa  par  le 
directeur  jSénéral ,  des  accusés  de  récep- 
tion et  des  récépissés  donnés  par  le 
caissier,  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  lia-' 
mann)  est  chargé  ,  etc. 


4=ri3  ApuT  ]853.  —  Ortionnafice  do  Roi  r«- 
.  tative  su  paîémenl  des  sommea  imputab}«s  star 
le  crëdii  oavert  par  ia  loi  da  28  juin  1843.  en 
faTaur  des  cund|unoés  pour  causa  polhiqae 
sous  la  restaiixalioa.  (IX,  Bail.  O.,  i**'  sec- 
tion', CCXLrV,  a?  4,9a3.) 

Lonis-PhiUppe,  etc.  Vu  Particlc  3  da 
k  loi  do  a8  juin  dernier ,,  oui  ouvre  au 
ministre  des  finances  .un  crédit  de  àfitix 
cent  vingt  mille  francs ,  è  distribuer  aux 
condamnés  pour  cause  politique  sous  la 
restauration  "(0  t  considîérant  qne  la  li- 
ouidation  et  Tordo/mancement  de  cette 
(fcpense  sont  spécialement  dans  les  attri- 
butions de  nofre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Tintérieurj  sur  le  ntpport  de 
nos  ministres  secrétaires  d^Ëtat  oe  rin-> 
térieur  et  des  finoDcesy  etc. 

Art.  i«c.  Les  sommes  imputables  sur 
le  crédit  de  deux  cent  yingt  mille  francs, 
accordé  par  la  loi  du  38  juin  i833  ,  eu 
ffvear  des  condamnés  pour  cause  poli- 
tique, seront  payées  sur  les  ordonnances 
de  notre  mimstre  secrétaire  d*£lat  de 
riptérîeur,  qui  sera  chargé' de  présente^ 
aux' Chambres  les  états  détaillas  et  no- 
minatifs de  ces  paiemens,  conformé- 
ment^ aux  articles  4  ^^  5  de  la  mènié 
loi. 

a.  Nos  mioislTes  de  rintérieur  et  des 
finances  (MM.  d^Argont  et  Humann) 
sont  ch^gds,  etc. 

12  Ju»  =11  simaBRx  i83ï.'— Ordonoanca 
du  Roi  qui  approuve  ,  août  la  réierre  y  indi- 
quée ,  une  délibération  des  actionnaires  de  la 
aociélé  anonyme  desj)onts  de  rile-Boacbard. 
(IX,  BqU.  a,  a«  section,  LXIX,  ii<>  iy^2^,) 

Loais-PhiKppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  «ministre  secrétaire  d*Etat  an  dé- 
part^pV^  du  commerce  et  des  travatix 
publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  fi 
IptHct  t83a,  qui  a  autorisé  I9  sociéfë 
anonyme  formée  ponr  la  construction  de 
dea;(  poi^s  suspenaussur  la  Vienne,  à  Tlle- 


(i)  P^,àwprà,  pa^  a43. 


3<8  KOUU^HILIPPB  l«r.  —   u^ 

Bouchard  ;  vu  b  d^iVralîon  prise  par 
1  assemblée  générale  a«s  actionnay-e^de 
cctk  sociëjté,  le  a3  août  dernier ;•  notre 
Conseil-d'Elat  enleftdu,  etc. 

Art.  i«r.  Est  approuvée,  sous  îaréserre 
indiquée  a  Paf  ticlc  a ,  la  délibération 
prise  par  les  atnionnaires  de  la  société 
anonyme  des  ponts  de  Tlle- Bouchard, 
relativement  a  la  constitution  des  assem- 
blées générales  et  à  la  suppression  du 
tonds  d  amortissement  établi  par  l'article 
H  des  siatuls,  et  telle  qa'efle  ^t  conte- 
nue dans  Tacte  paisé  le  6  février  i833. 
lequel  testera  anneié  à  la  présente  or- 
donnance. 

a.  11^  deftieure  entendu  qu*aucune  dé- 
JiBcration  de  rassemblée  -  générale  ne 
«era  valable  qu'autant  quelle  sfera  pinie 
par  des  aptionsaires  représpntant  au 
moins  la  moitié  plus  une  de  toute»  les 
acbon^de  la  «ociété. 

3.  Notr«  luinistrc  du  commerce  et 
des  Iravaqx  public*  (M.  Tbicrs)  est 
chargé  j^tc.^ 

n  JuiLLBTsrsu  si»TBMBRB  1 83 3. -Ordonnant 
au  Hoi  uni  approuve  les  modifications  appor- 
tée» anxaiatau  de  la  compagnie  d'aisurances 
coniK  1  incendie,  dîie  du  ^Idl  (IX,  BulL 
O. ,  a«  section ,  LXIX ,  n»  3, 93o.) 

Ipouîs- Philippe,  etc.  sur  le  rapporf  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  corn- 
merce  et  des  travaux  publics;  vu  l'or- 
donnance royale  du  16  décembre  iSatf , 
portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme d  assurance  contre  l'incendie,  dite 
au  àoltil  ;  vu  Jes  <;hangemens  à  ces 
Î^**J  M.Pr**P***^  »  no*re  approbatiojaj  w 
to  debberation  de  l'ass^^hlée  générale 
des  actionnaires  et  asiurés  particioans. 
en  date  dn  i5  mai  i833,  et  l'acte  passé 
Je  1 4  avril  et  jours  antérieurs  de  la  mémo 
année,  par-devant  Me  Juge  et  son  colle* 
gue,  notaires  à  Parb,  et  duquel  il  ré- 
sulte que  cinauanle  et  un  ^iélaîres, 
iormant  plus^des  trois  quarts  du  nombre 
des  actionnaires  et  réunisssant plus  delà 
moitié  des  actions,  ont  adhéré^ux  mo- 
difications projetées  ;  notre  Conseil-d'Elat 
entendu ,  eto»  * 

Art.  itr^  Sont  approuvées  les  modî- 
ticalBDns  apportées  aux  disposiUons  des 
articles  38,  5 1  et  55  des  statuts  Je  la 
Compagnie  d'assurances  contre  fîncendie, 
dite  du  Soleil,  telles,  qu'elles  ipnl  con- 
tenues dans  lès  actes  ptesé4  les  4.  67q. 
MO,  Il  e4i3  avril  1833,  ctles  xoenauin 
•uivant,  par^evant  Me  Juge  él  ton  col- 
lègue,  notaires  à  Paris,  lesquels  reste- 


ai  JuatBT,  9  Aoiy  i833. 
ront  annexés  à  la  préseçte  ordonnance, 
a.  Notre    ministre   du  'commerce  cl 
des    travaux    [fliblics    (M.    Thiers)    est 
chargé,  etc. 

ai  jmixsT  =3  II  siPTBHBiis  i833.  —  O^m. 
aance  da  Boi  portant  aolorûalion  de  la  caôae 
dVpargnes  et  de  prévoyance  formée  à  Saiat- 
EUenne  (Loire.)  (IX,  Bail.  O.,  a'  tectioa, 
LXlX,p».3,93i.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  k  rappoH  de 
notre  n^inistre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des.  travaux  publics;  vu  1^ 
délibérations  du  conseil  munîtipal  de  h 
vUle  de  Saint-Etienne,  départemeai  ^ 
la  Loire,  des  7  novembre  i83a  et  10 
avril  .1833;  notre  Gonseil-d'Elat:»eik- 
tfpdu ,  etc.  .  ^ 

Art'  i^.  lia  caisse  d'épargnes  e>de 
prévoyance  formée  à  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire,  est  autonée. 

Sont  approuvés  les  statuts  codCobs 
dans  l'acte  passé  le  a;  avril  ïB33,  pi^ 
devant^  Grubis  et  son  collègue  ,  tiotatrei 
en  ladite  yille;  lesdits  statuts  restei^ 
annexés  à  la  présente  o^rdonnaoce. 

a«.NQb8  nous  réservons  ^de  reVoquer 
noire  ai^orisation  ,  en  cas  de  viobi 
tion  ou  de  non-exécution  des  sWulk 
approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  dVpSitgnes  sera  tenoe  dV 
drcsser,  tous  les  six  «pois,  itfi  extr^t  it 
son  état  de  situation  au  ministre  éti  cdk- 
merce  et  des  travaux .  publics ,  et  ^ 
préfet  du  département  de  la  Loiqe. 

4.  Notre  mtnistre  du  commerce  et 
jdes  travaux  publics  (M.  Tfiîers)  '.«t 
chargé,  etc.     ; 

9  A0UT==  Il  SIPTSMUB  x83i.  -^  O^MinMCC 

du  Roi^  eoncemanl  Tabattage  des  bestiaux,  |t 
l'exercice  de  la  profession  de  boacher  rt'fc 
cbareutier  ^  Barbentanoe  XBoaclies-da- 
Rlidne.)  (IX,  Bail.  O.,  a«  section.  LXIX, 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  Je  rapport  & 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  al.dé* 
parlement  du  commerce  études  txMVt 
publics;  vu  la  loi  du  i6-a4  août  17^ 
titre  XI,  article  3;  Le  décret  dû  iS  oc- 
tobre 1 8 1  o  et  l'ordonnance  f  églemyliitc 
du ^4  janvier  QiS;  la  dél&ératiôii  du 
cotjsefl  municip^de  la  ^pmronne  deBair 
benta^ne ,  département  des  Bouches-^ 
Rhône,  en  date  du  ai  octobre  i8îi, 
tendante  à  obtenir  l'établissMnéÀI  d*oD 
^attoir  public  dansu^  tefraincomitun»! 
sfttté  snrJLû  bord  de  la  Robine  ^-«^^8^^ 
coyveo*   dés^^-^^vatit    Oèswwi^ 


tOOIS-PHUIV^B  t«% 

l^rrrèid-^ns ,  le  ai  d^embre  iS3b,  par 
Iç  50us-pré(^t  d^  rarronâÎMemetit  d'Ar- 
les, à  Pcffet  d'autoriser  cet  établisse- 
ment ;  notre  Cooseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I«^  La  commune  de  Barben- 
tanne ,  département  des  Boudies-du- 
Hh6ne ,  est  autorisée  à  ouvrir  et  met- 
tre m  activité  un  abattoir  public  et 
commun. 

3.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance ,  l'abattage  des 
bceufii,  vaches ,  veaui ,  moutons  et  porcs, 
aura  lieu    exctusivement   dans  Tabattoir 

riblic,  et  toutes  les  tueries  particulières, 
PÎDtérieur  de  la  commune,  seront  in- 
terdites et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires'  et  les 
ba^taos  de  Barbentaone  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maifOQ ,  conserveront  la  (acuité  de  les 
alipttre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
à9^  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  vole 
publique. 

i.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
ci  ^arcutiers ,  pour  Toccuptlion  des 
plates  dans  l'abattoir  public ,  seront  ré- 
gfés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordmaire. 

4.  te  maire  de  la  commune  de  Bar- 
bentaone )>ourra  faire  les  réglemens  de 
police  pour  le  service  de  Tabattoir  public, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
clieric  et  de  la  charcuterie;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  ^«crétaire  d'Etat  du  commerce 
ei  4les  Ijravaux  publics ,  sur  l'avb  du 
préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
iit%  travaux  publics  (M.  Thitfs)  est 
chargé,  cic.      ' 

9:Aocrr=  n  sxfTBMBRi  i853.  —  Ordonnance 
da  Roi  concernauit  Tabaltage  des  be«tlaax,  tt 
l^cxAcice  de  la  profession  de  boueher  el  de 
dureotier  à  Monlrichard  (Loir-et-Cher.)  (IX , 
B«ILO.,  a'  secUon,  LXIX,  n**  3,934) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux 
pi^lirri:  vu  la  loi  du  i6-a4  ^^^^  '-79^9 
titré  xi^  4irticle  3;  le  décret  dul5  octo- 
bre itt%o,  et  ror<|ontiance>églementaire 
du  t4  î^nvier  181 5;  les  délibérations  du 
eonseil  municipal  de  la  ville  de  Mon- 
tribhard,  département  de  Loir-et-Cher, 
«I  date  des  i-ï  décembre  i63i ,  3  ji/în 
«t  7  août  r83i,  tendantes  à  obtenir 
rétablittemeirt  d*un^  afiattoir  publié  en 
cette  viBe,  dbns  le  lieu  appelé  léquar- 
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iier  du  grand  marché ,  mt  le  bord  de  la 
rivière  du  Cber;  l'arrêté  pris,  le  10 
décembre  j83a  ,  par  le  pr^et  du  dépar- 
tenient  de  Loir-et-Cher,  à  l'effet  d'au- 
tor'iser  cet  établissement  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  icr.  Ls^  ville  de  Montrichard, 
département  de  Loir-et-Cher,  est  auit>- 
risée  à  ouvrir  et  mettre  en  activité  un 
abattoir  public  et  commun^ 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  l'abattage  des 
beeufs ,  vaches ,  veaux ,  moutons  et  pores, 
auca  lieu  exclusivement  dans  l'abafloir 
public ,  et  toutes  les  tueries  particulières 
a  l'intérieur  de  la  ville  seront  interdites 
et  Cerme'es. 

Toutefois .  les  propriétaires  et  habitans 
de  Montricnard  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  daos  un 
lieu  clbs  et  séparé  de  la  voie  pubKque. 

3.  Lès  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  ,  pour  l'occupation  des 
places  dans  TaDattoir  public,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  suivanila  forme 
ordinaire. 

4.  Le  maire  delà  ville  de  Montrichard 
poHrra  faire  les  réglemens  de  police 
pour  le  service  de  l'abattoir  public, 
ainsi  que  pour  le  comtnerce  de  la  bou- 
cherie et  de  la  charcuterie;  mais  ces  ré- 
glemens ne  seront  exécutoires  q^u'après 
avoir  reçu  rapprobation  de  notre  ministre 
secrétaire  d  État  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  ^rdu  commerce  €t 
des  travaux  publics  (M.  Thrers)  est 
chargé,  etc.      

9  AocTT  ==  II  sirTKMsas  i833.  ^  Ordeannee 
da  Roi  concernant  TabaUage  des  beatiaux  «  et 
l'exercice  de  la  profeation  de  boucher  et 
charcader  ^  Prëmery  d^ lèrre.)  (IX ,  Bail.  O. , 
l"ieclion,  LXIXjn"  3,935.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  ib=a4  ^^ût  1790, 
titre  XI,  article  3  ;  le  décret  du  i5  octo- 
bre 1810,  et  Tordonnance  réglementaire 
à^  i4  janvier  i8i5;  les  délibérations  du 
Conseil  muniopal  de  Prém^ry,  arron- 
dissement de  Cosne ,  déps^tement  de  la 
Nièvre,  en  date  des  a4  avril ,  11  juillet 
et  i5  novembre  i832,  tendantes  à  obte- 
nir l'autorisation  d'établir  un  abat^ir 
public  dans  le  bâtiment  qu'elle  a  fait 
construire ,  à  cet  effet ,  en  dehors  de  la 
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¥iUe;  rarrtté^.pNS,  le  18  février  i833 , 
lar  le  sm»-préfet  de  Farromlisseroeot 
e  CoÈae\  afin  d\iutori9er  cet  établis- 
âemeiit  i  Vairn  du  préfet  de  la  Nièvre  du 
i3  mai  1835  ;  notre  CoDseil-d*£tat  en- 
tendn,  etc. 

Art.  iw.  Là  riHe  de  Prémeiy ,  dépar- 
tement de  la  Nièvre ,  est  autorisée  à  ou- 
vrir et  mettre  en  activité  un  abattoir 
pubKc  et  commun,  dans  le  bâtiment 
qu'elle  a  fait  construire  à  cet  effet. 

a.  A  ^ater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  Fabattage  des 
bœuSi ,  vaches ,  veaux  ^  montons  et  porcs, 
'aura  exclunvement  lieu  dans  Pabattoir 
pobiic,  et  toutes  les  tuones  particulières, 
à  Tinliéneur  dfi  la  ville ,  seront  inter- 
dites et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habi- 
tans  de  Prémery  qui  élèvent  des  porcs 
P9ur  la  consommation  (le  leur  maison, 
conserveront  la  faculté  tfe  les  abattre 
chez  eux ,  pourvu  que  ccf  soit  <^ns  un 
lieu  clos  et  séparés  de  le  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  l.es  bouchers 
et  charcutiers,  pour  1  occupation  des 
places  dans  rabattoir  public,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

4.  Le  maife  de  Prémery  pourra  faire 
\^  régle'mens  de  police  pour  le  sei^ice 
de  Faibatloir  public,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuterie; mais  ces  réglemens  ne  seront 
exécutoires  quViprès  avoir  reçu  Uappro- 
bation  de  notre  mipistre secrétaire  (TE lat 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l*avis  du  préfet. 

*  5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 

18  ^ooT  =  a3  SEPTXHJiBB  i8i3.  —  Ordonnance 
da  Aoi  coDcenunt  Tabatla^  des  bestiaux ,  et 
rtxercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcntier  à  ](ouen*(Seine-Inférieure.)  (IX, 
Bull.  O.,  a'  section  ,  LXX,  n**  4,039.) 

Louis-Phifippe,«tc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dé' 
parlement  du  c#mnierce  et  des  travaux 

ëubKcs;  vu  la  demande  de  la  vifle  de 
Lonen ,  département  de  ja  Seine-Infé- 
rieure, tenoante  à  être  autorisée  à  établir 
un  abattoir  public  et  commun  /  tf  ec 
fondoirs^  l^e  suif  en  branche,  triperie, 
porcherie  et  écbaudoirs,  dans  la  pro- 
priété de  M.  Burel,  située  uie  de'Sot- 
teviilé ,  à  Tencoignure  de  favenue  de 
Grammont;  les  certificats  constant 
rappoMtîon  des  affiches;  le  procès-verbal 
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en  aatO;,iies'  a3  et  a^  n|;N»'t833,  i<U|if 
ans  informations  de  commoA  et  Inêont' 
modo,  contenant  diVtnts  oppoaitioiis 
sous  le  rapfort  du  choiif  Je  remplace- 
ment préposé  pour  rétablissement  de 
Tabattoir  ;  ensemble  les  agitres  oppositions 
et  les  observations  présentées  par  les 
bouchers  delà  ville;  les  délibérations  do 
conseil  municipal  de  Rouen  des  aa  dé- 
cembre i83a  et  10  avril  i^3;  Tavis  eu 
forme  d'arrêté  du  conseil  de  pcéCectore, 
du  16  avril  i833  ;  l'avis  du  préfet  du  17 
avril  i833;  le  plan  figuratif  des  lieux; 
la  loi  des  i6-a4aoiit  1790,  titre  11,  ar- 
,ticle  3;  le  décret  du  i5  octobre  1810,  et 
Tonéonnaoce  .réglementaire  du  i4  }aii- 
yier  18 «5;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu,'etc.       '    .     .     • 

Art.  ler,  La  ville  de  Rouen,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  est  âulo^ 
risée  à  établir,  à  ouvrir  et  mettre  en 
activité,  dans  b  propriété  de  M.  Bu|g^, 
située  rue  Sotteville,  à  Tencoignure  de 
l'avenue  de  Grâmmont^,  îin  abattoii*^»- 
blic  et  commun,  avec  fonderie  de^^if, 
triperie,  porefaerie  et  écbaudoirs, «dus 
les  conditions  suivantes  :  *  *= 

i<>  La  fonte  des  suifs  en  branche  ne 
pourra  s'opérer  qu'au  bain-roane,  à  la  va- 
peur ou  à  Teau  bouillante.  Les  constroc- 
tîoos  de  cette  partie  de  rétablissement 
seront  voûtées  de  manière ,  en  cas  d'in- 
cçndie  ,  à  ne  laisser ^aufçu  aucun  moyen 
de  se  propager  ; 

«  a»  Le  curage  de  l'aquéduc  par  lequel 
ces  e^Hix  s'écouleront  devra  4tre  ÙÉ,  ï 
des  iemp^  très-rapprochés  et  fixés.' 

a.  A  dater  de  l'ouverture  dudil  abat- 
toir public,  l'abattage  des  bœu& ,  vaches, 
teaux  ,  moutons  et  porcs ,  à  l'iniériflar 
de  la^jUe,  aura  lieu  exclusivement  dans 
l'abattoir  public,  ^t  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  ^  for- 
mées. 

Toutefois,  les  pro(>riétaires  et  les 
habitans  de  Rouen  ^ui  élèvent  des  p<vcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison, 
conserveront  la  faculté  d«  les  abattre 
ches  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  on 
liey  clos  et  séparé  de  la  voie  bublieee. 

3.  Les  droits  à  paye^  par  iefbouoyrs, 
charcutiers,  tripiers  et,fopd#irs,'|)our 
l'occupation  des  places  dant  rabatiojr  pv- 
blic,  ainsi  que  dans  h  trïj|«rie^le5fiv- 
cheHes ,  i'échaudoir  et  la  fonderie,  se- 
ront réglés  par  un  farif^rr^té  sui«|iàH> 
fei^e  ord^a}j*e.      *■ 

.4.   Le   maire  de  la  ville   ^e  Rodea 

I>oi^(ta  Caire  les  Réglemens  de  p«|ice  pfNit 
e.  ^Qgflf»  de  ce»  établiaaeaiMi,  am 


tpie  piMir.  le  flûinnMs^b  i/t  la  boijpherîe , 
ch^raUefie  #r  triperie;  mais  ces  régie- 
mens    oe    seront   exécutoires    qu*9pr^s 

r*ir  reçu  Tapprobation  de  notre  tamis- 
secrétaire  d*£iat  au  département  du 
cooimcrce  et  des  travaux  puUtcSy  sur  Pa- 
yî»  du  préfet.  ^  ^  ^ 

5.  Notre  ministre^  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
charg/j  etc.     , 

aS  JVBX.ST  ?=  3o  AOUT  i833.  —  Ordosnance  dn 
Roiqai  prescrit  If  pablîÀitioo  des  conventions 
CMcioes  etttre  1%  Fmice  el  la  Qraade-Breta- 
ptt^  les  3o  novemkM  i&3i  el  aa  mars  iS33 , 
rclailrenient  à  la  répression  du  crtme  de  la 
traite  des  noirs.  (IX,  Bull.  O.,  i^  section , 
CCXLY,,n»  4,928)  (1). 

Louis-Philippe ,  etc. 

Savoir  faisons  que,  entre  nous  et  potre 
très- cher  et  trè^mé  bon  frère' Je  Roi 
du  royaume-um  (le  la  Grande-Bretagne 
et  d*lrlande ,  il  a  'été  conclu  et  signé  à 
P^Hs,  savoir: 

i»  Le  3o  DOTembre  i83i,  une  çon- 
çention  tendante  à  la  répression  du 
crime  de  la  traite  des  noirs; 

ao  Le  32  mars  de  la  présente  ansée 
iS33,  une  convention  supplémentaire 
relative  au  même  objet;' 

30  £nfin,  à  la  niâmedatc  ilu  2a  mars 
dernier,  et  comme  une  annexe  à  la  pré- 
âdcnte  convention  sopplém<ntaire ,  des 
instructions  à  donner  aux  croiseur^,  en 
exécution  de  Farticle  secOn^  de  ladite 
convention. 

Lesquelles  convention  et  convention 
additibanelle  ,  avec  son  annexe, ^ont  été 
ratifiées  par  nous  ,  «sav^ îr  : 

La  première,  le  16  décembre  ïSSi, 
et  les  ratîlications  en  ont  été  échfngées, 
à  Pasîs,  avec  sadite  Majesté  le  Roi  du 
roraunie-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dTrIande,  le  aa  suivant; 

La  seconde  ,  ainsi  que  son  anne^ce ,  le 
^  mars  dernier,  et  les  ratifications  en 
ont  été  échangées  également  à  Paris  avec 
sadite  Majesté,  le  la  avril  suivant. 

Convention,  convention  additionnelle 
gt  annexe  demt  la  teneui^  suit  : 

lieaité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne , 
relatK  ^  la  répresnon  da  crime  de  la  traiie  des 
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opposés  ^u  trafic  crimin^  coamt  tous  Ip 
nçyîn  de  traite  des  noirs,  dht^aé  cod;- 
venable   de  négocier   «i  "^con^im   u2e 


d( 


Xtcf  cours  de  France  et  de  la  Graode- 
Iftretagne ,  désirant  rendre  plus  efficaces 
ie^nipyens  de  répression  jusqu'à  présent 


convention ,  paur  atteindre  un  bqt  si  sa- 
lutaire, et  elles  ont,  k  cct-edet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  saVoir:'    '' 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le 
lieuteftant-général  comte  Hot^e  Sebju- 
tiani ,  grand*croix  de  l'ordre  d^  la  \i- 
fioQ-^^lonneur,  n^embre  deja  Chamkre 
les  députés  des  départemensi,  et  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères;  ,    . 

Et  Sa  Ma)esté  le  Roi  du  royauQ^c^uoi 
de  la.Graode-Bretagpe  et  d'Ivbnde ,  le 
trts-hpnorable  vicomte  Granville,  ^pair 
du  Parlement,  membre  du  conseil  privé, 
chevalier  grand*croix  du  très-bonorable 
ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
France.  .    .  " 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leucs 
pleins  pouvoirs  trouvés  enbon^e  forme, 
ont  signé  les  article^  snivans; 

ArL  ier«  Le  droit  de  visite  réciproque 
pourra  être  exercé  à  bord  des  navires 
de  Tune  et  de  Tautre  nation,  mais  secUe- 
ment  dans  les  parages  ci-après  indiqués, 
savoir:  ^  .  l 

1°  Le  long  de  la  càte  occidentale  d  A- 
frique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  la 
distance  de  dix  degrés  au  sud  de  féqua- 
teur,  clest-à- dire  du  dixième  degré  de 
latitude  méridionale  au  quinzième  dejuré 
de  latitude  septentrionale ,  jus^u'^u  tren- 
tième degré  de  longitude  occidentale ,  à 
partir  du  méridien  de  Paru: 

ao  Tout  autour  de  l*ile  de  Màdaga^ar, 
dans  une  sone  d'environ  vingt  ^ei^es  de 
largeur;  ,  *     *   ' 

30  A  la  même  distance  d^  c6les  oe 
l*tle  de  Cuba;  t. 

^  A  la  même  dbtance  des  .cites  de 
l'île  de  Porjo-Rico  ;, 

50  A  la  même  distanoe  Ses  câMss  %i 
Brésil.  •  »    ' 

Toutefois,  il  est  enten4u  qu*un  bâti- 
raentsuspiect,  aperçu  et  poursuivi  par  les 
croiseurs  en. dedans  dudit  cerde  |h  vingt 
ireues,  pourra  être  visité  par  ^^,  en 
dehors  même  de  ces  limites,  si ,  qfHr ay%nt 
jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  9e. par- 
irienoent  à  Tatteindre  qu'à  unej^s  graitde 
distance  de  la  c6te.  «^ 

a.  Le  dffoit  de  visiter  les  navires  de 
commerce  de  Pun»  et  Tautre  nalio», 
dans  les  paraj^s  ci-dessd^  ind^i^é»,  ne 
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rri^  être  esereé  que  par  des^bâtîmâns 
guernê,  dpnt  les  commandans  aur>>nt 
le  grade  de  capitaine,  ou  au  moins  celui 
de  lieutenant  dé  vaisseau. 
.  3.  Le  nombre  des  bâtimens  à  investir 
de  ce  droit  sera  fixé ,  cbaciue  année ,  par 
une  convention  spéciale  ;  il  pourra  n'être 
p^^le  même  pour  Tune  et  i*autrc  nation; 
rôaisy  dans  aucun  cas,  le  nombre  des  croi- 
seiirs  de  Tune  ne  devra  être  de  plus  du 
.^uble  de  celui  des  croiseurs  de  Tautre. 

4.  Les  noms  des  bâtimens  et  ceux  de 
leurs  commandans  seront  communiqués 
par  chacun  des  gouvernemens  contrac- 
tans  à  l'autre ,  et  il  sera  donné  rëcipro- 
qutfment  avis  de  toutes  les  mutations  qui 
poufroot  survenir  parmi  les  croiseurs. 

5.  Des  instructions  seront  rédigées  et 
arrêtées  en  commun  par  les  deux  gou' 
vernemens,  pou i;  les  croiseurs  de  Tune 
el  de  Taulre  nation  ,V]ui  devront  se  prêter 
vne  A^iutuelU  assistance  dans  toutes  les 
circonstances  où  ilpenirra  être  utile  qu'ils 
agissent  de  concert. 

De%  bâtimens  de  guerre,  réciproque- 
ment autorisés  à  exercer  la  visite ,  se- 
ront munis  d'une  autorisation  spéciale  de 
chacun  des  deux  gouvernemens. 

-€f  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs 
aura  poursuivi  et  atteindra,  comme  sus- 
pect,  un  navire  de  comme^ce,  le  com- 
mandant ,  avant  de  procéder  â  1^  visite, 
de^fa  montrer  au  capitaine  les  ordres 
spéciaux  qui  lai  confèrent  le  droit  ex- 
ceptionnel de  le  visiter;  et,  lorsqu'il  aura 
Teconnu  que  les  expéditions  sont  régu- 
Rëres  et  le^  opérations  licites,  il  fera 
constater,  sur  le  journal  dui9K>ra,  que  la 
visita  Va  eu  lieu  qu'en  vertu  desdils 
ordras;  ces  formalités  étant  remplies,  le 
navire  sera  libre  de  continuer  ^a- route. 

7.  l^es  navires  capturée  pour  s*èt ce  li- 
vres à  la  traite ,  ou  comme  soupçonnés 
d'dtr£  anm^  pour  cet  infâme  trafic,  se- 
ront*» ainsi  que  leurs  équipoges,  remis 
sans  délai  à  fa  juridictron  de  la  natroo  à 
laquelle  ils  appartiendront. 

il  est  d'ailleurs  bien  entendu  quMh  se- 
ront jugés  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans\Leui:s  pays  respectifs. 

8.  f>iins  niîctin  cas,  le  droit  de  visite 
réctpioqtic  nt^  pourra  s'exercer  à  bbrd 
Uo£  bâiîmens  de  guerre  de  Tune  ou  l'au- 
tre rmUun. 

Le*  tlcuTi  go<]vernemens  Conviendront 
d'un  &ÎE;na[  »p>Lial,  dont  les  seuls  rroi- 
&«ur5f  inv4:!;li?  Je  ce  droTl,  devront  être 
pourvus,  ci  dont  il  ne  sera  donné  con- 
nais^nce  àaiicun  autre  bâtiment  étranger 
â  ia  crûUîèrE. 
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Ïo.  Les  hautes  parties  canlradai^es  au 
présent  traité  sont  d^accord  pour  inviter 
es  autres  puissances  maritimes  À  y  ac- 
céder, dans  le  plus  bref  délai  possible 
10. La  présente  convention  sera  ratiGée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  d'un  mob,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
ont  signé  la  présente  convention ,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris ,  le  3o  novembre  i83i. 

Signé  G&AiiviiXE.  —  Horacb 

SÀBASTlAtlI. 

CoBvenlioa  sopplémenlaîre  concloe  ,  ï  P«isi 
en  Ire  la  France  et  la  Grande-BreiagM ,  le  u 
mars  i833,  relatlTcmenl  à  la  répreiuoa  de  U 
traile  àeg  moin.    • 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et 5a 
Majesté  Je  Roi  dii  royaume-uoi  ^e  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  6évtr 
lopper  quelques-unes  des  claus'cs  conte- 
nues dans  la  convention  signée  entre  Leun 
Majestés,  le  3o  novembre  i83i,  rebli- 
vement  à  la  répression  du  crime  de  la 
traile  de?  noirs,  ont  nommé  pour  leun 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 

M.  Charles  -  Léonce  -  Axhillc  -  Victor, 
duc  de  Broglie,  pair  de  France,  cheta- 
lier  de  ForJre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  ministre  et  •secrétaire  «TEtat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royauflUHim 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très-hônorable  Granville,  vicomte 
Granville,  pair  du  royaume-uni,  che- 
valier grand'croiï  du  très-honorable  or 
dre  du  Bain,  membre  du  conseil  pr'« 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  son  am- 
bassadeur extraordinaire  et  pléoipolen- 
tiaire  près  la  cour  de  France;        .    , 

Lesquels,  après  s'être  coromuniqw 
leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  «^ 
îbrm'e,  sont  convenus  des  articles  suitai»: 

Art.  1er. Toutes  k;,  fois  qu'un  bâmnem 
de  commerce ,  naviguant  sous  le  pa^'^JÎ 
de  l'une  des  deux  nations,  aufa  été  arrfw 
par  les  croiseurs  de  l'autre,  dûment «u- 
torisés  à  cet  effet ,  conformément  au 
dispositions  de  la  convenfion  du  00  n 
vembre  i83i,  ce  bftimenl,  ainsf  que«^ 
capitaine  et  l'équipage ,  la  cargaison  * 
les  esclaves  qui  pourront  se  ^''"^J^^.^ 
bord ,  seront  conduits  dans  tel  P^^"*;^. 
les  deux  parties  contractantes  ^^^.^^^^ 
pectivement  désigné ,  ppur  qu  1*  X  jg 
procédé'  à  leur  égard  suivant  les  10» 
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cbd^é  ëtat  ;  et  )a  remise  tu  sera  faite 
attx  autorttës  proposées  d»m  ce  but  par 
les  gonTememeiis  respectifs. 

•  Lorsque  le  commandint  du  croiseur 
ne  croira  pat  devoir  se  cbarser  lui-même 
de  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire 
arrêté,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à 
OD  oificner  d*uo  rang  inférieur  à  celui  de 
lieotenant  dans  la  marine  militaire. 

a«  Les  croiseurs  de»  deux  nations  au* 
torisét  à  exercer  fe  droit  de  visite  et 
^^arrestation ,  en  exécution  de  la  conven- 
tion du  3o  novembre  i83it  se  confor- 
meront exactement;,  en  ce  qui  concerne 
les  £[>nnalités  de  la  visite  et  de  Tarres- 
lation ,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre 
pour  la  remise  à  la  juridiction  respective 
des  bâtimens  soupçonnés  de  se  livrer  à 
la  traite  ,  aux  instructions  jointes  à  la  pré* 
seote  convention ,  et  qui  seront  censées 
eu  faire  partie  intégrante. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  d^apporter  à  ces  instructions, 
d'un  commun  accord ,  les  modifications 
que  les  circonstances  pourraient  rendre 
nécessaires. 

3.  Il  demeure  expressément  rntendu 

aae,  si  le  commandant  d*un  .:roiscur 
*UDe  des  deux  nations  avait  lieu  de  soup- 
çooaer  qu'un  navire  marchand,  naviguant 
sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d*un 
bâtiment  de  guerre  de  l'autre  nation, 
s'est  livré  à  la  traite  ou  a  été  armé  pour 
ce  trafic ,  il  devra  communiquer  ses 
soupçons  au  commandant  du  convoi  ou 
do  bâtînaent  de  guerre ,  lequel  procédera 
seul  à  la  visite  du  navire  suspect;  et, 
dans  le  cas  où  celui-ci  reconnaîtrait  qjne 
les  soupçons  sont  fondés ,  il  fera  conduire 
le  navire,  ainsi  c|ue  le  capitaine  et  Pcqui- 
page ,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui 
pourront  se  trouver  à  bord  ,  dans  un  port 
de  sa  nation,  à  TefTet  d'être  procédé  à 
leur  égard  conformément  aux  lois  res- 
pectWes. 

4.  Dès  qu*un  bâtiment  de  commerce, 
arrêté  et  renvoyé  par-devers  les  tribu- 
naux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  ar- 
rjvira  dans  l'un  des  ports  respectivement 
désignés,  le  commandant  du  croiseur  qui 
en  aura  opéré  Tarrestalion ,  ou  l'officier 
chargé  de  sa  conduite ,  remettra  aux  au- 
torités préposées  à  cet  effet  une  expé- 
dition, signée  par  lui,  de  tous  les  inven- 
taires, procès-verbaux  et  auUes  documens 
spécifiés  dans  les  instruclicA  jointes  à  la 
présente  convention;  et  lesdites  autorités 
procéderont  en  conséquence  à  b  visite 
du  bâtiment  arrêté  et  de  sa  cargaison, 
ainsi  qu*à  l'inspection  de  son  équipage  et 
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èes  esclaves  qui  pourront  se  trouver  k 
bord ,  après  avoir  préalablement  donné 
avis  du  moment  de  celte  visite  et  (!e 
cetta  inspection  au  commandant  du  croi- 
seur ou  h  l'offîcier  qui  aura  amené  le 
navire ,  afin  qu'il  poisse  y  assister  ou  s'y 
fiiire  représenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un 
procès- verbal  en  double  original ,  qui  de- 
vra être  signé  par  les  personnes  qui  y 
auront  procédé  ou  assisté,  et  l'un  de  ces 
originaux  sera  délivré  au>  commandant 
du  croiseur,  ou  à  l'officier  qui  aura  été 
chargé  de  la  conduite  du  bâtiment  arrêté. 

5.  11  sera  procédé  immédiatement  de- 
vant 1er  tribunaux  compéteos  des  états 
respectifs,  et. suivant  les  formes  établies, 
contre  les  navires  arrêtés,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  leurs  capitaines,  équipages 
et  cargaisons  ;  et ,  s'il  résulte  de  ia  pro- 
cédure que  lesdits  bâtimens  ont  été  em- 
ployés à  la  traite  des. noirs,  ou  qu'ils  ont 
été  armés  dans  le  but  de  faire  ce  trafic, 
il  sera  statué  sur  le  sort  du  capitaine , 
de  l'équipage  et  de  leurs  complices ,  ainsi 
que  sur  la  destination  du  bâtimeut  et  de 
sa  cargaison ,  conformément  à  la  législa- 
tion respective  des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation,  une  portion 
du  produit  net  de  la  vente  desdits  navi- 
res et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement  du  pays 
auquel  appartiendra  le  bâtiment  capteur, 
pour  être  distribuée  par  ses  soins  entre 
les  état-major  et  équipage  de  ce  bâti- 
ment :  cette  portion,  aussi  longtemps 
que  la  base  indiauée  ci-après,  pourra  se 
concilier  avec  la  législation  des  deux 
états,  sera  de  soixante-cinq  pour  cent 
du- produit  net  de  la  vente. 

6.  Tout  bâtiment  de  commerce  des 
ideux  nations ,  visité  et  arrêté  en  vertu 
de  la  convention  du  3o  novembre  i83i 
et  des  dispositions  ci -dessus,  sera  pré- 
sumé de  plein  droit,  â  moins  de  preuve 
contraire ,  s'être  livré  à  la  traite  des 
noirs  ou  avoir  été  armé  pour  ce  trafic, 
si,  dans  l'installation  ,  dans  l'armement 
ou  a  bord  dudit  navine,  il  s'est  trouvé 
l'un  des  objets  ci-après  spécifiés,  savoir: 

i^  Des  écoutilles  en  treillis  et  noQ 
en  planches  entières,  comme  les  por- 
tent ordinairement  les  bâtimens  de  com- 
merce ; 

10  Un  plus  grand  nombre  de  com- 
parlimens  dans  l'entrepont  ou  sur  le 
tillac  ou'il  n'est  d'usage  pour  les  bâti- 
mens ou  commerce  ; 

3o  Des  planches  en  réserve  acluelle- 
ment  disposées  pour  cet  objet,  ou  pro' 
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prtê  i  établir  de  flvHe  un  double  pont* 
ou  un  pcmt  volant,  ou  im  poni  dit  a 
esclaves  ; 

4**  Das  cbaînes,  des  colliert  de  £er, 
des  menottes; 

50  Une  ^us  grande  provision  d*eau 
jue  ii*exigent  les  besoins  de  l'équipage 
i*nn  bâtiment  marchand  ; 

60  Une  quantité  superflue  de  barri- 
ques à  eau  ,  ou  autres  tonneaux  propres 
â  contenir  de  Teau,  à  moins  que  le  capî^ 
taine  ne  produise  un  certificat  de  la 
douane  du  lieu  de  départ  constatant  que 
les  armateurs  ont  donné  des  earanlies 
suffisantes  pour  que  des  barrnques  ou 
tonneaux  soient  uniquement  'remplis 
d*huile  de  palme,  ou  employés  à  tout 
autre  commerce  licite  ; 

70  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles 
ou  de  bidons  que  Tusage  d*un  bâtiment 
marchand  n*en  exige; 

80  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en 
cuivre  ou  même  une  seule  évidem- 
ment plus  grande  que  ne  l'exigent  les 
besoins  de  l'équipage  d'un  bâtiment 
marchand; 

90  Enfin  une  quantité  de  ris,  de  fa- 
rine, de  manioc  du  Brésil  ou  de  cas- 
sade  ,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes ,  au 
delà  des  besoins  probables  de  l'équipage 
et  qui  ne  serait  pas  portée  sur  le  mani- 
feste comme  faisant  partie  du  charge-* 
ment  commercial  du  navire. 

7.  Il  ne  sera ,  dans  aucun  cas ,  accordé 
de  dédommagement,  soif' au  capitaine, 
soit  à  l'armateur,  soit  à  4oule  autre  per- 
sonne intéressée  dans  l'armement  ou 
dans  le  chargement  d*un  bâtiment  de 
commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un 
des  objets  spécifids  dans  l'arlicte  précé- 
dent, alors  même  que  les  tribunaux 
viendraient  à  ne  prononcer  aucune  con- 
damnation en  coiise'quence  de  son  arres- 
tation. 

8.  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations 
aura  été  visité  et  arrêté  indûment,  ou 
sans  motif  suffisant  de  suspicion,  ou  lors- 
que la  visite  et  l'arrestation  auront  été 
accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le 
commandant  du  croiseur  ou  l'officier 
qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou  enfin 
celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  con- 
fiée,   sera,   suivant   les    circonstances, 

f>assible  de  dommages  et  intérêts  envers 
e  capitaine  ,  l'armateur  et  les  cbar^ 
geurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront 
être  prononcés  par  le  tribunal  devant 
lequel  aura   été  inscrite   la  procédure 
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contre  le  navire  arrêté,  son  capShnne» 
son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et  le  gou- 
vernement du  pays  auquel  appariieodra 
l'officier  qui  aura  donné  beu  à  cette 
condamnation  payera  le  montant  des- 
dits dommages  et  intérêts  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  Jour  du  jugement. 

9.  Lorsque  ,  dans  la  visite  ou  I  arresta- 
tion d'un  bâtiment  de  commerce,  opéiée 
en  vertu  des  dbpesitions  de  la  conven- 
tion du  3o  novembft  i83i  ou  à»  la 
présente  convention,  îl  aura  été  cmaaiis 
quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  k 
navire  n'aura  pas  été  livré  à  la  îuridîctîon 
de  sa  nation ,  le  capitaine  devra  faire  b 
déclaration  sous  serment  des  abus  on 
vexations  dont  il  aura  â  se  plaîodi«, 
ainsi  ^ue  des  dommages  et  intérêts  aux- 
quels il  prétendra ,  devant  lea  antorilés 
compétentes  du  premier  port  de  son 
pays  où  il  arrivera ,  ou  devant  l'ag^t 
consulaire  de  sa  nation,  si  le  navire 
aborde  dans  un  port  étranger  où  il 
existe  un  tel  officier.  Cette  «Sfdaratîoa 
devra  être  vérifiée  au  moyen  de  l'inter- 
rogatoire,  sous  serment,  des  principaax 
hommes  de  l'équipage  ou  passagers  qsi 
auront  été  témoins  de  la  visite  ou  de 
l'arrestation,  et  il  sera  dressé  du  tout 
un  seul  procès-verbal ,  dont  deux  expé- 
ditions feront  remises  au  capitaine ,  qd 
devra  en  fiiire  parvenir  une  à  son  gou- 
vernement à  l'appui  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  qu'il  croira  devoir 
former.  11  est  entendu  que ,  si  un  cas 
de  force  majeure  empêche  le  capitaine 
de  faire  sa  déclaration,  celle-ci  pourra 
être  faite  par  l'armateur  ou  par  toute 
autre  personne  intéressée  dans  l'arme- 
ment ou  dans  le  chargement  du  navire. 

Sur  la  transmission  officielle  d'une  ex- 
T>édition  du  procès-verbal  ci-dessus  men- 
tionné, par  l'intermédiaire  des  ambassades 
respectives,  le  gouvernement  du  pays 
auquel  appartiendra  l'officier  à  qui  des 
abus  ou  vexations  seront  imputés,  fera 
immédiatement  procéder  â  une  enquêlei 
et,  si  la  validité  de  la  plainte  est  recoe- 
nue,  il  fera  payer  au  capitaine,  à  Tar- 
mateur  ou  à  toute  autre  personne  inté- 
ressée dans  l'armement  ou  le  chargement 
du  navire  molesté,  le  montant  àts 
dommages  et  intérêts  qui  lui  seront 
dus. 

10.  Les  d^  gouvememens  s^engagent 
â  "se  commumquer  respectivement ,  sans 
frais  et  sur  leur  simple  demande ,  àt$ 
copies  de  toutes  les  procédures  intentées 
et  de  tous  les  jugemens  prononcés  rela- 
tivement à  des  Mtimens  visités  ou  arrê- 


t^,  en  exécotion  d<s  dîsposilîons  de  la 
cooveatioa  du  3o  noyemore  i83i  et  de 
h  présente  convention. 

II.  Les  deux  gouvernenaens  convien- 
flent  d*assurer  la  liberté  immédiate  de 
tous  les  esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord 
âe*  bâtirnens  visités  et  arrêtés  »  en  vertu 
dea  clauses  de  la  convention  principale 
ci-dessus  mentionnée  et  de  la  présente 
fxmvention,  ioutes  les  fois  que  le  crime 
de  traite  aura  été  déclaré  constant  par 
les  tribunaux  respectifs;  néannïoins,  ils 
se  réservent,  dans'  l'intérêt  même  de 
ces  esclaves,  de  les  employer  comme 
domejitjques  ou  comme  ouvriers  libres, 
conformément  à  leurs  lois  respectives. 

la.  ï^es  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes conviennent  que,  toutes  les  fois 
qo'uu  biâtiraeot  arrêté ,  ^sous  la  préven- 
tion de  traite,  par  les  croiseurs  respec- 
tifs,  en  exécution  de  la  convention  du 
3o  novembre  i83i  et  de  la  présente  con- 
vention supplémentaire,  aura  été  mb  à 
la  disposition  des  gouvememens  respec- 
tiCis ,  en  vertu  d*un  arrêt  de  confiscation 
émané  des  tribunaux  compétens,  à  Teffet 
d*èlre  vendu,  ledit  navire,  préalable- 
ment à  toute  opération  de  vente,  sera 
démoli  en  totalité  ou  en  partie,  si  sa 
construction  ou  son  instaUation  particu- 
lière donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne 
puisse  de  nouveau  servir  à  la  traite  des 
noirs  ou  à  tout  autre  objet  illicite. 

i3.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée ,  et  U»  ratifications  en  seront  échan- 
gées, à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois  ou 
fihis  l6ty  si  faire  se  peut  ;  en  foi  de  quoi 
es  plénipotentiaires  ci -dessus  nommés 
ont  si^e  la  présente  conventbn  en  dou- 
ble original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  ai  mars  i833. 

Signé  V.  BaoGLiE ,  Grahtills. 

Annere  ^  la  convention  sapplémentairi  reUlîve 
^  U  répression  de  la  ttaite  des  noirs ,  en  dale 
da  aa  mars  i835. 

Art.  I«.  Toutes  les  fois  qu^un  bâti- 
ment de  commerce  de  l'une  des  deux 
nations  sera  visité  par  un  croiseur  de 
Tautre ,  l'officier  commandant  le  croiseur 
exhibera  au  capitaine  de  ce  navire  les 
ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit 
exceptionnel  de  visite,  et  lui  remettra 
un  certificat,  signé  de  lui ,  indiquant  son 
rang  dans  la  marine  militaire  de  son  pays 
ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu'il  com- 
mande, et  attestant  que  le  seul  but  de 
la  visite  est  de  s'assurer  si  le  bâtiment 
s»  livre  à  la  traite  des  noirs,  ou  s'il  est 
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armé  pour  ce  trafic.  Lers^  la  visite 
devra  être  &ite  par  on  offiaer  du  croi- 
seur autre  que  celui  qui  le  commande, 
cet  officier  ne  pourra  être  d'un  rang  in- 
férieur à  celui  de  lieutenant  de  la  marina 
militaire,  et,  dans  ce  cas,  ledit  offîder 
exhibera  au  capitabe  du  navire  marchand 
une  copie  des  ordres  spéciaux  ci-dessus 
mentionnés,  signée  par  le  commandant 
dtt  croiseur,  et  lui  remettra  de  même 
un  certificat  signé  de  loi,  indiquant  le 
rang  qu'il  occupe  dans  la  marine ,  le  nom 
du  commandant  par  les  ordres  duquel  il 
agit,  celui  du  croiseur  auquel  il  appar- 
tient et  le  but  de  la  visite ,  ainsi  qu  U  est 
dit  ci-dessus.  S'il  est  constaté  par  la  vi- 
site que  les  expéditions  du  navire  sont 
régulières  et  $/ts  opérations  licites,  Tof^ 
ficier  mentionnera  sur  le  journal  du  bord 
que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des 
ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés^  et 
le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 

a.  Si ,  d'après  le  résultat  de  la  visite , 
l'officier  commandant  le  croiseur  juge 
qu'il  y  a  des  motifs  suffisans  de  supposer 
que  le  navire  se  livre  à  la  traite  des  noirs, 
ou  qu'il  a  été  équipé  ou  arqué  pour  ce 
trafic,  et  s'il  se  déade  en  conséquence 
à  l'arrêter  et  à  le  faire  remettre  à  la  ju- 
ridiction respective,  il. fera  dresser  sur- 
le-champ  ,  en  double  original ,  inventaire 
de  t^É|^  les  papiers  trouvés  à  bord,  et 
signcm^  cet  inventaire  sur  les  deux  ori- 
ginaux ,  en  ajoutant  à  son  nom  son  rang 
dans  b  marine  militaire ,  ainsi  que  le  nom 
du  bâtiment  qu'il  commande. 

Il  dressera  et  signera  de  la  même 
manière ,  en  double  original ,  un  procès- 
verbal  énonçant  l'époque  et  le  lieu  de 
l'arre&tation ,  le  nom  du  bâtiment, ^celui 
de  son  capitaine  et  ceux  des  hommes  de 
son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et 
l'état  corporel  des  esclaves  trouvés  à 
bord;  ce  procès-verbal  devra  en  outre 
contenir  une  description  exacte  de  l'état 
du  navire  et  de  sa  cargaison. 

3.  Le  commandant  du  croiseur  con- 
duira ou  enverra  sans  délai  le  bâtiment 
arrête',  ainsi  que  son  capitaine,  son 
équipage,  sa  cargaison  et  les  esdavea 
trouvés  à  bord ,  à  l'un  des  ports  ci-après 
spécifiés,  poujh qu'il  soit  procédé  à  leur 
égard  conformément  aux  lois  respectives 
de  (chaque  état,  et  il  en  fera  la  remise 
aux  autorilés  compétentes,  ou  aux  per- 
sonnes qui  auront  été  spe'ciaiemcnt  pré- 
posées à  cet  effet  par  les  gouvememens 
respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord 
du  navire  arrêté;   et  il  ne  sera  enlevé 
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non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison 
ou  des  esclaves  trouves  k  bord,  jusqu^à 
ce  que  le  navire  ait  été  remis  aux  auto- 
rités de  sa  propre  nation,  excepté  dans 
)e  cas  où  la  translation  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  Téquipage  ou  des  es- 
claves trouvés  à  bord,  serait  jugée  néces- 
saire, soit  pour  conserver  leur  vie,  ou 
par  toute  autre  considération  d'humanité , 
5oit  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seront 
«Jiargés  de  la  conduite  du  navire  après 
aon  arrestation.  Dans  ce  cas,  ^e  com- 
mandant du  croiseur,  ou  Tofticier  chargé 
de  la  conduite  du  bâtiment  arrêté,  dres- 
sera de  ladite  translation  un  procès  ver- 
bal dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs, 
et  les  capitaines,  matelots,  passagers  ou 
cscbves  ainsi  transbordés  seront  conduits 
dans  le  même  port  que  le  navire  et  sa 
cargauoo,  et  la  remise,  ainsi  que  la  ré- 
ception, auront  lieu  de  la  même  manière 
nue  celles  du  navire,  conformément  aux 
dispositions  ci-après  énoncées. 

5.  Tous  les  navires  français  qui  seront 
arrêtés  par  les  croiseurs  de  S.  M.  B.  de 
la  statioÀ  d'Afrique,  seront  conduits  et 
remis  à  la  yiridiction  française  è  Gorée. 
Tous  les  navires  français  qui  seront 
arrêtés  par  la  station  britannique  des 
Indes  Occidentales,  seront  conduits  et 
remis  à  la  juridiction  française  à  la  Mar- 
tinique. ^  ^k 

Tous  les  navires  français  qui  seront 
arrêtés  par  la  station  britannique  de  Ma- 
dagascar, seront  conduits  et  remis  à  la 
juridiction  française  à  llle  de  Bourbon. 
Tous  les  bâlimens  français  qui  seront 
arrêtés  par  la  station  britannique  du 
Brésil ,  seront  conduits  et  remis  à  la  ju- 
ridiction française  à  Cayenne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui  $c- 
ont  arrêtés  par  des  croiseurs  de  S.  M. 
le  Roi  des  Français  de  la  station  d'A- 
frique, seront  conduits  et  remis  à  la  ju- 
ridiction de  S.  M.  B.  à  Balhurst,  dans 
la  rivière  de  Gambie. 

Tous  les  hAlimens  britanniques  arrêtés 
par  la  station  française  des  Indes  Occi- 
dentales seront  conduits  et  remis  à  la 
juridiction  brit^rnnique  à  Port-Royal  dans 
la  Jamaïque.  , 

Tous  les  navires  britan#îque!t  arrêtés 
pir  la  station  française  de  Madagascar 
•eront  conduits  et  remis  à  la  JTJridiclion 
britannique  au  cap  de  Boûne- Espé- 
rance. 

Toes  les  navires  britanniques  arrêtés 
par  la  station  française  du  Brésil,  seront 
conduits  et  remis  &  la  juridiction  bri- 
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tannîque  à  la  colonie  de  Démérary. 

6.  Dés  qu'un  bâtiment  marchand  ,  qui 
aura  été  arrêté  comme  il  a  été  dît  ci- 
dessus  ,  arrivera  dans  l'un  des  ports  ou , 
des  lieux  ci-dessus  désignés,  le  comman- 
dant du  croiseur,  ou  l'officier  chargé 
de  la  conduite  du  navire  arrêté ,  remet- 
tra immédbtemeni  aux  autorités  dû- 
ment préposées  à  cet  effet  par  lesg.Mf- 
vememens  respectifs ,  le  liavire  et  sa  car- 
gaison, ainsi  que  le  capitaine,  l'équi- 
page ,  les  passagers  et  les  esclaves  trou- 


vant demeurer  en  sa  possession. 

-Ledit  officier  remettra  en  même  temps 
à  ces  autorités  un  exemplaire  du  prorès- 
verbal  ci-dessus  mentionné  ;  et  il  y 
ajoutera  un  rapport  sur  les  cbangemens 
qui  pourraient  avoir  eu  lieu  depuis  le  mo- 
ment de  l'arrestation  jusqu'à  celui  de  la 
remise ,  ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des 
transbordemens  qui  ont  pu  avoir  lieu, 
ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci^essus.  En  re- 
mettant ces  diverses  pièces,  l'olficierea 
attestera  la  sincéirilé  sous  serment  et  pr 
écrit. 

7.  Si  le  commandant  d'un  croiseur 
d'une  des  hautes  parties  contractantes, 
dûment  pourvu  des  instructions  spéciales 
ci- dessus  mentionnées,  a  lieu  de  soup- 
çonner qu'un  navire  de  commerce  na- 
viguant sous  le  convoi  ou  en  compagnie 
d'un  vaisseau  de  guerre  de  l'autre  paV 
tie ,  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou  a 
été  équipé  pour  ce  trafic ,  il  devra  se 
borner  à  communiquer  ses  soupçons  ao 
commandant  du  convoi  ou  du  vaisseau 
de  guerre,  et  laisser  à  celui-ci  le  soin 
de  procéder  seul  à  la  visite  du  navire 
suspect,  et  de  le  placer,  s'il  y  a  lieu, 
sous  la  main  de  la  justice  de  son  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se 
conformeront  exactement  à  la  teneur  des 
présentes  instructions,  qui  servent  de 
développement  aux  dispositions  de  la 
convention  principale  du  3t)  novembre 
i83i,  ainsi  que  oe  la  conventipn  à  la- 
quelle elles  sont  annexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  sont 
convenus,  conformément  k  rarticlc  s 
de  la  convention  signée  entre  eux ,  sous 
b  date  de  ce  jour  ai  mars  i833,  que 
les  instructions  qui  précèdent  seront  ^^ 
ncxées  à  ladite  convention,  pour  eo faire 
partie  intégrante. 

Paris,  le  aa  mars  i833. 

Signé  W,  BaoGUBy  GaàMTiUB. 
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^6  JviuxT  ^  3o  Aotrr  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  prescrit  U  publication  de  la.  conven- 
tion conclue ,  le  3i  mars  iSSi,  entre  la  France 
et  les  autres  gouvememens  des  ëials  riverains 
do  Rhin  ;  ladite  convention  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  de  ce  fleuve.  (IX ,  Bull. 
O.,  i'«  secUon,  CCXLY,  n*»  4,9*9)  (O- 

I^iiîs-Philîppc  ,  elc 

Savoir  faisons  que,  le  3i  mars  i83i, 
il  a  e'të^^nclu  et  signe  à  Màyence ,  entre 
nous  ^^K  gouvememens  riverains  du 
Khîn  ,^Woir  :  les  princes  souverains  de 
Bavière,  des  Pays-Bas,  de  Prusse,  de 
Bade,  de  Hessc  et  de  Nassau, une  con- 
vention portant  règlement  relatif  à  la  na- 
vigation dudit  fleuve ,  laquelle  conven- 
tion a  été  ratifiée  par  nous,  le  a8  mai 
de  la  mime  année  i83i  ,  et  dont  les 
ratifications 4|it  été  échangées  entre  nous  ' 
et  lesdils  princes  souverains ,  le  i6  juin 
suivant,  convention  dont  la  teneur  suit: 

CoavcntioB  entre  les  gouvernement  des  états  ri- 
verains du  Rhin ,  et  règlement  relatif  à  la  na- 
vigation dudit  fleuve. 

La  confection  d*un  règlement  définitif 
pour  la  navigation  du  JRhin ,  selon  les 
dispositions  de  Taçle  du  congrès  de 
Vienne ,  arant  éprouvé  des  difficultés  , 
par  suite  de  la  manière  dont  les  gouvcr- 
nemens  riverains  ont  entendu  appliquer 
le.«  principes  généraux  de  cet  acte  aux 
bâlimens  venant  de  rAllemagnc  et  tra- 
versant en  droiture  les  Pays-Bas  pour  se 
rendre  dans  la  pleine  meretWc^  versa; 
attendu  que  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  a  soutenu  que  ses  droits  de  souve- 
raineté s'étendaient,  sans  restriction  quel- 
conque ,  sur  la  mer  qui  baigne  ses  états, 
même  là  où  elle  se  mêle  aux  eaux  du 
Rbîn ,  et  que ,   diaprés  les   conférences 

Î préalables  à  Taclc  du  congrès  de  Vienne, 
e  Leck  seul  devait  être  regardé  comme 
la  continuation  de  ce  fleuve  dans  les 
Pays-Bas  ;  tandis  que  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse  ,  sa  majesté  le  roi  de  Bavière 
et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de 
Hesse,  ont  soutenu  que  Uacte  du  congrès 
de  Vienne  avait  apporte  des  restrictions 
4  Texercice  de  ces  droits,  pour  autant 

3 u*i/s  «'appliqueraient  aux  navires  passant 
u  Bhin  dans  la  pleine  mer ,  et  vice 
versd  y  et  que  ,  sous  la  dénomination  du 
Rhin  ,  ledit  acte  avait  compris  tout  le 
cours ,  tous  les  embrançhemens  et  toutes 
les  embouchures  de  ce  fleuve  dans  les 
Pays-Bas  ,  sans  distinction  aucune  ;  vues 
auxquelles  sa  majesté  le  roi  (des  Fran- 
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caîs  et  son  altesse  royale  le  grand-duc 
cic  Bade  ont  maintenant  également 
adhéré  :  les  états  riverains  ont  jugé  à 
propos  de  laisser  intactes  toutes  les 
questions  élevées  sur  les'principes  géné- 
raux de  Tacte  du  congrès  de  Vienne  , 
ayant  rapport  à  la  navigation  du  Rhin^ 
amsi  que  les  conséquences  que  Von  pour- 
rait  en  dériver,  et  de  concerter  les  me- 
sures et  les  dispositions  réglementaires 
dont  la  navigàtiort  du  Rhin  ne  peut  se 
passer  plus  long-temps ,  sur  la  base  d*un 
ensemble  de  propositions  faites  et  accep- 
tées récipronuement,  sous  la  réserve  ex- 
presse toutetoit  que  cet  accord  ne  por- 
tera aucun  préjudice  aux  droits  et  aux 
principes  soutenus  de  part  et  d'autre. 

Dans  cette  vue  ,  les  hautes  parties  con- 
tractantes désignées  ci-après,  ont  nommé 
pour  leurs  commissaires  ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur 
Hubert  Èngelbardt,  son  commissaire; 

Son  altesse  royale  le  grand  duc  de 
Bade ,  le  sieur  Jean-Lambert  Biichler , 
son  conseiller  de  légation ,  chevalier  de 
l'ordre  du  lion  de  Zahringen  de  Bade 
et  de  l'ordre  de  Sainte-Anne,  deuxième 
classe ,  de  Russie  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière ,  le  sieur 
Bernard-Sébastien  de  Nau  ,  son  conseil- 
ler aulique  intime ,  chevalier  de  Tordre 
du  mérite  civil  de  la  couronne  de  Ba- 
vière,  de  Tordre  de  Béopoldd'Aulriche 
et  de  Tordre  de  Sainte-Anne,  deuxième 
classe,  de  Russie; 

Son  altesse  royale  le  grand-duc  de 
Hesse  et  sur  le  Rhin,  le  sieur  Georges- 
Charles-Auguste  Verdier,  son  conseiller 
de  régence; 

Son  altesse ,  sérénissime  le  duc  de 
Nassau  ,  le  sieur  Louis  de  Rœssler,  son 
conseiller  intime  et  directeur  général  des 
domaines ,  chevalier  de  l'ordre  royal  du 
lion  des  Pays-Bas,  de  Tordre  du  mérite  ci- 
vil de  la  couronne  de  Bavière  et  de  Tordre 
de  la  couronne  royale  de  VV^urtcmberg  ; 
Sa -Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le 
sieur  Jean  Bourcourd ,  son  conseiller 
d^Etat,  chevalier  de  l'ordre  royal  du  lion 
des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse ,  le  sieur 
Henri  Delius,  son  président  en  chef  de 
régence,  chevalicf  de  Tordre  de  Taigle 
rouge,  deuxième  classe  avec  feuillage  de 
chênes ,  et  commandant  de  Tordre  royal 
de  France  de  la  légion-d'honneur; 
Lesquels,   après  avoir  échangé  leurs 


(i)  roy.  loi  du  ai  avril  i83a,  relative  à  U  nsvigâlîoo  du  Rhin,  loMe  3a,  p«gt  ; 
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pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  fiornic, 
sont  conyenus  des  articles  suivant  : 

TlTBB  V^.  De  U  navigation  da  fihîa  en  g^n^ral, 
et  des  arrangemens  et  concessionc  réciproques, 
conTenna  à  ce  anjet  enlre  lei  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  i«r.  La  navigation  dans  tout  le  cours 
du  Rhin ,  du  point  où  il  devient  navi- 
gable jusqu*à  la  mer,  soit  en  descendant, 
aoît  en  remontant ,  sera  entièrement 
libre ,  et  ne  pourra ,  sous  le  rapport  du 
commerce ,  être  interdite  k  personne , 
en  se  conformant  toutefois  aux  rëgle- 
mens  de  police,  exiges  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  générale ,  et  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  présent  règlement. 

3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  con- 
sent à  ce  que  le  Leck  et  Tembranche- 
ment  dit  le  tvaal  soient  tous  les  deux 
considérés  comme  la  contbuation  du 
Rhin  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

£)n  conséquence  ,  les  dispositions  du 
présent  réelement  sur  la  navigation  du 
lUiin  s^appiiqueront  k  ces  deux  fleuves  ^ 
considérés  comme  sa  prolongation. 

3.  Les  navires  appartenant  aux  sujets 
de»  états  riverains  et  faisant  partie  de 
la  nsufigation  rhénane ,  ne  seront  point 
obliges  a  transborder  ou  è  rompre  charge, 
en  passant  des  eaux  du  Rhm  dans  la 
pleine  mef  et  vice  versât  {/ar  le  royaume 
des  Pays-Bas.       • 

La  communication  avec  la  pleine  mer, 
en  cas  de  passage  direct  et  sans  rompre 
charge  ,  à  travers  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  aura  lieu  pour  les  navires  dont  il 
vient  d*ètre  parlé,  aussi  bien  à  leur  sor- 
tie par  le  Leck  et  le  Waal  qu*à  leur  en- 
trée de  la  merlans  ces  embranchemens, 
par  les  voies^  les  plus  fréquentées,  en 
passant,  savoir  :  les  navires  qui  se  ser- 
viront du  Leck,  devant  Rotterdam  et  la 
Brielle,  et  ceiix  qui  se  serviront  du 
Waal,  devant  Dortrecht  et  Belle- 
voetsluis  par  le  Hollandsdiep  et  le  Ha* 
ringvliet;  le  tout  sous  les  clauses  et  con- 
ditions contenus  au  présent  règlement, 
pour  autant  qu*elles  y  soient  applicables. 

Lesdits  navires  auront  aussi  Tusage  de 
telle  jonction  artificielle  qui  pourrait  être 
établie  avec  Hellevoetsluis  par  le  canal 
de  Voorne,  sauf  à  acquitter,  dans  ce 
dernier  cas,  les  mêmes  droits  spéciaux 
auxquels  les  bâtimens  nationaux  des 
Pays-Bas  seraient  assujettis  pour  Tusage 
de  ladite  jonction. 

Si  des  évènemens  naturels  ou  des  tra- 
vaux d*art  rendaient  par  la  suite  impra- 
ticable la  oommuoicalion  directe  avec  la 
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pleine  mer  par  la  BrieHe  on  par  HeHe- 
voetsluis,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
assignera ,  en  remplacement  au  com- 
merce et  la  navigation  des  états  rive- 
rains du  Rhin,  telle  autre  vote  aossi 
bonne  que  celle  qui  se  trouvera  être  ou- 
verte au  commerce  et  à  b  navigation  de  ses 
propres  sujets ,  en  remplacement  de  b- 
dite  communication  impraticable. 

De  même ,  si  le  canal  de  Ikme  de- 
venait impraticable  et  était  i*^H)Iacé  en 
faveur  du  commerce  et  de  la  navigatioD 
des  sujets  des  Pays-Bas  sur  le  Rhin  par 
une  autre  communication  artificielle  atec 
Hellevoetsluis ,  les  navires  apparteoaot 
aux  sujets  des  autres  états  nveraios  di 
Rhin  et  faisant  partie  de  la  navifatioB 
rhénane  ,  seront  admis  à  jouir  de  crtle 
communication,  sous  les  mêmes ciurges 
que  celles  qui  seront  imposées  à  de  pa* 
reils  navit'es  des  Pays-Bas. 

Seront  considérés  comme  appartenant 
à  la  navigation  rhénane ,  dans  le  sem  da 
présent  règlement ,  tous  les  navires  dont 
les  patrons  ou  conducteurs  seront  ponr- 
▼us  de  la  patente  prescrite  par  l'art.  <« 
ci-après,  indépenaamraent  des  pi^ 
déterminées  par  Tarticle  27. 

4.  Les  marchandises  entrant  de  u 
pleine  mer  pour  être  transportées  snr  w 
eaux  du  Waal  ou  du  Leck,  par  Lobi"'. 
en  Allemagne,  en  France,  en  Suisse 01 
plus  loin  ,  ou  venant  de  T Allema- 
gne ,  de  )a  France ,  de  la  Suisse  oa 
de  plus  loin,  pour  passer  par  lesdile» 
eaux  à  la  pleine  mer ,  en  transit  dircd 
sans  rompre  charge,  seront soumi^aw 
formalités  indiquées  dans  Tarticlc  Sg  0- 
après  ,  mais  affranchies  lors  de  w»r 
passage  par  le  territoire  des  Pap'P**» 
en  suivant  les  voies  tracées  par  l'artjde 
précédent,  de  tous  droits  de  transi!,  d' 
péage  ou  autres  de  cette  nature ,  N»!*** 
seront  remplacés  par  un  droit  fixe,  idoi»" 
tant  par  quintal  à  treîxe  et  un  quart  cen- 
tièmes argent  des  Pays-Bas  pour  la  re- 
monte, et  à  neuf  centièmes  argent  dtf 
Pays-Bas  pour  la  descente ,  à  l'cicepM 
des  articles  spécifiés  dans  le  tableau  fo^^ 
sous  la  lettre  A  à  la  présente  cos^'".' 
tion ,  et  qui  paieront  un  droit  fixe^  *°* 
plus,  soit  moins  élevé  ,  ainsi  que  Ion* 
l'autre  y  sont  déterminés.  11  sera  néan- 
moins libre  à  sa  majesté  le  roi  des  Pay^ 
Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  partie 
àts  droits  de  navigation  qu'elle  jugera» 
convenable  de  ne  pas  faire  perce*oi 
Dour  les  distances  de  If*»»***  J^ï^ 
Krimpen  ou  Gorcum  et  vice  ^'^f^i-y 
droite  fixe  ayant  été  calcule  sur  U  0»' 
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:  de  Gorcnm  {usqn^à  la  pleine  mer, 
eo  paataot  deranl  Oertrecbt  et  Helle- 
Toetsiuis  par  lejipllandsdiep  et  le  Ha- 
rîogviiet,  pro^Hpn  garde'e  de  la  dis- 
tance préiumëXKre  Strasbourg  et  les 
Crootières  des  Pays-Bas,  il  est  convenu 
en  outre  qu'il  sera  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution  ,  suivant  Te  ré-^ 
suitat  du  mesurage,  qui  sera  opërëjus- 

?tt'en  pleine  mer,  et  en  conformité  de 
article  i8  suivant,  et  que  la  disposition 
eu  deuxième  alinéa  de  Vartide  19  sui- 
vant recefvra  également ,  le  cas  échéant, 
son  application  aux  articles  indiqués  au 
taUeau  litt.  A  sous  le  n»  3  ,*  comme 
pissant  d'une  diminution  de  droits, 
pour  autant  toutefois  qu^elle  n*aura  pas 
pour  objet  ceux  conipris  sous  le  n<>  1  du 
même  tableau. 

5.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  con- 
sent en  outre  que  les  patrons  ou  çon*- 
dacteurs  de  navires,  ayant  à  bord  des 
marchandises  destinées  k  être  exportées 
par  mer  par  les  ports  de  Rotterdam , 
4>ortrecht  ou  Amsterdam,  mttis  étant 
dans  le  cas  d'y  rompre  charge  pour  y 
déposer  des  marchandises  en  entrepôts 
ou  les  Kvrer  à  la  consommatioà"!  ou  bien 
pour  y  compléter  leur  cargaison ,  après 
avoir  acquitté  aux  bureaux  établis  à  Lo- 
Lilb,  à  Vreeswyk,  à  Tid,  h  Gorcum 
ou  à  Krimpen  pour  la  perception  du 
drbit  de  navigation ,  le  droit  fixe  men- 
tionné dans  Tarticle  précédent,  confor- 
mément aux  manifestes  vérifiés  dont  les 
patrons  ou  conducteurs  doivent  être  por- 
teurs ,  et  en  se  conformant,  pour  les  , 
marchandises  destinées  à  être  déchargées 
dans  les  porls  de  mer  susdits ,  aux  dis- 
positions de  la  loi  générale  sur  la  per- 
ception des  droits  d*entrée ,  de  sortie  et 
de  transît  en  vigueur  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  puissent  diriger  leur 
course  par  telles  eaux,  rivières  ou  ca- 
naux qu'ils  jugeront  devoir  suivre  pour 
arriver  è  leur  destinatton,  et  continuer 
ensuite,  depuis  lesdits  ports  de  mer, 
leur  voyage  jusque  dans  la  pleine  mer, 
sans  être  tenu  de  payer  quelouê  sup- 
pléaient de  droit  fixe  à  raison  de  la  dis- 
tance plus  ou  moins  longue  qu'ils  se 
proposeront  de  parcourir,  et  auel  que 
soit  le  bras  de  mer  par  lequel  ils  vou- 
dr^  passer. 

En  quittant  la  voie  directe  indiquée 
par  i'arlide  3^  lesdits  patrons  ou  con- 
ducteurs seront  également  assujettis  aux 
formaltlés  de  douanes  prescrites  par  la 
législation  générale  des  Pays-Bas  pour 
empêcher  u  fraude ,  et  au  paiement  des 
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mêmes  droits  de  péage,  d'écluses,  de 
ponts,  etc.,  etc.,  qui  sont  acquittés  par 
les  navires  des  Pays-Bas. 

Les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  patrons  ou  conducteurs  de 
navires  appartenant  aux  sujets  des  états 
riverains  et  faisant  partie  de  la  naviga- 
tion rhénane  qui  ,  venant  de  la  mer, 
sont  chargés  de  marchandises  destinées 
pour  le  llnin  en  transit  par  une  ^es  villes 
deBotlerdamàDortrecht  ou  Amsterdam 
et  qui  y  rompront  charge,  soit  afin  d^y 
déposer  des  marchandises  en  entrepôt 
ou  en  livrer  à  la  consommation ,  soit 
pour  y  compléter  leur  cargaison,  et  qui 
voudront  ensuite  gagner  le  Bhin  pour  se 
rendre  à  leur  destination;  et  ce,  tant 
par  rapport  au  droit  fixe,  que  pour  ce 
qui  concerne  la  navigation  des'  eaux , 
rivières  et  canaux  des  Pays-Bas. 

6.  Il  est  de  ntême  accordé  franchise 
des  droits  ordinaires  de  transit  pour 
toutes  les  marchanilises  qui,  venant  du 
Bhin  pour  sortir  par  mer,  ou  entrant 
de  la  mer  pour  être  transportées  par  le 
Bhin  vers  l'Allemarne,  la  France,  la 
Suisse,  Ou  vers  une  destination  plus  loin- 
taine, sont  destinées  pour  les  ports  de 
Rotterdam ,  Dortrecht  ou  Amsterdam  , 
afin  d'y  être  déposées  plus  ou  moins 
long*  temps  aux  entrepôts  des  douanes 
établis  dans  lesdits  ports. 

Les  droits  de  transit  seront  dans  ce  cas 
remplacés  par  le  droit  fixe,  déterminé 
par  l'article  4  «t  par  le  tarif  <|ui  y  est 
|oint,  quel  que  soit  It  lieu  de  l'entrepôt 
que  Ton  aurait  choisi  parmi  ceux  dé- 
nonnnés  ci-dessus,  saufles  formalités  des 
douanes,  prescrites  par  la  législation  gé- 
nérale des  Pays-Bas  comme  garantie 
contre  la  fiaude,  ou  par  les  réglemens 
locaux  sur  la  police  des  ports  et  Te  paie- 
ment des  droits  ordinaires  de  péage, 
écluses ,  ponts ,  etc. ,  sur  les  rivières ,  eaux 
et  canaux  qui  ne  font  point  partie  des 
voies  directes  du  Rhin  indiquées  par 
Tarticle  3. 

Les  marchandises  entreposées,  ainsi 
qu'il  vrcnl  d'être  dit,  comme  apparte- 
nant au  commerce  du  Rhin  des  sujets 
des  états  riverains,  ne  paieront,  pour 
tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue 
et  de  balance,  pour  autant  que  Ton  iisse 
nsage  de  ces  établissement ,  que  lés  quo- 
tités indiquées  comme  maximum  dans 
Tarticle  (^9  suivant. 

7.  Pour  profiler  de  l'affranchissement 
des  droits  ordinaires  de  transit  aux  en- 
trepôts des  Pays-Bas,  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  les  marchandises  ve- 
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nant  de  rAReqUagne ,  de  la  France ,  e 
la  Suisse  ou  dt  plus  loio ,  doivent  y  è^^'e 
apportées  par  des  navires  appartenant  a 
la  navigntion  rhénane,  et,  dans  ce  ca*, 
elles  n*acquittjerout,  en  remplacement  de 
tout  autre  drciit  de  douanes,  le  droit  fixe 
détermina  à  l'article  4»  qti*au  moment 
où  elles  sont  déclarées  pour  être  expor- 
tées par  mer, \ sans  distinction  du  paviU 
Ion  sous  lequel  elles  seront  chargées. 

Par  contre,  les  marchandises  venant 
de  la  pleine  mer,  apportées  pai'desbâ- 
timens  n^importe  de  quelle  nation,  et 
déchargées  aux  ports  des  Pajs-Bas ,  n  ac- 
quitteront le  droit  fixe,  en  remplace- 
ment^ de  ceux  d'entrée ,  de  sortie  ou  de 
transit,  auxquels  une  autre  destination 
pourrait  donner  lieu,  qu*au  moment  où 
elles  sont  déclarées  pour  l'exportation 
vers  PAIIeniagne,  la  France,  la  Suisse, 
ou  vers  une  destination  plus  lointaine 
•par  le  Rhin,  et  chargées,  à  cet  effet,  à 
l)ord  à^un  bâtiment  faisant  partie  de  la 
navigation  rhénane  et  appartenant  h  un 
sujet  des  états  riverains. 

Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  les- 
dites  marchandises  ne  seront  assujetties 
au  paiement  du  droit  de  navigation  or- 
dimiire  du  Rhin,  dont  il  sera  questÎQp 
dans  les  titres  suivans,  que  jusquau  bu- 
reau le  plus  proche  de  rendroit  où  elles 
quitteront  ce  fleuve,  ou  bien  depuis  le 
bureau  le  plus  proche  de  Fendroit  où 
elles  y  entreront. 

8.  Far  les  articles  f|récédens,  il  n*est 
dérogé  en  rien  au  droit  de  tonnage  ma- 
ritime, ni  aux  frais  de  fanal,  de  pilotage 
et  autres  de  cette  nature,  aue  tout  bâ-* 
timent  de  mer  est  tenu  d  acquitter  à 
rentrée  ou  à  la  sortie  pa^  mer*dans  le*s 
Pays-Bas,  el  dont  la  perception  se  règle 
d'après  la  législation  ordinaire  de  ce  pays , 
en  observant  toutefois  la  disposition  de 
l'article  la  suivant. 

9.  En  réciprocité  des  stipulations  fa- 
vorables contenues  aux  articles  précé- 
dens,  les  hauts  gouvernemeos  des  étals 
riverains  s^ngagent  à  étendre,  en  faveur 
des  navires  des  Pays-Bas,  l'exemption 
géncr;tle  du  droit  de  transit ,  déjà  con- 
venue par  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
pour  tout  le  cours  du  Rhin,  aux  trans- 
ports par  eau  des  marchandises  qui ,  en  . 
quittant  le  Rhin,  entreront  dpns  les  ri- 
vières, canaux  ou  autres  communications 
intérieures  navigables ,  pour  traverser 
ensAiite  lesdits  états  riverains,  pour  au- 
tant que  cela  pourra  se  faire,  sans  échan- 
ger le  transport  par  eau  contre  un  trans- 
port par  terre. 
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^  Ce  dernier  cas  arrÎTant ,  les  marcbmi- 
dises  seront  soumises  au  régime  de  h 
li'gislalioit  «rdinaire^^  gouveroemeiK 
respectifs.  —  Les  b^^^s,  quittant  le 
Rhra  peur  se  servir  ^^^ommunications 
intérieures  navigables  des  états  riveraiiis, 
seront  assujettis,  dans  tous  les  cas,  aux 
formalités  qui  y  sont  en  vigueur  pour  le 
transit,  afin  d  empêcher  la  fraude,  ainsi 
qu'au  paiements  des  droits  de  péage, 
ponts,  écluses,  etc.,  qui  sont  établis, et 
ce,  sur  fe  même  pied  que  le  sont  de  pa- 
reils bâlimens  des  états  riverains  res- 
pectifs. 

10.  Les  hauts  gouvememens  des  antm 
états  riverains  s'engagent  aussi  de  leur 
côté  à  déclarer  porta  libres  pour  le  cou- 
merce  du  Rhin ,  chacun  une  ou  plmietin 
villes  situées  sur  les  bords  du  Rbio, laroir: 

Le  gouvernement  de  France,  Slrai- 
bourg  (/^ofT  article  ii); 

Le  gouvernement  de  Prusse ,  Coio^ 
et  Diîsseldorf ,  en  déclarant  prêt  à  aog- 
menter  encore  dans  la  suite  le  Doinl>re 
des  ports  francs  prussiens ,  si  le  htm 
et  les  circonstances  le  requièrent; 

Celui  de  Nassau ,  Bieberich  et  Obe^ 
lohnstein  ; 

Celui  de  Hesse,  Mayence;      ^ 

Celui  de  Bade,  Mannheim; 

Celui  de  Bavière,  Spire; 

Sauf  la  faculté  pour  tous  les  gourer- 
nemens  d'augmenter  le  nombre  des  porls 
francs,  selon  leurs  convenances  respec- 
tives; de  telle  manière,  que  les  mar- 
chandises apportées  par  les  bâlimens  dc« 
Pays-Bas  ^  ou  par  tous  autres  apparte- 
nant aux  sujets  des  états  riverains,  ^" 
nant  dudit  royaume  ou  destinées  a  J 
être  transportées,  puissent  y  èlreeDlre- 
posées  pour  un  temps  plt^s  ou  rooiosloflgt 
et  ensuite  être  expédiées  en  transit  pluJ 
loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  les  autres  coor- 
munications  intérieures  navigables  indi- 
quées par  l'article  9,  traversant  les  eta» 
riverains  à  destination  de  l'intérieur  «« 
l'Allemagne  ou  de  la  Suisse ^  *^ïki 
assujettis,  ni  dans  l'un  ni  ^^.■**J5&*^ 
cas,  au  paiement  d'aucun  droit  a «■P' 
el  de  sortie  ou  de  transit,  sauf  à  ^r 
ter,  lors  de  l'entrepôt,  les  droits  d/m*- 
gasin,  de  quai^  de    grue  ou  de  baUDCc 

Sénéralement  établis  dans  les  por'**'^'""* 
ont  il  s'agH,  mais  qui  ne  pourront»  jj*'^ 
aucun  cas,  excéder  ceux  fués  parlai 
ticle  69  du  présent  règlement. 

Il  est  au  surplus,  entendu  q"*!^*^ 
chandiscs  qui,  dans  les  cas  prév"**^'"v*^ 
quitteront  l*  voie  du  Rhjp  inJ'^ÏJ^  vL 
l'article  3,  ou  les  rivières  coniluen»» 
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aâraîellîes  à  un  régime  semblable  à  celui 
établi  sur  ledit  fleuve,  pour  transiter,  par 
d*autres  voies  navigables,  à  travers  les 
ctats  riverains,  pourront  être  soumises 
aux  formalités  prescrites  par  la  législa- 
tion en  vigueur  dans  iesdils  états  pour 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  droits 
de  douanes,  ainsi  qu^au  paiement  des 
droits  de  péage,  barrière^ pont,  écluse 
et  autres  de  ce  genre,  mais  sans  que  les 
bâtîmens  des  Pays-Bas ,,  ou  les  marchan- 
dises qui  en  .viennent  ou  qui  y  vont, 
puissent  être  traités  d*une  manière  moins 
^vorable  que  les  bâtimens  ou  les  mar- 
chandises ues  états  riverains  qu^ls  tra- 
versent. 

.11.  Les  flouvernemens  des  états  rive- 
rains du  Mein,  du  Neckar,  et  d'autres 
rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin ,  se- 
ront admis  à  jouir,  pour  leurs  niarchan— 
dises,  de  la  même  immunité  dans  les  ports 
francs  des  Pays-Bas  et  dans  ceux  à  éta- 
blir sur  le  Rhin,  que  celle  accordée  par 
les  articles  précédens ,  du  moment  qu*ils 
auront  établi  dans  leurs  territoires  res- 
pectiCi ,  et  sur  les  bords  desdites  rivières, 
de  pareils  ports  francs,  sous  les  stipula- 
tions mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Le  gouvernement  de  France,  ne  pou- 
van  f  adhérer  purement  et  simplement 
aux  trois  articles  qui  précèdent ,  s'en  ré- 
fère ,  quant  à  l'exécution  qu'ils  recevront 
.sur  son  territoire,  à  la  déclaration  in- 
sérée k  ce  sujet  dans  le  protocole  joint 
au  présent  règlement,  laquelle  aura  la 
même  force  et  vigueur  que  si  elle  y  était 
leztuellemeut  insérée. 

1 9.  En  réciprocité  de  l'affranchissement 
de  tout  droit  de  transit  (ou  fixe)  des 
marchandises  appartenant  au  commerce 
du  Rhin  des  Pays-Bas,  et  transportées 
par  êts  voies  navigables  à  travers  les 
états  riverains  venant  de  l'Allemagne,  de 
la  France,  de  In  Suisse  ou  de  plus  loin, 
ou  y  allant ,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
accorde,  en  ouire^  aux  bâtimens  des  élals 
riverains  du  Rhin  apparlennnt  à  b  na- 
vigation de  ce  fleuve,  l'assimilation  de  leur 
pavillon  à  celui  des  Pays-Bas,  sous  le 
rapport  du  droit  de  toilage,  de  pilo- 
tage y  de  fanaux  et  d'autres  de  Cette  na- 
ture, lorsque  lesdits  bâtimens  sont  des- 
tinés en  même  temps  à  la  navigation 
maritime.  *  .     ' 

II  suffira,  pour*en  jouir,  que  les  pa- 
trons ou  conducteurs  des  navires  repré- 
senleflt  aux  enif^yés  chargt^s  dans  les 
ports  §es  Pays-Bas  de  la  perception  des- 
dits droits, /a ^patente  qui  leUr  a  été  dé- 
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lirrée  en  leur  qualité  de  batelier  du 
Rhin,  conformément  à  Farticle  4^  ci- 
après. 

i3.  En  cas  d'entrée  pour  cause  dé 
relâche  forcé,  ou  pour  hiverner,  et  de 
déchargement  partiel  ou  total  pour  cause 
de  force  majeure,  dans  un  des  ports 
des  Pays-Bas,  les  bâtimens  appartenant 
à  la  navigation  du  Rhin  et  aux  sujets 
des  états  riverains,  jouiront  de  toute  la 
protection  et  de  tous  les  avantages  oui 
sont  assurés  par  la  législation  sut:  les 
douanes  en  vigueur  dans  ledit  royaume 
aux  bâtimens  de  toutes  les  autres  nations, 
en  se  soumettant  aux  mesures  de  pré- 
caution contre  la  fraude,  prescrites  par 
la  même  législation. 

11  est  expressément  entendu  que  le 
séjour   des  bâtimens   du  Rhin  dans  les 

fiorte  maritimes  des  Pays-Bas,  pourHs 
es  causes  exprimées  dans  le  présent  ar- 
ticle ,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  k  la 
demande  d'aucuu  droit  d'entrée ,  de  sor- 
tie ou  de  transit. 

La  même  disposition  est  applicable, 
lorsqu'en  cas  de  plombage  ou  d'apposi- 
tion de  scellés  aux  écoulilles  ou  endroits 
servant  de  *âép6i  de  marchandises,  con- 
formément â  l'article  4  ci -dessus ,  hs 
patrons  ou  conducteurs  des  bâtimens  tra- 
versant le  territoire  des  Pays-Bas,  depuis 
Krimpen  ou  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer, 
ou  vice  versa,  sont  obligés  par  manque 
d'eau,  du  par  suite  d'autres  circons- 
tances extraordinaires,  d'alléger  ou  de 
transborder  quelques  marchandises  sans 
entrer  dans  quelque. port,  pourvu  qu'ils 
se  soient  adressés  préalablement  aux  em- 
ployés des  douanes  les  plus  voisins»  sauf 
les  cas  d'absence  ou  de  détresse  prévus 
dans  les  articles  38  et  Sg  suivans,  pour 
faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  et  qu'ils 
se  soumettent  aux  mesures  ultérieures 
que  ceux-ci  jugeront  nécessciires,  pour 
prévenir  l'iniporlalion  clandestine  d'une 
partie  de  la  cargaison,  et  pourvu  que  les 
marchandises, ainsi  allégées, soient  rechar- 

f;ées  ensuite  dans  les  mêmes  bâtimens  qui 
es  auront  apportées,  avant  d'avoir. at- 
teint le  dernier  bureau  de  perception  du 
droit  de  navigation  tu  du  droit  fixe. 

TiTRB  II.  Des  droits  de  nâTigalion^t  des  moye^ 
d^n  assnrer  la  perception. 

i4*  ïout  indi,v¥du  exerçant  la  naviga- 
tion sur  le  Rhin,  depuis  l'endroit  ou  il 
devient  navigable  jusqu'à  Krimpen  ou 
Gorcum ,  y  compris  le  Leck  et  le  VVaal , 
et  ^réciproquement,  sera  tenu  de  payer, 
sous  le  titre  de  droit 'de  navigation, 
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i«  Un  droft  de  recomiabsâDce  pour 
chaque  embarcation  du  port  de  dit- 

Î liante  quintaux  et  au-cfessus; 
In  droit  sur  le  chargement,  à  raison 
du  poids  des  marchandises. 
i5.  La  perception  du  droit  de  recon- 
naissance et  de  celui  sur  le  chargement 
#era  faite  aux  bureaux  ci-après  designés, 
savoir  : 

a.  Pour  la  descente  : 

A  Brissac ,  près  de  Strasbourg  au  grand 
nont  du  Rhin.  Neubourg,  Mannheim, 
mayence,  Caub|  Coblence,  Andemach, 
Linz,  Cologne,  Dûsseldorf,  Ruhrort, 
Wesel,  Lobilh,  Vrccswjk  et  Tiel; 

b.  Pour  la  remonter 

A  Gorcum,  Tiel,  Krimpeti,  Vrtes- 
ivyk  ,Bmmerich,  Wesel,  Ruhrort ,  Diis- 
seldorf ,  Cologne ,  Lini ,  Andernacn ,  Co- 
blence, Caub,  Mayence,  Mannheim^ 
Neubourg ,  près  de  Strasbourg  au  grand 
pont  du  Rhm  et  Brissac.  ^ 

16.  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la 
quotité  est  réglée  par  le  tarif  ci-joint 
sous  la  lettre  B .  et  le  droit  de  naviga- 
tion ,  par  quintal  de  chargement  et  à  rai^ 
son  des  distances,  tel  qu*il  est  réglé  pro- 
^oirement  par  le  tarif  ci-joint  sous  la 
lettre  C ,  seront  perçus,  à  chaque  bureau 
de  perception,  pour  toute  embarcation 
qui  y  passera  ou  qui  en  partira,  et  ca, 
pour  chaque  bureau  en  particulier. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  de  faire  examiner 
ultérieurement^  lors  de  la  réunion  de 
leurs  commissaires  prévue  par  le  présent 
r^lement,  s*il  y  a  lieu  de;  modifier  4en- 
core,  en  tout  ou  en  partie,  les  taux  des 
droits  de  navigation  et  de  reconnais- 
sance établis  par  les  susdits  tarifs. 

17.  Le  droit  de  reconnaissance  sera 
perçu  d*après  le  certificat  de  jaugeage 
dont  le  patron  ou  conducteur  sera  por- 
teur, et  chaque  état  riverain  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ce  jaugeage 
soit  opéré  d*après  une  échelle  graduée 
de  décimètre  en  décimètre,  diaprés  la 
méthode  actuellement  en  vigueur  sur  le 
Rhin  .entre  Strasbourg  et  la  frontière  des 
Pays-Bas,  sauf  les  cbangemens  que  la 
commission  centrale  pourra  trouver  con- 
venable d*y  apporter. 

18.  Le  droit  de  navigation ^  tel  qu*il 
.est  indiqué  au  tarif  Litt.  C ,  n*ayant  été 
déterminé  que  d*après  les  renselgnemens 
plus  ou  moins  exactspuisés  dans  les  cartes 
existantes,  il  seraprocédé  ultérieurement 
dans  Tannée  à  dater  de  la  ratification  du 

£  résent  règlement,  à  un  raesurage  du 
euve  dans  toute  sa  longueur,  jusqu^à 
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Krîmpen  et  Oorctmi,  et  le  tarif  «em  en- 
suite arrêté  définitivement  d*après  le  ré- 
sultat dodit  mesurage,  de  manière  que 
la  totalité  des  droits  n*excède  pas  la  quo- 
tité déterminée  par  le  troisième  des  ar- 
ticles séparés  joints  à  l'acte  du  congrb 
de  Vienne,  et  relatifs  à  la  navigation  da 
Rhin ,  et  que  la  distance  depuis  lx>bilfa 
jusqu'à  GorAm  servira  également  de  base 
'pour  le  montant  du  d roît  de  navigation  de- 
puis Lobith  jusqu'à  Krimpten  et  wce  ver- 
sa, et  qu'il  sera  perçu  le  même  droit  pou- 
les deux  distances. 

A  cette  fin,  la  commission  centrale 
déléguera  un  expert ,  et  lui  fera  prêter 
serment  dans  l'intérêt  commun  de  lois 
les  états  riverains ,  et  elle  lui  confiera  U 
direction  de  tout  le  mesurage. 

Il  sera  libre  à  chaque  état  riverain,  en 
particulier,  d'adjoindre  ài  ses  fn»  i  ce 
délégué  général  un  commissaire  spé- 
cial, è  l'effet  de  faire  contrôler  ses  opé- 
rations. 

S'il  y  avait  divergence  d'opinion  entre 
le  délégué  général  et  un  commissaire  spé- 
cial, la  'commission  centrale  en  décidai. 
D'ailleurs,  les  rectifications  de  la  Ikoe 
de  direction  du  fleuve,  par  lesqnclo 
l'étendue  de  son  cours  sera  réduite,  ae 
motiveront  pas  une  diminution  du  tarif; 
pourvu  toutefois  (jue  de  pareilles  redî- 
ncations ,  qui  sont  mcontestablement  d'an 
intérêt  général,  ne  seront  entreprises 
Que  d'un  commun  accord  avec  les  autres 
états  riverains. 

19.  La  totalité  du  droit  de  navigatieo, 
tel  qu'il  est  réglé  provisoirement  par  lé 
tarif  Litt.  C,  sera  diminuée  pour  les  ar- 
ticles indiques  dans  les  additions  audit 
tarif. 

Si  l'expérience  démontrait  la  ncbessilé 
d'étendre  à  d'autres  objets  cette  dimino- 
tion  de  droits ,  ou  qu'il  fut  reconnu  con- 
venable de  faire  subir  des  cbangemens 
aux  droits  sur  les  objets  actuellement 
déjà  moins  imposés,  la  commission  cen- 
trale, dans  ses  réunions  annuelles,  fera 
a  cette  fin  des  propositions  qui  seroat 
soumises  à  l'examen  des  états  riverains, 
pour,  en  cas  d*approbation ,  être  com- 
prises au  tarif  comme  articles  addition- 
nels. 

ao.  I«es  tarifs  seront  affichés  dans  les 
bureaux  de  perception. 

ai.  Par  le  quintal,  l'on  entendrait 
poids  de  cinquante  kilogrammes,  poids 
ge  France ,  ou  de  cinquante  livres,  poids 
des  Pays-Bas.  La  perception  des  droits 
de  navigation  sera  faîte  d'après  ce  poids 
et  9t8  subdivisions. 


A  cette  ûtkj  tous  les  bureaux  et  ports 
de  chargement  et  de  déchargement,  qui 
seront  daignés  par  les  gouverneméns 
respectifs ,  seront  pourvus  de  poids  fran- 
çais ou  des  Pays-Bas  hien  ajustés. 

Le  tableau  des  poids  dressé  dans  le 
temps  par  l'ancienâe  direction  générale 
de  Foctroi,  eu  exécution  des  articles  io4 
et  io5  de  la  convention  de  1804,  pour 
les  ohiets  non  susceptibles  d*étre  pesés, 
continuera  d^étre  suivi  pour  la  réduction 
au  poids,  sauf  les  changemens  que  la  com- 
mission centrale  pourra  trouver  néces- 
saire d*y  apporter  par  la  suite 

aa.  Les  paiemens  se  ferorit  dans  tous 
les  bureaux,  sans  distinttion  des  terri^ 
toires  où  ils  se  trouvent  établis ,  au  choit 
du  patron  ou  conducteur,  soit  en  mon- 
naie d*or  et  d'argent  du  pays  où  le  paie*- 
ment  doît  avoir  lieu,  soit  en  pareille 
monnaie  de  France,  à  t*eiclusion  ce- 
pendant de  toutes  pièces  autres  que  celles 
de  quarante,  vingt,  cinq,  deux,  un  et  dem»- 
francs,  d'après  la  loi  du  a8  mars  i8o3.  Les 
monnaies  françaises  infîérieure»  au  demi- 
franc  seront  toutefois  admises  par  les  bu- 
reaux allemands,  mais  seulement  pour 
solde  des  fractions  au-dessous  de  cin- 
quante centimes. 

La  proportion  do  cours  et  des  espèces 
de  monnaies  de  chaque  état  avec  le  franc, 
sera  fise'e  d'une  manière  légale  par  cha- 
oue  gouvernement ,  pour  l'étendue  de  sa 
domination. 

Les  tableaux  particuliers,  ou  bien  un 
tableau  général  des  réductions,  seront  af- 
fichas dans  tous  les  bureaux,  afin  de 
mettre  les  patrons  ou  conducteurs  à 
même  d'en  prendre  connaissance. 

Ils  seront,  en  outre,  communiqués  par 
le^différens  gouvernemens  à  la  commis- 
sion  centrale  de  Mayénce. 

a3«  Les  droits  de  navigation ,  tels  qu'ails 
sont  réglés  par  le  tarif  litt.  C ,  seront , 
à  quelques  exceptions  près  y  indiquées, 
perçus  d'airapce  4  chaque  bureau  y  dé- 
signé, pour  la  distance  à  parcourir  d*un 


boreau  â  l'autre,  soit  que  ^pnbarcatic(n 

Sarcoure  ou  non  cette  disiXIe,  ou  que 
I  totalité  ou  tine  partie  du  .chargement 
isoit  débarquée  plus  t6t. 

Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette 
règle  ,  par  rapport  aux  bâtimens  qui , 
après  avoir  passé  un  bureau  de  percep- 
tion ,  quitteront  le  fleuve  sur  lequel  il  est 
situé,  pour  entrer  dans  une  rivière  con- 
fluetite  dont  l'embouchure  se  trouve  entre 
ce  bureau  et  celui  suivant. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  navigation 
ne  sera  dû  qu^à  raisoQ  de  la  distance  à 
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parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s'agit^ 
|usqu'è  Tembouchure  de  la  rivière  con-' 
fluente. 

Les  additions  nécessaires  à  cet  elfîet  ail 
tarif  d-joint  sous  la  lettre  C ,  seront  pro- 
posées par  la  commission  centrale  aux 
états  riverains. 

Il  sera  libre  \  chaque  gouvernement 
qui  possède  plusieurs  bureaux  de  per- 
ception, de  diminuer  les  droits  de  navi<4 
§ation  a  percevoir  dans  un  ou  plusieurs 
e  ces  bureaux,  sur  les  navires  destinée 
à  traverser  entièrement  son  territoire 
sans  rompre  charge  ,,et  d'augmenter,  aii 
besoin,  les  droits  a  payer  à  d'autres  bu-' 
reaux  de  ce  même  territoire  sur  les  char- 
geroens  desdits  navires,  pourvu  que,  dani 
ce  cas,  la  totalité  des  droits  â  percevoir 
dans  l'étendue  dudit  territoire  ne  sur-^ 

Ï>asse  pas  ceux  auxquels  les  navires  od 
eurs  chargemens  auraient  dû  être  sou- 
mis ,  si  aucune  exception  à  la  règle  gé-' 
nérale  n'eût  eu  lieu.  • 

a4*  Si  le  chargement  se  fait  dans  ud 
endroit  où  il  n'y  a  point  de  bureau ,  il 
ne  sera  perçu  jusqu'au  prochain  bureau  | 
ni  droit  de  reconnaissance,  ni  droit  dd 
navigation  ;  le  tarif  détermine  les  excep- 
tions de  cette  règle. 

a5.  Là  où  un  même  bureau  s'étend 
sur  deux  ou  plusieurs  états  riverains, 
ceux-ci  répartiront  entre  eux  la  recette  4 
d'après  l'étendue  de  Jeurs  possessions  res^ 
pectivés  sur  les  rives. 

36.  Il  sera  libre  aux  états  riverains  sur 
le  territoire  desquels  se  trouvent  plusieurs 
bureaux  de  perception,  pour  leur  compta 
particulier,  d'en  supprimer  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  établis  pour  des  dis- 
tances où  ils  exercent  seuls  la  souve- 
raineté sur  le  lit  d^  la  rivière,  en  faisant 
f percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  là 
routière  la  totalité  des  droits  de  navi- 
gation qui  leur  étaient  dus  jusqu'alors  aux 
bureaux  supprimés,  sans  que,  toutefois,  il 
puisse  y  avoir  lieu  d'exiger  des  patroni 
ou  conducteurs,  qui  déchargeropt  la  to- 
talité ou  une  partie  de  leurs  cargaisoni 
dans  retendue  des  bureaux  copservés, 
des  droits  plus  forts  sur  les  objets  dé- 
chargés, que  ceux  qu'ils  auraient  eu  4 
payer,  si  les  bureaux  supprimés  avaieni 
encore  existé.  Il  sera  donné  connaissance 
des  suppressions  de  bureaux  dont  il  s'a§|M 
à  la  commission  centrale,  ou,  en  son 
absence,  à  Tinspecteur  en  chef. 

171  Tout  patron  ou  conducteur  est 
tenu,  avant  de  prendre  charge ,  ou  au 
moins  avant  de  partir  du  Heu  de  son  char- 
gement, de  se  faire  délivrer  une  lettre  d^ 
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voiture  ou  connaissement,  constatant  la 
nature  et  la  quantité  des  marchandises, 
avec  désignation  de  la  personne  à  qui 
rcspë^ition  en  est  faite. 

Il  sera  tenu  de  donner  à  tous  les  bu- 
reaux sur  la  route  connaissance  de  son 
chargement,  par  la  représentation  des 
lettres  de  voiture  et  d'un  manifeste. 

Ce  manifesfe  sera  en  tous  points  con- 
forme au  modèle  joint  au  présent  règle- 
ment sous  la  lettre  D ,  et  il  sera  accom- 
pagné des  pièces  justificatives  y  mention- 
nées. 

Il  sera  écrit  par  le  patron  ou  conduc- 
teur lui-même ,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne pour  .lui)  à  Pezception  toutefois 
des  employés  du  port  ou  des  droits  de 
navigation;  il  sera  signé  par  le  patron 
ou  conducteur. 

Ledit  patron  ou  condu€|eur  est  res- 
ponsable du  contenu  du  manifeste,  so>t 
qu^i  Tait  fait  lui-même,  ou  qu^il  Tait  fait 
faire  par  un  autre. 

Les  chargemens  ou  déchargeraens  par- 
tiels qui  pourraient  avoir  lieu  en  route, 
seront  également  anUotés  sur  le  mani- 
feste, et  certifiés,  s'il  y  a  lieu,  comme  le 
manifeste  principal. 

Le  manifeste  dpnt  il  s*agit  sera  remjs 
par  le  patron  ou  conducteur  au  lieu  dU 
déchargement  du  liâtiment,  et,  immé- 
diatement après  ce  déchargement ,  aux 
employés  des  droits  de  navigation  qui  y 
sont  placés  ou  envoyés  par  le  receveur 
du  bureau  desdits  droits  le  plus  prochain. 

A  défaut  par  le  patron  ou  conducteur 
de  produire ,  y  étant  requis  ^  son  mani- 
feste et  les  pièces  justificatives  exigées 
en  due  forme ,  il  ne  pourra  profiter  des 
avantages  que  lui  assure  le  présent  rè- 
glement. , 

38.  11  sera  libre  aux  employés  que  le 
souverain  aurait  institués  à  cet  effet  sur 
les  lieux  de  chargement,  des*assurer  par 
une  vérification,  lors  de  ce  chareement, 
ou  après  qu*il  a  été  opéré,  de  rexacti- 
tude  des  manifestes/ sous  le  rapport  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  marchandises. 

Ils  viseront  le  manifeste  pour  autant 
que  la  vérification  en  a  été  faite. 

Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  en- 
droit où  il  n*y  a  point  d^étahlissement 
propre  à  une  pareille  vérification ,  le 
j^tron  ou  conducteur  pourra  être  obligé 
tt  s^  soumettre  au  bureau  le  plus  pro- 
chain. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu*ont 
les  employés  des  droits  de  navigation  de 
tout  autre  bureau ,  de  visiter  les  embar- 
cations pour  en  reconnaître  le  charge- 
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ment,  chaque  fois  qn*il  y  aura  des  soup- 
çon^ sur  Fexactitude  des  manifestes. 

Les  employés  des  jdroits  de  navigation, 
embarqués  sur  un  bateau  ou  canot  por- 
tant le  pavillon  des  susdits  droits  ,  pour- 
ront également  exiger  la  représentation 
du  manifeste  de  tout  patron  ou  conduc- 
teur d'embarcation ,  en  quelque  endroit 
du  Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal 
employé  embarqué  au  canot  visera  alors 
ledit  manifeste,  ainsi  que  les  déclarations 
additionnelles  qui  pourront  s'y  troifrer, 
et  veillera  à  ce  qu'il  n'y  soit  laisse  si 
blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune;  il  feia 
mention ,  dans  ce  visa ,  de  Fendroit  du 
fleuve^  du  jour'et  de  l'heure  où  il  aura 
anpo.^  ledit  visa.  Les  visa  dont  il  vient 
d  être  parlé  ne  donneront  lieu  à  aucuns 
frais. 

39.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois 
représenteront  un  manifestjkindiquant  Xt 
nombre  et  le  volume  total^des  arbres, 
calculé  en  mètres  cubes.  Le  contrôle  en 
sera  fait  par  les  employés  des  droib  de 
navigation,  conformément  aux  instruc- 
tions et  à  la  taJjLe  de  réduction  aclncJle- 
ment  en  vigueff  à  cet  effet  sur  le  Rbio, 
entre^trasbourg  et  la  frontière  des  Pavs- 

3o.  Les  droits  de  navigation  légaleibent 

Serçus ,  conformément  au  maniCesIe  pro- 
uit  à  cet  effet  au  bureaU  de  percepUon, 
ne  seront  pas  restitués ,  lorrméme  que  le 
patron  ou  conducteur,  en  continuant  son 
voyage ,  aurait  souffert  une  avarie  extra- 
ordinaire. 

3i.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d*eziger  de 
nouveaux  droits  sur  les  embarcations  qui» 
après  avoir  acquitté  lesdits  droits,  lors 
de  leur  passage  à  un  bureau ,  seraient 
forcées  par  l'orage,  les  glaces,  on^r 
tout  autre  accident ,  d'y  retourner  av^c 
le  même  chargement,  ou  même  de  re- 
brousser chenun  plus  loin. 

33.  Aucune  exemption  des  droits  de 
navigation  ne  sera  admise^  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  deslinaticMi  des 
chargement*  et  à  <|uelques  personoes 
qu'ils  puisd^  appartenir. 

11  sera  néanmoins  libre  à  tout  élit  ri- 
verain individuellement,  ou  de  concert 
avec  tel  état  voisin  qui  participe  au  pro- 
duil  des  droits,  d'établir  des  diminutions 
ou  exemptions  des  droits,  soit  par  forme 
de  mesure  générale  pour  certains  o^ets, 
sans  distinction  de  personne}^  soit  mêaie 
par  forme  d'exemption  en  faneur  de  cer- 
tains bâtimens  appartenant  à  ses  propres 
sujets,  ou  d'une  personne  désignée  et 
dans  des  cas  particuliers ,  pourvu  que  ces 
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diminutions  oq  exemptions  ne  soient  ac- 
cordées aue^  pour  le  territoire  qui  appar- 
tient exclusivemept,  soit  k  cet  état ,  soit 
aux  états  voisins  intéressés ,  à  moîqs  que 
les  autres  élatrtÎTerains n*y  donnentleur 
adbésîon. 

^.  Cependant  les  états  riverains  ne 
pourront  rehausser  ledit  tarif  en  aucune 
manière ,  pas  même  indirectement ,  en 
prescrivant  Tusage  du  papier  timbré ,  ou 
en  établissant  d'autres  droits  de  ce  genre. 

Ils  ne  pourront  également ,  sans  Tas- 
sentissement  de  tous  les  états  rirerains, 
augmenter  le  nombre  des  bureaux,  ni  en 
changer  le  lieu,  sauf  les  exceptions  por- 
tées aux  articles  33  et  a6  ci-aessus. 

3^.  Les  droits  de  navigation  du  Rhin 
ne  pourront  Jamais  élre  affermés ,  soit 
en  masse,  soit  partiellement;  la  percep- 
tion en  sera  faite  ,  dans  chaoue  élat  rive- 
raioy  pour  son  compte  et  paAes  employés. 

Les  gouvememenst  co-riverains  s'obli- 
gent réciproquement  k  placer  dans  leurs 
bureaux  de  perceptic^n  un  nombre  d'em- 
ployés suffisant  pour  que  4&  service  ne 
soit  Jamais  en  souffrance,  et  que  les  pa- 
trons ou  conducteurs  n'éprouvent  point 
de  retard  dans  leurs  expéd fiions. 

33.  Dans  les  lieux  où  il  existe  un  bu* 
reau  des  droits  de  navigation ,  le  patron 
ou  conducteur  ne  pourra  ni  charger  ni 
décharger  avant  d'en  avoir  obtenu  la 
permission  des  employés  des  droits  de 
navigation,  auxquels  les  goovememens 
respectifs  enjoindront  expressément  de 
n^occasioner  aucun  retard  au  patron  ou 
conducteur. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  du 
patron  ou  conducteur,  il  sera  tenu  de 
payer  le  double  droit  de«  marchandises 
qu*il  aura  chargées  ou  déchargées,  en 
les  mettant  à  terre  ,  ou  en  les  transférant 
k  bord  d'un  autre  bâtiment,  le  tout  sans 

f»réjudice  des  autres  peines  portées  par 
es  lois  du  pays  où  la  contravention  au- 
rait eu  lien,  contre  ceux  qui  se  permet- 
traient desilébarquemens  prématurés  ou 
clandestins. 

Les  formalités  k  observer  dans  d'autre» 
«ndroi/s,  soit  pour  l'attérage,  soit  pour 
les  embarquemens  e(  débarquemeii^,  sont 
réglées  par  les  Iqis  de  chaque  pays. 

Trrax  lU.  De  l'application'  }k  U  navigatloo  da 
Bbîn  des  lois  sor  les'  doatnes  des  l|ats  rîve- 
nùé.  * 

36.  Les  patrons  ou  conducteurs  d*em- 
barra  lions ,  munis  de  manifestes  en  bonne 
et  due  forme ,  ne  pounont  être  arrêtés 
en  roule  sous  prétexte  d'impôts  d,e  TEtat 


à  percevoir,  ou  de  recbercbes  à  faire  a 
cette  fin  sur  les  chargemens ,  si  ce  n'est 
k  un  des  bureaux  de  perception  établis 
par  le  présent  règlement,  ou  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  ^i  suivant. 

87.  Le  transit  direct  sur  le  Rhin,  du 
point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la 
mer,  et* réciproquement,  sera  libre  pour 
toutes  les  marchandises  sans  distinction, 
et  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  loi^  sur 
les  douanes  des  états  riverains  pourraient 
avoir  ordonné  relative«ient  à  fimporta- 
tion  ou  k  l'exportation ,  et  sans  qu'elles 
puissent  être  assujetties,  pendant  leur 
transport  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci- 
dessus  indiqué ,  k  aucun  autre  droit  qu'à 
ceux -fixés  par  le  présent  règlement. 

Il  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application 
des  lois  sur  les  impôts  de  chaque  pays, 
que  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  ou  de 
marchandises  dont  la  destination  en  arri- 
vant dans  ce  pays  serait  d'y  être  dé- 
chargées, ou  de  marchandises  qui  y  se- 
raient embarquées  pour  l'exportation ,  ou 
enfin  de  celles  qui  seraient  débarquées 
et  <mises  sur  le  quai,  ou  rechargées  à 
bord  d*ao|re  bâtiment,  jiauf  les  disposi- 
tions relatives  aux  ports  firancs  établis  par 
le  présent  règlement,  et  sans  préjudice 
aux  allégemens  ordinaires  pour  cause 
d'avarie  ou  de  gros  temps,  ou  qui  pour- 
raient être  temporairement  nécessaires 
en  quelques  endroits  du  fleuve ,  eu  égard  ^ 
à  l  elat  moins  favorable  de  son  lit  pour 
ta  navigation ,  lorsque  ces  allégemens  se 
font  en  pWine  rivière  sans  toucher  aux 
rivages,  et  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés des  douanes,  et,  en  leur  absence 
ou  a  leur  défaut ,  sous  celle  de  l'autorité 
locale  la  plus  voisine. 

Cependant,  les  marchandises  importées 
ou  exportées  sur  le.  Rhin  ne  4)ourront, 
en  aucun  cas,  être  assufeliies  k  des  droits 
plus  forts  que  Celles  de  même  nature 
importées  ou  exportées  par  terre. 

38.  Chaque  élat  riverain  aura  le  droit 
de  terminer  k  son  gré  les  ports  et  les 
lieux  d'attérage  où  il  sera  exclusivement 
permis  de  prendre  charge  et  de  dé- 
charger. 

Néanmoins ,  lorsqu^un  patron  ou  con- 
4jucteur,  pour  cause  d'orage  ou  d'autres 
aCcideiis,  sera  empêché  de  continuer  sa 
route,  il  lui  sera  permis  de  mettre  son 
ennbarcation  et  son  chargement  en  tout 
autre  lieu  de  sûreté,  pourvu  que  cela 
se  fasse  sous  la  surveillance  des  employés 
des  douanes,  et,  en  leur  absence  ou  k 
leur  défaut ,  sous,  celle  de  l'autorité  lo- 
cal«i    i 
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Le  patron  ou  conducteur,  en  rfpre* 
nant  les  marchanduei  pour  continuer  sa 
route ,  ne  sera  sujet  k  aucun  droit  d*en- 
i^rée  ni  de  sortie  ou  de  transit. 

Lorsqu*en  pareille  circonstance,  1«  pa- 
Ifon  qu  conducteur  arrivera  dans  un  en- 
droit où  il  n'y  a  point  d*employ^s  d«a 
douane*,  il  devra  de  suite  donner  con— 
liaîssance  de  son  arriva  k  l'autorité  Uh 
cale ,  4iaire  se$  diligences ,  afin  de  cons- 
tater d^une  manière  légale  la  force  ma- 
tçure  qui  l'a  obligé  à  reUicher,  et  en 
iaire  dresser  procès-verbaL 

Les  f  roployés  des  douanes  au  poste  le 
»1us  voisin  du  mâ<ne  territoire  en  seront 
,ie  suite  avertis,  et  pourront  prendre 
des  mesures  ultérieures  ,  pour  surveiller 
pux-mèmes  le  chargement. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  lesmarchan- 
^ses  à  dennouveauBt  accidens,  on  juge  ài 
propos  de  décharger  le  bâtiment ,  le  pa- 
^oa  ou  conducteur  sera  tenu  de  se  sou- 
Ifneltre  à  toutes  les  mesures  légales  ten- 
dant à  prévenir  l'importation  dian4esline 
d'une  partie  de  sa  cargaison. 

Les  mesures  que  le  patron  ou  con- 
ducteur aurait  prises  de  son  cbef ,  sans 
livoir  préalablement  averti  les  employés, 
ou,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut, 
l'autorité  locale ,  et  sans,  attendre  leur 
mtervention,  ne  seront  excusables  qu'au- 
tant qu'il  prouvera,  d'une  manière  incon- 
testable,^ que  le  sahit  du  bâtiment  ou  de 
(a  cargaison  en  a  dépendu. 

39.  Pour  profiter  de  la  liberté  du  tran- 
sit accordée  oar  le  premier  «alinéa  de 
l'article  3;  ci-dessus,  les  patrons  ou. con- 
ducteurs d'embarcations  destinées  à  par- 
^urir,  sans  prendre  un  nouveau  cnar- 

Sement  ni  en  délivrer  une  partie  ,  des 
istances  où  la  souveraineté  sur  le  fleuve 
appartient,  avec  tea  deux  rives,  à  un  seul 
et  même  gouvernement ,  ne  seront,  au 
nioment  où  ils  entreront  dans  une  telle 
partie  du  fleuve,  tenu^  à  d'autres  forma- 
lités par  rapport  aux  douanes  qu'^  faire 
apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  éeou- 
^illes,  ou  aux  endroits  servant  de  dépôt 
de  marchandises^  ou  k  recevoir  à  bord 
des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'auto- 
rité locale  jugera  convenable  d'en  mettre, 
pùn  d'empécner  la  fraude,  on  enfin  à 
pe  soumettre  â  ces  deux  formalités  en- 
semble. 

liOrsqu'en  cas  de  plombage  ou  d'ap- 
position de  scellés  aux  écoutilles  ouen- 
proits  servant  de  dépôt   de  marchan- 

Jîtes^  les  patrons  ou   conducteurs  des 
âtimens  sont  obligés,  par  manque  d'eau 
OU  par  Yuite  d'autres  circonstances  tx* 
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traoTCUnairas,  d*aUécer  #n  àt  tranaèorder 

rlques  marchandises,  pour  être  re- 
rgces  ensuite  dans  les  mêmes  bAtî- 
mens,  ils  devront  s'adresser  aux  employés 
des  wuanes  les  plus  voî«ds^  pour  faire 
lever  Us  plombs  ou  scellés,  et  se  son- 
inettre  aux  mesures  ultérieures  que  ceux- 
ci  pigereiBt  uécesséires  pour  préreoir 
l'importation  dandestîne  o*uBe  partie  de 
la  cargaison. 

Le  service  desdits  gardiens  te  boruert 
â  la  surveilbnce  d^»  bâtiment  et  des  car- 

{faisons  ou  des  plombs  et  cachets,  dans 
e  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  blll- 
mens  sont  tenus  de  faire  participer  ces 
gardiens  à  la  nourriture^  l*éqnipaf;e, 
et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  himîére 
nécessaireâ  ;  mais  il  est  défendu  aiix  gar- 
diens d'exige^n  outre  à  ce  titre  et  sous 
^uctm  prétextfaiueune  rétribution  quel- 
conque du  patron  ou  conducteur,  et 
même  d'en  accepter  Toffre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  pour- 
ront être  rendues  également  applicables 
a  des  ^rties  du  fleuye  dont  les  rives  op- 
posées appartiennent  à  différens  gouver- 
nemens,  lorsque  ceux-ci  se  serpnt  entendus 
sur  un  régime  commun  de  douanes. 

4o«  Les  patrons  ou  conducteurs  d'eni' 
barcations  à  bord  desquelles  se  trouvent 
des  marchandises  destinées  à  être  dé- 
chargées sur  un  des  territoires  qo'ih 
touchent  dans  leur  route  ,  seront ,  pour 
autant  que  la  loi  l'exige ,  tenus  de  taire 
la  déclaration  exacte  de  leurs  «harfe- 
mens,  aux  employés  des  douanes  présem 
au  premier  bureau  des  droits  de  navi- 
galioi»  de  cet  état. 

Ces  employés  ^urront  vérifier  le  char- 
gement, et  faire  payer  les  droits  aux- 
quels las  marckandiles  sont  assujetties  par 
la.  loi  du  pays ,  en  cas  de  déchargement 
ou  d'importation. 

U  en  sera  de  même  si  le  patron  ou 
conducteur  a  chargé,  sur  le  territoire 
d'un  état  riverain,  <ks  marchandises  des- 
tinées à  être  exportées  ;  mais,  en  ce  w, 
la  déclaration  en  sera  feite  aux  emplojés 
des  douanes  présens  au  dernier  boresu 
des  droits  de  navigation ,  avant  de  sortir 
de  ce  territoire  par  le  Uhin ,  ou  ,  n  les 
lois  du  pays  le  permettent,  à  ceux  du 
bureau  le  plus  proche  du  lieu  de  rem- 
barquement. • 

4i.  Lorsqu'un  patron  ou  conduclear 
sera  convaincu  d'avoir  tenté  la  contre- 
bande ,  il  ne  pooira  pas  invoquer  la  li  - 
berté  de  la  navigation  du  Rhin  pour 
mettre,  soit  sa  personne ,  soit  les  mar- 


chandM^  (Iii*U  aurait  voulu  iuiDorter  ou 
exporter  frauduleusement ,  à.  Fabri  des 
mvirsuitei  dirîeées  contre  Itti  de  la  part 
def  employée  des  douanes  ,sana  cepen- 
dant qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir , 
pour  cause  d'une  pareille  tentative ,  te 
reste  du  chargement  qui  n'en  aurait  pat 
âé  l'objet ,  ni»  en  général,  âi  sévir  contre 
le  patron  ou  conducteur  d'une  manière 

Elus  rigoureuse  que  ne  l'ordoQnent  les 
>is  générales  en  vigueur  dans  l'état  où 
la  €<i9trebaade  a  été  constatée. 

Si,  dans  uu  des  bureaux  frontières 
à*un  territoire ,  soit  en  entrant ,  soit  en 
sortant ,  ou  peadant  la  travenée  de  ce 
territoire,  il  est  reconnu  qu'un  patron 
oa  conducteur  est  porteur  d*un  mani* 
fieste  tellement  infidjèle,  qu'il  en  résulte 
une  firaude  consommée  ou  tentée,  il  aura 
également  pour  ce  £ùt  encouru  les  peines^ 
portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  dé- 
clarations infidèles. 

hes  hautes  parties  contractantes  s'en-^ 
gacent  è  convenir  ultérieurement  de 
telles  autres  dispositions  favorables,  par 
rapport  à  l'application  de  leurs  systèmes 
de  douanes  a  la  navigation  du  Rhiu,  que 
l'expérience  pourrait  démontrer  néccs- 
«aires  pour  vivifier  le  commerce  et  la 
navLj^ation  du  Rhin ,  et  qui  seraient  cot^ 
ciliahles  arec  l^urs  intérêts  financiers. 

TTras  rv.  Do  droit  d^cxereer  1*  oaTigaiion  de 


4a.  La  navigation  du  Rhin  exigeant 
beaucoup  d'expérience  et  de  connais- 
sances locales,  on  n'admettra  h  son  exer- 
cice que  des  patrons  ou  conducteurs  ex- 
pérîmentés ,  qui  auront  préalablement 
fait  preuve  de  leurs  connaissances ,  sans 
pouvoir  cependant  soumettre  à  de  nou- 
velles justifications  ceux  qui  auront  d^jà 
exercé  le  droit  de  navigation. 

Chaque  gouvernement  riverain  pren^ 
dra  les  mesc/res  nécessaires  pour  s  assu- 
rer de  la  dbacité  des  personnes  aux- 
quelles U  confie  l'exercice  de  ta  navigation 
du  Rhin. 

La  patente  délivrée  en  conséquence  au 
patron  ou  conducteur  reconnu  apte  par 
les  autorités  de  son  pays  lui  donnera  le 
droit  d'exercer  cette  navigation ,  confor- 
mément-aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement ,  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  de- 
vient navigable  jusqu'à  la  mer,  et  de  la 
mer  jusqu  à  l'endroit  susdit ,  le  tout  sans 
aucune  distinction  entre  la  grande  et  la 
petite  navigation,  et  ce  quon  désigne 
sons  le  nom  de  navigation  intermédiaire. 
Les  patentes  de  navigation  dont  il  s'agit 
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m%  seront  délivrées  qu'il  des  sujet»  recon« 
nus  de^.  états  riverains  du  Rhin,  et  les 
bâtimeos  seront  signées  dans  les,  pa^ 
tentes. 

4X  Le  patron  ou  conducteur  admis 
è  la  navigation  sur  le  Rhin,  et  y  navi* 
giiaat,  ne  pourra  nuUe  par(  être  con- 
traint à  décharger  malgré  lui,  ou  à 
transférer  sop  chargement  sur  d'autre9 
embarcations.  En  conséquence ,  tous  le^ 
droits,  privilèges  et  usages  qui  sont  en 
opposition  directe  on  indirecte  avec  1% 
présente  disposition,  établis  dans  les  ports 
ou  dans  tout  autre  endroit  sur  le  Rhin 
Jusqu'à  la  mer,  soit  en  faveur  d*une  as- 
sociation de  patrons  ou  conducteurs  pour 
fiivoriser  les  chargeroens  par  un  tour  de 
r61e  uiilé  parmi  eux,  soit  pour  toute 
autre  cause,  sont  et  demeureront  sup- 
primés, sans  qu'il  en  puisse  être  rétaoli 
sous  quelque  .dénomination  que  ee  soit. 

Il  en  sera  de  même  quant  aux  rivières 
communiquant  directement  avec  le  Rhin, 
conformément  à  l'article  iio  du  traité 
de  Vienne ,  et  aux  articles  y  annexés  sons 
le  no  i6. 

44*  Toutes!  les  associations  et  corpora- 
tions de  pairons  on  conducteurs  qui  ont 
subsisté  jusqn'è  ce  jour,  sont  supprimées. 

11  sera  procédé,  sous  la  direction  des 
autorités  du  pays  où  elles  sont  établies ,  à 
la  liquidation  de  leur  avoir  et  de*  leurs 
dettes ,  qui  seront  acquittées  par  les 
membres  actuels  de  ces  associations. 

Le  résidu  de  l'avoir ,  s'il  y  cft  a ,  ap- 
partiendra aux  membres  actuels,  pour 
en  déposer  è  leur  gré  comme  d'une 
propriété  commune ,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  une  autre  destination  par  une  di^ 
position  antérieure  et  rabble.   * 

45.  Le  nombre  des  patrons  on  con- 
ducteurs sur  le  Rhin  est  indéterminé 

Les  patrons  ou  conducteurs ,  exploi- 
tant la  navigation  sur  les  rivières  qui  se 
jettent  dans  le  Rhin ,  telles  que  le  Nec- 
kar ,  le  IVlein,  la  Moselle  et  la  Meuse, 
de  même  que  les  patrons  ou  conduc- 
teurs de  TEscaut,  seront  admis  à  la  na- 
vigation do  Rbni ,  pour  autant  que ,  par 
réciprocité,  ceux  du  Rhin  soient  admis 
à  la  navigation  desdites  rivières. 

Il  suffira,  dans  ce  cas ,  que  ces  patrons 
ou  conducteurs  constatent  leur  droit  à 
la  navigation  d'un  desdits  fleuves. 

46.  Le  transport  de  personnes,  che- 
vaux, voitures,  effets  et  autres  objets 
d'une  rive  à  l'autre,  et  ce  qui  tient  au 
commerce  ordinaire  des  deux  rives,  n'a 
rien  de  commun  avec  les  présent  règle- 
ment, non  plus  que  b  navigation  d'un 
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9u  tour  de  rôle,  ffms  pftUTOÎr,  soas'soo 
propre  nom  nj  sout  un  prête-nom,  cbr- 
ger  des  marchandises  dans  d'aatres 
embarcations',  3a uf  les  dispositions  par- 
ticulières des  commèttans  étrangers  ^oi 
ne  seraient  pas  niembres  de  l'assom- 
lion.  * 
-  De  même,  diaque  patron  ou  coup- 
leur ,  tant  qu*n  est  membre  de  Tasio- 
ciation ,  est  tenu  d^observcr  le  tour  it 
r6Ie. 

Néanmotn; ,  sF  lés  convenances  «m- 
merciales  de  deux  yiHes  coAtnctutes 
exigeaient  de  modifier  les  dispositioof 
qui  précèdent",'  il  pourra  y  avoir  \h\ 
mais ,  dans  ce  cas  ,  leur  conveolions  * 
ront  besoin  ^de  Tapprobalion  spéciale  àt 
leurs  gouverA«mens  respectifs. 

5 1 .  Les  conventions  qui  étab&eot  un 
tour  de  rôle  n*rftanlobligaloiresq« entre 
les  parties  contractantes,  à  Hasbr  ^^^ 
tout  autre  contrat  de  chargetnefil  pas» 
entre  particuliers ,  et  ëtant  d*aill«r« 
frappées  de  nullité  dès  ijuclles  renfcr; 
ment  des  clai^ses  contraires  à  une  w 
impérative  ou  prohibitive^  00  qu'tlw 
contiennent  lésion  des  droits  d*un  tRjs 
il  suffit  qu'elles  soient  rédigées  dam  •» 
formes  usitées  Jan»  te  lieu  où  eWes  »* 
ront  été  passées.  Ni  la  commission  ceû- 
trale  ,  ni  Vins^pecteur  en  chef  de  U  »' 
yigation  du  Rhin ,  ne  pourront  exige' 
qirop  les  fass^  intervenir  dans  ces  cffO- 
trais,  ou  que  le  prix  de  fret  soit  re|K 
de  lear  consentement. 

Néanmoins,  les  gouvernemens  res- 
pectifs prendront  connaissance  de  çe* 
conventions,  et  auront  soin  de  les  «"* 
communiquer  a  la  commission  centrale» 
ou ,  en  son  absence  ,  à  Tinspecleur  en 
chef  dé  la  navigation  du  Rhin. 

5a.  Tontes  les  fois  que  deux  Gou^f' 
nements  riverains  conviendront  d'et^wr 
une  embarcation  destinée  au  traiwp^ 
de  voyageurs,  de  leur.effeU  ouvoituf^» 
ou  mem^  de  marchandises ,  et  qui  par  • 
ra  à  jour  et  lieure  fixes  d*un  end^ 
indiqué,  cette  einbarcation  jouir»  j" 
mêmes  droits  dont  jouissent  touWs  ^^ 
autres  qui  exercent  la  navigation*"^ 
Rhin.  '  ,.  ^ 

Ni   la  commission  centrale  ^  m  h'^T 

Secteur  en  chef  de  la  navigation  a 
Ihin,  n'ont  également  aucune  survej^ 
lance  particulière  k  exercer  sur  ces  j^ 
tes  d'embarcations,  et  moins  «"^'[Jiu 
droit  de  décider  s'il  sera  Çonvena^c 
d'en  éUblir,  et  dans  quels  'Jj^^^^ja. 
qaels  seraient  les  moyeoi  àe  ks  ^ 


«  patron  oa  conducteur  restreint  à^l'exer- 
cer  dans  Fenceinte  du  territoke  de  son 
souverain ,  uns  en  dépasser  les  Innites, 
un  tel  patron  ou  Conducteur  n*étant  as^ 
lujetti  qu'aux  autorités  du  pajs  où  il 
exerce  son  métier. 
«-.47^  Le  gouvernement  du  pars  où  le 

eatron  ou  conducteur  est  domicilié  a  seul 
!  droit  de  lui  retirer,  pour  des  motifii 
tfraves ,  la  patente  qoi  lui  a  été  délîvrëç. 
Cependani  cette  disposition  n'exclut  pas 
Ib  droit  qu'aura  tout  état  riverain  de  faire 
poiirsuivre  et  juger  tout'  patron  ou  con- 
ducteur prévenu  d'un  délit  ou  crime 
commis  sur  son  territoire,  et  de  deman- 
der même,  selon  les  circonstances,  aux 
autorités  de  son  domicile,  que  sa  patente 
lui  soit  retirée» 

.  TiTRB  Y.  Da  fret  el  da  tour  de  râle. 

48.  Lo  prix  du  fret,  de  même  que 
tontes  les  autres  conditions  de  transport  ^ 
est  entièrement  at>andoQné  à  la  libre 
convention  entre  le  patron  -ou  conduc* 
leur  et  l'expéditeur  ou  son  commettant; 
et ,  de  même  que  ceux-ci.  pourront  fisiire 
leur  choix  parmi  plusieurs  patrons  ou 
conducteurs,  sans  égard  à  leur  domi-» 
cile ,  (fe  même  le  patron  ou  conduc- 
teur aura  b  (acuité  d'accepter  on  de 
réfuter  les  offres  de  chargement  -qui  lui 
sont  f^tes. 

49-  Deux  ou  plusieuj^  villes  pourront 
néanmoins- contracter ,  avec  tel  nombre 
de  patrotfs  ou  conducteurs  qu^eAes  croi- 
ront nécessaire  au  s^vice  de  leur  com- 
merce mutuel,  des  engage  m  étas  à  terme, 
afin  de  stipuler  le  prix  du  fret ,  le  temps 
du  départ  et  de  l'arrivée,  et  toutes  au- 
tres conditions  conceri^nt  leur  intérêt 
privé,  et  qui  ne  dérogeront  à  aucune  loi 
impérative  ou  prohibitive,  et  établir,  par 
CAîtlB  voie,  un  tour  de  rôle  propre  à  as- 
surer à  la  fois  des  prix  équitables  au 
commerce,  et  9ux  patrons  ou  conduc- 
teurs  un  prompt  cltargement  de  retour, 
toutes  les  fois  qu'ils  arrivent  dans  un 
port.  ^  ^ 

5o.  Dans  les  villes  où- un  pareil  tour 
ié  rôle  ser9  établi,  il  sera  libre  â  cha- 
que négociant,  ainsi  qu'à  cltaque  patron 
ou  condncteuri  de  prendre  part  k  cette 
association  ou  de  s*y-  refuser.  Les  com- 
iherçans  et  pMrons  ou  'conducteurs, 
une  fois  associés,  pourront  toujours  ré- 
silier la  convention  à  la  fin  de  chaque 
année,  pourvu  aue  l'avertissement  en 
ait  été  donné  trois  mois  d'avance.  Cha*- 
auo  négociant ,  t^nt  qu*il  est  membre  de 
1  association  ^  est  tenu  do  se  conformer 
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T^gtr  oa  les  dispositions  particuliër4is  à 
prendre  à  leur  égard. 


% 
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^AffAS  YL  Des  r^emens  de  police  pour  la  sA- 
retë  de  k  iMnr^lioir  et  do  commerce. 

53.  La  première  fois  qu*UD  patron  on 
conducteur  présentera  une  enîbarcation 
pour  être  admise  à  la  navigation  du 
Rhîn  et  pour  recevoir  un  chargement, 
3  devra  jpréalablement  soumettre  cette 
embarcation  à  la  visite  d'experts  asser- 
meotés  à  cette  fin ,  pour  faire  constater 

ocelle  a  été  trouvée  propre  à  la  partie 
e  la  navigation  à  laauelle  elle  est  destinée, 
qu'eHe  est  solide ,  bien  cal&tée  et  pour- 
vue de  tous  les  agrès  et  ustensiles  néces- 
saires ;  enfin  qu'elle  offre  dans  sa  cons- 
traction  les  moyens  nécessaires  pour  la 
conservation  des  marchandises ,  et  que 
son  équipage  se  compose  d'un  nombre 
de  matelots  suffisant  pour  la  conduire. 

Cette  visite  devra  être  renouvelée 
chaque  fois  qu'un  expéditeur  la  jugera  né- 
cessaire, et  au  moins  une  fois  tous  les  ans. 

Tout  expéditeur  de  marchandises 
pour  compte  d'autrui  aura  le  droit 
d*exiger  du  patron  ou  conducteur  la 
production  d'un  certificat  délivré  en 
dernier  lieu  par  les  experts  susdits. 

S'il  a  négligé  cbette  précaution,  il 
sera  personnellement  responsable  des 
pertes  et  avaries  causées  par  le  mauvais 
ëtat  de  l'embarcation ,  sauf  son  recours 
contre  le  batelier. 

Les  gouvernemens  riverains  pren- 
dront pour  chaque  port  d'embarque- 
ment et  de  déchargement  désigné  d'après 
l'article  38  ci-dessus,  les  mesures  né- 
cessaires afin  de  régulariser  les  opéra- 
tions des  experts  et  d'en  garantir  1  effet 
au  commerce. 

54.  Les  qualités  requises  pour  rendre 
une  embarcation  propre  à  la  navigation 
du  Rhin  seront  déterminées  d'après  les 
besoins  des  localités,  du  consentement 
des  gouvernemens  respectifs.  Il  ne  pour- 
ra ,  sous  aucun  rapport ,  être  établi  des 
différences  entre  les  embarcations  desti- 
nées à  la  navigation  rhénane. 

55.  Il  appartiendra  de  même  aux  gou- 
vernemens riverains  respectifs  de  faire  en- 
trer dans  les  réglemens,  pour  les  ports  et 
lieux  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment, toutes  les  dispositions  qu'ils  juge- 
root  les  plus  propres  à  faciliter  le  com- 
merce, favoriser  la  navigation,  accélé- 
rer les  expéditions,  maintenir  le  bon 
ordre  lors  de  rembarquement  et  du  dé- 
barquement, pour  pourvoir  à  la  sûreté 
des  marchandises  déposées  sur  les  quais , 
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assurer  la  conservation  des  objets  pour 
lesquels  il  y  aurait  refus  d'accepter  ou 
autres  contestations  quelconques,  et  ga- 
rantir le  bien  des  négoeians  et  des  pa- 
trons ou  conducteurs  en  eénéral. 

56.  Le  patron  ou  conducteur  répond 
des  marchandises  dont  il  se  charge,  du 
moment   qu'elles  sont  déposées  sur  le 

Suai  et  lui  ont  été  désignées  comme 
evant  faire  partie  de  son  chargement 
S'il  est  prouvé  que  le  dommage  arrivé  à 
des  marchandises  a  été  causé  par  la  faute 
des  employés  ,  la  r^aration  en  sera 
faite  par  l'autorité  qui  leur  est  immé- 
diatement préposée,  sans  qu'il  puisse 
y  être  apporté  aucun  retard  pour  cause 
du  recours  que  celle-ci  pourrait  exercer 
contre  les  employés. 

57.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra, 
pendant  le  voyage,  s'absenter  de  son 
embarcation.  En  cas  de  contravention, 
les  employés  des  droits  de  navigation 
y  placeront ,  à  ses  frais ,  risques  et  pé- 
rils .  un  autre  conducteur ,  quand  même 
il^  n  y  aurait  eu  jusqu'alors  aucune  ava- 
rie ,  dont  ,  en  tout  cas  ,  le  patron  ou 
conducteur  absent  restera    responsable. 

11  s'entend  que  cette  disposition  ne 
sera  pas  applicable  en  cas  d'absence 
momentanée  du  patron  ou  conducteur, 
pour  achat  de  vivres,  pour  acquitter  les 
droits  ou  autres  motifs  semblables. 

58.  Partout  où  les  localités  de  la  ri- 
vière exigent,  d'après  l'usage  ou  les  or- 
donnances ,  un  changement  de  pilotes 
ou  lamaneurs ,  le  patron  ou  conduc- 
teur sera  tenu  d'en  prendre  de  nouveaux 
à  bord ,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  les  employés  préposés  à  la  surveil- 
lance du  Rhin. 

En  cas  de  concurrence  de  plusieurs 
lamaneurs  ou  pilotes,  le  patron  ou  con- 
ducteur en  aura  le  choix. 

59.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du 
précédent  article  les  bateaux  qui  n'ont 
que  peu  de  capacité ,  tels  que  les  canots 
au-dessous  de  trois  cents  qiiintaux  de 
capacité,  les  coches  d'eau,  etc.,  etc. 

60.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes 
et  lamaneurs  continueront  d'être  réglés 
par  les  ordonnances  de  chaque  Etat 
riverain  et  par  les  tarifs  qui  y  sont  ou 
seront  établis,  et  sans  que  le  batelier 
étranger  puisse  être  traité  à  cet  égard 
autrement  que  celui  du  pays. 

61.  Le  patron  ou  conducteur  qui  con- 
duit à  la  fois  plusieurs  bateaux  chargés 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ni  à  la  re- 
monte, ni  à  la  descente,  les  attacher 
l'un  à  l'autre. 
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Il  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu  à  atta- 
cher à  une  embarcation  changée  un  autre 
bateau  vide  dont  la  capacité  serait  au- 
de«nis  de  trois  cents  quintaux. 

S*il  y  a  nécessité  d'alUger ,  les  allèges 
seront  conduites  et ,  en  cas  de  remontCi 
attelées  séparément. 

6a.  Il  est  défendu  de  charger  des 
marchandises  sur  le  UUac  des  bateaux. 
Il  est  également  défendu  ,  pendant  le 
trajet  y  de  transborder  des  marchan- 
dises d*iin  bord  à  Tautre,  excepté  le 
cas  où  les  eaut  seraient  trop  basses, 
que  Tembarcation  fût  eodbmmagée  ,  ou 
qu'il  y  eût  quelque  autre  péril  imminent 

3ui  mettrait  le  patron  ou  conducteur 
ans  la  nécessité  a  alléger  sans  délai,  sauf 
è  se  conformer  dans  ces  cas  à  ce  qui 
est  prescrit  par  Tarticle  89  ci-dessus, 

6Î.  Les  dispositions  de  Tarticlc  61 , 
ainsi  que  la  défense  de  charger  sur  le 
tillac  des  bateaux,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  la  navigation  du  Rhin  qui  se 
fait  par  des  bateaux  à  vapeur. 

Néanmoins,  les  marchandises  chargées 
sur  le  tillac  des  bateaux  dont  il  s*açit 
seront  réunies  dans  un  ou  deux  endroits 
et  recouvertes  par  une  toile  attachée  au 
tillac,  de  manière  à  permettre  le  plom- 
bage, sans  occasioner  un  surcroît  de 
frais  et  de  retard,  lorsque  le  trajet d*un 
territoire  en  transit  y  donne  lieu  sui- 
vant Tarticle  37  ci-dessus. 

Les  gouvernemens  respectifs  prendront 
des  mesures  pour  favoriser  et  protéger 
cette  nouvelle  branche  d'industrie,  et 
pour  assurer  au  commerce  tpùs  les 
avantages  qu'elle  semble  promettre. 

6^.  Les  contraventions  aux  dispositions 
des  articles  61  et  61  seront  punies  d^une 
amende  de  cent  à  trois  cents  francs  par 
le  juge  des  droits  de  navigation  ,  dont 
il  sera  parle  ci-après ,  du  lieu  où  la 
contravention  aura  été  découverte,  sans 
préjudice  de  la  responsabilité  du  patron 
ou  conducteur  pour  tout  autre  dom- 
niage  causé  par  la  non- exécution  des- 
dites dispositions. 

63.  Les  transports  de  poudre  à  canon 
se  feront  dans  tous  les  cas  sur  des  em- 
'  barcations  particulières,  sans  aucun  mé- 
lange avec  d*aUlres  objets.  Les  bateaux 
chargés  de  poudre  resteront ,  autant 
cjue  faire  se  pourra,  éloignés  des  rives: 
et  en  cas  de  i^lâche  ,  soit  pour  le  'dé- 
chargement ,  soit  pour  toute  autre  cause 
qui  enipAchcrait  h  continuation  du 
voV'^gc ,  la  police  de  l'endroit  le  phis 
voisin  en  sera  avertie  pour  prendre  les 
mesures  que  la  ♦ûreté  publique  pour- 
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rait  exiger.  Le  patron  00  condadeor 
sera  tenu  de  s'y  conformer,  le  tout  son 
les  peines  portées  par  l'article  64  et  qâ 
seront  prononcées  contre  les  conUtre 
nans  par  le  juge  des  droits  de  navig^tioa. 

66.  Les  trains  de  bois  devront  être 
précédés  d'une  nacelle ,  afin  de  donner 
avis  aux  bateaux  ,  moulins  et  ponts,  qui 
se  trouvent  sur  la  rivière  ou  dans  les 
ports  ,  de  se  tenir  en  garde  et  de  pren- 
dre à  temps  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  sûreté. 

Cette  nacelle  devra  devancer  les  tnins 
au  moins  d'une  heure,  et  porten, 
comme  marque  de  sa  destination  el 
pour  être  reconnue  de  loin ,  nn  pa- 
villon formé  de  seixe  quartiers  en  ronge 
et  noir  alternativement. 

L'observation  de  cette  forraalifé  ne 
suffira  cependant  pas  pour  mellre  le 
conducteur  du  train  h  l'abri  de  toute 
responsabilité,  si,  d'ailleurs,  il n*a pas 
emplové  tous  les  soins  possibles  afin  d'é- 
viter des  accidens;  s'il  n*a  pas  été  poorru 
des  agrès  nécessaires  à  raison  de  la 
grandeur  de  son  train;  s'il  y  a  des<lé- 
fautsdans  sa  construction,  oUfeofintsIla 
commis  ou  omis  quelque  chose  qui,  S*- 

Près   les  principes    généraux  du  divit, 
obligerait  à  réparer  le  dommage  oco- 
sioné  par  le  passage  de  son  train. 

67.  Les  Etats  riverains  s'engag«t» 
mettre  leur  attention  particulière  à  c 
que  les  chemins  de  halage  exist.ins,  qui 
passent  sur  le  territoire  ,  soient  mis  rt 
entretenus  en  bon  état ,  et  que  loolo 
les  réparations  qui  deviendraient  néces- 
saires aient  lieu  chaque  fois  sans  !« 
moindre  retard;  le  tout  aux  frab  «k 
qui  il  appartiendra  ,  pour  ne  jamais  ^^ 
éprouver,  sous  ce  rapport,  aucun  ol*- 
tacle  à  la  navigation. 

Ils  s'engagent  de  plus,  chacun  poor h- 
tendue  de  son  terntoire,  âi  prendre '«* 
mesures  nécessaires  pour  que  les  inw'*'* 
ou  autres  usines  établies  sur  la  rivière) 
ainsi  que  les  bitardcaux  el  ouvrages  d'a^ 
quelconques,  ne  puissent  iarnaw  «n"*" 
ver  la  navigation ,  et  que  les  ponis  ^ 
lans  ou  bateaux  donnent  libre  p3^^^ 
aux  bâlimens  ou  radeaux  gui  '^'*" 
continuer  leur  route,  aussi  promp**". 
ment  que  possible,  sans  que  ceni-^' 
puissent  ,  en  raison  de  cela,  **«  *** 
treints  à  d'autres  paiemcns  qu'à  de  ^ 
diqucs  rétributions,  à  régler  d'un  co»* 
miin  accord  et  d'une  manière invariaW'^; 
el  enfin  à  faire  cesser  sare  relard  fl  * 
leurs  frais  tous  les  autres  obstacles  de» 
navigation  qui  pourraient  se  rencontra 
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dai95  le  lit  de  la  rivîère  même ,  pour 
autant  toutefois  que  les  obstacles  r^ul- 
leront  du  défaut  de  surveillance  et  d*en- 
tretJen  convenable.  Les  dispositions  du 

?  résent  article ,  en  ce  qui  concerne 
entretien  en  bon  état  des  chemins  de 
halage  et  du  lit  de  la  rivière  même, 
ne  sont  obligatoires  pour  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  qu*à  raison  de  Tem- 
branchement  duVVaal. 

68.  Afin  de  ménager  les  chemins  de 
halage  et  tes  bàtimens,  garde  fous  et 
autres  ëtablissemens  adjacens  ,  il  ne 
pourra  ,  à  la  remonte  des  bateaux ,  être 
attelé  plus  de  tiy>îs  chevaux  au  même 
cableau.  Les  autorités  judiciaires  locales 
pourront  infliger  des  peines  de  police 
aux  contrevenans. 

69.  Les  gouvernemens  respectif  in- 
diqueront aux  patrons  ou  conducteurs 
du  Rhin  des  endroits  convenables  pour 
déposer  leurs  marchandises ,  et  auront 
soin  d'é4ablir  et  de  maintenir  les  arran- 
geincns  nécessaires  pour  que  les  déchar- 
gemens  et  chargemens  puissent  s*opérer 
avec  toute  la  facilité  et  la  célérité  dési- 
rables. 

Les  patrons  ou  conducteurs  ne  pour- 
Tont,  sans  un  consentement  exprès  des 
employés  des  droits  de  navigation ,  dé- 
charger ou  charger  des  marchandises  âi 
quelques  autres  endroits. 

A  chaque  lieu  de  chargement  ou  de 
déchargement ,  il  sera  désigné ,  par  les 
soins  des  gouvernemens  respectifs ,  une 
commission  de  surveillance ,  chargée  de 
la  police  du  port,  et  il  y  sera  prélevé 
pour  faire  face ,  tant  aux  frais  d*entre- 
tien  qu'à  ceux  de  surveillance ,  une  ré- 
tribution sous  la  dénomination  de  droit 
de  quai ,  de  grue  et  de  balance,  laquelle 
ne  pourra  jamais  excéder  le  maximum 
suivant ,  savoir  : 

a.  Pour   droit  de  quai ,   cinq   centimes 

par  quiutal  ;  « 

b.  Pour   droit   de   grue,  cinq  centimes 

fKmr  le  débarquement  et  cinq  cen- 
times pour  rembarquement,  total 
dix  centimes  par  quintal  ; 

c.  Pour  droit  de  balance,  cinq  centimes. 
Quant   aux  marchandises   qui ,  pour 

leur  conservation ,  seraient  entreposées 
dans  les  magasins  établis  à  cet  effet  dans 
chaque  lieu  de  déchargement  ou  char- 
gement ,  elles  y  paieiont  un  droit  de 
magasin ,  qui  ne  pourra  pas  excéder  par 
quintal  un  tiers  de  centime  par  jour 
pour  le  premier  mois,  et  un  sixième 
de  centime  par  jour  pour  chaque  mois 
suivant. 
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Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hau- 
teur desdils  droits  de  ^uaî,  de  grue, 
de  balance  et  de  magasm ,  aucune  dis- 
tinction entre  les  étrangers  et  les  reg- 
nicoles. 

70.  Dans  les  endroits  de  chargement 
ou  de  déchargement  où  il  se  trouve  des 
chantiers,  quais,  grues,  balances  pu- 
bliques, magasins  ou  ports  de  sûreté 
établis  aux  frais  de  FËtat  ou  d'une  ville, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  Tarticle 
précédent ,  il  n'y  aura  que  ceux  qui  en 
feront  usaee  qui  puissent  être  tenus  à 
payer  les  droits  ûxés  par  les  gouverne- 
mens respectifs,  conformément  au  mt^i^e 
article,  et  destinés  à  l'entretien  et  à  sa 
surveillance. 

Tous  les  usages  contraires  âi  cette  dii- 
position  sont  abolis. 

Les  patrons  ou  conducteurs  qui  abor- 
dent à  la  rive  et  qui  chargent  ou  dé- 
chargent des  marchandises ,  sans  faire 
usage  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  ëta- 
blissemens ,  et  sans  nuire  au  service  or- 
dinaire du  quai,  ne  seront  tenus  qu'à 
payer  la  rétribution  due  pour  ceux  de 
ces  établissemens  dont  ils  se  seront  réel- 
lement servis,  et  dont  il  aura  dû  être 
fait  usage  pour  constater  le  poids  de 
leur  chargement  au  moment  où  il  s'o- 
père. 

TiTRx  VII.  De  U  fraude  des  droits  de  nariga- 
tlon.    • 

71.  La  fraude,  en  matière  de  droits 
de  navigation  ,  sera  punie  d'une  amende 
du  quadruple  des  droits  fraudés,  non 
compris  le  montant  du  droit  ,  qui  de- 
vra toujours  élre  acquitte  en  sus. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'a- 
mende ,  on  prendra  pour  base  le  total 
desdits  droits  que  le  patron  ou  conduc- 
teur aura  tenté  de  frauder  au  bureau  ^ 
où  la  fraude  est  découverte  ,  et  de  ceux  '' 
fraudés  à  tous  les  autres  burpaux  du 
même  territoire. 

Si  l'instruction  fournissait  la  preuve 
d'une  soustraction  de  droits  commise 
par  le  même  patron  ou  conducteur^ en- 
vers un  ou  plusieurs  autres  Etats  rive- 
rains ,  il  PU  sera  donné  connaissance  aux 
bureaux  respectifs ,  par  ia  communica- 
tion des  copies  authentiques  des  procès- 
verbaux,  et  l'amende  sera  en  même 
temps  perçue  pour  leur  compte.  Le  pa- 
tron oji  conducteur  ne  pourra  cependant 
pour  cette  cause  être  empêché  de  con- 
tinuer son  voyage. 

7a.  Chaque  bureau  de  perception  sera 
tenu  de  donner  quittance  ati  patron  ou 

4i. 
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conducteur  de  la  somme  perçue ,  et  en 
outre  d*en  (aire  mention  au  bas  du  ma- 
nifeste. 

Ces  quittances  seront  détaillées  ,  en 
énonçant  distinctement  te  nombre  de 
quintaux  pour  lequel  aura  ëtë  payé  la  to- 
talité, le  quart,  le  vingtième  du  droit, 
ou  le  double  droit  de  reconnaissance,  et 
le  montant  des  difTërens  droits  payes  sur 
le  chargement,  ainsi  que  du  droit  de 
reconnaissance  pour  le  bateau. 

73.  Le  patron  ou  conducteur  pourra 
être  oblige,  par  chaque  bureau  de  per- 
ception ,  de  prouver ,  par  la  représenta- 
lion  de  ses  quittances,  qu*il  a  acquitté 
les  droits  de  navigation  et  de  reconnais- 
sance à  tous  les  bureaux  où  il  était  tenu 
d*cn  payer.  Faute  de  produire  ces  quit- 
tances, il  sera,  jusquà  ce  qu^il  se  soit 
justifie  ,  regardé  comme  fraudeur ,  et 
tenu  de  p^yer  provisoirement  Tamende 
fixée  par  Farticle  71. 

74.  Le  patron  ou  conducteur  qui  pas- 
sera devant  un  bureau  sans  s'y  présenter 
pour  le  paiement  des  droits,  avec  exhi- 
bition de  son  manifeste,  ou  qui  en  par- 
tira avant  d'avoir  effectué  le  paiement, 
encourra  la  peine  portée  par  Farticle  71 
ci-dessus ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  con- 
traint par  une  force  majeure  et  appa- 
rente ,  afin  de  sauver  son  bateau  ,  le 
chargement  ou  l'équipage.  En  pareil  cas, 
il  suffira  que  le  patrouêou  conducteur 
se  présente  au  bureau  de  perception, 
aussitôt  que  l'embarcation,  les  marchan- 
dises ou  l'équipage  auront  été  mis  en 
lieu  de  sûreté. 

75.  Si ,  lors  du  débarquement  ou  par 
la  vérification  du  poids  des  marchan- 
dises déchargées,  il  est  reconnu  que  le 
nombre  des  colis  trouvés  dans  le  bâti- 
ment ,  leur  désignation  ou  la  nature  des 
marchandises  n'est  point  conforme  au 
manifeste ,  il  sera  procédé  avant  toutes 
choses  à  la  recherche  des  causes  de  celte 
différence. 

76.  Le  patron  ou  conducteur  dans  le 
manifeste  duquel  il  y  aurait  omission 
totale  de  quelques  colis  ou  autres  articles 
de  son  chargement,  aura  encouru  l'a- 
mende portée  par  l'article  71  ci -dessus, 
h  raison  des  droits  autquels  les  objets 
soustraits  auraient  été  soumis. 

77.  Si ,  dans  le  poids  porté  au  mani- 
feste, il  y  avait  une  différence  telle 
qu'on  ne  saurait  b  regarder  comme 
1  effet  du  hasard  ,  Pamende  sera  payée 


pour  Teicédant  du  poids.  Si ,  aa  ooi- 
traire ,  la  différence  est  de  à  peu  dTuD- 
portance  qu'elle  ne  puisse  être  regardée 
comme  provenant  d'une  intentioD  de 
fraude,  il  y  aura  seulement  Ueo  au  paie- 
ment du  droit  simple  sur  l'excedut 
pour  tous  les  bureaux  ressortissant  a 
même  gouvernement. 

78.  ^î,  au  lieu  d'une  marcbandiK 
soumise  a  un  droit  plus  fort,  le  inaoifede 
en  désigne  une  moins  imposée ,  dam  ce 
cas  l'amende  sera  réglée  d'après  le  rnoo- 
tant  réel  des  droits  dus  sur  les  artida 
qui  n'ont  pas'  été  dûment  déclarés. 

79.  Le  patron  ou  conducteur  un 
dans  tous  les  cas  responsable  des  amendes 
encourues  ,  sauf  son  recoun  contre  ceci 
(jui  ,  par  des  déclarations  iaèsades, 
1  auraient  induit  en  erreur  et  lui  auraient 
occasioné  des  pertes. 

80.  Quant  aux  peines  que  le  pitroo 
ou  conducteur  encourt  par  suie  de 
fausses  déclarations  et  autres  coolra- 
ventions  relatives  aux  droits  d'entre  e( 
de  sortie  territoriaux  ,  on  rentoie  ai 
titre  lil  ci-dessus  ,  le  préseot  régleont 
ne  devant  porter  aucune  atteinte  aux 
lois  particulières  de  chaque  Etat  me- 
rain  par  rapport  aux  douanes. 

TiTXB  TUI.  Da  jagement  des  cootesUtioii  ea 
matière  de  navigMion  du  Rbin  (i)> 

81.  Avant  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent règlement ,  il  sera  désigné  djV 
chaque  port  d'embarquement  et  de  d^ 
barquement ,  ainsi  que  dans  chaque  cotn* 
mune  où  il  y  aura  un  bureau  de  p|f 
ception ,  un  fonctionnaire  de  Fonirt 
judiciaire,  résidant  soit  dans  la  n^ 
commune,  soit  le  plus  près  possible}  9^ 
sera  chargé  d'instruire  et  de  juger  ci 
première  instance ,  comme  causes  som- 
maires : 

a.  Toutes  les  contraventions  aui  àisço- 
sitions  de  ce  règlement ,  en  proj^* 
çant  les  peines  encourues  de  ce  dwf 
a  moins  que  le  patron  ou  coiidacl«" 
ne  s'y  soumette  volontairement; 

b.  Toutes  les  contestations  aa  i»Ç'  J^ 
paiement  et  de  la  quotité  à^àtons 
de  navigation,  de  grue,  de*****' 

~    de  port  et  de  quai; 

c.  Toutes  les  entraves  que  des  paî**"' 

liera   auraient  mises   à   l'usage  • 
chemins  de  halage; 

d.  Les  plaintes  portées  contre  I5»  P^ 
priétaires  de  chevaux  de  trait,' 


(I)  F'oy.  le  titre   1*'  de  h  loi  du  21  avril  i83a,  et  les  notes  tome  3at  p*r  "^ 
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pioyés  à  la  remonte  des  bateaux , 
pour  dommages  causes  aux  proprié- 
té, et  généralement  toute  autre 
plainte  ^  pour  dommages  causés  par 
la  négligence  des  conducteurs  des 
bateaux  et  des  trains  pendant  leur 
voyage,  ou  en  abordant 
lies    noms  et  demeure  du  (uge  âts 

droits  de  navigation  seront  affichés  dans 

le  iMireau. 

8a.  Les  juges  des  droits  de  navigation 
seront  déclarés  comme  tels  par  le  gou- 
vernement qui  les  aura  désignés  ou  ins- 
titués. 

Ils  prêteront  serment  non -seulement 
de  rendre  justice  avec  célérité  et  impar- 
tialité à  tous,  sans  acception  de  per- 
sonnes ,  mais  ils  promettront  particu- 
lièrement de  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  du  présent  règlement 
ponr  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Copie  du  procès-verbal  de  prestation 
du  serment  parles  employés  sera  adres- 
sée par  le  juge  à  Tinspecteur  en  chef  de 
la  navigation  du  Rhin,  qui  la  présentera 
à  la  commission  centrale  lors  de  sa  pro- 
chaîne réunion. 

83.  Ijts  contestations  qui  s*éleveront 
dans  les  lieux  mêmes  ou  les  bureaux 
sont  établis  à  raison  des  objets  ci-des- 
sus  mentionnés,  seront  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  des  droits  de 
navigation  qui  y  réside  ou  dont  ces  bu- 
reaux ressortissent  en  conformité  de  l*ar- 
ticle  81  ci-dessus. 

Kn  cas  de  plainte  portée  par  un  bu- 
reau pour  raison  de  fraude  de  droits, 
le  )uge  instruira  non  •  seulement  sur  les 
soustractions  faites  au  bureau  dont  les 
employés  ont  rendu  pbinte,  mais  aussi 
sur  celles  que  le  patron  ou  conducteur 
pourrait  avoir  faites  pendant  le  même 
voyage  à  tous  les  bureaux  précédens  du 
même  territoire,  pour  être  mises  en 
ligne  de  compte  lors  de  la  fixation  de 
Famende. 

Les  plaintes  contre  les  patrons ,  con- 
ducteurs de  chevaux  ou  autres  particu- 
liers, pour  entraves  aux  chemins  de 
halage  ou  dommages  causés  aux  pro- 
priétés foncières,  seront  du  ressort  du 
juge  des  droits  de  navigation  résidant 
dans  Tendroit  le  plus  voisin  de  Tévène- 
ment. 

84*  Les  cames  portées  devant  le  juge 
des  droits  de  navigation  seront  ins- 
truites comme  matières  sommaires.  I^es 
plaintes,  les  exceptions  et  tous  les  autres 
moyens  seroal  proposés  verbalement  ;  il 
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en  sera  dressé  procès-verbal ,  p^^itr  être 
de  suite  et  diaprés  les  drcoostances  pro« 
cédé  a  b  prononciation  du  jugement , 
ou  ordonné  telles  preuves ,  experti- 
ses, etc.,  qu*il  appartiendra. 

Dans  tous  les  cas ,  le  jugement ,  soit 
définitif,  soit  interlocutoire  ou  prépara- 
toire, énoncera  les  £aits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  contestation^  les  questions  à  dé- 
cider d*après  le  dire  des  parties  et  les 
motifs  du  jueement. 

Les  procédures  ne  donneront  lieu,  ni 
à  rusage  de  papier  timbré ,  ni  à  1  ap- 
plication de  taxes  au  profit  des  juges  ou 
de  leurs  greffiers;  les  parties  ne  sup- 
porteront dès  lors  d*autres  frais  que  ceux 
des  témoins  ou  experts  et  de  leur  cita- 
tion, et  ceux  de  signification,  de  ports 
de  lettres ,  etc.;  le  tout  d'après  les  tarifs 
ordinaires  en  matière  de  procédure. 

Au  surplus,  le  patron  ou  conducteur, 
ou  le  flotteur,  ne  pourra  être  empêché 
de  continuer  son  voyage,  à  raison  d'une 
procédure  engagée ,  dès  qu'il  aura  (burni 
le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour 
l'objet  de  la  procédure. 

85.  Les  jugemens  prononcés  par  les 
juges  des  droits  de  navigation  seront 
rendus  au  pom  du  souverain  qui  les  a 
nommés.  Ils  seront  néanmoins  exécu- 
toires sans  nouvelle  instruction  dans  tous 
les  Etats  riverains  indistinctement,  dès 
qu'ils  seront  passés  en  force  de  chose 
jugée,  en  observant  toutefois  Tordre 
de  procédure  en  vigueur  dans  chaque 
£tat. 

86.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet 
une  valeur  au-de.ssus  de  5o  francs,  la 
partie  qui  aura  succombé  pourra  se 
pourvoir  en  appel.  Conformément  à  Tar- 
ticle  9  de  la  convention  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclue  à  Vienne  le  2^ 
mars  i8i5,eHc  aura  le  choix  de  s'adres- 
ser pour  cet  effet  à  la  commission  cen- 
trale ou  tribunal  supérieur  du  pays  où 
le  jugement  aura  été  rendu.  Mais,  comme 
la  commission  centrale  ne  se  réunit 
qu'une  seule  fois  par  an  ,  pour  délibérer 
sur  des  objets  d'une  plus  haute  impor- 
tance, en  sorte  qu'il  lui  serait  impossible  ' 
de  terminer  les  causes  d'appel  avec  autant 
de  célérité  qu'elles  l'exigent ,  il  est  statué 
que,  dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté 
oevant  la  commission,  la  partie  qui  aura 
obtenu  gain  de  cause  pourra  demander 
l'exécution  provisoire  du  jugement ,  et 
il  sera  laissé  à  la  prudence  des  juges  de 
l'accorder  avec  ou  sans  caution ,  en  sui- 
vant  à    cet  égard'  les  règles  du   droit 
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87.  Chaque  Etat  riverain  désignera, 
une  fois  ponr  foutes  ,  le  tribunal  de- 
vant lequel  seront  portés  les  appels  des 
jugemens  de  première  instance  pronon- 
cés par  les  juge^f  des  droits  de  navigation 
de  son  territoire. 

Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger  dans 
une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin. 

88.  Les  recours  portés  devant  ce  tri- 
bunal seront  instruits  selon  les  formes  y 
ëtablies.  Lorsque,  au  contraire,  la  par- 
tie appelante  se  proposera  de 'porter  son 
appel  devant  la  commission  centrale, 
Tacte  d^appel  sera  ,  dans  les  dix  jours  de 
la  signincation  du  jugement,  notifié 
dans  la  forme  de  procédure  en  vigueur 
dans  chaque  Etat ,  au  juge  qui  a  pro- 
nonce' le  premier  jugement ,  et  ce ,  dans 
la  personne  de  son  greffier ,  et  à  la  par- 
tie intimée,  au  domicile  élu  en  pre- 
mière instance  dans  la  même  commune, 
ou,  à  défaut  d*élection  de  domicile,  au 
greffe. 

Cet  acte  contiendra  Texposé  sommaire 
des  griefs  et  la  déclaration  que  la  cause 
sera  continuée  en  appel  devant  la  com- 
mission. 

Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du 
jour  de  la  signification  de  Tacte  d^ap- 
pel  ,  Tappelanl  remettra  au  juge  qui  a 
rendu  le  premier  jugement  un  exposé 
p;ir  écrit  de  ses  griefs  ;  Tintimé  sera  tenu 
d'y  répondre  dans  le  délai  qui  lui  sera 
fixé  à  celte  fin  ,  et  sera  le  tout,  ensemble 
les  pièces  de  procédure  de  première 
instance  ,  transmis  à  Tinspecteur  en  chef 
de  la  navigation  du  Rhin,  qui  les  sou- 
mettra au  jugement  de  la  commission 
centrale,  lors  de  sa  première  réunion. 

Faute  par  l'appelant  de  se  conformer 
aux  formalités  prescrites  par  le  présent 
article,  Tappcl  sera  regardé  comme  non 
avenu ,  et  l'appelant  en  sera  déchu. 

TiTBB  IX.  Des  atlriballons  et  étroite  de  la  com- 
miscion  centrale ,  de  rinspecteur  en  chef  et 
des  antres  employés  des  droits  de  navigaUon , 
et  de  leur  traiiement. 

89.  Concourront ,  chacun  dans  son 
ressort,  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment ,  savoir  : 

10  La  commission  centrale  ; 

2"  L'inspecteur  en  chef  de  la  naviga- 
tion du  Rhin  ; 

30  Quatre  inspecteurs  ; 

4*»  Les  receveurs  et  autres  employés 
placés  aux  bureaux  de  perception  ou 
ailleurs. 

90.  Chaque    Etat    riverain    enverra 
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anniiellement  un  commissaire  à  la  com- 
mission centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régu- 
lièrement le  !«•  juillet  de  chaque  anoce 
âi  Mayence ,  et  seront  tenus  de  tenoioer 
les  affaires  qui  leur  seront  souroiies, 
dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nombre  des 
affaires  ne  permet  pas  de  les  temùier 
dans  un  mois,  une  nouvelle  réunion  aura 
lieu  l'automne  de  la  même  année  poar 
le  terme  d'un  mois. 

91.  La  commission  centrale  se  ferme 
par  la  réunion  de  ses  o^missaires.  Elle 
désignera  par  le  sort  celui  de  ses  mem- 
bres qui ,  pendant  la  durée  de  chaque 
session ,  doit  avoir  la  présidence  àzm 
les  assemblées ,  l'expédition  des  objels 
des  délibératioos ,  la  distribution  da 
travaux  préparatoires  et  la  direction  gé- 
nérale des  travaux. 

Un  autre  membre  de  la  commisnoo, 
sur  le  choix  duquel  on  tombera  d'acconi, 
se  chargera  des  affaires  du  bureau,  tien- 
dra la  plume  dans  les  séances  el  fera  ex- 
pédier par  les  employés  à  ce  nomm^ 
toutes  les  résolutions  que  b  commlssioo 
centrale  aura  prises. 

9a.  Les  commissaires  actuellement 
réunis  à  Mayence  nommeront ,  avant  île 
se  séparer  ,  l'inspecteur  en  chef,  et  lui 
remettront  la  garde  des  archives. 

Ce  fonctionnaire  sera ,  de  même  q« 
les  autres  inspecteurs  subordonné  dsiu 
ses  fonctions  a  la  commission  centrale. 

qS.  Les  fonctions  de  la  commission  cen- 
trale consisteront  principalement  :  i  « 
faire  rendre  compte  de  la  manière  dont 
les  dispositions  du  présent  règlement  oui 
été  mises  à  exécution  ,  à  en  proposer  de 
nouvelles  à  ses  hauts  commettans  pw^' 
autant  qu'elle  l'aura  jugé  utile  eî  nécw* 
saire,  à  recommander  aux  autorités  reJ- 
pectives  l'accélération  des  ouvrages,  w' 
au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rives  ou  a"" 
chemins  de  halage,  tant  de  ceux  iodispe»- 
sables  que  de  ceux  juges  avantageux  '°* 
progrès  de  la  navigation ,  el  à  rAtigf 
le  rapport  détaillé  prescrit  par  le  *"' 
zième  des  articles  spéciaux  joinU  3" 
traité  de  Vienne  sur  l'état  de  la  i«*'S** 
tion,  son  mouvement  annuel ,  **.P^°' 
grès  et  les  changcmens  qui  pourraient  ! 
avoir  lieu. 

Enfin ,  elle  aura  à  prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  les  pourvois  en  *pr 
portés  devant  elle.  . 

94.  La  commission  centrale  preoflf* 
ses  décisions  à  la  pluralité  absolue  ^^^ 
voix  ,  qui  seront  émises  dan*  on«  PJ^ 
faite  égalité.  Mais ,  ses  membres  de^ 
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être  regardas  comme  des  agens  des 
£Uts  riverains  chargés  de  se  concertelr 
sur  leurs  intérêts  Communs  ,  $tB  de'ci- 
sioDs  ne  seront  obligatoires  pour  les  Etats 
rirerains  que  lorsqu'ils  y  auront  con- 
senti par  leur  commissaire. 

Elle  ne  pourra  non  plus  émettre  en 
son  nom  des  lots  et  de  nouvelles  ordon- 
nances,  nî  imposer  à  un  Etat  riverain 
quelconque  de  nouvelles  obligations  qu'il 
prclendrait  ne  pas  avoir  contractées. 

95.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé 
à  vie  par  la  commission  centrale.  Celte 
Domination  aura  lieu  en  conformité  du 
treizième  des  articles  spéciaux  joints  au 
traite  de  Vienne. 

En  conséquence ,  sur  soixante- dou^e 
Toix,  le  commissaire  ^e  France  en  aura 
douze,  le  commissaire  de  Prusse,  vingt* 

Suaire,  le  commissaire  des  Pays -Bas, 
ouze,  et  les  commissaires  des  autres 
Etats  allemands  ,  vingt -quatre.  Ces  der- 
nières seront  réparties  à  proportion  de 
retendue  des  possessions  respectives  sur 
la  me,  de  manière  qu'il  y  aura  onze 
voix  pour  le  commissaire  de  Bade ,  six 
pour  le  commissaire  de  la  Hesse  ^rand- 
du«)le,  quatre  pour  le  commissaire  de 
Bavière,  et  trois  pour  le  commissaire  de 
Nassau. 

96.  Le  budget  de  la, commission  pour 
les  dépenses  à  supporter  en  commun 
sera  arrèlé  d'avance  pour  Tannée  sui- 
vante à  rassemblée  du  i«r  juillet. 

Les  dépenses  à  supporter  en  commun 
se  composent  du  traitement  de  Tinspec- 
leur  en  chef,  de  sa  pension ,  s'il  y  a  lieu, 
et  des  frais  de  bureau.   ' 

Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef 
et  sa  pension  ,  s'il  y  a  lieu ,  ainsi  que  ses 
autres  dépenses  de  nature  à  être  rem- 
boursées, seront  supportés  par  les  Etats 
riverains  dans  la  même  proportion  qu^ils 
prennent  part  à  sa  nomination  d'après 
Varliclc  précèdent. 

l^s  Etats  riverains  contribueront  par 
portions  égales  aux  frais  de  chancellerie 
de  la  commission  centrale,  lors  de  ses 
réunions  annuelles. 

Les  paieme ns  seront  faits  d'avance  par 
trimestre  et  le  plus  tard  au  a  4  décem- 
bre, 2^  mars,  14  j"'"  ^1  ^i  septembre 
de  chaque  année. 

Les  membres  de  la  commission  cen- 
trale veilleront  à  ce  que  les  quote-parts 
^e  leurs  hauts  commettans  soient  déli- 
J^rees  à  temps  et  versées  sans  frais  dans 
^  caisse  commune  à  Mayence.  L'inspcc- 
Icur  en  chef,  après  en  avoir  retiré  le 
«montant  de  son  traitement ,  emploiera 
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le  reste  pour  subvenir  zbx  frais  de  chan- 
cellerie ae  la  commission. 

9j.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en 
chef  sera  de  douze  mille  francs  par  an , 
y  compris  les  frais  de  son  propre  bu- 
reau. Il  jouira  eo  outre^  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  de  la  franchise  du  port 
de  fettres. 

98.  11  résidera  h  Mayence ,  et  corres- 
pondra avec  les  inspecteurs  et  avec  les 
autorités  désignées  à  cet  effet  par  chaque 
Etat  riverain.  Son  premier  devoir  con- 
sistera à  faire  cesser  de  suite  les  plaintes 
fondées  en  matière  de  navigation  qui 
lui  seront  adressées  par  les  inspecteurs, 
les  commerçans  ou  patrons ,  on  conduc- 
teurs de  navires. 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées  par 
suite  de  désordre  ou  abus  arrivés  dans 
un  port ,  ou  par  l'introduction  de  nou- 
velles taxes  au  détriment  de  la  naviga- 
tion ,  soit  par  l'augmentation  de  celles 
existantes,  ou  Ibfin  à  raison  de  toute 
autre  nouvelle  charge  imposée  à  la  na- 
vigation, en  quelques  parties  du  Rhin 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  pourront  s  adresser,  soit  à  1  auto- 
rité compétente  du  lieu  et  du  district, 
soit  à  l'inspecteur  dans  le  ressort  duquel 
l'événement  a  eu  lieu  ,  et ,  en  cas  qu'il 
ne  leur  serait  pas  rendu  justice  sur  leurs 
plaintes,  b  l'inspecteur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  îns- 

f lecteurs  et  employés,  afin  de  vérifier 
es  faits  et  abus  dénoncés 

JA>rsque  1rs  plaintes  ou  faits  lui  paraî- 
tront fondés,  il  en  donnera  connais- 
sance à  la  première  autorité  départe- 
mentale on  provinciale  et  en  demandera 
justice. 

En  cas  de  refus ,  il  en  fera  son  rap- 
port à  la  commission  centrale  pour,  par 
icelle  ,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  retard  à 
cette  résolution ,  l'inspecteur  en  chef 
donnera  en  même  temps  avis  de  ce  renvoi 
à  l'autorilc  départementale  ou  provin- 
ciale, laquelle  sera  tenue  de  faire  ses 
diligences  pour  transmettre  le  ^  plus 
promptement  possible  au  commissaire  de 
son  souverain  les  renseîgnemens  ou  ins- 
tructions qui  lui  seront  nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée  dans 
le  cas  où  des  obstacles  survenus  dans  le 
lit  du  Rhin  et  {qui  embarrasseraient  la 
navigation ,  ne  seraient  pas  levés  à  b 
première  occasion  convenable  qui  se 
présente  ;  que  l'entretien,  des  rives  et  des 
chemins  de  halage  serait  négligé;  que 
les  employés  des  droits  de  uavigatico  par 
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kur  conduite,  donneraieDt  lieu  à  des 
plaÎDtes ,  ou  qu*îl  serait  mis .  de  la  part 
des  douanes ,  des  entrâtes  à  la  libre  na- 
vigation du  nhin ,  en  opposition  avec  It 
présent  règlement. 

^  Avant  Touverlure  de  chaque  session  , 
Pinspecteur  en  cRef  devra  préparer  tous 
les  matërlauz  propres  à  faciliter  les  tra- 
vaux de  la  commission,  à  l'instruire  à 
fond  sur  Fëtat ,  les  défauts  et  les  besoins 
de  la  navigation,  et  à  lui  faire  les  propo- 
sitions convenables  sur  les  mesures  qu'il 
serait  utile  de  prendre. 

99.  L'inspecteur  en  chef  prêtera  ser- 
ment de^nt  la  commission  centrale , 
entre  les  mains  du  président ,  et  s'obli- 
gera de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude 
tous  les.  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
parle  présent  règlement. 

100.  Si  la  commission  croit  devoir 
éloigner  l'inspecteur  en  chef  de  son 
poste ,  elle  pourra  ,  suivant  les  circons- 
tances, mettre  en  déliliération  sll  sera 
simplement  congédié  ou. traduit  en  juge- 
ment. 

Dans  le  premier  cas ,  applicable  éga- 
lement aux  retraites  pour  cause  d'infir- 
mité ,  il  jouira  d^une  pension  qui  sera 
de  la^  moitié  du  traitement ,.  s'il  n'a  pas 
eu  dix  années  de  service,  et  de  deux 
tiers ,  s'il  a  servi  dix  années  et  au- 
delà. 

Cette  pension  sera  payée  de  la  même 
manière  que  le  traitement  même. 

Dans  le  second  cas,  la  commission 
centrale  décidera,  en  délibérant  de  la 
manière  prescrite  par  Tarticle  17  du 
traité  de  Vienne^  c'est-à-dire  à  la  plu- 
ralité absolue  des  voix,  quels  seront  les 
tribunaux  qui  le  jugeront  en  première 
et  seconde  instance,  et  il  sera  traité 
ensuite  conformément  à  la  sentence  qui 
aura  été  prononcée. 

Lorsquil  s'agira  de  mettre  aux  voix 
l'éloignement  de  l'inspecteur  en  chef,  il 
y  sera  procédé  par  la  commission  cen- 
trale,  ae  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 95  pour  la  nomination  de  ce  fonc- 
tionnaire y  qui  cependant  ne  pourra  per- 
dre sa  place,  à  moins  qu'il  n'ait  contre 
lui  deux  tiers  du  nombre  des  voix  men- 
tionnées dans  l'article  95. 

101.  Le  Rhin  sera  divisé  en  quatre 
districts  d'inspection.  Le  premier  s'é- 
tendra depuis  l'endroit  où  le  Rhin  de- 
vient navigable  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  La^er;  le  second  de  là  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Nahe  ;  le  troisième  de- 
puis la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des 
Pays-Bas  y  et  le  quatrième  sur  le  reste 
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de  la  rivière  dans  les  Pays  «Bat  josqa'Si 
Ift  mer. 

Il  sera  nommé  un  inspecteur  à  rie 
pour  chacune  de  ces  inspections.  La 
France  et  Bade  nommeront  le  premier; 
la  Bavière  ,  Hesse  grand-ducale  et  Nas- 
sau le  second  ;  la  Prusse  le  troisième,  et 
les  Pays-Bas  le  quatrième. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi 
que  leur  pension ,  s'il  j  a  lieu  ,  sera  i 
la  charge  des  Etats  qui  les  auront  nom- 
més. Ces  Etats  leur  assigneront  en  même 
temps  leur  résidence  dans  une  des  rilb 
de  conunerce  de  leur  inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  de  la  frandiise 
du  port  de  lettres  pour  l'étendoe  de 
tous  les  Etats  riverains. 

lOa.  Les  inspecteurs  prêteront  ser* 
ment,  à  la  diligence  des  Etals  qui  au- 
ront concouru  à  leur  nomination,  ^^ 
conformer  en  tout  au  présent  rttlfr- 
ment.  Leurs  fonctions  consisteront  à  (aire 
deux  fois  par  année  la  tournée  de  lent 
inspection ,  à  reconnaître  l'état  du  lil 
du  Rhin  et  les  obstacles  que  la  navi^ 
tion  peut  rencontrer,  visiter  les  cheœiM 
de  faalage  et  à  adresser  à  leurs  goofer- 
nemens  des  rapports  détaillés  et  a^ 
constanciés  sur  tous  ces  objets,  deroéme 
que  sur  les  contrav«ntions  au  pr&eot 
règlement  qu'ils  auront  remarquées  dan» 
leur  tournée,  ou  dont  ils  seraient  um- 
truits  par  d'autres  voies ,  en  les  Éûjwt 
cesser  immédiatement ,  en  tant  ^'1»  T 
seront  autorisés.  Ib  instruiront  Tinspec- 
teur  en  chef  du  résultat  de  leurs  opé- 
rations. . 

Us  ne  pourront  recevoir  aucune  rétri- 
bution pour  raison  des  plaintes  portées 
devant  eux. 

io3.  Chaque  Etat  riverain  nommeri 
le  nombre  des  employés  des  droits  «Je 
navigation  du  Rhin  nécessaire  au  se^ 
vice   régulier   de    ses  bureaux  et  a 

Srompte  expédition  des  patron*  ou  coo* 
ucteurs,  et  leur  fera  prêter  serment  <Jc 
se  conformer  au  présent  règlement 

Le  montant  de  leurs  traitemcns«J^ 
leurs  pensions,  en  cas  de  retraite,^ 
également  réglé  par  le  souverain  a»*^ 
vice  duquel  ils  sont  attachés.  . 

Dans  aucun   cas ,  il  ne  pourra  i« 
être  alloué  des  droits  casucls  qui  «'«'J" 
en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  0 
patrons  ou  conducteurs.  .  i^. 

Lorsqu'un  bureau  appartiendra  ap 
sieurs  Etats,  il  leur  sera  libre  de  ren^ 
tendre  sur  le  mode  de  concourir  a 
nomination  des  employés. 
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io4*  Les  employés  des  droits  de  na- 
▼îgatîooy  quel  que  soit  leur  grad^,  nfl 
pourront  trafiquer  eux-mêmes,  ni  s*as- 
soder  à  aucun  commerce,  même  en 
conmiandite  ou  en  participation. 

Les  concussions  et  la  corruption  ,  dé- 
nominations sous  lesquelles  sera  égale- 
ment comprise  tonte  acceptation  de  ca- 
deaux quelconques  offerts  par  les  re- 
devables des  droits  ^e  navigation  eux- 
mêmes  ou  par  d*autrcs  personnes  pour 
leur  compte ,  entraîneront  dans  tous  les 
cas  la  destitution ,  sans  préjudice  des 
autres  peines  portées  par  la  loi. 

io5.  Tous  les  employés  des  droits  de 
navigation  sont  tenus  de  faire  leur  ser- 
vice en  personne.  Lorsqu'ils  désireront 
obtenir  un  congé  pour  un  temps  limité, 
ils  devront  s^adresser  à  leur  supérieur 
immédiat ,  qui  prendra  des  mesures  pour 
assurer  la  contmuation  régulière  du  ser- 
vice dont  remployé  absent  est  chargé. 

Les  inspecteurs  s'adresseront  à  cette 
fin  aux  autorités  compétentes  de  leurs 
gouvememens  respectifs, sauf  à  en  don- 
ner connaissance  à  l'inspecteur  en  chef. 

106.  Toutes  les  dépenses  locales ,  y 
compris  les  traitemens  et  pensions  des 
empiovés  des  .droits  de  navigation,  sont 
à  la  cnarge  exclusive  des  Etats  auxqueb 
appartient  la  perception  des  droits. 

107.  11  n'y  aura  pas  d'uniforme  déter- 
miné |>our  les  employés  des  droits  de 
navigation  ,  le  soin  en  étant  abandonné  â 
cbaque  gouvernement  riverain. 

Les  Imteaux  et  nacelles  des  droits  de 
navigation  porteront  le  pavillon  de  celui 
des  rltats  riverains  auquel  ils  appar- 
tiennent; roab,  pour  les  désigner  co^^nt 
destinés  au  service  des  droits  de  navi- 
gation ,  il  y  sera  ajoute  le  mot  «  Wie- 
»  nu$,  » 

108.  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise) 
que  la  guerre  vienne  à  avoir  lieu  entre 
quelques-uns  des  Etats  situés  sur  le  Rhin, 
la  perception  des  droits  de  navigation 
continuera  à  se  faire  librement,  sans 
qu'il  y  soit  apporté  d'obstacle  de  part 
ni  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  em- 
ffayées  au  service  des  droits  de  naviga- 
tion jouiront  de  tous  les  privilèges  de 
la  neutralité  ^  il  sera  accordé  des  sauve- 
gardes pour  les  bureaux  et  les  caisses 
des  droits  de  narigation. 

TiTBS  X.  De  la  mise  à  exécution  des  dispotttions 
précédentes. 

109.  Le  présent  règlement  aura  force 
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de  convention,  et  ne  pourra  subir  dê# 
changemem  que  d^un  commun  accord* 

Les  expéditions  authentiques  ratifiée$ 
par  les  Eiials  riverains  en  seront  échan* 
gées  à  Mayence,  dans  l'espace  de  deux 
mois  à  dater  de  la  signature. 

Il  sera  mis  à  exécution  le  treote-imième 
jour  après  l'échange  des  ratiications.  Se- 
ront abolis,  à  partir  du  même  jour,  tous 
les  droits  actuellement  existans  sur  la 
navigation  du  Rhin,  qui  ne  sont  pas 
expressément  conservés  par  le  présent 
règlement. 

Mayeoce,  le  3i  mars  i83i. 

Signé  Engelhardi,  BQchler,  De 
Nau,  Ôeorge-Charh-Aug.  Vtr^ 
dier ,  De  Rœssfer ,  J,  Bour^ 
courdj  Henri  Delius, 
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Tableau  des  articles  de'commeree  qui  paieront, 
lort  de  leur  pastage  par  le  territoire  des  Pajf 
Bas, 

Depuis  Krimpen  ou  Gorcum  jusqu'à  la 
pleine  mer,  un  droit  ùxt  plus  ou 
moins  élevé  que  celui  établi  par 
iartide  4  de  la  convention  relative 
à  la  navigation  du  Rhin, 
A  i3  1/4  cents  par  5o  livres  des  Pays- 
Bas  pour  la  remonte,  et  à  9..  •  descente. 
I.  Articles  qui  paieront  un  droit  fixe 
plus  élevé  : 

Taux  du  droit  à  payer  par  quintal  de  5o  Utres 
des  Pays-Bas,  poids  brut,  tant  pour  la  re«* 
monte  que  pour  la  deseente. 

Thé  boS  et  coago  gros,  1  fl.  Jlfi  cents} 
toutes  autres  espèces  de  thé,  a  AL  80  c» 

Sel  brut,  90  cents;  sucre  rafiBné,  7  fl. 
ao  cents. 

3.  Articles  qui  paieront  im  droit  fixe 
moins  élevé  : 

Taux  dn  droit  à  payer  par  quintal  de  5o  livres 
des  Pays-Bas  ,  poids  brut. 

I.  Cendres  non  lessivées.  —  a.  Fer 
en  gueuses  et  fer  non  ouvré.  —  3. 
Minerai  de  calamine.  —  4*  ^'^  ^^ 
toute  espèce.  —  5.  Légumes  secs.  —  6. 
Écorces  à  tan.  ^-  7.  Pannes  et  gruaux  de 
toute  espèce.  —  8.  Poix.  —  9.  Semences 
et  graines  de  toute  espèce.  —  10. 
Pierres  de  taille ,  è  carreler,  meules  | 
pierres  k  aiguiser. —  11.  Goudron  \1  i/a^ 
cents  pour  la  remonte,  et —  a  i/a  cenif  ' 
pour  la  descente. 

la.  Terre  etrocbealuminense.—  i3L 
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Boîs  à  brûler  6e  toute  espèce  et  charbons 
de  boîs. —  1 4.  Tous  les  minerais ,  non  spé- 
cialement nommés.—  i5.  Plaire.  — 16. 
Chaux. —  17,  Tuiles  et  briques  de  toute 
espèce, —  î8.  Houille. —  19.  Ardoises. — 
ao.  Poterie  commune. —  ai.  Tourbe  et 
charbons  de  tourbe.  —  aa.  Terres  et 
pierres  vitrfoliques.  —  1  cent  pour  la 
remonte.  —  3/4  cent  pour  la  descente. 
a3.  Beurre  frais  en  pièces  isolées.  —  a^. 
Engrais  et  amendcmeos,  tels  que  cen- 
dres lessivées  ,  vidanges  de  fabrique»  et 
marnes,  fumiers,  etc.  —  a5.  Œufs.  — 
26.  Terres  ordinaires ,  telles  que  sable , 
terre  grasse  ,  etc.  —  aj.  Fascines  à 
épines. — a8.  Poissons  vîvaos.—  ag.  Herbe 
à  pâture ,  foin  et  roseaux.  — 3o.  Herbes 
potagères  et  produits    de   jardins  ,    tels 


LiTT.  B. 
Tarif  des  droits  de  reconnaissance ,  payables  ï 
chaque  bureaa  de  percepUon ,  en  proportiw 
de    la    capacilé  des  embarcations   nari^Bl 
sur  le  Rhin. 

Pour  une  embarcation  de  5o  à  3oo 
quintaux  de  5o  kilogrammes  «  10  cent.; 
3oo  à  600  idem ,  90  cent.  ;  600  à  i,o«) 
îdem,  I  fr.  83  cent.;  1,000  à  i,5ooûl., 
3  fr.  ;  i,5oo  à  a, 000  iderK,  4  fr.  5oc.; 
a, 000  à  a,5oo  idem^  6fr.  ;  i,5oo  à 
3,000  idem ,  7  fr.  5o  cent.  ;  3,ooo  â 
3,5oo  idem ,  9  fr.  ;  3,5oo  à  4,000  idem, 
10  fr,  5o  c.  ;  4)Ooo  à  4>5oo  idem,  n  fr.; 
4|5ob  à  5,000  idem  ,  i3  fr.  5o  cenl.; 
5,000  quintaux  et  au-dessus ,  i5  fr. 
^  Dans  le  cas  où  un  bureau  de  percep- 
tion  serait  entièrement   supprimé,  les 


que  des  fleurs,  des  légumes,  des  racines      «^«"O"**  ^^  reconnaissance  qui  s'y  percc- 
—  3i.  Volailles.  —  3a.  Lait.      ^^**°'   jusqu'alors  seront  perçus  aa  bu- 


comestibles. 

—  33,   Fruits   frais.   —    34.   Pierres  h 
bâtir  et  à  paver*  —  35.  Paille  et  chau- 
nie.  —  36.  Animaux    vivans,  6/10  cent 
pour  la  remonte  et  pour  la  descente. 
3.  Le  droit  (ixe.  sur  les  bois  de  char- 

Fente  cl  de  construction  se  paiera  à 
aune  cube  des  Pays-Bas,  en  suivant 
les  proportions  fixées  par  l'addition  Lilt, 
C  au  tarif  du  droit  ordinaire  de  navi- 
gation sur  le  Rhin. 

Signé  Engelhardt,  Buchîer,  De 
Nau^  Ferdier,  De  liœss/er, 
J,  Bourcourd ,  Delius. 


reau    précédent  pour    les  embaralions 

3ui  continueront  leur  voyage  au-delà 
ù  bureau  supprimé. 
Mayence,  le  3i  mars  i83i. 
Signé    EngeUiardt,   Biichkr,  De 
Nau,     Verdier,    De  Rœssltr, 
J.  Bourcourd ,  Delius. 

LiTT,  C. 
Tarif  des  droits  de  navigation  da  Rhin. 
Pour  tous  les  objets   transportés  pjr 
le  Rhin ,  à  moins  que ,  par  une  excfp- 
tion  formelle  à  la  règle,  les  droits  n'aieol 
été  modérés,  on  paiera  par  quintal: 


POUa    LA    IHSTAWCK 


de 


La  frontière 
de  Hacle  e 
*  de  Franc*.' 
Briïac  .  . 
Slra.^hoiirg* 
Ne  «bourg.  , 
Maonhdni, 
iNïayence,  . 
Catib  ,  .  .  , 
Coblence.  . 

AndemacL 
lAm*  *  <  .  i 
Coîogfic  .  . 
Diiiscldorr 
Ruhrort  .  . 
Wesil , 


EN    t>E5CEN[j,VTsT 
au 


Brisai: ,  *  , 
Strafboiîrc*  , 
Neu bourg.  , 

MfiycncfH  .  , 
Caiîb.  .  .  ,  . 
Coblence,  .  , 
Andornnch  . 
Andcrnatlj 
Linjt  .  *  ,  ,  , 
C''j!o{Tniî ,  .  , 
Du*SfiIdorf.  . 
Riihryrt-  .  . 
VVcspf.  .  .  . 

ia  PruAie  prira 
de  Schenkcfi- 
itbtiu 


firUnc.  .  .  , 
Tinsse.  .  .  , 
^Sh'nshoiTrg  * 

M;imihcîm  . 

Caub  .  ,  ,  . 
Cobtence  *  . 

*i 
AndcTTiath. 
ïvîni.  *  .  ,  , 
Cnlo|»nc.  ,  , 
Dii^ddorf , 
tiubroHp  .  . 
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EN    uEMONtATfT 


.Sha^bogrg  , 
Neubourg.  . 
^î^nnI1eim  < 
Mayertce  .  , 
Carib.  .  .  .  < 

CûblcïlCÈ  ,    < 


Andt-inacki 
l^fnz.  .  t  .  , 
(Jobf;rje.  .  . 
DusscIJorf . 
Rulrrori,  ,  , 
Wcsel  ,  ,  . 
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POUR  I.A  DÏSTANCE 


de 


16 

«7 


18 


Lobith  .  . 
Vrceswyk 


Lobith  .  . 
Tiel 


Vrecswyk. 
KrimpeD.  • 


Tlel  .  .  . 
Gorcum . 


SN  DESCENDANT 
au 

BUBBAU   OB 


EN   REMONTANT 


BUREAU  OB 


En  descend* 

le  Leck 
au  bureau  de 

I.obith 

Vreeswyk.  .  . 
En  descend* 

le  Waal 
au  bureau  de 
r>obith.  .  . 
Tiel .... 


C«iit.    Mill. 


I 


En  remontant 
le  l.eck 

au  bureau  de 

Vreeswyk. 

Krimpcn  . 

En  rennontant 
le  Waal 

au  bureau  de 

Tiel 

Gorcum.  .  .  . 


Cent.   Mill 


18 


16 


Exceptions. 

A.  Les  articles  suivans  ne  seront  ftes- 
sibles  que  du  paiement  du  quart  par 
quintal  des  droits  respectifs  fixés  par  le 
tarif  ci-dessus  : 

1.  Cendres  non  lessirées. —  a.  Fer  en 
gueuse  et  fer  non  ouvré  (Gulseisen  in 
Gansen  und  Massein,  und  Roheisen). — 
3.  Mine'rai  de  calamine.  —  4*  ^^^'^  ^® 
toute  espèce.  —  5.  Légumes  secs.  —  6. 
Ecorces  à  tan* —  7.  Farines  et  gruaux 
de  toute  espèce.  —  8.  Poix,  —  g.  Se- 
mences et  graines  de  toute  espèce.—  10. 
Pierres  de  taille  à  carreler,  meules,  pier- 
res à  aiguiser.  —  11.  Goudron.  —  la. 
Sel. 

B.  Les  articles  suivans,  du  vingtième 
des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif  ci- 
dessus: 

I.  Terre  et  rocbe  àluminense.  —  a 
Bois  à  brnler  de  toute  espèce  et  char- 
bons de  bois.  —  3.  Tous  les  minerais  non 
spécialement  nommés.  —  4*  Pl^'^c.  —  5. 
Chaux.  — 6.  Tuiles  et  briques  de  toutes 
sortes.  —  7.  Hoiiiîle.  —  8.  Ardoi>es. —  9. 
Poterie  commune.  —  lo.  Tourbe  et  char- 
bons de  tourbe.  —  11.  Terres  et  pierres 
vitrioliques. 

C.  Le  droit  de  navigation  sur  les  bois 
de  charpente  et  de  construction  se  per- 
cevra au  mètre  cube  ,  savoir: 

1.  Le  mètre  cube  de  boh  de  chêne  , 
orme,  frêne,  cerisier,  poirier,  pommier 
et  de  cornouiller,  paiera  :  a, —  En  aval 
autant  que  quatre  quintaux  de  marchan- 
dises, conformément  à  la  première  co- 
lonne du  tarif  ci-dessus.  —  à.  En  amont 
autant  que  deux   quÎAtauz  et  demi  de 


marchandises  ,  conformément  à  la  se- 
conde colonne  dudit  tarif.  —  a  Le  mètre 
cube  de  bois  de  pin ,  sapin  mélèse ,  hêtre, 
peuplier,  érable  et  autres  bois  blancs  ou 
DOIS  résineux  paiera  de  même  :  —  a.  En 
aval  autant  que  deux  quintaux  de  mar- 
chandises ,  conformément  à  la  première 
colonne  du  tarif  ci-dessus.  —  b.  En  amont 
autant  qu*un  quintal  et  un  quart  de  mar- 
chandises, conformément  à  la  seconde  co- 
lonne dudit  tarif. 

D.  Au  lieu  de  tout  droit  de  naviga- 
tion on  ne  paiera  que  le  double  droit 
de  reconnaissance  tarifé,  lorsque  le  char- 
gement du  bateau  n*esl  composé  que  de: 

1.  Beurre  frais  en  pièces  isolées.  —  a. 
Eçgrais  et  amendcmens  tels  que  cen- 
dres lessivées ,  vidanges  de  fabriques  et 
marne,  fumiers.  —  3.  ŒuEs.  —  4«  Ter- 
res ordinaires,  telles  que  sablc^  terre 
grasse ,  etc.  —  5.  Fascines  à  épines.  —  6. 
Poissons  vivans.  —  7.  Herbe  à  pâture  , 
foin  et  roseaux.  —  8.  Herbes  potagères 
et  produits  de  jardin,  tels  que  des  fleurs, 
des  légumes ,  des  racines  comestibles.  — 
9.  Volaille.  —  10.  Lait.  —  1 1.  Fruits  frais. 
—  la.  Pierres  à  bâtir  et  h  paver.  •—  i3. 
Paille  et  chaume.  —  14.  Animaux  vivans. 

Lorsqu*une  cargaison  de  ces  articles 
ne  dépassera  pas  5o  quintaux,  il  n'en  sera 
rien  payé;  si  au  contraire  le  bateau  est 
encore  chargé  d'autres  objets,  il  en  sera 
payé  le  droit  fixé  par  le  tarif. 
Mayencc,  le  3i  mars  iS3i. 

Signé  Engelhart,  BûcJUer,  De 
Nau,  Verdler^  De  Rœssler^ 
J.  Bourcourd,  Delius. 
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Protocole  joint  ^  k  conrentioii  «t  •«  r^emaot 
car  U  navigation  da  Rhin,  en  date  da  3i 
mars  i83i,  relatif  an  deaxièm«  alinéa  de  l'ar- 
ticle 11  dadit  traité. 


ISff 


6.  «  Si  Ie«  bâtûnens  qui  totretoBt  daoi 
rHly  pour  arriver  à  1  enlrtp^  de  Strai- 
bourg,  ont  des  magatînt  è  pavob  toKdet 
et  entièremeDt  iéparët  des  chambres  et 


FaAtics.  Le  commissaire  de  France  a 
rbonoenr  de  présenter  la  déclaration 
à  lanuelle  se  réfère  ralînéa  additionnel 
de  1  article  11  du  projet  de  règlement. 


«  Le  gouTemement  français  ne  pou- 
▼ast^  sans  compromettre  les  intérêts  gé- 
néraux du  commerce  national ,  adhérer 
purement  M  simplement  aut  articles  9, 
10  et  11  du  règlement  ci-annezé,  et 
désirant  toutelois  prouver  au  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  comme  aux  autres 
£tats  riverains  du  Rhin ,  son  désir  sin- 
cère de  contribuer  avec  eux  è  vivifier 
la  navigation  et  le  commerce  de  ce  fleuve» 
consent  è  modifier  le  régime  actuel  de 
SCS  douanes  par  les  dispositions  suivantes, 
lesquelles  auront  la  même  force  et  li- 
gueur que  s!  elles  étaient  insérées  au 
règlement. 

I.  m  Lt$  marchandises  et  denrées  com- 
prises en  Fétat  cijoint  seront  reçues  à 
rentrep6t  réel  de  Strasbourg ,  aux  condi- 
tions de  Fartide  aS  de  la  loi  du  8  floréal 
an  II,  de  Tartlde  i4  de  la  loi  du  17 
mai  1A16  et  des  réglemens  antérieurs  qui 
ont  fondé  ledit  entrepôt. 

9.  «  Celles  de  ces  marchandises  ou 
denrées  qui  proviennent  des  pays  d*outre- 
mer,  ou  qui  sont  le  produit  dea  contrées 
riveraines  du  Rhin,  situées  au-dessous 
de  Mayence,  devront  avoir  été  chargées 
dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

3.  «  Elles  pourront  être  réexpédiées 
en  transit  par  tous  les  points ,  à  I  excep- 
tion de  celles  que  désigne  Farticle  a  a  de 
la  loi  du  38  avril  1816,  lesquelles  ne 
pourront  l*âtre  que  par  le  Rhm  ou  par 
le  canal  pour  ressortir  par  Huningue. 

4-  «  Efles  ne  pourront  être  assujéties, 
sottpour  l'entrepôt,  soit  pour  le  transit, 
qu*au  simple  droit  de  balance  de  i5  cen- 
times par  cent  francs  de  valeur,  ou  a5 
centimes  par  quintal,  poids  de  marc,  au 
choix  du  redevable. 

5.  «^  Celles  desdites  marchandises  qui 
se  trouvent  désignées  par  Tarticle  la  de 
la  loi  du  a8  avril  i&tb  ne  pourront  en 
aucun  cas,-  quoique  reçues  à  Tentrepôt 
de  Strasbourg ,  être  déclarées  pour  la 
consommation  intérieure:  elles  devront 
toujours  ressortir  ainsi  qu*il  a  été  dit 
plus  haut* 


autres  endroits  accessibles  aux  gens  de 
Féauipage,  ils  ne  seront  assajetis  à  la 
yVaatsenau ,  m'au  plombage  des  écou* 
tilles,  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs 
la  fermeture  par  des  oadenas  à  elé  ou  à 
combinaison ,  des  scellés  et  tous  autres 
moyens  qu'elle  jugera  à  propos  d'em- 
ployer, 'ensemble  ou  séparément,  ainri 
que  par  Pescorte  de  ses  préposés  qu'il 
nii  sera  toujours  loisible  de  placar  à 
bord« 

7.  «  Les  marchandises  qui  ne  seront 
pas  expédiées  en  droiture  de  b  Want- 
xenau  à  Huningue  dans  des  bêtimeas 
dont  lesécoutilles  soient  fermées,  comme 
il  est  dit  ci-dtosus,  seront  assujéties  au 
plombage,  soit  è  la  Wantxenau,  soit  à 
la  sortie  de  l'entrepôt  de  Strasbourg.  Dans 
le  cas  ci-dessus,  le  plombage  sera  double, 
s'il  s'agit  de  marclumdises  fabriquées  qui, 
à  l'état  ci-joint,  sont  marquées  d'un  as- 
térisque (^.  Celles  des  marchandises  ftn 
briquées  qui,  à  l'état  ci-joint ,  sont  mar- 
quées de  deux  astérifques  (**),  devront 
être  présentées  dans  des  caisses  en  bon 
état. 

8.  «  Tous  les  bàtimens  appartenant  aux 
Etals  riverains  du  Rhin  ou  des  confluens 
de  ce  fleuve  seront  assimilés  aux  bâtî- 
mens  fran^is,  par  rapport  aux  droits 
et  à  l'exercice  de  la  navigation  sur  TIll 
jusqu'à  Strasbourg.  La  même  fftvevr  est 
de  plus  étendue  aux  bàtimens  néerlan- 
dais pour  le  transit  des  marchandises  ad- 
mises à  l'entrepôt,  DBPtns^Sr&ASBooao 
jusqu'à  HuHmooi  par  le  canal  du 
Rhôioe  jusqu'au  Rhin.  » 

Le  commissaire  des  Pays-Bas  se  relire 
au  protocole  des  conférences  particu- 
lières, en  date  du  i3  mars,  joint  au  5ia* 
protocole  du  3o  du  même  mois. 


Le  commissaire  de  France  se  réfère  à 
son  tour  à  la  déclaration  commune  et 
officielle  présentée  à  cet  égard  à  la  com- 
mission centrale  dans  le  même  proto- 
cole sus-altégué. 

Signé  Engelhàrdt ,  /•  Boureourd. 

Signé  Engelhardl,  Buchîer,  De 
Nau,  FerdUr,  De  RœssUr, 
J,  Bourcourd,  Delius, 
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Pîèee  jointe  à  la  déclaralioB  de  M.  le  eommîs- 
Mîre  de  Fraace  ^  ^oncenaiit  rarlJcIe  ii  da 
traité  da  3i  mars  l83i. 

ÉTAT. 

Liège  en  planche ,  bois  de  teinture  en 
bûches,  bois  d^ébénisterie,  cire*non  ou- 
vrée, colle  de  poisson,  crins  bruts  et  fri- 
sés y  sucre  brut  et  terré ,  café ,  cacao , 
cannelles  cassia  lignea  et  scavisson,  gi- 
rolle (clous,  griffes  et  antoQes  de),  mus- 
cades ,  niacîs ,  poivre  et  piment ,  thé , 
riz,  sagou  et  tapioca,  coton  en  laine, 
fronoages,  citrons,  oranges  et  leurs  va- 
riétés ,  fruits  secs ,  houblon ,  laines  en 
masse,  dents  d^élvphant ,  écailles  de  tor- 
tue, nacre  de  perle,  cornes  de  bétail 
préparées  et  en  feuillets ,  plomb  brut , 
élain  brut ,  smalt  et  axur,  peaux  brutes, 
fanons  de  baleine  brgts^  pelleteries  non 
ouvrées ,  poils  en  masse ,  soufre ,  gommes 
d*acacia  (arabique  ) ,  caoutchouc,  aloës, 
opium,  camphre,  cachou,  e^  tous  les 
.sues,  végétaux  d^Europe  autres  que  liqui- 
des; cochenijle»  indigo,  rocou,  orseiile 
•et  toutes,  nuire  teintures  et  tannins  au- 
tres que  liquides;  bitumes  solides,  bois 
odorans,  bulbes  et  oignons,  couleurs, 
.celles  liquides  exceptées,  graines  4*>~ 
morne,  espèces  médicinales,  graisses  non 
liquides,  antimoine,  arsenic  métallique, 
mercure  natif  ou  vif-argent,  produits 
chimiques,  ceux  liquides  exceptés,  sub- 
stances propres  à  la  médecine  et  à  La  par- 
fumerie ,  tabac  en  feuilles,  soies  grèges 
et  mouliné,es,  os  de  bétail,  dents  de  loup, 
colle  forte,  oreillons,  graines  Icagineu- 
ses,  fruits  à  distiller,  semences  foresta- 
Itif  chicorée  en  racine,  chardons  car- 
dières,  bois  communs,  coques  de  coco, 
calebasses  vides,  grains  durs  à  tailler , 
écorccs  de  tilleul  pour  cordages ,  plants 
d'arbres,  jus  de  réglisse ,  glu ,  plantes 
alcalines ,  marc  déclives  sec  (  gngon  ) , 
plomb  battu  ou  laminé,  zinc  autre  qu'ou- 
vré ,  manganèse ,  graphite ,  confitures 
sèches ,  gingembre  ,  fer  platiné  ou  la- 
miné et  fer-blanc,  fer  de  tréfilcrie,  acier 
naturel  et  fondu,,  cuivre  et  laiton  bruts, 
battus  ou  laminés,  fil  de  cuivre,  cuivre 
doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fil,  cuivre 
argenté  en  masses ,  battu  et  filé  sur  fil , 
étain  battu  et  laminé,  bismuth,  *  *  armes, 
autres  que  celles  de  calibre ,  ♦  *  bimbe- 
loterie, *  liège  ouvré,  *  caractères  d'im- 
primerie, *♦  cire  ouvrée,  *♦  cordages, 
**  feutres,  *  chanvre  et  lin,  *  *  four- 
nitures d'horlogerie,  *  *  horloges  en  bois, 
*  inslrumens  aratoires,  d'optique,  de 
de  calcul,  d'observation,  de  chirurgie  de 
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chimie,  de  musique,  ••  joncs,  ♦  limes 
et  râpes ,  machines  et  mécaniques ,  * 
mercerie  ,  •  meubles  ,  *  ♦  miroirs,  • 
outils ,  ♦  *  ouvrages  en  bois ,  ♦  *  para- 
pluie ,  *  *  pierres  ouvrées ,  ♦  plumes,  * 
scies,  *  *  peignes  et  billes  de  bilbrd, 

*  ♦  vannerie  à  dénommer ,  ♦  ♦  verres  à 
lunettes , .  *  *  vitrifications ,  .♦  *  wirfo- 
merie,  ♦*  épices  préparés,  ♦♦ami- 
don ,  *  *  bougies  de  blanc  de  baleine  et 
de  cachalot ,  ♦  ♦  chandelles  de  suif,  ** 
fanons  de  baleine  apprêtés,  ♦  poterie  de 
terre ,  grossière  fayence ,  poterie  de  grès 
commun;  *  *  porcelaine,  ♦♦  verres  et 
cristaux,  grands  miroirs  étantes;  idemy 
verres  à  cadran,  *  ouvrages  de  poil, au- 
tres, que  les  tissus,  ♦  carton,  ♦  papier, 

*  livres,  ♦  *  cartes  géographiques, 
gravures  et  lithographies  ,♦♦  mu- 
sique gravée  ,  ♦  *  pelleteries  ouvrées, 

*  ouvrages  en  plomb  ,  ♦  ♦  corail  taille 
non  monté,  *  bâts' non  garnis  de  cuir, 

*  *  effeU  à  usage ,  *  *  objets  de  colle^ 
tiou  hors  de  commerce  ,  *  sucres  raffi- 
nés,. *♦  acier  ouvré,  ♦♦  cuivre  allié 
de  linc  file'  poli  (  sauf  celui.pour les  cor- 
des d'ioslrumens  et  celui  propre  à  la  bro- 
derie), ♦  *  cuivre   doré  filé  sursoie, 

*  *  cuivre  doré  filé  ouvré,  ♦♦  cuifre 
argenté  filé  sur  soie ,  *  *  cuivre  oovré 
autre  que  pur,  allié,  doré  ou  argeolé, 
**  étain  ouvré,  ♦*  zinc  ouvré,  ♦* 
bismuth  ouvré ,  *  *  savons,  ♦♦  poterie 
de  grès  fin,  ♦♦  verrerie  de  toute sorie, 

*  *  glaces,  ♦  *  schakos  de  feutre  ga^ 
11  is  de  cuir  ,  *  *  peaux  préparées  et  ou- 
vrées ,  ♦*  plaqués,  ♦♦coutellerie,  ** 
ouvrages  d  horlogerie  montes,  ♦♦  «I- 
lerie,  ♦♦  tabletterie. 

Nota.  Les  marcliandises  fabnqoëes  nos  «■- 
prises  dans  cet  ëtaf  nVn  jouiront  pas  moins  àt 
transit  en  passe-debuut  et  sans  entrepôt  qui  petl 
leur  êlre  accordé  par  le»  lois  générales  de  Fraict 

Signé  Engelhard t,  Buchler,  il 
Nau,  J^erdier,  de  Rass^f 
J.  Bourourd,  Dcfius. 

a6  juiLtKT  =  3i  AOUT  i833.  — Ordooiuaceai 
Roi  concernant  l'organisation  jadiciiirt  ^ 
radraittistralion  de  la  jusiice  des  îlei  &«■«• 
Pierre  et  Miquelun ,  el  le  mode  de  proeé"!" 
deTant  les  Iribnnaax  de  cette  colonk  (K, 
Bull.  O.,  i"  section,  CCXLVI,  n»4,î3<^) 

Louis  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  da 'i 
avril  1 833  sur  le  régime  législatif  <î« 
colonies,  portant,  article  aS  : 

«  f.es  établissemens  francnis  dans  1^ 
«  Indes  orientales  et  en  Afrique,  etPé- 
•<  tablisseraent  de  pèche  de  Sait»l-Pfcn* 
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«  et  Mîqaelon,  contînucronl  d'élre  rëgb 
«  pnr  ordonnances  du  Roî.  » 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Êtel  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

TrrsB   I*'.  De  l^drganûatioD  jadiciaire  cl  de 
radministralion  de  la  jastice. 

Chaph-rb  I".  Dispositions  prâiminains. 

Art.  I*.  La  justice  sera  administrée 
aux  îles  de  Sainl-I*ierre  et  Miquelon  par 
des  tribunaux  de  paix,  par  un  tribima 
de  première  instance  et  par  un  conseil 
d'appel. 

1,  Les  jugemens  et  arrêls  pourront 
être  attaqués  par  voie  d'annulalion  ou 
de  cassation,  dans  les  cas  spécifiés  parla 
présenle  ordonnance.' 

3.  Les  audiences  seront  publiques  au 
civil  et  au  criminel,  excepté  dans  les 
affaires  où  la  publicité  serait  jugée  dan- 
gereuse pour  Tordre  et  les  mœurs. 

Dans  tous  les  cas,  les  jugemens  et  ar- 
rêts seront  prononcés  publiquement;  lU 
seront  toujours  motivés. 

4.  Le  Code  d'instruction  crmimelle  et 
le  Code  pénal,  tels  qu'ils  ont  été  mcp 
difics  par  la  loi  du  a8  avril  i83a;  le 
Code  civil  et  les  Codes  de  procédure 
civile  et  de  commerce ,  seront  observés 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  modifiées  par  la  présente  ordcmnance, 
ou  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  régle- 
mens  actuellement  en  vigueur  dans  la 
colonie, 

-Chapitrs   II.  De»  tribunaux   et  du  conseil 
•^  d'appel. 

SxcTXOJf  r*.  Dts  tribunaux  de  paix. 
%  I«».  D«  la  circooictiprion  dw  canlow. 
5.  Les  îles  de  Saint  Pierre  et  Miquelon 
seront  divisées  en  deux  canlons  de  jus- 
tice de  paix,  dont  les  chef->lieux   seront 
Saini'Plerre  et  Miquelon. 

6  Les  cantons  comprendront,  savoir: 
Le  canton   de   Sainl-Pierre,   tout   le 

territoire  db  Tîle  de  Sainl-Pierre  et  de 
3es  dépendances;  et  le  canton  de  Mique- 
ton ,  tout  le  territoire  de  Miquelon  et 
de  ses  dépendances. 

I  U.  De  la  compowlion  et  de  la  compéience  des 
tribunaux  de  paix. 

7  11  sera  établi  dans  chacun  de<  can- 
tons de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  un 
juge-de-paix,  qui  sk'gera  au  chef-lieu 
du  canlon.  .  , 

8.  Chaque  juge- de- paix  rendra  seul 
la  justice  dans  les  matières  de  5a  com- 
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pétence,  sans  assîstance  de  greffier  et 
sans  ministère  public  dans  les  affairea  de 
police. 

Il  fera,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  actes 
de  la  compétence  du  greffier;  les  cita- 
tions qui  doivent  être  données  à  la  re- 
quête du  ministère  public  seront  faîtes 
à  la  requête  du  juge-de-çaix. 

9.  Le  minbtère  d'huissier  pour  les  ci- 
tations ne  sera  pas  non  plus  nécessaire. 

Toutefois,  le  juge- de- paix  pourra, 
lorsqu^il  le  jugera  à  propos,  requérir, 
pour  faire  l'office  d'huissier  à  l'audicnee, 
ou  pour  l'assister  dans  ses  opérations, 
soit  un  gendarme,  soit  tout  autre  agent 
de  là  force  publique ,  désigné  à  cet  efft>t. 

10.  Les  fonctions  de  juge-de-paix  Ae 
Saint-Pierre  pourront  être  remplies  pjir 
le  notaire  de  la  colonie. 

11.  Lts  fonctions  de  juge- de-paix  de 
Mirjuelon  seront  remplies  par  le  commis 
de  la  marine  chargé  du  service  de  celle 
île. 

13.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront 
en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes 
les  actions  ci  viles,  soit  personnelles,  soit 
mobilières,  et  des  actions  comnrcrciales , 
lorsque  la  valeur  principale  de  la  de- 
mande n'excédera  pas  cinquante  francs. 
Ils^connaitront  également,  en  premier 
et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
cinquante  francs  en  principal,  exprimée 
dans  la  demande: 

io  Des  actions  pour  dommages  faits 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani- 
maux, aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
pêcheries,  produits  et  engins  de  pêche  ; 
ao  Des  déplacemens  de  bornes;  des 
usurpations  de  terres ,  arbres  ,  haies  , 
fossés  et  autres  clôtures,  grèves  et  autres 
emplacemens  destinés  à  la  pèche,  com- 
mises dans  l'année  ;  des  entreprises  sur 
les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement 
des  pré»,  commises  également  dans  Tan- 
née, et  de  toutes  autres  actions  pos- 
sessoires; 

3<».  Des  réparations  locatîves  des  mai- 
sons et  ferm'es,  embarcations  et  agrès; 

4*  l^as  indemnités  prétendues^  par  le 
fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance, 
lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas 
contesté,  et  des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire; 

50  Du  paiement  des  salaires  des  gens 
de  travail,  des  gages  des  domestiques  et 
de  l'exécution  dps  engngemens  respectifs 
des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou 
gens  de  travail,  ^qs  patrons  et  des  ma- 
rins engagés. 

i3.  Dans  les   matières  civiles  qui  ex-^ 
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Cé^ront  leur  compétence  ^  les  îugef-de- 
parz  reoipUroot  let  fooclions  de  conci- 
liateurs ,  ainsi  c^u'ii  est  réglé  par  lé  Code 
de  procédurp  civile. 

ni.  Let  tribunaux  de  paix  connaatroBt 
de<» contraventions  de  police  simple,  tielles 
lu'elles  sont  définies  par  le  chapitre  I^^ 
lu  titre  I«c  du  livre  il  du  Code  d*ins- 
truiCtîon  criminelle* 

iSont  considérés  comme  contraventions 
de  police  simple ,  outre  les  faits  -énoncés 
dans  le  chapitre  précité  du  Code  d*in«^ 
traction  criminelle  et  au  livre  IV  du  Code 
pfinal,  ceux  prévus  par  les  réglemens  de 
p<ûlice  émanes  de  Tautorité  U^ale,  lors- 
q  ue  le  maiimum  de  la  peine  prononcée 
p#r  ces  réglemens  n^excédera  pas  cinq 
)ours  d^emprisonnenfent  ou  quînxe  (rancs 
icl-amende. 

Les  juge^Eiens  des  tribunaux  de  paix 
en  matière  de  contraventions  pourront 
<tre  attaqués  par  la  voie  de  Tappel,  lors- 
•qu'ils  prononceront  Peroprisonnement. 

i5.  Les  tribunaux  de  paix  se  consti- 
tueront, 

Eoijustice  de  paix  pour  prononcer  sur 
les  m&tières  civiles  et  commerciales  éno»- 
cées  aux  articles  la  et  i3; 

Et  en  tribunal  de  police  pour  pro- 
noncer sur  les  contraventions  énoncées 
«n  l'article  i4« 

16.  Les  jugemens  des^  juges-de-paix, 
Boit  en  matière  civile ,  soit  en  matière  de 
police,  ne  donneront  lieu  à  aucun  re- 
cours en  cassation.  Ils  pourront  seule- 
ment être  attaqués  par  voie  d'annulation 
dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  $9 ,  40 
et  4i  ^^  la  présente  ordonnance. 

17.  Les  juges -de-paix  exerceront  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
titre  II  du  livre  I»  du  Code  civil ,  sur 
les  actes  de  l'état  cwil;  par  le  titre  VIIF 
du  même  lirre ,  sur  V adoption  et  la  tu- 
telle officieuse  ;  par  le  titre  X*,  sur  la 
minoriié,  la  tutelle  et  l'émancipation  ; 
par  le  livre  II  du  Code  de  procédure 
civile ,  concernant  les  procédures  rela- 
tives à  Vauçerture  d'une  luccession^  et 
par  le  livre  III  du  Code  de  commerce , 
sur  les  faillite^  et  banqueroutes, 

18.  Ifs  rempliront  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire ,  conformément 
au  Kvre  I«r  du  Code  d'instruction  cr»- 
minelle. 

Le  juge-de-paix  de  Miquelon  pourr» 
aussi  être  chargé ,  dans  Tétendue  de  ss 
îuridiclion^  6ts  actes  de  la  compétence 
do  {îiffe  d*instruction  de  lai  colonie,  sur 
une  délégation  spéciale  de  ce  dernier , 
ainsi  l^u'il  est  prescrit  ô- après  (art.  a6). 
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19.  Indépendamment  des  (onctîootqm 
leur  sont  attribuées  par  lé  Code  civil  et 
par  les  Codes  de  procédure,  de  cou- 
merce  et  d'instruction  criminelle,  lei  ' 
juges-de-paix  recevront  les  affirmations 
des  procès-verbaux,  procédeMot  4  la  ▼!- 
•tte  des  navires  au  lieu  dertenr  réiideocet 
et  remplirolfatt  toutes  autres  fonctions  ju- 
diciaires, lorsque  les  lois,  ordonnances  ou 
réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie  leor 
en  auront  spéculement  attribué  le  3roit 

MO.  En  cas  de  décès  ou  d'empêche- 
ment légitime  des  juges-de-paix,  m  fe- 
ront remplacés  provisoirement  par  «1 
suppléant  désigné  spécialement  à  cet  efltl 
pdr  le  commandant. 

A  défaut  de  suppléant  désigné  poar 
Miquelon ,  les  parties  qui  y  soot  domi- 
ciliées pourront  se  pourvoir  devant  k 
fuge-de-paix  de  Saint-Pierre. 

StCTioK  II.  Da  IribaiMl  de  première  iaUnct. 

11.  Il  y  aura ,  pour  la  colonie  de  Stiot- 
Pierre  et  Miquelon ,  un  tribunal  de  p^^ 
mière  instance  qui  siégera  à  Saiot-Piertt. 

as.  Le  tribunal  de  première  instance 
sera  composé  d'un  seul  juge. 

Ses  fonctions  pourront  être  cuinolée 
avec  celles  de  juge-de-paix  de  Saiat'Picnc* 

a3.  II  j  aura  un  commis  greflîer  ai- 
«ermenté. 

Un  gendarme,  ou  tout  autre  agffll** 
la  force  publique  fera  l'office  d'huissKr* 

a4.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaîtra , 

En  premier  et  dernier  ressort,  do 
actions  civiles,  soit  personnelles,  »•* 
mobilières,  soit  réelles,  soit  mixtes,  «' 
des  actions  commerciales .  lorsque  b  ^ 
leur  de  la  demande  en  pnndpsl  so  ?"' 
dessus  de  cinquante  francs  et  n'excédera 
pas  trois  cents  francs; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsq"* 
la  valeur  de  la  demande  en  principal**' 
cédera  trois  cents  francs. 

aS.  Dans  les  affaires  de  sa  coropéle»c«i 
le  juge  de  première  instance  rendra  » 
justice  seul  et  sans  ministère  publiC' 

a6.  Il  remplira,  daUj  toute  réte»*'^ 
de  la  colonie,  les  fonctions  de  juge d*»' 
truction. 

n  pourra  les  déléguer  au  juge-de-p?" 
de  Miquelon  pour  les  actes  d'ins*"'^"'" 
à  faire  dans  celte  île.  j^ 

27.  En  cas  de  décès  oti  d'empWie- 
ment  légitime  du  juge  de  première  "T 
tance,  le  commandement  de  la  ^^^ 
pourvoira  provfsoirement  à  son  rerop»' 
cément. 
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SkCTiON  m.  Da  conseil  d*appel. . 

38.  I|  sera  établi  pour  les  îles  de  Sainl- 
Pîerre  et  Miquelon  on  coTutil  d'appel 
dont  le  sî^ge  seMi  à  SaiDt-Pierre« 

39.  \at  justic*  sera  rendue  soureraine- 
ment  par  le  conseil  d'appeL 

3o.  II  connaîtra  de  Tappel  des  juge- 
mens  du  tribunal  de  ffremière  instance. 

3i.  11  connaîtra  également  de  l'appel 
des  jugemens  des  tribunaux  de  police , 
dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  alinéa 
de  Tarlicle  i^. 

3i.  Il  statuera  directement,  comme 
chambre  d'accusation,  sur  les  instructions 
en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  ' 
de  police;  prononcera  le  renvoi  devant 
les  juges  coinpétens,  ou  déclarera  qu'il 
n'y  a  lieu  à  poursuivre. 
^  Dans  Tun  ou  l'autre  cas,  il  ordonnera, 
n1  y  a  lieu ,  la.  mise  en  liberté  des  in- 
culpas. 

33.  Il  connaîtra,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  de  toutes  les  matières  cor- 
rectioDo.elles  telles  '  qu'elles  sont  définies 
par  l'a/.iide  179  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

^4*  Il  se  constituera  en  tribunal  cri-^ 
n.timrl  pour  le  jugement  des  affaires  où 
ie  fait  qui  est  Tobjet  de  la  poursuite  est, 
3UX  termes  du  Code  pénal,  de  nature  à 
emporter  peine  afflictire  et  infamante. 

35.  Il  connaîtra  des  afEaires  de  la  com- 
péleoce  des  ju^es-de-paix  et  du  tribunal 
de  première  instance,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  76  et  8a  ci-après. 

36.  Le  conseil  d'appel  coânaSira,  en 
oulre,  de  tous  les  crimes  et  délits  ma- 
ritimes, même  de  ceux  doàt  la  connais- 
^nce  est  attribuée  à  des  tribunaux  par- 
ticuliers. 

li  leur  appliquera  les  peines  établies 
spécialement  par  les  lois  et  réglemens  qui 
régissent  cette  matière;  à  défaut  de  peines 
établies  spécialement,  il  appliquera  celles 
portées  par  le  Code  pénal  pour  des  cas 
analogues. 

h'  Î'C  conseil  d'appel  sera  spéciale- 
ment charçé  de  rbomologaliort  des  sen- 
tences arbitrales,  des  délibérations  d.es 
conseils  de  famille,  et  de  celles  des  au- 
tres actes  pour  la  validité  desquels  cette 
lormalilé  est  requise. 

^8.  La  voie  de  cassation  est  ^ouverte 
contre  tous  arrêts  rendus,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  correction- 
nelle ou  criminelle  ,  de  la  compétence  du 
conseil  d'appel,  aux  termes  des  articles 
précédens. 

33.  —  ire  Partie. 
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39.  En  matière  civile  et  commerciale , 
le  con^^eil  d'appel  connaîtra  des  demandes 
formées  par  les  parties,  en  annulation 
des  jugemens  en  dernier  ressort  des  jus- 
tices de  paix,  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir. 

40.  En  matièr»  de  folice ,  il  connaîtra 
des  demandes  formées  par  Je  ministère 
publie  près  le  conseil  d'appel,  ou  par  les 
parties,  en  annulation  des  jugemens  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police, 
pour  incompétence,  etcès  de  pouvoir  ou 
contravention  è  la  loi. 

*i(i.  En  matière  civile  et  commerciale 
et  en  matière  de  simple  police,  le  con- 
seil d'appel  connaîtra  des  demandes  for« 
mées,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le 
ministère  public  près  ledit  conseil,  en 
annublion  pour  incompétence ,  excès  de 
pouvoir  ou  contravention  à  la   lei,   dès 

{ugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
es  tribunaux  de  paix,  lorsqu'ils  auront 
acquis  force  de  chose  jugée. 

ia.  Les  arrêts  du  conseil  d'appel  ren- 

-  dus  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédens  ne  donneront  lieu  à  au- 
cun recours  en  cassation^ 

43.  Lorsque  le  conseil  d'appel  connaîtra 
des  matières  énoncées  aux  articles  3o, 
3i,  3a,. 33,  35,  36,  37,  39,  40  et  41,  il 
sera  composé  ainsi  qu*il  suit  : . 

Le  commandant  de  la  colonie,  pré- 
sident ; 

Le  diirurgîcn  chargé  du  service  de 
santé; 

Le  capitaine  de  port; , 

L'officier  d'administration  ou  le  com- 
mis de  la  marine  chargé  de  l'inspection 
remplira  les  fonctions  du  ministère 
public  ; 

Le  commis-greffier  du  tribunal  de 
première  instance  y  tiendra  la  plume. 

£n  cas  d'empêchement  légitime,  les 
membres  du  conseil  d*appel  seront  rem- 
placés par  les  fonctiomiaires  que  le  com- 
mnnd;int  désignera  à  cet  effet. 

44>  Lorsque  le  conseil  d'appel  se  cons- 
tituera en,  tribunal  criminel  pour  con- 
naître des  matières  énoncées  en  l'article 
34,  il  sera  complété  par  l'adjonction  de 

3uatre  notables,  désignés  ainsi  qu* il  sera 
it  au  chapitre  suivant. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'appel 
elles  notables  prononceront  en  commun  : 

Sur  la  position  des  questions , 
Sur  toutes  les  questions  posées. 
Et  sur  Papplication  de  la  peine. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'appel 
connaîtront  exclusivement  des  incidens 
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Cé^tront  leur  compétence  ^  les  îuges-cle- 
parz  rempUroot  les  fondions  de  concî- 
liaUurs ,  ainsi  <;^u'il  est  régie'  par  lé  Code 
de  procédure  civile. 

ni.  Les  tribunaux  it  paix  connaatroat 
de<» contraventions  de  police  simple,  telles 

Ju*'el!es  sont  définies  par  le  chapitre  I«' 
u  titre  l»  du  livre  il  du  Code  d*ins- 
truiCtîon  criminelle. 

'Sont  considérés  comme  contraventions 
de  police  simple ,  outre  les  faits  -énoncés 
dans  le  chapitre  précité  du  Code  d'ins- 
traction  criminelle  et  au  livre  IV  du  Code 
pf  inal,  ceux  prévus  par  les  réglemens  de 
p<ûlice  émanes  de  Fautorité  l^le,  lors- 
q  ue  le  masimum  de  la  peine  prononcée 
p#r  ces  réglemens  n^ezcédera  pas  cinq 
)  ours  d^empHsonnem'ent  ou  quinxe  (irancs 
icl'amende. 

Les  jugepoens  des  tribunaux  de  paix 
en  matière  de  contraventions  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel,  lors- 
•qu'ils  prononceront  Temprisonnement.^ 

i5.  Les  tribunaux  de  paix  se  consti- 
tueront, 

Eoijustice  de  paix  pour  prononcer  sur 
les  mfttières  civiles  et  commerciales  énon- 
cées aux  articles  la  et  i3; 

Et  en  tribunal  de  police  pour  pro- 
noncer sur  les  contraventions  énoncées 
«n  l'article  i4, 

16.  Les  iugemens  des  luges-de-paix^ 
Boit  en  matière  civile ,  soit  en  matière  de 
police,  ne  donneront  lieu  à  aucun  re- 
cours en  cassation.  Ils  pourront  seule- 
ment être  attaqués  par  voie  d'annulation 
dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  Sg,  40 
et  4 1  de  la  présente  ordonnance. 

17.  Les  juges -de-paix  exerceront  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
titre  II  du  livre  !«  du  Code  civil ,  sur 
les  actes  de  l'état  chil;  par  le  titre  VIIF 
du  même  livre ,  sur  V adoption  et  la  tu- 
telle officieuse;  par  le  titre  ^  sur  la 
nûnoriié,  la  tutelle  et  l'émancipatit>n  ; 
par  le  livre  II  du  Code  de  procédure 
civile ,  concernant  les  procédures  rela- 
tives à  l* ouverture  d'une  Succession,  et 
par  le  livre  lil  du  Code  de  commerce  y 
sur  les  faillite^  et  banqueroutes* 

18.  Ifs  rempliront  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire ,  conformément 
au  Kvre  I<r  du  Code  d'instruction  cr»- 
minelle. 

Le  juge-de-paix  de  Miquelon  pourra 
aussi  être  chargé,  dans  Tétendue  de  sa 
juridiction^  des  actes  de  la  compétence 
du  jûffe  d*iostruction  de  la  colonie,  sur 
une  délégation  spéciale  de  ce  dernier, 
aîpsii|u'il  est  prescrit  cî- après  (art.  a6)» 
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19.  Indépendamment  des  fionctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  Code  civil  et 
par  les  Codes  de  procédure,  de  com- 
merce et  d'inslruction  criminelle,  les 
juges-de-paix  recevront  les  affirmations 
des  procès-verbaux,  procédèrent  à  la  vi- 
fîte  des  navires  au  lieu  dtflenr  résidence, 
et  remplinobt  toutes  autres  fonctions  ju- 
diciaires, lorsque  les  lois,  ordonnances  ou 
réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie  leur 
en  auront  spécialement  attribué  le  droit 

ao.  En  cas  de  décès  ou  d'empécbe- 
ment  légitime  des  juges-de-paix,  ils  se- 
ront remplacés  provisoirement  par  on 
suppléant  désigné  spécialement  à  cet  efitt 
par  le  commandant. 

A  défaut  de  suppléant  -désigné  pour 
Miquelon ,  les  parties  qui  y  sont  domi- 
ciliées pourront  se  pourvoir  detaat  k 
juge-de-paix  de  Saint-Pierre. 

SicnoM  II.  Dn  triboiMl  de  première  ûttUsce. 

31.  U  y  aura ,  pour  la  colonie  de  Saiot- 
Pîerre  et  Miquelon,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  siégera  à  Saint-Pierre. 

ai.  Le  tribunal  de  première  instaoce 
sera  composé  d'un  seul  juge. 

Ses  fonctions  pourront  être  cumulées 
avec  celles  de  juge-de-paix  de  Saint-Pierre. 

a3.  Il  y  aura  un  commis  greffier  s*- 
aermente. 

Un  gendarme,  ou  tout  autre  agents 
la  force  publique  fera  l'office  d'huissier. 

a4.  Le  tribunal  de  première  inslaoce 
connaîtra , 

En  premier  et  dernier  ressort,  des 
•actions  civiles,  soit  personnelles,  *•* 
mobilières,  soit  réelles,  soit  mixtes.  «' 
des  actions  commerciales  ^  lors«ue  la  va- 
leur de  la  demande  en  principal  sera  au- 
dessus  de  cinquante  francs  et  n'exce'dera 
pas  trois  cents  francs; 

En  premier  ressort  seulement ,  lo«q°* 
la  valeur  de  la  demande  en  principal  «ï" 
cédera  trois  cents  francs. 

aS.  Dans  les  affaires  de  sa  comp^lc^^ 
le  juge  de  première  instance  rendra  U 
justice  seul  et  sans  ministère  public 

a6.  Il  remplira,  dana  toute  l'élenduc 
de  la  colonie,  les  fon,ctions  de  juged**' 
truction. 

Il  pourra  les  déléguer  au  jugc-dc-pa« 
de  Miquelon  pour  les  actes  d'instruction 
à  faire  dans  cette  île.  ^^ 

ay.  En  cas  de  décès  ou  d'empêdi»- 
ment  légitime  du  juge  de  première  '"f 
tance,  le  commandement  de  la  colom< 
pourvoira  provisoirement  i  son  remp»' 
cernent. 


U>UIS-PHIIIPPS  !«'. 
SkCTlOM  m.  Du  coiueil  d*appel. 

38.  Il  sera  établi  pour  Tes  iles  de  Saînl- 
Pierre  et  Miquelon  un  coTiatil  d'appel 
dont  le  si^e  sera  à  Saint-Pierre. 

39.  J^  justîc*  sera  rendue  souveraine- 
ment par  le  conseil  d*appel. 

3o.  Il  connaîtra  de  Tappel  des  juge- 
mens  du  tribunal  de  fh'emière  instance. 

3i.  11  connaîtra  également  de  Tappel 
des  jugemens  des  tribunaux  de  police, 
dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  alinéa 
de  l'article  14. 

3i.  Il  statuera  directement ,  comme 
chambre  d'accusation  ,  sur  les  instructions 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police;  prononcera  le  renvoi  devant 
les  |ugcs  compétens,  ou  déclarera  qu'il 
n'y  a  lieu  à  poursuivre. 

_  Dans  Ton  ou  l'autre  cas,  il  ordonnera, 
s*il  y  a  lieu,  la. mise  en  liberté  des  in- 
culpés. 

33.  11  r^nnaîtra,  en  premier  et  der- 
nier roMorl,  de  toutes  les  matières  cor- 
rect ion  v.  elles  telles 'qu'elles  sont  définies 
par  Taf/iicle  179  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

M*  Il  se  constituera  en  tribunal  cri- 
ir.ûntl  pour  le  jugement  des  affaires  où 
'je  (ait  qui  est  Tobjet  de  la  poursuite  est, 
aux  termes  du  Code  pénal,  de  nature  à 
emporter  peine  afflictive  et  infamante. 

35.  11  connaîtra  des  affaires  de  la  com- 
pétence des  ju^es-de-paix  et  du  tribunal 
de  première  instance,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  76  et  8a  ci- après. 

36.  Le  conseil  d'appel  cohnattra,  en 
outre,  de  tous  les  crimes  et  délits  ma- 
ritimes, même  de  ceux  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  à  des  tribunaux  par- 
ticuliers. 

Il  leur  appliquera  les  peines  établies 
spécialement  par  les  lois  et  réglemens  qui 
régissent  cette  matière;  à  défaut  de  peines 
établies  spécialement,  il  appliquera  celles 
portées  par  le  Code  pénal  pour  des  cas 
analogues. 

37.  J*e  conseil  d'appel  sera  spéciale- 
ment cbarçé  de  rhomologatiort  des  sen- 
tences arbitrales,  des  délibérations  des 
conseils  de  famille,  et  de  celles  d^es  au- 
tres actes  pour  la  validité  desquels  celle 
formalité  est  requise. 

3E,  La  voie  de  cassation  est -ouverte 
f/^nlre  tous  arrêts  rendus,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  correclion- 
nelle  ou  criminelle ,  de  la  compétence  du 
conseil  d'appel ,  aux  termes  des  articles 
précédens. 

33.  —  irt  Partie. 
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39.  En  matière  civile  et  commerciale , 
le  conseil  d'appel  connaîtra  des  demandes 
formées  par  les  parties,  en  annulation 
des  jugemens  eu  dernier  ressort  des  jus- 
tices de  paix,  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouooir, 

^o.  En  matièr»  de  folice ,  il  connaîtra 
des  demandes  formées  par  le  ministère 
publie  près  le  conseil  d'appel ,  ou  par  les 
parties,  en  annulation  des  jugemens  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police, 
pour  incompétence ,  etcès  de  pouvoir  ou 
contravention  è  la  loi. 

4i«  En  matière  civile  et  commerciale 
^  et  en  matière  de  simple  police,  le  con- 
seil d'appel  connaîtra  des  demandes  fof« 
mées,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le 
ministère  public  près  ledit  conseil,  en 
annulation  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  contravention  à  la   lei,   à^s 

Îugemens  rendus  en  dernier  re5sort  par 
es  tribunaux  de  paix,  lorsqu'ils  auront 
acquis  force  de  chose  jugée. 

43.  Les  arrêts  du  conseil  d'appel  ren- 
'  dus  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédens  ne  donneront  lieu  à  au- 
cun recours  en  cassation^ 

43.  Lorsque  le  conseil  d'appel  connaîtra 
des  matières  énoncées  aux  articles  3o, 
3i,  3a,  33,  35,  36,  3^,  39,  40  et  41,  il 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit:^ 

Le  cotnmandant  de  la  colom'c,  pré- 
sident; 

Le  diirurgien  chargé  du  service  de 
santé; 

Le  capitaine  de  port; , 

L'officier  d'adminis^lration  ou  le  com- 
mis de  la  marine  chargé  de  l'inspection 
remplira  les  fonctions  du  ministère 
public  ; 

Le  commis-greffier  du  tribunal  de 
première  instance  v  tiendra  la  plume. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  les 
membres  du  conseil  d'appel  seront  rem- 
placés par  les  fonctionnaires  que  le  com- 
mandant désignera  à  cet  effet. 

44*  Lorsque  le  conseil  d'appel  se  cons- 
tituera en.  tribunal  criminel  pour  con- 
naître des  matières  énoncées  en  l'article 
34,  il  sera  complété  par  l'ad jonction  de 

3uatre  notables,  désignés  ainsi  qu'il  sera 
il  au  chapitre  suivant. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'appel 
et  les  notables  prononceront  en  commun  : 

Sur  la  position  des  questions , 
Sur  toutes  les  questions  posées. 
Et  sur  Papplication  de  la  peine. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'appel 
connaîtront  exclusivement  des  incident 

4> 
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de  droit  ou  ,de  procédure  qui  sVIeve* 
raient  avant  Touverture  ou  pendant  le 
le  cours  des  débats. 

47*  Les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  conseil  d'appel  sont  réglées  ainsi 
au*il  suit  :  i<*  il  portepa  la  parole  aux  au- 
aiences  quand  il  le  jugera  convenable; 
A»  il  sera  tepu  de  veilkr,  dans  lesUmites 
de  ses  attributions ,  à  Texécution  des  lois, 
ordonnnances  et  réglemens  en  vigueur 
dans  la  colonie}  il  fera,  en  conséquence, 
les  actes  et  réquisitions  nécessaires  ;  3o 
dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera  ion 
ministère  que  dans  les  cas  détermmës 
^)>ar  les  lois,  et  ordonnances  ,  il  pour- 
suivra d* office  Texécution  des  jugemcns 
et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  inté- 
ressent Tordre  public;  4^  il  signalera  à 
notre  .ministre  Je  la  marine  et  des  colo- 
nies les  arrêts  et  jugemensen  dernier  res- 
sort passés  en  force  de  cKose  jugée  qui  lui 
paraîtront  susceptibles  d'être  attaqués  par 
Voie  de  cassation,  dans  Tinte'rêt  de  ta  loi  ; 
5o  il  aura  la  surveillance,  des  officiers 
ministériels  )  et  pourra,  sur  la  demande 
des  parties,  leur  enjoindre  de  prêter 
leur  ministère  ;  6p  il  pourra  requérir  la 
force  publique  dans  le  cas  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  lois  et  ordon- 
nances; 70  il  surveillera  les  officiers  de 
police  judiciaire;  8»  il  aura  la  surveiK 
lance  des  prisons,  et  veillera  à  ce  que 
personne  nV  soit  détenu  illégallement  ; 
90  il  aura  l'inspection  de  (ont  les  regis- 
tres de  l'état  civil ,  des  registres  des  gref- 
fes ,  et  de  tous  dépôts  d'actes  publics. 

4^'  LVgent  chargé  du  service  d'huis- 
sier près  le  tribunal  de  première  instance 
exercera  les  mêmes  fonctions  près  le  con- 
•eil  d'appeL 

CBA^fTEB  III.  Des  notsblei. 

^9.  Chaque  année  .  et  dans  la  première 

auinzaine  du  mois  de  mai ,  le  cominan- 
ant  arrêtera ,  en  conseil  de  gouverne- 
ment et  d'administration,  la  liste  générale 
des  notables  des  îles  Saint- Pierre  et  Mi- 
'  quelon.  Cette  liste  sera  adressée  par  le 
commandant  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

5o.  Seront  aptes  à  être  portés  sur  cette 
liste  : 

10  Les  habitans  ; 

ao  Les  négocians  et  géreurs  ; 

3^  Les  capitaines  au  long  cours  ; 

4*»  Les  officiers  de  santé  ; 

50  Et  enge'néral  tous  ceux  que  Te  con- 
seil de  gouvernement  et  d'adminîstra- 
tion  jugera  présenter  la  capacité  néces- 
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saire  pour  être  membre  du  tribunal  ai- 

mineL 

5i.  Le  •ororoandant  désignera  sur  ciUe 
liste  quatre  notables,  pour compUtér  le 
conseil  d'appel  statuant ,  comme  tribuna! 
criminel,  sur  les  matières  énoôcéesen 
l'article  34. 

Il  désignera  aussi  sur  la  même  liste 
deux  suppléant. 

H  sera  donné  avis  aux  notables  elsup- 
pléans  ainsi  désignés  de  leur  nomioa- 
«on. 

5  a.  En  cas  d'empêchement  f^ôtime 
dûment  justifié  d'un  notable,  il  sera 
Remplacé  par  un  des  notables  soppléans. 

53.  Les  fonctions  de  notables  ne  du- 
reront qu'une  année ,  et  cesseroot  de 
plein  droit  au  i»  |uin  de  chaque  année. 

Les  notables  sortans  pourront  être 
nommés  de  nouveau  pour  l'année  sui- 
vante. 

54.  Le  commandant  statuera .  »  coo' 
seil  de  gouvernement ,  sur  les  ds»«™ej 
à  ùxk  de  radiation  définitive  de  1»  oA^ 
des  notables. 

Les  sexagénaires  seront  cxemi-'l»  ■' 
droit  ,•  lorsqu'ils  le  requerront. 

55.  Les  fonctions  des  notables  app«>^ 
è  faire  partie  du  tribunal  crimioei  scroi>< 
gratuites. 

CuAPiTAx  IV.  Da  çermeDt  des  membre!  de  1  v 
dre  judiciaire. 

56.  Les  membres  de  Pordre  judiciaire 
rêteront,  avant  d'entrer  en  fonctiooti 

ie  serment  dont  la  formule  suit: 

«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  einèh- 
lement  servir  le  Roi  et  l'Etat,  de  garder 
et  observer  les  lois ,  ordonnances  jl  rc- 

Slemens  en  vigueur   dans  la  colonie,  '^ 
e  m'acquitter  de  mes  fonction^  en  non 
aiffie  et  conscience.  » 

57.  La  disposition  de  l'article  précè- 
dent est  commune  aux  notables  appel» 
à  faire  partie  du  tribunal  criminel. 

Elle  ne  s'applique  point  au  comfflî"' 
dant  président  du  conseil  d'appeL 

58.  L'officier  de  l'administration  Je  ja 
marine  chargé  des  fonctions  du  miuiS' 
tère  public  près  le  conseil  d'appel  pr*' 
tera  serment  entre  les  mains  du  con»- 
mandant. 

59.  Les  membres  du  conseil,  les  J^ 
tables ,  le  juge  de  première  insla^  * 
les  juges- de -paix  prêteront  serrneat 
devant  le  conseil  d'appel  en  audieflce 
publique. 

60.  Le  juge  de  première  instance  re- 
cevra le  serment  de  son  grefiGer. 


Te 
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Tmi  n.  Dn  mode  de  procéder  devanl  les  tri- 
baïuax  et  le  conseil  d'appel. 

GkAnrms  I*'.  Du  mode  de  procéder  dam  les  ma- 
lièreà  de  Im  eompéUmce  des  Uikunmux  de  pai^. 

SscTioa  I**.  Da  mode  de  procéder  en  madère  civUe. 

6i.  Les  parties  poorront  toufours  com- 
paraître volontairement  devant  le  juge- 
ile-patT,  qui  décidera  sur-le-champ  leur 
difierend ,  ou  les  renrerra  à  une  au- 
dience prochaine  mi'il  indiquera. 

Le  renvoi  vaudra  citation  pour  les 
parties ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
avertissement. 

6a.  A  défaut  dé  comparution  volon- 
taire de  toutes  les  parties,  le  demandeur 
sera  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge- 
de- paix  pour  lui  exposer  l'objet  de  sa 
demande. 

63.  Les  citations  sur  la  demande  des 
parties  ou  d'office  seront  faites  par  un 
avertissement  du  juge-de-paix,  qui  an- 
noncera au  défendeur  l'objet  de  la  de- 
mande formée  contre  lui,  le  jour  et' 
Thcure  où  il  doit  se  présenter. 

64.  11  en  sera  de  même  des  citations 
aux  témoins  ou  experts;  elles  seront 
faites  par  on  avertissement  qui  indiquera, 
à  l'égard  des  premiers,  k  moment  et  le 
lieu  où  leur  déposition  sera  reçue  ;  et ,  à 
regard  des  seconds,  le  lieu,  le  jour  et 
l^eure  de  Popération  à  laquelle  ils  de- 
vront procéder. 

65.  Les  juges-de-paix  fixeront  les  dé- 
faîa  de  la  dtation,  en  raison  de  la  dis- 
tance du  lien  où  réside  la  personne 
dtée. 

Dans  ancun  cas ,  la  citation  ne  pourra 
être  donnée  à  un  délai  moindre  de  vingt- 
quatre  heures. 

.66.  Conformément  \  l'article  8  du 
Code  de  procédure  civile,  les  juges-de- 
paix  pourront  donner  audience  chez  eux, 
en  tenant  les  portes  ouvertes  au  pu- 
blic 

Us  entendront  publiquement  les  parties 
et  les  témoins. 

67.  Les  dispositions  des  articles  8,  9, 
lOy  II,  13,  x3,  i4  et  i5  du  Code  de 
procédure  civile ,  rehitifs  aux  audiences 
du  juge-de-paix  et  à  la  comparution  des 
l^arties ,  recevront  leur  exécution. 

68.  Si,  au  jour  indiqué  par  lacilation, 
Tune  des  parties  ne  comparaît  pas,  le 
juge  pourra  remettre  la  cause  à  l'au- 
dience prochaine ,  ou  prononcer  par  dé- 
huï. 

69.  La  partie  condamnée  par  défaut 
pourra  former  opposition  dans  les  trois 


jours  de  l'avertissement  qui  lui  en  sera 
donné  par  le  juf;e ,  dans  la  forme  réglée 
par  l'article  9  a-dessus. 

70.  La  demande  en  opposition-  sera 
formée  et  instruite  dans  la  même  forme 
que  la  demande  principale. 

71.  Seront  observées,  au  surplus  ,  les 
dispositions  des  articles  11  et  aa  du  Code 
de  procédure  civile,  sur  les  jugemens 
par  défaut. 

71.  Les  actions  possessoires  seront  ins- 
truites et  jugées  conformément  aux  ar- 
ticles a3  ,  24  t  a5 ,  36  et  37  du  Code  de 
procédure  civile. 

73.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas 
définitifs  ne  pourront  cire  expédiés  dans 
aucun  cal^il  en  sera  fait  seulement 
mention  j^Mmaire  a  leur  date,  sur  le 
registre  %^s  audiences. 

74.  Si  le  jugement  est  définitif  et  que 
les  parties  consentent  à  l'exécuter  sur-le- 
champ  ,  il  ne  sera  pas  non  plus  ex- 
pédié. 

Dans  le  cas  contraire  ,  le  juge  re- 
mettra à  la  partie  qui  le  requerra  une 
expédition  signée  de  lui. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ordonner 
une  enquête  ou  une  visite  de  lieux ,  le 
juge- de- paix  rendra  à  cet  effet  une  dé- 
cision spéciale. 

Il  sera  procédé  aUxdits  actes  dans  la 
forme  réglée  nar  les  titres  VI ,  VII  et 
V 111  du  livre  !«'  du  Code  de  procédure 
civile. 

76.  Les  demandes  en  récusation  conire 
les  juges-de-paix,  formées  conformément 
aux  articles  44,>.4^»  48  ^^  4?  ^u  Code 
de  procédurecivile  y  seront  jugées  parle 
conseil  d'appel. 

Si  le  conseil  admet  la  récusation,  il 
retiendra  l'affaire  et  statuera  définitive- 
ment au  fond  4 

Sbctiov  II.  Da  mode  d«  procéder  en  inalière 
de  police. 

77.  Le  mode  de  procéder  dans  les 
afEiires  de  police  sera  le  même  que  celui 
réglé  par  les  articles  précédeos  pour  les 
aQaires  civiles. 

78.  Lorsque  le  juge-de-paix  remplira 
les  fpQCtiohs  d*ofucier  de  police  judi- 
ciaire ou  celles  de  juge  d'instruction ,  il 
se  conformera  aux  dispositions  des  cha- 
pitres l  et  IV  du  livre  1«(^  du  Code  d*ins- 
tructioo  criminelle. 

Dispositions  commanes  tax  deux  sections 
ci^essns. 

79.  Chaque  juge-de-paîx  devra  tenir 
trois  registres  : 
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lo  Un  registre^  sur  lequel  seront  ins- 
crites ,  jour  par  jour,  les  demandes  des 
parties.  Ce  reffistrc  contiendra ,  pour 
chaque  demande,  renonciation  som- 
maire du  nom  des  parties  et  de  Tobjet 
de  la  demande,  et  Vindicatîon  du  jour 
d\iudicncc  ùxé  par  le  juge-dc-paix. 

Chaque  demande  sera  signée  par  la 
partie  qui  Taura  faite,  ou  mention  sera 
faite  par  le  juge,  qu'elle  n*a  pu  signer. 

Le  résultat  de  chaque  demande  sera 
indiqué  dans  une  colonne  d'observations, 
qui  énoncera  s'il  7  a  eu  jugement  dé- 
finitif, transaction,  ou  s'il  n'a  pas  été 
donné  de  suite  à  l'afTaire. 

ao  Un  registre  des  audiences ,  sur  le- 
quel seront  portées  les  mj^|es  de  tous 
les  jugcmens  préparatoireJM  dclîniti£i, 
soit  en  matière  civile ,  soit  en#iatière  de 
police,  et  les  minutes  des  procès-verbaux 
Je  conciliation  ou  de  non  conciliation. 

Chaque  jugement  ou  procès-verbal 
énoncera  sommairement  les  noms  des 
parties,  l'objet  de  la  demande  ou  de  la 
plainte,  les  noms  des  témoins  s'il  en  a 
été  entendu ,  et  le  résultat  de  leurs  dépo- 
sitions, les  motifs  et  le  dispositif. 

Ce  registre  sera  arrêté  et  signé,  à  la 
fm  de  chaque  audience ,  par  le  juge-de- 
palx. 

3o  Un  regbtre  sur  lequel  seront  por- 
tées les  demandes  en  annulation  et  la 
mention  de  la  consignation  d'amende, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  109  et  1 10  de  la  présente  or- 
donnance* 

80.  Les  juge^-de-paiz  seront  tenus 
d'envoyer  chaque  mois  ,  un  double  du 
registre  des  audiences  à  l'officier  de 
l'administration  de  la  marine  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public  pria  le 
conseil  d'appel. 

CuAriTBX  II.  Du  mode  de  procéder  dans  les  ma- 
tières de  la  compétence  du  Iribonal  de  pre- 
mière instance. 

SscTiojf  I''.  Du  mode  de  procéder  en  matière  ti" 
i'Ue  et  commerciale. 

81,  En  mature  civile  et  commer- 
ciale, le  mode  de  procéder  devant  (e 
tribunal  de  première  instance  sera  réglé 
parle  titre  XXV  du  livre  11  du  Code  de 
procédure  civile ,  relatif  à  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  raro- 
difié  aimi  qu'il  suit  : 

|0  L'article  4^^  sur  l'opposition  aux 
jugcmens  par  défaut  sera  remplacé , 
coiiforméme;it  à  l'article  643  du  Code 
de    commerce,  par    les  articles    i56, 
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i58  et  159  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

ao  Les  dispositions  de  l'article  ^i3,  cpii 
dispensent  Féiranger  de  fournir  caution 
en  matière  de  commerce ,  pourront  être 
appliquées  même  aux  matières  civiles. 

o(»  Les  articles  4^^  et  44^  ^^  ^^^' 
vron!  pas  d'application  ; 

4°  La  disposition  de  l'artide  8  da 
Code  de  procédure  civile ,  qui  permet 
aux  juges -de -paix  de  donner  audienu 
chez  eux,  en  tenant  les  portes  ou- 
vertes au  public  ,  sera  coromiuie  au  juge 
de  première  instance. 

81.  Les  dispositions  de  l'article  7S ci- 
dessus  sont  applicables  aux  cas  de  récu- 
sation du  juge  de  première  instance. 

Sbctioit  II.  Dtt  mode  de  procéder  k  Tégarf  an 
actes  d'instraclion  de  la  compétence  do  trft*- 
nal  de  première  instance. 

83*  Lorsque  le  juge  de  première  ios' 
tance  remplira  les  fonctions  de  juj^ 
d'instruction,  il  se  conformera  aux  dis- 
positions des  chapitres  VI,,VII,VIII 
et  IX  du  Code  d'mstruction  crimioelle, 
sous  les  modifications  portées  par  b 
deux  articles  suîvans  : 

84.  La  faculté  que  l'article  i^dii 
Code  d'instruction  criminelle  accorde  à 
la  chambre  du  conseil ,  d'ordoooer  n 
mise  en  liberté  provisoire  du  çréveno, 
appartiendra  au  juge  de  première  lo^ 
tance ,  sur  les  conclusions  confonnM  de 
l'officier  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  conseil  d'appel»  *• 
se  conformant  du  reste  aux  dis|x>sitio0 
dudit  article. 

85.  Aussitjôt  qu^une  instruction  $era 
terminée,  le  juge  qui  y  aura  procède 
rédigera  un  rapport  dans  lequel  il  5^' 
posera  les  faits  et  motivera  son  opinioDi 

Il  transmettra  ce  rapport  à  rofficicr  de 
l'administration  de  la  marine  charge  d« 
fonctions' du  ministère  public  prèsie  con- 
seil d'apj)el,  en  y  joignant  les  p»^ 
d'instruction ,  le  procès-verbal  constab" 
le  corps  du  délit  et  un  état  des  pi^ 
servant  à  conviction  ,  pour  être  sla'"* 
sur  le  tout  par  le  conseil  d'appel |C0"' 
formément  aux  articles  89  et  s»i^*°* 
ci-après. 

Chavitbi  m.  Da  mode  de  procéder  daas  vt 
matières  de  la  compétence  da  conseil  <i'ap*<i- 

SaCTiOH  r«.  Da  mode  de  procéder  dam  Us  »*• 
tiéres  cifiles  et  commerciales. 

86.  L'appel  des  jugemens  rendus  paf 
le  tribunal  de  première  ^^^S\J^ 
matière  civile  et  commerdale  sera  fonwi 
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ÎDsIruît  et  juçé  confonnëment  aux  dis- 
positîoDS  du  titre  unique  du  livre  III  du 
Code  de  procédure  civile,  relatif  à  l'appel 
et  à  l'instruction  sur  l'appel, 

87.  Les  autres  règles  établies  par  la 
section  v  du  chapitre  II  de  la  présente 
ordonnance  y  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  9  seront  observées  de- 
vant le  conseil  d*appel. 

Sbctjou  II.  Da  mode  de  procéder  dans  les  mt- 
Uères  corredionneitea. 

88.  Les  dispositions  du  cbapltrê  II  du 
titre  l^**  du  liv4*c  II  du  Code  d^instruc- 
tjon  criminelle,  sur  les  tribunaux  en 
matière  correctioriîielle  ,  s^appliqueront 
aux  conseils  d*appel  jugeant  correction- 
nellement, 

Sicnoir  m.  Do  mode  de  procède^  dans  les  ma- 
tières crimineUes. 

89.  Immédiatement  après  la  récep- 
tion du  rapport  du  juge  d^inslruclion 
et  des  pièces  à  Fappui  dont  Tcnvoi  lui 
aura  été  fait  conformément  à  Tarticle  85 
de  la  présente  ordonnance ,  l^*officier  de 
Tadministration  de  la  marine  chargé 
des  fonctions  du  ministère  public  près  le 
conseil  d^appel  sera  tenu  d'en  aonner 
aris  au  président  dudit  conseil ,  qui  in- 
diquera le  délai  dans  lequel  le  rapport 
du  ministère  public  devra  être  fait  au 
conseil  d'appel  constitué  en  chambre  d'ac- 
cusation. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  dix  jours , 
à  compter  de  celui  de  la  réception  des 
pièces. 

Îo.  Au  Jour  indiqué ,  le  conseil  d'ap- 
,  constitué  ep  chambre  d'accusation, 
sera  tenu  de  se  réunir  à  la  chambre  du 
conseil ,  pour  entendre  le  rapport  du 
rninistère  public  et  statuer  sur  ses  réqui- 
sitions. 

91.  Les  dispositions  des  articles  219  à 
aSo  du  chapitre  i»  du  titre  II  du  livre  II 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sur 
les  Mises  en  accusation ,  recevront  leur 
exécution. 

9a.  Quand  l'accusation  aura  été  pro- 
noncée ,  le  jour  et  l'heure  où  le  conseil 
d'appel  se  réunira  pour  en  connaître 
seront  fixés  par  le  président. 

Il  en  sera  donné  avis  spécial  à  chacun 
des  membres  dudit  conseil.  Pare^  avis 
sera  notifié  aux  notables  à  Jeur  domi- 
cile ,  dix  jours  avant  celui  indiqué  pour 
l'audience. 

Dans  les  trois  jours  de  cette  notifica- 
tion ,  les  notables  seront  tenus  de  faire 
'  connaître  au  président  du  conseil  d'ap- 
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pel  s^ils  ont  de  justes  motifs  de  ne  pas 
se  rendre  à  la  convocation. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  excuses 
présentées  par  les  notables  titulaires,  le 
président  fera  donner  avis  aux  notables 
suppléans» 

93.  Les  membres  qui  auront  voté  sur 
la  mbe  en  accusation  pourront  con- 
naître du  jugement  de  l'atfaire  renvoyée 
au  conseil  d'appel  statuant  comme  tri- 
bunal criminel, 

94-  Le  président  du  conseil  d'appel 
remplira  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
aux  présidens  des  cours  d'assises  par  les 
articles  268,  269  et  270  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

?5.  Les  fonctions  de  procureur  géné- 
,  réglées  par  les  articles  271  et  s83 
dudit  Code,  seront  exercées  par  l'offi- 
cier de  l'administration  de  la  marine 
chargé  à^  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  conseil  d'appel. 

96.  A  l'ouverture  de  laudience ,  et 
avant  de  procéder  aux  débats ,  le  con- 
seil d'appel  statuera  sur  le  mérite  des 
excuses  qu'auraient  présentées  des  no- 
tables assesseurs. 

Tout  notable  dont  les  excuses  ne  se- 
raient pas  jugées  légitimes  sera  con- 
damné, par  corps,  le  ministère  public 
entendu  ,  à  une  amende  qui  sera  ,  pour 
la  première  fois  ^  de  vingt-cinq  francs 
au  moins  et  de  cinnuante  francs  au 
plus;  pour  la  seconde  lois,  de  cinquante 
francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 
Si  le  notable  encourt  une  troisième  con- 
damnation, l'amende  sera  de  cent  francs 
au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  Il 
pourra ,  en  outre  ,  être  exclu  de.  la  liste 
des  notables. 

L'arrêt  de  condamnation  portant  ex- 
clusion sera  affiché  dans  les  lieux  ordi- 
naires ,  aux  frais  du  notdble  exclu ,  et  au 
nombre  d'exemplaires  fixé  par  le  conseil 
d'appel. 

Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse 
coloniale  ;  le  recouvrement  en  ^  sera 
poursuivi  à  la  requête  du  ministère 
public. 

Les  dispositions  du  présent  article 
sont  applicables  aux  notables  suppicans. 
97.  Il  sera  procédé  ensuite  devant  le 
conseil  d'appel  constitué  en  tribunal  cri- 
minel ,  conformément  aux  dispositions 
du  chapitre  Ilidu  titre  II  du  livre  II  du 
Code  d'instruction  criminelle  sur  la 
Procédure  deçant  les  cours  d'assises , 
et  à  celles  de  la  sectiqp  i^*  du  cha- 
pitre IV  des  mêmes  titre  et  livre ,  rela- 
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tîfs  ïV Examen,  jusqu*à  la  clâture  àts 
débats  prescrite  parTarticIe  335. 

Toutefois,  le  défaut  du  conseil  de 
Paccosë  nVntraînera  pas  nullité ,  si  I*im- 
possibilité  de  lui  en  trouver  un  est  cons- 
tatée. 

q8.  Les  débats  étant  dos ,  le  tribunal 
délibérera  sur  la  position  des  questions, 
de  fait. . 

Ces  questions  seront  posées  dans  les 


termes    prescrits    par   Us   articles  33? , 

338,  33Qel    -  ■     "^    - 

criminelle. 


rescrits    pai 
et    340  du 


Code  d'instruction 


99.  Le  président  donnera  lecture  de 
ces  questions  à  Taudience. 

L'accusé  ou  5on  conseil ,  la  partie  ci- 
vile et  le  ministère  public,  pourront 
faire,  sur  la  position  de  ces  questions, 
telles  observations  qu''ils  jugeront  con- 
venables. 

Si  le  ministère  public  ou  Taccusé  s*op- 
pose  à  la  position  des  questions  telles 
qu'elles  auront  été  présentées ,  le  tribu- 
nal se  retira  dans  la  chambre  du  con- 
seil pour  en  délibérer  de  nouveau,  et  arrê- 
tera définitivement  les  questions  qui  se- 
ront posées, 

100.  Les  questions  posées ,  le  prési- 
dent fera  retirer  l'accusé  de  Tauditoire; 
le  tribunal  se  rendra  dans  la  chambre 
du  conseil. 

101.  Avant  de  commencer  la  délibé- 
ration ,  le  président  fera  lecture  de 
^instruction  suivante ,  qui  sera  en  outre 
afîichëe  en  gros. caractère  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  ladite  chambre  :  <c  La 
«  loi  ne  demande  pas  compte  aux  mem- 
<c  bres  du  tribunal  criminel  des  moyens 
«  par  lesquels  ils  te  sont  convaincus  ;  elle  ne 
«  leur  prescrit  point  de  règles  des- 
«  quelles  ils  doivent  faire  particulière- 
«  ment  dépendre  la  plénilude  et  la  suffi- 
«  sance  d'une  preuve  :  elle  leur  prescrit  dq 
«(  s'interroger  cux-inémes  dans  le  si- 
«  lence  et  le  recueillement ,  et  de  cher- 
«  cher,  dans  la  sincérité  de  leur  con- 
«  science ,  quelle  impression  ont  faite , 
•t  sur  leur  raison ,  les  preuves  rappor- 
«  tées  contre  l'accusé ,  et  les  moyens 
«  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit 
«  point  :  P'ous  tiendrez  pour  vrai  tout 
«  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de 
m  témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus: 
«  f^ous  ne  regarderez  pas  comme  suf- 
«  fisammeni  établie  toute  preuve  quine 
«  sera  pas  formée  de  tel  procès-  ver- 
«  bal ,  de  telles  pièces,  de  terni  dt 
«c  témoins  ou  de  tant  d^indices  ;  elle 
«  ne  leur  feit  que  cette  «enle  question  y 
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«  qui  renferme  toute  la  mesure  de  kvrs 
«  devoirs  :  Âçtz-vous  une  intime  con- 
«  çiction?  » 

101.  Le  président  ftra  le  résumé  de 
l'affaire.  Il  soumettra  successivement  ^ia 
délibération  les  questions  qui  auront  été 
posées  à  l'audience. 

La  discussion  terminée ,  il  recueiUera 
les  voix  :  les  notables  opineront  les  pre- 
miers ,  en  commençant  par  le  phs 
jeune. 

Si ,  par  le  résultat  de  la  délibératiaQ, 
le  tribunal  criminel  croit  devoir  modi- 
fier la  position  des  questions,  il  devra 
se  conformer ,  en  ce  qui  concenie  les 
nouvelles  Questions  posées  ,  aux  dis- 
positions aes  articles  99  et  100  ci- 
dessus.'  * 

io3.  Tous  arrêts  seront  rendus  à  la 
simple  majorité;  néanmoins  la  déclara- 
tion de  culpabilité  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  iir 
sept. 

104.  Les  articles  353,  354,  ^^^  ^ 
356  du  Code  d'instrucrtion  criminelle  r^ 
cevront  leur  exécution. 

xo5.  Le  président  fera  comparaître  Tac- 
cusé  et  lira  y  en*  sa  présente ,  la  décla- 
ra tion  du  tribunal  sur  les  questioos  de 

(ait. 

Seront  observées ,  au  surplus ,  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  et  l'exécution, 
les  dispositions  des  articles  358  à  38o  da 
Code  d'instruction  criminelle. 

Tn-aa  lU.  Des  manières  dt  se  ponvoir  Mstt» 
tes  jogemeiu  et  1 


CHAPrriE  !*■'.  Des  demandés  en  ammJoAit- 

SuTtoji  l'*.  Dm  demande»  eo  anaaUtMk  4«  Plt 
tneo»  df«  {ufct-de-pûz  en  matière  eitilt  et  «• 
meTciale.  x 

"  106.  Il  sera  procédé  conformément  aux 
articles  suivans  à  l'égard  des  demandes 
en  annulation  contre  les  jugeroeos  des 
tribunaux  de  paix  en  matière  a'vile  et 
commerciale,  formées,  soit  par  lesp*'" 
ties ,  soit  par' le  ministère  public,  dav 
les  cas  prévus  et  suivant  les  distioclions 
établies  par  les  articles  3^  et  41  de  ^ 
présente  ordonnance. 

107.  Le  recours  en  annulation  coolre 
les  jugemens  préparatoires-  ne  sera  «»• 
vert  qu'après  le  jugement  dé6nitift 
l'exécution  volontaire  de  tels  jugemeos 
préparatoires  ne  pourra  ,  dans  aucss 
oas ,  être  opposée  comme  fin  de  aon- 
recevoir. 

La  présente  disposition  oe  s'appli^^ 
pas  aux  jugemens  rendus  sur  la  ooinp^* 
tence. 
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loS.  La  partie  qui  voudra  se  pounroir 
en  annulation  sera  tenue  d'en  faire  la 
déclaration ,  à  peine  de  déchéance ,  dans 
les  cinq  jours   de  la   prononciation   du 

I'ugenient ,  s*Sl  est  contradictoire ,  et  dans 
e  même  délai ,  à  pai^r  de  la  significa- 
tion ,  s*il  est  par  défaut. 

Pendant  les  cinq  jours  ^  tft,  sM  y  a  eu 
recours ,  |usqu*à  la  réception  de  Tarrét 
du  conseil  d'appel,  il  sera  sursis  à  Tezé- 
cotiondu  jugement. 

109.  La  déclaration  de  recours  sera 
faite  devant  le  juge-de-f  aiz ,  signée  de 
lui  et  de  la  partie  ;  elle  sera  inscrite  sur 
ma  registre  a  ce  destiné  ;  ce  registre  sera 
public,  et  toute  personne  aur*  le  droit 
de  j*eo  faire  délivrer  des  extraits. 

tio.  Les  partiei  seront  tenues',  en 
outre ,  à  peine  de  déchéance ,  de  consi- 
ffner  une  amende  de  cinquante  francs ,  si 
le  jugement  est  contradictoire,  et  de 
moitié ,  si  le  jugement  est  par  défaut. 

Cette  consignation  sera  faite  en  même 
temps  que  la  déclaration  de  recours  entre 
les  mams  du  juge-de-paix,  qui  en  fera 
mention  sur  le  registre  désigné  dans  Tar* 
tide  pre'cédent  et  en  donnera  quittance. 
L'amende  sera  encourue  par  la  partie  qui 
succombera  dans  son  recours  :  seront 
néanmoins  dispensés  de  la  consigner  Us 
Individus  d'une  indigence  notoire.  ^ 

m.  Les  parties,  soit  en  faisant  leurs 
déclarations,  soit  dans  les  dix  jours  sui- 
vans ,  pourront  remettre  au  jugeWle- 
paiz  qui  aura  rendu  le  jugement  atta- 

3ué  ,  une  requête  contenant  les  moyens 
'annulation.  Le  juge -de -paix  leur  en 
donnera  i^econnaissance. 

lia.  Après  les  dix  jours  qui  suivront 
la  déclaration,  le  juge- de -paix  trans- 
naettra  au  greffier  au  conseil  d'appel  les 
pièces  du  procès  ,  une  expédition  du 
|Ufemcnt  et  une  expédition  de  Pacte  de 
déclaration  de  recours ,  avec  mention 
*de  b  consignation  d'amende,  ainsi  que 
les  requêtes  des  parties,^  s^il  y  en  a.  Le 
greffier  en  donnera  avis  sur-le-champ 
au  ministère  public  près  le  conseil  d'appel 
Les  parties  pourront  aussi  adresser  di- 
rectement au  greffier  du  conseil  d'ap- 
pel^ soit  leurs  requêtes ,  soit  les  expé- 
ditions ou  copies ,  tant  du  jugement 
fjue  de  leur  demande  en  annulation  , 
et  la  quittance  de  consignation  d'a- 
mende. 

11 3.  Le  conseil  d'appel  pourra  sta- 
tuer sur  la  demande  en  annulation  aus- 
sitôt après  l'expiration  des  délais  portés 
aux  articles  précédeas ,  et  devra  y  sta-- 
toer  daaa  la  ^uinsiôiie  au  plus  tard  1  à 
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compter  du  jour  de  la  réception  des 
pièces  au  greife. 

1x4.  L'af&irc  sera  jugée  sur  le  rapport 
d^un  des  membres  du  conseil. 

Le  ministère  public  sera  toujours  en- 
tendu. 

11 5.  En  cas  d'annulation , ^ucun  ren- 
voi ne  sera  prononcé.  Le  conseil  d'appel 
statuera  définitivement  au  fond< 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée 
pour  cause  d'incompétence ,  le  conseil 
d'appel ,  s'il  y  a  lieu ,  renyerra  les  par- 
ties devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
qattre. 

116.  La  partie  qui  succombera  dans 
la  demande  en  annulation  sera  con- 
damnée à  l'amende  et  aux  dépens  qui 
seront  liquidés  par  l'arrêt. 

Si  le  jugemeift  est  annulé,  l'amende 
consignée  sera  rendue  »  en  quelques  ter- 
mes que  soit  conçu  l'arrêt ,  et  quand 
même  il  aurait  omis'  d'en  ordonner  la 
restitution. 

117.  Lorsqu'une  demande  en  annu- 
lation aura  été  rejetée,  la  partie  qni 
l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pour- 
voir en  annulation  contre  ce  même  juge* 
ment  ,  sous  quelque  prétexte  et  par 
quelque  moyen  que  ce  soit. 

118.  L'arrêt  du  con&eil  d'appel  qui 
aura  rejeté  la  demande  stfra  transmis 
dans  le  plus  bref  délai  ^  par  le  greffier 
du  conseil  d'appel ,  an  |uge-de-paix  qui 
aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé, 
expédition  de  1  arrêt  d'annulation  sera 
transcrite  en  marge  ou  à  la  suite  du 
jugement  annulé.  Le  juge-de*paix  devra 
certifier  au  ministère  public  près  du 
conseil  d'appel  de  l'exécution  de  cette 
disposition.  . 

119.  Lorsqu'à  Texpiration  du  délai 
fixé  par  l'article  108  ci-deisus,  auctine 
partie  n'aura  formé  de  demande  en  an- 
nulation, le  jugement  pourra  être  atta- 
qué par  le  ministère  public,  conCormé- 
ment  à  l'article  106  ci-dessus,  et  non- 
obstant l'expiration  des  délais.  - 

Si  l'annulation  du  jugement  est  pronon- 
cée ,  les  parties  ne  pourront  s'en  préva- 
loir pour  s'opposer  à  son  exécution* 

Seront  observées  ,  sur*  le  recours  du 
ministère  public,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ii4  et  du  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle  11 5  de  la  présente  ordonnance. 

Section  II.  Des  denuodes  en  annulation  desja- 
gemèns  rendus  par  les  joges-de-paix  en  ma- 
tière de  poKee. 

lao^  Aux  tennes  de  l'arlide  io  de  la 


Sgi  LOUIS-PHUJPPB  I•^ 

présente  ordonnanot ,  la  voie  d'annula* 
tioQ  est  ouverte  aux  parties  et  au  inî- 
DÎstëre  publie,  contre  les  jugemens  ren- 
dus en  dernier  ressort  pac  les  tribunaux 
de  police,  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  coniraveotion  à  la  loi. 

La  roènie  voie  est  «uvcrte,  aux  termes 
de  l'article  4>  »  au  ministère  public  près 
le  conseil  d*apnel ,  mais  seulement  dans 
rinlérét  de  la  loi,  contre  les  mêmes  ju- 
gemens ,  lorsq^uMIs  auront  acquis  force  de 
chose  juge'e. 

lai.  La  violation  ou  l'omission  de 
Tune  ou  de  plusieurs  des  formalités 
prescrites  à  peme  d^  nullité,  au  titre  I«c 
du  livre  II,  donnera  lieu,  sur  la  pourr 
suite  des  parties  ou  du  ministère  public, 
d'après  les  distinctions  établies  en  l'ar- 
ticle précédent,  âi  l'annulation  d«  ju- 
gement et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  par- 
tir du  plus  ancien  acte  nul, 

131.  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de 
l'inculpé  -  aura  été  prononcé  ,  nul  ne 
pourra  se  prévaloir  contre  lui  de  la  vio- 
lation ou  omission  des  .formes  prescrites 
pour  assurer  sa  défense. 

ii3.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera 
la  ni^e  que  ceUe  portée  par  la  loi ,  qui 
s'applique  à  la  contravention,  l'annu- 
lation du  jugement  ne  pourra  être  de- 
mandée sous  prétexte  qu'il  y  aurait  er- 
reur dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

la/f.  Les  dispositions  des  articles  107, 
108  et  109  ci-dessus,  relatifs  aux  de- 
mandes en  annubtion  en  matière  civile, 
seront  communes  aux  demandes  en  an- 
nulation en  matière  de  police. 

135.  Lorsque  le  recours  en  annula- 
tion sera  exercé ,  soit  par  la  partie  ci- 
vile, s'il  y^  en  a  une,  soit  par  le  minis- 
tère pnblic  près  le  conseil  d'appel ,  ce 
recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans 
l'article  109  ci-dessus,  sera  notifié  à  la 
partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  soit 
à  la  personne,  soit  au  domicile  élu, 
savoir  :  dans  le  délai  de  trois  jours,  si 
l'assignation  peut  être  donnée  dans  le 
canton  de  justice  de  paix  où  réside  la 
partie  civile  ou  le  minbtère  public ,  et 
dans  un  délai  de  dix  jours  ,^si  l'assigna- 
tion doit  être  donnée  dans  un  autre  can- 
ton. 

126.  Lorsque  le  recours  en  annulation 
aura  été  formé  par  un  condamné ,  en 
matière  de  police,  h  une  peine  empor- 
tant privation  de  la  liberté,  et  qui  n'aura 
point  obtenu  sa  liberté  sous  caution ,  il 
ne  sera  admis  qu'autant  que  Je  deman- 
deur justifiera  quHI   s^eit  actuellement 
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constitué  dans  la  maison  de  justice  da 
lieu  où  sie'ge  le  conseil  d'appel. 

117.  Il  sera,  au  surplus,  procédé,  à 
IVgard  des  demandes  en  annulation  en 
matière  de  police,  comme  il  est  prescrit 
.  par  les  articles  1 10 ,  m,  112,  ii3,  ii{, 
iiSf  116,  ii}^,  118  et  iiq  -de  b  pré- 
sente ordonnance  pour  les  demandes  en 
annubtion  en  matière  civile. 

Toutefois,  b  disposition  de  l'art.  110, 
qui  prescrit  la  consignation  d'une  amende, 
ne  s'appliquera,  en  matière  de  police, 
qu^à  b  partie  civile  qui  se  pourvoira  en 
annubtion. 

Lorsque  le  jugement  sera  annulé  parce 
que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  l'appli- 
cation de  b  peine  ne  constituera  m  un 
délit  ni  une  contravention,  le  conseil 
d'appel ,  s'il  y  a  partie  civile ,  retiendra 
l'afTaire  pour  statuer  sur  les  >  intérêts 
civils  ;  s'il  n'y  a  pas  de  partie  citile ,  il 
ne  sera  prononcé  que  l'annubtion. 

ChapitA  II.  ]>es  demandes  en  cssMtion 
SiCTiôii  F*.  Dés 


Hère  civile. 

118.  Tous  les  arrêts  du  conseil  d'ap- 
pel rendus  en  matière  civile  ou  conuner- 
cîale  pourront  être  attaqués  en  cassa- 
«Cion  dans  les  cas  prévus  et  suivant  les 
formes  et  les  règles  prescrites  par  les 
lois^  spéciales  qui  régissent  la  Cour  de 
cassation. 

lag.  ïiC  délai  pour  se  pourvoir  contre 
lesdits  arrêts  sera  d'un  an. 

SiCTiOH  II.  Des  demandes  en  cassation  en  im- 
tière  correclionntlle  et  criminelle. 

i3o.  k  l'égard  du  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  du  conseil  d'appel  ren- 
dus en  matière  correctionnelle  ou  cri- 
minelle, les  dispositions  du  titre  III  do 
livre  II  du  Code  d'instruction  cnmi- 
nelle  recevront  leur  exéculicm ,  sauf  ea 
ce  qui  concerne  les  aitides  i^i ,  4a3  et 
4^4 ,  qui  seront  remplacés  par  les  quatre 
articles  ci-après. 

i3i.  Le  condamné  on  la  partie  civile, 
soit  en  faisait  la  déclaration,  soit  dans 
les"  dix  jours  suivans,  pourra  déposer 
au   greffe  du   cpnseil  d'appel    une   re- 

Cête  contenant  les  moyens  de  cassation, 
greffier  lui  en  donnera  une  recon- 
naissance ,  et  remettra  sur-le-cbamp 
cette  requête  À  l'officier  de  l'adminis- 
tration de  b  marine  chargé  des  fonctioos 
du  roiinstère  public  près  ledit  conseil. 
t3a.  Cet  officier  fera  passer  au  conn 
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mandant  les  pièces  da  procès  et  les  re- 
quêtes dcspartîes,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  du  conseil  d*appel  rédi- 
gera sans  frais  et  joindra  un  inventaire 
des  pièces.  lie  commandant  adressera  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, par  le  premrer  navire  qui  par- 
tira pour  France  ,  toutes  les  pièces  du 
procès. 

i33.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  de  ces  pièces,  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  àes  colonies  les 
adressera  à  notre  ministre  de  la  justice , 
pour  être  transmises  à  ia  Cour  de  cas$a« 
tioD. 

IêCs  condamnés  pourront  transmettre 
directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cas* 
salion ,  soit  leurs  requêtes ,  soit  les  ex- 

P éditions   ou   copies  signifiées  tant  de 
arrêt  que  de  leur  demande  en  cassa- 
tion. 

Néanmoins ,  la  partie  civile  ne  pourra 
user  du  bénéfice  de  la  présente  dispo- 
sition y  sans  le  ministère  d'un  avocat  i 
la  Cour  de  cassation. 

134.  I^a  Cour  de  cassation,  en  toute 
affaire  criminelle  ou  correctionnelle  , 
pourra  statuer  sur  le  recours  en  cas- 
sation aussitôt  après  le  dépôt  des  pièces 
en  son  greffe,  et  devra  y  statuer  dans 
le  mois ,  au  plus  tard ,  à  compter  du 
joar  dodit  dépôt. 

i35.  Les  dispositions  de  Tartlcle  ^4^ 
du  Code  d^instruction  criminelle ,  rela- 
tives au  fecours  en  annulation  exercé 
par  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  ,  sur  un  ordre  formel  du 
ministre  de  la  justice ,  et  celles  de  Tar- 
tîcle  44^  ^u  même  Codé  ,  relatives  au 
pourvoi  d'office ,  dans  Tintérèt  de  la  loi , 
ne  recevront  d'exécution  que  sur  la  de- 
mande de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  a  notre  garde  des  sceaux 
ministre  de  b  justice. 

TrrsB  rv.  Dispositions  générales. 

i36.  Chaque  année  il  sera  adressée 
notre  ministre  de  la  marine ,  pour  le 
dépôt  des  archives  des  colonies,  des 
doubles  minutes  de  tous  les  jugemcns 
définitifs  rendus  par  les  tribunaux  de  la 
colonie  et  par  le  conseil  d*appcl. 

187.  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation 
des  jours  et  des  heures  des  audiences , 
leur  police  et  les  tarifs  des  dépens,  sera 
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l'objet  de  régUmens' particuliers  qui  se- 
ront arrêtés  par  le  commandant ,  ;  en 
conseil  de  gouvernement  et  d'adminis- 
iratron ,  et  sonjnis  à  l'apprdbation  de 
notre  ministre  de  la'  marine  et  des  co- 
lonies. 

i38.  Dans  tous  les  cas  ou  les  délais 
fixés  par  ta  présente  ordonnance  et  par 
les  Codes  auxquels  elle  se  réfère  ne  se- 
ront pas  prescrits  à  peine  de  déchéance  ; 
ils  pourront  être  prorogé*  par  le  ju^e , 
d'office  ou  sur  la  demande  des  parties  , 
lorsque  les  drconstances  locales  Texige' 
ront. 

iSg.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (  M.  de  Rigoy  )  est  char- 
gé, etc. 

16  JutiLiT  =  3i  AOUT  i83â.  — >  Ordonnance  dn 
IU>i  concernant  les  concessions  de  grères  «I  de 
Jerrains ,  et  le  régime  hypothécaire ,  aax  tles 
Saint-Pierre  et  Miqu^Jon.  (IX,  Bail.  O. , 
i«  section,  CCXLVI,  n»  4.93i.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  a4 
avril  i833,  sur  le  régime  Jégislatif  des 
colonies  ,  portant,  article  i5  : 

«  Les  étnblissemens  français  dans  les 
«  Indes  -  Orientales  et  en  Afrique,  et 
«  l'établissement  de  pêche  de  Saint- 
«  Pierre  et  Miquelon ,  continueront 
«  d*èlre  régis  par  ordonnances  du  Roi  ;  » 

Vu  Tordonnancc  royale  du  la  mai 
1819  (1),  sur  les  concessions  aux  il^es 
Saint-Pierre  el.  Miquelon  ', 

Considérant  qu'il  importe  h  la  pros- 
périté de  ces  élablissemens  et  à  l'intérêt 
du  commerce  de  la  pèche  locale,  de 
de'termincr  la  nature  des  concessions ^ 
les  droits  et  les  obligations  des  conces- 
sionnaires ,  et  de  leur  ouvrir  une  source 
de  crédit  en  réglant  leurs  rapports 
avec  fcurs  créanciers,  et  en  donnant  à 
ceux-ci  de  nouvelles  garanties  par  la 
publicité  des  hypothèques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

TrrRK  I^''.  Des  concessions. 

CuAPirax  V^.  De  Vobjet  ^  de  la  nature  des 
eonctsêions. 

Art.  i«r.  Les  concessions  oiU  pour 
objet  des  grèves  ou  des  terrains  qui, 
par  leur  nature,  appartiennent  au  do- 
maine. 


(1)  Yoi»  ^-«près. 
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a.  Ces^coDCCsnooâ,  auxquelles  il  sera 
poniTv  par  le  commandant  de  la  colo« 
nîe^  en  conseil  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration,  ne  seront  faites  que  sous  la 
condition  de  retour  au  domaine,  lorsque 
le  concessionnaire  ne  remplira  pas  les 
obligations  qui  sont  imposées  par  les  ar- 
ticles suivans. 

Les  demandes  en  concession  devront 
être  inscrites ,  par  ordre  de  date  et  de 
numéros,  au  tttfit  de  la  colonie,  sur  un 
registre  à  ce  iestîné. 

CvÂiirii  II.  Dm  grèves. 

3.  Les  grèves  destinées  à  sécher  le 
poisson  provenant  de  la  pèche  qui  res- 
teront sans  emploi  pendant  deux  années 
consécutives ,  sans  qu*il  y  ait  eu  force  ma-* 
jeure ,  seront  réunies  au  domaine ,  con- 
formément 8  Tarticle  3  de  rordoonaoct 
du.  12  mai  1819. 

Le  concessionnaire  devra  justifier  de 
la  force  majeure,  avant  l'expiration  des 
deux  années  qui  courront  k  dater .  du 
jour  où  la  grève  aura  cessé  d*ètre  oc- 
cupée. 

Après  ce  délai  aucune  justification  nt 
sera  admise. 

4.  Le  commandant  est  autorisé  à  con- 
céder, en  conseil,  les  grèves  dont  I9 
réunion  au  domaine  aura  été  .pro- 
noncée. 

La  nouvelle  concession  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  le  !•'  mai  qui  suivra  Pépoque 
de  cette  réunion. 

Le  titre  de  la  concession  nouvelle 
contiendra  h  mention  expresse  qu'elle 
n*est  faite  qu'à,  la  charge  d'établir  la 
grève  conformément  aux  usages  du  pays, 
dans  un  délai  qui  sera  déterminé  par 
la  délibération  du  conseil,  et  qu*à  dé- 
faut de  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation danë  le  aéhi  prescrit ,  la  conces- 
sion sera  révoquée  et  la  grève  réunie  au 
domaine. 

5.  Si,  au  moment  de  la  révocation,  H 
existait  quelque  établissement  sur  la 
grève  réunie  au  domaine ,  le  concession- 
naire dépossédé  aura  le  droit  de  l'enle- 
ver, sans  que  le  nouveau  concessionnaire 
puisse  l'y  contraindre. 

Si  le  concessionnaire  dépossédé  n'a  pas 
fait  usage  de  cette  (acuité  dans  le  mois, 
à^  partir  du  jour  où  le  nouveau  conces- 
sionnaire Paura  mis  en  demeure  de  le 
Élire,  ce  dernier  aura  le  choix  de  lu! 
rembourser,  ou  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  ou  une 
semine egete^à ia  tmchi  sctnetre  cre  te* 
tablissement. 
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G.  Lorsc^u'une  grève  eoQcé4ée  sert 
sans  emploi ,  le  commandant  poorra  au- 
toriser celui  qui  en  aurait  besoin  4  s'en 
servit:  provisoirement,  à  charge  de  ia 
rendre  au  concessionnaire  ou  è  »e$  ayant- 
cause  s'ils, se  présentaient  pour  Poccuper 
avaqt  l'expiration  du  terme  de  deux  an- 
nées Osé  par  l'article  3  ci-dessus. 

^  Dans  aucun  cas ,  cette  occupation  pro- 
visoire ne  pourra  profiter  au  conces- 
sionnaire, ni  le  soustraire  à  la  déchéance 
qui  résulte  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 3. 

7.'  Lçs  p;rèves  concédées  sont  inalié- 
naoles  et  indivisibles. 

lies  héritiers  des  concessionnaires  n^au- 
ront  eux-mêmes  le  droit  d'en  jouir 
qu'autant  qu'ils  résideront  dans  b  colo- 
nie et  qu'ils  seront  d'âge  et  de  sexe  â  les 
faire  valoir  par  eux-mêmes. 

S'il  ne  se  trouve  pas  d'héritier  oei 
remplisse  ces  conditions ,  la  réunion  4es 

{;rèves  au  domaine  sera  fironoacée  par 
e  commandant  dans  le  mois  an  plus  tard, 
à  dater  du  jour  de  l'ouvertore  de  la  sac- 
cession, 

8.  Les  concessionnaires  ou  leurs  ayant- 
cause  devront  faire  valoir  leurs  Brèves 

f»ar  eux-mêmes.  U  leur  est  interdit  de 
es  affermer. 

Lorsqu'ils  cesseront  de  résider  dans  U 
colonie,  leurs  grèves  seront,  après  deax 
ans  d'absence,  susceptibles  d'être  réunia 
au  domaine. 

9.  Dans  le  cas  où  les  concessiomiarrcft 
les  auraient  affermées  en  contravention 
aux  dispositions  de  l'arltcle  précédent, 
les  baux  qu'ils  auraient  pu  faire  seraient 
résiliés  de  plein  droit  par  la  réunion  aa 
domaine,  et  sans  au'Il  pût  en  résulter 
aucune  action  en  dommages  et  intérêts 
de  la  part  du  locataire. 

10.  Nonobstant  les  dbpositîons  des 
trois  articles  précédenS|  les  concession- 
naires de  grèves  dont  le  titre  est  anté- 
rieur à  l'ordonnance  du  la  mai  1819, 
et  qui  n'ont  pas  encouru  la  déposseiaon, 
conserveront  la  faculté  de  les  aliéner  et 
de  les  affermer,  tant  que  la  réunies  de 
ces  grèves  au   domaine  n'aura   pas  été 

{prononcée  pour  les  causes  prévues  par 
a  présente  ordonnance. 

Cbamtbi  IU;  Dts  lerrtlnt. 

11.  Les  terrains,  autres  que  les  grè- 
ves, sur  lesquels  H  n'existe  aucun  éta- 
blissement, appartiennent  au  domaine. 

12;  Le  commandant  pourra,  après 
dénbération  en  conseil  de  guu  ver iiemcat 
et  d'adoùnistration ,  conoédir  eea  tegiiiii 
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à  la  c^rge  par  les  concessîopnaîres  d*y 
fiùre ,  dans  le  deiai  de  six  niojs ,  les  éta- 
blî$5emens  nëcessaîres. 

A  défaut  de  raccomplîsseiiient  de  cette 
C0odîtîon ,  le  terrain  coocédé  retournera 
au  domaine. 

i3.  Si  les  ëtablistemens  formés  sur  un 
terrain  concédé  sont  détruits  par  force 
majeure,  le  cohcessionnaire  sera  tenu 
de  les  rétablir  dans  le  délai  d*un  an.  Si- 
non ,  à  respiration  de  ce  délai ,  la  réu- 
nion au  domaine  sera  prononcée, 

TrvBi  II.  Ihi  régime  hypoihécaift. 

CBAFiras  1^'.  Iks  bi^ts  susceptiUei  d^kmAi- 
^mes  :  de  ia.  durée  «g  des  effeU  des  hypothèques. 

i4-  Sont  susceptibles  d^bypothèques , 
lo  les  grèves  énoncées  en  Tarticle  lo  de 
b  présente  ordonnance  ;  a»  les  maisons 
et  magasins  élevés  sur  les  terrains  autres 
que  les  grèves. 

En  cas  de  réunion  au  domaine  des 
,  grèves  y  elles  y  retourneront  franches  et 
quittes  de  toute  hypothèque. 

i5.  Les  créanciers  hypothécaires  îns- 
crit5  sur  une  grève  pourront  poursuivre 
Pexpropriation  ,  fors  même  que  leur 
créance  ne  serait  pas  exigible,  si  cette 
grève,  étant  déjà  restée  un  an  sans  em- 
ploi, n'avait  pas  été  remise  en  valeur  au 
icr  août  de  I  année  suivante. 

Toutefois,  si  le  prix  résultant  de  la 
vente  de  la  grève  est  insuffisant  pour 
acquitter  en  entier  la  créance ,  ce  qui 
en  sera  dû  ne  sera  exicible  qu^au  terme 
conveno  entre  les  parties. 

CsAMTÙ  IL  De  la  eontervatioil  des  Irfpo* 
thèqoet. 

16.  n  y  aura  un  bureau  de  la  crnser- 
valion  des  hypothèques  pour  les  fies 
Saînl-Pîerre  et  Miquelon.  Ce  bureau 
sera  placé  à  Saint- Pierre. 

17.  Les  fonctions  de  conservateur  se- 
ront remplies  par  l'officier  d*admioistra- 
tioo  de  la  marine  préposé  à  l'inspection, 
lequel  sera  chargé  ne  Texécutton  des 
fornialités  prescrites  pour  la  consolida* 
tîoD  6e$  mutations  de  propriétés  immo- 
bilières. 

18.  En  cas  d^absence  ou  d'empêche- 
ment du    conservateur ,  il   sera  suppléé 

f»ar  Tofûcier  ou  commis  d'administration 
e  plus  élevé  en  grade  à  Saint-Pierre. 

19.  Les  registres  servant  à  recevoir 
les  actes  du  régime  hypothécaire  serorit 
cotés  et  paraphés  à  cnaque  page  par  le 
commandant. 

ao.   Les   actes  seront  datés  et  consi-* 
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snés  de  suite  sans  blanc  et  jour  par 
)our;  ils.  seront  numérotés  suivant  le  rang 
qu'ils  tiendront  dans  les  registres ,  et  si- 
gnés du  conservateur. 

31.  Outre  ces  registres,  le  conserva- 
teur en  tiendra  un  autre  sur  lequel  se- 
ront portés  par  extrait ,  au  fur  et  mesure 
des  actes ,  sons  le  nom  de  chaaue  grevé 
et-  à  la  case  qui  lui  sera  destinée  ,  les 
inscriptions  k  sa  charge,  les  transcrip- 
tions, les  radiations  et  autres  actes  qui 
le  concernent ,  ainsi  que  l'indication  des 
registres  où  chacun  de  ces  actes  sera 
porté  et  les  numéros  sous  lesquels  fis  y 
seront  consignés. 

23.  Chaque  année  un  double  de  cha-v 
que  registre  sera  envoyé,  par  Tinlei^ 
roédiaire  du  commandant,  au  ministre 
de  la  marine ,  poitr  le  dépôt  des  archi« 
ves  de  la  marine  à  Yersa^les. 

33.  Il  sera  payé  au  conservateur  par 
les  requérans^  pour  les  actes  qu'il  déli- 
vrera ,  savoir  : 

10  Pour  l'enregistrement  et  la  recon-, 
naissance  des  dépots  d'actes  de  mutation, 
pour  être  transcrits ,  ou  de  bordereaux, 
pour  être  inscrits^  a5  eent. 

39  Pour  rinscription  de  chaque  droit 
d'hypothèque  ou  privilège,  (nièl  que  soit 
le  nombre  des  oréanciers,  si  la  formalité 
est  requise  par  le  même  bordereau,  i  tu 

3o  Pour  coaque  inscription  faite  d'of- 
fice par  le  conservateur,  en  vertu  d'un 
acte  translatif  de  propriété ,  soumb  à  la 
transcription .  i  fr. 

4®  Pour  chaque  déclaration ,  soit  de 
changement  de  domicile ,  soit  de  subro- 
gation, soit  de  tous  les  deux,  par  le  mêm^ 
acte ,  5o  cent. 

50  Pour  cha(}ae  radiation  d*inscrip« 
tion ,  I  fr, 

fio  Pour  chaque  extrait  d'inscription 
ou  certificat  comtatant  qu'il  n'en  existe 
aucune,  i  fir. 

70  Pour  la  transcription  de  chaque 
acte  de  nautption,  par  rôle-  d'écriture 
du  conservateur,  contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  i^uinse  syllabes  à  la 
ligne ,  1  fr.  5o  cent. 

go  Pour  chaque  certificat  ,de  non- 
transcription  d'acte  de   mutation,  1  fr* 

90  Pour  les  copies  collationnées  dey 
actes  déposés  ou  transcrits  d^ns  le  bu- 
reau àes  hypothèques,  par  rôle  d'écri- 
ture du  conservateur ,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  h  page  «et  quinze  syllabes 
à  la  ligne ,  1  fr.  So  cent* 

100  Pour  chaque  duplicata  de  quit- 
tance y  aS  cent. 
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11^  Pour  la  transcription  de  chaque 
procèft-Terbal  de  saisie  immobilière  (  ar- 
ticle 677  du  Code  de  procédure  civile), 
par  r6ic  d*écriturc  du  conscryateur,  cou- 
tenant  vingt-cinq  'lignes  à  la  page  et 
quinze  syllabes  à  la  ligne ,  i  fr.  5o  cent. 

lao  Pour  Tenrcgistrement  de  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  immobib'èrc  an 
saisi ,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en 
marge  du  registre  (article  681  du  Code 
de  procédure  civile),  1  fr. 

i3o  Pour  Tenregistrement  de  chaque 
exploit  de  notification  de  placards  aux 
créanciers  inscrits  (article  696  du  Code 
de^  procédure  civile),  tenant  n'eu  de  Tins- 
cription  des  exploits  de  notification  des 
procès-verbaux  d*affiches,  1  fr. 

14®  Pour  Pacte  du  conservateur  cons- 
tatant son  refus  de  transcription ,  en  cas 
de  précédente  saisie  (article  679  du  Code 
de  procédure  civile) /i  fr. 

iS'^^  Pour  la  radiation  de  la  saisie  im- 
mobilière (article  696  du  même  Code),  i  C 

TrrBX  ni.  Dispotitiom  tnnsîtoires. 

a4'  Les  hypothèques  consenties  lors  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance 
devront  être  inscrites  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  celle  publication. 

a5.  L^inscription  prise  dans  le  délai 
fixé  par  Tarticle  précédent  assurera  à  la 
créance  son  rang  d'hypothèque  suivant 
la  date  du  contrat. 

Passé  ce  délai ,  le  rang  d'hypothèque 
sera  déterminé  par  la  date  de  l'inscrip- 
tion. 

a6.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (M.  de  Rigny)  est  char- 
gé, etc. 

12  «AI  1819=  3i  AOUT  18*3 3.— Ordonnance  (i) 
concernant  les  concevions  et  ventes  de  grèves 
on  graves  faites  dans  les  ties  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  (IX  ,  Bail.  O.,  i"  sect,  CCXLVI, 

Louis,  etc.  vu  Parrété  du  14  ventôse 
an  II  (S  mars  i8o3),  relatif  aux  conces- 
sions de  grèves  oif  graves  qui  ont  été 
faites  h  divers  dans  les  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  considérant  que ,  par  l'ef- 
fet de  diverses  circonstances ,  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêté  sont  restées  jusqu'^ 
présent  sans  exécution,  et  voulant  y  pour- 
voir pour  l'avenir,  etc. 

Art.  t«^  Lei  concessions  de  grèves  ou 
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graves ,  faîtes  à  Saînl-Pierrc  cl  Minoe- 
lon  en  faveur  de  divers,  jusques  à  Uih 
née  1793  inclusivement,  parles  admi- 
nistrateurs de  ces  îles,  pour  l'encoura- 
gement et  racroi5sement  de  la  pèche  àt 
la  morue,  sont  maintenues. 

Sont  également  maintenues  les  veotes 
de  grèves  ou  graves  concédées  qui  oot 
pu  être  &ites  par  les  anciens  concession- 
naires ou  leurs  ayant-cause. 

ié  Les  individus  qui  sont  en  posses- 
sion des  grèves  dont  il  s'agit,  soit  par 
concession,  soit  par  achat,  auront  ï 
justifier  de  leurs  droits  par-devant  le 
commandant  et  administrateur  de  Saiot- 
Pierre  et  Miquelon ,  d'ici  au  i*  no- 
vembre i8ao;  à  défaut  de  justiûcalioo 
dans  ce  délai  ^  Icsdites  grèves  retourne- 
ront au  domame. 

3.  Seront  également  réunies  au  do- 
maine les  grèves  acquises  ou  à  acnuérir, 
soit  à  titre  de  concession,  soit  a  titre 
d'achat,  qui,  aprè^  la  publication  de  la 
présente  ordonnance ,  resteront  sans  em- 
ploi pendant  deux  années  consécutives, 
sauf  le  cas  de  force  majeure. 

4.  Le  commandant  et  administratear 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon  est  auto- 
risé à  concéder  les  grèves  qui  pourront 
être  successivement  dans  le  cas  deb 
réunion  au  domaine. 

Ces  nouvelles  concessions  seront  faites 
i  la  charge  d'établir  le  terrain  confo^ 
mément  à  l'usage  du  pays ,  et  à  la  cLar 

Se  aussi  de  retour  au  domaine, à  défaut 
'établissement    dans  le    délai  fixé  par 
l'article  précédent. 

5.  Le  icr  novembre  de  chaque  aouéf, 
il  nous  sera  rendu  compte,  par  le  com- 
mandant et  administrateur  pour  le  Roi| 
des  réunions  au  domaine  qu^il  aunit  eu 
lieu  de  prononcer  et  des  nouvelles  con- 
cessions qu'il  aurait  été  dans  le  cas  d'ac^ 
corder ,  pour  être  par  nous  statué  ainsi 
qu'il  y  aura  lieu. 

6.  Notre  ministre  de  la  roan'oe  et  des 
colonies  (  M.  Portai  )  est  chargé,  etc. 

a6  juiiLKTss 3i  AOUT  i833.—  OrdoBBiic*'*» 
Roi  qni  approuve  une  modiSoaUon  aa  urif  ^ 
pilotage  dn  port  d'Agde.  (IX,  Bail.  0.» 
I  '«  seclioB ,  CXXJLVI ,  «•  4,933.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  i5 
août  179a  et  le  décret  du  la  décembre 
1806  sur  le  pilotage;  vu  Pordonnanceds 


Lois. 


(1)  Cette  ordonnance,  dtéc  dans  la  précédeate,  n'araît  point  été  insérée  an  BoBeli»  des 
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aS  Jufllet  1829,  et  le  règlement  gênerai 
de  pilotage  (1)  dont  elle  a  approuve  la 
mise  en  vigueur  dans  le  cinquième  ar- 
rondissement maritime;  tu  Tarticle  70 
dudit  reniement  y  relatif  au  portd'Agde, 
lequel  dispose  que  «  les  graines  et  les 
m  farines  de  toute  espèce ,  et  les.  sels 
«  provenant  des  sab'ncs  du  pays  paie- 
nt roDty  à  leur  sorli^,  un  droit  de  soi- 
«  jcante-quinze  centimes  par  cent  bec- 
«  tolitres ,  et  que  toutes  les  autres  mar- 
«  chandises  et  denrées  paieront  un  droit 
«  de  qucUre  ceniimes  par  quintal  nië- 
«  trique ,  tant  à  leur  entrée  qu*à  leur 
«  sortie  ;  »  sur  le  rappori  de  notre  mi- 
oîstre  secrétaire  d*£lat  de  la  marine  et 
ùes  colonies,  etc. 

Art.  icc.  Est  approuve'e  la  modifica- 
tion do  Parlicle  70  ci-dessus  cité,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  rc'daction  suivante 
arrêtée  9  en  remplacement  dudit  arti- 
cle ,  le  aa  juin  i833,  par  le  conseil  d'ad- 
mînbtratioo  de  la  marine  à  Toulon,  sur 
In  proposition  de  TassemUtie  générale 
des  négocians  d'Agde,  savoir  : 

«  Les  graines ,  Êrines ,  son  et  sels  pro* 
«  venant  dés  salines  du  pays  paieront, 
«  à  leur  sortie ,  un  droit  de  soixante- 
«r  quinu  sentîmes  par  cent  hectolitres. 

«  Toutes  les  autres  marchandises  et 
«  denrées  paieront  un  droit  de  cinq 
«  centimes  par  quintal  métrique ,  tant 
«  à  leur  entrée  qu*à  leur  sortie.  » 

3.  Le  nouvel  article  dont  la  teneur 
précède  recevra  son  application  de  la 
manière  prescrite  pour  celui  qu'il  rem- 
place. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Rigny  )  est  chargé ,  etc. 


^  =  31  AOUT  i833.  —  Ordonni^re  da  Roi 
conccmairt  tes  reccnsemenj  des  escliTes  daas 
les  colonies.  (IX,  Bull.  O.,  1'*  section, 
CCXLVI,n»  4,934.) 

liouis  Philippe ,  etc.  considérant  qu^il 
y  a  lieu  d^adopter  dès  à  présent,  en  ce 

3 ni  concerne  le  recensement  des  esclaves 
ans  nos  colonies,  diverses  dispositions 
dont  l'exécution  ne  pourrait  sans  incon- 
vénient être  retardée  jusqu^à  l'époque 
où  il  sera  statué  complétemea.1  sur  cette 
matière,  conformément  à  Tartide  3  dç 
la  loi  du  a4  »^ril  i833,  concernant  le 
rt'gime  législatif  des  colonies  (1)  le  conseil 
des  délégués  des  colonies  entendu,  etc. 
Art.  i«.  S  !««■.  A  partir  du  i«  janvier 


1834,  les  états  de  recensement  qui  sont 
annuellement  remis  à  Tadministration 
municipale  dans  les  colonies,  et  affirmés 
par  les  maîtres  d'esclaves  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  indiqueront  les 
noms,  prénoms,  âge,  sexe  et  caste  des 
individus;  les  signes  particuliers  propres 
\  les  faire  reconnaître  ,  et  le  genre  de 
travail  auquel  ils  sont  employés.  Ils  fe- 
ront mention  individuelle  et  par  date 
des  circonstances  qui ,  depuis  le  précé- 
dent recensement,  auront  produit  des 
augmentations  ou  des  diminutions  dans 
le  nombre  des  esclaves.  En  cas  d'acqui- 
sitions ou  de  pertes  par  achat,  vente, 
succession  ou  donation,  les  états  indi- 
queront les  datés  ainsi  que  les  noms  des 
personnes  (^ui  auront  lâcheté  ou  autre- 
ment acquis  ,  ou  qui  auront  vendu, 
donné  ou  légué. 

J  H.  Chaque  infraction  aux  disposi- 
tions du  précédent  paragraphe  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  vingt  francs  à  deux 
cents  francs. 

%  m.  Tout  roakre  d'esclaves  qui  n'aura 

fias  fourni  son  état  de  recensement  dans 
es  délais  fixés  par  les  arrêtés  locaux, 
sera  passible  d'une  amende  de  trois  cents 
francs  à  trois  mille  francs. 

\  IV.  Les  états  de  recensement  seront 
faits  triples.  Une  des  expéditions  restera 
déposée  aux  archives  de  la  commune;  la 
seconde  sefa  transmise  au  chef  de  lad- 
ministration  intérieure  ;  la  troisième , 
visée  par  le  fonctionnaire  municipal  qui 
l'aura  reçue,  sera  laissée  ai^éclarant. 
a.  5  l*''*  IndépendammeiflHes  indica- 
tions portées  sur  les  étals  de  re^^nsemcns 
annuels,  les  maîtres  d'esclaves  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  seront  tenus  de  faire, 
devant  le  fonctionnaire  qui  sera  commis 
è  cet  cffttjt ,  la  déclaration  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès  de  leurs  escla- 
ves, avec  indication  des  dates.  Les  dé- 
clarations feront  mention  des  heures  de 
naiisaïKc  et  de  décès,  et ,  pour  ceux-ci , 
elles  rapporteront  les  renseignemens  pré- 
sentés aux  états  de  recensement,  à  l' effet 
d'établir  l'identité  des  individus  décé- 
dés.   ' 

5  H.  La'  déclaration  de  naissance  ou 
de  mariage  sera  faite  dans  le  délai  de 
rinq  jours,  à  peine  de  vingt  franc?  à 
deux  cents  francs  d'ahiende. 

$111.  La  déclaration  de  décès  sera 
faite  dans  les  vingt- quatre  heures.  L'in- 
humation ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 


(1)  Koy,  tome  ag ,  pagei  596  et  6o5. 


(2)  Voy.  wpràf  page  110. 
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l*expiratîon  du  même  délai  et  après  au^ 
tonsation  du  fonctionnaire  qui  aura  reçu 
la  déclaration  ;  toutefois ,  ces  délais  pour* 
ront  Âtre  prolongés  par  des  arrêtés  lo- 
caux motivés  sur  la  difGcidté  des  commu- 
nications. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent paragraphe  seront  punies  des  pemes 
déterminées  par  Tarticie  358  du  Code 
pénal. 
«  3.  Les  déclarations  mentionnées  à 
Farticle  précédent  seront  inrimédiate- 
inent  inscrites  sur  un  registre  double , 
coté  et  paraphé  par  le  juge  royal  du 
ressort  :  run  des  registres  restera  dans 
les  archives  de  la  commune,  Fautre  sera 
déposé  au  greffe  du  tribunal. 

4*  Les  peines  portées  par  la  présente 
ordonnance  seront  prononcées  correc- 
llonnellement. 

5;  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  de  Ri^ny  )  est  chargé ,  etc. 


i=yii  AOUT  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 

fait  remise  des  condamnations  ^  Temprison- 

/    nemerit  prononcées  par  les  conseils^  de  discS- 

f»Une  contre  des  gardes  nationaux  de  Tou- 
onse.  (IX,  BuU.  O.,  i"  section,  CCXLVU, 
.    n' 4,939.) 

Art.  i«r.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
tondamnatiï)nt  à  Pemppisonnement  pro- 
noncées par  les  conseils  de  discipline 
contre  des  gardes  nationaux  de  Toufouse 
(Haule-Garonne),  antérieurement  à  la 
présente  ^nlopnance  y  et  qui  n*auraient 
pas  encoi^Peçu  leur  exécution. 

a.  11  ^  sera  exercé  aucune  poursuite , 
Il  raison  aes  contrayentions  commises  par 
les  gardes  nationaux  de  ladite  ville  an- 
térieurement à  la  même  époque,  et  qui 
les  rendraient  justiciables  des  conseils  de 
disèipline. 

3.  Notre  ministre  de  Tintcrieur  et  des 
cultes  (M.  d'Argout)  est  chargé ,  etc. 


•    • 


6  =3i  Aotrr  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
établit  nne  commiition  chargée  de  proposer 
la  répwlition  des  divers  crédits  alloués  en  fa- 
veur des  condanmés  pour  cause  politique  sous 
la  restauration.  (IX,  Bull.  O.,  1'*  section, 
CXXLVII,n^4,94o.) 

-  Louis-Philippe",  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  setrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  rintérieur  et  des  cultes; 
TU  Tordonnauce  rendue ,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances ,  le  4  de 
ce  mois  (1),  etc. 


4)^)9  AOVT  iS33. 

Art.  le'.  Il  est  formé,  auprès  de  noire 
minisire  de  Tintérieur  et  des  cultes,  une 
commission  qui  sera  chargée  d'eiaroioer 
la  position  des  citoyens  condamnés  100$ 
la  restauration  pour  cause  politique,  et 
de  proposer  en  fareur  de  ceux  de  ces 
condamnés  ddnt  la  situation  l'exigera,  les 
allocations  qui  pourront  leur  être  attri- 
buées sur  les  crédits  affectés  h  cette  des- 
tination par  les  budgets  de  i833etiS34, 
et  par  la  loi  du  -38  juin  dernier. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  après  aToir  examiné  les  propoii- 
tious  de  la  commission ,  fixera  et  ordon- 
nancera les  sommes  à  repartir. 

a  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission ,  MM.  te  maréchal  comte  Gérard, 
pair  de  France,  président;  le  doc  de 
Choiseul,  pair  de  France,  vice-prési- 
dent; Bignon,  Delessert  (François), 
Madier  de  Monljau  ,  Saint  -  Aignan , 
Sapey,  Teste,  Viennet,  membres  de  la 
Chambre  des  Députés;  Didier,  secré- 
taire général  du  ministère  de  rinlérieor. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes  nommera  des  rapporteurs  choisis 
dansleConseil-d*Etât,  pour  préparer  les 
travaux  de  la  commission. 

Chacun  des  rapporteurs  aura  voit  dé- 
libérative  dans  TafTaire  dont  il  aura  fut 
Texamen ,  et  tous  auront  voix  conaott}- 
tive  sur  les.diverses  afEiires  soumises  an 
délibérations  de  la  commission. 

4.  NolVe  ministre  de  la  justice  et  no- 
tre ministre  de  Tintérieur  et  des  coites, 
et  des  finances  (MM.  Bartbe,  d^Ar^oot 
et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


9  =E  3i  AOUT  i833.  —  Ordonnance  do  Roi  qn 
ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  les  font 
de  l'exercice  it33,  un  crédit  snppl^neauiie 
pour  le  service  des  primes  à  rexporlitioi  ^^ 
marchandises.  (IX,  BolL'  O.,  1'*  iecti«i 
CCXLVlI,n»4,94i) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tétat  anoeié^ 
U  loi  du  x3  avril  i833,  portant  fixatioa 
;du  budçèt  des  dépenses  de  resercice 
i833,  suivant  lequel  état  un  crédit  dedii 
millions  est  accordé  pour  le  paiesoeo^ 
des  primes  à  l'exportation  des  mardiao- 
dises  pendant  ledit  exercice;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£l)t 
des  finances,  dont  il  résulle, 

10  Que  ce  crédit  est  devenu  insofljsast 

5a r  TefFet  du  retard  apporté  à  TadoplioQ 
e  là  loi  qui  a  conservé  le  changeoeot 
du  tarif  des  primes  sur  les  sucres  rafiSoé*! 


il)  rox.Muptéf^tg^Hj. 
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a»  Et  que  la  dépense  totale  des  primes 
à  rexportation  des  marchandises  est  pré- 
abméû  devoir  ai  céder  ,  pour  i833y  une 
sooiitie  de  quinze  millions; 

Voulant  pourvoir  régulièrement  à  rin- 
Miîûsance  du  crédit  législatif;  va  Tartide 
i5a  de  la  loi  du  aS  mars  181 7,  et  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  celle  du  a4  ^^'''^  i833; 
Doire  conseil  des  ministres  entendu ,  etc. 

ArL  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
lecre'taire  d*£tat  des  finances,  sur  les 
fonds  de  Teiercice  i833,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  millions  de  francs 
(5,000,000  francs)  pour,  le  service  des 
primes  à  l'exportation  '  des  marchan- 
dises (1). 

2,  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
maDn)  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


93=31  AOUT  1833.  7- Ordonnance  an  Roi  qoi 
eivre  sa  minlitre  des.  finances ,  sur  lei  fonds 
dclexcrcice  i853,  nn  crédit  sopplëmentaire 
tppUcsUe  aax  vemboarsemeas  à  effecloer  sar 
les  produits  indirects  et  sur  les  produits  divers. 
(IX,  Bail.  O.,  1"  section,  CCXLVU» 
n'4,9U)  .     • 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  a3 
avril  i833,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  reserdc«  i833,  laquelle 
outre  un  crédit  d'un  million  huit  cent 
qiiarante*huîi  mille  francs  ,  pour  hirt 
net  aux  reniboursemens'quî  seront  ré- 
clamés sur  les  produits  indirects  et  divers 
pendant  ladite  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  des  finances,  qui  établit 
insuffisance  de  ce  crédit  et  la  nécessité 
de.  pourvoir  à  teiie  insuffisance  jusqu'à 
coDcorrence  de  huit  cent  vingt-cinq  mille 
francs; 

Va  l'article  i5a  de  la  loi  du  95 
mars  1817  et  les  articles  3  et  4  de  celle 
du  s4  avHl  i833;  notre  conseil  des  roi* 
nislres  entendu,  etc. 

Art.  lar.  11  est  ouvert  à  noires  ministre 
•ecrétairc  d*Etat  des  finances,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i833,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  huit  cent  vingt-cinq  mille 
irancs  (8a5,ooo  francs),  applicable  dans 
les  proportions  ci-après  déterminées  aux 
rembdursemens  à  efîectuer  sur  les  pro- 
duits indirects  et  sur  les  produits  Rivera  : 

Aux  remboursemens  sur  les  produits 
de  Tenregistrement   et   des  domaines^ 
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600,000  fr.  Idrm  sur  les  produits  divers, 
AaS.ooo  fr.  Total  égal,  8a5,ooo  fr. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu' 
mann)  est  chargé,  etc. 

9=3  3i  AO#r  i833.  —  OHonnanee  do  Roi  fmi    ^ 
accorde  nn  entrepôt  réel  des  douanes  à  lanlle        ^ 
de  Toulouse.  (IX,  àuU.  O.,  1'^  section, 
.CCXLYU.n»  4,943.) 

Lqais-Pl)irippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics;  vu  la 
loi  du  37  février  i83a>  relative,  à  la 
création  facâltalive  d'entrepôts  réels  de 
douanes  dans  l'intérieur  et  aux  fron- 
tières ;  ▼u  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Toulouse,  en 
date  ats  16  novembre  i83a  et  10 
avril  i833;  l'avis  du  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  du  7  décembre  i83a, 
et  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  des  finances,  du  ao  ma^  i833,  etc. 

Art.  lec.  Il  est  accordé  un  entrepôt 
réel  de  douanes  à' la  ville  de  Toulouse, 
département  de  la  Haute -Garonne. 

il  sera  provisoirement  établi  sur  la 
rive  droite  du  can*l  Saint-Etienne ,  ddns 
la  maison  Barre. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  prescrira  les  mesures  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  obligations 
imposées  par  le  titre  ao  et  la  loi  du  a; 
février  i83a. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage 
à  percevoir  dans  l'entrepôt  de  Toulouse 
sera  fixé  et  arrêté  par  notre  minisire  se- 
crétaire d'Etat  dû  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  «sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal  et  l'avis  de  la  c^arabre 
de  commerce  de  ladite  ville. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  ^  des  finances 
(MM.  Thiers  et  Humann)  sont  char- 
gés, etc.  " 

13  =  31  AOCT  i833.  — Ordonna^nce  dn  Roi  qui 
approdrc  la  concession  falle  à  BfM.  Thomas  et 
compilgnie  de  t'entreprise  de  l'entrepôt  à  éla- 
lïlir  dans  la  ville  de  Paris,  sur  la  pUce  des 
Marais.  (IX ,  BaU.  O. ,  1"  «ccUon ,  CCXLVII, 

Louis-Philippe,. etc.  sur  le  rapoort  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubUcs;  vil  le  Cahier  des  charges 
pour  la  mise  en  adjudication  de  l'cntrc- 


(1)  Cependant  les  primes  sur  les  lucres  et  sur  les  cotons  ont  été  diminnées  par  là  loi  do  aS 
a»rii  i833,  art.  i.i^oy.  suprà,  page  117),  et  par  U  loi  du  a6  juin  i833,  srt  S.  foy,  saprù, 
PV  a49. 
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p6t  à  ctabUr  â  Paris,  place  des  Marais; 
'  vu  Tacle  d'adjudication  consenti  h    ^3 
juillet  i833  aux  sieurs  Thomas'Qi  com- 
pagnie ;  -vu  le  plan  diidit  entrepôt;  notre 
Consril-d*Etat  entendu  ;  etc. 
Art.  i*'*.   Est   et  demeure  approuvée 
f     la  concession  iàile  à  MM.  Thomas  et 
compagnie  par    suile   de    Tadjudication 

Pubb^ue.  passée  le  a3  juillet  i833 ,  de 
entreprise  de  Tentrepàt  à  établir  dafis 
la  ville  àe  Parb,  sur  la  place  des  Ma- 
rais^ aux  clauses  et  conditions  portées 
dans  ledit  acte  d'adjudication  et  dans  le 
cahier  des  charges  arrêté ,  le  7  iuillei 
i833,  par  notre  ministre  secrétaire  a'Ëtat 
au  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux.publics,  et  d'après  le  plan  c]ui  a 
été  dressé;  lesquels  plan  et  cahier  des 
charges  et  procès-verbal  d'adjudication 
resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

A.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  fiublics  (  M.  Thiers)  est  char- 
gé, etc.  • 

i3  =  3i  AOUT  i833.  —  OrdonnsBce  da  Roi 
eoncernaDt  TooTertiire ,  k  P«ris ,  d*one  ^on- 
velle  rae  en  prolongement  de  U  Vieille  nie  da 
Temple  ,  el  U  consirnction  d*un  pont  socpenda 
sor  U  Seine  depnis  le  qaai  de  U  Grève  josqa'au 
qaai  de  la  Cile*.  .(IX,  Bull.  0.,  i*"'  section, 
CCXLYU^n»  4,948) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notr^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  l'opposition  du  9  n^ai  i833, 
signifiée  au  nnaire  du  neuvième  arron- 
dissement au  nom  des  membres  de  l'as- 
sociation des  trois  ponts  sur  la  Seine; 
vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  pas- 
sée le  18  juillet  dernier  par  le  préfet  de 
la  Seine  ;  vu  les  plans  et  cahier  des  char- 
ges ci-annexés;  notre  Conscii-d'Etat  en- 
tendu,  etc. 


7  ^  i3  ÀOtJT  i833« 

Art.  ter.  L'adjudication  passé*  l^  iS 
juillet  i833,  par  le  préfet  de  h  Seine, 
pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  me  «i 
prolongement, de  la  Vieille  rue  du  Tem- 
ple jusqu'au  quai  de  la  Grèie ,  et  poar 
la  construction  d'un  pont  suspendu  lar 
la  Seine  depuis  ce  quai  jusqu'au  quai  de 
la  Cité,  est  et  demeure  approuvée. 

î.  ^'ouverture  de  la  nouvelle  rue,  de- 
puis la  rue  Saint- Antcyne  jusqu^auQuai 
de  la  Grève,  sera  effectuée  sor  uoe  lar- 
geur de  treize  mètres  et  conformcroenl 
nu  tracé  indiqué  par  des  lignes  rouges 
sur  le  plan  ci -annexé. 

H  est  déclaré  au'il  y  a  utilité  puUique 
à  l'ouverture  de  ladite  rue  (1). 

3.  Le  pont  suspendu  sera  construit 
conformément  au  plan  également  d-ao- 
nexé,  et  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  ponts-ct-chaussces. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera 
livré  au  public,  il  sera  perçu,  au  pro- 
fit des  ad|udicataires,  des  droits  de  péage 
conformément  au  tarif  établi  par  b  loi 
du  14  ^entose  an  ^  pour  le  pont  d'Aus- 
terlitz. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  eldw 
travaux   publics  (  M.  Thiers)  est  diar- 


7   A0UT=  II   SKPTXMBBB   l833.  —  ( 

du  Roi  qui  lise  le  droit  de  pusafe  i  étakUt 
sur  le  bûsin  à  flot  du  port  de  comnercedt 
Oierbourg.  (IX,  Bull.  O,,  i"«ect,  CCXUX, 
n»  4,954.) 

Louis-Philippe ,  elc  vu  l'article  10  de 
la  loi  du  4  mai  180a  (a  floréal  an  10), 
concernant  la  fixation  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passages  d'eau  étaUisot 
a  établir ,  et  l'article  i«  de  la  loi  du  si 
avril  i833,  qui  maintient  la  perceftioo 
dn  ces  droits;  vu  les  délibérations  du  ooo* 
seil  municipal  de  Cherbourg,  départe- 
ment de  la  Manche ,   au  sujet  dHin  ^ 


(1)  Par  con«é<|U«nt,  U  Valeur  lolate  âe$  im- 
nenbles  exproprie'*  sers  pa^^e  aux  propriétairea. 
Si  l'enlrepnse  e&t  ëlé  faite  arec  nioina  de  céle- 
ri lé,  que  l*on  se  fût  borné  ^  donner  l*aalorisaUon 
de  construire  un  pOnt,  et  à  fixer  la  direciion  de 
la  rne  nonvelle,  en  délenminanl  son  alignement, 
tontes  les  maitnns  ^  démolir  par  suite  de  cet 
alignement  eussent  été  frappées,  non  pas  seule- 
ment d*nne  servitude  l^ie ,  comme  on  le  dit 
abusivement,  mai^  bien  dHane  condamnation  à 
ruine.  Les  propriétaires  «  après  avoir  conservé 
leurs  maisons  plus  00  moins  lung-lempa  sans 
pouvoir  les  réparer,  en  auraient  perdu  toute  la 
valeur  :  le  jour  oh  oUes  seraient  tombées  en 
ruine  ,  on  ne  lenr  eut  payé  que  le  prix  du  ter- 
rain nu.  Je  dis  que  c'est  à  tort  qn^on  qualifie  de 
serfitude  légdê  robligalion  Imposée  aux  pro- 


priétaires de  laisser  tomber  leurs  édiSeei  a 
roine.  Une  serritude  diminue ,  modifie  Tétci^ 
dn  droit  du  propriétaire  du  fonds  asieni;  ^ 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  détruire  te  iÔMi 
lui-même  :  et  il  est  plus  important  qi'w  ^ 
pense  de  repousser  cette  dénomination  i*o>^« 
parce  que  c*esl  ^  t'aide  de  cette  dënoBiMl''* 
qoe  l'on  colore  l'acte  par  lequel  on  dépo>il>c 
les  propriétaires  sans,  leur  payer  une  i»^  ^ 
préalable  indemnité.  Si  Ton  était  bien  cootaitc* 
quUl  y  a,  non  pes  servitude ,  mais  expro(eia>>"' 
lente  et  successive ,  le  principe  émineuunent  (^ 
cial  de  ripdemnité  juile  el  préalable  repren^ 
tout  son  empire.  Foy.  les  notes  sor  Part.  1"  * 
la  loi  du  7  juillet  i833  sur  rexpcoprialioB  fc^ 
cée,  page  376. 


toTTis-pfitiipps'  l«^  — 

public  h  ëtablîr  sur  Te  hassîa  à  flot  da 
port  de  commerce  et  cette  tille,  et  de 
la  .fizalîoa  du  droit  à  percevoir  à  ce  pas- 
sage ;  ensemble  l'arrôte'  du  préfet  de  oe 
département ,  favorable  à  cette  proposi- 
tion; sur  le  rapport  de  notre  çiic^istre  - 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  etc. 

Art.  IV.  Le  droit  h  percevoir  nu  pas- 
sage à  établir  sur  le  bassin  à  £loè  dy  port 
de  commerce  de  I9  ville  de  Cherbourg, 
département  de  la  Manche,  est  fixé  à 
cinq  centimes  par  personne ,  chargée  ou 
non  chargée. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  admi- 
nîslratenrs,  magistrats,  fonctionnaires 
publics  et  autres  agens  qui ,  d*après  le 
cahier  des  charges  de  Tadjudication  du- 
dit  droit ,  seront  désignés  à  cet  effet. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Ilumaon  )  est  chargé ,  etc. 


]5  AOUT  :=  Il  sxPTKMBRX  i833.  —  Ordoiuiaoce 
do  Roi  qai  met  ^  la  dispoMlion  da  ministre  dn 
commerce  et  des  traTâux  publics  an  crédit 
nipplémentaire  de  ringt-ciaq  mille  francs  snr 
Texerdce  iSSa.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  secUon, 
CCXLIX,  n»  4,955.) 

Ïx)uis-Philîppe,  etc.  vu  rarlîcle  i5a 
de  la  loi  du  aS  mars  1817;  vu  Tarticle 
la  de  la  loi  du  39  janvier  i83i  ;  vu  les 
articles  3  et  ^  de  (a  Jot  du  a4  ^^ril  i833; 
considérant  qu'il  a  été  impossible  de  ren« 
fermer  les  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel  des  mines  pour  Texercicc  i833, 
dans  la  limite  du  crédit  de  quatre  cent 
mille  six  cent  soixante-six  francs  affecté 
à  ce  service  par  la  loi  des  finances  du  31 
avril  i83a  et  par  notre  ordonnance  du 
3^  mai  suivant;  considérant  que  la  dé~ 
pense  excède  de  vingt-cinq  mille  francs 
le  crédit  alloué  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  d'après  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art-  i^.  Un  crédit  supplémentaire  de 
vingt-cinq  mille  francs  sur  l'exercice  i833 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat. du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  Vil  du  budget  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  exer- 
cice 1833. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  des  finances  (  MM. 
Thiers  et  Humann  )  sont  chargés ,  etc. 


33.  —  ir«  Partie. 


i5,  18  AOVf  iS33,  '^01 

i5  Aovrbz  II  SKPTSMBRB  >S33.  — «  OrdotmftDce 
do  Roi  qui  met  à  U  disposition  da  minisire  da 
conunerce  et  des  travstuc  publics  un  crédit 
supplémenlaire  de  qaarante-cinq  mille  sept 
cent  seize  francs  sur  Texercice  i83a.  (  IX  , 
BulL  O.,  I"  section,  CGXUX,  n?  4,956.) 

Louis^Philippe ,  etc.  vu  l'article  i5a 
de  la  loi  du  aS  mars  1817;  vu  la  loi  du 
17  août  1833  sur  la  fixation  définitive 
du  crédit  de  l'arriéré  au  !««•  janvier  1^1 6; 
vu  l'ordonnance  royale  rendue  le  35  dé- 
cembre suivant  pour  l'exécution  de  cette 
loi  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  37  octo- 
bre 1834  qui  rejette  sur  le  budget  de 
chaque  exercice,  au  fur  et  à  mesure  des 
réclamations,  les  créances  de  l'arriéré 
mises  à  l'abri  de  la  déchéance;  vu  1«5  ar- 
ticles 8  et  fo  de  la  Ici  du  39  janvier  iS3i; 
vu  enfin  la  loi  du  34  avril  i833;  consi- 
dérant que  les  créances  de  l'arriéré  des 
ponts-el-chaussées  et  des  mines  à  impu- 
ter sur  l'exercice  i833  s'élèvent  à  la 
somme  de  quarante  mille  sept  cent  seize 
francs;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Ëtat  du  commerce  et 
des  travfiux  publics,  et  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !«•  Un  crédit  supplémentaire  de  ' 
quarante-cinq  mille  sept  cent  seize  frtancs, 
sur  l'exercice  i83a,   est  mis  à  la  dispo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  V  du  budget  du  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  exer- 
cice i833. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Thiers  et  Humann)  sont  char- 
gés, etc. 

18  ApuT=ii  SEPTSMBBK  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  ouvre  le  bareau  des  douanes  de 
Tre'port  (Seine-Inférieare)  à  Timporlalion  et 
à  Texportation  des  grains  et  farines.  (IX,  Bull. 
O.,  i"  wction,  CCXLIX,  n"»  4,957) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  royales 
des  17  janvier  et. 33  août  i83o,  l'avis 
du  directeur  de  l'administration  générale 
des  douanes  du  17  juillet  i833,  etc. 

Art.  ter.  Le  bureau  des  douanes  de 
Trépofl,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure., sera  ouvert  à  l'importation  et  à 
l'exportation  des  grains  et  farines. 
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«.  Hof  tnîniilrw  àa  coromerct  tX  àe$ 
travaux  publics,  cl  des  fininccs  (MM. 
Thicrs  et  Humaon),  sont  chargés,  elc 

â3  Aoirp=  Il  tiFTiBiiB  i835.  — Ordoiwilice 
4a  Roi  r«l«tî*«  au  conseil  dM  prud'hoinme» 
de  la  TilU  de  MeU.  (  IX,  BuU.  O. ,  CCXLIX, 

louif-Philîppe,  clr.sur  le  rappoHdeilo- 
trc  minîslpe  secrétaire  d'Klat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  Pordonnance  du  ai  novembre 
1826  relative  à  l*élaWissement  d'un  con- 
seil de  prud^hommes  dans  la  vilio  dt 
Mets  ;  vu  la  réclamation  de  la  chambre 
du  â>roroerce  de  la  dite  ville  et  Tavis  du 
préfet;  notre  Con$eil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«c.  Les  branches  d'industrie  ci- 
après,  savoir  :  les  fabriques  de  brosses , 
idem  de  cannes,  idem  de  chapellerie, 
concourront  à  la  formation  du  conseil 
de  prud'hommes  de  la  ville  de  ISIcti , 
départemcht  de  la  Moselle,  avec  les  au- 
tres industries  énume'rées  en  l'article  i« 
de  l'ordonnance  royale  du  aa  novembre 
i8a6,  à  laquelle  il  n^est  innové  en  au- 
cun autre  point. 

3.  ^otre  ministre  de  la  justice ,  et 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (  MM.  Hartht  et  Thicrs) 
sont  chargés,  etc. 

ae  Aotrr  =  11  axPTiMSRX  i833.  -»  Ordonnance 
da  Roi  sar  It  personnel  des  consulats.  (  IX , 
Bail.  O.,  1'*  êect.,  CCXLIX,  n»  4,959)  (>). 

Louî$-Phi!ippé,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  elc 

TrrRB  V^.  Des  consuls  de  toal  grade. 

Art.  i*r.  Le  corps  des  consuls  secom- 


.  ao  I  d3  AOUT  iS3a. 
pose  de  consuls  généraux,  de  coji^de 
premièra  et  de  seconde  dasse  et  d  étèvei- 
consuls. 

ilssoDt  nommés  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  minblre  secrctsirt 
d*Eut  des  affaires  étrangères. 

a.  Lts  postes  consulaires  sont  éple- 
ment  divisés  en  consuUu  génénai  et 
consulat]^  de  première  et  de  seconde  classe. 

Dés  ordonnances  spéciales  rcglerosl 
cette  classification  conformément  aui  be- 
soins du  service. 

3.  Le  consul  général  surveille  et  di- 
rige ,  dans  les  limites  de  ses  inslrucliow, 
soit  générales,  soit  spéciales,  les  coussb 
établis  dans  rarrondisscmenl  donlueit 
le  rhef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degrc, 
sans  distinction  de  grade. 

4.  Dans  les  états  où  nous  ne  jugeroi» 
pas  à  propos  d'établir  un  consulat  géoe 
ral,  les  attributions  en  seront  réunies  i 
celles  de  notre  mission  diplomaliqoe. 

5.  Les  consuls  généraux  sont  choisis 
parmi  les  consuls  de  première  cbs$«, 
ceux-ci  parmi  les  consuls  de  secondeclass^. 
et  ces  derniers  parmi  les  élèves-consuls. 

6.  Les  élèves  devront  avoir  fcr»i  cinq 
ans  au  moins  dans  leur  grade  pour  pou- 
voir passer  à  celui  de  consul  de  second 
classe. 

7.  Les  employés  de  la  direction  com- 
merciale du  département  des  a(ïaif«* 
étrangères  concourront  aux  emplois  f£«* 
sulaires  à  l'étranger,  savoir  :  les  sow- 
directeurs,  aux  consulat»  gcnéraw;'» 
rédacteurs,  aux  consulats  de  prenutrt 
classe  ;  les  uns  et  les  autres  après  am 
ans  de  services  dans  leur  graae  respec- 
tif; et  les  autres  employés,  aux  codsiï- 
lats  do  seconde  classe,  après  dix  ans* 
services. 

8.  En  cas  de  vacance  d'un  consoUi 


(1)  Kof.  suprh,  page  3?,  les  ordonnances  des 
16  d(<cembre  i83a  et  i**"  mars  i533,  relatives 
aux  missions  diplomatiques  françaises,  ^ojr.  aossi 
l'ordonnance  du  i5  décembre  181 5  el  le  règle- 
ment du  II  juin  1816  sur  les  élèves  vice-eon- 
•uh. 

L*arl.  5  de  l'ordonnance  du  i5  décembre  18 15 
dispote  que  Tarlicle  a  du  titre  i**"  de  Tordon- 
nance  du  3  mars  1 781 ,  qui  règle  le  mode  de 
l'admission  et  de  ravancement  dans  la  carrière 
des  consulats,  sera  remU  eu  rigueur.  CeUe  re'dac- 
tion  pourrait  faire  supposer  que  toutes  les  autres 
dispositions  de  Pordonnance  de  1781,  non  re- 
mises en  vigueur,  restaient  abrogées.  A  IVpoque 
oh  fut  publiée  Tordonnance  de  i8i5,on  ne 
pouvait  avoir  une  pareille  pen^e.  Il  est  certain 
qo*Qa  frand  Dombrt  d'arlidos  dt  racle  du  3 


mars  1781  et  d'autres  anciennes  ordoo»*»"* 
étaient  la  seule  loi  applicable  ans  c^»^^ 
L^ordonnance  actuelle  règle  toot  ce  fl^Vj"*^ 
laiif  au  personnel  des  consulats ,  aux  V^', 
Tavancement ,  à  la  rc\-ocation.  H  me  «1'*^ 
donc  certain  que  sur  tous  ces  poînU  !«  s"*^,""" 
nés  ordonnances  sont  abrogées.  Pour  ce  q""  ** 
relatif  aux  attributions  des  consuls  el  i  knr»  pr*' 
roçatives,  la  présente  ordonnance  ne  •W'*'^ 
potnt;  mais  six  ordonnances  des  33.  s4t  3^*  . 
et  29  ocU»bre,  el  7  novembre  i833,  i«»éïé€»f^ 
après,  (iisposent  sortes  fonctions  des  c<'^'^'|^ 
F'oy.  les  notes  sur  ces  ordonnances.  In»''»'* 
ment  aprè«  là  pre'sente  ordonnance  se  Iror»» 
deux  ordonnances  des  33  et  ai  août  »*"\j^ 
•ont  relaUres  aux  recettes  et  dépense!  im  c**" 
celleries. 


LOUIS^HIUPPE  l«r« 

gàiéral  par  dëcës,  maladie  ou  départ  du 
titulaire ,  ou  pour  loute  autre  cause  im- 

Srérue^  i*offi€ier  le  plus  élevé  eu  grade 
e  la  résidence  remplira  provisoirement 
le  poste ,  |usqu*è  décision  de  notre  minis- 
tre des  alCaires  étrangères. 

£n  cas  de  vacance  d*un  consulat  pour 
les  mèines  causes ,  il  sera  procédé  pro- 
visoirement, comme  il  est  dit  ci-dessus, 
josqu'Â  ce  que  le  consul  sénéral  y  ait 
pourvu  de  la  manière  qu*il  jugera  la  plus 
conforme  au  bien  du  service. 

9.  Les  fixations  actuellement  établies 
par  les  ordonnances  pour  les  traitemens 
d'inactivité  et  de  retraite  des  vice-con- 
suls, et  autres  allocations  attribuées  à 
leiir  grade,  s*appliqueront  aux  consuls  de 
seconde  classe. 

TiTBx  IL  Ses  éUfes-confals. 

10.  Le  nombre  des  élèves-consuls  est 
Bxé  à  quinze. 

11.  Les  élèves-consuls  seront  choisis  de 
préférence  parmi  les  fils  et  petits-fîls  des 
consuls  qui  compteront  vingt  années  de 
services  au  moins  dans  le  département 
des  affaires  étrangères. 

Toutefois,  chaque  consul  ne  sera  ad- 
mil  à  présenter  au  concours  qu*un  de 
sta  fils  ou  petits- fils. 

1 3.  Les  candidats  aux  places  d*élèves- 
consuls  devront  être  âges  de  vingt-ans 
au    moius,    et  de  vingt- cinq   ans    au 

Ï»lus,  être  licenciés  en  droit,  et  satis- 
aire  en  outre  aux  conditions  d^instruc- 
tion  qui  seront  déterminées  dans  un  rè- 
glement soumis  à  notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'ins- 
truction [seront  exigées  pour  Tadmission 
à  un  emploi  rétribué  dans  la  direction 
commerciafe  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

i3.  Les  élèves-consuls  seront  attachés 
aux  consulats  généraux  ou  consulats  que  ' 
désignera    notre    ministre    des    affaires 
étrangères. 

i4-  Ils  sont  placés  sous  Pautorité  et  la 
direction  immédiate  du  consul  général 
ou  <:onsul  près  duquel  ils  résident. 

i5.  Tout  acte  d'inconduiie ,  tel  que 
Ton  puisse  en  inférer  qu*un  élève  ne  pos- 
sède *pas  les  qualités  morales  que  de- 
mande l'emploi  de  consul,  entrainera  sa 
révocation. 

TiTBK  lU.  Des  chanceliers. 

16.  Il  sera  placé  des  chanceliers,  nom- 
més et  brevetés  par  nous,  dans  les  postes 
consulaires  où  nous  le  jugerons  utile. 

17.  Des  chanceliers  seront  également 
placés,  quand  l'intérêt  du  service  l'cxi- 


a: 


géra,  près  de  nos  missions  diplomatiques 
[ui  réuoisient  k  leurs  attributions  celles 
u  consulat  général. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y  lura 
lieu ,  de  conférer  à  ces  derniers .  pn 
brevet  signé  de  nous,  le  titre  honorifique 
de  consul  de  seconde  classe. 

18*  Les  officiers  désignés  dans  les  deux 
articles  précédens  devront  être  Français , 
et  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parens  du  chef 
de  la  mission  diplomatique  ott  du  consul 
sous  lequel  ils  sont  placés,  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  germain  exclusivement. 

19.  Dans  nos  consulats  du  levant,  les 
chanceliers  seront  choisis  par  les  consuls 

Karmi  les  drogmans  ou  interprètes  de 
!ur  échelle,  sans  toutefois  que  le  ser* 
vice  de  chancelier  les  dispense  de  celui 
de  drogman^ 

ao.  Dans  les  postes  consulaires  ou  il 
n'aura  pas  été  pourvu  par  nous  k  la  no- 
mination d'un  chancelier ,  le  titulaire  du 
poste  est  autorisé  à  commettre  à  l'exer- 
cice de  sa  chancellerie ,  sous  sa  respon- 
sabilité, la  personne  qu'il  en  jugera  le 
plus  capable ,  k  la  charge  par  lui  de  la 
faire  agréer  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

ai.  Les  chanceliers  prêteront,  entre  les 
mains  de  leur  chef,  le  serment  de  rem- 
plir avec  fidélité  les  obligations  de  leur 
emploi. 

aa.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  ad- 
mis à  concourir  aux  emplois  de  la  car- 
rière des  consulats. 

TiTSB   IV.   Des  lecréuires-interprètel  da  Roi 
pour  le*  Ungoet  orientales  et  des  drogmans. 

a3.  Les  secrétaires-interprètes  et  les 
drogmans  seront  nommés  par  nous,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  étrangères. 

34*  Les  places  de  secrétaires-'interprc- 
tes  du  Roi  pour  les  langues  orientales 
sont  fixées  à  trois,  et  l'un  de  ces  officiers 
portera  le  titre  de  premier  secrétaire- 
interprète  du  Roi. 

lis  seront  choisis  parmi  les  drogmans 
du  Levant  et  de  Barbarie. 

a5.  Nous  nous  réservons' d'accorder  Ife 
titre  de  secrétaire-interprète,  du  Roî, 
avec  l'augmentation  de  traitement  qui 
s'y  trouve  attachée,  à  chacun  des  deux 
drogmans  qui  se  seront  le  plus  distin- 
gués dans  leur  emploi,  et  après  dix  an- 
nées au  moins  de  services  effectifs  dans 
les  échelles. 

Ce  titre  de  secrétaire  -  interprète  du 
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^04  tOVtS'PBtltpVK  I«r. 

Roi,  tï  etiit  augmentation  de  trtitemeotf 
ne  pourront  être  accordés  ni  con^enréf 
qu'aux  drognians  en  actirité. 

a6«  Le  nombre  et  la  résidence  des 
drogmans  seront  ûxés  par  des  ordon- 
naoces  spéciales ,  suivant  les  besoins  du 
aervice. 

in.  Les  drogmans  seront  cboisis  par- 
mi les  élèves-drogmans  employés  en  Le- 
vant« 

a8.  Les  éIèves-diK>gmaiis  seront  nom- 
més ,  par  arrêté  de  nott;^  ministre  secré- 
taire d*£tat  des  afTaires  étrangères,  par- 
mi les  élèves  de  Técole  des  langues  orien- 
tales à  Paru,  dite  des  Jeunes  de  Lan- 
gues. 

39.  Les  jeunes  de  langues  seront  nom- 
més par  arrêté  de  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  des  affaires  étrangères,  et 
choisis  principalement  parmi  les  fils  et 
pellls-fils ,  ou  ,  à  défaut  de  ceux-ci ,  par- 
mi les  neveux  des  secrétaires- interprètes 
du  Roi  et  de3  drogman.«.  Ils  ne  pourront 
être  admis  que  depuis  Tâge  de  huit  ans 
jusqu^à  rage  de  douze  ans. 

3o.  Les  élèves-drogmans  et  les  jeunes 
de  hincues  pourront  être  révoqués  ou  ren- 
dus à  leur  famille  ,  par  arrêté  spécial  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dé- 
parlement des  affaires  étrangères,  pour 
cause  dMnconduite  ou  d^inaptitude. 

3i.  Le  nombre  total  des  élèves- drog- 
mans employés  en  Levant,  et  des  jeu- 
nes de  langues  entretenus  à  Paris ,  n'ex- 
cédera pas  celui  de  douze. 

3a.  11  est  interdit  aux  drogmans  de  vi- 
siter les  autorités  du  pays  saps  les  ordres 
ou  la  permission  de  l'ambassadeur  ou  des 
consuls. 

33.  Il  leur  est  également  Interdit  de 
prêter  leur  ministère  dans  les  affaires  des 
particuliers  sans  en  avoir  été  requis  par 
eux,  et  sans  y  être  autorises  par  l'ambas- 
sadeur ou  les  consuls. 

TiTax  T.  Dispositions  g^éralM. 

34.  Héfenses  sont  faîtes  aux  consuls 
généraux,  consuls,  élèves-consuls  et  drog- 
mans, ainsi  qu'aux  chanceliers  nommés 
nous,  de  faire  .aucun  commerce  ,  soit 
directement,  soit  indirectement,  sons 
peine  de  révocation  (i). 
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35.  Tout  agent  ci-dessoâ  dénomme'  qâ 
aura  quitté  son  poste  sans  aatorIntioB 
ou  sans  motif  légitime  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre 
agrément  encourra  la  révocation. 

37.  La  même  peine  sera  applicable aax 
élèves-consuls ,  drogmans  ou  cKaocelim 
nommés  par  nous ,  qui  se  seraient  ren- 
dus coupables  d'insubordination  à  regard 
de  leurs  chefs. 

38.  Les  congés  seront  accordés: 
Aux  consuls  généraux ,  consuls  et  élè- 
ves-consuls,  par   notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  des  affaires 
étrangères; 

Aux  drogmans  employés  en  unn 
par  notre  ambassadeur  à  Constanlinople, 
sur  la  proposition  de  leur  chef; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chance- 
liers ,  par  le  consul  dont  ils  dépendcnl, 
sous  sa  responsabilité  ,  et  à  la  charge  par 
lui  d'en  faire  connaître  les  moliCs  à  noire 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Titre  VI.  De»  agens  consaUiret  et  vice^oowl^ 

39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  doo»- 
mer  des  délégués  dans  les  lieux  de  le»f 
arrondissement  où  ils  le  jugeront  ulHe  3" 
bien  du  service.  Toutefob  ils  ne  fon- 
ronl  établir  aucune  agence,  ni  déli'rcr 
des  brevets  d'agent  ou  de  vice-cono^ 
sans  avoir  reçu  l'autorisation  spécu* 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangère. 

40.  Ils  choisiront,  autant  que  poss'W*' 
CCS  délceués  parmi  les  Français  nom» 
établis  dans  le  pays  de  leur  résidewe, 
et,  h  leur  défaut,  parmi  les  négociai 
ou  habitans  les  plus  recommandabicj  »• 
lieu. 

41.  Ces  délégués  porteront  le  t'^^ 
d*agens  consulaires. 

Le  titre  de  vice-consul  pourra  k^ 
être  conféré  lorsque  l'importance  du Mi 
leur  position  sociale  ou  quelque  aolf* 
motif  pris  dans  l'intérêt  du  service  pa- 
raîtra l'exiger. 

4a.  Les  brevets  d'ageot  et  ceox  de  ^i* 
ceconsul  sont  délivres  par  les  codsoU» 
d'après  Je  modèle  qui  sera  délefnune^ 
par  notre  ministre  des  affaires  elran- 
gèrcs. 


(i)  L\'nstractIon  jointe  îk  l'ordonnance  du 
3  mars  1781  recommandait  aax  consuls  de 
n^emprunter  aucune  somme  dans  les  échelles 
da  Levant  et  de  Barbarie  ;  elle  le  leur  défendait 
même  formellement  à  regard  des  juifs,  Grecs, 
Turcs  ou  Maures.  C«Ht  djspotîlioo  n*eat  pas  rc- 


produite  :  on  peut  la  considértr  comffl*  <■"*. 
dessein,  puisque  toutes  les  autres,  '*'*''^*,g 
prohibition  de  faire  le  commerce,  de  «"■'J*^ 
mariage ,  etc. ,  ont  trouvé  place  dans  i'ord»»»**" 
actuelle. 
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43.  Les  âgens  et  vice-consuls  agissent 
sous  la  responsabilité  du  consul  qui  les 
nomme. 

44^  Les  fondions  des  agens  et  vice- 
coDsuk  ne  donnent  lieu  à  aucun  traite- 
ment, et  ne  confèrent  aucun  droit  à 
concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des 
consulats. 

45.  Les  agens  consulaires  et  rice- con- 
suls ne  pourront  accepter  le  titre  d^agcnt 
d'aucune  autre  puissance ,  à  moins  que 
le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait  ob- 
tenu pour  eux  l'autorisation  de  notre 
ministre  des  alTaires  étrangères. 

46.  II  est  défendu  aux  agens  consulai- 
res et  vice^consuls  de  nommer  des  sous- 
agens  et  de  déléguer  leurs  pourvoir! 
sous  quelque  titre  que  ce  soit. 

47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  sus- 
pendre leurs  agens  ou  vice-consuls ,  mais 
ceux-ci  ne,  peuvent  être  révoqués  qu'a- 
vec l'autorisation  de  notre  ministre  des 
af&ircs  étrangères. 

Trrss  YII.  Do  costume. 

4s.  Le  costume  des  consub  et  autres 
officiers  consulaires  sem  déterminé  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères , 
dans  un  règlement  soumb  à  notre  appro- 
bation. 

49*  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (  M.  de  Broglie  )  est  chargé ,  etc. 


a3  Aoi7T  =  ii  sxPTXMBBB  x833.  — Ordonnance 
da  Roi  concernant  les  recettes  et  dépenses  des 
chancelleries  consulaires.  (  IX  ,  Bull.  O. , 
i«  section,  CCXLIX,  n»  4,960)  (i). 

Louis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères  ;  vu 
la  loi  du  a8  juin  i833,  portant  (jïation 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1834,  etc. 

Des  receUes  et  dépenses  des  chancelleries  con- 
sulaires. 

TiTBK  V*.  Comptabilité  des  chancelleries. 

Art.  i«r.  Les  recettes  des  chancelleries 
consulaires  se  composetal  du  produit  des 
droits  fixés  par  les  tarifs  cxistans,  ou 
par  ceux  que  nous  approuverions  ulté- 
rieurement, sur  la  proposition  de  notre 
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ministre  secrétaire  d*Etat  des  affaires 
étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment 
affichés  dans  les  chancelleries. 

a.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  perçu  dans  leurs  chancelleries 
et  dans  leurs  agences  des  droits  plus 
forts  que  ceux  que  déterminent  les  ta- 
rifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  se- 
raient omis,  les  chanceliers  seront  tenus 
de  les  faire  gratuitement,  sauf  à  pré- 
senter à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  l'intermédiaire  des  con- 
suls, leurs  observations  sur  la  conve- 
nance d'aune  rectification  ou  d'une  addi- 
tion au  tarif. 

3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les 
dépenses  acquittées  par  le  chancelier 
exclusivement ,  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  du  copsul.  Le  chancelier  est 
seul  comptable. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  char- 
gés de  la  gestion  des  consulats,  ils  délé- 
gueront un  commis  qui  les  remplacera 
sous  leur  responsabilité  personnelle. 

5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont 
affectées , 

1°  A  l'acquittement  des  frais  de  chan- 
cellerie; 

ao  A  l'allocation  de  remises  propor- 
tionnelles aux  chanceliers,  suivant  le 
taux  qui  sera  déterminé  par  nous  dans 
une  ordonnance  spéciale  ; 

3<>  A  la  foî'mation  d'un  fonds  commun 
dont  nous  fixerons  l'emploi  dans  la  même 
ordonnance. 

6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  ré- 
glés annuellement  et  à  l'avance  pour 
chaque  poste,  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  un  rapport  du 
chancelier  adressé  au  consul,  et  trans- 
niis  par  ce  dernier  avec  ses  observations. 

7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à 
prélever  sur  les  fonds  existant  en  caisse, 

i©  Les  dépenses  de  la  chancellerie, 
d'après  le  taux  nuquel  notre  ministre 
des  affaires  étrangères  les  aura  fixées 
pour  chaque  année  ; 

a®  Leurs  émolumcns  de  chaque  mois , 
suivant  les  proportions  qui  auront  été 
déterminées. 

Toutefois  ,  si  le  service  des  chancelle- 
ries venait   à  exiger    quelques   dépenses 


(1)  La  loi  snr  le  bodget  des  receltes  du  a8 
juin  i833  autorise  pour  la  première  fois  la 
perception  des  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
otatB.  Koy.  suprà,  page  a6o.   Foy,  ci-dessos, 


page  4oa  ,  Tordonnance  du  ao  août  i833,  sur  le 

Personnel  des  consulats,  et  ci-après,  page  407 
'ordonnance  du  a4  août  i833  sur  Temploi  des 
perceptions  de  chamcell  cries. 
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d*une  Datare  imprëTue  et  urgente ,  au- 
delà  du  taux  auquel  notre  ministre  des 
afliairea  étrangères  les  aura  réglées ,  nos 
consuls  pourront ,  sous  leur  responsable 
lité ,  et  sauf  à  en  rendre  compte  immé- 
diatement, autoriser  provisoirement  les 
chanceliers  à  en  prélever  également  le 
montant  sur  les  fonds  existant  en  caisse. 

8.  Nos  consuls  donneront  aux  excé- 
dans  restant  en  caisse ,  à  la  fin  de  cha-r 
que  année ,  après  les  prélèvemens  auto- 
risés par  Parlicle  précédent,  la  destina- 
tion qui  leur  sera  indiquée  par  notre 
ministre  des  attires  étrangères;  et,  en 
attendant  ses  instructions ,  ils  les  conser- 
veront avec  les  formes  prescrites  pour 
les  dépôts  faits  en  chancellerie. 

9.  £n  cas  de  changement  des  titulai- 
res des  chancelleries  ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  des  chancelleries  sera  arrêté 
au  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  Les 
émolumens  prélevés  par  le  dernier  titu- 
laire, conformément  à  l'article  7,  lui 
demeureront  acquis  ;  et,  d*un  autre  côté, 
il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel  sur 
les  recettes  ultérieures. 

10.  Les  chanceliers  tiendront  un  re- 
gistre de   recette   conforme   au  modèle 

3ui  leur  sera  adressé  par  notre  ministre 
es  affaires  étrangères.  Ce  registre  sera 
coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  chaque 
perception  y  sera  inscrite  par  ordre  de 
date  et  de  numéro,  avec  Tindication  du 
paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  Tap- 
torise  et  Pénoncé  sommaire  de  Tacle 
qui  y  aqra  donné  lieu,  et  des  noms  et 
qualités  des  requéraus. 

Il  sera  également  fait  mention,  sur 
les  minutes  et  sur  chaque  expédition  des 
actes,  du  montant  du  droit  acquitté, 
du  paragraphe  de  Tarticle  d»  tirif  qui 
l'autorise ,  ainsi  que  du  numéro  sous  le- 
quel la  perception  aura  été  inscrite  sur 
le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés 
gratis,  mention  devra  en  être  faite  sur 
les  actes. 

11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs 
dépenses  de  tpute  nature,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  seront  faites ,  sur  un  regis- 
tre spécial,  également  coté  et  paraphé 
par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  par  arti- 
cle de  dépense. 

la.  Les  registres  de  recettes  et  de  dé- 
penses seront  arrêtés  tous  les  trois  mois, 
et  cloé  h  la  fin  de  chaque  année  par  les 
consuls. 

i3.  Les  agens  des   consulats   perce- 
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Yront,  pour  les  actes  qu'ils  sont  Mtoriié 
à  délivrer  ou  à  viser ,  les  droits  indiqua 
par  le  tarif  des  consulats  dont  ib  dëpcs- 
dent.  Un  extrait  de  ce  tarif,  compre- 
nant les  actes  de  leur  compétence ,  et 
certifié  conforme  par  le  cornai,  dem 
èli*e  constamment  affiché  dans  lenr  bu- 
reau. 

Ils  se  conformeront  aux  dbpoiitioos 
de  l'article  10  pour  rinscriptioodi  leurs 
recettes  sur  un  registre  spécial,  et  poor 
la  mention  du  paiement  des  droitssarles 
actes  qui  y  auront  donné  lieu. 

1 4-  Les  agenf  des  consulats  consene- 
ront,  tant  pour  leurs  frais  de  bureu 
que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité 
des  droits  qu'ils  auront  perças. 

i5.  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de 
chaque  mois,  au  consul  dont  ili  relè- 
vent ,  une  copie  certifiée  par  eux  de  leur 
registre  de  perception ,  ainsi  qu'une  dé- 
claration de  la  retenue  qu'ils  auront  faite 
de  leurs  recettes,  en  vertu  de  l'article 
précédent. 

16.  Au  commencement  de  chaque  In- 
racstre,  les  chanceliers  dresseront, dans 
la  forme  qui  sera  déterminée  par  noire 
ministre  des  affaires  étrangères,  des 
états  présentant  la  récapitulation  des  re- 
cettes et  dépenses  effectuées  dans  leon 
chancelleries  et  dans  les  agences  dépen- 
dantes du  consulat  pendant  le  trimestre 
précédent.  Ces  états  seront  accompagna 
des  pièces  justificatives  des  dépenses,  e* 
certifiés  par  les  consuls,  qui  les  feron* 
parvenir  h  notre  ministre  des  afbirej 
étrangères. 

17.  Les  chanceliers  élahlis  près  celles 
de  nos  missions  diplomatiques  qui  réu- 
nissent à  leurs  fonctions  celles  du  cjû' 
sulat  généralj  se  conformeront  aux  obli- 
gations prescrites  par  la  présente  or- 
donnance aux  autres  chanceliers,  «ll^ 
états  qu'ils  rédigeront  seront  certiwi^ 
et  adressés  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  les  chels  de  no5  «m** 
sions  diplomatiques  sous  les  ordres  des- 
quels ils  sont  placés. 

TiTBK  U.  Comptabilité  centrait  des  ckaie«l- 
•Icries. 

18.  Noire  ministre  des  affaires  étran- 
gères fera  vérifier  et  contrôler  les  bor- 
dereaux trimestriels  qu'aux  lennes  de 
l'article  16  les  chanceliers  doivent  iw 
adresser ,  appuyés  de  pièces  iustificat** 
ves.  Les  redressemens  dont  ils  ^^^^, 
été  reconnus  susceptibles  seront  inimc^ 
diatement  opérés,  et  il  en  sera  don»* 
avis  aux  chanceliers»  afin  qu*ib  y  cov*^ 
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ment  b  tnioule  des   bordereanx  restés 
entre  leurs  mains.  ^ 

Les  résultats  dés  bordere9Ux,  après 
avoir  été  rectifiés  s^il  y  a  lieu,  seront 
inscrits  sur  deux  registres  pre'sentant, 
Kun  le  développement  par  trimestre  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées  par 
tous  les  postes  consulaires f  l'autre  le 
même  développement  par  chancellene , 
pour  chacun  des  trimestges  de  Tannée. 
19.  Les  chanceliers  seront  représen- 
tés, auprès  de  la  cour  des  comptes,  par 
un  agent  spcdal  que  désignera  notre  mi- 
Bistre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  an- 
née y  cet  agent  spécial  récapitulera  en 
un  seul  bordereau  les  quatre  bordereaux 
trimestrieb  adressés  par  chaque  chance- 
lier pour  Tannée  précédente,  et  y  join- 
dra les  pièces  justificatives  de  dépenses 
qui  auront  été  déterminées  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  for- 
mera ensuite  de  tous  ces  bordereaux 
annuels  un  compte  général ,  qui  sera 
sourab  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  Pappui. 

L^arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  géné- 
ral sera  collectif,  mais  les  charges  et 
injonctions  y  seront  rattachées  à  la  ges- 
tion du  chancelier  qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  demeure  chargé  de  satis- 
faire aux  dispositions  de  Tarrét,  et  de 
les  notifier  à  chacun  des  chanceliers. 


Art.  lOf.  Les  remises  accordées  par 
l'article  5  de  notre  ordonnance  du  a3  d6 
ce-  mob,  aux  chanceliers  de  consulat 
sur  les  perceptions  faites  par  eux  après 
prélèvemens  des  dépenses  nécessaires  à 
l'entretien  des  chancelleries,  seront  an- 
nnellefuent  : 

1»  De  la  totalité  des  droits  que  perce- 
vra le  chancelier  jusqu'à  concurrence 
d*unt  somme  égale  au  cinquième  du 
traitement  du  consul  sous  les  ordres  du- 
quel Il  est  placé  ; 

a«>  De  anquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui-  excé- 
deront ce  cinquième ,  de  quarante-cinq 
centimes  sur  les  seconds ,  de  quarante 
centimes  sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de 
suite,  d'après  la  même  proportion  dé- 
croissante ,  de  manière  qu'elles  ne  se- 
ront plus  que  de  cinq  centimes  par  franc 
sur  les  dixièmes  mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint ,  les  remises 
continueront  d*ètre  uniformément  de. 
cinq  centimes  par  franc. 
*  3.  Lorsque  les  recettes  seront  entière* 
ment  absorbées  par  les  frais ,  ou  lorsque , 
après  l'acquittement  des  frais,  les  remises 
fixées  par  Tartide  précédent  ne  se  seront 
pas  élevées,  dans  te  courant  de  Tannée, 
à  deux  mille  francs  au  moins  pour  les 
chanceliers  nommés  par  nous  ,  et  è  mille 
francs  pour  les  chanceliers  nommés  par 
nos  consuls ,  cette  somme  de  deux  mille 
francs  ou  de  mille  francs  sera  faite  ou 


ao.    Les  résultats  du  compte    produit    ^compIcUée  à  leur   profit,  en  vertu  de 


à  la  cour  des  comptes,  en  conformité  de 
l'article  précédent,  seront  publiés  comme 
annexe  à  la  suite  du  compte  que  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  doit 
rendre  à  chaque  session  des  chambres. 

ai.  Ces  diilérentes  mesures  de  comp- 
tabilité recevront  leur  exécution  à  partir 
du    1^  janvier  i834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chan- 
celleries seront  désormais  énoncées  pour 
ordre  dans  le  budget  général  de  TEtat. 

ai.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
ge res  (M.  de  Broglie)  est  chargé,  etc. 


14  AOUT  =  11  SKPTBMBHK  i833.  —  Ordoniitnce 
du  Roi  qai  détermine  l'emploi  des  perceplions 
des  cliancelleries  coniulures.  (  IX ,  Bnll.  O. , 
i'«  secUon  ,  CClOJX,  n»  4,961)  (1). 

Louis-Philippe  y  etc.  sur  le  rapport  de 
ootrc  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,  etc. 


décisions  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  le  fonds  commun  créé 
par  1  article  5  de  notre  ordonnance'  du 
a3  de  ce  mob. 

3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur 
le  fonds  commun  ,  après  les  paiemens  in- 
diqués dans  l'article  précédent,  seront 
versées  au  trésor. 

4.  Dans  le  cours  de  chaque  ann«e, 
notre  ministre  des  affaires  étrangère* 
présentera  à  notre  approbation  un  ecari 
de  l'emploi  qui  aura  été  fait  du  fonds 
commun  pendant  Tannée  précédente. 

5.  La  uisposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle a  de  U  présenta  ordonnance  ne 
sera  applicable  ni  aux  drogmans  qui 
remplissent  les  fonctions  de  chanceliers 
dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Bar- 
barie ,  ni  aux  chanceliers  institués  par 
nous  près  de  nos  missions  diplomatiq^^ucs 

3ui   réunissent   à   leurs  fonctions   celles 
u  consulat  général  ;  mais  les  uns  et  les 


Cs)  f^oy.  cî-deif«t)  pages  4oa  et  4o5  de  rordonninct  d%  ao  aoAt  i833,  et  eclU  dà  a3  aoAt  i833 , 
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autret  auront  droit  aux  remises  propor- 
tionnelles ci -dessus  re'gléès  ,  sauf  que 
la  première  sera  pour  eux  de  la  totalité 
des  droits  qu'ils  percevront  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  égale  &  la  moitié 
du  traitement  qui  leur  est  occerdé  sur 
les  fonds  du  département  des  affaires 
étrangères. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront mises  à  exécution  à  partir  dii  i*'' 
janvier  i834. 

7.  Dans  les  résidences  où  il  n'existe 
pas  de  chanceliers  institués  par  nous , 
nos  consuls  devront  ,  inunédiafement 
après  la  réceptioa  de  la  présente  ordon- 
nance, solliciter  pour  leurs  chanceliers 
l'agrément  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

8.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (  M.  de  Broglie  )  est  chargé,  etc. 

a4  Aoirr==  11  sxptbmbrb  1 833.  — Ordonnance 
du  Roi  povtani  rëglement  «ur  le  service  de  la 
tél<?graphie.  (IX  BuU.  O.,  i'«  «ect.,  CCXLIX, 
n»  496a.) 

Louis-Philippe  ,  elc*  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé- 
partement de  rintérieur  et  des  cultes; 
voulant  réunir  les  dispositions  des  dé- 
crets ,  ordonnances  et  instructions  sur  le 
service  de  la  télégraphie ,  et  déternfîner 
d'une  manière  positive  les  attributions 
des  employés  de  cette  administration  et 
leurs  rapports  avecle  ministère  de  l'in- 
térieur ,  etc. 

TiTBK  P'.  Fonctions  et  tnribution«.  * 

Art.  ler.  Le  personnel  de  l'adminis- 
tration télégraphique  est  compose  d'un 
administrateur  en  chef,  d'un  premier  et 
d  un  second  administrateurs  adjoints 
d  un  traducteur  en  chef,  chef  de  hurcau 
des  dépêches,  d'un  traducteur  adjoint, 
de  deux  secrétaires ,  d'un  chef  de  bureau 
du  personnel,  d'un  chef  du  bureau 
du  matériel,  d'un  chef  de  la  comptabi- 
lité, de  vingt. et  un  directeurs,  de 
trente  -  quatre  Inspecteurs,  de  quatre 
élèves  ,  de  SIX  employés  dans  les  bureaux, 
d'un  gnndc-magasin  de  deux  garçons  de 
bureau  et  d'un  concierge. 

Il  y  a  de  plus  un  nombre  suffisant 
d  employés  stationnaires,  6  raison  de 
deux  stationnaires  par  chacun  des  postes 
télégraphiques, 

a.    Les  vingt    et   un   directeurs    sont 
divisés  en  trois  classes:  trois    de  pre- 
mière ,  SIX  de  seconde  et  douze  de  troi- 
sième classe. 
.  3,  L«  trente -quatre  iqspcctcurs  sont 
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divisés  en  trois  classes  :  six  de  première, 
douze  de  seconde  et  seize  de  troisième 
classe. 

4.  Les  employés  stationnaires  sont  ai- 
'visés  en  trois  classes  :  cent  cinquante  de 
première ,  quatre  -  vingts  de  deuxième 
et  sept  cent  soixanie  -  trois  de  troîàème 
classe.  ^ 

5.  L^administrat€ur  en  chef  a  la  di- 
rection ,  la  signature  et  la  responnbilité 
des  actes  de  l'administration. 

En  cas  d'empêchement  de  Tadminit- 
trateur  en  chef,  il  est  remplacé  par 
l'administrateur  premier  adjoint. 

L'un  des  administrateurs  adjoints  est 
chargé  spécialement  de  la  surveillance 
du  personnel;  l'autre,  de  la surveiUance 
du  matériel;  et,  de  plus,  ils  eierceot 
en  commun  les  fonctions  qui  leur  sont  at- 
tribuées par  les  articles  6,  7,  9, 10  et  16. 

Indépendamment  des  tournées  qui 
pourront  être  faites  par  TadmiDistrateur 
en  chef,  une  inspection  générale  stn 
faite  annuellement  par  Pun  des  admi- 
nistrateurs adjoints  désigné  par  l'admi- 
nistrateur en  chef. 

Conaeil  d'adjninistralion. 

6.  Le  conseil  d'administration  eu  com- 
posé de  l'administrateur  en  chef  et  ia 
administrateurs  adjoints. 

Les  quatre  chefs  de  bureau  y  sont  ap- 
pelés ensemble  ou  séparément,  avec  voit 
déiibérative ,  toutes  les  fois  qu'on  y  traite 
des  affaires  relatives  à  leur  service  res- 
pectif. 

L'un  des  secrétaires  du  bureau  des  dé- 
pêches tient  la  plume  aux  séances  da 
conseil  et  rédige  le  procès-verbal. 

7.  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  m 
administrateur  ou  un  chef  de  bureau, 
i«  sur  le  budget  général  des  dépenses; 
ao  sur  la  répartition  du  crédit  afieçtc 
au  matériel  ;  3»  sur  les  projets  d'établis- 
sement de  lignes  nouvelles,  et  la  sup- 
pression ,  le  changement  ou  b  création 
de  postes  dans  les  anciennes  lignes; 
4°sur  les  créations  et  suppressions  d  en»- 
ploi;  5o  sur  les  destitutions ,  suspensions 
et  mises  à  la  retraite  des  employés  (à 
l'acception  des  stationnaires);  6^  sur 
tous  les  réglemens  généraux  intérieurs; 
70  sur  les  marchés  passés  pour  le  compte 
de  l'administration  ;  8<»  sur  le  perfection- 
nement dont  le  mécanisme  du  télégraphe 
serait  susceptible  ;  g»»  sur  les  change- 
mens  à  apporter  au  système  des  sigw» 
et  à  leur  application  au  langage  ordi- 
naire; 100  sur  le  çhoi?  des  Jignei  à  «a'" 
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fiecter;  iio  et  généralement  sur  toutes 
es  autres  aflfiaires  qui  lui  sont  défërées 
par  le  ministre  ou  par  TadmiDistrateur 
en  chef.  ^ 

8.  L'administrateur  en  chef  convoque 
et  préside  le  conseil  d'administration. 

Les  délibérations  dti  conseil  sont  prises 
à  la  ma)orité  des  voix.  £n  cas  de  par- 
tage, la  voix  de  Tadministrateur  en  chef 
est  prépondérante* 

L  administrateur  en  chef  soumet  à 
Tapprobation  du  ministre  de'Finle'rieur 
les  délibérations  du  conseil  sur  les  objets 
suivans  :  i^  sur  le  budget  de  Tadminis- 
tration  ,  a*  sur  les  projets  d'établisse- 
ment de  lignes  télégraphiaues  et  la  créa- 
tion  de  postes  inlermcdiaire»,  3»  sur  les 
créations  et  suppressions  d^emplois, 
40  sur  les  destitutions  et  mises  à  la  re- 
traite des  eroplovés,  5»  sur  les  marchés 
pour  le  compte  de  Tadministration  ,  sauf 
les  cas  d'urgence. 

hes  délibérations  autres  que  celles  ci- 
dessus  sont  exécutoires  sans  approbation 
du  ministre;  toutefois,  Padministratcur 
en  chef  peut ,  lorsmi'il  le  juge  nécessaire , 
suspendre  l'effet  d  une  délibération  ,  ^  la 
charge  par  lui  d'en  référer  de  suite  au 
ministre  de  l'intérieur ,  qui  statue  sur  le 
vu  du  procès-verbal  de  la  délibération , 
et  sur  un  rapport  coritenant  l'analyse 
des  diverses  opinions. 

Service  des  administrateurs  adjoints. 

9.  Les  administrateurs  adjoints  sont 
chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  travail  des  directeurs. 

10.  Chaque  jour,  un  des  administra- 
teurs adjoints  est  de  service  au  bureau 
des  dépêches. 

Il  dirige  Tordre  du  travail  de  ce  bu- 
reau ,  et .  en  l'absence  de  l'administra- 
teur en  chef,  il  signe  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle  les  "dépc^chcs  à  expé- 
dier. 

Bureaux. 

■  I.  L'ordre  du  travail  des  bureaux 
est  réglé  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Le  chef  du  bureau  de  la  comptabilité 
sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
de  dix  mille  francs  en  qualité  d'agent 
comptable. 

Directeors. 

11.  Les  directeurs  du  télégraphe  sont 
charj^és  de  la  traduction,  de  /a  trans- 
mission et  de  l'expédition  des  dépèches 
qui  leur  sont  adressées ,  soit  par  le  télé- 
graphe ,  soit  par  les  autorités  qui   ont 
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le  droit  de  correspondre  télégraphique- 
ment, 

i3.  Chaque  directeur  exerce,  a  Té- 
gard  des  inspecteurs  que  l'administra- 
tion place  sous  ses  ordres,  une  surveil- 
lance et  un  contrôle  qui  s'étendent  à 
toutes  les  parties  du  service  des  inspec- 
teurs. 

Inspecteurs.     . 

14.  Les  inspecteurs  sont  dtargés , 
sous  leur  responsabilité  et  chacun  dans 
sa  division  ,  d'assurer  le  passage  prompt 
et  fidèle  des  signaux. 

Ils  peuvent  prendre,  9  l'égard  du 
personnel  de  leur  division  ,  toutes  les 
mesures  provisoires  qu'ils  croient  utiles 
aux  besoins  du  servioe^ 

Ils  soumettent  à  l'administration  les 
nominations  et  les  destitutions  d'em- 
ployés stationnaires  qu'ils  jugent  néces- 
saires; elles  ne  deviennent  définitives 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'ad- 
ministrateur en  chef. 

Ils  sont  autorisés  à  exercer ,  dans  les 
proportions  fixées  par  le  règlement ,  des 
retenues  sur  les  appointemens  des  sta- 
tionnaires qui  seraient  en  faute ,  et  ils 
doivent  en  répartir  chaque  mois  le 
montant,  à  titre  de  gratification,  entre 
les  agens  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

Ils  envoient  chaque  mois  l'état  motivé 
des  retenues  et  leur  répartition  à  l'ad- 
ministration ,  qui  statue  sur  les  réclama- 
tions qui  pourraient  être  faites. 

Ils  sont  chargés  de  la  comptabilité, 
du  personnel  et  du  matériel  de  leur  di- 
vision ,  et ,  à  cet  effet ,  ils  sont  tenus  de 
présenter  a  l'administrai  ion  une  garantie 
hypothécaire  de  six  mille  francs ,  pour 
sûreté  de  leur  gestion,  ou  de  verser  un 
cautionnement  de  même  somme. 

Les  comptes  que  rendront  les  inspec- 
teurs seront  accompagnés  des  quittances 
des  parties  prenantes  et  autres  pièces 
justificatives.  Les  autres  formes  de  cette 
comptabilité  seront  réglées  par  le  cou-* 
seil  d'administration. 

i5.  Les  inspecteurs  sont  sous  les  or- 
dres directs  de  Tadministration.  Chaque 
inspecteur  doit  en  outre  se  conformer 
aux  instructions  qui  lui  sont  données  , 
suivant  les  réglemens ,  par  le  directeur 
près  duquel  il  est  placé. 

TiTAi  II.  Nomination  et  avancement. 

16.  Pour  être  reçu  élève-inspecteur, 
il  faut  être  âgé  de  vingt  ans  au  moins, 
et  de  vingt- cinq  au  plus,  et  justifier 
qu'on  possède  les  connaissances  sui- 
vantes : 
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!«  Une  rédaction  claire  et  facile,  a«le 
dessin  linéaire ,  3<>  le  lavis  des  plans  , 
4<' rarithmétique ,  5»  la  géométrie. 

L'examen  des  candidats  est  fait  par  les 
administrateurs. 

Les  élèves  sortant  de  l'école  polytech- 
nique et  Résignés  pour  un  service  pu- 
blic, peuvent  être  admis  élèves-inspec- 
teurs sans  être  assujétis^i  subir  Texamen 
d*entrée. 

Les  '  stationnaires  de  première  classe 
qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur 
capacité  et  leur  bonne  conduite  peu- 
vent être  admis  sans  examen ,  mais  leur 
nombre  ne  doit  pas  dépasser  le  quart 
des  autres  admissions.  Ils  sont  dispensés 
de  la  condition  d*âge. 

Les  élèves- inspecteurs  sont  nommés 
par  l'administrateur  en  chef ,  après  avoir 
pris  l'avis  des  administrateurs  adjoints. 

Un  règlement  intérieur  détermine  les 
obligations  imposées  aux  élèves-inspec- 
teurs, et  les  travaux  qu'ils  doivent  exé- 
cuter. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  est  pa^sé 
un  examen  par  les  administrateurs. 

L'administrateur  en  chef,  après  avoir 
consulté  le  conseil  d'administration,  peut 
révoquer  ceux  des  élèves  qui  auraient 
donné  des  preuves  d*inconduite  ou  d'in- 
capacité. 

17.  Au  bout  d'un  an  d'étude,  et  après 
avoir  satisfait  au  second  examen  ci- 
dessus  prescrit  ,  les  élèves -inspecteurs 
peuvent  être  nommés  inspecteurs  provi- 
soires. 

Après  un  an  de  fonctions  actives,  les 
inspecteurs  provisoires  peuvent  être 
nommés  inspecteurs  "de  troisième  classe. 

Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur 
s'il  n'a  satisfait  aux  conditions  de  i'ar> 
ticle  lO. 

18.  On  ne  peut  passer  de  la  troisième 
classe  d'inspecteur  à  la  deuxième  ,  et  de 

*la  deuxième  à  la  première,  qu'après  avoir 
exercé  pendant  deux  années  les  fonc- 
tions de  chacune  de  ces  deux  classes. 

19.  Les  directeurs  suppléans  sont  pris 
parmi  les  inspecteurs  de  première  et 
deuxième  classe ,  et  les  secrétaires  du 
bureau  des  dépêches. 

On  ne  peut  être  directeur  de  troisième 
classe  qu'après  avoir  exercé  les  fondions 
de  directeur  suppléant,  et  avoir  été  pen- 
dant deux  ans ,  ou  secrétaire  du  bureau 
des  dépêches, ou  inspecteur  de  première 
classe ,  ou  pendant  quatre  ans  inspec- 
teur de  deuxième  classe. 

On  ne   peut  passer  de  la  troisième 
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classe  à  la  seconde  qu*aprës  avoir  eiercé 
pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  direc- 
teur de  troisième  classe. 

On  ne  peut  être  nommé  directeur 
de  première  classe  qu'après  avoir  été 
directeur  de  deuxième  classe  pendant 
quatre  ans. 

30.  Le  traducteur  en  chef  dû  bureao  des 
dépêches  est  pris  parmi  les  directeurs  de 

Sremière  ou  de  seconde  classe.  Le  tra- 
ucteur  adjoint  est  choisi  parmi  les  di- 
recteurs <fe  troisième  ou  de  seconde 
classe. 

ai.  Le  ministre  nomme,  sur  la  pré- 
sentation de  l'administrateur  en  clief, 
aux  places  de  directeur,  d'iosoecteur, 
de  chef  de  bureau  des  dépécnes,  du 
personnel,  du  matériel,  de  la  compta- 
bilité et  à  celles  de  secrétaires  de  bu- 
reau des  dépêches. 

Les  trois  administrateurs  sont  nommés 
par  nous. 

aa.  L'administrateur  en  chef  feil 
faire  les  intérim  dans  les  places  d'ins- 
pecteurs par  ceux  des  élèves  qui  mon- 
trent le  plus  de  xèle  et  de  capacité.  H  dé- 
signe les  directeurs  suppléans  qui  doivent 
remplacer  provboirement  les  direcleu« 
malades  ou  en  congé,  et  les  employé» 
appelés  à  remplir  des  missions. 

L'administrateur  en  chef  nomme  aui 
places  d'inspecteur  provisoire,  au*.P"^î? 
vacantes  dans  les  bureaux,  aiwi  quà 
celles  des  gens  de  service. 

Les  employés  stationnaires  ,sont  coo; 
missionnés  par  l'administrateur  en  chef. 
'aS.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  j« 
directeurs  suppléans ,  les  directeurs,  le» 
traducteurs  au  bureau  des  dépêches  et 
les  secrétaires ,  prêtent  le  serment  s»"' 
▼ant  entre  les  mains  de  l'administraK"' 
en  chef  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Fran- 
«  çais ,  obéissance  à  la  Charte  consliU- 
«  tionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

«  Je  jure  de  garder  le  secret  des  de- 
«  pêches  qui  me  seront  confiées,  et  de 
»  ne  donner  connaissance  des  docume» 
«  télégraphiques  à  Qui  que  ce  soit,  sans 
«  un  ordre  préalable  de  l'administra' 
«  teuD-en  chef.  » 

Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  son 
point  à  Paris  prêtent  serment  entre  (es 
mains  de  l'.iutorité  supérieure  adminis- 
trative de  la  localité  où  ils  eiercent  leur» 
fonctions.  . 

Les  administrateurs    P^^^^^^^^fl 
entre  les  mains  du  ministre  d«  *"** 
rieur. 
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TiTM  III.  Trftitemeni,  finis  de  tonnée  et  de 
missions. 
a4«  l««s  appoinlemens  des  fonclion- 
oaires  el  des  employés  du  service  télé- 
graphique soDt  fixés  de  la  manière  sui- 
▼anle  : 

Administration  centrale. 

Administrateur  en  chef,  ia,ooofr.; 
administrateur  premier  adjoint,  8,ooofr.; 
administrateur  second  adjoint,  7,000  fr,; 

Bureau  des  dépêches. 

Traducteur  en  chef,  6,000  fr.  ;  tra- 
ducteur adjoint,  5,ooo  fr.;  premier  se- 
crétaire, 3,000  fr.;  Deuxième  secré- 
taire ,  a,4oo  fr. 

Bnrean  du  personnel. 

Chef  de  bureau,  4»ooo  fr. ;  premier 
expéditionnaire,  1,800  fr. ;  deuxième 
expéditionnaire ,  i  ,5oo  fr. 

Bureau  du  matériel. 

Chef  de  bureau  ,  4>ooo  fr.  ;  garde- 
magasin,  i,5oo  fr. 

Bureau  de  la  comptabiliié. 

Chef  debureaacaissier(il  ne  lui  sera  ac- 
cordé aucune  indemnité  pour  passe  de 
sacs  et  frais  de  caisse  ),  5,5oo  fr.  ;  commis 
principal,  a,  ^00  fr.  ;  premier  expédi- 
tionnaire, 1,800  fr.;  deuxième  expédi- 
tionnaire, i,5oo  fr.;  troisième  expédi- 
tionnaire, i,aoo  fr  ;  directeurs  de  pre- 
mière classe,  5,5oo  fr. ;  directeurs  de 
deuxième  classe,  5, 000  fr.  ;  directeurs  de 
troisième  classe,  4i5oo  Jtr.;  directeur 
suppléant  faisant  un  intérim ,  3,6oo  fr.  ; 
inspecteurs  de  première  classe,  3,ooo  fr.; 
inspecteurs  de  deuxième  classe,  a, 700  fr.  ; 
inspecteurs  de  troisième  classe,  a,4oo  fr.; 
supplément  accordé  aux  inspecteurs  char- 
gés de  finstruction  des  élevés,  600  fr.; 
inspecteur  provisoire  en  mission,  i,8oofr.; 
élève-inspecteur  faisant  un  intérim,  1  ,aoof.; 
statîonnaires  de  première  classe,  730  fr,; 
statioonaires  de  deuxième  classe,  547f.5oc. 
stationnai res  de  troisième  classe,  4^6  f.aSc. 

Gens  de  service. 

Deux  garçons  de  bureau  à  800  fr.  ;  un 
concierge,  900  fr. 

35.  Les  frais  de  voyagé  et  détournées 
«ont  règles  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  Àrais  de  tournées  de  l'administra- 
teur en  chef  sont  de  huit  francs  par  poste 
et  de  douze  francs  par  jour  ; 

Les  frais  de  mission  des  .administra- 
teurs adjoints  sont  de  cinq  francs  par 
poste  et  de  douze  francs  par  jour; 
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Les  frais  de  tournées  pour  inspections 
générales  sont  de  dix-huit  francs  par 
jour,  frais  de  transport  compris. 

Les  autres  employés  envoyés  en  mission 
reçoivent  par  jour ,    transport  compris , 

Les  directeurs,  a5  fr.  les  mspeclcurs  de 
première  classse,  20  fr;  les  inspecteurs 
de  deuxième  classe,  18  fr;  les  inspecteurs 
de  troisième  classe,  i5  fr;  les  inspecteurs 
provisoires ,  10  fr. 

Pendant  la  durée  de  leur  mission  en 
tournée,  les  directeurs  et  inspecteurs 
ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

Lorsque  des  directeurs  ou  inspecteurs 
sont  chargés  de  résidence  ou  envoyés  en 
mission ,  il  est  accordé  aux  directeurs 
trois  francs  par  poste  et  deux  francs  aux 
inspecteurs. 

L*indemnité  n*est  que  d'un  franc  cin- 
quante centimes  par  poste  lors  du  rem- 
placement par  congé. 

Si  les  cnangemens  de  résidence  ont 
lieu  sur  la  demande  dés  employés  ou  par 
suite  d'avancement,  il  n'est  alloué  au- 
cuns frais  de  déplacement.  # 

TrrEi  IV.  Congés. 

a6.  L'administrateur  en  chef  peut  ac- 
corder tous  les  congés  qui  ne  dépasse- 
raient pas  un  mois.  I^s  congés  pour  un 
terme  plus  long,  ou  la  prolongation  d'un 
congé  d'un  mois ,  ^onl  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre. 

37.  Un  directeur  malade ,  alité  et 
hors  d'état  défaire  son  service,  est  rem- 
placé par  un  directeur  suppléant  auquel 
il  donne  un  logement  dans  sa  maison. 
L'administration  paie  à  ce  suppléant  trois 
cents  francs  pour  le  premier  mois ,  et  ses 
frais  de  voyage,  tant  pour  aller  que  pour 
revenir ,  à  raison  de  un  franc  cinquante 
centimes  par  poste. 

£n  cas  de  prolongation  de  sa  maladie 
au-delà  d'un  mois,  l'administration  dé- 
terminera la  somme  que  le  directeur 
doit  payer  au  directeur  suppléant  pour 
le  temps  qui  excède  le  premier  mois. 

La  maladie  et  sa  gravité  sont  consta- 
tées par  un  certificat  du  médecin ,  dû- 
ment légalisé. 

Un  directeur  qui  demande  un  congé, 
pour  toute  autre  cause  que  celle  d'une 
maladie  grave  qui  le  met  dans  i'impoV- 
sibilité  de  fairt  son  service, ^st  tenu  de 
payer  à  son  remplaçant  trois  cents  francs 
par  mois,  de  le  loger  et  de  payer  ses 
frais  de  voyage. 

a8.  Un  inspecteur  malade,  alité  et  hors 
d'état  de  faire  son  service .  est  remplacé 
par  un  inspecteur  provisoire  auquel  i'ad- 
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inÎDÎstralioD  paie  son  traitement  pendant 
le  premier  mois ,  et  seê  frais  de  voyage 
pour  aller  et  venir. 

En  cas  de  prolongation  de  b  maladie 
au-delà  d*un  mois,  Tadministration  dé- 
termine la  somme  que  Tinspecleur  rem- 
lacé  doit  payer  à  son  remplaçant  pour 
le  temps  qui  excédera  le  premier  mois. 

La  maladie  et  sa  gravite  devront  être 
constatées  comme  il  est  dit  à  IVirtide  27. 

Un  inspecteur  qui  demande  un  con- 
gé, pour  toute  autre  cause  que  celle 
d^une  maladie  grave  qui  le  mettrait  dans 
4*impossibilitc  de  faire  son  service,  aban- 
donne à  son  remplaçant  le  traitement 
qui  lui  est  affecté  selon  son  grade. 

39.  Un  stalionn:«ire  malade  alité  et 
hors  d'étal  de  faire  son  service ,  est  rem- 
place par  un  surnuméraire  qui  touchera 
soixantc-quinxe  centimes  par  jour,  et  qui 
sera  payé  par  radministrallon. 

En  cas  de  prolongation  de  la  maladie 
au-delà  d'un  moîs^  l'administration  dé- 
termine la  somme  que  le  stationnaire 
i^placé  devra  payer  à  son  remplaçant. 

3o.  Un  directeur,  un  inspecteur  ou 
un  stationnaire  blessés  grièvement  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  incapa- 
bles de  faire  leur  service,  continuent  à 
toucher  l'intégralitc  de  leur  traitement 
jusqu^à  leur  guérison. 

Si  i'incapaeité  résultant  de  leurs  bles- 
sures dure  plus  d'un  an,  le  ministre sta- 
tbe  sur  la  position  de  ces  employés. 

TiTBB  y.  Deitilationt ,  saspensioos ,  chaogemens 
de  récidence. 

3i.  Les  directeurs- U^ducteurs,  les  di- 
recteurs, les  directeurs  suppléans,  les  se- 
crétaires de  bureau  des  dépèches,  les 
chefs  dès  bureaux,  les  inspecteurs  et  les 
inspecteurs  provisoires  ,  ne  peuvent  être 
de5titués  ou  mis  à  la  retraite  aue  par  le 
ministre ,  sur  le  rapport  de  l'adminis- 
trateur en  chef,  le  conseil  d'administra- 
tion entendu.. 

3a.  Les  suspensions  sont  de  six  mois 
à  un  an. 

Les  inspecteurs  suspendus  ne  touchent 
que  cinquante  francs  par  mois,  quelle  que 
soit  leur  classe. 

Les  directes  a  ne  touchent  que  cent 

Sancs    par  moU  lorsqu'ils  ont  encouru 
ic  suspension. 

33.  Les  ^irecteuri)  et  traducteurs  ne 
peuvent  être  suspendus  qu'avec  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

34.  L^administrateur  en  chef  peut  sus- 
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pendre  les  inspecteurs,  en  se  conformant 
toutefois  aux  dispositions  de  Partide  3i, 
et  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre. 

35.  L^administrateur  en  chef  pourvoit 
au  remplacement  provisoire  des  direc- 
teurs et  inspecteurs  suspendus. 

36.  L'administrateur  en  chef  peot 
changer  la  résidence  des  inspecteurs  et 
des  directeurs,  lorsque  ce  cbangement 
ne  modifie  pas  la  qualité  (1)  de  leur  trai- 
tement. 

Tirax  VL  Unifonne. 

3^.  L*uniforme  sera  semblable,  <piant 
au  dessin  de  la  broderie ,  à  celui  d^ 
ingénieurs  des  ponts- et-chaussées ,  maïs 
ces  broderies  devront  être  en  argent 
sur  drap  bleu-flore  et  disposées  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'administrateur.  Il  aura  les  broderies 
sur  le  collet,  sur  les  premens,  sur  les 
poches  et  autour  de  l'habit. 

Les  administrateurs-adjoints.  lU  au- 
ront la  broderie  sur  le  collet,  les  poches 
et  les  paremens,  et  la  baguette  n»  a  (in- 
diquée au  décret  du  a5  août  iSo4)  >Q' 
tour  de  l'habit. 

Les  directeurs  et  traducteurs.  Ils  an- 
ront  la  broderie  sur  le  collet ,  sur  \ts 
poches  et  sur  les  paremens. 

Les  inspecteurs.  Us  auront  la  broderie 
sur  le  collet  et  sur  les  paremens. 

Les  inspecteurs  surnuméraires.  Us  au- 
ront la  broderie  sur  le  collet  seulement 

Chapeau  français  avec  plumes  noires 
à  l'intérieur  pour  l'administrateur  et  les 
administrateurs- adjoints;  b.  graines  d'c- 
pinards,  pour  les  directeurs-traducteurs 
et  inspecteurs. 

Les  stationnaires  :  veste  ronde  avec 
boutons  d'uniforme. 

Les  boutons  d'uniforme  porteront  le 
coq  gaulois  avec  l'exereue:  Administra- 
tion des  lignes  télégraphiques. 

38.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes  (M.  d'Argout)  est  chargé ,  etc. 


a6  AOUT  =  II  SKPTIMBBI  i833.  —  OrdoBBMce 
du  Roi  relalîre  k  rimporlation  en  CnuicliifeSt 
dam  les  ëublincmeiu  français  de  I*  côte 
occidenUle  d^Afriqae ,  des  fers  et  aciers  non 
ouvrés ,  et  des  poudres  à  tirer  de  tonte  cipèce. 
(IX,  BuU.O.,  i«  secl,  CCXUX,  n»;,^^.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'artide  a  de 
la  loi  du  ai  décembre  iHi4;  vu  les  or- 
donnances des  6  février  1818,  ag  mars 
1837  et  3i  décembre  1899,  relatives  i 
l'importation  des  fers  étrangers  dans  les 


(1)  il  faut  sans  doale  lire  tfuntité. 


colonies  françaises  ;  attendu  que  le^  rë- 
gime  exclusif  propre  auxdites  colonies  a 
ce$sé  d*ètre  applicable  à  Saint- Louis  du 
Séodgal  y  comme  aux  autres  établisse- 
mens  de  la  côte  occidentale  d* Afrique; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taires d^État  du  coar^erce ,  de  la  ma- 
rine et  des  finances;  le  conseil  supérieur 
de  commerce  entendu, etc. 

Art.  icc.  Les  bâtimeos  français  pour- 
ronl  importer  directement  de  1  étrai^ger, 
dans  les  établisse  mens  français  de  la  côte 
occidentale  d*Afric|ue,  des  fers  et  aciers 
noo  ouvrés  et  des  poudres  à  tirer  de 
tonte  espèce  en  exemption  de  droit. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  des  finances  et  de  la 
marine  (iVlM.  Thiers,  Humann  et  de 
Rigny)    sont  chargés,  etc. 

ioAocrTs=  12  SEPTKMBBB  i833.  ^ Ordonunce 
du  Roi  qni  fixe ,  dans  les  arrondîuemeiu  de 
sotu-prëfectore  où  il  y  a  moins  de  neuf  can- 
tona ,  le  nombre  de  conseillers  d*arrondiMe- 
ment  que  chaque  canton  doit  élire.  (  IX , 
Bull.  O.,  i"  sect.»  CCL»  n*»  4.967.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  ;  vu  les  articles  20 
et  ai  de  la  loi  du  aa  juin  dernier  sur 
Torganisation  des  conseils  généraux  de 
département  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement (1)  ;  vu  les  tableaux  de  la  popula- 
tion du  royaume  annexés  à  notre  ordon- 
nance du  II  mai  iBSa  (a),  etc. 

Art.  I«^  Dans  les  arrondissemens  de 
sous-prékcture  où  il  y  a  moins  de  neuf 
cantons,  le  nombre  des  conseillers  d'ar- 
rondissement que  chaque  canton  doit 
élire  est  fixé  conformément  au  tableau 
qui  suit  : 

DéparUmeni  de  /'A  m. 
Arrondissement  de  Gex:  cantons  de 
CoUonges^  3  ;  Femey,  3  ;  Gex  3. 

Arrondissement  de  Nantua:  cantons 
de  Brenod,  1  ;  Ciiâtillon  de  Micbaille, 
a  ;  Izernore,  i  ;  Nantua,  a  ;  Oyonnax  , 
1  ;  Poncin ,  a. 

Arrondissement  de  Trévoux  :  cantons 
de  Chalamont,  1;  Châliilon-sur-Chala- 
ronne ,  a  ;  Meximieux ,  1  ;  Montluel ,  i  ; 
Thoissey,  a  ;  Trévoux ,  1  ;  Sainl-Trivier- 
sur«Moignao,  1. 

DépaNement  de  TAisVE. 
Arrondissement  de  ChâteaU'Thirr/y  : 
cantons  de  Charly,    a  ;    Cbâteau-Thier- 
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ry,  1  ;  Condé^  i  ;  Fère  en  Tardcnois, 
a;  Neuilly-Saint-Front ,  a. 

Arrondissement  de  Setint- Quentin: 
cantons  de  Bohain,  a;  le  Catelet,  1; 
Moy,  i;  Saint-Quentin,  a;  Ribemont^ 
I  ;  Saint-Simon,  1  ;  Vcrmand;  1. 

Arrondissement  de  Soisson$  :  cantons 
de  Braisne,  a;  Oulchy-le-Château ,  1  ; 
Soissons  ,  a  ;  Vailly,  1  ;  Vie-sur- Aisne , 
a;  Villers-Cotterets ,  i. 

Arrondij^cment  de  F'ervins  :  cantons 
de  Aubenton ,  i  ;  La  Capclle ,  i  ;  Guise, 
1  ;  Hirson,  i  ;  Le  Nouvion,  i  ;  Sains , 
1  ;  Vervins ,  a  ;  Wassigny ,  1, 

Déparlement  de  /'Aixnm. 
Arrondissement  de  Gannat  :  cantons 
de   Chantelle-le-Chàteau ,   a  ;  Ebreuil , 
a  ;  Escurolles,  a  ;  Gannat,  a  ;  Saint-^Pour- 
çain,  1. 

Arrondissement  de  Montiuçon:  can- 
tons de  Cerilly,  i;  Hérisson,  i;  IIu- 
riel,  a;  Marcillat,  i  ;  Montmarault,  a; 
Montluçon ,  a  ; 

Arrondissement  de  La  Palisse:  can- 
tons de  Cusset ,  a  ;  Le  Donjon ,  1  ;  Ja* 
ligny,  i;  Le  Mayet  de  Montagne ^  a; 
La  Palisse ,  a  ;  Varennes ,  1 . 
Département  des  Ai.pks  (Basses). 
Arrondissement  de  Barcelonnelle  : 
cantons  d'Allos ,  a  ;  Barcelonnette ,  3  ; 
Le  Laiftet,  a;  Saint-Paul,  a. 

Arrondissement  de  Castellane  :  can- 
tons de  Saint- André,  1-;  Annot,  a;  Cas- 
tellanne,  a  ;  Çolmars,  a  ;  Ëntrevaux,  i  ; 
Senez,  1. 

Arrondissement  de  Forcalguier  :  can- 
tons de  Banon,  a;  Saint-Etienne 9  i  ; 
Forcalqùier,  a  ;  Manosque ,  a  ;  Peyruis, 
1  ;  Reillannc  ,  i. 

Arrondissement  de  Sisteron  :  cantons 
de  Lamotte ,  a  ;  Noyers ,  a  ;  Sisteron  , 
a;  Turriers,  1  ;  Vofonbc,  a. 
Département  des  Alpes  (Haotbs). 

Arrondissement  de  Briançon  :  can- 
tons d'Aiguilles ,  a  ;  L'Argcntière ,  a  ; 
Briançon ,  a  ;  La  Grave ,  1  ;  Le  Mones- 
lier,  a. 

Arrondissement  ê^ Embrun  :  cantons 
de  Cborges ,  a  ;  Embrun,  a  ;  Guillestre, 
a  ;  Orcières,  i ,  Savines,  a. 

Département  des  AaoEMNXS. 
Arrondissement  de  Mézières:  cantons 
de  Charlevillc,  a;  Flixe,  i;  Mézières, 
a  ;.  Montherme ,  i  ;  Omont,  1  ;  RenweX| 
1  ;  Signy-l' Abbaye ,  i. 


(I)  Foy.  supr^f  page  aoi 


(a)  ^oy.  tome  3a,  page  3i6. 
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Arronditsement   de  Rethel  ;  cantons  i  »  Camarës,  i  ;  Comus,  i  ; Saînt-Bome- 

3c   d'Asfeld,    i;  Ch^teau-Porcîen ,    i;  dc-Tarn,  i;  Saînt-Sernîn,  a. 

Chaumont ,   i  ;  Juniviile ,    i  ;   Norion ,  .Arrondissement  de  F'i/le/ranche:ciû' 

2  ',  Retbel ,  a.  tons  d*Aspnères,  i  ;  Aubin,  a  ;  Mootia- 

Arrondissement  de  i?ocrof;  cantons  zens,    i;  Najac,   i;   Rieupcyroui|  r; 

de  Fumay,  a  ;  Givet ,  a  ;  Rocroy,  a  ;  Ru-  Villefranche ,  a  ;  Villeneuve ,  i. 

mjgny-le- Petit,  I.  Départemeni  det^HovcntiHV-^B^i, 

Arrondissement  de   Sedan  :  cantons  ^ 

de  Carignan,  3;  Mouzon,  a;  Raucourt,  Arrondissement d*^/*/^^;.' cantons â*Ar 

I  ;  Sedan  (nord),  a;  Sedan  (sud),  a.  les  (est),  1  ;  Arles  (ouest),  i  ;  Chileau- 

Arrondissement  de  F'ouziers:  cantons  renard  ,  a  ;  Ëyguiëres,  ■  ;  Saintes-Ma- 

d*Attigny,  i;  Rusancy,  1;   Le  Chesne,  ries,  i;  Orgon,  i  ;  Saint-Remi,  i;Ta- 

1;  Grandjpré,  i;  Marcbault,  i;  Mon-  rascon ,  1. 

thois,  I  ;  tourleron ,  1  ;  Vouziers,  a.  DéparUment  du  Caltado». 

Département  de  /'Ariégk.  Arrondissement  de  Bayeuxi  canloos 

Arrondisfement   de   Foix  :    cantons  J«  Ralleroy,  a;   Bayeux,  a;  Cauraool, 

d'Ax,   I  ;  La  Bastide  de  Seroo,  1  ;  Les  ■  >  Isigny,  ^  ;  Ryc  ,  i  ;  Trevièrcs,  1. 

Cabannes,   i;  Foîx,a;  Lavelanet,   1;  Arrondissement   de  Fafaùe :  czniom 

Querigut,  I  ;Tarascon,  1  ;  Vic-Dessos,  i.  àe  Rretleville-sur- Laize  ,  a;  Coulibiwif, 

Arrondisssement    de   Sainte  Girons  :  >  j  Falaise^i'"^  canlon),  a;  Falaise (i«can- 

cantons  de   Castillon,  a;   Sainte-Croix,  <on),  a;Iîarcourl,  a. 

i;   Saint-Girons,   a;    Saint-Lizier,    i;  ArrondÎMement  de   LUieux:  Ckv\x» 

Massât,  I  ;  Oust,  a.  Je    Lisieux    (1er   canton),    a;   Ljsieox 

Arrondissement  de  Pamters  :  cantons  (^*  canton),  a;  Livarot,  i;  Méiidan, 

de  Fossat,  a;  Le  Mas  d*Azil ,  i  ;  Mire-  '  »  Orbec,  a;  Saint-Pierre-sur-Dives,!. 

poix,  a;  Saverdun,  i  ;  Varilhcs,  i;  Pa-  Arrondissement  de   Pont-VBféqtu 

miers,  a.  cantons  de  Blangy,   a;  Cambremer,  i; 

Département Vkvi^^,  Dozulay,  a;  HoiiÛeur,   a;  Pont-rEH- 

que,  a. 

Arrondissement  à^Ârcis- sur -Aube  :  Arrondissement  de  F'ire:  canlonsd'AB- 

Arcîs-sur-Aube,  a;  Chavanges,.3  ;  Me-  najr,    1;  Bény-Bocage,  a;  Condé-sor- 

ry,  3;  Ramenipt,  a.              .  Noireau ,   1;  Sainl-^ver,  a;  Vasjy,  1; 

Arrondissement   de  Bar- sur- Aube  \  Vire,  a. 

cantons  de  Bar-sur-Aube,  3;  Brienne.  r»  »       -          .    ,     r^ 

a;  Soulaines,  a  ;  Vendeu^res,  a.  Département  du  Caktai. 

Arrondissement  de   Bar-sur- Seine  :  Arrondissement  à^AuriUacj  csnlons 

cantons  de  Bar-sur-Seinc ,  a  ;  Cbaource,  d'Aurillac  (nord),  1  ;  Aurillac  (sud),  a; 

a  ;  Essoyes ,  a  ;  Mussy,  i  ;  Les  Riceys,  a.  Sainl-Ccrnin,  i  ;  SainlMaroet,  1  ;  Maun, 

Arrondissement   de  Nogent  :  cantons  i;    Monlsalvy,    1;    La  Roquebrou,  1; 

de  Marcilly,  a;  Nogent,  3;  Romilly,  a;  Vic-sur-Ccre,  1. 

Villenauxe,  a.  Arrondissement  de  iy/ai/r/ac;  cantoos 

Département  de  /'Aude.  ^®    Champs,  1  ;   Mauriac,  a;  Plcaui, 

-           ,.                  ,      _  a  ;  Riom ,  I  ;  Saignes,   i  ;  Salers,  a. 

Arrondissement    de   Castelnaudary  :  Arrondissement   de   iïfwra/ ;  canlott 

cantons  de  Belpech ,  a  ;  Castelnaudary  d'Allancbe ,    3  ;    Marcenat,    3  ;   Mu- 

(nord) ,  a  ;  Castelnaudary  (sud),  a;  Fan-  rat,  3. 

jeaux ,  a  ;  Salies- «ur-l'Hers ,  1.  Arrondissement  de  Saint-Flour  :  cas- 
Arrondissement  de  Limoux  :  cantons  tons  de  Chaudes- Aiguës  ,  1  ;  Saint-FIour 
d'Alaignè,   i;  Belcaire,  i;   Cbalabrc ,  (nord),  a;  Sainl-Ffour  (sud),  a;  Mw 
1  ;  Couiza  ,  i  \  Limoux,  a  ;  Qaillan,  i  ;  siac,  a  ;  Pierrefort,  1  ;  Ruines,  1. 
Roquefort-de-3auIt,  i  ;  Saînt-Iiilaire,  1.  t\j       ,              ,    .     ^ 

Arrondissement  de  Narhonne:  can^  Département  de  la  Charente. 

tons  de   Coursan,   ij  Durban,   1;  Gi-  Arrondissement  de  J5or*rsi««;  cao- 

neslas,  i;  Lézignan,  a;  Narbonne,  a;  tons  d'Aubeterrc,  i;  Baignes,  1  ;  Bar- 

S'jean,a.  bezieux,   a;   Brossac,   i\    Chalab,  s; 

Département  de  /'Avkyron.  Monlmoroau ,  a. 

Arrondissement  de  Cognac:  canlo» 

Arrondissement   de   Saint- Afrique  :  de  Châteauneuf,  a;  Cognac,  3;  Jar- 

cantoDS  de  Saint- Afrique ,  a;  Belmont,  nac-Charenle ,  a;  Segonuc,  a. 
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Arroodissemcot  de  ConfoUns  :  can- 
tons de  Chabanais ,  a  ;  Champagne-Mou- 
ton, t;  S^nt*  Claude,  i\  Confoiens 
(oord),  i;  Confolens  (sud),  a  ;  Mon- 
tembœuf,  i. 

Arrondissement  de  Ruffec:  cantons 
d*Aigre ,  a  ;  Manslc ,  3  ;  Ruffec ,  a  ;  Vil- 
I      lefagnan,  a. 

'Département  de  la  Charertb- 
Inféilibu&e. 

Arrondissement  de  Saint- Jean-d* An- 
çtly:  cantons  d'Aulnay,  i  ;  Saint- Hiiaire, 
1  ;  Saint- Jean-d'Angely,  a  ;  Loulay,  i  ; 
Matha ,  a  ;  Saiot-Savinien ,  i  ;  Tonnay- 
Boutonne,  i. 

Arrondissement  de  Jonzac  :  cantons 
d*Arcbiac,  i  ;  Saint-Genis,  a;  Jonzac, 
1  ;  Mirambcau,  a;  Montendre,  i  ;  Monl- 
guyon ,  1  ;  Montlicu ,  i . 

Arrondissement  de  Marennes  :  can- 
tons de  Saint-Agnan,  i  ;  Le  Château 
(lie  d'Ol^ron^  ,  i  ;  Marennes,  a  ;  Saint- 
Pierre  (île  d*Oléron),  a;  Royan,  x^  La 
TremUade,  a. 

Arrondisse  ment  de  Rochefort  :  can- 
tons d^Aigrefeuille ,  a;  Rochefort,  3; 
Surgëres.  a;  Tonnay-Charente ,  a. 

Arronaissement  de  La  Rochelle  : 
cantons  d^Ars  ,  i  ;  Courçon ,  i  ;  La  Jar- 
rie,  i;  Marans,  i  ;  Saint-Martin  (île 
de  hhé)^  i;  La  Rochelle  (est),  a;  La 
Rochelle  (ouest),  a. 

Arrondbscment  de  Saintes  :  cantons 
de  Burie,  i  ;  Cozes,  i  ;  Gemozac,  i  ; 
Pons,  a;  Saint-Porchaire,  i  ;  Saintes 
(nord),  1}  Saintes  (sud),  i;  Sau- 
jon,  1. 

Département  du  Cheq» 

Arrondissement  de  Sancerre  :  cantons 
d^Argent,  i  ;  Aubigny,  i;  La  Chapelle 
d'Angillon^  i  ;  Henrichpmcnt ,  i  ;  Leré, 
i;  Sancerre,  a;  Sancergnes,  i;  Vail- 
ly,i. 

Département  de  la  Cor&bzb. 

Arrondisseinent  dT'^xf/ ;  cantons  de 
Borl,  i;  Bugcat,  i;  Eygmande ,  i; 
Meymac,  i;  Ncuvic,  a;  Sornac ,  i  ; 
UsseJ ,  a. 

Département  de  la  Corse. 

Arrondissement  de  Cahi  :  cantons 
d*AlgajoIa«  a;  Belfiodère,  i;  Calenia- 
na,  a;  Calvi,  i  ;  lie  Routse,  a  ;  Olmic 
el  Capella ,   i. 

Arrondissement  de  Sartcne  ;  cantons 
de  Bonifacîo  ,  i  ;  Levic ,  i  ;  Sainte-Lu' 
cie,  i  ;  Olmeto,  i  ;  Petrelo  e  Bicchisa- 
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no,  I  ;  Porto  Vecchio  ^   i  ;  Sartène ,  a  ; 
Serra,  i. 

Département  de  la  Côtb-D-Or. 

Arrondissement  de  Chàtillont  can- 
tons d'Aignay,  i  ;  Baigneux  ,  i  ;  Cbâ- 
tillon,  a;  Laignes,  a;  Montigny,  a; 
Recey,  i. 

Arrondissement  de  Semur  :  cantons 
de  Flavigny ,  a  ;  Montbard ,  i  ;  Précy- 
sous-Thil,  i;  Saulieu,  a;  Semur,  a; 
Vilteaux,  i. 

Département   des  C6tes-du-Nord. 

Arrondissement  de  Lannion  :  cantons 
de  Lannion  ,  i  ;  Lezardrieux ,  i  ;  Per- 
ros-Guirec,  i  ;  Plestin,  i  ;  Plouarct,  a; 
Laroche- Der rien  ,  i  ;  Tréguier,  a. 

Déparlement  de  la  Creuse. 

Arrondissement  de  Bour^aneuf:  can- 
tons de  Bénévent ,  a  ;  Bourganeuf ,  3  ; 
Pontarion,  a;  Royerre ,  a. 

Arrondissement  de  Boussac:  cantons 
de  Boussac,  a;  Cbambon,  a;  Cbatelus, 
3  ;  Jarnages ,  a. 

Arrondissement  de  Guéret  :  cantons 
d*Ahun ,  I  ;  Bonnat ,  i  ;  Duti ,  a  ;  Grand- 
bourg -Salognac ,  I  ;  Guëret,  a;  La  Sou- 
terraine ,*n  ;  Saint- Vaury,  i. 

Département  de  la  Dordognb. 

Arrondissement  de  Nontron  :  cantons 
de  Bussière-Badil,  i;  Champagnac  de 
Belair ,  i  ;  Jumilhac-le-Grand ,  i  ;  Ma- 
reuil ,  I  ;  Nontron  ,  a  ;  la  Nouaille,  i  ; 
Saint  -  Pardoux  -  la  -  Rivière  ,  i  ;  Thi- 
vjers,  1. 

Arrondissement  de  Rihérac  :  cantons 
de  Saint-Aulaye,  i  ;  Montpont ,  i  ;  Mus- 
sidan,  i;  Montagrier,  i;  Ncuvic,  i; 
Ribérac,  a;  Yerteillac,  a. 

Département  du  Doues. 

Arrondissement  de   Besançon:  can- 
tons  d'Amancey,    i;  Audeux,    i;    Be- 
sançon (nord),   i;  Besançon  (sud),  a  ;^ 
Boussières ,  i  ;  Marchaux  ,  i  ;  Ornans , 
i;  Quingey,  i. 

Arrondissement  de  Baume:  cnntons 
de  Baume,  i;  Clerval,  i;  L'Jle-sur- 
le-Doubs,  I  ;  Pierrefonlaine,  i  ;  Rouge- 
mont  ,  a  ;  Roulans  l'Eglise  ,  i  ;  Vcr- 
ccl ,  a. 

Arrondissement  de  Montbéliard:  can- 
tons d'Audincourt ,  a  ;  Blamont ,  i  ; 
Saint-Hippolvte ,  i  ;  Maiche  ,  i  ;  Mont- 
béliard, a;  Poot-dc-Roide,  i;  Le  Rus- 
sey,  I. 


4iS  Loxns-vflntpps  i*^. 

Arrondissement  de  Poniarlier  :  can-. 
tons  de  Levier ,  a;  Montbenoît,  a; 
Morteau,  i  ;  Mouthe,  a  ;  Pontarlier,  i. 

Département  delà  DrAue. 

Arrondissement  de  Montélimar:  can- 
tons de  Dieuleûty  a;  Grignan,  i  ;  Mar- 
ianne, i;  Montélimar,  a;  Picrrelal- 
te,  a. 

Arrondissement  de  Njrons  :  cantons 
de  Le  Buis ,  a;  Nyons,  3;  Rcmusat,  a; 
Sëderon  ,  a. 

Département  de  /'Eues. 

Arrondissement  Des  Andeljrs:  can- 
tons Des  Andelys^  a  ;  Ecos,  i  ;  Ecouis, 
a;  Etrépagny,  i;  Gîsors,  a;  Lyons-la- 
Forôt,  I. 

Arrondissement  àe  Bernajr  :  cantons 
de  Beaume^nil,  i  ;  Beaumont-Ie-Roger, 
1  ;  Bernay ,  a  ;  Brionne  ,  a  ;  Broglie ,  i  ; 
Thibcrville,  a. 

Arrondissement  de  Zouviers  :  cantons 
d'Amfreville,  if  Gaillon,  a;  Louvîers, 
a;   Kcufbourg,  a;  Pont-de-rArche,  a. 

Arrondissement  de  Pont-Audemer  : 
cantons  de  Beuieville ,  i  ;  Bourgtheroul- 
de ,  I  ;  Cormeilles ,  i  ;  Sainl-Georges- 
de- Vièvre,  i  ;  Monlfort,  i  ;  Pont- 
Audemer,  a;  Quillebœuf,  i;  Rou- 
tôt,  1. 

DéparUmeni  d 'Eure-et-Loir. 

'  Arrondissement  de  Chartres  :  c^nions 
d^Auneau  ,  i  ;  Chartres  (nord)  ,  i; 
Chartres  (sud),  a;  Courville  ,  i;  lllîers, 
I  ;  Janville ,  i  j  Maintenon ,  i  ;  Vo- 
ves,  I. 

Arrondissement  de  Châteaudun  :  can- 
tons de  Bonneval ,  a  ;  Brou ,  a  ;  Châ- 
teaudun, a;  Cloycs,  a;  Orgères,  i. 

Arrondissement  de  Dreux:  cantons 
d*Anet,  a;  Brezollcs,  i;  Châteauncuf, 
1  ;  DrcuK,'  a;  La  Fciié-Vidame,  x; 
Nogent-le-Roi ,  i  ;  Senonches,  i. 

Arrondissement  de  Nogcnt-le-Ro^ 
/rou;  cantons  d* A uthon.  a;  Laloupc,  a; 
Nogent-le-Rotrou,  3;  Thiron-Gardois,  a. 

Département  du  Finistère. 

Arrondissement  de  QiâleauUn  itaLn- 
tons  de  Carhaiz,  i;  Châteauiin,  a; 
Châtcauneuf-du-Faou,  a;  Croson ,  i; 
Le  Faou,  i;  Huelgoat,  i;  Pleyben,  i. 

Arrondissement  de  Quimperlé  :  can- 
tons d'Arzano,  i  ;  Bannalec,  a;  Ponta- 
Ten,  a;  Qu^nperlé,  ajScacr,  a. 
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Département  du  Garb. 

Arrondissement  à^Utès  :  cantons  de 
Bagnols ,  a  ;  Saint-Chaptes ,  i  ;  Lnssan , 
1  ;  Pont-Saint-Esprit,  i  ;  Re'moulins,  i ; 
Roquemaure,  i;  U2ès,  i;  Villenenve- 
lès-ATignon,  i. 

Département  de  la  GarohiOï  (  Hauts). 

Arrondissement  de  P'îlfefranche  : 
cantons  de  Caraman,  i;  Lanta,  i; 
Montgiscard,  a;  Nailloux ,  i  ;  Revelj  a; 
Viilefrancbe ,  a. 

Département  du  Gers. 

Arrondissement  â'*Auch  :  cantons 
d^Auch  (nord),  a;  Auch  (sud),  a;  Gi- 
mont ,  1  ;  Jcguu ,  i  ;  Saramon ,  x  ;  Vk- 
Fesensat,  a. 

Arrondissement  de  Condom  :  cantons 
de  Condom,  a;  Cazaubon,  a;  Eause, 
i;  Montréal,  i;  Nogaro,  s;  Valen- 
ce, I. 

Arrondisesmcnl  de  Lectoure  :  cantons 
de  Saiot-Clar,  a;  Fleurance,  a;  Lec- 
toure, a;  Mauvesin ,  a;  Miradoux,  i. 

Arrondissement  de  Lombet  :  cantons 
de  Cologne,  a;  Llle-Jourdain,  a;  Lom- 
bez,  3;  Samatan,  a. 

Arrondissement  de  Mirande  :  cantons 
d*Aignan,  i;  Marciac,  i;  Masseobe, 
1  ;  Miclan ,  i  ;  Mirande  ,  a  ;  Montes- 
quiou,  i;  Plaisance,  ij^Riscle,  i. 

Département  de  la  GiROifOE. 

Arrondissement  de  Bazas  :  cantom 
d^Auros ,  i;  Bazas  aj  Capiteux,  i; 
Grignols ,  i  ;  Langon ,  a  ;  Saint- Syropho- 
rien,  i*  Villandraut,  i. 

Arrondissement  de  Blaje  :  cantons 
de  Blaye  ,  a  ;  Bourg ,  a  ;  Saint-Ciers- 
la-Lande ,  a  ;  Saint-Savin ,  3. 

Arrondissement  de  Lesparre  :  cantons 
de  Saint-Laurent,  a  ;  Lesparre,  3  ;  Pouil- 
lac,  a;  Saint-Vivien,  a. 

Arrondissement  de  La  Uéote  :  cantons 
de  Saint-Macairc ,  a;  Monségur,  i; 
Pellegrue,  i  ;  La  Réole  ,  a  ;  Sauveterre, 
a}  Targon,  i. 

Déparlement  de  /HéRAutr. 

Arrondissement  de  Lodève  :  cantons 
de  Le  Caylar,  i  ;  Clermont,  a;  Gignac, 
a  ;  Lodève ,  a  ;  Lunas  ,  a. 

Arrondissement  de  Saint-Pons  :  can- 
tons de  Saint-Chinian ,  a.;  Olargues,  a; 
01onzaC|  aj  Saint-Pons,  a;  La  SalTC- 
tat,  1. 


ArrcHuISsseiD^iit  de  Fougètes  :  can-» 
tons  4*ADtrd!ii ,  a;  Saînt-AubÎD-du- Cor- 
mier, i;  Sakit-J^ice-efi'Cogies,  a; 
Fougères  (sud  ) ,  i  ;  Fougères  (nord) ,  a  ; 
LiOUTigDé-du-Dësert,  i. 

Arrondisseroent^e  Monifori  :  cantons 
d€  B^cherél ,  a  ;  Saint-Mëen^  t  ;  Mon- 
•  taubao ,  i  ;  Montfort ,  a  ;  Plelan ,  % 

Arrondîsseroent  de  Redorr:  cantons  de 
Bain,  a|  Fougeray,  r;  Giriçlicn,  a; 
Maure,  i  ;  Piprîac,  i  \  Redon ,  i  ;  Le 
Sd,  1. 

Arrondissement  de  F^iiré  :  cantons 
d^Argentré,  i;  Cbâteaubourg,  i;  La 
Otierche,  a;  Rétiers,  a;  Vitre  (sud), 
I  ;  Vitré  (nord),  a. 

DéparUment  àt  /'Ihdrb. 

Arrondisseine;it  de  Le  Blanc  :  can- 
tons de  Belabre,  a;  Saint-fienoît-du- 
Sanlt^  a;  Le  Blanc,  a;  Saint- Gaultier, 
I  ;  Samt-Martin-de-Tournon ,  i  ;  Meiiè- 
res,  I. 

Arrondissement  de  ChâUauroux  / 
cantons  d^Argenton ,  i  ;  Buzançais ,  i  ; 
Cbiteanroux ,  a;  Cbâtillon,  i;  EcueilYié, 
I  ;  Levroux,  i  ;  Valençay ,  i  ;  Saint- Vin - 
cent  d* Ardentes,  i. 

Arrondissement  de  £a  Chaire  /cantons 
d'A igurande,  a;  La  Châtre,  a;  Eguzon, 
a  ;  Neuvy-Samt-Sépulcre ,  a  ;  Saint-Sc- 
▼ère,  I. 

Arrondissement  d'/sfoudt/n  ;  Cantons 
de  Saint ^ Christophe  ,  a;  Issoudun  , 
(nord) ,  a  ;  Issoudun  (sud) ,  3  ;  Vatan ,  a. 

Dépariement  d'iNDRB-ET-LoiRE. 

Arrondissement  de  Chinon  :  cantons 
d^Azay-le- Rideau,  i;  Bourgueil  ,  a; 
Chinon,  a;  lie  Bouchard,  i  ;  Langeais, 
I  ;  Sainte-Maure,  i  ;  Richelieu,  i. 

Arrondissement  de  Xoc/i«^  ;  cantons 
de  Le  Grand-Pressigny ,  i;  La  Haye, 
i;  Ligoeil,  a;  Loches,  a;  Monirésor, 
1  ;  Preuilly,  a. 

Déparlement  de  /'Isàns. 

Arrondissement  de  Saint^Marcelin  : 
cantons  de  St.-Etienne-de-St.-Geoire ,  i  ; 
Saint-Marcel  lin,  a;  Pont-en-Rorans,  i  ; 
Rives ,  a  ;  Roibon,  i  ;  TulKns,  i  ;  Vinay,  i. 

Arrondissement  de  La-Tour-du^Pin  : 
cantons  de  Bourgofn,  a;  Crémieu,  i; 
Saint-Geoire,  i  ;  Lemps,  i;  Moreslql, 
I  ;  Pont-de-Beauvoisin,  i  ;  La-Tour-du- 
Pîn,  i;  Viritfu,  i.       • 

Département  du  Jura. 

Arrondissement  de  Saini-Oaude:  can- 

33.  — '  !'•  Partie. 
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ions  ;^es  Bouchons,  i;  Saint -Clande, 
a;  Saint- Laurent,  a;  JVIoirans,  a;  Mo- 
res, a. 

^  Arrondissement  de  Po/ignjr  :  cantons 
dlArbois^  i  ;  Champagnole ,  a  ;  Noie- 
roy,  i;  Les  Planches,  i;  PoUgny^  a 5 
Salins,  i  ;  Villers-Farlay,  r. 

Département  des  Lakdss. 

Arrondissement  de i^or.'oantons de  Cas- 
têts,  I  ;  Dax,  a;  Saint-Esprit,  i  ;  Mont- 
fort,  1}  Peyrehorade,  i^  PouiHon,  15 
Soustons,  1  ;  Saint-VÎDcent-de-Tirosse,  i. 
Arrondissement  de  ^aint-SeQer :  Càn-- 
tons  d'Aire,  i;  Amou,  1;  Geaune,  1; 
Hagetmau,  i;Mugron,  i;  Saint-ScTcr, 
a;  Tartas  (est),  1;  Tartas  (ouest),  i. 

Département  de  Loir-et-Chsr. 

Arrondissement  de  Romorantin  :  can- 
tons de  Lamote-Beuvron ,  i  ;  Mennetoo, 
I  ;  NeOnç-sur-Beuyron ,  i  ;  Romorantin, 
a;  Salhris,  a;  Selles-sur- Cher,  a. 

Arrondissement  de  F'enddme  :  catn- 
tons  de  Saint- Amand,  i;  Drou^,  1; 
Mondoubleau,  i;Monloire,  i;  Morée, 
ï';  Savigny,  1  ;  Sélommes,  1  ;  Vendôme,  a. 

Département  de  la  Loirb  (Hautb). 

Arrondissement  de  ^mn/J^  ;  cantons 
d*  Anton  ,  i  ;  Blesie  ,  1  ;  Brioude ,  a  ; 
La  Chaise-Dieu,  1;  Langeac,  i;  La 
Voûte,  1  ;  Paulhaguet ,  1;  Pinols,  1. 

Arrondissement  d^Yssengeaux  :  can- 
tons de  Bas,  i  ;  Saint-Didier^la- Sauve , 
a;  Monistrol,  i  ;  Montfaucon,  i  ;Tencey 
a; Yssengeaux,  a. 

Déparlement  de  la  Loire* Inférieure. 

Arrondissement  ù^jéncenis  :'  cantons 
d*Anceuis,  a;  Ligné,  a;  Saint-Mars  la 
Jaille,  i;  Riaillé,  2;  Varades,  a. 

Arrondissement  de  Châleaubriant  : 
cantons  de  Châteaubriant ,  ij  Dcrval, 
1  ;  Saint-Julien  de-Vouvantcs,  1  ;  Mois- 
don  la  Rivière,  i;  Norl,  a;  Nozay,  a; 
Rougé,  I. 

Arrondissement  de  Paimbœu/:  can- 
tons de  Bourgneuf,  a;  Paimboeuf,  ij 
le  Pèlerin,  a;  Saint^ère-en-Eets ,  a; 
Pornic,  a. 

Département  du  Loiret. 

Arrondissement  de  Gien  :  cantons  de 
Briare,  a;  Chàtillôn- sur- Loire ,  a  ;  Gien, 
a;  Ouzouer-sur-Loirc^  1;  Sully-sur- 
Loîre,  a. 

Arrondissement  de  iKTo/z/or^'^; cantons 
de  Bellegarde ,  1  ;  Château-Renard ,  a  ; 
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Ch&tîltoti «  lur ••  Loîog  {  I  ;'  Courtenajr,  i; 
Feprièref^  i;  Lorrit ,  i;  MontargU,  a. 
f  Arrondissement  de  Pilhiviers  :  cantons 

dé  Beaune-Ia-Raulande,  a  ;  Malesherbes, 
i;  Outarville,  a;  Pithîvîcrs,  i;  Puî- 
aeauzy  a. 

Dépariemeni  du  Lot. 

ArrûndissemenI  de  Figeac  :  cantons 
de  Bretenoux,  i  ;  Cajarc,  i  ;  La  Capcl- 
Je-Mariva) ,  i  ;  Saint-Cëré ,  i  ;  Figeac 
Cest) ,  a;  Figeac  (ouest),  i  ;  Livcrnon,  i  ; 
La  Tronqaière,  i« 

Département  de  Lot-bt-Garonick. 

Arrondissement  de  AV/ym;  ;  cantons  de 
Casldploux ,  i;  Damaxan,  i;  Frances- 
cas,  \\  Houilles,  i^Lavardac,  a;  Me- 
zin,  1  ;  Nérac,  a. 

Département  de  la  Lozère. 

Arrondissement  de  l^/or/2c; cantons  de 

,     Barre,  i  ;  Saîntc-Enimîe ,  x;  Florac,  a; 

Saint'George  de  I.eveiac,  i;  Sainl-Ger- 

main-de-Calbcrt^,  a  ;  Meyrueis,  i  ;  Pont- 

de-Monlvcrs,  i. 

Arrondissement  de  Hlônde  :  cantons  de 
Saint-Amans,  i$Ie  Blcymard ,  i;  Châ- 
tcauneuf-Randon,  i  ;  Grandrieu,  i ,  Lan- 
gogne,  a;  Mende,  a;  Villefort,  i. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

Arrondissement  de  Baugé  :  cantons  de 
Baugé,  a  ;  Beaufort,  a  ;  Durtal ,  x  ;  Lon- 
gue, a;  Noyant,  i;  Seiches,  i. 

Arrondissement  de  Beaupréaù  :  can- 
tons de  Beaupréau ,  a  ;  Champtoceau , 
i;  Chemiilé,  i;  Chollet,  a;  Saint-Flo- 
rent le  Vieil,  1  ;  Montfaucon,  i  ;  Mont- 
revault,  i. 

Arrondissement  de  »$ai//7iwr  ;  cantons 
de  Doué,  i;  Gennes,  i;  Montrcuil* 
Bellay,  i;  Snumur  (nord-est),  i;  Sau- 
mur  (nord-ouest)  ,  i  ;  Saumur  (sud-est), 
a  ;  Vihicrs ,  a. 

Arrondissement  de  51e^r^;  cantons  de 
Candé,  i;  Châteauneuf,  a;  le  Lion- 
d'Angers,  a;  Pouance',  a;  Sëgré,  a. 

Déparlement  de  la  Manche. 

Arrondissement  de  Cherbourg  :  c^n-- 
tons  de  Bcaumont,  i;  Cherbourg,  a; 
Oclovilie,  a;  Saint-Pierre-Eglise ,  a;  les 
Pieux, a. 

Arrondissement  ée^IUortain  :  cantons 
de  Barenlon,  i;  Sainl-Hilaire-du-Har- 
cfHicl,  a;Isigny,  i;  Juvigny,  i;  Mor- 
tain ,  i  ;  Saint-Pois,  i  ;  Sourdeval ,  M  ;  le 
Teilleul,  I. 

Arrondissement  de  Palogrtes :  oknlons 
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de  BameTilley  s  ;  Bnqocibec,  i;  Saitrt^ 
Mère-Eglise,  i  ;  Montebourg,  r,  Qoet- 
iebou,  a  ;  Saint-Sauveur<'le-Vicointe,  i; 
Valogncs,  a. 

Département  de  la  MiEVE. 

Arrondissement  de  d^d/on^:  cantons 
de  4[^hâloiis,  a;  Ecury-sur-Coole,  s; 
Marson,  a;  Sutppes,  i  ;  Vertus,  s. 

Arrondissement  deSainte-MenehovU: 
cantons  de  Dommartin-fur-Yè?re,3;St^.- 
Menehould  ,  3;  VilIc-syr-Tourbe,  3. 

Arrondissement  de  F'ttrjr-le'Français: 
cantons  de  Heillz-le-Maurupt,  l'^SAint- 
Bemi^en-Bouxemont ,  a;  Sompois,  i; 
Thiëbleroont,  a;  Vitry-le -Français,  i. 

Département  de  la  Marre  (Haute). 

Arrondissement  de  ^o^s/;  cantons  de 
Cbeviilon ,  i  ;  Saint-Ditier ,  a  ;  Ooojoir, 
I  ;  Doulevant,  i;  ^.oinville,  i;  Montié- 
render,  i;  Poissons,  i;  Vassy,  i. 

Département  de  la  Materre* 

Arrondissement  de  ChâleaU'GonÛàr. 
Cantons  de  Saint- Aignan ,  i  ;  Bierne',  i; 
'diâleau-Gonthier,  a;  Cossé-Ic-VinŒ| 
a;  Craon,  a;  Grex-en-Bouère,  i. 

Département  de  la  Meurtbe. 

Arropdissement  de  Châleau-Salias: 
cantons  d*Albestroff ,  a  ;  Château-Sa- 
lins, a;  Delme,  a,  Dieuse,  i;  Vie, a. 

Arrondissement  de  Lunévilfe : cxaUfii 
de  Baccarat,  a  ;  Bayon^  i  ;  filamonl,  s; 
Gerbévillers,  i;  Lunéviile  (nord),  il 
Lunéville  (sud-est,  a. 

Arrondissement  de  Nancy  :  cantons  de 
Ilaroué ,  i  :  Nancy  (est) ,  a  ;  Nanj 
(nord) ,  I  ;  Nancy  (ouest) ,  i  ;  Saint -Ni- 
colas, i;  Nomeny,  i  ;  Ponl-i-Moussofl, 
i;  Ve'zelise,  i. 

Arrondissement  de  Sarrebourg:cii' 
tons  de  Fénëtrànge,  a;  Lorquin,  »; 
Phalsbourg,  a;  Recfaîcourt,  i;Sarrc- 
bourg,  a. 

Arrondissement  de  Tow/; cantons  de 
CoIoniUey,  a;  Domèvre,  a;Th*iaucoiirl, 
1  ;  Tout  (lef  canton),  a;  Toul  (i«  t»' 
ton),  a. 

Département  de  la  Meuse. 

Arrondissement  de  Bar-le'Duc:aD\ 
tons  d'Ancerville,  i;  Bar-lc-Duc,  «J 
ï^'g^y»*  M  Moulier-sur-Saulx,  i;  "^ 
vîgny ,  i  ;  Triançourt ,  i  ;  Vaubccouri, 
i;  Vavincourl,  i. 

Arrondissement  de  CbmmwT/ '  can- 
tons de  Commercy ,  a  ;  Goodrecourt ,  i  J 
Saint-Mihîcl,  a;   Picrrcfiltc,  i;  Vio- 


coolenn^  i  ;  VigneuIIes-Iès-Hatton-Châ- 
tel,  i;  Void,  i. 

Arroniissement  de  Montmédjr  :  c^n- 
tons  d'Amvillers,  i;  Duo,  i;  Mont- 
ibucon  ,  i;  Monlm^dy,  a;  Spincourt, 
a;  Sicnay,  s. 

Arrondissement  de  Verdun  :  cantons 
de  Charnjr,  i  ;  Clermont,  t  ;  Etain,  i; 
Frc5ne$-en-Wo^rc,  a;  Souiify,  i  ;  Va- 
rennes;  i;  Verdun,  a. 

Département  du  Morbihan. 

Arrondissement  de  Ploè'rmel :  cantons 
de  Guer,  i;  Saint-Jean-Bréveby,  i; 
Josselîn,  a;  Malestroit,  i;  Mauron,  i; 
Ploermel,  i  ;  Rohan,  i  ;  La  Trinité ^i. 

Arrondissement  de  Po/i/iW ;  cantons 
de  Baud ,  a  ;  Cléguerec ,  i  ;  le  Faouël , 
i;  Gourin,  i;  Guémené,  i;  Locminé, 
1  ;  Pôntivy,  a. 

Département  de  ïa  Mosblle. 

Arrondissement  de  Briey  :  cantons 
d*Audun-Ie-Roman ,  a;  Briey,  a;  Con- 
flans,   i;  I^onguyon,  a;  Longwy,  a. 

Arrondissement  de  Sarrc^emintf  ; 
cantons  de  Saint- Avold  ,  i;  Bitcbe,  i; 
Forbacb,  i;  Gros-Tcnquin,  i;RohrbacIi*, 
1 5  Sarralbc  ,  i  ;  Sarreguemines ,  a  ;  Vol- 
munster,  I. 

Arrondissement  de  ThionpiUe  :  can- 
tons de  Bouzonviffe «l  a;  Cattenom,  a; 
Melzervisse ,  a;  Siëtck,  i  ;  Thionvillc ,  a. 

Déparlement  de  la  NiEvaR. 

Arrondissement  de  Château-Cht'non  : 
cantons  de  Château-Chinon,  a;  Châtil- 
lon-cn-Bazois ,  a  ;  Luzy ,  i  ;  Mont- 
Saucbe,  a;  Mouiins*£ngilbert,  a. 

Arrondissement  de  C/omcc/ .'.cantons 
de  Brinon-Ics-Ailemands ,  i  ;  Clamecy  , 
a;  Corbigny,  i;  Lormcs,  a;  Taunay, 
I  ;  Variy,  a. 

Arrondissement  dé  Cos/zf;  cantons  de 
Saiol-Amand,  i;  La  Charilë,  a;  Cosne, 
a;   Donxy,  a;  Pouilly,  i;  Premcry,  i. 

Arrondissement  de  Nin^ers:  cantons  de 
Saînt-Benin  d*Azy  »  i  ;  Decize ,  i  ; 
Dorne,  i  ;  Fours,  i  ;  Nevers,  a;  Saint- 
Pierre-Ie-Moutier,  i  ;  Pougues,  i  ;  Sainl- 
Saulge,   I. 

Départfjncnt  du  Nord. 

Arrondissement  de  C€Hnbray  :  tenions 
de  Carobray  (est),  i;  Cambray  (ouest), 
1  ;  Camières ,  i  ;  le  Catcau ,  a  ;  Clary , 
a;  Marcoing,  i;  Solesmes,   i. 

Arrondissement  de  Douai  :  cantons 
d'Arleuz,    i^  Douai  (nord),   i;  Douai 
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(ouest),  I  ;  Douai  (sud),  a  ;  Marchiennes, 
a;  Orchies,  a. 

Arrondissement  de  Dunkerque  :  czn-^ 
totis  de  BergUes,  a;  Bourbonrg,  i, 
Dunkerque  (est),  a;  Dunkerque  (ouest), 
I  ;  Grayelioes,  i  ;  Hondscoote,  i  ;  Wohm- 
bould,  I. 

Arrondissement  de  Hazebrouck :  c^n-^ 
tons  de  Bailleul  (nord-est),  t  ;  Baîlleul 
(sud-ouest),  i;  Cassel,  a;  Hazebrouck 
(nord),  1  ;  Hazebrouck  (sud),  i  ;  Mer- 
ville,  a;  Steenvoordey  i. 

Arrondissement  de  Valenciennes  : 
cantons  de  Saint-Aniand  (rive  droite  de 
la  Scarpe),  i  ;  Saint-Amand  (rive  gau- 
che de  la. Scarpe),  1;  Boucbain,  a; 
Condé ,  (a  ;  Valenciennes  (est\,  1  ;  Va  • 
lenciennes  (nord)  ,  1  »  Valenciennes 
(sud),  I. 

Déparlement  de  /'Oise. 

Arrondissement  de  Clfrmonl  :  can- 
tons de  Brcleuil,  1  ;  Clermont ,  a;  Crè- 
vccœur ,  i;  Froissy,  i;  Saint- Just-cn 
Chaussée,  i;  Liancourl,  i;  Mftignelay, 
I  ;  Mouy,  I. 

Arrondissement  de  Compîègne:  cane- 
tons d'Atticby,  I  ;  Compiègne,  1  ;  Es- 
trées  Saint-Denis ,  i;  Guiscard,  1;  Lns- 
signy ,  I  ;  Noyon ,  a  ;  Ressons ,  1  ;  Ri- 
bëcourt,  I. 

Arrondissement  de  Sentis  :  t^antons  de 
Rclz;  I  :  Creil,  a;  Crëpy ,  a;  NanteuiU 
Haudoum,  1;  Neuilly-en-Thel,  1;  Pont- 
Sainte- Maxence,  1;  Senlis,  I. 

Département  de  /'Oave. 

Arrondissement  ^AJençon  :  cantons 
d'Alençon  (est),  a;  Alençon  (ouest),  i; 
Carrougcs,  a;  Courtomer,  i;  ISiesle- 
sur-Sarthe^  i  ;  Séts^  i. 

Arrondissement  de  Dorn front  :  can- 
tons d*Athîa,  I  ;  Domfront,  a  ;  La  Ferté- 
Macé,  1;  Fiers,  i;  Juvîgny,  1;  Mcssey, 
1  ;  Passais,   i  ;  Tlncbebray,  i. 

Départemrnt  du  Pas-de-CalAis. 

Arrondissement  de  Bc thune  :  canton 
de  Bëtiiuue  ,  a;  Cambrin,  1;  Carvin- 
Ëspinoy,  1;  Houdain,  1;  l^ventie,  i; 
Lens,  1  ;  Liiliers,  1  ;  Norrenl-Fontes,  1 . 

Arrondissement  de  Boulogne i cnnïons 
de  Boulogne-sor-mer ,  a;  Calais,  a; 
Desvres ,  i  ;  Guinet ,  a  ;  Marquise ,  1  ; 
Samer,  I. 

Arrondissement  de  Montreuil  :  can- 
tons de  Campagne,  1;  Étaples,  1  ;  Fru- 
ges,  a;  Hesdin,  2;  Hucqueliers,  t; 
Moutreuil,  a. 

44. 


Arroodûtement  de  SmfU-Omer:  can- 
tons d'Aire,  a;  Ardres,  i  ;  Audruich, 
1  ;  Fauqueniberie ,  i  ;  Lumbrc* ,  i  ; 
SaÎDt-Omer  (  nord  ) ,  i  î  Sainl-Omer 
(sud),  a. 

Arroadisfement  de  Saint-Pol:  can- 
tons d*  Aubigny,  i  ;  Auxy-le-Châleau,  a  ; 
Avesnes*ic-Comte,  a;  Heuchio,  i»  Le 
Parcq,  Il  Saiol-Pol,  a. 

Département  du  P^Y-Di-DôiiB. 

Arrondissement  à*Amhert  :  cantons 
de  Saînt-Amand-Roche-SaTiney  i;  Am- 
bert,  a;  Saint- Antbène,  i;  Arlans,  i  ) 
Cunlhat,  i;Sainl-Gerinain-rHenn.y  M 
OUiergues,  i;  Viverob,  i. 

Arrondissement  de  Thiers  :  cantons 
de  Chàleldon,  15  Courpifcres,  a;  Le- 
Bouz ,  a  ;  Maringues ,  i  ;  Saint-Remy  > 
1}  Thiers,  a. 

Département  des  PraiiiABS  (Basses). 

Arrondissement  de  Bqyonne  :  cantons 
de  La  Bastide -Clairence,  i;  Bayouoe 
(nord-est),  1;  Bayonne  (nord-ouest),  a; 
Bidacbe,  1;  Espelette,  i;  Hasparren,  1; 
Saint- Jean-de-Luz ,  i;  Ustarits,  1. 

Arrondissement  de  Mauléon  :  cantons 
de  Sabt-Etienne-de*Baigorry,  1  ;  Ihol- 
dy,  1;  Saint- Jean-Pie4-de-Port  ,  i; 
Mauléon,  a;  Saint-Palais,  a;  Tardets,  i. 

Arrondissement  à^Oloron  :  cantons 
d'Accous,  1;  Aramita,  1;  Arudy,  i;  La- 
ruBs,  1;  Lasseube,  1;  Sainte-Marie,  1; 
Monein ,  i  ;  Oloron ,  a. 

Arrondissement  à^Orthez  :  cantons 
d*Artbet,  M  Ariacq,  1 5  Lagor,  i ;  Navar- 
rens,  1  ;  Oribei,  a  ;  Salies»  a;  Saute- 
terre,  !• 

Département  des  pYRâsiES  (Hautes). 

Arrondissement  à^jirgelès  :  cantons 
d'Argelès,  a;  Aucun,  a;  Lourdes,  a; 
Lus,  a;  Sainl-Pé,  i. 

.    Département  des  PY&iKÉBS- 

OrIBN  TALES. 

Arrondisssement  de  Cérct  :  cantons 
d' Angeles,  3;  Arles,  a;  Ceret,  a; 
PraU  de  Mollo,  a. 

Arrondissement  de  Perpignan  :  can- 
tons dé  LatoUr ,  1  i  Millas ,  1  ;  Saint- 
Paul-de-Fenouillet,  i;  Perpignan  (est) , 
a  ;  Perpignan  (ouest),  i  ;  Rivesalles ,  1  ; 
Thuir,  I. 

Arrondissement  de  Pradês  :  cantons 
de  Mont- Louis,  i;  Olclte,  i;  Prades, 
aj  Saillagouse,  a  ;  Sourniat  1  ;  Vinga,  a. 
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Départenunt  du  Rfln  (Bu). 

Arrondissement  de  Saoeme:  cantsm 
de  Bouiwiller,  a  ;  Drulingeo,  1  ;  Ho-  • 
cbfelden,  a  ;  Marraoutier,  1  ;  La  Pelite 
Pierre,  i  ;  Saar-Union,  1;  Satenw,  i. 

Arrondissement  de  Schelesladt:  can- 
tons de  Barr,  a;  Benfeld,  1;  Erstdn; 
Maockolsbeiro ,  i  ^  Obemai  ^  1  ;  Ros- 
beim,  1;  Scbeltstadt,  1  ;  Ville,  1. 

Arrondissement  de  fVisscnÂwrt  : 
cantonade  Lauterbourg,  i;Nîederbr(mo, 
a;  Scltz-Benheîm  ,  1;  Soulli-sons-Fo- 
rèt,  a;  Wissembourg ,  a;  Woerih- 
sur-Saner,  i. 

Département  du  Rhin  (Haut). 
Arrondisaement  é'Altktrch  :  canlons 
d'Allkirch,  i  ;  Ferretlc,  1  ;  HibAei», 
a;  Hirsineen ,  1;  Huningue,  ij^dq- 
ser,  I  ;  Mulbausen,  a. 

Département  de  la  Sai&ki  (Havte). 

Arrondissement  de  Gray  :  csnloos 
d'Awtçey,  1  ;  Champlitte,  1-,  Daœpierrt, 
1;  Fresne-Saint-Mamès ,  1;  Gray,»! 
€^,  I  ;  Marnay,  1;  Pesmes,  i. 

.  Département  de  SaAhb-et-Loub. 

Arrondissement  ^Autun  :  ooIoib 
d*Autun,  a;  Couches,  1;  Epinac,  i; 
Issy-rEvêque ,  i  j  Saint-Léger-soas- 
Beuvray  ,  1;  L^cepay-rEvèque,  li 
Mesvres ,  1  ;  Monicenis ,  i. 

Arrondissement  de  Louhans :cmjoità 
de  Beaurepaîre,  i  ;  Cuiseaux,  1»  Ci<^ 
sery,  i;  Sainl-Germaia-du-BoU,  »» 
Loubans,Ji;  Montpont,  1$  Moiilrel,i; 
Pierre,  a. 

Département  de  la  Sarths. 

r 
tons 
La 
Le  Grand-Lucé,  a;  Vibraye,  i. 

Arrondissement  de  La  Flèche:  ^ 
tons  de  Brulon,  1  ;  La  Flèche ,  a;  ^ 
Lude,    1;   Malkorne,    1;   Mayel,  >î 
PontvallaÎD ,  1  ;  Sablé  ,  a. 
Département  de  /aSEWi-IifFâaiWï*^' 

Arrondissement  de  Dieppe  :  canlooj 
de  Bacqueville,  a;  Bellencombre,  »j 
Dieppe,  1;  Envcrm^.  ^îj?"'*' 
Longuevillc,  i^  Offranville,  i  ;  Tôtes,  i 

Arrondissement  de  Neufchâtelj  can- 


Saensy  1. 


lOUIS-PHIIIPPK  l», 

Département   de   SsiHE-KT-MAaKB. 

Arrondissement  de  Coulommiers  : 
cantons  de  Coulommiers,  3;  Laf'erté- 
Gaodier.  1  ;  Rebais,  i;  Roeojr,  a. 

Arrondissement  de  JFontidnebleiUÂ  s 
cantons  de  La  Chapelle^  i;Cbâteau-Lan- 
don,  i;  Fontainebleau,  s;  Lorret,  i; 
Monlereau-Faut-Yonne,  a;  Moret,  i; 
Nemours,  4. 

Arrondissement  de  Idéaux  :  cantons 
de  Claye,  1;  Cr^cy,  i;  Dammartîn, 
1  ;  La  Ferté-sous-Jouarre ,  a;  Lagny, 
i;  Lisy-sur-Ourcq ,  1;  Meaui,  a. 

Arrondissement  de  Melunt  cantons 
de  Brie-Corate-Robert ,  a.;  Le  Châte- 
let ,  1  ;  Melun  (nord) ,  a  ;  Melun  (sud), 
I  ;  Mormant ,  a;  Tournant,  i. 

AiVondissement  de  Provins  :  cantons 
de  Bray- sur -Seine,  a;  Donnemarîef 
a;  Nantis,  i;  Provins,  a;  Villier8-5t«-> 
Georges,  a. 

Département  de  Seiwb-et-Oise. 

Arrondissement  de  Corbeil  :  cantons 
d'Arp'ajon^  a;  Boissy^-Saint- Léger,  a; 
Corbeil,  3 ; Longjumeau ,  a. 

Arrondissement  à*Etampes  :  cantons 
d^Ëtampes,  3  ;  Laferté  -  Aleps ,  a;  Mé- 
réville,  a;  Milly ,  a. 

Arrondissement  de  Montée  :  cantons 
de  Bonnières  ,  a  ;  Houdan ,  a  {  Limay , 
1  ;  Magny ,  a  ;  Mantes ,  a. 

Arrondissement  de  Pon/oiVr;  cantons 
/l*£couen,  i  )  Gonesse  ^  1  ;  Tlle-Adam, 
I  ;  Lusarcbes,  i  ;  Marmes,  a;  Mont- 
morency, v\  Pontoise,  a. 

Arrondissement  de  Rambouillet:  can- 
tons de  Chevreuse ,  i  ç  Dourdan  (nord), 
i;  Dourdan  (sud),  a;  Limours,  1; 
Montibrt-Lamauiy,  a;  Rambouillet,  a. 

Département  des  deux  SÈVRES. 

Arrondissement  de  Bressuire:  can- 
tons d*Argenton  -  Ciiàteau  ,  a  ;  Bres- 
suire, 1;  Cerièay ,  1;  Châtillon- sur- 
Serre,  a;  Thouars,  a;  Saint>Varcnt/i. 

Arrondissement  de  Mel/e  :  cantons  de 
Brioux,  a;<Celles,  1;  Chef- Boutonne , 
i.csay,a;  Mclle ,  1;  Lamothe- Sainte- 
Héraye,  i  ;  Sauzé-Vaussais  ,  i. 

A  rrondisscmcnl  de  Air//if /la/;  cantons 
d*Airvaitlt,  1;  St.-Ix)up,  t)  Maxières,  1  ; 
Ménîgouttc ,  1  ;  Moncontant ,  a  ;  Par- 
thenay ,  i  ;  Secondigny,  i  ;  Thenexay,  1, 

Département  de  fa  SoniUB. 

Arrondissement  àeDffuffens:  cantons 
d'Achcuz  ,  3  î  Bemaville ,  a  |  Domart , 
a;  Doollcus,  »• 
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Arrondissement  de  Montdidien  tan-* 
tons  d*AîIly-sur-Noye,  t;  Montdîdîer, 
a  ;  Moreuil,  a;  Rosières,  a;  Roye,  a. 
Arrondissement  dt  Péronne  :  cantons 
d'Albert ,  1 }  Bray ,  x  ;  Cbaulnes  ,  1  ; 
Combles,  1;  Ham,  i;  Nesle,  i\  Pé- 
ronne ,  X  ;  Roisel  ,1. 

BéparUment  de  Taru. 

Arrondissement  d*>^/&i  ;  cantons  d^Al- 
ban,  1;  AIbi,  a;  Monestiés,  1;  Pam- 
pelonne,  1;  Réalmont,  1  ;  Valderies ,  1 1 
Valence,  \\  VHlefrancbe,  1. 

Arrondissement  de  Gaillac  t  cantont 
de  Cadalen,  1;  Cordes,  i;  Gaillac,  a$ 
Liftle  ,  1  (  Monlmirail ,  1  $  Rabaslens,  1; 
Salvagnac,  i(  Yaour,  1. 

Arrondissement  de  Lavaurt  cantons 
de  Cuq-Toulta,  i;  Graulhet,  atLavaur, 
a;  Saint-Paul,  a  ;  Puylaurcns,  a.  * 

Département   de    Tarh-et-Garo»kb- 

Arrondissement  de  Castel-Sarrazini 
cantons  deBeaumont,  a;  Castel-Sarra- 
tin ,  1  ;  Grisolles ,  i  ;  Lavil-de-Lomagne, 
1  ;  Montech ,  1  ;  6ainl-Nicolaf ,  i  ;  Ver- 
dun, a. 

Arrondissement  de  Moissac  t  cantons 
d*  Auvillars  ,  1  ;  Bouçg  -  de  -  Visa  ,  i } 
LauzeHe,  a  ;  Moissac,  a;  Montaigut,  i( 
Valence,  a. 

Département  du  Var. 

Arrondissement  de  Brignolles  t  cantons 
de  Barjols,  1  ;  Beîse  ,  1  ;  Brignollei,  a; 
Conlignac,  i;  Saint-Maximin,  ij  Rians, 
1  ;  Roquebrussane ,  1  ;  Tavernes ,  1. 

Arrondissement  de   Orasse  t  cantons 
d'Anlibes  ,  i  ;  Saim-Aubao  ,  1  ;  Le  Bar, 
1  ;  Cannes ,  I  ;  Courségoules,  i  ;  Grasse 
I  ;  Saint- Vallier  ,  1;  Vence  ,  a. 

Arrondissement  de  Toulon  /cantonsde 
LeBausset,  1;  Collobrières ,  1;  Cucrs ,  • 
i;   Uyères,    1;   Ollioules,   i;    Solliés- 
Ponl,    1;    Toulon    (est),    1;    Toulon 
(ouest),  a. 

Départenient  de  VAucluse. 
Arrondissement  à^Apt  :  cantons  d'A pt , 
a  ;  Bonnieux,  i  ;  Cadenet,  a*, Gourdes, 
a  ;  Pcrtuis ,  a. 

Arrondissement  d*v^oi^fïOrt  '  cantons 
d'Avianon  (nord),  a;  Avignon  (sud), 
a;  Bëdarrides,  1  ;  Cavaillon,  a;  llUe,  a. 
Arrondissement  de  Carptjtfras  tc^  n  " 
tons  dé  Carpenl  ras  (nord),  a;  Carpen- 
tras  (  sud  ) ,  a  |  Mormoiron ,  a }  Pemes , 
a;  Sauli,  1. 
Arrondisseneirt  d'Onmget  citons  de 
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Beaurnes.  i;  BoQène,  2;  Malancèney  i; 
Orange  (est) ,  1  ;  Orange  ( ouest  ) ,  2 ; 
Vaison,  i;  Valréas,  1. 

Département  de  la  Viekhe. 

Arrondissement  de  Châtellerault  : 
cantons  (le  Cbâtellerault,  3  ;  Dangé,  1; 
Leigné-sur-Usseau,  1;  Lencloitre,  a; 
Pluniartin ,  1  ;  Vouneuil-sur-Vîenne  ,  3. 

Arrondissement  de  Cioray  :  cantons 
d'Availles,  1;  Charroux,  *i\  Civray, 
Couhéy  3;  Gençay,  3. 

Arrondissement  de  Loudun  :  cantons 
de  Loudun,  3;  Moncontour,  3;  Monts, 
a;  Trois'Moutiers,  3, 

Arrondissement  de  Montmorillon  : 
cantons  de  Chauvîgny,  i;  Tile  Jourdan, 
i;'Lussac,  3;  Montmorillon,  a;  Saint- 
SaTln,3;  La  Trimouille,  i. 

Département  de  la  Vienne  (Haute). 

Arrondissement  de  Bellac:  cantons  de 
Bellac,  i;  Bessines,  m  Château-Poin- 
sac,  1  ;  le  Dorât,  2;  Magnac- Laval,  1; 
Mézières  ,  i  ;  Nantiat,  1  ;  Saint-Sulpice- 
les- Feuilles,  i. 

Arrondissement  de  Rochechouart: 
cantons  de  Saint-Junieo,  a;  S^int-Lau- 
rcnt-suriGorrc,  3  ;  Saint-Mathieu  ,  3  ; 
OradoUr  -  sur  -  Veyres  ,  3  ;  Rocbe- 
chouart,  i. 

Arrondissement  de  Saint-  Yrieix  : 
cantons  de  Chalus,  a  ;  Saint  -  Germain- 
les -Belles -Filles,  3;  Nexon,  3;  Saint- 
Yricix  ,3. 

Département  des  Vosges. 

Arrondissement  à^Epinal:  canlons  des 
Bains,  1;  Bruyères,  3;  Châtel ,  i; 
£pinal,   3;   Rambervilliers,    3;    Xcrti- 

gnyï  '• 

Arrondissement  de  Mirecourt  :  can- 
tons de  Charmes ,  a  ;  Darncy ,  a  ;  Dom- 
paire,  i;  Mirecourt,  3;  Monlhureux- 
sur-Saône,  i  ;  Vittcl,  1. 

Arrondissement  de  Neufchâtel :  can- 
tons de  Buigncville,  3;  Chatenoîs,  3; 
Cousscy ,  1  ;  I^  Marche,  a;  Neufchâ- 
teau  ,3. 

Arrondissement  de  Remiremont :  CBii" 
tons  de  Plombières  ,  a  ;  Ramoncbamp  , 
a;  Remireraont,  3;  Saulxures,  a. 

Département  de  /'Yonne. 

Arrondissement  d^Aifallon  :  cantons 
d'A vallon,  a;  Guillon,  1;  Tllesur-le- 
Sereîn  ,  3  j  Quarré-les-Tombes  ,  3  5  Vc- 
zelay,  a. 

ArropdisiemçBt  da  Sens:  cxaiom  de 
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Cheroy,  1;  Pont-sur-Yonoe,  a;  Sens 
(nord),  a;  Sens  (sud),  1;  Sergines, 
a;  Villencuve-r Archevêque,  i. 

Arrondissement  de  S^ornif/re.'caDtoos 
d'Ancy  -  le-  Franc ,  a  ;  Creuzy ,  a  ;  Flo- 
gny,  a;  Noyers,  1;  Tonnerre,  2. 

a.  Notre  ministre  de  l*intérieur  et  des 
cultes  (  comte  d' Argout)  est  chargé,  etc. 


a4  AOUT  =  la  SKVTiMBRi  i833.  —  OrdoiBuce 
da  Rpi  portant  qu'à  partir  da  i*'  junin 
1834  f  et  aprèf  cinq  uu  d*exercice  de  leut 
fonctions  dans  les  collèges  royaux  ,  1«  cea- 
seur»,  profescears  et  agrégés  chargés  d'aae 
division  auront  droit  )i  one  aogmentatioa  de 
traitement.  (  IX  ,  Bail.  O. ,  T'  lectioa , 
CCL,n«  4,969.) 

Louis-Phib'ppe ,  etc.  sur  le  rapport  k 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rinstraction  publique;  ro 
les  articles  9,  10  et  11  de  rordoonaoce 
du  a6  mars  1839,  relatifs  aux  augmenta- 
tions de  traitement  qui  peuvent  èlre  a^ 
cordées  aux  professeurs  des  collèges 
royaux  ,  après  cinq  ans  au  moins  d*exer- 
cice  dans  le  méifie  collège  ;  vu  la  àié- 
sion  royale  du  ao  septembre  suivant  qui 
rend  ces  dispositions  applicables  aux 
censeurs;  vu  la  délibération  de  notre 
conseil  royal  de  Tinstruction  pubiiqiK 
en  date  du  iB  août  courant;  coesidé- 
rant  qu^eo  exécution  de  Fartide  9  de 
Tordonnance  du  a6  mars,  \t$  ceueuts 
et  professeurs  ne  peuvent  ôlrc  traosfér^ 
d*un  collège  dans  ua  autre ,  sans  perdre 
leurs  droits  antérieurs  à  l*augmeDlatioDl 
que  cet  état  de  choses  a  le  double  incoo- 
vénient  de  mettre  obstacle  aux  muta- 
tions qui  sont  jugées  nécessaires  daos 
rinlérét  des  études,  et  de  nuire  à  iV 
vancement  des  professeurs ,  qui  peufcot 
rarement  être  promus  à  des  fooctioos 
supérieures  dans  le  collège  où  ils  sont 
employés. 

Art.  i«r,  A  partir  du  ic»"  janvi^  i^3{« 
les  censeurs ,  professeurs  et  agrèges 
c)]argés  d'une  division,  qui  auront  rem- 
pli leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  3U 
moins  dans  les  collèges  royaux ,  auront 
droit  à  l'augmentation  de  traitement 
autorisée  par  Parlicle  9  de  l'ordonoance 
du  a6  mars  1839. 

a, "Le  tableau  des  censeurs,  pro"*' 
aeurs  et  abrégés  chargés  d'une  division, 
ayant  droit  à  cette  augmentation ,  K^a 
arrêté,  pour  chaque  année,  en  coiu«« 
royal  de  Tinstruction  publiaue. 

Seront  compris  dans  ledit  tableau 
tous  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ^^' 
ront  complété  leur9  cinq  aPA^^  ^'^^ 
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V  dce  au  3i  dccerobre  de  Tannée  précé- 
dcDle. 

Ceuï  qui  compléteront  les  cînq  ans 
â^exeràce  dans  le  courant  de  Tannée 
n^aoront  droit  à  Taugmentation  qu'à 
partir  du  i*^  janTier  de  l*annce  suivante. 

3.  Les  tiers  de  Pexcédànt  des  1  ecelles 
sur  les  dépenses ,  affecté  aux  augmenta- 
tions de  traitement  ci-dessus  indiquées  , 
sera  calculé  dans  chaque  collège,  diaprés 
le  boni  moyen  des  trois  dernières  aniices 
dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

En  évaluant  ce  boni ,  le  conseil  royal 
déduira  des  dépenses  de  chaque  exercice 
les  dépenses  extraordinaires,  telles  que 
placemens  de  fonds,  acquisitions  d'im- 
meubles, constructions,  grosses  répara- 
tions et  autres  frais  de  même  nature. 

4.  La  somme  affectée  aux  augmenta- 
tions  de  traitement  dans  chaque  collège 
sera  répartie  par  portions  égales  entre  les 
censeurs,  professeurs  et  agrégés  chargés 
d'uoe  division^  compris  dans  le  tableau 
arrêté  en  conseil  royal. 

Ces  augmentations,  étant  éventuelles , 
seront  point  soumises  à  la  retenue^  ne 
pour  le  fonds  de  retraite. 
^  Le  maximum  de   chaque    augmenta- 
tion ne  pourra  pas  excéder  six  cents  fr. 

5.  La  somme  qui  aura  été  allouée  au 
Budget  de  l'université  pour  subvenir  aux 
augmentations  de  traitement,  sera  distri- 
buée entre  ceux  des  collèges  royaux  où 
la  quote-part  des  censeurs  et  professeurs 
ayant  droit  au  partage  du  tiers  du  boni 
sera  le  moins  considérable. 

Dans  ces  collèges,  chaque  co-parta- 
géant  recevra  ,  tant  sur  les  fonds  de  Vér 
tablissement  que  sur  les  fonds  de  Puni- 
venité ,  une  somme  égale  qui  ne  pourra 
excéder  le  minimum  dCs  augmentations 
auxquelles  auront  droit  les  fonctionnaires 
des  autres  collèges. 


10  jtmt  =:  la  ssrTBMBM  i833.  •—  Extrait  de 
f  ordonnance  du  Roi  portant  approbation  da 
BOuTean  tarif  pour  la  perception  des  droits  à 
P^rccToir  an  passage  jeau  de  la  Roehe-Ber- 
B«d  (Morbibaii.)  (IX ,  Boit.  O. ,  i'<  scc4M>n , 
CCL.n»  4,970.) 

^uîs-Phîlippe ,  etc.  vu  l'article  10  de 
la  loi  du  4  mai  1803  (  i4  floréal  an  10), 
concernant  la  fixation  des  tarifs  des 
droits  de  péage  des  bacs  et  passade 
d'eau  ,  cl  l'article  1"  de  la  loi  de  n- 
nances  du  a4  arril  i833 ,  qui  maintient 
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la  perception  de  ces  droits  ;  vu  la  lettre 
de  notre  préfet  du  département  du  Mor- 
bihan^ concernant  les  modifications  à 
apporter  au  tarif  des  droits  de  péage  du 
passage  d'eau  de  la  Rodie  •  Bernard  > 
mémo  département;  ensemble  ledit  ta- 
rif approuvé  par  décret  du  5  août  i8o4 
(17  thermidor  an  la)  (1);  vu  les  obser- 
vations de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëiat  des  fmances,  etc. 

Art.  i^.  6«  Le  nouveau  tarif  annexé  à 
la  présente  ordonnance  pour  la  percep- 
tion dçs  droits  de  péase  au  passage  d'eau 
de  la  Roche  -  Bernard  y  département  du 
Morbihan ,  est  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les 
administrateurs  ,  magistrats ,  fonction- 
naires publics ,  et  les  divers  agcns  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  desdits  droits,  sont  alTran- 
chis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

a.  Nos  ministres  ^e$  finances  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  M.Hu- 
roann  et  Thiers)  sont  chargés  ^  etc. 

17  THSAMWoa  an  la  (5  aoAt  i8o4)==  lasxr- 
TBMBRB  i833.  —  Décret  (a)  contenant  les  ta- 
rifs du  droit  exigible  sur  les  bacs  et  bateaux 
établis  dans  Tétendae  do  département  da 
Morbihan.  (IX,  RoU.  O.,  i'«  section,  CCL, 

Napoléon,  etc.  tu  les  articles  9  et  10 
de  la  loi  du  i4  floréal  an  10;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances , 
le  ConseiM'Ëtat  entendu,  décrète  : 

Art.  xer.  Le  droit  exigible  sur  les  bacs 
et  bateaux  établis  dans  l'étendua  du  dé- 
partement du  Morbihan  sera  perçu  con- 
formément aux  tarifs  qui  suivent  : 

Passages  de  Port-aux-Herbes ,  La  Roche-Ber- 
nard ,  Ltsie ,  Trebignier,  Follenx ,  dn  Passage- 
lïeuf  ^  Rieux ,  de  Rieax  et  de  Cran'^aint- 
Dolay-sur-la-Yilaine. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non 
chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrammes,  cinq  cent. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  pa^er  que  lorsque  les  passagers  luî^s- 
sureront  une  recette  au  moins  égale  à 
ce  qui  est  dîi  d'après  le  tarif  pour  six 
personnes  à  pied,  et  dans  ce  cas  il  em- 
ploiera le  bac  ou  unbatelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
ou     mulet  ,    mais  .embarquées    à    bras 


(i)  Kof.  ci-après. 

(s)  Çf  décret ,  çlté  49D9  l'o^onnanee  précé- 


dente ,  n*ava!i  point  ét^  insért  a«  Bulletin  des 
liois. 
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d^homme  et  4*iid  poids  de  dnq  mjrîa- 
grammes,  cioq  centimes. 

Pour  chaque  myriagramme  excédant, 
d#ux  centimes. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
^ui  pourra  être  Térifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d*un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier ,  valise  comprise ,  lo 
centimes  ;  d'un  cheval  on  mulet 
chargé,  huit  centimes;  d*un  cheval  ou 
mulet  Bon  chargé,  six  centimes;  d*un 
âne  chargé  ou  d^une  ânesse  chargée ,  six 
centimes  ;  d^un  &ne  non  chargé  ou  d'une 
ânesse  non  chargée ,  quatre  centimes. 

Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou 
âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâ- 
turage 2  quatre  centimes. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
marchands  et  destiné  à  la  vente,  huit  cent. 

Par  veau  où  porc ,  deux  centimes. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
vre, oochon  de  lait  et  par  chaque  paire 
d'oies  ou  de  dindons ,  un  centime. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  , 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d*oies  ou 
dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  d*un  quarl.Lorsqueles 
moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront 
au  pâturaee ,  on  ne  paiera  que  la  moitié 
du  droit.  Les  conducteurs  dfes  chevaux, 
mulets,  ânes,  boeufs,  etc.,  paieront 
quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval ,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à  pas- 
ser isolément  dans  le  bac  les  chevaux , 
mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section ,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  mo'uu  une 
recette  de  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue 
à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  soixante  centimes;  d'une 
voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du 
clieval  ou  mulet  et  du  conducteur,  un 
franc  vingt  centimes;  d'une  voiture  sus- 
pendue à  quatre  roues ,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  con- 
ducteur ,l  un  franc  cinquante  centimes. 

Les  voyageurs  paieront  séparément 
par  tète  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied« 

Pour  le  passage  d^une  charrette  char- 
gée, attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet , 
y  compris  le  conducteur ,  cinquante  cen- 
times; de  deux  chevaux  ou  nutlets.  y 
compris  le  conducteur,  soixante  -  anq 
centimes;  de  trois  chevaux  ou  mulets  et 
le  conducteur,  quatre-vingts  centimes. 

Pour  le  pauage  d'une  charrette  à  vide, 
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le    cheval   et  te  condadeuTy  qoaniilê 
centimes.     ' 

Passage  pour  une  charrette  chargée, 
employée  au  transport  de  l'eograb  ou  à 
ta  rentrée  des  récoltes,  le  chcTal  oa 
deux  bœufs  et  le  conducteur ,  qeannte 
centimes. 

Xa  même  a  vide ,  le  cheval  oa  deu 
bœufs  et  le  conducteur ,  vingt-doq  cent. 

Idem  chargée  ou  non  chargée ,  atte- 
lée seulement  d'un  âne  ou  d'une  înesie, 
et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes. 

Passage  pour  un  chariot  de  roulage  \ 
quatre  roues  chargé ,  un  cheval  et  le 
conducteur,  un  franc  cinquante  cent; 
chargé ,  deux  chevaux  et  le  condudeuTi 
deux  francs  vingt  centimes  ;  chargé,  treii 
chevaux  et  le  conducteur,  trois  frano; 
à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  con- 
ducteur, un  franc. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  imkt 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  iodiqafr 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme (knit 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par 
âne  ou  ânesse ,  le  droit  ùii  pour  h 
ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraiot 
â  passer  une  voiture  ,  charrette  ou  cha- 
riot seorésenlant  isolément,  que  lorsque 
le  conducteur  lui  assurera  au  moins  use 
recette  de  un  franc  vingt  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximm 
de  la  charge  ou  du -nombre  des  pc 
sonnes  que  les  bacs  ou  bateaux  poonoDt 
recevoir. 

Pasiages  de  Saînl>Criitophe  Doblanc  et  de  S** 

aucTÎn  «ar  U  Scarf,  de  Taleaay  de  RoiJeccj 
e  U  Coatame  «or  le  Blaret,  deSaiif-iia^ 
for  I10  b^M  du  MorbiliaB  ,  de  Boono svrb 
pooMolte  de  PovlmeloB ,  tnr  U  DvienTIm 
do  Vieax-Pusage  et  da  Pa»s^e-Neaf  sarijr 
•  td ,  de  KToaleau  sur  U  rinèrc  de  Qnimpww» 
de  Sainte-Catherfiie ,  et  de  llie  de  Gtire  sir 
on  brss  de  mer. 

Pour  le  passage  d'une  personne  doû 
chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-den*'''' 
de«inq  myriagrammes ,  cinq  centiiBef. 

Le  bateUer  ne  pourra-éire  conlrajst  1 
passir  que  lorsque  les  passagers  lai  a»7 
sureront  une  recette  au  moins  égale.' 
ce  qui  est  dû  d'après  le  tarif  poar  $« 
personnes  à  pied ,  et ,  dans  ce  cas,  il  ^ 
ploiera  le  bac  ou  un  bateletisa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  J|* 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  «*" 
val  ou  mulet ,  mais  embarquées  à  or» 
d'homme,  et  d'un  poids  de  dpq  ^"1^ 
gramiues,  cinq  centimes. 
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Pour  chaque  payriagramme  ezc^ 
dant ,  deux  centimes. 

Nota.  Le  chargeur  d ^tarera  te  poids, 
qui  pourra  ^tre  Tërifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier,  valise  comprise ,  àW  cen- 
times ;  d*un  cheval  ou  mulet  chargé , 
huit  centimes  ;  d'un  cheval  ou  mulet  non 
charcé,  six -centimes;  d*un  âne  chargé  \ 
ou  <r une  ânesse  chargée ,  six  centimes  ; 
d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse 
non  chargée,  quatre  centimes. 

Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou 
âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâ- 
turage ,  quatre  centimes. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
marchands  et  destinés  à  la  vente, huit  cent. 

Par  veau  ou  porc ,  trois  centimes^ 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chè" 
vre,'  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 
d*oies  ou  de  dindons,  deux  centimes. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  y 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d*oies 
on  de  dindons  seront  au-dessus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'^in  anart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs 
et   chèvres   iront  au  pâturage,    on   ne 


paiera  que  la  moitié  du  droit.  Les  con- 
ducteurs des  chevaux,*  mulets,  ânes, 
bœufs,  etc.,  paieront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point ^de  passe-cheval,  le 
batelier  ne»pourra  être  contraint  à  pas- 
ser isolément  dans  le  bac  les  chevaux , 
mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section ,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recette  de  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspen- 
due à  deux  Toues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  che- 
vaux et  le  conducteur,  quarante -cinq 
centimes;  d'une  voilure  suspendue  à 
quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du 
conducteur,  cinquante  centimes  ;  d'une 
voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  atte- 
lée de  deux  chevaux  on  mulets.,  y  com- 
pris le  conducteur,  soixante  centimes. 

Les  vopceurs  paieront  séparément 
par^  tète  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pteà. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  char- 
ge ,  attelée  d'un  seul  cl^eval  ou  mulet , 
y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes  ; 
de  deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compris 
le  conducteur,  trente  centimes;  de  trois 
chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  qua- 
rante centimes  ;  d'une  charrette,  à  vide, 
le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  cent. 
Pour    une   charrette   chargée,   cm- 
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ployée  au  transport  def  engrab  oti  à  la 
rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux 
bœufs  et  le  conducteur,  douze  centimes. 
La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deUt 
bœufs  et  le  conducteur,  huit  centimes. 
Idem  chargée  ou  non^  chargée ,  atte-  ' 
lée  seulement  d'un-  âne  ou  d'une  ânesse , 
et  le  conducteur,  dix  centimes. 

Pour  un  chariot  de  Voulace  à  quatre 
roues  chargé,  un  cheval  et  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes  ;  chargé,  deux 
chevaux  et  le  conducteur,  soixante  cen- 
\\mts  ;  chargé ,  trois  chevaux  et  le  con-> 
ducteur,  soixante-dix  centimes  ;  à  vide  , 
attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur, 
vingt  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme spour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  et  par 
âne  ou  ânesse,  le  droit  î\%é  pour  les 
ânes  ou  ânesses  non  chargés.  • 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voiture ,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,. que  lorsque 
le  conducteur  lui.  assurera  au  moins  une 
recette  de  soixante-dix  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  de  personnes 
que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  rece- 
voir. 


Passages  de  Saist-Perreiix,  Pont-d^Aonsi-BoDgrOt 
SainUIoDgard ,  Rieux,  Gueslin,  Lahoussaje* 
sur-l^Aoust  et  Port-Corbin-suc^l'AsI. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non 
chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-des- 
sbus  de  cinq  myriagrammes ,  trois  cent. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 
assureront  une  recette  au  moins  égale  à 
ce  qui  est  dû  ,  d'après  le  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied  ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  em- 
ploiera le  bac  ou  un  batelet,  à  sa  vo- 
lonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture ,  sur  un  che- 
val ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras 
d'homme  ,  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes ,  trois  centimes.  ■ 

Pour  chaque  myriagramme  excédant , 
un  centime.. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulel 
et  son  cavalier,  valise  comprise,  huit 
centimes  ;  d'un  cheval  ou  mulet  chargé , 
six  centimes  ;  d'un  cheval  ou  mulet  nod 
chargé,  cinq  centimes  ;  d*un  âne  charge 
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OU  d'une  ânesse  chargée  j  cinq  cenlîmes  ; 
d^un  âne  non  chargé  ou  d  une  ânesse 
non  chargée  ,  trois  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou 
âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâ- 
turage, trois  centimes. 

Par  bœuf  ou  ;i'ache  appartenant  à  des 
marchands  et  destiné  à  la  vente ,  six  cent. 

Par  yeau  ou  porc ,  deux  centimes. 

Pour  un  inouton,  brebis,  bouc,  chè- 
vre, cochon  de  lait ,  et  par  chaque  paire 
d*oies  ou  de  dindons,  un  centime. 

Ixtrsque  les  moutons,  brebis,  boucs, 
cochons  de  lait,  paires  d*oies  ou  de  din- 
dons seront  au-dessus  de  cinquante ,  le 
droit  sera  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis  ,  boucs 
et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  cheyaux*,  mulets, 
ânes,  bœuis,  etc.,    paieront  deux  cent. 

S*il  n*^iste  point  de  passe-cheval,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à  pas- 
ser isolc'meot  dans  le  bac  les  chevaux , 
mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris déns  cette  section ,  quç  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recette  de  trente  centimes. 

Pour  le  passage  d*une  voilure  suspen- 
due à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet  ou  pour  une  litière  à  deux  che- 
vaux et  le  conducteur,  trente  centimes  ; 
d'une  voiture  suspendue  ^  quatre  roues, 
du  cheval  ou  mulet  et  du  conducteur, 
quarante  centimes  ;  d'une  voiture  sus- 
pendue, à.  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes  ;  les  voyageurs 
paieront  séparément  par  tète  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  char- 
gée, attelée  d*unseul  cheval  ou  mulet,  y 
compris  le  conducteur,  vingt  centimes  ;  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  v  compris  le 
conducteur,  vingt-cinq  centimes;  de  trois 
chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  trente 
centimes;  d'une  charrette  à  vide,  le  che- 
val et  le  conducteur,  douze  centimes. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée 
au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récottes,  le  cheval,  ou  deux  bœufs 
et  le  conducteur,  dix  centimes. 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux 
bœufs  et  le  conducteur,  six  centimes; 
chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seu- 
lement d^un  âne  ou  d'une  ânesse  et  le 
conducteur,  huit  centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues  chargé  y  un  cheval  et  le  condqc- 
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leur,  vingt-cinq  centimes  ;  chargé ,  deux 
chevaux  et  le  conducteur,  trente-cinq 
centimes  ;  chargé  ,  trois  chevaux  et  le 
conducteur,  cinquante  centimes; avide, 
attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur, 
quinze  centimes. 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par 
âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  âaes 
on  ânesse  s  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contnmt 
a  passer  une  voiture ,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément ,  que  lors- 
que le  conducteur^  lui  assurera  aurooios 
une  recette  de  quarante  centimes.^ 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  des  persoooes 
que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

PasMgef  de  Sainl-^ado ,  «or  llntel ,  et  de  Km- 
vel ,  tut  la  rade  de  Lonent. 

Pour  le  passage  d^une  personne  nos 
chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrammes,  cinq  cent 
I-e  batelier  ne  pourra  être  cootraiol 
â  passer  que  lorsque  les  passagers  lui  as- 
sureront une  recette  au  moins  égale  a 
ce  qui  est  dû  y  d'après  le  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  un  cheval  ou  mulet,  njau 
embarquées  à  bras  d'homme,  et  doD 
poids  de  cinq  myriagrammes,  cinq  cent. 

Pour  chaque  myriagramme  excédant, 
deux  centimes. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passear. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  roaW 
et  son  cavalier,  valise  comprise,  trente 
centimes  ;  d'un  cheval  ou  mulet  charff» 
vingt-cinq  centimes;  d'un  cheval o» ^J"* 
let  non  chargé,  vingt  centimes  ;  duoaoe 
ou  d'une  ânesse  chargée ,  vingt  cenlim<*5 
d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  âoes* 
non  chargée,  quinze  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache ^ 
âne  employé  au  labour  ou  allant  au  p* 
turage,  quinze  centimes.  .  . 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  «'' 
marchands  et  destiné  à  la  vente,  «08* 
cinq  centimes. 

Par  veau  ou  pofc ,  cinq  centimes. 

Pour  un  mouton  ,  brebis,  bouc,  c 
vre ,  cochon  de  lait ,  et  par  chaque  p* 
d'oies  ou  de  dindons,  trois  ^^.°^*?^-, 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  bj"^» 
chèvres,  cochons  de  laîlf  P»"*' 
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on  de  dindons  seront  au-dessus  de  cin- 
quante ,  le  droit  sera  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et 
cbèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne  paiera 
que  Ja  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  cbe vaux,  mulets, 
ânes  ,  bœufs ,  etc. ,  paieront  quatre  cent. 

Le  bateKer  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  les  cbevaux ,  mulets ,  bœufs  et 
autres  animaux  compris  dans  cette  sec- 
tion, que  lorsque  les  conducteurs  lui  as- 
sureront au  moins  une  recette  d*un  franc. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  des  person- 
nes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront 
recevoir. 

Passage  d'Arradon ,  car  un  brai  da  Morbihan. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non 
chargée,  ou  chargée  d*un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrammes ,  dix  cent. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 
assureront  une  recette  au  moins  égale 
à  ce  qui  est  dû,  d*après  le  tarif,  pour 
six  personnes  à  pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  un  cheval  ou  mulet,  mais 
embarouées  à  bras  d'homme  ,  et  d*un 
poids  de  cinq  myriagrammes,  dix  cent. 

Pour  chaque  myriagramme  excédant, 
trois  centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  è!re  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d*un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier,  valise  comprise,  trente 
centimes;  d*un  cheval  ou  mulet  chargé, 
vi ngt- cinq  centimes  ;  d'un  cheval  \)u  mu- 
let non  chargé,  vingt  centimes;  d*un 
âuic  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée, 
vingt  centimes  ;  d'un  âne  non  chargé  ou 
d'une  ânesse  non  chargée ,  quinze  cent. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou 
âne  employé  au  labour,  ou  allant  au  pâ- 
turage, quinze  centimes. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
mardiands,  et  destiné  à  la  vente,  vingt- 
cinq  centimes. 

Par  veau  ou  porc,  huit  centimes. 

Pour  un  mouton  ,  brebis  ,  bouc,  chè- 
vre ,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 
d*oies  ou  de  dindons,  cinq  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs, 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindods  seront  au-dessus  de  cin- 
quante ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boucs 
et  chèvrelj  iront  au  pâturage,  on  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droit. 
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Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets , 
ânes,  bœufs,  etc.,  paieront  huit  cent.^ 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolement  les  chevaux ,  mulets , 
bœufs  et  autres  animaux  compris  dans 
cette  section  I  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  re- 
cette d'un  franc.    *  ^ 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  de  person- 
nes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront 
recevoir. 

a.  La  gendarmerie  en  tournée ,  les  mi- 
litaires voyageant  en  corps  de  troupe  ou 
avec  une  feuille  de  roule  ,  sont  exempts 
des  droits. 

3.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  à  la  mise  en  ferme  du  droit  résul- 
tant des  tarifs  ci-dessus,  qui  commence- 
ront à  être  mis  en  activité  à  dater-du  jour 
de  la  mise  en  jouissance  du  fermjer. 

4.  Le  ministre  des  6nances  es^  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


5  JciLtETcs  li  sxFTKMBBË  i833.— Ordon- 
nance do  Hoi  qai  anlorise  le  ministre  de  la 
§aerre  \  disposer,  an  litre  de  Texercice  ift3a, 
'une  somme  destinée  à  solder  les  dépenses 
de  la  justice  miliuire.  (IX,  Bull.  O,  x'*  sec- 
tion, CCLI,n''  4i973-) 

Louis-Philippe,  -etc.    vu    la  situation 
des  dépenses  du  minbtère  de  la  guerre 

Ï tour  l'exercice  i83a;  vu  Tartide  xSa  de 
a  loi  du  a5  mars  1817;  vu  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  a{  avril  i833,  relative 
aux  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  iSSa;  considérant  que 
le  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille 
francs,  accordé  par  la  loi  du  24^^'*^^  '^^^ 
pour  services  prévus  au  budget ,  en  ce 
qui  conceVne  le  chapitre  de  la  justice 
militaire,  est  insuffisant  d'une  somme  de 
trente-deux  mille  francs  pour  solder  les 
dépenses  de  i83a,  applicables  à  ce  cha- 
pitre ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëlat  de  la  guerre^  et  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«^  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  est  autorisé  à  dispo- 
ser, par  ses  ordonnances  sur  le  trésor 
public,  au  litre  dé  l'exercice  i83a ,  d'une 
somme  de  trente-deux  mille  francs,  pour 
solder  les  dépenses  du  chapitre  vif, 
justice  militaire. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM*  Humann  et  duc  de  Dal- 
roatie  )  sont  chargés ,  etc. 
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9  Œ  i3  simmiM  i833.  —  Ordonnance  da 
Eoî  portant  cosTocalion  da  conseil  général  da 
département  du  Loiret.  <IX,  BaU.  0.,  i'*  «ec- 
Uon,CCU,B<»  4,974) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  noire  mînislre  secre'taire  d*Elal  de 
l'intérieur  el  des  cièlles;  vu  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  et 
Tarlide  55  de  la  loi  du  aa  juin  i833; 
vu  notre  ordonnance  du  39  juin  dernier, 
qui  avait  convoqué  pour  le  3i  juillet  «ui- 
vaut  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment, cl  pour  le  ao  août  les  conseils 
d'arrondissement;  considérant  que  les 
membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Loiret  n'ont  pu  se  réunir,  par 
motifs  d'absence,  eo  nombre  suiffisant 
pour  délibérer,  etc. 

Art.  i».  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Loiret  est  convoqué  de  nou- 
veau pour  le  a  5  septembre.  • 

Celle,  session  ne  pourra  durer  plus  de 
quinze  jours. 

a.  La  deuxième  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  du  déparlement 
du  Loiret  comniencera  le  10  octobre  et 
sera  close  le  i4  du  même  mois. 

3.  Nos  ministres  de  rinlérieur  et  des 
cultes ,  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  d'Argout  el  Thiers)  sont 
chargés,  elc. 

9  =  i3  siPTiMBHi  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  conrocation  da  conseil  général  da  dé- 
partement de  Saône-et-Loire.  (IX,  Bail.  O 
I"  section,  CCU,n'» 4,975.)  ' 

,  I-ouîs- Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
déparlement  de  l'inlérieur  el  des  cultes; 
vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  (17  fé- 
vrier 1800),  et  rarlide  55  de  la  loi  du 
aa  )uin  i833,  etc. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Saône-ct-Loire  est  convoqué 
exlraordinairemenl  pour  le  10  septem- 
bre (i)  prochain,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  le  projet  de  reconstruction  du  palais 
de  justice  el  de  la  maison  d'arrêt  de  la 
ville  de  Chilons-sur>Saône. 
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Cette  sessiofi  extraordinaire  ne  pdtm 
durer  plus  d«  dnq  joarl 

a.  ^os  ministres  de  rintérienr  et  èa 
cultes,  et  du  commerce  (MM.  i'Argoot 
et  Thiers)  sont  chargés,  etc. 


(i)  liaca  octobre,  EmUutft.  da  Balletin  a53, 
(a)  M.  Cbaovean ,  dans  son  Joumul  des 
Avoués ,  année  i833  ,  a  donné  un  commentaire 
de  cette  ordonnance ,  dans  lequel  on  reconnaît 
I  auteur  du  Commemiaire  du  taiij  en  matière  «- 
vde.  M.  de  Dalmas,  chef  da  bureati  des  affaires 
enmmelles  au  ministère  de  la  jasiîce ,  a  publié 
un  ourrage  intilulé  i  Des  faûs  de  justice  en  ma^ 
ttire  crtminelUy  correctionnelle  et  de  police ,  k  la 
•aile  daqael  il  a  pfacé  U  présente  ordonnance , 


18:=  20  siFTSHBai  i833.*OrdoDnsaee  di 
Roi  contenant  le  tarif  des  frais  el  dépeni  pou 
tons  les  actes  qai  seront  faits  en  mto  de  b 
loi  du  7  juillet  i833  ,  sur  l'expropriaiioB  pou 
cause  d^utilité  publique.  (IX,  BaU.  0., 
1*^*  section,  CCLII,  n**  4,976.)  <i) 

f^oy.  sttpHt,  page  27$ ,  loi  da  7  jalHet  il3}. 

Louis-Philippe ,  elc  sur  le  rapport  ^ 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  ^b 
justice;  vu  l'article  ^i  de  la  loi  du  17 
juillet  i833 ,  sur  l'expropriatioQ  poor 
cause  d'utilité  publique  ;  notre  Cooscil- 
d'Elat  entendu ,  etc. 

La  taxe  de  tous  actes  faits  en  verta  de 
la  loi  du  7  juillet  i833  sera  réglée  par 
(e  tarif  ci-après  : 

Chapitbb  I*'.  Des  haisii«rs. 

Art.  1er.  Il  sera  alloué  à  tous  hnisiiert 
un  franc  pour  l'original, 

10  De  la  notification  de  Teitrait  di 
jugement  d'expropriation  aux  persoma 
daignées  dans  les  articles  i5  el  aa  deli 
loi  du  7  juillet  i833; 

ao  De  la  signification  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (artides  ao  et  {>  ^^ 
ladite  loi); 

30  De  la  dénonciation  de  l'extrait  du 
jugement  d'expropriation  aux  ayant^droit 
mentionnés  aux  articles  ai  el  ai; 

4»  De  la  notification  de  l'arrêté  du  prt- 
fcl  qui  fixe  la  somme  offerte  pourinden- 
nités  (article  a3); 

5o  De  l'acte  contenant  accepUti«i  de 
offres  faites  par  l'administration,  v^ 
signification,  s'il  y  a  lieu,  des  autoris>' 
lions  requises  (articles  a4,  a5cta6)| 

60  De  l'acte  portant  convocation  dw 
jurés  cl  des  parties,  avecnolificatiooJUi 
parties  d'une  expédition  de  r*rrêt  f»f 
lequel  la  cour  royale  a  formé  la  li<e*' 
jury  (articles  3i  el  33); 


avec  des  observations.  M.  de  Dalmai  s'eri  «"** 
ché  \  indiquer  Tesprit  d«  chaque  disposil»**  : 
membre  de  !a  commission  qui  a  rédigé  le  pi^'' 
d'ordonnance  ,  il  était  ^  portée  de  bien  coamiW 
les  motifs  qui  ont  présidé  à  sa  rédactioii. 

On  sait  que  dans  les  tarifs  en  mstière  «rtle  «* 
en  matière  criminelle,  les  salaiits  d«s ort««* 
ministériels  sont  fixés  d'après  la  pepaistioa  *» 
lieux.  Ici  il  n'y  a  qa*an  cbiffce  uufac»*  p<^ 
toolcf  les  localités. 


Louis-pttium  iw. 

70  De  la  notification  au  juré  dëfaiiUant 
de  l'ordonnance  du  directeur  du  jury , 
qui  Ta  condamné  à  l*amendc  (article  Ssj  ; 

S^  De  la  notifjcatioyD  de  la  déciaion  du 
jury  y  revêtue  de  Tordonnance  d^exécu- 
tioo  (article  4^)  I   . 

90  De  b  sommation  d*assîster  à  la  con- 
signation dans  le  cas  où  il  nV  aura  pas 
ce  d'o0res  réelles  (article  54); 

100  De  la  sommation  au  préfet   pour 

Ju'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  Tin- 
emnité  (article  55}  ; 

11»  De  Tacte  contenant  réquisition  par 
le  propriétaire  de  la  consignation  des 
sommes  offertes,  dans  je  cas  où  cette 
réquisition  n*a  pas  été  faite  par  Pacte 
même  d'acceptation  (article  Sg); 

la»  St  généralcroent  de  tous  actes 
simples  auxqueb  pourra  donner  lieu 
Texpropriation  (1). 

a.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  un 
franc  cinquante  centimes  pour  Toriginal , 

lO  De  la  notiGcation  du  pourvoi  en 
cassation  formé  soit  contre  le  jugement 
d'expropriation,  soit  contre  la  décision 
du  )ury  (articles  ao  et  4^)  | 

ao  t)e  la  dénonciation ,  faite  au  direc- 
teur du  jury  par  le  propriétaire  ou  Tu- 
sufruitier,  des  noms  et  qualités  des  ayant- 
droit  mentionnés  au  J  i*'  de  Tarticle  21 
de  la  loi  précitée  (articles  ai  et  aa); 

3o  De  l'acte  par  lequel  les  parties  in- 
téressées font  connaître  leurs  réclama- 
tions (articles  18^  31,  3^,  5a  et  54); 

4^  Ôe  Pacte  d'acceptation  des  offres  de 
Fadministration ,  avec  réquisition  de  con- 
signation (articles  a4  ^t  59)  ; 

50  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui 
refuse  les  offres  de  l'administration  in- 
dique le  montant  de  ses  prétentions  (ar- 
ticles 17 ,  a4 ,  a8  et  53); 

60  De  l'opposition  formée  par  un  juré 
à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
du  jury,  qui  l'a  condamné  à  Tamende 
(article  3a); 


^  ig  BEPTlHSaB  1833. 
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79  De  la  réquisition  du  propriâaire 
tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité  de 
son  immeuble  (article  5o); 

80  De  la  demande  à  fin  djg  rétrocesfion 
des  terrains  non  employés  à  des  travaux 
d'utilité  publique  (art.  00  et  61)  ; 

90  De  la  demande  tendant  à  ce  que  l'in- 
demnité d'une  expropriation  déjà  com- 
mencée soit  réglée  conformément  à  la  loi 
du  7  juillet  i833(art.68); 

io<>  Enfin,  de  tous  actes  qui ,  par  leur 
nature,  pourront  être  assimilés  à  ceux 
dont  l'énumération  précède  (a). 

3.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  pour 
Toriginal , 

10  Du  nrocèj^ verbal  d'offres  réelles, 
contenant  le  refus  ou  l'acceptation  des 
ayant-droit  et  sommation  d'assister  k  la 
consignation  (art.  53),  a  fr.  a5  cent; 

ao  Du  procès-verbal  de  consignation  , 
soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  offres  réelles  (ar- 
ticles 49 ,  53  et  54)  4  fr.  (3). 

4-  11  s^cra^  alloué  pour  chaaue  copie 
des  exploits  ci-dessus  le  quart  de  la  somme 
fixée  pour  l'original  (4). 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la 
notilîcation  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  se- 
ront certifiées  par  Thuissier,  il  lui  sera 
payé  trente  centimes  par  chaque  rôle , 
évalué  à  raison  de  vingt-huit  lignes  à  la 

{>age,  et  quatorxe  à  seize  syllabes  ii  la 
igné  (article  57)  (5). 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans 
les  archives  de  l'administration  qui  seront 
réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt 
pour  TexécutioD  de  la  loi,  et  qui  seront 
certifiées  par  les  agens  de  l'administra- 
tion ,  seront  payées  à  l'administration  sur 
le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par 
les  huissiers. 

7.  11  sera  alloué  à  tous  huissiers  cin- 
quante centimes  pour  visa  de  leurs  actes, 
dans  le  cas  où  cette  ibrmaliU  est  pres- 
crite. 

Ce  droit   sera  double  ^  si  le  refus  du 


(i)  C'est  le  même  salaire  que  celai  qui  est 
êxé  par  l'art.  71^11''  i*'  du  décret  du  18  juin 
iSii.  f^Of.  le  cdmaaemlaire  de  M.  de  DaWs 
s«r  cet  article  ,  page  175. 

(2)  ^o/.  TarL  39  du  décret  du  16  février 
1807  le  coromenlaire  du  tarif,  par  Chanveau , 
tome  If  pages  78,  83,  laS  et  3o3  ,  et  tome  3, 

fages  279,  a8o,   374 1  ^^o,  38a,  383,  396, 
99  e*  4i«- 

(3)  Kof.  art.  59  et  60  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1807  ,  «t  coinmenLûre  du  tarif,  par 
Quaveau,  lone  a,  pages  291,  294i  29$  ,  296, 
398  cl  299. 

(4)  M.  de  Oalnas  fait  remarquer  que  celte 
taxe  ioTariable ,  cmpmalé^  au  tarif  civil ,  est  bien 


préférable  ^  la  taxe   variable  du  tarif  criminel 
du  18  juin  181  r,  art.  71,  n**  a. 

(5)  M.  de  Dalmas  fait  remarquer  que  celte 
taxe  est  la  moindre  de  celles  que  fixe  Tarlicle  7 1, 
n°  10  du  décret  du  18  juls  1811  ;  mais  il  ajoute 
,  que  Tordonnance  n'exige  que  vingt-huit  lignes  à 
la  page  et  quatorze  à  seixe  syllabes  k  la  ligne  ; 
que ,  d'ailleurs ,  il  n*est  pas  défendu ,  comme 
dans  le  tarif  crimioel,  de  compter  le  premier  rôle. 
CeUe  double  innovation  a  été  motivée,  dii-il, 
snr  lulililé  qu'il  y  a  à  rendre  les  copies  d'bnis- 
siers  en  loul  semblables  aux  expéditions  des 
greffiers ,  afin  qn  elles  puissent  se  contrôler  ré- 
ciproquement et  facililea  ainsi  la  •nirciUance  de« 
magistrats  chargés  de  le*  taxer. 
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fonctîonnaîre  qui  doit  donner  le  vba  oblige 
l'huîssier  à  te  transporter  auprès  d'un  au- 
tre fonctionnaire  (i). 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  récla- 
mer  pour  le  papier  des  actes  par  eux  no- 
tifias, ni  pour  Tavoir  fait  viser  pour 
timbre. 

Ils  emploieront  du  papier  d*une  dinien- 
sion  ëgale,  au  moins,  à  celles  des  feuilles 
assujélies  au  timbre  de  soixante-dix  cen- 
times (i). 

CBAriTBi  II.  De«  greflSert  (3). 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivras 
par  les  greffiers  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d*utilité  publique  seront 
poriés  sur  papier  d'une  dimension  égale  à 
celle  des  feuilles  assujéties  au  timbre  de 
un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Ils  contiendront  vingt- huit  lignes  à  la 

Ï^age ,  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
igné. 

10.  Il  sera  alloué  aux  greffiers  quarante 
centimes  pour  chaque  rôle  d'expéditioa 
ou  d'extrait. 

1 1.  Il  sera  alloué  aux  greffiers ,  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  spécial ,  cinq  francs  pour  chaque 
affaire  terminée  par  décision  du  jury  ren- 
due exécutoire. 

Néanmoins  cette  allocation  ne  pourra 
jamais  excéder  quinze  francs  par  jour, 
otiel  que  soit  le  nombre  des  affaires;  et , 
dans  ce  cas,  ladite  somme  de  quinze 
francs  sera  répartie  également  entre  cha- 
cune des  affaires  terminées  le  même  jour. 

1  a.  L^état  des  dépens  sera  rédigé  par  le 
greffier. 

Celle  des  parties  qui  requerra  la  taxe 
devra,  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  décision  du  jury,  remettre  au  gref- 
fier toutes  les  pièces  justificatives. 

Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  ad- 
mise en  taxe ,  avant  de  la  remettre  à  la 
partie. 

i3.  Il  sera  alloué  au  greffier  dix  cen- 
times pour  chnque  article  de  TétQt  des 
dépens ,  y  compris  le  paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'éxecution  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  indiquera  la 
somme  des   dépens  taxés  et  la  propor- 


i  id  SEPTCMBAB  l833« 
tion  dans  laquelle  chaque  partie  derr) 
les  supporter. 

i5.  Au  moyen  des  droits  ci-dessui 
accordés  aux  greffiers ,  il  ne  leur  sen 
alloué  aucune  autre  rétribution  ii  aucun 
titre ,  sauf  les  droiU  de  transport  dont 
il  sera  parlé  ci-après;  et  ils  demcore- 
ront  chargés, 

lo  Du  traitement  des  commis  gref- 
fiers ,  s'il  était  besoin  d'en  établir  pour 
le  service  des  assises  spédales; 

ao  De  toutes  les  fournitures  de  bureau 
nécessaires  pour  la  tenue  de  ces  assisa; 

3»  De  la  fourniture  du  papier  desa- 
péditions  ou  extraits,  qu'ils  devront  aussi 
fiaire  viser  pour  timibre. 

CHAriras  III.  Des  indemnilés  de  transport  (0 

16.  Lorsque  les  assises  spéciala  se 
tiendront  ailleurs  que  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  le  magistral  dircctftir 
du  jury  aura  droit  à  une  iodemoile 
fixée  de  la  manière  suivante  : 

S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  sa  résidence,  il  recevra  pour 
tous  frais  de  voyage ,  de  nourriture  et  de 
séjour,  une  indemnité  de  neinfrMa 
par  jour; 

S'il  se  transporte  à  plus  de  dcui  my- 
riamèlres,  l'indemnité  sera  de  douK 
francs  par  jour. 

17.  Dans  le  même  cas,  le  greffier  00 
son  commis  assermenté  recevra  $11  <* 
huit  francs  par  jour,  suivant  qoc  * 
voyage  sera  de  plus  de  cinq  kilomètrcJ 
ou  de  plus  de  deux  myriamèlres,  a'osi 
qu'il  est  dît  dans  l'article  précédent 

18.  Les  jures  qui  se  transporteront  a 
plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où  se 
tiendront  les  assises  spéciales ,  P^ 
les  descentes  sur  les  lieux,  aulon- 
sées  par  l'article  37  de  la  loi  du  7IU»"» 
i833,  recevront,  s'ils  en  font  la  demande 
formelle ,  une  indemnité  qui  sera  fii«» 
pour  chaque  myriamètre  parcouni,  «o 
allant  et  revenant ,  à  deux  francs  on- 
quante  centimes.  11  ne  leur  sera  n« 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  J^ 
à  raison  de  leurs  fonctions,^  si  ce  a 
dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  tm^^ 
comme  il  dit  ci-après ,  article  a(. 


(1)  ^Of.  article  66  da  décret  da  lâfëvrier 
1807,  i  4  et  5  ,  el  le  commeotaire  de  Chaoveaa, 
tome  I,  pages  38  et  118,  et  tome  a,  pages  foi, 
119,  i4a,  i63, 170,  173,  192,  219,  sao,  a69  et 
454- 

(a)  L'article  58  de  la  loi  du  7  juillet  i833  die- 
poae  que  les  actes  faits  en  exécution  de  cette  loi 
seront  visés  pour  timbre. 


(3)  Les  greffiers,  ayant  leurs  droits  lax«Ç 
cette  ordonnance ,  ne  pourront  exiger  m  ot^ 
ordinaires  de  greffe  tels  qu'ils  sont  «««**' 
par  la  |oi  du  ai  venlose  an  7.  f'oy.  lerapp"»" 
Roi  (Mon.  du  ai  septembre  i833).  ^ 

(4)  rof.  art.  88  et  89  du  décret  da  irT 
1811,  et  commentsirede  M.deDsliMi.P"?*" 
et  iuiv. ,  a38  et  suiv. ,  a63  et  soir. 
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Ig.  lies  personnes  qui  seront  appelées 
pour  ëcbirer  le  jury,  conformëment  à 
J'arlkle  3;  précité,  recevront ^  si  elles 
le  requièrent,  savoir  : 

Quand  elles  ne  seront  pas  domiciliées 
^  plus  d'un  niyriamëtre  du  lieu  où 
elles  doivent  être  entendues^  pour  in- 
demnité de  comparution ,  un  franc  cin- 
quante centimes  ; 

Quand  elle  seront  domiciliées  à  plus 
d*un  myriaroètre,  ppfir  indemnité  de 
vopge,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sor- 
ties de  leur  arrondissement,  un  franc 
par  myriamètre  parcouru  en  allant  et 
•revenant;  et,  lorsqu'elles  seront  sorties 
de  leur  arrondissement,  un  franc  cin- 
quante centimes. 

Dans  le  cas  où  l'indemnité  de  voyage 
est  allouée,  il  ne  doit  être  accordé  au- 
cune taxe  de  comparution. 

ao.  Les  personnes  appelées  devant  le 
jury,  qui  reçoivent  un  traitement  quel- 
conque à  raison  d'un  service  public, 
n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage, 
s'il  y  a  lieu,  cl  si  elles  la  requîèrefat. 

ai.  Les  huisssiers  qui  instrumenteront 
dans  les  procédures  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique 
recevront,  lorsqu'ils  seront  obligés  de 
se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  leur  résidence,  un  franc  cinquante 
centimes  pour  chaque  myriamètre  par- 
couru en  allant  et  en  revenant,  sans 
préjudice  de  rap[)]ication  de  l'article  35 
du  décret  du  i4  juin  i8i3. 

93.  Les  indemnités  de  transport  ci-des- 
sus établies  seront  réglées  par  myria- 
inètre  et  demi- myriamètre.  Les  frac- 
tions de  huit  ou  ^ncuf  kilomètres  seront 
comptées  pour  un  myriamètre ,  et  celles 
de  trois  à  huit  kilomètres  pour  un  de- 
mî  myriamètre. 

aS.  Les  distances  seront  calculées  d'a- 
près le  tableau  âres&é  par  les  préfets, 
conformément  à  l'article  93  du  décret 
du  iB  )uin  1811. 

a4*  Lorsque  les  individus  dénonunés 
ci -dessus  seront  arrêtés  dans  le  cours  du 
voyage  par  force  majeure ,  ils  recevront 
en  iodemnîlé,  pour  chaque  jour  do.  sé- 
jour forcé,  savoir: 

lues  jurés ,  deux  francs  cinquante  cen- 
times ; 

Les  personnes  appelées  devant  le  jury 
et  les  liuîssiers,  un  franc  cinquante  cen- 
limes. 

Ils  seront  tenus  de  faire  const;;ter  par 
le  juge-de-paixy  et  à  son  défaut  par  lun 
des  supplt^ans  ou  par  le  maire,  et  à  son 
défaut  par  l'un  de  ses  adjoints,  la  cause 


iS  fflnTOBUt  t833«  i^t 

du  séjour  forcé  en  roule,  et  d^en  re- 
présenter le  certificat  à  l'appui  de  leur 
demande  en  taxe. 

a5.  Si  les  personnes  appelées  devant 
le  jury  sont  obligées  de  prolonger  leur 
séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  rinstruclion, 
et  que  ce  lieu  soit  éloigné  de  plus  d'un 
myriamètre  de  leur  résidence,  il  leur 
sera  alloué,  pour  chaque  journée,  une 
indemnité  de  deux  francs. 

36.  Les  indemnités  des  jurés  et  des 
personne^  appelées  pour  éclairer  le  jury 
seront  acquittées  comme  frais  urgens 
pur  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur 
un  simple  mandat  du  magistrat  directeur 
du  jury,  lequel  mandat  devra ,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  transport,  indiquer  le  nom- 
bre des  myriamètres  parcourus,  et,  dans 
tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de 
la  demande  d'indemnité. 

37.  Seront  également  acquittées  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  les  indem- 
nités de  déplacement  que  le  magistrat 
directeur  du  jury  et  son  greffier  pour- 
ront réclamer  lorsque  la  ré^nion  du  jury 
aura  lieu  dans 'une  commune  autre  que 
le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondisse- 
ment. Le  paiement  sera  fait  sur  un  état 
certifié  et  signé  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  indiquant  le  nombre  des 
journées  employées  au  transport^  et  la 
distance  entre  le  lieu  où  siège  le  )ury  et 
le  chef- lieu  judiciaire  de  Tarrondisse- 
ment. 

28.  Dans  tous  les  cas ,  les  indemnités 
de  transport  allouées  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  et  au  greffier  resteront  à 
i»  charge,  soit  de  l'administration,  soit 
de  la  compagnie  concessionnaire  qui 
aura  provoqué  l'expropriation ,  et  ne 
pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

Cbapitjie  IY.  I)ispos!tlonf  gënéralei. 

39.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux 
agens  de  l'administration  autorisés,  par 
la  loi  du  7  juillet  i833,  à  instrumenter 
concurremment  avec  les  huissiers. 

3o.  Le  greffier  tiendra  exactement 
note  des  indemnités  allouées  aux  jurés 
et  aux  personnes  qui  seront  appelées 
pour  éclairer  le  jury,  et  en  portera  le 
montant  dans  l'état  de  liquidation  des 
frais. 

3i.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment se  fera  rembourser  de  ses  avances 
comprises  dans  la  liquidation  des  fiais, 
par  la  partie  qui  sera  condamnée  aux 
dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire  déli- 
vre par  le  magistrat  directetir  du  jury, 
et  selon  le  m^de  usité  pour  le  recouvre* 


"ment  des  droUs  doot  la  perctpUon  est 
confiée  à  cette  administration. 

Quant  aux  indemnité!  de  transport 
payées  au  magistrat  directeur  du  jury  et 
au  greffier^  et  qui ,  suivant  Fartide  a8. 
ci-«ssus,  ne  pourront  entrer  dans  la 
taxe  des  dépens,  elle  en  sera  rembour- 
fée,  soit  par  Tadminislration ,  soit  par 
la  compagnie  concessionnaire  qui  aura 
provoq  uél'eipropriation, 


8 


issa» 


mille  .cent  rinpt-quatre  (dncf  ,cenfnse 
dans  ce  dernier  crédit,  restera  ibsp»- 
niUe  sur  divers  articles  de  dépenses  an- 
quels  elfe  était  destinée  ; 

40  Et  qa*il  suCfit  dès  Ion  d^outrir  qq 
Douvtau  supplément  de  trédit  4* oa  mil- 
lion huit  ce^t  mille  -  huit  cent  quatre- 
vingt-un  francs  pour  assurer  leienke 
des  restitufions  sur  les  contributioDt  di- 
rectes ; 

Vtt  fartidc  iSa  de  la  loi  da  a5  «lis 


3a.  Notre  ministre  de  la  iustice,  notre .  ,      ^     .  /  4.  ,ju  A« 

ministre   du  commerce  et  de^  traTaur      '5»7,  e»  l<^  articles  3  et  4J^  ede  4^ 
publics,  et  notre  ministre  dei  finances      ^<  -^"ï   «^^^   ^^^  ^"^'^  **»  ™" 
(MM.  Barthe ,  Jhiers  et  Humann)  sont 
chargés,  etc.      ^^^^^ 


8  =  %i  sirTiMias  r833.  — (MoBMBee  da  Roi 

Î[ai  ouvre  au  nlaistr«  des  fiM»ce«,  sor  \m 
ottds  de  Pexercîce  i832,  on  sapplément  de 
crëdit  applicable  aux  restitutions  à  effectaer 
sur  les  contributions  directes.  (IX  ,  Bail.  O. , 
i"  section,  CCUU,  n»  4.977-) 

Louis -Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du 
ai  avril  i83a,  relative  an  budget  géné- 
ral des  dépenses  de  Texercice  i83a  ,  par 
laquelle  le  service  des  restitutions  et 
non-valeurs  sur  les  contributions  directes 
a  été  crédité  d^une  somme  de  vingt-cinq 
millions  huit  cent  soixante-deux  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  des  finances,  dont  il  ré- 
sulte que  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels imposés  dans  les  rôles  des 
contributions  directes  pour  i833,  pour 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  communes  pendant  cette  même  an- 
née, ainsi  que  pour  compenser  les  dé» 
charges  et  réductions  de  taxes  accordées 
sur  les  contributions  de  i83i ,  excède 
de  trois  millions  viogl-detrx  mille  cfciq 
francs  Tévaluation  qui  a  servi  de  base  à 
la  fixation  du  crédit  affecté  à  ces  dé- 
penses ; 

Considérant,  i»  que  cVst  seulement 
en  vertu  d^un  crédit  régulièrement  ou- 
vert que  notre  ministre  des  finances 
pourra  disposer  de  cette  somme  par  des 
ordonnances  délivrées  au  nom  des  com- 
munes et  des  contribuables  qui  y  ont 
droit  ; 

ao  Que  ,  pnr  ce  molif ,  la  loi  dn 
a4  avril  dernier,  relative  aux  crédits 
supplémentaires  de  l'exercice  i83i,  a 
déjà  augmenté  d'un  million  dix  mille  fr. 
le  «redit  primitif  de  vingt-cinq  millions 
huit  cent  soixante-deux  mille  quatre  cent 
quarante-cinq  francs; 

^  Qu'une  somme  de  deux  cent  onze 


nistres  entendu,  etc. 

Art  i«r.  Il  est  ouvert  ï  notre  i 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sor  la 
fonds  de  l'exercice  i83a,  un  sappléiieit 
de  crédit  de  dix-huit  cent  mille  huit  cent 
quatre-vingt-un  francs  (i,8oo,R8i  frioo), 
applicable  aux  restitutions  à  effectuer  sor 
les  contributions  directes. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (Mua- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


8=a8  siPTSMBAX    i833.  ^  Ordomiicc  <it 
Roi  qui  cavre  au  msnistre  des  iaaaeci,  <«^   1 
fonds  de  l'exercice  18 3a,  on  sapplénc^  ^ 
crédit  applicable  à  divers  services.  (IX*  Bil 
O. ,  i«  section ,  CCLUI ,  n»  4,97»  ) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  vu  la  loi  A»  , 
II  avril  i83a,  relative  au  budget  géoé- 
ral  dt$  dépenses  de  l'exercice  i83s,(t 
la  loi  du  14  avril  i833,  qui  a  oa»ert 
des  crédits  supplémentaires  sur  cetac^ 
cice  ;  sur  le  rapport  de  noire  ihidb^ 
secrétaire  d'Etat  'des  finances,  dool  3 
résulte  que  les  crédits  accordés  par  ces 
lois  sont  insuffisans  pour  assurer  le  psic* 
ment  régulier  des  dépenses  des  différa 
services  classés  au  budget  du  dép^rte^ 
ment  des  finances;  voulant  poarroif» 
cette  insuffisance  dans  la  forme  délertm- 
née  par  l'article  iSa  de  la  loi  du  î5  rw" 
1817,  et  par  les  articles  3  et  4  de  celle 
du  a4  avril  i833  ;  notre  conseil  des  mi- 
nistres entendu ,  etc. 

AH.  i«.  llest  ouvert  à  noire  misislre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sa»"  •? 
fonds  de  l'exercice  de  i83j  ,  un  Mfr^ 
ment  de  crédit  de  dix-huit  cent  qoalr** 
vingt-douze  mille  sept  cent  cjoqojnle* 
trois  francs  (1,892,753  francs),  »PF 
cable  dans  les  prôpoi  tiens  ci-ap»^^*  «^ 
terminées  aux  services  dont  suit  IViiï*' 
dation,  savoir  : 

Intérêts  de  caulionnemens,  ^iifii^*^' 

Pensions  militaires,  3oo,ooo  fr. 

Pensions  des  donataires  dépo»we»» 
10,000  fr. 


Fr^itdercifonte  è'^ocieiuies  roonnaiesi 
34,571  fr,     ' 

Service  de  trésoreiie  :  Taxàlioqs  et  re- 
mises aux  receveurs  des  finances  ^  sor 
produits  indirects  ;  su^  pk>oduits  divers , 
coupes  et  au^ations  di  bois ,  1  i^B^  fr, 
Berception  des  contrîbutîpns  directes 
dan^  les  départemços  (frai^  de  prenlîer 
avertiss^inent ,  a4,  ip6.fr. 

Service  administratff  et  de  perception 
de  renregistretnent ,  dii  Umbce  et  des 
domaines  dam  les  d^partemt  m,  37  i,a54{r. 
Forêts  :  ^ryice  administratif  $  de 
surveillance  dans  les  départemens  , 
3a,5o7  ffancs  ;  'avances  rec^vrables , 
136.087  fr.; 'fiais  d'aliénation  des  bois 
de  TEtat ,  !ï63,4ao  fr. 

Remboarsemens  dt  sommes  indûment 
perçues  sur  produits  indirects  et  sur 
produits  divers,  ^4,000  fr. 

Escomptes  sur  les  droits  de  douanes 
el  de  sels,  45,ooo  fr. 
Somme égafe,  1,893,753  fr. 
3.  Noire  ministre  des  finances  (AI.  Hu« 
maon)  est  cbârg'é,  cjc. 

12—28  MPTiMBEB  iSSS.-'Ordoiniaiice  du  Rbi 
qui  «pproove  la  concession  faite  à  M^.  Alwy 
«1  «ompagnie^  de  l'eotreprise  de  ren^e|>ôt  à 
âiblir  dans  la  ville  de  Pam  à  l'tle  des  oygqe*- 
(IX,  BnU.  O. , .!'«  «ecK ,  CCLIU  ,  n»  4,979) 
.   liouis-^bifippe ,  etc.  siir  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
mercent des  travaux  publics;  vu  le  ca- 
hier des  charges  pour  II  mise  en  adju- 
dication de  l'entrepôt  à  Paris  ,  à  Tlle  des 
Cygnes,  quartier  du  Gros-Caillou;  vu 
l'acte  d'adjudication  consenti  le  3i  août 
i833  aux  sieurs  Alarjr  et  compagnie  ; 
vu  le  plan  dudit  entrepôt;   notr«<Con- 
seil-d'Etal  entendu ,  etc. 

Art.  icr.  Est  et  demeure  approuvée 
^  concession  faite  à  MM.  Aiary  et  com- 
pagnie, par  suite  de  l'adjudication  pu- 
blique passée  le  3i  août  i833,  de  l'en- 
treprise de  l'entrepôt  &  établir  dans  la 
'Ville  de  Parb  à  l*île  des  Cygnes,  aux 
clauses  et  conditions  portées  dans  ledit 
acte  d'adjudication  et  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté  le  7  juillet  i833,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
pubh'cs,  et  d'après  le  plan  qui  en  a  été 
dressé  ;  lesquels  plan,  cahier  des  charges 
el  procès- verbal  d'adjudication  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
:hargé,  etc. 


ta,  18  MDmvMS  i833«  433 

j8=a8  amrsBBaB  4831.  —  Ordoanaace  du 
Roi  qa!  autorise  la  pablication  de  la  bullo 
d^inslitatîon  canonique  de  M.  du  Bourg,  nommé 
\  l'archevéchë  de  Bcsjfnçon.  (IX,  BnU.  C, 
1'*  section  ,  CCLUl,  n*>  4,980.) 

Louis-Philippe ,  eta  vu  l'article  isr  de 
la  loi  du  8  avril  i8oa  (18  germinal  an 
»o),  portant  qn^aucune  bulle,  bref,  rcs- 
crit  ni  autres  ex^é^tîons  de  la  cour  de 
f|jme  ne  pourront  être  reçus ,  publiés , 
imprimés  m  autrement  mis  à  exécution 
sane  l'autoriitation  du  Gouvernement  ;  vu 
l'article  18  de  la  métne  loi ,  d'après  lequel 
Tarchevêqne  on  l'évéque  nommé  par  nous 
ne  peut  exw^  aucune  fonction  ayant 
que  sa  bulle^d'institution  Canonique  ait 
reçu  l'at^che'du  Gouvernement  ;  vu  la 
bulle  d'institution  de  M.  Louis-Gi^il- 
lattme  d^  Bourg,  évéque  de  Montau- 
ban,  nommé  pîar  nous  à  l'archevêché  de 
Besançon;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nière de  l'intérieur  et  des  cultes;  notre 
Conseil-d'Ët^t  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  La  bulle <d*institulion  canoni- 
que de  M,  Zouîs' Guillaume  élu  Bourg, 
évêque  de  Montauban ,  nommé  par  nous 
à  l'archevêché  de  B^ançon,  donnée  à 
Home  le  4  des  calendes  d'août  i833, 
sera  publiée  sans  approbation  des  clau- 
ses, formuler  ou  expressions  qu*elle  ren- 
fermé, et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  aux  lois  du  royaume  ,  à  la 
charte  oonslitutionnelle ,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  Féglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  Latin 
eft  en  français  sur  les  registres  de  notre 
CbnseiM'Êtat,  et  mention  en  sera  faite 
sur  Poriginal  par  le  secrétaire  de  notre 
conseil. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 

18  =  28  SEPTXBBRE  i833.  —  Ordonnance  da 
Ro!  qoi  modifie  Torganisation  da  corps  royal 
de  rartillerie.   (IX,  Bull.  O.,  1"  secUon, 

ccmi^n»  4,981.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  5  août  1839  (i)  sur  l'organisation  du 
eoT-ps  royal  de  l^rtillerîe;  vu  l'avis  du 
comité  de  l'artillerie  sur  les  modifications 
à  introduire  «dans  la  composition  et  le 
nombre  des  régimens  actuels,  à  l'effet 
de  rendre  l'instruction  plus  fadie  et  de 
simplifier  l'administration;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  l«^  Le  nombre  des  régimens 
d'artillerie  sera  porté  à  quatorze ,  formés 
chacun  :  d*un   état-major,  d'un  peloton 


(I)  ^of.  t.  a9,p.5ia;ord.  da  5aoàt  l83i,  t.  3l,  p.  480y  tt  da  6oct9brt  i83a,  1 3a,  p.  458. 
33.  —  itt  Partie^  45 


4H  sovi»HmurtB  \t.  *-  tB  sspTtmi  «831. 

iiorf  nBg ,  de  dôme  batterie*  roont^ét 
et  d*un  cadre  de  d^p6t ,  ayant  la  compo- 
sition ci -après  indiquée  sur  le  pied   de  * 
paix ,  savoir  ; 

BTAT- MAJOR. 


Colonel  (i),  (3J  {*)  ;  Keutenant-coIo«- 
ï»®*.  (0  9  (5)  >  <^ct  d*esc%dron  (6) ,,  («  a)  ; 
major  (i)^  (a)*,  instructeur  d'ëquitation 
et  de  conduite  des  voitvres  (i),  (t>{ 
adjudans-majors  (3)1  (4);  trésorier  (ij, 
(«);  adjoint  au  trésorier  (ij,-  («);  chi- 
rurgien-major (t),*(i)j  aides-cbirur- 
siens  (à),  (a),. Total  des  officiers  (^7)» 

1*9)- 

Adjudans  (dont  un  chaîné  ^u  caser- 
nement) (3),  (a);  chef  artificier  (1),  («); 
Te'terinaires  en  i^  (i) ,  (i)î*en  a«  (3J, 
(3^  ;  tromnettes  :  maréchal  àe$  logis  (i)^ 
(i>;  brigadier  (i),  (i).  Tot^Pdes  sou*- 
oUiciers  et  brigadiers  (10],  (8). 

VBLOTON  HORI  HA«G. 

•Officier  d'habillement  t  capitaine  en 
i«r  ou  en  a«  ou  lieutenant  en  ■«'')  (1), 
'«);  adjudant  chargé  de  Tarmement  et 
Ju  harnachement  (i),  («);  maréchal  des 
logis  chef,  moniteur  général  de  Técole 
du  régiment  (1),  («);  maréchaux  des 
logis  ;  1"  secrétaire  du  trésorier  (1), 
^«);  secrétaire  ^chargé  dir  magasin  de 
['habillement  (i),  («);  chargé  de  Tinfir- 
merie  des  chevaux  e^  des  détai(ji  relatiCi 
à  Téclairagc  et  aux  ustensiles  des  écuries 
(1).  («):  maitr<^:  d'escrune  (1),  («); 
tailleur  (1),  («);  cordonnier  bottier  (i), 
(«);  armurier  eperonnier  (1),  («)  ;  sei)ter 
bourrelier  (i)  ,  (it);  fourrier*  (  emploi 
spécial  )  (1),  («);  brigadiers  :  secrétaire 
chargé  du  magasin  de  Tarmement  et  du 
harnachement  (1),  («);  i^  ouvrier  ar^ 
mûrier  eperonnier  (i) ,  (m^;  les  deux 
premiers  ouvriers  cordonniers  bottiers 
(1),  («)  ;  les  deux  premiers  ouvriers  tail- 
leurs ïa),  («)j  un  ouvrier  sellier  bourre- 
lier (1) ,  («)  ;  chargé  des  détails  de  Tin- 
firmcrie  des  hommes  (1)  ,  («);  a«  secré- 
taire du  trésorier  (1),  («);  canonniers  : 
pour  Finfirmerie  des  chevaux  et  le  service 
gc'néral  des  écuries  (1),  («) }  ouvriers: 
armuriers  épcronnicrs  Wj^O")»  tailleur» 
fi5},  («)  (*y)i  cordonniers  bottiers  (9), 
U)  ;  secrétaires  du  colonel  (1),  («)  ;  itL 
au  major  (i),  («);  expéditionnaire  de 
TofCcier  d'habillement  (1).  («)  ;  id,  du 
trésorier  (i),  (n).  Total  des  sous-offi- 
ciers et  canonniers  (Si),  («);  cnfaof  de 
troupe  (a),  (^). 


X 


t 


Capitaines 


^  BATTSSnS. 

Officiers. 

(  ^nîmaodt. 
(  ep  second. 

'  Tfttal  des  ofifieiart  .  •  . 

8<Mu-4iMeTt  st  sabUCi. 

Maréchal  dea  logis  chef  . 
Maréchaux  des  logis  •  •  . 
Fourrier  .......... 

Brigadiers , 

Artificiers  •  y  ..••'••  . 
'  Canomtlers  j  de  i^»  classe, 
servans  'de  a*  cbss^ 
Canonniers  (  de  f*  elaase. 
eondacteursJ  de  a«  cIm^c 
Ouvriers  en  bois  et  en  fer. 
Maréchaux  ferrans  >*  .  •  . 

Bourrelief ' 

Trompettes 

Isolai  des  sovs-officiers  el 
canonniers 96 

finfans  de  troupe  .  .  .  •  .la 


i 


A  vnJ 


'' 


I&  3a 

lor-  , 


1 

6 

1 
6 
4 

16 
4 

a 
1 
l 


7« 


CAAAB  DB  OÉ^At. 
Oflkien. 

Total  des  offidera  •  . 

Soas-oflirieit  «t  soldats. 

Mliréchal  des  logis  chefs. 
Maréchaux  des  logis  .  . 

Fourrier 

Brigadiers 

Maréehaux  ferrans  •  .  « 

Bourrelier 

Trompettes 

Total  des  sous-ofïjciers  et 
soldats  ........ 

finfons  de  troupe  •  .  • 


, 

M^HH 

■oa». 

CMSV. 

I 

a 

I 

« 

1 

1 

1 

1 

i 

4 

f 
6 

8 

a 

« 

t 

« 

a 

a 

«9 

10 

a 

« 

(")  le  chifCre  pLscé  dsiu  l*  i^ 
th^  indique  le  noaitre  d'hovoieai  le  êhiàra 


pUeé  dtet  !•  s*  indtqtte  le  i 
<**)Uao«dwf  dWvnstt  e^estpoiatflnapiWr. 
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3.  lei  quatre  premiers  rëgimeiis  d*ar- 
tiUerie  auront  chacun  trois  bajtterîes  h  che- 
Taf ,  les  &  aptres  n^en  2iUh)nt  q«e  deui. 

£0  conséquence ,  Ae  complet  de  paii 
d*uB  rëgimenk  d^rtillerie  ayant  tçois 
battçHef  (TartSIene  à  cheval,  neuflKat- 
ier|^  d*artiUe|îe  à  pied  montées  et  un 
cadre  de  dépôt  sera  de  soiatinttf-dii  of- 
fidcrii  douze  cent  trente-deux  sous««r- 
fiders  et  soldats ,  TÎn^t-hûit  en&ds  de 
troupe   et  six  t:ent  vmgt-un  chevaux, 


dont   quatre-vingt-un  d*offiders  ti  cinq 
Cent  quarante  de  troupe. 

Le  complet  d*un  régiment  dyant  deux 
batteries  <i*artiUerie  h  cheval ,  dix  batte- 
ries d'artillerie  à  pied  montées  et  un  ca- 
dre de  dépôt,  «sera  de  soixante-dix  offi- 
ciers, douze  cent  trente-deux  sous-^oflB-* 
ciers  et  soldats,  vingt-huit  enfaiis  de 
troupe  et-  cin<|  cent  quatre-vingt^tr^is 
chevaux^  dont  quatre-vingt-un  d^cnfiders 
et  doq  cent-deux  de  troupe. 


Ainsi  la  force  totale  des  quatorze  jégimens  sur  Jle  pied  de  paix  sera  de  : 


i4  éiàts^majors.  .  . 
14  pelol*  hors  rang. 
3s  batteries  d'artîl'- 

lerie  à  cheval. 
i36  batteries  d*artiil* 

I  pied  montées. 
i{  cadres  à%  dépôt. 

Total.  .  .  . 


3.  h*état-ma)or  parliculier  de  TartH- 
^  Isrie  «era  diminué  die  trois  colonels , 
^  tron   lieutenafts-colonels  et    quarante-* 

trois  cheb  d'escadron ,  lesquels  cnCy-eront 
t  fttec'Ieiln  grades  actucle  dans  la  compo- 

ntion  des  quatorie  régimens  d'artillerie* 
'     Notre  minîitre  secrétaire  d'Etat  de  la 

Rverre  nous  proposera ,  en  conséquence, 

la  suppression  des  trois  directions  lerrî^ 


• 

OS&ciêrs, 

BOMMSS. 
et  loiaats. 

Enfuit 

de 
troupe. 

d'officiers. 

CHIVAITX 

de  Iroppe 

233     • 

i4 

i4o 
714 

4tA 

« 

lia 

« 

« 

128 

3,ofa 

^ 

laB 

i,S36 

7B8 

'U 

i3,o56 
^66 

'Il 

'H 

i,36o 
.40 

3,o6< 

« 

9««. 

17,^48 

39a 

i.«34 

3,.48 

4,a3. 

BATTERISS. 
Oflicîen. 


Total  des  officiers 


A  CHIr 
VAE. 

moQiéet 

♦ 

""" 

1 

1 

1 

ê 

— 

— 

ta- 

mm 

I 
I 

3 

3 

I 

3 
3 

1 

a 

1 

a 

1 

a 

I 

a 

— 

— 

— 

— 

4 

10 

4 

10 

toriales  d'artillerie  ciai  seront  jugées  les 
moins  utiles  au  service* 

4.  En  cas  de  guerre,  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  guerre  détermi- 
nera, selon  les  besoins,  le  nombre  de 
batteries  d'artillerie  à  cheval  et  d'artil- 
lerie à  pied  qui  devront  être  miths  sur 
le  pied.de  guerre,  lequel  est  déterminé 
comme  il  suit  : 

Sous-offiden  et  soldats. 

Adjudant  de  batterie  .  .  • 
Maréchal  des  locis  chef  . 
Maréchaux    des  logis  .  .  • 

Fourriers .  .  .  • 

Brigadiers 

Artificiers 

Canonniers  j  de  ir«  classe, 
servans  i  de  a*  classe. 
Canonniers  1  de  i*"*  classe, 
conducteurs  |  de  ae  classe. 
Ouvriers  en  bob  et  en  fer. 
Maréchaux  ferrans  .... 

Bourreliers 

Trompettes • 

Total  des  sous~of(îciers  et 
canonniers 

Eufans  de  troupe  .  . 


, 

1 

1 

1 

I 

[ 

1 

l 

ti 

,s 

8 

8 

3 

1 

a 

ï 

1  ^ 

13 

13 

6 

6; 

G 

Û 

« 

lt^*^m 

fr 

ff' 

lîiy 

H 

a 

i 

r- 

3 

^ 

3 

3 

3 

i' 

n 

n 

:i 



3 

3 

it'i 

fbP. 

ûïM 

'Oi 

^B 

^^ 

^* 

'Â 

" 

1 

m 
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5.  Sur  le  pied  de  guBrre ,  le  nombre 
des  chevaui  d*oQIcIers  af&cte'i  à  VéUi" 
major  de  cbaque  régîmeot  sera  porté  a 
qaarante-qu^tre»  savoir: 

Colonel 9  5;  lieutenant-colonel,  4î 
chefs  d*escadron»  j9;  mAJor^  a;  ins- 
tructeur d*équîtation,  3;  adjudaos-ma- 
}ors|  6;  trésorier,  i  ;  adjoint  au  trëso- 
ri|;r ,  I  ;  chirurgien-major,  i  ;  aides- 
chirurgiens,  a;  et  refErctii  du  peloton 
hors  rang  sera  porté  à  quatre-vingt-onxc 
sous-offîch:rs  etcanonniers  parlaugmen- 
tation  de  vingt-cinq  ouvriers  tableurs  pi 
quinze  ouvriers  cordonniers  bottiers. 

6.  Le  nombre  des  escadrons  du  train 
des  parcs  d'artillerie  demeure  fixé  à  six  - 
et  formé  chacun  :  d*un  état-majo;*,  d*ân 
peloton  hors  rang  et  de  six  compagnies, 
ayan(  la  composition  ci-pprès  indiquée 
sur  te  pied  de  paix. 

éTAT-MAJOft. 

Lieutenant-colonel  ou  chef  d'escadron 
coramandaot  (*Mi),  (a)  (**)<  capitaine 
mnjor commandant  en  second  (i*  (a); 
capitaine  adjudant-major  (i)  ,  (il  ;  tré- 
sorier (capitaine  oit  lieutenant  )  (i) ,  (i)  ; 
chirurgien-major  (i),  (\).  Total  dés  of- 
ficiers (5),  (8). 

Adjudans  (a)  ,  (a);  vétérinaires  en  i« 
(i),  (i);  id,  en  a«  (i),  (i);  brigadier- 
trompette  j[i),  (i).  Total  des  sous-offi- 
ciers et  brigadiers  (5) ,  (5). 

PELOTON   HOES   RANG. 

Capitaine  d'habillement  et  de  harna- 
chement commandant  (i),  («);  maré- 
chal des  logis  chef  (  moniteur  général  de 
Técole  mutuelle)  (i),  («);  maréchaux 
des   logis  :  secrétaire  du    trésorier  (i), 


^  i8  lEPTEiumB  iB33. 


r«);  secrétaire  charsé  du  mtgam  ie 
Fhabillement  et  du  hamadicamit  (i], 
((c)  ;  chargé  d«  If' infirmerie  des  chertu 
et  des  détails  relatifs  à  l'éclairage  et  au 
ustensiles  des  écuries  ^i) ,  («);  inaUro  : 
d^âcrime  ^i) ,  («)  ;  arauirier  éperonnier 
(0».(«)t  tailleur  (i),  (^);  cordoifiier 
bottier  (i),  («);  sellier  Bourrelier  (i), 
(c]^4  foomer  (emploi  spécial)  (i),  (<); 
brigadiers  :  a«  secrétaire  de  trésoder 
(i),  (ic);  id.  de  rbabiUement(0,(.)i 
ler  ouvrier  tailleur  (i),  («);  id.  cor^n- 
nier  bottier  (i) ,  («)  ;  id.  cellier  bourrelier 
(i ) ,  •<«) ;  chargés  des  détaib  de  riofinoe- 
rie  des  hommes  (a),  («);  soldtts'.poor 
l'iqfirmerîe  des  chevaux  et  le  service 
général  t!es  écuries  (i)^  («);  oonien: 
armurier  éperonoier  (i),  («);*i  tail- 
leurs (5^,  («)  ;  id.  cordonniers  boltien 
(4)  »  («7»  «ecrétaifc  du  commandait  de 
Tescadron  (i),  («).  Total  (a8),(«)j  en- 
fans  de  troupe  (a). 

COMPAOniE. 

lieutenant  ou  sous  -  lîeuleoaot  fi)i 
(i);  maréchal  des  logis  chef  (i),  (')i 
marcchal  des  logis  (a) ,  (3);  fourrier  (i\ 
(«);  brigadiers  (4) ,  («);  soldats  de  i^' 
classe  (8),  (i6);  aidasse  (lo),  («H 
maréchaux  ferrans  (i),  («);  boarreBers 
(i),  («)>  trompettes  (a),  (i).  Tolaipo^ 
(ao);  enfiins  de  ti'oupe  (a),  («). 

Le  complet  de  paix  d'un  escadron  èi 
train  sera  en  conséquence  de  dooee  of- 
ficiers^, deux  cent  treise  sous-officiers  et 
soldats,  quatorze  enlans  de  troupe  et 
cent  quarante-un  chevaux,  dont  leiie 
d'officiers  et  cent  vi^gt-doq  de  Ifoaj*- 
La  force  des  six  escadrons  ter  puJ 
de  paix  sera  donc  de 


Six  états-majors , 

Six  pelotons  hors  rang  .  .  .  .  . 
Trente-six  compagrues 

Totel. 


Offi- 
ciers. 


UOMIMIES. 

Sous- 

officîecs 

ettoIdaU. 


3o 

6 

36 


7» 


3o 

i68 

i,o8o 


l.ayS 


Enfans 

de 
troape. 


la 

7^ 


CHEVAUX 


48 
ta 
36 


96 


deseile> 


3o 
14Î 


ili 


576 


576 


(•)  Deux  des  commandans  des  escadrons  peu-  O  Lt  chiffre  de  la  première  p*r««lWie^ 

veni  avoîr  le  grade  de  lieutenant-colonel  j  les      signe  le  nombre  d*boiiune«:  celai  de  Usec«t^* 
qnalre  «aU>es  serool  chefs  d'escadron.  /         le  nombre  de  ohevauz 


LOVtS-PBIUm  I«r.  — '  i*,  a3  SBVtniBKK  |833. 


43j 


7.  En  cas  de  goerre ,  notre  minislre 
lecrélaîre  cPEtat  de  la  guerre  détermî- 
nera ,  selon  les  besoins ,  k.  nombre  de 
compagnies  du  train  des  parcs  d'artil- 
lerie qui  devront  être  mbes  sur  le  pied 
de  guerre,  lequel  est  déterminé  comme 
il  suit  : 

COMPAGNIE. 
Officiers. 

Lieutenant  (i),  (a)  ;  soùs-lfeu tenant 
(.),(a).ToUl(»),  (4). 

Sons-officiers  et  soldais. 

Marécbal  des  logis  chef  (1),  (1);  ma- 
réchaux des  logis  (6),  (6);  fourrier  (1), 
(1),  brigadier  (6),  (6);  soldats  de  i^* 
classe  (46);  id.  dé  a*  classe  (66),  (19a); 
maréchaux  ferrans(a),  (a);  bourreliers 
(al ,  («)  ;  trompettes  (  a) ,  (a).  Total  (1 3a), 
(aïo);  en&nsde  troupe  (a),  («). 

8.  Il  sera  formé.,  dans  chaque  esca- 
dron mis  sur  le  pied  de  guerre ,  un  ca- 
dre de  dépôt  dont  la  composition  suit , 
savoir  : 

CADRE  DE  DépÔT. 

Lieutenant  (i) ,  (a);  sous-lieutens^nt 
(1),  (a).  Total  (a),  (4). 

Maréchal  des  logis  chef  (i),V(i^;  ma- 
réchaux des  logis  (4)f  (4)  t  ioumer  (1), 
(1);  bfsgadiers  (4),  (4)>  maréchaux  ter- 
rans  (a),  («)  ;  bourreliers  (a),  («); 
trompettes  (a),  (a).  Total  (16),  (la). 

I/état-major  de  Pescadron  sera  porté 
à  l'effectif  suivant  en  passant  au  pied  de 
guerre,  et  celui  du  peloton  hors  rang 
recevra  une  augmentation  de  sept  ou- 
vriers tailleurs  et  quatre  ouvriers  cor- 
donniers bottiers. 

BTAT-MAJOE. 

Lieutenant-colonel  ou  chef  d*escadroD 
commandant  (♦)  (1),  (3);  capitaine  ma- 
jor commandant  en  second  (1),  (3);  ca- 
pitaines adjudans-majors  (a),  (6);  tré- 
sorier (capitaine  ou  lieutenant)  (1), 
(2);  cbirurgien-maior  (i).  (1);  chirur- 
giens aides  (a) ,  (a).  Total  des  ofQciers 
(8),  {17). 

Adjadans  (a)  ,  (a)  ;  vétérinaires  en 
!«■  (i>,  (1);  id.  de  ae  classe  (a),  (j)» 
brigadier-trompette  (iK  (1).  Total  des 
sous-olficiers  et  brigadiers  (6) ,  (5). 

9.  Il  n*est  rien  changé  à  Torganîsa- 
t ion  actuelle  du  bataillon  de  pontonniers , 


des  compagnies  d*ouvtiers  d'artillerie  et 
de  la  compagnie  d*armuriers ,  laquelle 
recevra ,  en  cas  de  guerre ,  la  composi- 
tion indiquée  dans  l'ordonnance  du  5 
août  1839. 

10.  Les  officiers  du  train  des  parc^ 
d^arlillerie  actuellement  en  activité  qai 
ne  pourront  être  placés  dans  les  cadres 
de  la  nouvelle  organisation  seront  pla- 
cés dans  la  position  d'officiers  en 
congé. 

11.  Notr^  ministre  de  la  guefi'e(duc 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc.^ 


a3  =  a8  skptbsbbb  i8S3.  — OEdonnance  du 
Roi  portant  suppressioD  de-  trois  directions 
d'artillerie.  (IX  ,  Bail.  O.,  i'«  tect,  CCLUI, 

.  Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  18  de  ce  mois,  'portant  créa- 
tion de  trois  nouveaux  régimcns  d'artil- 
lerie ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Ëlat  de  b  guerre,  président 
du  conseil 

Art.  i<r.  Les  directions  d'artillerie 
d'Auxonne,  de  Néufbrisach  et  de  Saint- 
Malo  sont  et  demeurent  supprimées. 

a.  Le>  places  qui  composent  en  ce 
mpmcnt  la  direction  d*Auxoone  seront 
réunies  à  la  direction  d*arlilierie  de  Be- 
sançon. 

Néanmoins  l'arsenal  de  construction, 
sera  conservé  dans  la  place  d*Auxonne. 

3.  Les  places  de  Neufbjûsach ,  ^  fort 
Mortier  et  Schelestadt  scro«C  réunies  à 
la  direction  de  Strasbourg;  celles  de 
Belfort,  fluningue  et  Landskrone  se- 
ront réunies  a  la  direction  d'artillerie 
de  Besançon. 

4.  Les  places  qui  composent  la  direc- 
tion de  Saint-Malo  et  le  développement 
de  côtes  maritimes  qui  forment  l'arron- 
dissement de  cette  direction  sont  réunis 
à  la  direction  d*artillerie  de  Rennes. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


i"  SBPTKHBBK  =  1*'  OCTOBBB  i833.  —  Or- 
donnance da  Roi  qui  déclare  d'utilité  publi- 
que et  urgens  les  travaux  à  faire  pour  l'éla- 
blissement  d^nn  chantier  de  constructions  sur 
le  littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon.  (IX, 
BoU.  O.,  i^<  secUon,  CCUY,  n<*  4,985.) 

Louis-Phîlippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secrétaire  d*£tat  au  dc' 


(•)  Denz  des  commandans  des  escadroos  peuvent  avoir  le  grade  de  lientenant-colonel  ;  les  quatre 
lires  seront  chefs  d'escadron. 


antres 


tomi-vsiupvi  ••»•  -"  it ,  i5 ,  17  hptwbils  Mh 

2,  Le  mÎQktre  det  finances  et  k  nù- 
nîstre  de  la  marine  et .  des  coWnles 
(|MM.  HuDaa9netdeKignj},ioiitcl«r- 
géfl ,  etc.      "         ' 
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fartemeii|de  la  mrine.  et  det  colonies  | 
To  le  projet  relatifs  l*étabU|semeiit  d*un 
chantier  de  conitroct|in  âur  la  portioa 
du  littoral  de  le  petite  rade  de  Toulon 
comprise  entre  le  parc  aux  bois  dn  Mou- 
rilloo  etb  arosse  tour;  tu  les  avis  dbn- 
n^s  à  ce  sujet  par  le  Conseil  d'amirauté, 
les  i5  juin  i83a  et  7  mars  iS3S(  vu  la 
délibération  de  h  commission  mixte  des 
travaux  publics  sur  le  même  projet,  en 
date  du  8  ayrll  i833;  vu  la  loi  du  y 
juillet  ji 833,  sur  TexpropHation  pour 
cause  d'utilité  publique,  etc.'(i)# 

Art.  i^i*.  Les  travaux  à  faire  pour 
rétablissement  d'un  chantier  de  construc- 
tioot  sur  la.  partie  du  littoral  àt  la  pe- 
tite rade  dn  port  de  Xdulon ,  comprise 
entre  le  parc  aux  bois  du  Mourillnn  et 
la  grosse  tour,  sont  d'utilité  publiq«e 
et  urgens. 

a.  L'admimstratioa  de  la  nurine  à 
Toulon  est  autorisée  à  remplir  les  for- 
malités néces^ires  pour  açfuérir  sur  cet 
emplacement  les  terrains  mdbpensables 
à  l'exécution  d^  travaux  dont  il  s'agit. 

3,  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

17  SIPTKVBAIBS  i*'  OCTMRB  i833.  —  Ord<iki. 
oàmtt  ém  Roi  portant  rëpardtioa  du  crédit 
accordé  m  départeiMat  de  U  marine  et  dtt 
colonies  par  la  loi  da  28  jnhi  i833,  pour  les 
dëpensft  de  Teverdce  i834.  (IX,  Bull.  O., 
x'*  secUorf,  CCUV,  n«  4,986.) 

Louis-Phî|ip|>e ,  etc.  vu  la  loi  des  dé-^ 
penses  du  a8  juin  i833,  qui  alleuq  au 
département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  pour  le  service  de  l'exercice  1834, 
un  crédit  de  soixante-deux  millions  six 
cent  soixante -quatorze  mille  neuf  cent 
trois  francs)  vu  la  loi  des  finances  du 
aS  mars  1817,  article  i€i  ;  vu  l'or-* 
donnance  du  i4  septembre  i8a^,  ar«> 
licle  «a  ;  vu  l'ordonnance  du  i«r  septem<*> 
bre  1827,  article  5;  vu  la  loi  du  ag 
Janvier  i83i,  artide  11;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*fit«t  de  la 
marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art  i«r.  Le  crédit  accordé  au  dépar- 
tement d6  la  marine  et  des  colonies,  par 
la  loi  des  dépenses  du  a8  juin  iSw, 
pour  rexercice  de  i834,  lequel  crédit 
s  élève  à  soixante-deux  millions  six  cent 
soixante-quntone  mille  neuf  cent  trois 
francs,  est  et  demeure  réparti  confor- 
mément au  tableau  inséré  ci-après. 

{Suit  le  tableau.) 


is  ssmssaB  a?  if  octosib  i83}.— (Mm* 
■ance  du  Roi  qui  accorde  uo  tnittfk  réd 
des  douanes  à  la  nlle  de  MaUuniea  (Hant- 
Rhin.  (IX,  BoU.  O.,  l'*  sectk»,  CCLY, 
n»  4,988.) 

Louis -Philippe,  etc,  sor  le  nf^rt 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Blit  dn 
commerce  et  des  travaux  publics;  th  la 
loi  du  .'27  février  i833,  qui  autoriieh 
création  d'entrep6ts  réeb  des  dwMa 
dans  l'intérieur  et  aux  frontièrei  de 
terre  (a)}  vu  les  délibératioas  dacoo* 
aeil  municipal  de  MiilhauseD,  des  10 
mars,  10  août,  3i  décembre  i83i}  ts 
l'avb  de  la  chambre  de  oommerce  et  b 
même  ville  et  celui  du  préfet  dt  dé- 
partement da  Haut-Rhin  ;  vu  la  letlrede 
notre  ministre  secrétaire  d'£tatdei  fi- 
nances, du  4  s^tembre  i833,  etc. 

Art.  i«r.  il  est  accordé  un  eqtnp6l 
réel  des  douane*  à  la  ville  deMalbiisen 
(HautRhin). 

Il  sera  établi  dans  un  bâtineot  à 
construire  au  nouoeau  qudttier ,^x^^ 
eanal  du  Rhône  au  Rhin. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  dn 
finances  prescrira  les  mesures  aéco- 
aaires  pour  Faecomplissement  des  oUi; 

Sations  imposées  par  le  titre  aodebkî 
u  27  février  i83a. 
Zi  Le  tarif  des  droits  de  magafiaageà 
percevoir  dans  l'en^repét  de  MulbioieB 
sera  fixé  et  arrêté  par  notre  mioiilre 
seicrétaire  d'Etat  du  commeree  et  d«i 
travaux  publics ,  sur  la  propositioo  di 
conseil  municipal  et  l'avis  de  la  chambre 
de  commerce  de  ladite,  ville. 

4*  Nos  ministres  des  finances  et  du 
conunerce  et  des^travaux  publics(IIM.H«* 
mann,  d'Argout,  pour  ^h  Thie»,  ab- 
sent}» sont  chargés  9  etc. 


i5  sirnvBii  sa  i**  octobbx  i8JÎ.  — (W"- 
Moee  du  Roi  <m  dëtermine  le  coiiut  f 
les  membres  de  Vacadémie  royale  de  flédBCiM 
pourront  porter  dams  les  eétémaù»^^ 
qoes.  (IX,  Boll.  O.,  i'*  sectîo»,  OlY. 
n*  4,989.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  deaaa^ 
faite  par  l'académie  royale  de  méde- 
cine )  sur  le  rapport  de  notre  mioistre 
de  Tinstruction  publique),  etc. 


(i>  Fûy,  mpfà^  fige  a;!. 


(s)ny.tomt3a«fS|i«<| 


Z.OUIS-FIpJPPX  i«'.  —  i5 
Art*  i^'.Le  costume  que  le.s  roerobres 
de  Fac^déiiMe  royale  de  médeciDe  pour^ 
ront  porter  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ,  est  re'glé  ainsi  qu'il  suit  ;  habit 
à  la  française^  noir;  broderies  vMettes , 
chapeau  demi  -  claque ,  ëpée  à  poignée 
d*or. 

a.  Notre  ministre  de  ^instruction  pu- 
blique (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 

i5  SKFTBKBairsi^  OGTOBBB  i833.— Ordon- 
nance du  Boï  portant  que  les  membrei  adjointa 
\  iVcad^jnie  royale  de  médecine  et  les  asio- 
ciis  résidana  auront  voix  délibëralive  ^  en 
matière  de  science ,  dans  les  séances  gffnérales 
en  partlcalièrei.  (IX,  Bnll.  O.,!'*  section, 
CCLVl,n'»4i990.) 

Louis-Philippe  I  etc.  vu  rordonnancc 
du  ao  décembre  iSao,  portant  inslitu- 
tioo  de  ^académie  rovale  de  médecine  ; 
vu  l'article  6  de  TocdonnanCe  du  i8  oc- 
tobre id^9,  portant  que  les  membrea 
adjoints  de  Pacadémie  royale  de  méde- 
cine prendront  part  aux  discussions  de 
l'académie ,  mais  avec  voix  consultative 
seulement  ;  considérant  que  Texpérience 
a  fait  reconnaître  un  inconvénient  à  cette 
restriction  :  sur  le  rapport  de  notre,  mi- 
nistre de  rînstruction  publique,  etc. 

Art.  ter.  Les  membres  adjoints  à 
Facadcmie  royale  de  médecine  et  les 
associés  réaidans  qui  leur  sont  assimilés 
par  fordonnânce  du  18  octobre  1829, 
auront  Toix  déKbérative ,  en  matière  de 
science  y  dans  les  séances  générales  ou 
particulières  à  ladite  académie. 

a.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guiiot)est  chargé,  etc. 

aS  SBFTBHBBS  =  i**"  oCTOBBB  1 833. —- Ordon- 
nance da  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  sur  les  fonds  de 
l*ezercice  i83a  ,  on  crédit  supplëmenfaire  ap- 


pHcable  an  paiement  des  dépenses  du  service 
des  colonies.  (IX,  BttU.  O.,  i»*  section, 
CCLVI,n*»  4,99») 


l.ouis- Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  ai  avril  i83a  ,  par  laquelle  il 
a  été  accordé  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  de  soixanté- 
cînq  millions  cent  soixante  -  douze  mille 
ncut  cents  francs,  applicable  tant  au 
5crwe  ordinaire  qu'au  service  exlraor- 
dinaire  alors  prévu  de  iWa; 

Vu  les  ordonnances  des  8  et  9  mai, 
qui,  en  exécution  de  larticle  ao  de  U 
même  loi ,  ont  porté  ce  crédit  total  à 
soixante -doq  nullions  trois  cent  neuf 
mille soixaote-six  francs;  , 

Vu  b  loi  du  a4  avrii  tS33 ,  relalite 
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aux  crédits  extraordinaireii  et  supplé- 
mentaires de  l'exercice  iSSa,  crédits 
dans  lesquels  le  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  compris  pour 
un  supplément  de'  -qdatre  cent  seize 
mille  trafics,  ce  qui,  joint  au  crédit 
primitif  de  Soixante  -cinq  millions  trois 
cent  neuf  mille  soixante-six  francs,  porte 
l'ensemble  des  crédits  accordés  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  le  service  ordinaire  et  le  service 
extraordinaire  de  i83a ,  à  la  somme  de 
soixante -sept  millions  sept  cent  vingt- 
cinq  mille  soixante-six  francs  ; 

Vu  la'loi  de  finances  cfujtS  mars  1817 , 
art.  i5r;  vu  l'ordonnance  du  i4  septem- 
bre i8aa,  article  a  ;  vu  l'ordonnance  du 
i«  septembre  1837  ,  article  5  ;  vu  la  loi 
du  39  janvier  i83i,  art.  11  ; 

Vu  le  compte  de  l'exercice  i83i-,  sou- 
mis aux  Chambres,  duquel  il  résulte 
que ,  dans  le  reste  à  payer  de  cet  exer- 
cice ,  le.  service  des  colonies  figure  pour 
la  somme  de  cent  soixante -cinq  mille 
quarante-neuf  francs  soixante-douze  cen- 
times. 

Vu  l'exposé  dans  lequel  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  fait  con- 
naître que,  si  le  service  des  colonies, 
tant  à  cause  du  reste  a-payer  sur  l*éxer- 
cice  précédent  que  d'une  augmentation 
de  dépenses  propres  à  i83a  ,  présente 
un  excédant  de  dépenses  comparative- 
ment 4  son  crédit  de  i83a,  d'autres 
chapitres  offriront  en  fin  d'exercice  des 
excéda ns  de  crédits  ; 

Vu  b  loi  du  24  avril  i833  (articles  4 
et  5),  d'après  laquelle  les  ordonnances 
du  Roi  qui,  en  l'absence  des  Chambres, 
ouvriront  des  crédits  aux  ininislres,  de- 
vront être  rendues  sur  l'avis  du  conseil 
des  ministres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; le  conseil  des  ministres  enten- 
du ,  etc. 

Art.  i'*".  il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  ,  sut-  le  fonds  de  Pexercice 
i83a,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  cinquante  -  cinq  raille  quatre  cent 
dix-neuf  franCs  vingt  centimes,  appli- 
cabû  au  paiement  des  dépense*  4»  scr- 
TÎce  des  colonies,  tant  do  rcxercicc 
i83a  que  des  exercice*  clos. 

9.  La  présente  ordonnance  sera  immé-* 
dîatement  insérée  an  Bulletin  des  Lois. 
Elle  sera  soumise  à  la  sanction  des  Cham- 
bres dans  leur  plus  prochaine  session. 


44o  i.ouis-MDimB  i^** 

3.  Nos  ministres  des  fiDSDCès  et  de  la 
narine  et  des  colonies  (MM.  Humann 
et  de  Rigny  )  sont  chargés ,  etc. 

22  AOvr  =  i  ocTOBEB  i833.  —  Ord«iiDaiice  da 
Roî  qui  modifie  celle  da  9  iéjner  1827,  sur 
le  coaTernement  de  la  Martioique  et  de  la 
Guadeloupe.  (IX,  Bull.  O.,  i«  «tft,  CCLYII, 

Louls-Philîppe ,  -etc.  vu  Tar^'cl*  ^4  <*« 
la  loi  du  ai  avril  dernier  sur  1^  régime 
légulatif  dès  colonies,  ainSi  conçu  : 
«  Sont  abrogées  toutes  dépositions  de 
«  lois ,  édîts ,  déclarations  du  IK>i ,  or- 
«  donnanccs  royales  ,  et  autres  actes 
«  actuellement  en  vigueur  dans  lesdites 
«  colonies,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
«  traire  à  1^  présente  loi;  » 

G>nsidérabt  que  Tordonnance  royale 
du  9  février  18^7  ,  concernant  le  gou- 
vernement de  la  Martinique  et.  de  b 
Guadeloupe,  comprend  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  dont  Tabrogafion  ré- 
sulte de  la  loi  précitée  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  su- 
bir à  la  même  ordonnance  organique 
diverses  modiûcations'pour  la  mettre  en 
harmonie ,  soit  avec  Fordonnance  royale 
du  3i  août  id3o  (a),  concernant  les  pou- 
voirs des  gouverneurs  de  b  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe ,  soit  avec  d'autres 
ordonnances  ou  décisions  spécbles  inter- 
venues sur  plusieurs  des  matières  qui 
avaient  clé  réglées  par  l'ordonnance  or- 
ganique ; 

£n  attendant  qu*il  ait  été  pourvu  dé- 
finitivement à  Torganisatiod  administra- 
tive et  ^  Torganisation  municipale  des 
deux  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ëtat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ;  le  conseil  des  délégués  des  colo- 
nies entendu  (3). 

Art.  1er.  Les  articles  ci-après  de  l'or- 
donnance royale  du  9  février  18^7,  con- 
cernant le  gouvernement  de  la  Marti* 
nique  et  de  la  Guadeloupe,  sont  et  de- 
meurent abrogés  ou  modifiés  ainsi  qu*il 
suit  : 

«Art.  4*  Un  inspecteur  colonial  veille 
«  à  la  rcgularilé  au  service  administra- 


«  tîf ,  et  requiert  à  cet  effet  rezécutîoa 
«  des  lois,  ordonnances  y  décrets  cdo- 
«  niauz  et  rég|emens. 
«  Art.  6 ,  abrogé. 

«  Ar^.  7 ,  5  1*^*  L»  goaverneur  est  le 
«  dépositaire  de  notre  autorité  dans  b 
«  colonie. 

•  Ses  pouvoirs •  sont  réglés  par  les  Ion 
«  et  par  nos  ordonnances. 

«  Art.  10.  Les  milices  de  la  colonie 
«  sont  sous  les  ordres  directs  du  gonver- 
«  neur  ;  il  en  a  le  commandement  çé- 
«  néral. 

«  Art.  ao,  5  lef.  Le  gouverneur  ar- 
«  ré^e ,  chaque  année  ,  pour  être  soumis 
«  au  conseil  colonial , 

«  Le  projet  de  budget  des  recettes  et 
«  des  dépenses  du  service  inlérieur  de  la 
«  colonie; 

<c  Les  projets  des  travaux  de  tonte 
«  nature  dont  la  dépense  doit  être  sop- 
«  portée  par  les  fonds  coloniaux. 

«$3.Le  gouverneur,  après  avoir  pris 
«  Tavb  du  conseil  colonial,  arrête  cba^jne 
«  année,  pour  être  soumb à  l'approbation 
«  de  notre  ministre  de  la  marine ,  l'état 
«  des  dépense^  à  faire  dans  la  oolooie 
«  pour  les  services  à  la  charge  de  la 
«  métropole. 

«  Art.  ai  ,  J  icr.  Les  mémoires, plans 
«  et  devis  relatif  aux  travaux  projetés , 
«  sont  soumis  à  Papprobation  de  notre 
«  ministre  de  la  marine ,  lorsque  la  dê- 
«  pense  proposée  excède  cinq  mille  fr.  et 
«  qu'elle  doit  être  supportée  par  la  né- 
«  tropole,  ou  lorsque  cette  dépense, 
<c  étant  à  la  charge  de  la  colonie,  excède 
«  dix  mille  francs.  Toutefois,  Texéco- 
«  tion  peut  avoir  lieu  sans  attendre  l'ao- 
«  probation  ministérielle ,  s*il  s*agît  de 
«  travaux  de  routes  ou  de  réparations 
«  urgentes. 

«  A  ri.  aa.  Le  gouverneur  pourvoit  à 
«  l'exécution  du  budget  du  service  îolé- 
«  rieur  voté  par  le  conseil  colonial  et 
«  sanctionné  par  nous. 

«  Il  pourvoit ,  s'il  y  a  lieu ,  h  rcxccu- 
«  tion  provisoire,  sans  attendre  notre 
«  sanction. 

«  Art.  a3,  S  i«f.  Il  rend  exécutoires 
«  les  rôles  des  contributions  directes , 
«  et  statue  sur  les  demandes  en  dcgrè- 


(i))La  loi  du  a4  avril  1 833  ,  par  l'art.  3  , 
n"  1  (voy.suprb^  p.  109),  donne  auRoi  le  pouvoir 
de  »(aluer  par  ordonnances  royales  sur  Vorgaaisa- 
tion  administrotifiê,  U  régime  tnumcipal  excepté. 
Bans  les  notes  sur  Tart.  a  de  la  même  loi ,  je 
crois  avoirlétabli  que,  dans  rorganisalion  adnii- 
oiitretivf ,  ,est  comprise  la  délimiUlion  des  pou- 


voirs et  Ât*  allributions  des  açens  supérieurs  de 
l'administratioA. 

(2)  A^oir  cî-aprèt. 

(3)  L^art.  3  de  la  loi  du  a4  avrit  i833  estgc 
que    le    conseil    des    dél<^g«és    soit    cuicadu. 


«  veillent;  roaif  il  ne  peut ,  en  matière 
«  de  contributions  indirectes  ,  accorder 
«  ni  remise  ni  modération  de  droits. 

«  $  3.  Jl  te  £ait  rendre  compte  du  re- 
«  cu>uvrement  des  contributions ,  tient  la 
«  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent 
«  régulièrement,  comme  aussi  à  ce  qu*il 
«  ne  soit  fait  aucune  autre  perception 
«  que  celles  qui  sont  dûment  aulonsée^, 
«  et  £iit  poursuivre  les  contrevenans. 

«  ^  4«  1^  ^  f^i^  également  rendre 
«  compte  des  contraventiens  aux  lois, 
«  ordonnances  et  décrets  colonbuz  sur 
«  le  coromeAre  étranger ,  sur  lès  doua- 
«  nés  et  sur  les  contnbutions  ;  il  tient  la 
•c  main  à  ce  que  les  poursiiites"  néces- 
«  saîres  soient  exercéesb 

«  Art.  aS ,  5  1*^.  Le  gouverneur  sou- 
«  met  chaque  année  au  conseil  colonial 
«  les  comptes  des  recettes  et  dépenses 
«  du  service  intérieur. 

«  5  a>  Il  arrête  chaque  année ,  et 
«  transmet  à  notre  ministre  de  la  ma- 
«  rine,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
«  penses  des  services  à  la  charge  de  la 
«  métropole.  Ce  compte  est  commani- 
«  que  au  conseil  colonial. 

«  ^  3.  Il  arrête  également  chaque  an^ 
«  née  les  comptes  d*applicalion  en  ma- 
«  iière  et  en  main-d'œuvre. 

«  Il  communique  au  coilseil  colonial 
«  les  comptes  qui  sont  relatifs  au  service 
«  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux 
«  qui  concernent  les  services  à  la  charge 
«  de  la  métropole. 

«t  ArU  ^6  ,  ^  1^.  Il  convoque  les  co«- 
«  seils  municipaux ,  fîxe  la  durée  de  leurs 
«  sessions  et  détermine  Tobjet  de  leurs 
«  délibérations. 

«  ^  3.  Il  pourvoit  à  l^xécution  des 
«  budgets  èes  recettes  et  dépenses  mu- 
«  nicipales  votés  paj:  le  conseil  cok)nial 
«  et  sanctionnés  par  nous;  il  pourvoit, 
«  s*il  y  a  lieu ,  à  rexéculion  provisoire , 
«  sans  attendre  notre  sanction. 

«  Il  «oumet  chaque  année  au  conseil 
«  colonial  les  comptes  des  recettes  et 
«  des  dépenses  municipales. 

«  ArU  3o,  5  !•*■,  abrogé. 

<c  J  3.  Le  gouverneur  délivre,  en  se 
«  conformant  aux  règles  ^établies,  les 
«  titres  de  liberté. 

«  Art.  34,  S  l^^  Il  propose  au  mi- 
«  nistre  de  la  marine  les  acquisitions, 
«  échanges  et  aliénations  d*immeubles 
«  au  compte  de  la  métropole  ;  il  statue 
«  définitivement  à  regard  des  acquisitions 
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«  et  des  échanges  de  cette  nature  dont  la 
«  valeur  n*excède  ^as  trois  mille  francs. 

«  S.^*.II  soumet  au  conseil  colonial  les 
«  projets  d'acquisitions  ^  échanges  et 
«  aliénations  d'immeubles  an  compte  du 
«'  domaine  coionial. 

«  S  ^.  Il  lui  soumet  également,  jes  con- 
«  seils  municipaux  préalablement  enten- 
«  dus,  les  opérations  de  même  nature 
«  qui  intéressent  les  communes. 

«  ^  4*  Lorsqu^il  y  a  lieu  de  procéder 
4c  à  des  venles  d  immeubles,  elles  se 
«r  font  avec  concurrence  et  publicité. 

«  5  ^*  Aucune  portion  des  cinquante 
«  pas  géométriques  réservés  sur  le  litto- 
«  rai ,  ne  peut  être  échangée  ni  alié" 
*  née. 

«  S  5«  he  gouverneur  soumet  au  con- 
«c  seil  colonial  les  projets  de  concession 
«  des  terrains  qui  ne  sont  pas  néces- 
«  saires  au  service. 

<c  11  veille  à  ce  que  des  poursuites 
«  soient  exercées  pour  la  révocation  des 
«  concessions  et  pour  leur  retour  au  do- 
it maine ,  lorsque  lus  concessionnaires 
«  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

«Art.  38.  L%  gouverneur  tient  la  main 
«  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou  corn- 
et munauté  religieuse  ne  s'établisse  dans 
«  la  colonie  sans  notre  autorisation  ^pé- 
«  ciale. 

«  Art.  39,  S  i*^«  !-«  gouverneur  ac- 
«  cord«,  en  se  conformant  aux  règles 
«  établies,  les  dispenses  de  mariage, 
«  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'ar- 
«  ticle  145  du  Code  civil  et  par  la  loi 
«  du  16  avril  i83a. 

«  5  3.  Il  propose  au  Gouvernement , 
«  conformément  à  notre  ordonnance  du 
«  aSjuin  i833  (i),  l'acceptation  àe$  dons 
«  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont 
«  la  valent  est  au  •'dessus  de  trois  mdle 
«  francs. 

«  ^  4*  Il  siat^e  sur  l'acceptation  de 
«  ceux  de  trois  mille  francs  et  au-des- 
<c  sous,  et  en  rend  compte  au  ministre 
fc  de  la  marine 

«  Art.  47.  Il  a  entrée  à  la  cour  royale, 
«  et  y  occupe  le  fauteuil  du  Roi  pour 
«  faire  enregistrer  les  lois  et  les  ordon- 
«  nancçs  royales.  Il  a  également  entrée 
«  et  séance  a  la  cour  lors  de  la  rentrée 
«  des  tribunaax. 

«  L'exerdce  de  te  droit  est  facnllatif. 

«  Art.  5o.  En  matière  criminelle ,  il 
«  ordonne,  en  conseil  privé,  l'exécution 
«  de  l'arrêt  de  condamnation ,  ou  pro- 
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«  Btmùt  \é  fonii  Iûmo'H  y  a  lieu  4e 
«  recourir  k  notre  cRmence. 

«  Art.  5i.  Il  peut  faire  surseoir  aux 
«  poursuites  ayant  pour  objet  le  paie- 
«  ment  des  amendes,  lorsque  I*îflsolva- 
«  bilité  des  contreveoans  est  reconnue , 
«  â  la  charge  d*én  rendre  compte  au  mi- 
«  oîstre  de  la  marine. 

«  Art  5a,  Il  rend  eiëci^toires  les  ju« 
«  ffemens  administratifs  prononcés  par 
«  le  conseil  privé ,  confocmément  aux 
«  dispositions  de  la  section  IV  du  char 
«  pitre  m,  titre  VI. 

«  Art.  66.  5  i#f.  Le  gourem'eur  pro- 
«  ittulgue  les  lois,  ordonnances,  décrets 
«  coloniaux,  arrêtés  et  réçlemens,  et  en 
«  ordonne  l'enregistrement 

«  Art.  67,  abrogé.  Art.  68,  abrûgé. 

«  Art.  69.  Le  gouverneur  peut  faire 
«  des  procjamations  conformes  aux  lois, 
«  ordonnances  royales  et  décrets  colo- 
«  niaux,  et  pour  leur  exécution. 

«  Art.  70.  Le  gouverneur  exerce,  en 
«  conseil  privé,  les  pouvoirs  extraordi- 
«  naires  qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

«  Art  71,  abrogée  Art  7a,  abrogé» 
«  Art.  73,  abrogé.  Art'  74,  abrogé. 

Art.  76.  Les  esclaves  reconnus  dan- 
«  gereux  pour  la  tranquillité  de  la  co- 
«  lonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur 
«  au  Sénégal,  et  remis  à  la  disposition 
«  de  Tautoritc^  locale ,  sauf  à  îndemni- 
«  ser  le  propriétaire,  sans  que  Tindem- 
«  nité  puisse  excéder  celle  qui  est  fixée 
«  par  les  réglemens  pour  les  noirs  jus— 
«  ticiés,  et  sans  qu'elle  puisse  ètre«c- 
«  Quise  pour  Tesclave  infirme  ou-  âgé 
«  de  plus  de  soixante  ans. 

«c  Toutefob  le  gouverneur  peut ,  con- 
«  forroéraent  aux  dispositions  de  ndtre 
«  ordonnance  du  9  novembre  i83i  (x) , 
«  ordonner  que  préalablement  ces  es- 
«  claves  soient,  pendant  un  temps  dé- 
«  terminé ,  conservés  dans  la  colonie ,  et 
«  détenus  dans  un  lieu  dé  dépôt  spéda}. 

«  Art.  8i.  Le  gouverneur  a  seul  fi* 
«  nitiatire  des  mesures  a  prendre  en 
«  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui 
«  lui  sont  conférés  ;  il  en  est  per^nnel- 
«  lement  responsable. 

«  Art  8a ,  $  a.  l'outefois ,  en  ce  qui 
«  concerne  Tadministralion  de  la  colo- 
«  nie ,  il  ne  peut  être  recherché^  lors- 
«  qu'il  a  agi  conformément  aux  disposi- 
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tlons  ou  aux  repréiêntatioiii  àméA 
d'administratioa. 

«  Art.  io3 ,  $  i«r.  L'ordonDatenr prend 
les  ordres  généraux  du  godveraeur  sur 
toutes  les  parties  du  service  qui  lui  eil 
confié ,  dirige  et  surv^lle  leur  exécu- 
tion en  se  confontiant  aux  bis,  or- 
donnances .  décrets  coioDiaux ,  i^e- 
mens  et  oécisions  mioistérieUesj  et 
rend  compte  au  gouvertieur  péridi- 

3uementy  et  toufes  les  fob  mi'ilrenge, 
es  actes  et  des  résultats  de  ma  ad- 
ministration. 

«  Art  ii3.  Il  prépare  et  soumet  aa 
conseil  privé ,   d'après  l«s  ordra  da 
gouverneur,  en  ce  qui  est  rehlif  au 
service  qu*il  dirige: 
«  10  Les  projets  de  décrets  coloniaux, 
d'arrêtés  et  de  réglemens; 
<c  20  Les  rapports  cooceroaDt 
«  I..es  plangy  devis  et  comptes  des  Ira- 
Taux  ; 
«  Lesquestiontidouteusesqueprcieote 

Papplicalion  des  lois,  ordoDOianii 
décrets  coloniaux,  arrêtés  et  rcfle- 
mens  en  matière  administrative; 
«  Les  afEiires  contentienses;^ 
«  Les  mesures  à  prendre  à  Téfard  do 
fonctionnaires  ou  employés  sous  10 
ordres ,  dans  les  cas  prévus  par  les  «" 
ticles  6x  et  79; 

«  Les  contestations  entre  les  IbodioB- 
naires   publics   à   l'occasion  de  win 
attributions,  rangs  et  prérflgatites ; 
«  Enfin,  les  autres  -aUaires  q«.»"l 
dans  st$  attributions^  et  qui  doives! 
être  portées  au  conseU. 
«  Art  114.  Il  contre-signe,  en  cet» 
a   rapport  â  son  administration, J» 
décrets  coloniaux ,  ainsi  qne  les  arr^ 
té*,  réglemens,  ordres  gëoéra«de 
service,  décisions  du  gouverneur  » 
conseil ,  et  autres  actes  de  V^àxam 
tration  (a)  locale,  etveîMe  à  leur «n- 
regbtrement  partout  où  besoin  est 
«  Art.  lao .  S  43.  Les  mesureiàpj^* 
dre  envers  les  contrevenans  aux»»» 
ordonnances  et  décrets  coloria»  «"^ 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs.  *f 
le  commerce  national  et  étrange 
sur  la  perception  de  tous  les  iwp*** 
«  S  5i.  L*élat  èîvil. 
«  S  5a  ,  abrogé.  , 

«  S  63.  Le  régime  intérieur  et  F^ 
ministration  des  prisons  cirilc»  •*  ^ 
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;  geôles  I  la  direction  et  Teinploi  des 
noirs  condanuiés  aux  travaux  forcés , 
ou  dëlenui  p^r  naesure  adi^inialrative. 
«  J  7a,  abrogé.  • 

«  §  7$.  La  proposilioB  àps  ôrd»BS  pour 
les  "ccvivocatloDS  ordinaires  et  extrsor- 
dÎDaires^u  conseil  colonial. 
«  Art.  ia8.  En  cas  de  mort.  d*ab* 
scQce  ira  de  tout  autre  empéchemeol 
qui  oblijse  le  directeur  de  Tadminis- 
tration  intérieure  à  quitter  son  ser- 
vice oit  à  le  cesser  moroeotanëment , 
il  est  remplacé  provisoirement  ou  sup- 
pléé par  an  des  conseillées  privés  dé- 
signé par  nous,  et,  lorsque  nous  n^y 
ayons  nas  pourvu  d*avance ,  par  un 
conseiller  privé  ou  nar  un  autre  ibnc» 
tionnaire  au  choix  du  gouverneur. 
«  Art.  i3o.  Le  procureur  général  pré* 
pare  «t  soumet  au  conseil  privé ,  dV 
près  les  ordres  du  gouverneur,  10  les 
projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrê- 
tés, de  régie  mens  et  d'instructions  sur 
les  matières  judiciaires. 
m  Art.  i3t,  5  7*  Le  contre-seing  des 
décrets  coloniaux,  ainsi  que  des  arrêtés, 
réglemens,  décisions  du  gouverneur  et 
autres  actes  de  Tautorité  locale ,  en  ce 
^QÎ  ^  cçnceme  Tadministr^tion  de  la 
justice. 

«  Art.  1479  S  ^*  L'inspecteur  colonial 
est  cbargé  de  Tenregistrement ,  du  dé* 

Shi  et  de  la  classification  des  lois,  or^ 
onnancesj  décrets  coloniaux,  régle- 
mens ,  dcasions  et  ordres  du  ministre 
et  du  gouverneur,  ^u  brevets,  com- 
missions, devis,  plans,  cartes,  mé- 
moires et  procès-verbaux  relatifs  à  tous 
l^  services  administratifs  de  la  colo- 
nie ;  il  en  délivre  au  besoin  des  copies 
collationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir 
des  originaux  que  sur  Tordre  du  gou* 
vemeur. 

«  Art.  i4B,  J  2.  Il  recjuiert,  dans 
toutes  les  parties  du  service  adminis- 
tratif de  la  colonie .  tant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme,  l'exécution  ponc- 
tuelle des  lois,  des  ordonnances,  des 
décrets  coloniaux,  d^s  réglemens,  des 
ordres  ministériels,  des  arrêté.^  et  dé- 
cisions du  gouverneur  ;  il  adresse  à 
cet  effet  aux  chefs  de  service  toutes 
les  représentations  et  observations  qu'il 
iuge  utiles  :  s'il  n'y  est  pas  fait  droit , 
il  en  Informe  le  gouverneur. 
«  Art.  i5o,  $  s.  U  donne  àt9  ordres 
aux    inspecteurs    et  vériâcateurs  des 
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«  administrations  financières  1  en  tout  ce 
«  qui  concerne  la  régularité  du  ser?îce, 
«  la  surveillanee  et  la  poursuite  des  con- 
«  traventîons  aux  lois,  ordonnances,  dé- 

<  crets  coloniïiux  et  réglemens  t  toute- 

<  fois,  il  prévient  le  directeur  de  l'in- 
«  teneur  de»  ordres  qu'il  donne  à  ce| 
«  égard. 

«  Art.  i56.  Lorsque  le  conseil  privé 
«  est  appelé  à  prononcer  sur  les  matières 
«  spéabées  à  la  section  IV  du  chapitre  V 
«  du  préseni  titre  (1) ,  deux  n^gistrati 
«  lui  sont  adjoints. 

«  Us  sont  choisis  conformément  aux 
«  dispositions  de  l'article  179»  S  '^»  ^^ 
«  ont  voix  délibérative. 

«  Art^  »57,  5  a,  abrogé, 

«  Art.  17a,  ^  1*.  Les  pouvoirs  et  les 
m  attributions  qui  sont  confe'rés  au  gou<* 
«  vemeur  pal*  les  articles  17,  %^\  iB| 
«Sa;  a4»^SSi  et  a;  a5;  a6,  J  ler  ;  aj  ; 
«  a8,Sa;a9,Sa;33;35;36,S3î39,Uj 
«  ^a,  S  i«';  44»  S*i  59î6a,  Sa;63, 
«  \  i«^  ;  65 ,  \)  a  et.  3  ;  69  ;  100  ;  1 18 , 
«  S  a  ;  ia8  ;  140  et  i53,  sont  exercés  par 
«  lui ,  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre 
«  Tavis  du  conseil  privé. 

«  S  a.  11  est  également  £»coltatif  au  gou- 
«  vemeur  de  prendre  l'avis  do  conseil , 
.  «  Sur  le  oomple  de  la  situation  des  dif- 
«  férentes  parties  de  l'administration  de 
«  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au 
«  eonseil  colonial  par  les  chefs  de  Tad- 
«  ministration ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
«  cerne; 

«  Sur  les  propositions  et  les  observa- 
«  tions  présentées  par  le  conseil  colonial  ; 

«  Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des 
«  bâtiraens  flottans  attachés  au  service 
«  de  la  colonie  ; 

«  Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de 
m.  pourvoir  aux  approvisionnemens  né- 
«  cessaires  aux  dinérens  services. 

«  Art.  173.  Les  pouvoirs  et  les  atlrî- 
«  butions  qui  sont  conférés  au  gouver- 
«  neur  par  les  articles  17,  $  6  ;  ao;  ai  ; 
«  a3  ,  S$  1  et  a  ;  a6  ,  5S  ^  ^^  3  ;  3o  ;  3i, 
«SSi,  3  et4î3a;  3^;  36,  S.»;  39, 
«  SS  I  et  4  î  4«>  S  *  »  5o  ;,  5i  ;  61 ,  ss  i 
«  et  a  ;  63 ,  s  a  î  75  ;  96}  77  ;  78  et  75, 
«  ne  sont  exerces  par  lui  qu'après  avoir 
«  pris  l'avis  du  conseil,  mais  sans  qu'il 
«  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

«I  Art.  175,  S  10,  abrogé^^ 

«  Art.  178.  liC  conseil  privé  prononce. 
«  sauf  recours  en  cassation ,  sur  l'appel 
«  des  Jagemens  rendus  par  le  tribunal 
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«  de  première  înstaDce,  relativement  aux 
«  contraventions  aux  lois,  ordonnances 
«  et  rëglemens  sur  le  cofnmerce  étran- 
«  ger  et  sur  le  rëgime  des  douanes. 

«  Art.  180,  abrogé.  Art.  181,  abrogé. 
«  Art.  18a,  abrogé.  Art,  i83,  abrogé. 
«  Art.  188  à  ao5,  abrogés,  ' 

a.  Toutes  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  royale  du  9  février  1817  qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  l'ar- 
ticle i«r  de  la  présente  ordonnance ,  con- 
tinueront d'être  czécutces  selon  leur 
forme  et  teneur.  ' 

Toutefois,  d'après  Fartide  i«  de  la 
loi  du  a 4  avril,  et  qotrc  décision  spé- 
ciale du  a8  juin,  les  de'nominations  de 
conseil  général ,  de  directeur  général  de 
l'intérieur,  de  contrôleur  -colonial  et  de 
conseiller  colonial ,  seront  remplacées  par 
celles  de  conseiller  (1)  colonial,  de  di- 
recteur de  l'intérieur,  d'inspecteur  colo- 
nial et  de  conseiller  privé. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


3i  AOUT  i83o.  =  4  ocTOBRi  i833.  —  Ordon- 
nance an  Roi  (a)  concernant  lè$  pouvoirs  des 
SDOTemeors  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
cloupe.  (IX,  BuU.  O.,  i'«  secUon ,  GCLYU , 
n*  4993) 

Louis- Philippe,  etc.  considérant  que 
les  circonstances  actuelles  exigent  que 
les  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  soient  investis,  jusqu'à 
nouvel   ordre,   d'une  autorité  plus  forte 

3ae  celle  qui  leur  est  accordée  par  l'or- 
onnance  organique  du  9  février  lèay  ; 
sur  le  rapport  de  notre  minisire  secré- 
taire d'Elat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.  ler.  Dans  les  cas  spécifiés  par 
1  article  17a  de  l'ordonnance  royale  du 
9,./i^"?'*  *^*7>  ïe  gouverneur  pourra, 
s  il  le  juge  nécessaire,  se  dispenser  de 
consulter  le  conseil  privé. 

a.  Le  gouverneur  continuera  à  prendre 
lavis  du  conseil  privé,  mais  sans  être 
tenu  de  s'y  conformer,  dans  les  cas  dé- 
termines par  l'article  173  de  la  môme 
ordonnance. 

3.  Les  pouvoirs  extraordinaires  con- 
férés au  gouverneur  par  les  articles  71, 
75,  76,  77i  78  et  79,  peuvent  être  exercés 


AOUT  i83o  ,  a»  AOUT  iS33. 

Eir  lui  sans  ^u'il  soit  tenu  de  te  cod- 
rmer  à  l'avis  du  conseil  privé. 
L^ezécutfon  de  i*art.  i8d  est  eu  consé- 
quence suspendue. 

4.  Notre  mhiistre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Séhastiani)  est  changé,  etc. 

13  AOUT  =  4  ocTOBBB  i833.  —  OrdcSaaBMda 
Roi  qui  modifie  celle  du  a;  août  iti8,  nr 
le  gouvernement  de  la  Gntane  fraoçabe  (IK, 
Bull.  O.,  1"  secUon,  CCLVU,n"» 4,994.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Partide  i^ de 
la  loi  du  a4Avril  dernier,  concemanl  le 
régime  lémslatif  des  colonies,  ainsi  cooçu: 
«  Sont  abrogées  toutes  dispositioM  de 
«  lois ,  édits ,  déclarations  du  Boi ,  ordon- 
«  nanccs  royales,  cl  autres  actes  adael- 
•c  lement  en  vigueur  dans  lesdiles  colo- 
«  nies,  en  ce  qu'elles  ont  de  a>nlnire 
«  à  la  présente  loi  ;  » 

Considérant  que  l'ordonnance  rople 
du  a7  août  t8a8,  concernant  le  gourer' 
nement  de  la  Guiane  française,  coin;- 
prend  un  grand  nombre  de  dis|Ash 
tions  dont  l'abrogation  résulte  de  b  loi 
précitée  : 

^  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fairen- 
bir  à  la  même  ordonnance  organique 
diverses  modifications ,  pour  la  mettre 
en  harmonie,  soît  avec  les  ordonnances 
royales  des  a  4  septembre  et  i3  octobre 
i8di  (3)  concernant  la  suppression  de 
la  place  de  directeur  de  riotérieur  et 
les  pouvoirs  du  gouverneur,  soit  avec 
d'autres  ordonnances  ou  décisions  spé- 
ciales intervenues  sur  plusieurs  des  ma- 
tières qui  avaient  été  réglées  par  ror- 
donnance  organique  ; 

En  attendant  qu'il  ait  été  pourra  dé- 
finitivement h  l'organisation  adminisln- 
tive  et  à  l'organisation  municipale  de  la 
colonie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  »«' 
crétàire  d'£tat  au  département  de  U 
marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colooiei 
entendu. 

Art.  icr.  Les  articles  ci-après  de  Yof- 
donnance  royale  du  ay  août  1828,  cofl- 
cernant  ie  gouvernement  de  la  GvjoDt 
française,  sont  et  demeurent  abrogés  ou 
modifiés  ainsi  qu^il  suit: 

«  Art  a.  Deux  cbe£s  d'administration, 


(i)  UietconseU.  Erratum,  Bulletin  CCLVIU. 
de^LoS.*"*  «'donnance,  rilée  dans  celle  qui  U  précède  ,  n'avait  point  été  insérée  a.  M^ 
(3)  roÂrci-aprèf ,  pa^e  4S1. 


«  savoir,  un ,  ordonnateur  et  un  procu- 
«  reur  gtnëral  dirigent  y  sous  les  ordres 
«  du  gouverneur,  les  diffërefates  parties 
«.  du  service. 

«  Art.  3.  Un  Inspecteur  (Colonial  veille 
«(  à  la  régularité  du  service  administra- 
«  tif  y  et  requiert  à  cet  «ITet  Texécution 
«  des  lois,  ordonnances  ^  décrets  colo- 
«  nviux  et  réglemens. 
«  Art.  5,  abrqgé. 

«  Art.  6,  ^  l<^  Le  gouverneur  es^le 
«  dépositaire  de  notre'  autorité  daas  la 
«  colonie. 

«  Ses  pouvoirs  sont  réglis  par  les  toîs 
«  et  per  nos  ordonnances. 

«r  Art.  g.  Les  milices  de  la  colonie 
«  sont  sous  les  ordres  directs  du  gou-> 
m.  Terneur  :  il  en  a  le  cominandement 
«  général. 

«  Art  II  y  S  ^*  ^  conseil  de  défense 
«  est  convoqué  et  présidé  par  le  gou- 
«  Temcur.         ,  * 

«  Il  est  composé  du  gouverneur,  de 
«  Tordonnateur,  du  cDmroandant  des 
«  forces  navales ,  de  Pof6dcr  comman- 
«  dant  Ifts  troupes  d*inran(erie ,  du  com* 
«  mandant  des  milices  de  la  ville  de 
«  Cayenne,  des  officiers  chargés  de  la 
«  direction  de  Tastillerie  et  du  génie, 
«  et  do  capitaine  de  port  du  che£-licfu. 

«  Art  19,  ^  i<*«  Le  gouverneur  ar* 
«  réte  cbaque  année  9  pour  être  soumis 
«  au  conseil  colonial  : 

«c  Le  projet  del)udget  des  recettes  et 
«  des  dépenses  du  service  intérieur  à 
«  effectuer  sur  les  fonds  provenant  des 
«  revenus  de  la  colonie  ; 

«  Les  projets  de  travaux  de  toute  na- 
«  ture  dont  la  dépense  doit  âtre^sup- 
«  portée  par  ces  fonds. 

«  S  3.  Le  gouverneur,  afirès  avoir 
«  pris  l*avis  du  conseil  colonial,  arrête 
«  chaque  année,  pour  être  soumis  à 
«  Tapprobation  de  noire  ministre  de  la 
«  marine: 

«  L*éla^  des  dépenses  à  faire  dans  la 
«  colonie  pour  les  services  à  la  charge 
«  de  la  métropole  ; 

«(  Le  projet  de  budget  des  recettes  et 
«  des  dépenses  du  service  intérieur,  en 
«  ce  qui  concerne  la  dotation  accordée 
«  par  la  métropole  à  la  colonie  ; 

«  Les  projets  de  travaux  de  toute  na- 
«  turc  dont  la  dépense  est  à  la  charge 
«  de  cette  dotation. 

«  Art.  20,  5  !«'.  Les  mémoires,  plans 
«  et  devis  relatif  aux  travaux  projetés 
«  sont  soumis  à  Tapprobation  de  notre 
«  ministre  de  la  marine ,  lorsque  la  dé- 
«  pense  proposée  excède  cinq  mille  fr. , 
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«  et  qu'elle  concerne  les  services  mili- 
«  taires,  ou  lorsque  cette  dépense,  étans 
«  relative  au  service  intérieur,  excède 
«  dix  mille  francs.  Toutefois,  Texécu- 
«  tîon  peut  avoic  lieu  sans  attendre  Tap- 
«  probation»  ministérielle ,  s*Il  /agit  de 
«  travaux  ^e  routes  et  de  canaux,  ou  de 
«  réparations  urgentes. 

«  ^rl.  ai.  Le  gouverneur  pourvoit  à 

«  l'exécution  du  budget  voté  par  le  con- 

«  seil  colonial,  et  sanctionné  par  nous; 

«  U  le  rend  exécutoire ,  s'il  y  a  lieu  , 

«  sans  attendre  notre  sanction. 

«  U  pourvoit  également  à  l'exécution 
«  du  tfudjget  arrêté  par  le  ministre  de 
«  la  manne. 

«  Art.  aa,  5  f  •  H  rend  exécutoires 
«  les  rôles  des  contributions  directes ,  et 
«  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvc- 
«  ment  ;  mais  il  ne  peut ,  en  matière  de 
«  contributions,  indirectes,  accorder  ni 
«  remise ,  ni  modération  de  droits. 

«  ^  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  re- 
«  couvfement  des  contributions  ,  tient  la 
«  main  à  ce  que  les  rentrées  s*opèrent 
«  régulièrement ,  comme  aussi  à  ce  qu'il 
«  ne  soit  fa\t  aucune  aulse  perception 
«c  que  celles  qui  sont  dûment  autoriséeS| 
«  et  fai|  poursuivre  les  oontrevenans. 

«  ^  4*  Il  *c  ^^i^  également  rendre 
«  compte  des  contraventions  aux  lois, 
«c  ordonnances  et- décrets  coloniaux  sur 
«  les  douanes,  sur  le  commerce  élran- 
(C  ger  et  sur  lés  contributions.  Il  tient  la 
,«  main  à  ce  que  les  poiirsuites  néces- 
«  saires  -soieiit  exercées. 

«  Art.  a4,  S  l*^  Le  gouverneur  sou- 
«  met ,  chaque  année ,  au  conseil  colonial 
c  le  compte  des  recettes  «t  des  dépenses 
«c  du  service  'intérieur  dont  le  vote  est 
c  réserté  à  ce  conseil. 

«  ^  a.  Il  arrête  ehaque  année  et  trans- 
«  met  à  uotre  ministre  de  la  marine  : 

«  Le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
«  penses  qui  concernent  les  services  mi- 
«  lltaires  ; 

«  Le  compte  des  recettes  et  des  dé^ 

«  penses  e^Ctuées  sur  la  dotation  ac« 

«  cordée  par  la  métropole  à  la  colonie  ; 

«  Ces  comptes  sont  communiqués  au 

«  conseil  colonial. 

«  5  3.  Il  arrête  également,  chaque  an* 
«  née ,  les  comptes  d'application  en  ma- 
«  tîère  et  en  main-d'œuvre. 

«  Il  communique  au  conseil  colonial 

«c  les  comptes  qui  sont  relatifs  au  service 

«  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux 

«  qui  concernent  les  services  militaires. 

«  Art.  a5,  ^  !«<'.  Il  convoque  les  Con^ 
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«  seîls  municipaux ,  et  fixe  la  durée  de 
«  leurs  seanom^ 

«  Il  détermine  Tol^jet  de  leurs  déU- 
«  bérations. 

«  S  3.  Il  pounroîl  ^  Pexéoition  det 
«  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
«  municipales  votés  par  le  cônseu  oolo— 
«  niai  et  sanctionnés  far  nous.  II  pour* 
«  Toit^  s*il  y  a  lieu,  à  Pexécutioli  pro- 
«  visoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

«  n  soumet,  chaque  année,  au  conseil 
«  colonial  les  comptes  des  recettes  et 
«  des*  dépenses  municipales. 

«  Art.  ^9,  J  lef.  abrogé. 

«  S  a.  Le  gouTOTneur  délin*e ,  cd  se 
«  conCormant  aux  règles  établies  ^  les 
«  titres  de  liberté. 

«  Art  33 ,  5  ler.  Il  propose  au  mi- 
«  nistre  de  la  marine  les  acquisitions , 
«  échanges  et  aliénations  d^immeubles  au 
«  compte  de  la  métropole  ;  il  statue  dé- 
«  finitiTement  à  Tégard  des  acquisitions 
«  et  des  échanges  de  cette  natUfe  dont 
«  la  valeur  n'excède  pas  trois  mille  fr. 

«  5  2.  Il  soumet  au  conseil  colonial 
«  les  projets  d*acqui5itionSç  échanges  et 
«  aliénations  dMmmeubles  au  compte  du 
«  domaine  coloniaj. 

«  J  3.  Il  lui  soumet  égaîemênt,  les 
«  conseils  municipaux  préalablement  en- 
«  tendus,  les  opérations  de  même  na- 
«  ture  qui  mtéressenf  les  communes. 

«  W.  LoBsquM  y  a  lieu  de  procéder 
«  à  des  ventes  d'immeut>les ,  elles  se  font 
«  avec  concurrente  et  publici|é.  ' 

fc  J  5.  Aucune  portion  âe*  cinquante 
«  pas  géométriques  réservés  sur  le,  )îtto- 
«  rai  ne  peuLétre  échangée  ni  aliénée. 

«  S  6.  Le  gouverneur  soumet  au  coa- 
«  seil  colonial  les  projets  de  concession 
«  àe»  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessai- 
«  res  au  service. 

«c  II  veille  à  ce  qud  âes  poursuites 
«  soient  exercées  pour  la  révocation  des 
«  concessions  et  pour  leur  retour  au 
«  domaine,  Ibrsque  les  concessionnaires 
«  n'ont  pas  rempli  leurs  obUgations. 

«  Art.  37.  Le  gouverneur  tient  b 
«  main  4  ce  qu'aucune  congrégation  ou 
«  communauté  religieuse  ne  rétablisse 
«  dans  la  colonie  sans'  notre  autorisation 
«  spéciale. 

«  Art.  38,  J  ler.  Le  gouverneur  ac- 
«  corde,  en  se  conformant  aux  règles 
«  établies,  les  dispenses  de  mariage  dans 
«  les  divers  cas  prévus  par  Tarticle  i45 
«  du  Code  civil  et  parla  loi  du  16 avril 
c  &83a. 

c  S  3.  Il  propose  au  Gouvernement, 
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«  conformfEment  h  notre  or^opance  âo 
«  a5  juin  i833,  facceptation  des  dom 
«  et  legs  pieux  ou  de  oienfaisance  dont 
«  la  valeur  #st  au-des^  de  trob  mSk 
«  franco. 

«  J  4*  ^  statue  su»  Tacceptalion  Je 
«  ceux  de  trois'Vnille  francs  et  au-deiio], 
«  et  en  rend  «ômptt  au  ministre  de  h 
«  marine. 

«  Art.  44)  S  4*  Aïlhin  indiviâq  fibre 
«  ne  peut  être  arrêté  par  mesure  ât 
«  haiite  police  que  sur  un  ordre  àp^ 
«  du  gouverneur. 

'«  Le  gouverneur  peut  interroger  le 
«  prévenu ,  et  doit  le  &tre  remettre 
«  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
«  mains  d^  la  justice,  sauf  le  cas  où  il 
«  est  procédé  contre  loi  extrajlldiciair^ 
«  ment ,  conformément  à  Tartide  74. 

«  Art.  4^*  Lt  gouverneur  a  éotrée  à 
«  hi  cour  royale ,  et  y  occupe  le  buteuil 
«  du  Roi .  pour  &ire  enregistrer  les  lois 
«  et  les  ordonnMiceâ  roytues.  Il  a  ^- 
«  lement  entrée  et  séance  à  k  cour 
«  lors  de  la  rentrée  des  tribunan. 

«  L'exercice  de  c«  droit  est  facitlliti£ 

«  Art.  49*  Sn  matière 'crimineHi,  il 
«  ordonne  ém  conseil  f>rivé  TexéoitioB  k 
«  |*)irrét  de  Condamnation,  où  prononce 
«  le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recoarir 
«  k  notre  clémence. 

«  Art.  61 ,  S  3.  Il  pourvoit  àéùviùtt' 
é  ment  à  tous  les  emplois  qui  ne  toot 
«  pa^  à  notre  nomination  ou  à  celle  à 
I»  notre  ministre  de  la  marine ,  â  ia 
«  l^éserve  de  cent  des  ageos  InÙétun 
«  qui  sont  nommés  par  les  cbe&  à^i^ 
«  mirfistfalion ,  ainsi  qu^il  sera  détereniK 
«  aux  articles  98  et  110 ,  S  9* 

«  Art.  65,  S  i«r.  Le  gouverneur  pro- 
ie mulgue  les  lois ,  ordonnances,  décred 
«  coloniaux,  arrêtés  et  réglemeosi  ^ 
«  en  ordonne  Penregistrement. 

«  Art.  66,  abrogé.  ArU  67 ,  fl^/^ff. 

««  Art.  68.  Le  gouverneur  peut  M 
«  des  proclamations  conformes  aux  kxs 
«  ordonnances  royales  et  décrets  colo* 
«  niaux,  et  pour  leur  exécution. 

«  Art.  71 ,  abrogé.  Art.  7a,  abf^ 
«  Art.  73,  abrogé, 

«  Art.  7S.  Les  esclaves  reconnus  afn- 
«  gereux  pour  la  tranauillité  delacolo- 
«  nie  sont  envoyés  parle- gouverneur  s» 
«  Sénégal  ^  et  remis  à  la  dboosition  de 
«  l'autorité  locale ,  sauf  à  inaemniser  k 
«  propriétaire  ,  sans  que  rindeirou** 
«  puisse  excéder  celle  qui  est  fitt«  ff 
«  les  réglemens  pour  les  noirs  juslioÉ*» 
«  et  sans  qu'elle  puisse  étreacquisof»*"' 


«  Vejclave  infirme  ou   ^gé  de  plus   de 
m  souante  ans, 

«  Toutefois  le  goiiTerneur  peut ,  con- 
«  fermement  aux  dispositions  de  notre 
«  ordonnance  du  9  novembre  i83i  (i>, 
«  ordooner  que  préalablement  ces  escla- 
«  ves  soient,  pendant  un  temps  détei- 
«  mifié  y  conservés  dans  la  colonie  et 
«  détenus  cUns  un  lieu  de  dépôt  spé- 
«  daL 

«  Art.  81  j  S  ^.  Toutefois,  en  ce 'qui 
«  concerne  radiMnistration  de  la  colo- 
m  nie,    le     gouverneur    ne    peut    être 
m  recfaercbé  loi^squ'jl  a   9gi   Conformé^     ^  ^^^^ , 
«  ment  aux  prppositions  ou  aux  repré-         ^  ^  / 
«  sentations   dés  chefs  d*admmistration.     ^  tmiîon 

«  Art.  8q.  (a) Un  ofGeîer  d*a'dministra- 
«  lion  de  ia  marine  remplissant  les  fonc- 
m  tions  d*oidonnateur  est  chargé,  sous 
«  les  ordres  du  gouverneur,  de  )*admi- 
m  nbtrationde  la  marine^  de  h  guerre  et 
«  du  trésor,  de  la  dii^ctioi^  supérieure 
c  des  travaux  de. toute  nature,,  de  la 
«  comptabilité  générale  ()OUfi  tous  les 
«  services^  de  Padminislration  intérieure, 
m  de  la  pojice  générale  et  de  Tadmi- 
«  nistralion  des  contributions  directes  et 
«c  indirectes. 

«  Il  est  adjudant-commandant  ^as  mi- 
«r  lices  de  la  colonie. 

«  En  cette  qualité,  il  tra»smel  et  fait 
«  exécuter  lei  ordres  du  gouverneur. 

«  Art..90«  Les  attributions  de  Tordon- 
m  natevr  comprennent  t 

«  J  4.  La  copslruclion  et  Tentretien 
«  des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  des 
c  fortifications  et  autres  travaux  mili- 
«  laires  ,  et  des  b&timens  dvils  de  toute 
«  nature;  f 

«  5;  i8.  Uappcl  et  le  ïiaîement  des 
«  salaires  des  ouvriers  civils  libres  ou 
«  esclaves  employés  fur  les  travau»  de 
«  la  colonie  ;  * 

«  5  19.  La  levée  de»  noirs  de  réquisî- 
«  ^00 ,  leur  siibsistance ,  leur  répartition 
«  entre  les  divers  services,  la  direction 
«  et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  af- 
«  fcclés  aux  travaux  publics; 

«  S  43.  La  rédaction  des  projets  de 
«  budgets; 

«  S  44,  abrogé.  S45,o*'Vfi«^ 

V  Sî<^*  ^  direction  et  la  surveillance 
m  de  Tadministration  des  communes,  la 


<  1)  Foir  ci-apris ,  pag9  456. 
(t)  Ajoute.:  art  sCl  »"•  ^  «**  ^«  »<»'*' 
d'absence  ou  d'autre  empêchement,  et  lorsque 
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Sroposition  dei  ordres  de  convocation 
es  conseils, municipaux,  et  celle  des 
malièr^  sur  lesquelles  ils  doivent 
délibérer  : 

«  ^  47*  L  examen  des  projets  de  bud- 
gets présentés  par  les  communes,  la 
sycveiliance  de  remploi  des  fonds  corn- 
nj^unaux,  la  véilfication  des  comptes 
y  relati£i ,  la  surveilhoce  des  receveurs 
municipaux  et  la  vérification  de  leurs 
caisses  ; 

«  ^  ^.  Les  propositions  relatives  aux 
acquiiitipns,  ventes,  locations,  échan- 
ges et  partages  des  biens  commu- 
naux ; 

«  S. 49*  ^  siirveilbnce  de  l*adminis- 
tration  des  noirs  appartenant  aux  com- 
munes ; 

«  5  ^*  Celle  relative  à  la«construction, 
la  réparation  et  Fentretien  des  bâti- 
mens  et  chemins  communaux,  et  à  la 
voirie  municipale  ; 

«  ^  5i.  La  construction,  la  réparation 
et  rentretiëin  des  grandes  routes, 
canaux ,  digues ,  ponts ,  fontaines  ,  et 
tous  autres  travaux  d'utilité  publique 
qui  "dépendent  de  b  grande  voirie  j 
«  J  5a*  Les  propositions  relatives  à 
Touverture ,  au  redressement  et  & 
Félargiisement  des  canaux ,  des  routes 
et  des  chemins;' 

«  J  53.  La  police  rurale  ;  les  conduites 
'et  prises  d'eau  ^  les  mesures  à  prendre 
contre  les  débordemens  et  les  inonda- 
tions, contre  les  incendies  des  bois  et 
savanes ,  et  contre  les  défrichemcns  ; 
«  ^  54*  Les  ports  d*armes,  la  chasse , 
la  pèche  'dans  les  rivières  et  les 
étangs; 

«  ^  55.  Les  salines; 
«  I  56.  La  direction  de  Pagricullure 
et  de  rindustrie;  les  améliorations  à 
introduire  et  la  proposition  des  encou- 
ragemens  à  donner  ; 
«  ^  57.    Les   troupeaux  et  barae    du 
Gouvernement  ;:les  mesures  pour  Kamé- 
lioration  des  races; 
«  J  58.  La  publication  des  découvertes 
nouvelles ,  des  procédés  Utiles,  et  spé- 
cialement de  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'augmenter  et  de   perfectionner   les 
produits    coloniaux,    d^économiser  lar 
main-d'œuvre  et  de  auppléer  au  tra- 
vail de  l'homme  ; 


nous  n'y  avons  pas  pourvu  d*aTance ,  le  gonro- 
neur  est  remplacé  provisoirement  par  Toidonna- 
teur.  Biratnm,  Bulletin  CCLXY. 
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«  5  59.  Les  bibliothèques  publiquet , 
«  les  jardins  du  Roi  et  dô  naturalisation, 
«  et  la  distribution  aux  babitans  des 
«  plantes  utiles  ;  les  pépinières  nécessaires 
«  à  la  plantation  >deft  routes  et  prome- 
«  nades  publiques  ; 

~  «  §  60.  La  statistique  de  la  cokmie  ; 
«c  la  formation  des  tableaux  annuels  cela- 
«  tifs  à  la  population  et  à  la  sl^tion 
«  agricole  et  industrielle; 

«  5  ^'«  Lz  surreillance  d€S  apçrovî- 
«  sbnnemens  généraux  de  la  colonî e ,  et 
«  la  proposition  des  mesures  à  prendre 
«  il  cet  égard  ; 

«  ^  6a.  Le  système  monétaire  ; 

«  5  63*  h^  propositions  relatifs  aux 
«  sociétés  anonymes  ;  la  surveillance  à^ 
«  comptoirs  d'escompte  ; 

«  5  ^4*  La  sorveiHance  des  agens  de 
«  change  courtiers  et  des  préposés  aux 
«  ventes  publiques  autres  que  celles  faitts 
«  par  autorité  de  justice  ; 

«  5  65.  L'exécution  des  édits  {  ^«cla' 
«  rations  y  ordonnonces  et  réglemeos 
fc  relatifs  au  culte ,  aux  ecclésiastiaues  et 
«  aux  communautés  religieuses  ;  la  po^ 
«  lice  et  la  conservation  des  églises  et 
«  des  lieux  de  sépulture  ;  les  tari&  et  ré- 
«  glemenâ  sur  le  casuel,  les  convois  et 
«  les  inhumations; 

«  ^  66.  L'examen  des  budgets  dos 
«  fabriques  ;  la  surveillance  de  l'emploi 
«  des  fonds  qui  leut  appartiennent  ; 
«  la  vérification  et  l'apurement  des 
«  comptes; 

<c  5  67.  L*administrâtion  des  bureaux 
«  de  bienfaisance  ;  la  vériûcatîon  et  l'apu- 
«  rement  de  leur  comptabilité  ; 

«  ^  68.  Les  propositions  concernant 
«  les  dons  de  bieafaisance  et  legs 
«  pieux; 

«c  5  69.  Les  mesures  sanitaires  à  Tint^ 
«  rieur  de  la  colonie;  les  précautions 
«  contre  (es  maladies  épidémiques,  les 
«  épîxooties  et  Phydrophobie  ;  la  propa- 
«  gation  de  la  vaccine  ;  les  secours  à  don* 
«c  ner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

«  J  70.  La  surveillance  des  olHder»  de 
«  santé  et  des  pharmaciens  non  attachés 
«  au  service  ;  les  examens  à  leur  faire 
«  subir  ;  la  surveillance  du  commerce  de 
«  droguerie; 

«-S^  71.  Les  lépreux,  les  insensés,  les 
«  enians  abandonnés  ; 

«  ^  71.  Les  propositions  relatives  à 
«  l'admission  dans  les  hôpitaux  militaires 
I  des  malades  cirils  indigens  et  incura- 
«  blés,  libres  ou  esclaves; 

«  J  73.  Les  secours  contre  les  incen- 
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«  dies;  rétabrissemént  des  pompes  \ 
«  incendie  dans  les  4kerv  qùrtien  et 
«  la  colonifi,; 

«  5  74.  Le»  propositions  de  seccran 
«  à  accorder  dans  les  cas  d'ipèendiesi 
«  ouragans  ou  autres  calamités  publi- 
«  qttes; 

«  5  75.  La  surveillanoe  administrative 
«  de  la  curatelle  des  suocessioit  Ta- 
ct cantes; 

«  5  7§,  L*administration  du  domâoe; 
«  la  revendication  des.  terrains  evalûs 
«  ou  usurpés  ;  les  demandes  en  réuiioD 
c  au  domaine  des  biens  concédés ,  lors* 
«  qu^Il  y  aura  lieu  ;  la  conservation  des 
«  cinquante  pa<  géométriques  et  delouU 
«  autre  réserve  raite  dans  l'intérêt  des 
«  divers  services  publics; 

«  5  77*  Les  propositions  d'acqôisitiom, 
«  ventes  ou  échanges  des  propriétés  do- 
te maoiales  ; 

«  5  ]^'  La  désignation  des  propnélo 
«  particulières  nécessaires  au  serrîce 
«  pubhc; 

«  5  79.'  La  réunion  au  domaine  des 
«  biens  abandonnés  ou  acquis  par  pref 
«  cription; 

«  S  80.  Les  propositions  rcUtives  vu 
«  concessions  de  terre  ; 

«  5  81.  La  vente  des  épaves; 

«  5  8a.  L*administfation  des  coalri* 
«  butions  directes;  la  confection  d« 
«  rôles  ;  rétablissement  et  la  vérificatioB 
«  des  recensenicns ;  la  délivrance*; 
«  patentes;  le  cadastre,  pour  scrw^ 
«  l'établissement  de  l'impôt  sur  le» 
«c  maisons;  les  proj>ositioos  de  dégr^ 
ce  vement; 

«  g  83.  Les  opérations  d'arpentage; 

«  S  8^.  La  levée  des  cartes  et  plan»^ 
«  la  colonie  I 

«  S  85.  L'administration  des  à<mnts, 
«  de  l'enregistrefiiiînt,  des  Jiypotn^*** 
«  et  des  autres  contributions  indirecltJ 
«de  toute  naturf  ; 

«  S  86.  L'expédition  dos  actes  de  fip»" 
«  cisation  ; 

«c  ^  87.  La  proposition  des  merearj* 
«  les  pour  la  perception  des  àrous  at 
«  douanes  ;  - 

«  5  88.  Les  mouvemcns  du  coromerc*» 
«  l'établissement  des  étaU  annuels  d«n* 
«  porlations  et  d'exportations; 

«  S  89.  I*c8  mesures  à  V^J^^J^, 
«  vers  les  contrevenans  aux  lois ,  ordo"* 
«  nances,  réglemcns  et  décrets  colo- 
«  niaux  sur  l'abolition  de  la  *r?»^,  ^ 
«  noirs,  sur  le  commerce  "2*'**"  ,^ 
«  étranger,  et  sur  b  perception  de low 
«c  les  impôts; 
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«  J  90.  L*a<hnîn!stratîoii  de  la  poste 
K  aux  lettres ,  tant  pour  rintérieui*  que 
K  pour  l'extérieur  ;  ■ 

«  5  9'*  .^.^  vénficatîon  des  comptes 
R  des  administrations  financières,  et  la 
K  surveillance  des  receveurs; 

«  J  9a.  La  surveillance  des  ëtablisse- 
R  mens  dSnst^ction  publique;  les  exa- 
R  mens  à  faire  subir  aux  chefs  dlnsUtu- 
R  tiens  y  professeurs  et  maîtres  d*ëcole 
■  qui  se  aestinent  ^  Penseignement^ans 
«  la  colonie.    . 

«t,  S  93.  L'administration  des  ëcoîes 
m  primaires  gralui(e5;  l'établissement  de 
«c  ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en 
«  sont  privés;  la  surveillance  adminis- 
«  tralive  des  frères  de  la  doqtrine  cbré- 
«  tienne  et  des  scsurs  qui  se  livrent  à 
«  l'instruction; 

«  $  94.  La  proposition  iaiu  gouverneur 
«  des  candidats  pour  les  bourses  accor- 
«  âées  aux  jeunes  créoles  dans  les  col- 
«  léges  royaux  de  France  et  dans  les  . 
«  maisons  royales  de  la  Legion-d'IIon- 
«  neur;  la  régularisation  des  pièœs  quMis 
a  ont  à  produire; 

«  ^  95.  f>a  surveillance  de  l'usage  de 
«  kl  presse  ;  la  censure  des  joumau<  et 
«  de  tous  les  écrits  destinés  à  l'impres- 
«  sien,  autres  que  ceux  concernant  les 
«  maitères  judiciaires; 

«  ^  96.  La  surveillance  de  h  librairie, 
«  en  ce  qui  intéresse  la  religion ,  Je  ben 
«  ordre  et  les  m^urs;  * 

m  5  97.  L'état  civil  ; 
m  5    98.    L'exéculipn    des  réglemens 
«  concernant  le  régime  des  esclaves,  et 
«  les  propositions  relatives  I  l'améliora- 
«  tîon  de  ce  régime  ; 

«  S  99*  Les  mesures  d'ordre  à  l'occar» 
«  sîon  des  fêtes  et  cérémonies  publi- 
«  ques; 

«  5  100.    L'exécution  des  obligations 
«  imposées  par  les  réglemens   aux  pcr-  ' 
«  sonnes  quv  arrivcilt  dans  la  colonie  ou 
«  qui  en  partent  ;  Texpédition  et  Itnre- 
«  gistrementdes  p^5sep<f^l$; 

«c  ^  101.  La  surveillance  des  aubcr- 
«  ges,  cafés,  spectacle»  et  autres iieux 
«publics; 

«c  §  I03.  La  suppression  des  cantines  et 
«  échoppes  établies  ailleurs  que' dans  Hn- 
«  teneur  des  villes  et  quartiers; 

«  J  io4  Le&P mesures  répressives  du 
«  marronnage ,  el  l'allocafion  des  primes 
«  dues  aux  «aptcurs  conformément  aux 
«  ordonnances; 

«  5  ^04.  Le  régime  intérieur  et  l'ad- 
«  ministralîon  des  prispns  civiles  et  des 
«  geôles,  la  direction  et  l'emploi   des 

33.  —  !'•  Fartîe. 
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«  noirs    condamnés    aDx  travaux   forcés 
«  ou  détenus  ptr  mesure  admiuislrative  ; 

«c  ^  10^  La  surveillance  des  individus 
«  qui»  noot  aueuQr  moyen  d*exi$tence 
«  connu  ;  des  vagabonds ,  gflins  san^  aveu  , 
«  ifiUfaiteurs  elfrërturbqteurs  de  Vordre 
«  public;*  des  noirs  (^i'se  mêlent  de 
«  prétendus  maléfices  et  sortilèges,  ou 
«  qui  sont  sn^f^ctés  d'empoisonnement  ; 
«  des  empiriques  ; 

«  J  106.  La  ^rveWance  spéciale  des 
«  ittJivid us  signalés  cofnme  receleurs; 

«  S  >^7*  V^^Oution  des  réglemens 
«  concernant  : 

«  'Xes  poids-  et  mesui^ , 

«  Le  contrôle  des  matièfes  d*or  et 
«  d'argent^ 

«  La  tenue  des  marchai  publics, 

«  L'a pprovi^oi^ement  des  boulangers 
«  et  bouchers  « 

«  Le  cçlportage  >  .         . 

«  Les  coalitions  d^ouvriers, 

K  Les  réunions  d'esclaves  non  auto* 
«  risées, 

«  Eonn  tout,  ce  ^ui  a  rapport  k  la 
«  police  administrative^' 

«  ^-  iq8.  Les  rapports  administratifs 
«  avec  les  troi^es  chargées  du  servicfl  de 
«  la  gendarmerie  ; 

«  §  109.  i«i  proposition  et  Texéculion 
«  des  mesures  relatives^  la  sûreté  inlé- 
«  Heure  de  la  colonie; 

IL  ^  110.  La  proposition  des  ordres 
«  pour  les  convocations  'ordinaires  et 
«  extraordinak-es  du  conseil  colonlul  ; 

(c  ^  III.  L  exposé  de  la  situation  de 
«son  service,,  qui  4bit  être  présenté 
«  annuellement  au  coaseil  colorai. 

«  Art.  Qi ,  S  i«%  L'ordonnateur  prend 
«  les  ordres  généraux  du  gouverneur 
«  sur  toutes  les  parties  du  service  qui 
«  lui  e^t  confi^,  dirige  et  surveille  leur 
«  exéculiop  en  se  conformant  aux  lois, 
«  ordonnance^,  décrets  coloniaux,  ré- 
«  glemens  et  décisions  m^istériellfs,  et 
«  rend  compte  a«  gouverneur,  pério- 
«  diqueipent  cl  toutes  les  fois  qu'iTexige, 
«  des  actes  et  des  résultats  de  son  admi- 
«  nistrttioB.  ^ 

«  Art.  95.  L'ordonnateur  a  sous  ses 
«  ordres:    v 

«  Les  ollleitrs  et  employés  de-^dmi- 
«  nistration  de  la  lAarioe. 

«  Les  g^des^ magasins  dolous  les  ser- 
ai vices, 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
«  macicns  de  la  marine, 

«  Les  ingénieurs  dvils,   m 

«  Lt$  «fuders  de  port , 
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«  Le  tr^iprîer  Qe  la  colonie  ef  des  in- 
«  ratîdes.'    .         "  ■  * 

fc  h^s  fonctionnaires  munici|^ux, 

R  Les  ageo;  du  linmaine,  dt  I^cnre- 
<c  gisi renient,  des  douanes,  des  co^i- 
n  butions  directes  et  îhdirecte^, 

«  Le^  agans^e  police, 

K  Les  agens  salariés  de  ripstniction 
«  publique  ,  -  ^  ;. 

(c  Les  ar(^nteur3  du  Gonrememcnt , 

«  Les  jardînieri  bol^istes, 

«  Les  médecins  vétérinaires, 

«  Et  les  anirei  agetH  chuls^  entrete- 
«  nus  ou  non  entretenus,  qui,  par  la 
«  nature  de  leu^s  fonctiorfs,  dépendent 
«de  «on  ^Kice, 

«  Art.  99.  Il  pourroît'à  Pespédilion 
«  des  comoiisjîôns  provisoires  ou  défi- 
«  rifHves,  des  congés  éludas  ortïres  de 
«  service  qui  émanent  du  ç<niverne«r  et 
«  qui  sont  relatifs  atix  agen)  rétribués 
«  sons  s^s  ordres  ou  à  tous  oiHcîers  ci- 
«  vMs  et  militaires  employés  dans  la 
«  colonie. 

A  II  pourvoit  également  à  l'expédition 
«  ^brevets  pilivisoires  des  officiers  de 
4K  milice,  des  commissions  ou  ^diplômes 
«  des  agens  de  change  Courtiers,  des 
«  officieTs  de  santé  et  plurrmaciens,  des 
«c  instituteurs,  maîtres  d'école  et  pro- 
<c  fesseurs,  et  autres  agens  civils  non 
«  rétribués. 

«  li  contre <^ signe  les  commissions, 
«  corsés,  ordres  de  ser^çe,  brevets  et 
«  diplèhies,  et  pourvoit  à-'Ieur  enregis- 
«c  trement  partout  ou' besoin  est. 

«  Art.  101.  Il  prépare  et  soumet  au 
«t  coaseM  privé^  diaprés  les  ordres  du 
'  «  gouverneur ,  en  ce'«]ul  est  relatif  au 
«  service  qu'il  dirige  : 

«  10  Les  projets  de  décrets  coloniaux^ 
«  d'arrStés  et  de  rcglemftns, 

«  Les  rapports  concernant  ' 

«  Les  plans ,  devis  et  comptes  des  Ira- 
«  vaux; 

«t  Lesquesâons  douteuses  qfle  présente 
«  Tapplication  des  lois,  ordonnances ,  dé- 
«  crels  coloniaux ,  arrêtés  et  réglemens 
«  en  matière  adduinistratîve  ; 

«c  Les  afîaîres  contentieuses  ; 

«  Les  mesures  à  prendre  à4'égard  des 
«  fonctionnaires   ou  employés   sous   tes 
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ff  ordres,  dans  les  cas  prévus  parles 
«  articles  60  et  78; 

«  Les  contestations  entre  les  fondioo- 
«  naires  publics  à  ^occasion  de  leurs 
«  attributions,  rangs  et  prérogatives; 

<c  Enfin  les  autres  ^(ïaires  qui  soot 
«t  dans  ses  attributions  et  qui  doi^eot  être 
«  portées  au  conseil.         :■ 

•t  Art.  10a.  II  contre-signe ,  en  w  QUI 
«  a  rapport  k  son  adminisiratioo,  les 
«  d^rets  coloniaux,  ainsi  que  lesar- 
«  rètés,  réglemens,  ordres  gënéraoï  de 
«  service  ^  décisions  du  gouveraeor  en 
«ç  conseil  et  autres  actes  de  l'admiob- 
«  tration  locale ,  et  veille  à  leur  enre- 
<c  glMrement  partout  où  besoin  est. 

«  Art.  107  à  117,  abrogés, 

«  Art.  119.  Le  procureur  général  pr«- 
«  pare  et  soumet  au  comeil  privé, «la- 
«  prèi  les  ordres  du  gouvemeor,  ^ 

«  S I  «".  Les  projets  tle  décrets  colonbui, 
«  d'arrêtés,  de  réglemens  et  d'inslruc- 
«  tions  sur  les  matières  judiciaires; 

<c  Art.  lao.  S  6.  Le  contre-seing  des 
H  décrcU  coloniaux,  arrêtes,  ré^tmeKy 
«  décisions  du  gouverneur  et  aotresact^ 
«  de  Tautorité  locale  qui  ont  rapport  a 
«  Padministration  de  la  justice. 

«  Art  i36.  S  a.  L'inspecteur  colonbl 
«est  chargé  de  PenregistremcBt,  «J 
«  dépôt  el  de  la  clàssifi cation  des  »['• 
«  ordonnarices ,  décrets  coloniaux, re^^ 
«  mens,  décisions  et  ordres  dumraislr« 
«  et  Al  gouverneur;  des  brevets,  coin- 
«  missions^  devis,  plans,  cartes, mémoire* 
«  et  procès -verbaux  relatifs  J  tons  le* 
*  services  administratifs  de  la  çoio^'i 
«  il  en  délivre  au  besoin  des  copies  coi; 
«  latiônnëes  ,  et  ne  peut  «e  desosf 
«  des  originaux  que  sur  Tordre  du  p^' 
«  verneur.    , 

a  Art.  139(1),  S  a.  Ildonne^«*"|^ 
«  dres  aux  inspecteurs  et  véôucale"^ 
«  des  administration*  financières»*"'^'' 
«  ce  -qui  conclue  la  i-ëgulari^c  do  *«^ 
«  vice,  la  sur^illanc«  et  la  P^T. 
«  dtt  contraventions  aux  loisi  oj^* 
n  naiices,  décrets  coloniaux  ^J^ 
«  mehs^  toutefois,  il  prévient  rordoooj 
«  nateur  des^  ordres  qu'il  àdW^  ^ 
«  égard."        *  ..     •  imI 

«  Art.  143,  S  l«^  I^  coo««'  P^ 
<e  composé:  * 


(i)  Ajontei  :  Arl.  iSy,  §  2.  Il  requiert,  dans 
loulA  Itt  f  arties  du  «ervice  «dministralîf  de  la 
colonie,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme, 
rexécation  pooetueite  des  lois ,  des  ordonnan- 
ces, des  décrets  colMitux,  des  réglsnwrai,  des 


ordres  ininisl«?rieU ,  des  arréU  «l  ^•'^  ^ 
gouverneur.  II  adresse  i  crt  effet  '"^jl-^^j 
service  Uatcs  les  repr^senlalions  e<  ^>^**^^  ^ 
qu'H  juge  uliles.  S'il  n'y  est  pas  hû  J^i^ 
mfoniie  le  gouTemtur.  Erratum ,  Bw*-  ***^ 


tocis-ranim  i».  —  «4  sunmas ,  i3  octobkb  i83i; 
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«  Du  ftouTeratur, 
«  De  Tordonnaleur , 
«  Du  procureur  gënéral, 
«  De  otux  comeillen  prir^. 
«  Art  146,  5  3>  tfhrogé. 
«  Art.  147,  S  ^*'''  ^^  gouverneur  est 
:  président  du  conseil. 
«  ^  2.    Lorsqu'il  n*y   assiste   pas ,  la 
présidence  appartient  à  Tordonnateur, 
et  h  défaut  de  celui-ci  aii  procureur 
général. 

«  Art.  161 ,  ^  icr.  Les  pouvoirs  et  les 
attributions  qui  sont  conférés  au  gou- 
verneur par  les  articles  16,  J  3;  17, 
S  a;  a3,  SS  »«'  et  a;  24;  a5  ,  S  i""? 
a6,  5S  1er  et  2;  22,  S  a;  28,  S  a; 
32;  $4;  35, S3;  38,p;4i,S»'S 
3,  S  2;  58;6i,52;62,Sier;64, 
_,S  3  et  3  ;  68  ;  106 ,  S  2  ;  129  ,  et  i4a  1 
sont  exercés  par  lui  sans  qu'il  soit  tenu 
de  prendre  l'avis  du  conseil  privé* 
•c  3  2.  Il  est  également  facultatif  au 
gouverneur  de  prendre  l'avis  du  con- 
seil : 

«  Sur  le  compte  de  la  situation  des 
différentes  parties  de  l'administration 
de  la  colonie,  qui  doit  être  produit 
au  conseil  colonial  par  les  chefs  d'ad- 
ministration ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ; 

«  Sur  les  propositions  et  les  observa- 
tions présentées  par  le  conseil  colonial; 
«Sur  le  meilleur  emploi  à  (aire  des 
bâtimens  flottans  attachés  au  sarvice  de 
la  colonie; 

«  Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de 
pourvoir  aux  approvisionnemeos  néces- 
saires aux  différens  services, 
«c  Art.  162.  Les  pouvoirs  et  les  atlrî- 
butions  qni  sont  conférés  au. gouver- 
neur j>ar  les  articles  iB,  ^6;  19;  20; 
i«ret  2;  25,  SS.»  et  3;  29; 


3o,  ÇÇ2et  3;  3i  ;  33;  35,5  2;  3«, 
SS  ï**^  et  4  ;  4i ,  S  a  ;  49  î  5o  ;  60,  SS  i«^ 
et  2 ,  cl  62 ,  S  2  ,  ne  sont  exercés  par 
lui  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
:  prive,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
conformer. 

m  Art.  164 ,  S  ïo  «  abrogé, 
«  Art.  169 ,  S  *"•  Les  pouvoirs  ex- 
traordinaires conférés  au  gouverneur 
par  les  articles  70  ,  74 ,  75  ,  76  ,  77 
et  p8  ,^  ne  peuvent  être  exercés  que 
collectivement  avec   le  conseil  privé, 


«  qui  alors  nomme  et  s'ad{«înt  deux 
«  n^embres  de  la  cour  royale. 

<c  S  a.  Les  mesures  extraordîntfres  au- 
«  tonséts  par  les  susdits  articles  ne 
«  peuvent  être  adoptées  au'à  la  majorité 
«  de^inq  voix  sur  sept  (1). 

«  Art.  177  à  i'q»,  mêrogés, 

2.  Toutes  les  disp^Aions  de  Pordon- 
nance  royale  du  27  aoât  i8a8  qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  l'ar' 
ticle  i»  de  la  présente  ordonnance ,  con- 
tinueront d'être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Toutefois,  d'après  l'article  i*'  de  la 
loi  du  24  avril  et  notre  décision  spéciale 
du  28  juin,  les  dénominations  de  con-^ 
seil  général,  de  contrôleur  colfinial  et 
de  conseiller  colonial,  seront  rempla- 
cées par  celles  de  cpn^il  colonial , 
^^ inspecteur  colonial  et  ^e  conseiller 
prÎQé, 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  Je  Rigny)  est  chargé  ^  etc. 


%k  SKrTiSBBE  i83i=^  ocTolfc  i833.  —  Qr- 
domunce  do  Roi  fa)  qui  «opprime  la  place  de 
directfïor  de  f  intëriear  à  Li  Gaîaae  française. 
(IX,  Bull.  O..  1"  section,  CCLVU,  ii"4995.) 

Aft.  I*^  La  place  de  directeur  de  l'in- 
térieur à  la  Guiane  française  est  sup'- 
primée. 

Les  attributions  du  diredteur  de  l'in- 
térieur sont  réunies  à  celles  de  l'ordon- 
nateur, 

a.  Dans  les  cas  déterminés  par  l'article 
169  de  l'ordonnance  royale  du  27  août 
1328,  concernant  le  gouvernement  de 
la  Guiane  fraaçaise ,  les  décisions  du 
conseil  prive  ne  pourront  être  rendues 
qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept. 

3.  Notre  miriîslrede  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


i3  OCTOBRE  i83i.  =  4  OCTOBRE  i833.  —  Or- 
donnance du  Roi  (3)  eonceraenl  les  pouvoirs 
du  gouverneur  de  la  Guiane  française.  (IX, 
Bull.  O.,  i'«>ecUon,  CCLYU,  n«  4,996) 

Lotiis- Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  3i  août  i8.'îo,  qui  a  modifié 
certains  articles  de  l'ordonnance  royale 
du  9  février  1827,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  coopération  des  cou.«eils  privés 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  aux 


<i)   A]'oalex  :  Art.    1^0,  abrogé;  arl.   jyi  , 
abrogé  ;  art.  172,  abrogé 

<2)  Celle  ordonnance  ,  citée  dans  celle  qui  la 


précède ,  n^avait  point  été'  Insérée  an  Bfilleftn 
des  Loif. 

(3)  Cette  ordonnance  ,  citée   dans  celle*  ci- 

46. 


45s    ^  tOVIS-^HILIPPl   l**. 

acUf  du  gouterneroeDt  colonial  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonie,  etc. 

Art.  i*r.  Dans  les  cas  spécifiés  par 
l^article  161  de  l'ordonnance  royale  du 
37  août  i8a8,  concernant  le  ffouveme- 
ment  de  la  Goiane  française ,  le  gouver- 
neur pourra  y  s*il  le  juse  nécenaire,  se 
dispenser  ^e  consulter  Te  conseil  prit ë. 

3.  Le  goi/Verneur  continuera  de  pren- 
dre Tavis  du  conseil  prive,  mais  sans  être 
tenu  de  s*y  conformci^  dans  les  cas  dé- 
terminés pat  Tarticle  16a  de  la  même 
ordonnance. 

3.  Nbtre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (cxmite  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

as  AooT  =  4  oCTOBEK  i833.  —  Ordonnance  da 
Rqi  qai  modifie  celle  da  ai  août  i8aS,  sor 
le  GonveriRlbent  de  llle-Boarbo»  et  de  set 
dëpendancet.  (IX,  BaU.  O.,  1'*  secl.,  CCLVII, 
«•4.997)0). 

Louis-Philippe,  etc.  vu  rarticle  34  de 
la  loi  du  34,  avril  i833,  concernant  le 
régime  législatif  des  colonies,  ainsi  conçu  : 
«  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois, 
«  édits.  déclarations  du  Roi,  ordonnances 
«  royales  et  autres  actes  actuellement  en 
«  vigueur  dans  lesdites  colonies,  en  ce 
«  qu*elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
«  loi;  >» 

Considérant  que  Tordonnance  royale 
du  31  août  1835,  concernant  le  gouver- 
nement de  Pile  de  Bourbon,  comprend 
un  grand  nombre  de  dispositions  dont 
Tabrogation  résulte  des  dispositions  de  la 
loi  pfScitée; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  faire  su- 
bir à  la  mdtoe  ordonnance  organique 
diverses  modifications  pour  la  mettre  en 
harmonie ,  soit  avas  Tof  donnance  royale 
du  8  mai  183»  (a),  concernant  les  pou- 
voirs du  gouverneur  de  Vile  Bourbon  , 
ioit  avec  d*aRitres  ordonnances  ou  déci- 
s/vas  spéciales  intervenues  sur  plusieurs 
des  matières  qui  avaient  été  réglées  par 
Tordonnance  organique; 

£n  attendant  qu*il  ait  été  pourvu  dé- 
finitivement à  l'organisation  administra- 
tive et  à  Inorganisation  municipale  de  la 
colonift; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crëtatre  d*Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 


—  33  ÀOtTT  |S33. 

Le  conseil  des  délégués  des  CôUuei 
entendu,  etc. 

Art.  i«f.  Les  articles  ci-après  de  For- 
donnance  royale  du  31  août  i8i5,  coo- 
cernant  le  gouYemement  de  Vit  de 
Bonrhon,  sont  et  demeurent  abrogés 
ou  modinés  ainsi  qu^il  suit: 

«  ArL  3.  Un  inspecteur  colonial  vdlle 
«  à  la  régularité  du  service  admioistn- 
«  tif ,  et  requiert  ft  cet  effet  PeiécotiQO 
d  des  lois,  ordonnances,  décrets  00b- 
«  niauz  et  réglemens. 
«  Art.  5 ,  abrogé» 
«  Art.  6.  5  1*^.  Le  gouveroear  eit  le 
«  dépositaire  de  notre  autorité  dans  b 
«  colonie. 

«  Se»  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lob 
«  et  par  nos  ordonnances. 

«  Art.  9.  Les  milices  de  la  colooi« 
«  sont  sous  les  ordres  directs  do  goo- 
«  vemeur;  il  en  a  le  commandement  ge- 
«  néral. 

«  Art.  16,  S  S-  II  commissionae  Ks 
«  capitaines  au  grand  cabotage  et  ^ 
«  maîtres  au  petit  cabotage,  aprb  qoib 
«  ont  satisfait  aux  dispositions  des oraOB- 
«  nances. 

«  Art.  19,  S  1er.  Le  gouvemear ar; 
«  réle  chaque  année ,  pour  être  so»"* 
«  au  conseil  colonial , 

«  Le  projet  de  budget  des  recettes  çt 
«  des  dépenses  du  service  intérieur  «1* 
«  colonie; 

«  Les  projets  de  travaux  de  toute  na- 
«  turedont  la  dépense  doit  être  suppor- 
te lée  par  les  fond^  coloniaux. 

<(  $  3.  Le  gouverneur,  après  a^P^ 
«  l'avis  du  conseil  colonial,  arrête  clo* 
«  que  année,  pour  être  soumis  a  Tap* 
«c  probation  de  notre  ministre  de  Uini* 
«  rine ,  l'état  des  dépenses  à  ^««^ 
«  la  colonie  pour  le  service  à  la  charge 
«  de  la  métropole. 

«  Art.  30,  §  ler.  Les  mémoires,  pia» 
«  et  devis  relatifs  aux  travaux  projetés» 
«  sont  soumis  à  rapprobation  de  •Jj^ 
«  ministre  de  la  manne ,  lorsque  U  ** 
«  pense  proposée  excède-dnn  mille  fr*"? 
ic  et  qu'elle  doit  être  supportée  parUnw' 
«  tropole ,  ou  lorsque  cette  dcp^^^J**^ 
«  à  la  charge  de  la  colonie,  eicW«d»« 
«  miMe  francs.  Toutefois  l*ex<^*J5JÇl 
«  avoir  lieu  sans  attendre  l'approbitij 
«  ministérielle,  s'il  s'agit  de  frataw* 
«  routes  ou  de  réparations  urgeotes. 


de«os ,  n*a«ftit  point  été  insërëe  an  Balielio  des 
I<ois. 
(1)  f^oy.  ci-desiiu ,  page  44o,  note  sar  Tor- 


donnance  da  aa  août  t833,  relatitcàlal 
aiqae  et  à  la  Goadeloape. 
(a)  f^dlr  ci-après. 


«  Art.  ai.  Le  gouTcrneur  poiinroît  à 
«  Fexëcution  du  budget  du  service  înté- 
«  rieur  TOtë  par  le  conseil  colouial  et 
«  sanctionné  par  nous. 

«  Il  pourvoit,  s*il  y  a  lieu,  à  Texécu- 
«  tioo  provisoire,  tans  attendre  notre 
«  sanction. 

«  Art.  aa,  J  i«r.  Il  rend  exécutoires 
«  les  rôles  des  contnbutions  directes,  et 
«  statue  sur  les  demandes  en  dégrève- 
«  ment  ;  mais  il  ne  peut ,  en  matière  de 
«  contributions  indirectes ,  accorder  ni 
«  remise  ni  modération  de  droits. 

«  S  3.  U  arrête  les  mercuriales  pour 
«  la  perception  des  droits  de  douanes. 

«  $  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du 
«  recouvrement  des  contributions ,  tient 
«  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s*opèrent 
«  régulièrement ,  comme  au.ssi  à  ce  qu'il 
«  ne  soit  fait  aufcune  autre  perception 
«  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées, 
«  et  fait  poursuivre  les  contrevenans. 

«  des  contraventions  aux  lois,  ordon- 
«  nances,  décrets  coloniaux  et  réglemens 
«  sur  les  douanes  et  le  commerce  étran- 
«  ger,  sur  les  contributions  et  sur  les 
«  fermes  des  guîldives  et  des  tabacs  ;  il 
«  tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites 
«  nécessaires  soient  exercées. 

•«  Art.  a4  9  S  ^^*  I'®  gouverneur  sou- 
«'  met ,  cbaque.  année ,  au  conseil  colo^ 
m  niai  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
«  penses  du  service  intérieur. 

M  $  a.  H  arrête ,  chaque  année  ,  et 
m  transmet  à  notre  ministre  de  la  marine 
«  les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
«  penses  ats  services  à  la  charge  de  la 
«  métropole.  Ces  comptes  sont  commu- 
«  niaués  au  conseil  colonial. 

«  ^  3.  U  arrête  également,  chat|ue  an- 
«  née ,  les  comptes  d'application  en  ma* 
«  lières  et  en  main-d'œuvre. 

«  Il  communique  au  conseil  colonial 
«  les  comptes  qui  sont  relatifs  au  service 
«  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux 
«  oui  concernent  lès  services  à  b  charge 
«  de  la  métropole. 

«  Art.  a5 ,  5  l'^  Il  OÔnvoquc  les  con» 
«  seils  municipaux,  fixe  la  durée  de 
«  leurs  sessions  et  détermine  Tobjet  de 
«  leurs  délibérations. 

«  S  a.  Il  pourvoit  à  l'exécution  des 
«  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
«  municipales. votés  par  le  conseil  colo- 
«  niai  et  sanctionnes  par  nous.  Il  pour- 
«  Tpit^  s'il  y  a  lieu,  à  Texécution  pro- 
«  TÎsoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

«  Il  soumet  y  chaque  année  |  au  con- 


— *  aa  AOVT  i333.  4^3 

«  seil  colonial  les  comptes  des  recettes 
«  et  des  dépenses  municipales. 

«  Art.  a9  ,$*•'•  abroge. 

«  ^  a.  Le. gouverneur  délivre,  en  se 
«  conformant  aux  régies  établies,  les 
«  titres  de  liberté. 

«  Art.  33,  ^  i^r.  Il  propose  au  minis- 
«  tre  de  la  tnariae  les  jc^uisititms , 
«  échanges  et  aliénations  d*immeuMes 
«  au  compte  de  la  métropole.  Il  statue 
«  définivement  à  l'égard  des  aa]uisitions 
«  et  des  échanges  de  cette  fiature  dont 
«  la  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs.. 

M  J  a.  H  soumet  au  conseil  colonial 
«  les  projets  d'acquisition,  'échanges  et 
«"aUénatîon  d'immeubles  au  compte  du 
«  oomaine  colonial. 

«  $  3.  II  lui  soumet  également,  les 
«  conseils  municipaux  préauablement  en- 
te tendus ,  les  opérations  de  même  na- 
«  ture  qui  intéressent  les  communes. 

«  ^  4-  Lorsqu'il  f  a  lieu  de  procéder 
«  à  des  ventes  d'immeubles^  elles  se  fbnt 
«  avec  concurrence  et  publicité. 

«  $  5.  Aucun4^ortion  des  cinquante 
«  pas  géométriques  réservés  su»-ie  litto- 
«  rai  ne  peut  être  ni  échangée  ni  alié- 
«  née. 

«  ^  6.  Le  gouverneur  soumet  au  con- 
«  seil  colonial  les  profets  de  concessions 
«  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
«  au  service. 

«  II  ordonne  les  poursuites  pour  la 
«  révocation  des  concessions  «t  pour  leur 
n  retour  au  domaine^  k>rsque  les  con- 
«  cessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs 
«  obligations. 

«  Art.   36.    Le   goavemcur  tient  la 
«  main  4  ce  qu'aucune  congrégation  ou 
«  con(linunauté  religieuse   ne  s'établisse 
«  dans  la  cdlonie  sans  notre  autorisation  ' 
«  spéciale. 

«  Art.  37 ,  $  i«f.  Le  gouverneur  ac- 
«  corde,  en  se  conformant  aux  règles 
«  établies,  les  dispenses  de  mariage  dans 
«  les  divers  cas  prévus  par  Tarticle  i45 
«  du  Code  civil  et  par  la  loi  du  16  avril 
K  i83a. 

«  J  3.  n  propase  au  Gouvernement , 
«  conformément  à  notre  ordonnance  du 
«  du  a5  juin  i833  y  fisicGeptatioii  des 
«  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance 
«  dont  la  valeur  est  au-d«ssus  de  trois 
«Camille  francs. 

m.  %  ^,  \\  slatue  sur  l'acceptation   de 
«  ceux  de  trois  mille  franos  et  au-^es- 
«  sous  I  et  en  rend  compte  au  ministr 
«  , de  la  marine. 

«  Art.  43 ,  S  4*  Aucun  individu  libre 
«  ne  peut  être  arrêté  par  mesure  de 


454  LOnif*PHILIFPB«  l«r«  « 

«  haufe  police  que  sur  un  ordre  ilgné 
«  du  gouverneur.  « 

«  Le  gouverneur  peut  interroger  le  * 
«  prévenu,  #t  doit  le  faire  remettre,  * 
«  dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  * 
«  raains  de  la  justice,  sauf  le  cas  où  il 
«  est  procédé  contre  lui  eitrajudiciai-  « 
«  renient,  «^nformémenf  à  Tarlicle  7a*      « 

«  Art.  4^*  Il  a  entrée  et  séance  à  la  * 
«  cour  royale,  et  y  occupe  le  fauteuil  du  • 
«  Roi  polir  faire  enregistrer  les  lois  et  • 
«  les  ordonnances  royales.  Il  a  égale* 
«  ment  entrée  et  séance  à  la  cour  lors  « 
«  de  la  rentrée  des  tribunaux.  « 

<c  Uexercicc  de  ce  droit  est  facultatif.      * 

«  Art.  4v' l^outefois ,  en  matière  1:ri- 
«  roinelle^  il  ordonne    en  conseil  pri- 
«  vé  Texécution  de  Tarrèt  de  condam- 
«  nation,  ou  prononce  le  sursis  lorsqu*il      * 
«  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  de'mence.      * 

«  Art.  4^*  11  rend  exécutoires  les  ju- 
«  gemens  adoiinistratifs  prononcés  par  le 
«  conseil  privé,  conformément  aux  dis- 
«  positions  de  la  sectSi  IV  du  chapitre 

«ni,  titre  V.  * 

« 

«  Art.  63,  J  i«r.  Le  gouverneur  pro-  « 

«  mulgue  les  lois,  ordonnances ,  décrets  « 
«  coloniaux,  arrêtés   et  réglemens,    et 
«  étk  ordonne  Tenfegistrement. 

«  Art.  6$,  abrogé.  Art.  65,  abrogé,  , 

<c  Art.  66.  Le  gouverneur   peut^faire  « 
«  des  proclantations  conformes  aux  lois, 

«  ordonnances  ^;oyales   et   décrets  colo-  ^ 
«  niaux,  et  pour  leur  exécution. 

«  Art  67.  Le  gouverneur  exerce ,   en 

«  conseil  privé,  les  pouvoirs  extraordi-  « 

«  naires  qui  lui  sont  conférés  ci-après.  « 

«  Art.  63,  abrogé.   Art.  69,  abrogé,  « 
V   Art.  jû,  abroge.  ArL  71  ,  abro^, 

"  A  ri*  7  3*  litm  eiclaves  tL'conniu  Jjn- 

(t  gereuv  giour  J<i  franquitlili^  de:  ta  colo-  « 

«  DÎe  soni  envoyfe  p^r  le  gouverneur  à  « 

<t  Sainte- L\Jarre  Ûû  Mad^g^scar     cl  p3a-  « 
n  cé§  datis  fes  atcltcr»  du  Hoî,    sauf  à 

fc  iridemtiijer  Le  propriétaire  ^   êsns  que  « 

*t  rindcinnîle    puisse  eïcedcr    celle  ittii  « 
4t  est  B%ét  par  It^  règlement    pour   les 

*t  fitiir&  jysliciJs*  >t 

•^  Toutefois   lie  gouverneur  peut,  ton-  « 
m  fnrmémcfit    tiax  dispositions  dr:  notre 

Cl  ordonnance  dki  tj  noviinibr*.'  1831(1),  « 

«  ordonner  que  préalablement  ces  e»»  « 

«  daves  soient,  pendant  un  temps  dé-  «c 

«  terminé ,  censerrés  ï  Bourbon  et  dé-  € 

«  tenus  dans  un  Keu  de   dépAt  spécial,  « 


•  %%  AOUT  Mié 

«  Art  78.  Le  gouTemeur  a  wnl  T^ 
nitiative  des  mesures  à  prendre  en 
vertu  des  pouvoirs  extraordinairei  qui 
lui  sont  conférés  ;  il  en  est  penoniel- 
lement  responsable. 
«  Art.  79.  ^  a.  Toutefois ,  en  ce  qoi 
concerne  radministration  de  U  coiooie, 
il  ne  peut  être  recherché  lortquil  a 
agi  conformément  aux  proposiliooi  m 
aux  représentations  des  chefs  d'admi- 
nistration. 

«  Art.  86,  $  aa.  Les  etamensàbire 
subir,  conformément  aux  ordoonsaces, 
aux  marins  qui  se  présentent  pour  être 
reçus  capitaines  au  grand  cabotage  oa 
maîtres  au  petit  cabotage  ;  l^espédition 
de  leurs  commissions. 
«  Art.  87,  5  1*'.  L'ordonnateur  presii 
les  ordres  généraux  du  gouverneur  nr 
toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est 
con6é  ,  dirige  et  surveille  leur  eiéco- 
tion,  en  se  conformant  aux  loiS)  or- 
donnances »  décrets  coloniaux ,  régle- 
mens et  décisions  ministérielles,  et 
rend  compte  au  gouverneur  périoiii- 
quement,  et  toutes  les  fois  qu*il  ^nig^ 
des  actes  et  des  résultats  de  son  w- 
nistration. 

«  Art.  97.  Il  prépare  et  soumet  ao 
conseil  privé,  d*après  les  ordres  da 
gouverneur ,  en  ce  qui  coDceme  le 
service  qu*il  dirige: 
«c  10  Les  projets  de  décrets  colooboi, 
d*arrètés  et  de  réglemens; 

«  30  Les  rapports  concernant 
«  Lesquestions  douteuses  que  présente 
l'application   des    lois,    ordoaoances, 
décrets  coloniaux,    arrêtés  et  régk- 
mens  en  matière  administrative; 
«  Les  affaires  cpntentieuses  ;  ^ 
«  Le'i  mesures  a  prendre  à  IV'gardde* 
fonctionnaires  ou   employés  sous  se* 
ordres  ,  dans  les  cas  prévus  parles  l^ 
ticles  59  et  76  ; 

«  Les  contestations  entre  les  fonction- 
naires publics,  à  Toccasion  de  lew 
attributions,  rangs  et  prérogative*» 
«  Enfin,  les ^utres  affaires  qui  «'o* 
dans  stB  attributions  et  qui  ^^^ 
être  portées  au  conseil. 
«  Art.  98.  Il  œntre-signc,  en  ce  y» 
a  rapport  à  son  administration,  1^^ 
crets  coloniaux,  ainsi  que  les  arrête, 
j^égleroens  a  ordres  généraux  de  ser- 
vice, décisions  du  gourvemeor  ea 
omi^il,<et  autres  actes  de  fautoateio' 
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«  cale ,  et  wîUe  ht  leur  enregistrement 
«  partout  où  btsoin  est. 

«  Art.  io4f  S  ^^  L*ëtat  civil. 

«  5  5i.  Les  mesures  à  prendre  envers 
«c  les  contrevenons  aux  lois,  ordonnances, 
«  réglemens  et  de'crels  coloniaux  sur  Va- 
m  bolilion  ^e  la  traite  des  noirs,  sur  le 
«  commerce  national  et  étranger,  et  sur 
«  la  perception  de  tous  les  impôts. 


«  J  60  ,  cibrogé, 
«  5  Ba.  Le  ré 


régime  intérieur  et  Tadmi- 
ni  si  ration   des   prisoÀs  civiles  et  des 
«  geôles,  la  direction   e|  Temploi  des 
«  noirs  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  ^ 
ff  détenus -par  mesure  administrative. 
«  S  70,  abrogé, 

«  I  71.  La  proposition  des  ordres  pour 
«  les  convocations  ordinaires  ou  extra- 
«  ordinaires  du  conseil  colonial. 

«  Art.  11 5.  Le  procureur  général pré- 
«  pare  et  soumet  au  conseil  privé,  d*a- 
«c  près  les  ordres  du  gouverneur,  ^ 

«  10  Les  projets  de  décrets  coloniaux, 
m  d'arrêtés,  de  réglemens  et  dMnstruc- 
«   tions  sur  les  matières  judiciaires. 

«c  Art.  116,  ^  7*  Le  Contre-seing  des 
«  décrets  coloniaux ,  ainsi  que  des  arrè- 
«  tés,  rfgivnens ,  décisions  du'^gouver^ 
«  ncur  et  autres  actes  de  l*autonte  locale, 
«  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
«  la  justice. 

«c  Art.  i3a  ,  S  s.  L^inspecteur  colonial 
m  est  chargé  de  Tearegistrement ,  du 
«  dépôt  et  de  la  classification  des  lois , 
«  ordonnances ,  décrets  coloniaux ,  ré- 
«t  glemens,  décisions  et  ordres  du  mt- 
«c  nistre  et  du  gouverneur  ;  des  brevets, 
«  commissions,  devb^  plans  ,  cartes, 
«  mémoires  et  procès^erbaux  relatifs  à 
«  tous  les  services  administratifs  de  la 
(C  cqjonie  ;  il  en  délivre  au  besoin  des 
«  copies  collalionnées,  et  ne  peut  se  des- 
«  saisir  4^9-  originaux  que  sur  Tordre  du 
«t  gouverneur. 

«c  Art.  i33,  ^  a*  11  requiert,  dans 
«  toutes  tes  partit^s  du  siirvice  administra- 
«  tîf  de  la  colonie ,«  tant  sur  le  fond  que 
«  sur  la  forme,  l'exécution  'ponctuelle 
«  des  lois,  des  ordonnances,  des  dé- 
«  orets  coioniam,  des  réglemens,  des 
«  ordres  ministériels,  des  arrêtés  et  déci- 
«  sionsdu  gouverneur;  il  ndres8e,.à  cet 
«effet,  aux  chefs 'de  service  toutes  les 
«  représentations  et  observations  qu*il 
•-^  Juge  utiles;  s'il  n^  est  pas  fait  droit, 
«  il  en  informe  le  gouverneur. 

«  Art.  i35,  J  a.  Il  donne  des  ordres 
«  aux  inspecteurs  et  vérificateurs  des  ad- 
«  minisiFâtions  financières,  en  tout  ce  qui 
«  concerne  la  régularité  du  service,  la 
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«  surveillance  et  la  poursuite  des  contra- 
«  Tentions  aux  lois,  ordonnances,  décrets 
«  coloniaux  et  réglemens;  toutefois,  il 
«  prévient  la  directeur  de  Tinlérieur  des 
«  ordres  qu'il  donne  à  tet  égard. 

«  Art..  i4i.  Lorsque  le  conseil  privé 
«  est  appelé  à  prononcer  sur  les  matières 
«  spécifiées  à  la  section  IV  du  chapitre 
«  lit  du  présent  titre,  deux  magistrats 
•  lui  sont  adjoints. 

«  Us  sont  choisis  conformément  aox 
«^dispositions  de  Tarticle  i63,  S  '*'>  ^^ 
<c  ont  voix  délibérative. 
«  Art,  143 ,  I  3.  abrogé 
«  Art.  i56,  \  l<i^  Les  pbuvoirs  et  Us 
«  attributions  qui  sont  conférés  au  gou- 
«  verneur  par  les  articles  17 ,  k^%  a3 , 
«  5S  1er  et  a;  a4;  a5 ,  SS  i**»  ab,  §  lerj 
«  ^7»  $^\  a8,'S  a,  3a;  34,  S  3;  37, 
«  53,  40,  S  i«^;4a,  S  »**»  49;  56;  59, 
«  §  a  ;  6a  ;  §  a ,  et  06 ,  sont  exercéspar  lui 
«  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre  Ta  vis 
«  du  conseil  privé. 

«  5  ^.  11  est  également  facultatif  au 
«  gouverneur  de  prendre  Tavis  du  con- 
«  seil, 

«  Sur  le  compte  de  la  situation  des 
«  différentes  parties  de  Tadministration 
«  tle  la  colonie  ,  qui  doit  être  produit  au 
«  conseil  colonial  fUir  les  chefs  d^admi- 
«  ni^tration ,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
«  cerne; 

«  Sur  les  propositions  et  les  observa- 

«  tions  présentées  par  le  conseil  colonial  ; 

«  Sur  le  meilleur  emploi   à  faire  des 

«  bâtimens  Ootlaus  attachés  au  service 

«  de  la  colonie  ;  * 

«  Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de 
«  ^burvoir  aux  approvisionnemens  néces- 
«  saircs  aux  diflerens  services.  ' 

«  Art.  157.  Les  pouvoirs  et  les  attri- 

«  butions  qui  sont  conférés  au  g-ouver- 

«  neut*  par  les  articles  16 ,  ^^  3  et  6;  19; 

,  «  ao;  aa,  5S  1*  et  aj-!i5,  5  a;  a6,  5^; 

'  «  09;  3o,  ^^  a,    3  et  4f   3i  ;    33  ;  34, 

«  Sa;  37,  ^S  i«r  et  4;   4o,  ^  2.;   475 

«  58;  60;  7a  ;  73;  74;  78  c|  7b,  ne  sont 

rt  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  Fa- 

«  vis  du  conseil  pi-ivé ,  mais  san.'i   qu'il 

«  soit  tenu'de  s'y  conformer. 

«  Art.  i59 ,  5  9>  obrogé, 

«  Art.  16a.  l^e  conseil  privé  prononce^ 

«  sauf  le  recours  en  cassation,  «ur  l^ap— 

«  pel  des  jtigemens  rendus  par  le  tribu- 

«  nal  de  première  instance,  relativement 

«  aux  contraventions-  aux  lois,    ordon- 

«  nances  et  réglemens , 

«  Surle  Commerce  étranger; 
«  Sur  les  douanes  et  la  ferme  ^es  guil- 
«  diyes,  mais  seulement  en  cas  de  fraude. 
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«  Art.  164 >  abrogé.  Art.  i(5,  akrogéé 
«  Art.  166,  abrogé.  Art  167 ,  abrogé, 
«  Art.  17a  i  189,  abrogés, 

a.  Toutei  Icf  dispositions  de  Pordon- 
nance  rofale  du  ai  août  i8a5  qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  .tnodifiëes  ^ar  Tar- 
ticle  i«c  de  la  présente  ordonnance ,  con- 
tinueront d*èlre  exccutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Tontefob,  d*ai9rès  rarticle  \^  de  la  loi 
du  a4  avril  et*  notre  décision  spéciale  4{i 
18  juin,  les  dénominations  de  conseil 
général ,  de  directeur  général  de  tinté' 
rieur,  de  contrôleur  colonjal,  et  de 
conseiller  colonial,  seront  remplacées 
par  celles  de  conseil  colonial,  de  direc" 
ieur  de  V intérieur',  â* inspecteur  colo- 
nial et  de  conseiller  privé, 

3.  Notre  ministre  delà  marîpe  et  des 
colonies  (comte  dcl\igny)  psi  cba'fgé,  etc. 


iS3i;  8  MAI  i83i;  2)  jakyii&  i832. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


8  MAI  1 81a  =  4  OCTOBRE  1 833.-^  Ordonnance  da 
Roi  (i)  concernant  les  pouvoirs  du  Gonver- 
near  de  llle-Boarbon.  (IX,  Bull.  0.,  i'^  sec- 
tion,  CCLVII ,  n<>  4,998.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon^ 
nance  du  3i  août  i83o,  qui  a  modifié 
certains  articles  de  rordonnance  orga- 
nique (!bi  j{ouvemeniBnt  des  coIonies.de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  «  en 
ce  qui  concerne  le  mode  Je  coopération 
du  conseil  privé  aui  actes  des  gou- 
▼erneui^s  ; 

Sur  le  rapport  de  nq^re  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  des 
colonies^  etc. 

Art.  i«r.  Dans  les  cas  spécUîés  par 
l'article  i56  de  Tordonnance  royale  du 
ai  aoilt  i8a5y  concernant  Tile  Bour- 
bon ,  le  gouverneur  potirra ,  s*il  le  juge 
nécesiuiire,  se  dispenser  de  consulter  le 
conseil  privé. 

a.  Ijc  gouverneur  continuera  de  pren- 
dre r.'ivis    du    conseil   privé,  mais  sans' 
être  tivnu  de  i^y  conformer,  dansfcs  cas 
déterminés  par  Tarticlc  157  de  fe  même 
ordon  nftnce. 

3.  Les  pouvoirs  eirtraordinaires  con- 
férés -au  gouverneur  par  les  articles  68, 
71,  73,  74,  75  et  76,  peuvent  être  exer- 
cés p?fr  lui  sans  cra  il  soit  tenu  de  se. con- 
former à  l*avis  du  conseil  privé. 

L'exécution  de  Tarticle  164  est  en 
conséqu.ence  suspendue. 


9  MoviHBat  i83i  =4  OCTOBU  i833.  —  Or- 
donnance da  Roi  (s)  qui  autorise  les  gonet» 
neors  des  colonies  k  prescrire  U  déteotÎM  ia 
escUvts  reconnus  dangereux.  (IX,  BaiLO., 
1  '*=  section ,  CCLVII ,  n<*  4,999) 

Art.  i«.  Les  gouverneurs  de  nos  co- 
lonies pourront .  ordonner  en  cooieil  ^ 
par  mesure  de  liante  police,  que  U? 
noirs  reconnus  dangereux  seront,  pen- 
dant un  temps  déterminé ,  détenus  (Uds 
un  lieu  de  dép6t  spécial ,  pour  être 
employés  à  des  travaux  d*utililé  pa- 
Uique. 

Cette  détention  n*ezcédera  pas  doq 
anné.es  .  et  pourra  être  abrégée  sur  a 
demande  du  maître ,  lorsquHl  conseotin 
hi  reprendre  son  esclave. 

Si ,  à  l'expiration  du  temps  fixé  poor 
la  détention  d*un  esclave  dangereni, 
son  maître  refuse  de  le  recevoir,  ilseia 
procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
ordonnances  royales  du  i\  août  1^3^ 
(article  ^3),  du  9  février  4827  (trtide 
76) ,  et  du  27  août  1828  (article  % 
concernant  le  gouvernement  de  Bour- 
bon ,  des  Antilles  et  de  la  (rtnaoe 
française^ 

3.  Notre  ministre  de  la  marioe  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


a3  j&Mvixii  =  8  ocTOBm  1 833.  —  OrdetasBce 
du  Roi  qui  approuve  un  arrêté  da  préfet  k 
la  Seine  relAif  à  la  liquidation  do  conptar 
d'escompte  établi  iuPacis  par  ordoaoanad* 
37  octoW  i83o,  et  charge  trois  saôe»» 
membres  du  comité  d'escompte  de  siu«Tfc^ 
liquidation.  (IX  Bull.  0.,  i «section,  (XlYllIi 
n*  5,000.) 

Louîs-Pbilippe  2  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  26  octobre  i83o,  autorifast 
la  création,  à  Paris^  d*un  comité  Stsr 
compte  cbargé  de  juger  et  d*admeUre  a 
l'escompte  le  papier  de  commerce  à  deux 
signatures,  sur  Paris  et  4es  départeiw»S 
au  moyen  d*un  fonds  d'un  imllion  Iw^ 
cent  mille  fhancs  prélevé  sur  le  créd»t 
des  trente  millions  ouvert  par  la  1«  ds 
17  octobre  i83o; 

Vu  notre  ordonnance  du  2»  noremwt 


(1)  Celte  ordonnance,  citée  daiu  celle  qui  la  (a)  Celle  ordoanance,  citée  dans  celles  et- 

précède ,  nVvail  point  été  insérée  au  Bnllelin      deuos ,  n'avait  point  été  insérée  eu  BnUelis  àa 


det  Lois. 


Lois. 
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même  annife  (i),  qui  a  augmenté  de 
trois  cent  mille  francs  le  fonds  affecté  à 
ces  opérations  ; 

Vu  une  troisième  ordonnance  du  a3 
décembre  i83o,  contenant  approbation 
de  l'autorisation  donnée  au  préfet  de  la 
Seine,  par  délibération  du  conseil  général 
du  département,  d*emprunter  àrla  banque 
de  France,  sous  la  garantie  du  trésor  pu- 
blic ,  une  somme  de  quatre  millions  ex- 
clusivement affectée  à  accroître  le  capital 
du  comptoir  d*escompte  ; 

Considérant  que  le  terme  fixé  pour  les 
opérations  du  comptoir  est  expiré;  que 
ces  opérations  ne  doivent  pas  se  renou- 
yeler;  qn^il  ne  s*agit  que  de  continuer 
la  liquidation  commencée  et  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  créances  et  valeurs 
en  souffrance,  déclarées  s'élever  ensem- 
ble, au  Si  décembre  dernier,. à  la  somme 
de  sept  cent  quatre-vingt-douze  mille  huit 
cent  quarante-huit  francs  cinquante-deux 
centimes  ; 

Considérait  qu'en  cet  élat  il  est  de- 
▼eira  inutile  de  proroger  Tesùtence  du 
comité  dans  sa  composition  primitive  $ 

Considérant  que ,  par  arrêté  du  3i  dé^ 
cembre  dernier ,  le  préfet  de  la  Seine , 
de  concert  avec  les  membres  du  comp- 
toir, en  a  réduit  le  nombre  à  trois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  des  finances,  etc. 

Art.  ler.  L'arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  3i  décembre  dernier, 
relatif  à  la  liquidation  du  comptoir  d'es- 
compte établi  à  Paris  par  les  ordonnances 
précitées,  est  approuvé. 

a.  MM.  Bottvattier,  François  Ferron 
et  Legentil ,  anciens  membres  du  comité 
d'escompte ,  sont  chargés  de  suivre  la  li- 
quidation énoncée  en  Tarticle  i*r,  de 
procéder  au  nom  et  pour  compte,  tant 
du  trésor  public  que  de  la  ville  de  Paj*is, 
à  la  poursuite  et  au  recouvrement  des 
valeurs  et  créances  restant  à  réaliser,  et 
de  signer  tous  actes  nécessaires  poui;  ar- 
river à  une  liquidation  complète  et  dé- 
finitive. 

3.  La  présente  ordonnance  aura  son 
c(reC  jusqu'au  3i  décembre  i833;  à  celte 
époatie,  sur  le  compte  qui  nous  sera 
renau  de  l'état  de  la  liquidation,  il  sera 
pourvu,   s'il  y  a  lieu,   aux   mesures  à 
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prendre  pouf  les  opérations  qui  ne  se- 
raient pas  terminées. 

4.  Noire  ministre  des  finances  (M.  |Iu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

22  aOVIVBBX  18S0.  S=  8  OCTOBBX  i833.  — 
Ordonnance  du  Roi  (3)  qni  affecta  à  l*es- 
eoiQ^e  de»  effets  sur  Paris  et  les  dëpartemens 
une  noavelle  somme  sur  le  crédit  ouvert  poor 
secours  an  commerce  par  la  loi  du  1 7  octobi-e 
i83o.  (DC  Bail.  O.,  1"  section,  CCLYIU, 
n*"  5,001.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  17 
octobre  dernier  et  nos  ordonnances  des 
18  H),  et  !i3  du  même  mois,  et  du  6  no« 
vembre  courant;  vu  pareillement  notre 
ordonnance  du  a6  octobre  dernier  par 
laquelle ,  dans  la  vue  de  remplir  entiè- 
rement les  intentions  de  la  loi  précitée 
du  17  octobre  dernier,  nous  avons, 

fo  institué,  près  la  commission  de  com- 
merce, un  comité  d'escompte  chargé, 
sous  sa  responsabilité  morale,  de  juger 
et  d'admettre  à  l'escompte  le  papier  sur 
Paris  à  deux  signatures  reconnues  sol- 
vables ,  échéant  de  trois  ik  six  mois .  ainsi 
que  le  papier  sur  les  départemens  a  trois 
mois  au  plus  d'échéance ,  que  les  staluts 
'ik  la  Banque  ne  lui  permettent  pas  d'ad- 
#kttre; 

30  Autorisé  le  ministre  des  finances  à 
prélever  sur  le  crédit  de  trente  millions 
ouvert  par  la  loi  précitée,  et  à  mettre  à 
la  disposition  du  comité,  savoir: 

Un  million  pq^ir  l'escompte  du  papier 
sur  Paris ,  et  trois  cent  mille  francs  pour 
celui  du  papier  sur  les  départemens; 
.  Yu  la  nouvelle  délibération  de  la  com- 
mission de  commerce  du  11  de  ce  "mois , 
énonçant  Tavis  qu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  au 
comité  d'escompte  un  nouveau  crédit  de 
un  million  applicable  à  l'escompte  du 
papier  sur  Paris,  aux  conditions  déter- 
minées par  notre  ordonnance  du  a6  oc- 
tobre dernier  ; 

Considérant  que ,  sur  les  effets  déjà  es- 
comptés par  le  comité,  plusieurs  n'ont 
pas  été  acquittés  à  l'échéance,  et  qu'il 
convient  de  ne  pas  trop  augmenter  les 
risques  du  trésor; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  président  de 
notre  conseil  des  ministres,  notre  con- 
seil eii^endu^  etc. 

Art.  i«r.  Le  ministre  secrétaire  d^Elat 


(1)  /^o/r  cî-aprfcs. 

(a)  Celte  ordonnance,  cilée  dans  celle  qui  la  prêche,  n'avait  point  ^té  iotérée  an  Bollelin 
des  Lois. 
(3)  A7i£p  ei-après. 
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des  financef  est  autorise  à  prélever,  sur 
le  crédit  de  trente  millions  ouvert  par 
la  loi  du  17  octobre  dernier,  et  ^  faire 
tenir  k  la  disposition  du  comité  d'es- 
compte institue'  par  notre  ordonnance  du 
a6  du  même  mois,  une  nouvelle  somme  de 
quatre  cent  mille  francs,  dont  trois  cent 
mille  francs  applicables  à  l'escompte  des 
effets  sur  Paris,  et  cent  mille  francs  à 
celui  des  effets  sur  les  départemens,  et  en 
ne  prenant  que  le  papier  provenant  des 
seuls  marchands. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
filte)  est  cbargé,  etc.    - 

aS  ocTOBRi  i83o  =8  octoiu  i833.—  Ordon- 
nance du  Roi  (i)  concernant  les  formalités  k 
remplir  par  les  négocians  et  manufactariers 
auxquels  des  prêts  ou  avances  sont  accordes  sur 
le  crëdii  ouvert  par  la  loi  du  17  octobre 
i83o.  (IX  BnU.  O.,  i«  secUon ,  CCLVIII, 
n«  5,002.) 

Louis-Philippe,  etc. ayant  pris  en  con- 
sidération l*exposé  qui  nous  a  été  fait 
en  notre  conseil  que  les  formalités  im- 
posées aux  négociant  auxquels  dtis  avances 
ou  prêts  sont  accordés  sur  le  crédit  ex- 
traordinaire de  trente  millions  ouveM 
par  la  loi  du  17  de  ce  mois,^  ne  peuva& 
être  accomplies  entièrement  avant  la  d? 
livrance  des  fonds,  et  que  les  retards  ap«- 

Î)orle's  aux  distributions  rendraient  inef- 
icaces  les  secours  qui,  pour  remplir 
rintention  de  la  loi,  doivent  être  four- 
nis avec  promptitude  et  opportunité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'a- 
vis unanime  de  notre  conseil ,  etc. 

Art.  1^^,  Les  prêts  ou  avances  accordés 
aux  négocians  et  manufacturiers  par  les 
ordonnances  rendaes  jusqu'à  ce  jour  in- 
clusivement, pourront  être  payés  sur  les 
seuls  ençageraens  des  parties ,  sauf  à  elles 
à  remphr  ulterieurcmenl,  sous  le  plus 
bref  dilai  possible,  les  formalités  hypo- 
thécaires indic|âées  par  les  délibérations 
de  b  commission  de  commerce  et  pres- 
crites par  nos  ordonnances. 

2.Notreniinistredesfinances(M.I^ui5) 
est  chargé ,  etc. 

a  =  8  ocToiRK  i833.—  Ordonnance  da  Roi  qu 
fait  remise  des  peines  disciplinaires  prononcées 
contre  les  gardes  nalionaux  da*département  do 
Calvados.  (IX  Bull.  O.,  i«  section,  CCLVÏII, 
a**  5,004.) 

Art.  ler.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
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peines  prononcées  par  les  conseils  de 
discipline  contre  des  gardes  lutionaoi 
du  département  du  Calvados,  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présesle 
ordonnance,  et  qui  n'auraient  point  en- 
core  reçu  leur  exécution. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuile 
à  raison  des.  faits  commis  par  des  gardes 
nationaux  du  département  précité,  aoté- 
rieurement  à  la  promulgation  de  la  pré 
sente  ordonnance,  et  qui  les  rendraient 
justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  (M.  d*Argout)  est  chargé,  elc 


S  =  8  OCTOBRE  i833.  —  Ordonnance  da&«i 
qui  autorise  la  mise  en  activité  de  trcate-caf 
mille  hommes  de  la  classe  de  i83a.  (IXBtH 
O.,  1"  section,  CCLVm,n°  5,oo5. 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tartide  29  de 
la  loi  du  31  mars  i83a;  vu  rsrlideSde 
la  loi  du  la  avril  i833;  sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil,  roiotstre 
secrétaire  d'£tat  de  la  guerre,  elc 

Art.  i»'.  Sur  les  soixante-dix  inille 
hommes  formant  la  seconde  porlioo  du 
contingent  de  la  classe  de  i8as,trtote' 
cinq  mille  honunes  seront  mis  en  ac- 
tivité. 

a»  Notre  ministre  de  la  guerre  (ducdc 
Qalmatie)  est  chargé  ^  etc. 


XI  JUILLET  =9  OCTOBBB    l833.    —  OfdoM»« 

du  Roi  portant  autorisation  de  la  sociêlé  uo- 
nyme  forme'e  à  Lunéville  (Meurtbe)  poarl  «•*■ 
blisscment,  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (IX  Bail.  0.,  : 
section,  LXXni,n»  4,a^5.) 

Louis-Philippe ,  etc.  siir  le  rapport  « 
potre  ministre  secrétaire  d'octal  au  dé- 
parlement du  commerce  et  des  lO' 
vaux  publics;  vu  les  articles  39 à 3j) 4^ 
et  45'  du  Code  de  commerce;  f^oltt 
Conseil -d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  l«^  La  société  anonyme  foiw* 
h  Luncville ,  département  de  la  Meurtp 
pour  rétablissement,  dans  cette  tille, 
d^une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoTfai^i 
par  acte  pass4  le  0  janvier  i833  de^anl 
Me  Jeannequin  et  son  collègue,  ooUire* 
en  ladite  ville,  est  autorisée. 

Sont  approuves  les  statuts  cotilenw 
audit  acte,  qui  restera  annexé  à  la  pf** 
sente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  rcToq«tf 
notre  autorisation  en  cas  de  violitioo  <* 


(i)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle   qui  la  précède,  n'avait  point  été  insérée  su 
des  Lois. 


lOUIS-PHIUPft  1^#  -*  Il  )  18 
de  iioii*exécation  des  statuU  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  lef  six  mois ,  ua  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  de  ia  Meurthe  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Lunéville;  pareil  extrait  sera  transmis 
au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc.      ______ 

IX  jcnLLXT  ^  9  ocTOBBi  i833.  -^Ordonnance 
da  Roi  portant  aulorùalion  de  la  caisse  d^é- 
pargnes  et  de  prévoyance  formée  à  Amiens 
(Somme).  (IXBuU.  O.,  a«  section,  LXXIII, 
n»  4,a36.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  d*Amiens,  en  date 
des  ay  novembre  i83a  et  19  avril  i833i 
notre  ConseiI-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  le^  La  caisse  dVpargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Amiens,  déparle- 
ment de  la  Somme,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  contenus  dans  ^acte 
passe  les  7  et  8  mai  i833  devant  M«  Jan- 
vier et  son  collègue,  notaires  en  ladite 
ville ,  ledit  acte  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  on 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*épargnes  sera  tenue  d*a- 
dresser,  tous  les  six  mois,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  au  ministre  secré- 
taire d*Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  de  la  Somme. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Tbicrs)  est  chargé,  etc. 


18  nrTKVBSB  =  9  ocTOBAB  i833.  Ordonnance 
du  Rot  concernant  l'abattagar  des  bestiaux  et 
rexercîce  de  la  profession  de  boucher  et 
cbarcvUer  à  6bcmay  (Bas-Rhin).  (IX  Bail» 
O.,  a*  sectHNi,  LXXIU,  n"  4,a44.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  demande  de  la  ville  d^O- 
bemav,  département  du  Bas-Rhin,  ten- 
dant a  être  autorisée  à  établir  un  abat- 
toir ipubliè  et  commun,  avec  fonderie 
de  soif  et  triperie,  dans  la  propriété  dm 
sieur  SchcefTel ,  sise  au  quartier  Rouge  j 
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Farrété  pris,  le  i4  février  i833,  par  le 
sous-préfet  ae  Parrondissement  de  Sche* 
lestadt ,  à  Teffet  d'autoriser  Tabattoir 
demandé;  le  certificat  constatant  l'appo- 
sition des  affiches;  le  procès-verbal  d'en* 
quête  de  commode  et  inùommodo,  du- 

Îfuel  il  résulte  que  ladite  demande  n'a 
ail  naître  aucune  opposition  ni  réclama- 
tion ;  la  délibération  des  conseils  muni-» 
cipaux  réunis  de  la  ville  d'Obernay  et^ 
de  la  commune  de  Bemadswiller,  du  aS 
février  1 83 1;  l'avis  du  préfet;  le  plan 
figuratif  des  lieux;  la  loi  des  i6-a4  aoûtr 
1790,  titre  XI,  article  3;  le  décret  du 
i5  octobre  1810  et  l'ordonnance  récle- 
mentaire  du  i4  janvier  18 15;  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art,  ler.  La  ville  d'Obernay,  dépar- 
tement du  Bas-Rbin,  est  autorisée  à  ouvrir 
et  à  mettre  en  usa^e ,  dans  la  propriété  du 
sieur  Schœffel,  sise  au  quartier  Rouge, 
un  abattoir  public  et  commun,  et  à  y 
établir  une  fonderie  de  suif  et  une  tri- 
perie. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance ,  l'abattage  des 
oœufs^  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs ^ 
aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abat- 
toir ,  et  toutes  tueries  particulières  à 
rintérieur  de  la  ville  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ha- 
bitans  d'Obernay  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  d'Obernay 
pourra  faire  les  réglemens  de  police 
pour  le  service  de  l'abattoir  oublie,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ces  réglemens  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
Papprobation  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'avis 
du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M,  d'Argout,  pour 
M.  Thiers,  absent)  est  charge,  etc. 

it  Jinir.KT  scia  octobrb  l833.  — Ordonnance 
du  Roi  qui  ouvre,  sar  Texercice  i833,  an 
crédit  «xiraordmafare  pour  les  cérémonies  et 
ftles  des  joamées  de  jaiUet.  (DL  BjUJ.  O.,  1'* 
icctiea ,  CCUX  ,  u*"  5,oo8.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ariide  i5a 
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de  la  loi  du  ^5  mars  1817,  et  les  ar- 
ticles 4  et  6  de  la  loi  du  34  ^^rîl  der- 
nier; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secre'taire  d*Etat  au  département  du 
commerce  et  des  trarauz  publics ,  et  de 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  i«f.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vauK  publics  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  cent  trente  mille  francs,  destiné 


compris  les  frais  d'acte  et  d*âat  detltcDi, 
à  douxe  mille  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  roiaîstre  se- 
crétaire d'Etat  an  département  de  jW 
truction  publique,  et  d'après  Taris  de 
notre  conseil  des  ministres, 

Art.  !«*'.  Il  est  ouvert  ï  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  nos- 
traction  publique,  sur  les  fonds  de  i$33, 
un  crédit  extraordinaire  de  doute  nulle 


à   pourvoir  aux  cérémonies  et  fêtes  qui     francs  pour  frais  de  loyer  et  de  premier 


doivent  avoir  lieu  dans 'la  capitale,  au 
nom  de  la  France,  en  commémoration 
des  journées  de  juillet  i83o. 

a.  Ce  crédit  formera  le  chapitre  48 
du  budget  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  i833. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  des  finances  (MM.  Hu- 
ma nn  €t  Thiers)  sont  chargés ,  etc. 


S7  fKPTiMBBB  =:  12  ocTOBRi  i833.  —  Ordon- 
nance dn  Boi  qoi  oovre  au  ministre  de  l*ins- 
trnclion  publique  ,  sur  les  fonds  de  i833 ,  on 
crédit  extraordinaire  pour  frais  de  loyer  tt  de 
premier  'établissement  des  bureaux  de  la  divi- 

«  sion  des  sciences  et  lettres.  (IX  Bull.  O.,  i*^ 
section  ,  CCLIX,  n«  5,009.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'arUde  i5a  de 
la  loi  du  25  mars  1817  et  les  articles  3, 
4 ,  5  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i83a  ; 
^  Considérant  que  les  étabiissemens  scien- 
tifiques et  littéraire»  ont  été  réunis  au 
département  de  l'instruction  publique  par 
l'ordonnance  du  11  octobre  i833; 

Que  la  division  des  sciences  et  lettres, 
qui  faisait  partie  des  bureaux  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, n'ayant  pu  être  maintenue  dans 
les  bâtimcns  de  ce  ministère  ni  placé« 
dans  ceux  de  l'instruction  publique,  il  a 
fallu  louer  un  local  dans  une  maison 
voisine  ; 

Que  celte  location  a  été  approuvée 
par  les  Chambres,  qui  ont  vote  au  bud- 
get de  1834  Taugmentation  de  crédit 
nécessaire  pour  le  paiement  du  loyer  et 
pour  les  frais  d'entretien  pendant  ledit 
exercice,  mais  qu'aucune  allocation  n'a 
pu  être  proposée  au  budget  de  i833; 

Que  cependant,  d'après  le  bail,  le  loyer 
est  à  la  charge  du  minbtère  de  l'instruc- 
tion publique  à  partir  du  i^  avril  i833  ; 
qu*il  a  fallu  disposer  le  local  pour  y  pla- 
cer les  bureaux,  le  dépôt  de  livres,  et 
le  ffamir  des  objets  mobiliers  indispen- 
sables au  service; 

Que  les  sommes  à  payer  en  i833  pour 
ces  diCfiérentes  dépenses  s'élèveront,  y 


établissement  des  bureaux  de  la  divisioB 
des  sciences  et  lettres. 
^  Ce  crédit,  sauf  régularisation  lécisb* 
tive  pendant  la  prochaine  session  des 
Chambres ,  formera  un  chapitre  parties- 
lier  au  compte  général  de  l'exercice  i833. 
a.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Guiiot  e( 
Humann)  sont  chargés  ,  etc. 


4=  la  ocTOBBB  i833.  —  OrdonaiBCC dt  1" 
portant  qu'une  es^oeition  des  prodoiti^rir 
dastrie  française  sera  ouverte  à  Pam  le  i** 
mai  i834,  et  qu'à  raTenh-  les  cxH»" 
périodiques  auront  lieu  de  cinq  es  tk^ 
ans.  (IX  Bull.  O.,  i'*  sectioa ,  GCLIX, 
n*^  $,010.) 

Art.  i«.  Une  exposition  des  prodoiu 
de  l'industrie  française  sera  ouverte  à 
Paris,  le  i«  mai  i834,  sur  la  place  ie 
la  Concorde. 

3.  Aucun  produit  ne  sera  expose'  qa  u 
n*ait  été  admis  par  un  jury  ooniD^à^ 
effet  par  les  préfets  dans  chaque  dépar- 
tement. 

3.  Un  jury  central  sera  nommé  àPij» 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal" 
commerce  et  des  travaux  publics.  Ce 
jury  jugera  du  mérite  des  objets  eipo- 
tés  :  après  son  rapport,  nous  nous  r^* 
vons  de  décerner,  à  titre  de  récon- 
pense,  des  médailles  d'or,  d'argent  et  « 
bronze. 

4.  Les  préfets,  sur  l'avis  des  jui^silé- 
partementaux ,  feront  connaître  les  a^ 
tistes  qui,  par  des  inventions  ou  procède 
Bon  susceptibles  d'être  exposés  sépirç* 
ment,  auraient  contribué  aux  P5^ 
des  manufactures  depuis  l'exçosilic»  « 
1817  :ces  artistes  pourront  avoir  part  m» 
récompenses-. 

5.  A  l'avenir,  les  expositions  péno*- 
ques  des  produiU  de  rindustrie  aon» 
heu  de  cinq  en  cinq  ans. 

a  Notre  ministre  du  comméttt^^^ 
travaux  publics(M.Thierf)estchargé,eU. 
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9  =:  is  DCTOBis  i833.  —  OrdonDâsce  da  Roi 
porianl  reparlition  da  crédit  accorde  par  la 
loi  du  aS  jain  i833  poor  let  dépenses  da 
piniiitère  de  la  jasUce  pendant  Vexercice. 
i834.  (IX,  Bail.  O.,  i"  iecUon ,  CCLIX, 
■•5,011.) 


Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  a8  juin 
i833,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  dix-huit 
miilioos  six  cent  dix-huit  miUe  huit  cent 
soixante -dix  francs  pour  les  dépenses  du 
mîoislère  de  la  justice  pendant  Texer- 
cice  i834;  vu  les  articles  i5i  de  la  loi 
du  fi5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  sg 
janvier  i83i  ;  vu  enfin  Tarticlc  a  de  Tor- 
donnancc  royale  du  i4  septembre  i8aa; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  f 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  la  justice,  etc. 

Art.  !«'.  Le  crédit  de  dix^hu  fi  million^ 
six  cent  dix  -  huit  mille  huit  cent 
soixante-dix  francs,  accordé  par  la 
loi  du  a8  juin  i833  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  justice  pendant  rexer-  qu'après 
dce  i83{,  est  réparti  ainsi  qu*il  suit  :  notre  ii 
{Suit  le  tableau), 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  no- 
tre ministre  des  finances  (MM.  Barthe 
et  Uumann)  sont  chargés ,  etc. 


a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance ,  Tabattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  aura  lieu  exclusivement 
à  Tabattoir  public ,  et  à  riotérieur  de  la 
commune  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  lea 
habitans  d'Ancv-le-Franc  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chee  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clps  et  séparé  de  la  voie 
publiqueb 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  1  occupation  des  pla- 
ces daçs  Tabattoir  public,  seront  réglés 
suivant  la  forme  ordinaires. 

4.  Les  réglemens  de  police  pour  IcT 
service,  de  Tabattoir  puolic,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
de  la  charcuterie,  qui  pourraient  être 
faits  par  le  maire,  ne  seront  exécutoires 

avoir    reçu    l'approbation     do 
ministre    secrétaire    d'Etat     au 
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do  Roi  concernant  Tabatlag^  des  bestiaux  el 
l'exercice  de  la  profession  de  bouclier  et  char- 
cnlier  ^  Anct-le-Franc  (Tonne).  (IX,  Bail.  O., 
a<  section,  LXXIV,  n**  4ia56.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  if>-a4  août  1790, 
titre  XI,  article  3;  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  14  janvier  i8i5;  la  délibération 
du  conseil  municipal  d'Ancy-le-Franc , 
département  de  l' Yonne,  du  a8  septem- 
bre i83i,  contenant  vole  d'une  somme 
de  trois  mille  francs  pour  la  construc- 
tion d'un  abattoir  public  et  commun 
hors  de  la  commune  ;  l'autorisation  don- 
née par  le  sous-préfet  de  Tonnerre,  le  5 
avril  i83a,  et  mentionnée  dans  le  relevé 
des  ^tabiissemens  insalubres  autorisés 
dans  le  déparlement  de  l'Yonne  pen- 
dant Tannée  i83a,  notre  Gonseil-d'£tat 
entendu,  etc. 

Arf.  lef.  La  commune  d'Ancy-le- 
Franc,  départemeAt  de  l'Yonne,  est 
lutorisëe  à  ouvriv  el  à  mettre  en  acli- 
irité  un  abattoir  public  et  Commun  dans 
e  bâtiment  qu'elle  a  fait  construire  hors 
le  la  coDUBune. 


département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'avis  du  préfet. 

5,  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 

7  sr  19  oCTOBKX  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
et  des  articles  addîtionneit  conclus  entre  la 
France  et  PAngleterre  poor  le  transport  des 
di^péches.  (IX  BuU.  O.,  i'«  section,  CCXX, 
n<»  5,oi5.) 

Louis-Philippe,  etc.  savoir  disons 
qu'entre  nous  et  notre  très-cher  et  Irès- 
amé  bon  frère  le  roi  du  rovaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irland^,  il  a 
été  conclu  et  signé  à  Londres ,  le  qua- 
torxième  jour  du  mois  de  juin  de  la  pré- 
sente année  mil  huit  cent  tienle-trois  , 
une  convention  avec  articles  addition- 
nels, ayant  pour  objet  de  régler  le  mode 
de  transport  des  dépèches  entre  la 
France  et  le  royaume-uni,  et  dont  les 
actes  de  ratification  ont  été  échangés  à 
Londres  le  quatorzième  jour  du  mois 
d'août  dernier;  convention  et  articles 
additionnels  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  pour  le  transport  des  dépêches  entre  la 
France  et  TAnglelerre. 

L'administration  générale  des  postes 
de  France    et  le    maître    général    des 

{>ostes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
ande,  désirant  donner  une  nouvelle 
activité  aux  relations  des  deux  pays  et 
entretenir    les    rapports  d'union  et  de 
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bonne  întelllgence  qui  existent  entre  les 
gcNivernemens  et  les  peuples  des  deui 
états; 

Nous,  Joseph-Xavier- Antoine  Conte, 
directeur  de  l'adirtinistration  et  prési- 
dent du  conseil  des  postes ,  cheTaher  de 
la  Légion-d'Honneur ,  muni  des  pou- 
voirs de  sa  maiesté  le  Roi  des  Français  , 
•n  date  de  Paris,  le  6  septembre  i83a, 
d'une  part  ; 

Et  d*autre  part,nouSy  Charles  Lennox, 
duc  de  Richmond ,  comie  deMarch  ,  duc 
de  Lennox,  en  Ecosse,  et  d^Aubigny, 
en  France,  chevalier  du  très-noble  or- 
dre de  la  jarretière ,  etc.,  maître  géné- 
ral des  postes  de  sa  majesté  le  Roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dUrlande ,  etc.,  etc.,  muni  des  pouvoirs 
de  Sa  majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  en 
date  de  Brîghtheimstone ,  le  i  a  novembre 
i832  ; 

Après  nous  être  communiqué  nos 
pouvoirs  respectifs,  nous  sommes  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Art.  ic.  Un  service  régulier  sera 
établi  entre  Calais  et  Douvres,  six  jours 
au  moins  de  chaque  semaine,  pour  le 
transport  des  dépêches.  Chaque  ofGce 
transportera  ses  propres  lettres  et  dépê- 
ches administratives  à  b  frontière  de  l'of- 
fice correspondant. 

a,  L*admînistration  des  postes  de 
France  expédiera  un  paquebot  français 
de  Calais  (le  temps  le  permettant) ,  les 
dimanches,  lundis,  mardis,  mercredis, 

i'eudis  et  vendredis  ,  avec  les  dépêches  de 
<*ranoe  et  des  pays  au-delà  de  la  France, 
pour  le  royaume-uni,  ses  colonies  et  ses 
dépendances,  lesquelles  dépêches  seront 
remises  à  Tagent  du  maître  général  des 
postes  à  Douvres. 

Le  maître  général  des  postes  expé- 
diera un  paquebot  anglais  de  Douvres  , 
les  mardis,  mercredis,  jeudis,  vendre- 
dis, samedis  et  dimanches  (le  temps  le 
permettant),  avec  les  lettres  et  dépêches 
du  royaume- uni  pour  la  France  et  les 
pays  au-delà  de  la  France,  lesquelles 
dépêches  seront  remises  au  directeur  des 
postes  à  Calais. 

3.  Si  Tun  ou  Tautre  des  deux  offices 
juge  à  propos  d'envoyer  un  paquebot, 
avec  ou  sans  dépêches,  le  septième*  jour 
de  la  semaine ,  il  sera  libre  de  le  faire. 

4.  L'administration  des  postes  françaises 
t'engage  à   remettre  ses  dépêches  à  l'a- 

Îent    du    maître   général    des    postes   à 
>ou?rcs,  à  dix  heures  du  soir ,  en  temps 
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ordinaire,  ou  aussitôt  que  possible  apib 
cette  heure. 

Le  maître  général  des  postes  anglaises 
s*cogage  ^  remettre  les  dépêcha  aa 
directeur  des  postes  à  Calais,  à  oiie 
heures  du  matin  en  temps  ordiaaire, 
ou  aussitôt  que  possible  après  celle 
heure. 

Après  l'arrivée  des  paquebots  à  (^lais 
et  à  Douvres,  la  correspondaace  sera 
expédiée  à  sa  destination  par  le  premier 
et  le  plus  prompt  moyen  de  transport  (joi 
sera  à  la  disposition  des  deux  olOco 
respectifs. 

5.  Les  paquebot*  employés  par  les 
deux  offices  pour  le  transport  de  la  cor- 
respondance seront  des  bateaux  à  vapem 
d'une  force  et  d'une  dimension  ioni- 
santes pour  le  serrioe  auquel  ils  soat 
destinés  ;  ce  seront  des  bâtimens  natio- 
naux bonàfide,  la  propriété  de  l'EUL 
Ils  seront  considérés  et  reçus  daoi  b 
ports  des  deux  pays  comme  vaisieaui  Je 
guerre,  et  ils  jouiront  des  honneurs  et 
privilèges  que  réclament  les  inlcréb  cl 
rimportance  générale  du  serricequ» 
leur  esttronfié;  enfin,  ils  ne  pooffonl 
être  détournés  de  leur  destination  spé- 
ciale, c'est-à-dire  du  transport  des  (lé- 
pêches,  par  quelque  autorité  q«€  ce wil, 
ni  être  sujets  à  laiftie-arrêt ,  embargo  on 
arrêt  de  prince. 

6.  Les  paquebots  employés  par  lo 
deux  offices  seront  libres  de  prendre  1 
bord,  tant  à  Douvres  qu'à  Calais  «  Isu^ 
passagers  de  quelque  nation  qu*th  ^' 
sent  être,  pour  les  transporter,  v^ 
leurs  bardes  et  effets  personnels,  àt 
Douvres  4  Calais,  et  de  Calaii  à  Dp^* 
vres,  sous  la  condition  que  les  capila»»* 
se  soumettront  aux  réglemeni  des  ^' 
vernemens  respectifs  concernant  le»'' 
trée  et  la  sortie  des  voyageurs;  b»"*" 
sera  défendu  aux  bâtimens  de  Ir*^ 
porter  des  marchandises  à  lilr«  "* 
fret. 

7.  Les  capitaines   des    paquebots  w 
liccs  respectifs ,  ou  les  olûciçn  cbsrf^ 


ofhces 

du  soin    <\es 


dépêches , 


émettront ,  > 


leur  arrivée ,  à  I  office  correspondant  «> 
pari  qui  mentionnera  la  remise  5*''f'' 
sci*a  faite  de  la  valise  ou  des  valiscJ  fer- 
mées et  cachetées,  et  rapporteroot  «" 
certificat  de  leur  exacte  remise,  de  » 
part  du  bureau  qui  les  aura  reçus* 

8.  Les  capitaines,  à  moins d'«»"P^ 
mens  de  force  majeure  ,  devront  «irt 
route  directement  pour  leurs  desUra- 
tions  respectives;    et,  iorsqu'ib  serW' 
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forcés,  pas  force  majeure,  de  rdâcher 
dans  un  port  autre  que  celui  de  Douvres 
et  Calais,  ce  sera  sous  leur  responsa- 
bilité ,  et  ils  seront  assujélis  à  tel  moyen 
de  snrTcillanpe  et  de  |ustification  que 
Pun  ou  Tautre  des  deux  offices  jugerait 
à  propos  d^établir. 

En  cas  de  relâche  dans  un  autre  port 
que  celui  de  destination,  Toffice  sur  le 
territoire  duquel  les  dépêches  seront 
aînsî  débarquées  prend  l'engagement 
de  les  faire  parvenir  sans  délai  à  leur 
destination. 

9.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des 
deux  offices  de  se  charger  a*aucune  let- 
tre en  dehors  des  dépêches,  excepté 
toutefois  des  dépèches  de  leurs  gouvcr- 
neroens  respectifs.  Ils  veilleront  àcequ*il 
ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en 
fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les 
passagers  ,  et  ils  dénonceront  k  qui  de 
droit  les  infractions  qui  pourraient  être 
commises. 

10.  Les  paquebots  de  malle  anglais 
paieront  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie 
du  port  de  Calais  ou  de  tout  autre  port 
du  royaume  de  France ,  tous  les  droits 
de  navigation  et  de  port  tels  quMIs  sont 
ou  qu'ils  seront  établis  par  les  lois  ou 
les  réglemens  du  royaume;  et,  récipro- 
quement, les  panuebots  de  malle  fran- 
çais paieront  a  leur  entrée  et  à  leur 
sortie  de  Douvres  ou  de  tout  autre  port 
de  la  Grande-Bretagne,  tous  les  droits 
de  navigation  et  de  port,  tels  qu'ils  sont 
ou  qu'ils  seront  établis  par  les  lois  ou  ré- 
glemens du  Royaume-Uni. 

Les  droits  de  tonnage  n'étant  établis 
en  Angleterre  que  pour  compenser  les 
droifi  que  les  navires  anglais  supportent 
dans  le  Pa«^ de -Calais,  afin  d'établir 
une  balance  entre  les  deux  offices,  rela- 
tivement aux  déboursés  réciproques , 
l'office  français  paiera  h  l'office  anglais, 
à  litre  de  compensation,  une  somme, 
pour  chaque  passage ,  égale  à  celle  que 
paierait  à  la  douane  de  Calais  un  pa- 
quebot anglais  du  même  tonnage  que  les 
paquebots  franchi*. 

Les  d'roits  seront  payés  II  Calais  par 
le  directeur  des  postes'  de  cette  viUe , 
pour  le  compte  de  l'office  anglais,  et  à  fout 
autre  pbrt  du  royaume  par  les  capitaines 
anglais  ,  auxqucR  le  directeur  des  postes 
à  Calais  les  remboursera;  et  ceux  qui 
seront  dus  à  Douvres  seront  acquittés 
par  l'agent  des  paquebots  de  malle  an- 
glais, pour  le  compte  âc  l'office  français, 
et  à  tout  autre  port  par  les  capitaines 
français,    auxquels    Cet    agent  les  rem- 
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boursera  ;  et ,  dans  le  cas  où  le  tomiage 
des  paquebots  anglais  excéderait  celui 
des  paquebots  français,  ou  le  tonnage 
des  paquebots  français  excéderait  celui 
des  paquebots  anglais,  le  montant  de  cet 
excédant  sera  remboursé  pa?  l'office  au- 
quel appartiendra  le  paquebot  du  tonnage 
le  plus  élevé.  Les  comptes  relatifs  à  ceé 
droits  seront  réglés  par  le  trimestre. 

Dans  les  cas  où  les  paquebots  anglais 
pourraient  être  dispensés  de  tout  ou 
partie  des  droits  de  tonnage  ou  de  port 
en  France ,  l'office  des  postes  françaises 
serait  exempt  dans  la  même  proportion 
du  paiement  à  faire  h  l'office  britanni- 
que ,  arrêté  par  le  présent  article. 

11.  Les  lettres  de  France  destinées  aux 
Iles  anglaises  de  Jersey,  de  Guernesey 
et  d'Aldemey,  pourront,  en  raison  die 
la  grande  proximité  des  côtes  occiden- 
tales de  la  France,  être  expédiées,  selon 
le  désir  de  l'envoyeur ,  par  Saint-Malo , 
Cherbourg  ou  Granvilie,  ou  continuer 
à  être  envoyées  par  la  voie  de  Calais  et 
Londres. 

12.  Si  plus  tard ,  et  d'un  commun  ac^ 
cord ,  les  deux  offices  jugeaient  devoir 
établir  une  ou  plusieurs  communications 
supplémentaires  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  par  d'autres  points 
de  sortie  que  Calais  et  Douvres  ,  ces 
communications  pourraient  êtfe  établies 
sans  que  rien  fût  changé,  d'ailleurs, 
aux  stipulations  convenues  par  le  pré- 
sent traité. 

i3.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux 
nations,  les  paquebots  de  poste  des  deux 
offices  continueront  leur  navigation  sans 
obstacle  ni  molestalion,  jusqu  à  notifient- 
tion  de  la  cessation  de  leur  service  faite 
par  l'un  des  deux  gouvcrnemens  ;  au- 
quel cas  il  leur  sera  permis  de  retourner 
librement ,  et  sous  protection  spéciale , 
dans  leurs  ports  respectifs. 

14.  Les  stipulations  de  traites  pré- 
cédens  entre  les  deux  offices ,  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  dépèches  sur 
le  canal ,  sont  annulées  en  tout  ce  qui 
serait  contraire  aux  dispositions  arrêtées 
par  la  présente  convention. 

i5.  Les  paquebots  français  tels  qu'ils 
doivent  être  établis,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5 ,  commen- 
ceront leur  service  au  plus  tard  au  icr 
janvier  prochain ,  et  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  Avant  l'époque  où  ce  service 
pourra  être  mis  en  activité  et  aussitôt 
que  l'échange  des  ratifications  aura  eu 
lieu ,  le  service  à  six  ordinaires  par  se- 
maine, commencera  provisoirement  avec 
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les  moyens  que  roflîce  français  aura  à 
sa  disposition,  et  avec  des  bâlimeni  à 
Tapeur,  au  moins  quatre  fois  par  se- 
maine. 

i6.  La  présente  convention,  conclue 
pour  un  t«nps  indéterminé ,  aura  son 
exécution  à  dater  du  i*'  juillet  prochain, 
ou  aussitôt  que  possible,  et  après  que 
les    ratifications  en  auront    été    échan- 

Sées  préalablement  dans  l^espace  de 
e  deux  mois  ou  phis  tôt  si  faire  se  peut. 
£t  si ,  dans  la  suite ,  les  circonstances 
Cuisaient  désirer  quelque  changement  ou 
modification  dans  Tun  ou  Pautre  de  ses 
articles ,  les  parties  contractantes  tÀche- 
rost  de  s^entendre  à  Tamiable  à  cet 
égard;  mais,  à  moins  que  ce  ne  soit 
d*un  commun  accord  ^  si  la  convention, 
ni  aucune  de  ces  stipulations,  ne  popr- 
'ront  être  ni  infirmées  ni  annulées,  s!^ 
une  notification  faite  six  mois  d*avante; 
pendant  ces  derniers  six  mois ,  la  con- 
vention continuera  sa  pleine  et  entière 
exécution ,  sans  préjudice  de  la  liquida- 
tion des  comptes  entre  les  deux  offices 
après  Texpiration  de  six  moisi^ 

17.  Fait  et  arrêté  en.tre  nous,  ;auf 
l'approbation  et  la  ratification  de  nos 
souverains  respectif,  la  présenté  con- 
vention ,  dont  il  sera  fait  trois  copies , 
savoir  :  une  en  français  et  en  anglais  en 
regard  sur  la  même  feuille,  qui  restera 
entre  les  mains  de  l'administration  des 
postes  françaises;  et  deux  autres,  Pune 
en  anglais  et  l'autre  on  français,  qui 
resteront  entre  les  mains  de  l'office  des 
postes  anglaises. 

A  Londres,  au  General-Post-Officc , 
le  14  juin  i833, 

(  L.  S.  )  Signé  Conte. 
(L.  S.)  Si^é  Richmond, 

Articles  additionnels. 

Art.  !«'.  Les.  conditions  du  transport 
des  lettres  anglaises  en  transit  par  la 
France ,  seront  le  sujet  d'une  négociation 
ultérieure,  et,  provisoirement,  les  droits 
de  transit  resteront  ttls  que  les  établit  le 
traité  de  1801. 

a.  Le  maître  général  des  postes  de  la 
Grande-  Bretagne  fournira  à  l'adminis- 
tration des  postes  françaises  une  liste 
des  taxes  qui  seront  appliquées  aux  cor- 
respondances françaises  qui  emprunte- 
raient le  territoire  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  qui  seraient  destinées  pour  des 
pays  avec  lesquels  le  Post-Office  anglais 
entretient  dfes  relations  réguUères. 

3.  Le  nombre  et  la  forme  des  dépè* 
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ches  que  chacun  des  offices  fera  pour 
Tautre,  seront  convenus  d'un  commoa 
accord  entre  les  deux  offices,  et  pour- 
ront être  modifiés  par  commun  cooseote- 
ment,  chaque  fois  que  le  bien  do  ser- 
vice l  exigera.  * 

4.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  par 
quelque  cause  que  ce  soit ,  seront  ren- 
voyées réciproquement  à  l'office  où  eSes 
auront  pris  naissance,  après  les  dâais 
exigés  par  les  lois  des  deux  pays  et  suu 
aucun  compte  de  taxe. 

5.  Le  pnx  du  transport  des  passagen 
sur  les  paquebots  tant  angbis  que  fran- 
çais sera  réglé  d*un  commun  accord 
entre  les  deux  offices  :  le  taux  poam 
être  augmenté  ou  diminué  par  cooseo- 
tement  mutuel;  mais  aucun  des  deax 
offices  ne  pourra  modifier  ou  réduire 
seul  son  prix ,  à  l'effet  de  se  procurer  un 
plus  grand  nombre  de  passagers,  ou  pour 
toute  autre  cause. 

6.  Les  cinq  articles  additionnels  qui 
précèdent,  quoique  séparés  du  traité, 
auront  la  même  yaleur  que  s'ils  afaienl 
été  insérés  dans   le    traité  même. 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  saufTap- 
probation  et  la  ratification  de  nossoove 
rains  respectifs,  ces  articles  additionnels, 
dont  il  sera  fait  trob  copies^  savoir: une 
en  français  et  en  anglais  en  regard  «r 
la  même  feuille ,  qui  restera  entre  I« 
mains  de  Tadministration  des  po^e^ 
françaises  ;  et  deux  autres ,  l'une  en  an- 
glais et  l'autre  en  français, qui  resteront 
entre  les  mains  de  l'office  des  postes 
anglaises. 

A  Londres,  au  Gcneral-Posl-Offiwi 
le  i4  juin  i833. 

(L.S.)  Signe  Co/i/* 
(L.S.)Signé7Jfc^moiw/. 


7  =  19  ocTOB&K  18  33.  —  Ordonnance  d«** 
relative  au  transport  des  lettre»  deFr»« 
pour  l'Angleterre  elles  pafs'd'oatre-atff*' 
lesquels  l^office  des  posles  anglaises  eBktbcBi 
des  commanications  régulières  ,  el  de*  k^^ 
d'Angleterre  et  desdils  pays  pour  fa  FrtWe- 
(IX,TBu1I  O.,  i'«  section,  C(XX,m'5,"fc) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  5  d» 
traité  signé  a  Londres  le  i4  j"?  ^l 
nier  ;  vu  l'article  supplémentaire  *'" 
même  traité  ,  qui  donne  à  la  France 
Pautorisation  d'expédier  en  transit  I»' 
l'Angleterre  les  lettres  pour  \ts  p'P 
d'outre -mer  avec  lesquels  l'Angleterre 
entretient  des  rekitions  régulières  ;  ^" 
le  tarif  des  droits  de  poste  anglai«i  ^ 
l'article  a   de  ia  loi  du  4  juillet  M^ 


toms-raïupps  i*^i 

jui  ^UbHt  one  surtaxe  de  trob  d^cîmes 
lar  lettre  simple ,  pour  toutes  les  lettres 
ransportëes  par  estafettes  entre  Paris  et 
[]aJaîs;  tu  la  loi  du  i4'florëal  an  lo  (ar- 
ide 4)9  ^u^  1^  rapport  de  notre  mî- 
listre  secrétaire  d^Ëtat  des  finances,  etc. 

Art.  i<i'.  Toutes  les  lettres  de  France 
XMir  rAngleterre  et  d'Angleterre  pour 
a  France  seront  transportées  par  la' 
roie  de  Pestafette ,  de  Paris  ^  Calais,  à 
'exception  de  celles  de  la  partie  da  nord 
!t  Dord-ouest  qui ,  pouvant  être  trans- 
nises  arec  plus  d'accélération  par  des 
lommunications  directes  avec  Calais,,  ne 
lassent  pas  par  Paris. 

a«  Les  lettres  transportées  par  esta- 
et  te  supporteront  la  surtaxe  de  trob  dé- 
îmes  par  lettre  simple,  établie  par  la  loi 
lu  4  Juillet  iSag  (i). 

3.  Les  lettres  que  des  particuliers  von* 
Iraient  envoyer   aux   colonies   et   pays 


<—  7  OCT<ttEB  i833.  4^5 

d'outre -mer  avec  lesquels  Poflice  des 
postes  anglais  entretient  des  communi- 
cations régulières,  seront  reçues  à  l'af- 
franchissement dans  tous  les  bureaux 
des  p«stes  de  France. 

Le  transport  de  ces  lettres ,  indépen- 
damment du  port  ordinaire  des  lettres 
de  la  France  pour  l'Angleterre,  sera 
assujéti  au  droit  du  transit ,  à  travers 
l'Angleterre,  établi  confiormémcnt  aux 
tarifs  des  postes  anglaises  ci-annexés. 

4.  Les  lettres  des  pajs  avec  lesquels 
l'office  des  postes  anglais  entretient  des 
communications  régulières,  lorsqu'elles 
seront  à  la  destination  de  la  France , 
paieront  à  leur  arrivée  en  France  le 
même  droit  de  transit  à  travers  l'An- 
gleterre, et  la  taxe  française  perçue  pro- 
portionnellement au  poids  des  lettres  et 
a  la  distance  parcourue  en  France. 

S.Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)'est  cbargé,  etc. 


^TAT  des  poisessîoBt  anglaîses  et  pays  d*oalre-iner  arec  lesquels  l*o(IGce  des  posles  brîunnîques  ea- 
trelienl  des  commanîcatioiu  r<^gnUères ,  et  des  taxes  à  percevoir  en  France ,  pour  le  compte  do 
cet  ofCce,  snr  les  lettres  à  ces  destinations  qae  le  pablic  voudra  faire  4ineci'P*r  ia  voie  de  VAn^ 
gletem.  (Ledit  Etat ,  commoniqoë  par  la  lettre  de  M.* le  secrëtaire-géoéral  des  postes  ai^ises,  en 
daU  da  4  jaiUet  i833.) 
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de  Londres* 


PBIX  DU  POBT, 

par  lettre  ûmple, 

à  perecToir 

pour  le  compte 
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port  français. 


Eu«,p*.  ;  I  l?;^„-  \  ;  ;  ;  ;  ;  ; }  Toa,  1»  mardi,, 

Afrique. 


Asie  . 


AmMque. 


Madère  ./......  1 

Les  Açores /   Tous  les  mardis. 

Les  Canaries 7 

Bengale 

Coromandel.  .  .  • 

Malabar 

Bombay 

Surate 

Calcutta 


*   Tous  les  mois. 


La  Jamaïque  . 


1    i^   et    3«   mercredi    de 
)       cbaque  mois  ...  •  •  . 

i«r  mercredi   de  •  chaque 


iiquc 
La  Barbaae. 

Halifax \ 

Québec ] 

„     ,  c    3«  mercredi   de   chaque 

Honduras j       ^^^j^ 


(t)  Y«ir  ci-après ,  ordonMnee  da  18  octobre  i833,  p.  Ajj. 
33,  —  iw  Partie. 


3a  décimes. 
33  décimes 

17  décimes. 

aS  décimes. 
38  décimes. 
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traitemeDt  alloué  a  M.  Jacquemont  par 
rarrèté  du  18  octobre  i83o  n'araît  pas 
éié  ordonnancé  pour  Fannc^e  iS3i,  lors- 
que Its  établîssemens  scientifiques  et  lit- 
téraires ont  été  réunis  au  ministère  de 
rinstruction  publique  ;  que  cette  dépense 
n*avait  pas  été  désignée  au  mimstre  de 
ce  département  comme  devant  être  ac- 

Suittée  sur  les  parties  de  crédits  détachés 
u  budget  du  mmistère  des  travaux  publics 
et  mise  â  sa  disipositîon  par  Tordonnance 
du  i5  octobre  i83i;  que  ces  crédits  sont 
épuisés;  que  M.  Victor  Jacquemont 
ayant  succombé  aux  fatigues  de  son 
voyage  vers  la  fin  du  mois  de  mai  i833, 
le  supplément  de  traitement  de  Tannée 
i83i  est  dû  à  ses  héritiers  ; 

Considérant  que  les  neuf  mille  francs 
avancés  en  i83i  audit  sieur  Jacquemont 
par  le  gouvernement  de  PondiCnéry  ne 
peuvent  être  laissés  à  la  charse  de  sa 
famille;  qu*il  est  constaté,  par  la  délibé- 
ration du  conseil  privé  ,  MUt  Tavance  n'a 
été  faite  que  parce  qu'elle  a  été  recon- 
nue indispensable  pour  donnera  ce' voya- 
geur les  moyens  a'achever  son  expédi- 
tion; que  sans  cela  il  aurait  été  réduit  à 
réclamer  l'assistance'  d'un' gouvernement 
étranger,  et  que  son  expédition ,  qui  a 
eu  d'importans  résultats  pour  les  scien- 
ces, aurait  perdu  le  caractère  national 
qu'il  convenait  de  lui  conserver; 

Que  les  traitemens  et  indemnités  al- 
loués à  iSl.  Jacquemont  ont  été  d^ail- 
leurs  reconnus  iosuffisans,  attendu  qu'ils 
étaient  en  grande  partie  absorbés  par  les 
frais  d'emballage  et  de  transport  de  ses 
collections  jusqu'au  lieu  de  1  embarque- 
ment  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  et  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique,  sur  les  fonds  de 
i833,  un  crédit  supplémentaire  de  treize 
mille  francs  applicable,  dans  les  propor- 
tions déterminées  ci -après , 

lo  A  acquitter  le  supplément  du  trai- 
tement dû  pendant  l'année  i83a  à  feu 
M.Viclor  Jacquemont,  voyageur  natura- 
liste du  muséum  d'histoire  naturelle, 
quatre  mille  francs  ; 

ao  A  rembourser  l'avance  faite  à  ce 
voyageur,  au  mob  de  novembre  i83i , 
par  le  gouvernement  de  Pondichéry, 
neuf  mille  francs. 

Ce  crédit  sera,  seuf  régularisation  lé*- 


—  to  ocTOftai  i833. 

gîslativ6,  pendant  la  prochaine  lesnoA 
des  Chambres ,  ajouté  immédiatement  an 
chapitre  5  du  budget  de  l'exercice  i833. 
3,  Nos  ministres  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  finances  (  MM.  Guitot  et 
Humaan)  sont  chargés,  etc. 

10  =  19  ocToiat  ii33.  — Ordonnance dtt  Roi 
qui  fait  remise  des  peîses  dbciplinairei  pro- 
noncées contre  des  gardes  nationMixdid^v- 
temenl  de  la  Manche.  (IX,  BnU.O.,  i'*i«ct« 
CCLX,  n^"  5,oao.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  et  des  cultes,  etc. 

Art  i«r.  U  est  fait  remise  de  toutes 
les  peines  prononcées  par  le  conseil  de 
discipline  contre  les  gardes  nationaux  du 
département  de  la  Manche ,  antérieuit- 
ment  k  la  date  de  hi  présente  ordon- 
nance ,  et  qui  n'auraient  pas  encore  repi 
leur  exécution. 

3.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poarsnite 
a  raison  des  contraventions  commises 
par  les  gardes  nationaux  du  même  M- 

Sartement,  qui  les  rendraient  justiciabics 
es  conseils  de  discipline ,  à  partir  deb 
môme  époque. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  el  des 
cultes  (  M.  d*Argout  )  est  chargé,  e(c 


10  =  sa  ocTOBUi  i833.  -—  Ordonnance di  Boi 
qui  fixe  à  cinq  le  nomlire  des  conrtiert  ^ 
Honflenr ,  et  les  autorise  k  comoler  le  cov- 
lage  de  marchandisef ,  celoi  d'âMarascci  ■*- 
ritunes  el  U  çondnile  des  navires.  (IX,  BoIL  0., 
i'«  section,  CCLXI,  n*^  5,oai.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rappof* 
de  notre  mfifistre  secrétaire  d'Etat  da 
commerce  et  des  travaux  publics;  ▼> 
l'arrêté  consulaire  du  i3  thermidor  an  9  « 

2ui  a  fixé^  huit  le  nombre  des  courtiers  a 
tablir  à  Honileur  pour  les  marchandises, 
le  roulage  et  la  conduite  des  na^îrer,  con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'article  81  du 
Code  de  commerce,  le  courtage  du  W' 
lage  a  cessé  d'être  au  nombre  de  ceux  que 
ces  courtiers  étaient  destinés  à  exercer; 
que  les  anciens  titulaires  ont  successive- 
ment renoncé  à  leurs  places,  et  que, 
depuis  un  grand  nombre  d'années ,  cinq 
seulement  restent  en  exercice  et  suffisent 
aux  besoins  de  la  place,  suivant  les  dé- 
libérations réitérées  du  tribunal  de  < 


merce. 

Art.  i«r,  IvC  nombre  des  courtiers  de 
Honfleur  est  fixé  11  cinq  ;  ib  cmnoloront 
le  courtage  de  marchandises ,  celai  atf* 


tOmS-PRIltPPB  l***.  < 

snrancej  maritimes  et  la'  conduite  des 
navires. 

A.  Notre  miDÎsIre  du  commerce  et  des 
travaux   publics  (M.  Thiers)  est  char- 

la  =  aa  octobbs  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  prescrit  de  nooTeUef  mesures  d^ordre 
concernant  les  dépenses  des  exercices  clos. 
(IX,  BnU.  O.,  i'«  section,  CCLXI,  n"»  5,oaa.) 

^  Louis-Philîppe ,  etc.  vu  les  disposi'- 
tjons  sur  les  dépenses  des  eierciccs  clos, 
qui  ont  déjà  e'të  réglées  par  les  ordon- 
nances royales  des  i4  septembre  i8aa 
(article  ai),  lo  décembre  iSaS  (troi- 
sième paragraphe  deTarticle  5),  i«r  sep- 
tembre i8a7  (article  6),  eta3  décembre 
1839  ^article  a  )  (1)  ;  voulant  ajouter  a 
ces  dispositions  de  nouvelles  mesures 
d*ordre  au  mojen  desquelles .  l'apure- 
ment  des  exeraces  réglés  lésislativement 
puisse  être  suivi  et  justifié  '  dans  les 
comptes  des  ministres,  jusqu'au  terme 
de  déchéance  fixé  par  1  article  9  de  la 
loi  du  39  janvier  i83i  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des 
finances,  etc. 

Art.  i».  A  partir  de  l'exercice  de 
1834,  les  dépenses  des  exercices  clos  k 
imputer  sur  Texercice  courant,  en  vertu 
de  Tarticle  at  de  lordonnance royale  du 
14  septembre  i8ai ,  seront  classées  dans 
les  budgets  et  dans  les  comptes  ^  un 
chapitre  spécial ,  pour  chaque  minis- 
tère, $aù9  le  titre  de  dépenses  des 
exercices  efos.  Les  ordonnances  que  nos 
ministres  délivreront  avec  imputation 
sur  ce  chapitre,  ainsi  que  leurs  comptes 
annuels ,  énonceront  la  nature  de  la  dé- 
pense et  Texercice  arriéré  auquel  eUe  se 
rapportera. 

£q  conséquence,  les  projets  de  bud- 
get qui  seront  proposés  h  Tavenir  ex- 
primeront au  nouveau  chapitre  ci-dessus 
indiaué  b  dépense  probable  que  chaque 
ministre  présumera  devoir  y  être  appli- 

rée  pour  rappel  sur  les  exercices  clos, 
fégard  de  Texercice  de  i834,  dont 
le  budget  voté  déjà  par  les  Chambres  ne 
contient  pas  de  chapitres  <lbtincls  pour 
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cette  nature  de  dépense,  il  y  sera  pour- 
vu ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  dans  la  forme 
réglée  par  la  loi  du  34  avril  ]833. 

a.  Jusqu'à  l'époque  de  déchéance  fixée 
par  Partide  9  de  la  loi  du  aq  janvier  i83i, 
chacun  des  exercices  clos  formera  ,  dans 
les  comptes  annuels  de  nos  minisires, 
l'objet  d*un  tableau  spécial  présentant 
selon  les  divisions  législatives  de  cet 
exercice,  l'ensemble  des  droits  constatés 
et  des  paiemens  jusqu'au  jour  de  l'arrêté 
du  compte ,  savoir  : 

i»  Les  dépenses  restant  à  payer  d'a- 
près les  états  annexés  à  b  loi  de  règle- 
ment ; 

30  Les  nouvelles  créances  liquidées  à 
la  charge  de  diaque  exercice ,  ou  qui  en 
.  ont  été  retranchées  depuis  sa  clôture  , 
avec  l'explication  des  motifs  pour  les- 
quels ces  modifications  n'ont  pu  être 
comprises  dans  le  règlement  législatif  ; 

3o  Les  paiemens  effectués  par  impu- 
tation sur  les  budgets  des  exercices  con- 
nus, et  dassés,  à  partir  de  1834,  à  un 
chapitre  spédal  dans  les  budgets  de 
chaque  ministère  ; 

Ao  Enfin  les  créances  restant  à  solder 
et  renonciation  des  causes  particulières 
qui  ont  pu  s'opposer  à  leur  acquitte- 
ment. 

Il  sera  formé  un  tableau  distinct  pour 
les  exercices  i8aa  et  anlérieurs  qui  ont 
précédé  le  régime  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  i8aa. 

Le  compte  général  des  finances  réca- 
pitulera les  résultats  des  tableaux  sus- 
mentionnés qui  seront  rédigés  unifor- 
mément selon  le  modèle  d-joint. 

3.  Les  crédits  spéciaux  qui  auront  été 
ouverts  à  nos  ministres  pour  les  dépen- 
ses des  exercices  dos,  en  conformité  de 
l'article  i'«r  de  la  présente  ordonnance , 
remplaceront  les  autorisations  partielles 
prescrites  parles  artidcs  ai  de  l'ordon- 
nance du  i4  septembre  i8aa  ,  et  6  de 
l'ordonnance  du  icc  septembre  1827 , 
lesquels  articles  sont  et  demeurent 
abrogés. 

4>Nos  ministres  sont  chargés,  etc.  (a). 


(1)  Fhjr.ëtaulsyprà,  p.  319,'  ordonnance  du  11  juillet  j8)3. 
(a)  L'ordonnance  est  contre-sîgaée  Humann. 
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tf  w  a«  ©etdtM  Mi.  —  OrdimainM  du  Reî 
td  piWCTÎt  U  forvutîon  w  Afriqn*  de  deux 
ZeuveUct  cqtapagiiie*  de  canoonie»  gjrde- 
côtes.  (IX ,  Bnîl.  O.,  T*  lection,  CCLXI, 
n'  5,oa6.) 

Louis-Philippe»  elcvurordonnance  du 
leraoût  i83i,  rdaliveà  Torganbalion  des 
troupes  chargées  spécialement  du  service 
àe  rarlillerie  sur  les  côtes  du  territoire 
de  Tancienne  régence  d'Alger  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre,  elc. 

Art.  i«^  Il  sera  lomié  en  Afrique 
deninouTeÙes  compagnies  de  canonniera 
gardes-côtes ,  ayant  la  même  organisa- 
Son  qine  les  quatre  créées  par  Tordon- 
nance  du  i^^*  août  iB3x. 

a.  Ces  compagnies  seront  placées  sur 
les  points  de  la  côle  de  Tancienne  Ré- 
gence où  leur  présence  sera  jugée  plus 
utile.  .  ,  _ 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
deDîdmalic)  est  chargé,  etc. 

\^  ns  a(  ocTOBRB  i853.  —  Ordonfcam!*  d«  Roi 
^i  vitêoit  U  prf>Uc«tion  de  U  coaventioa  et 
de  IVticle     expUctlif  et   complémentaire, 
tniés  ^  Londres,  les  7  mai   i83a  et  3o  •wil 
i833,  entre  la  France,  la  Grandc-Breïagne et 
U  Russie  .  d'une  part,  el  la  Bavière ,  de  Cla- 
ire, pour  organiser  d'une  manière  définiliTk 
ré  lai  politique  de  U  Grèce ,  après  là  nottîna^ 
tioD  dû  <Mince  Olhon  de  Bavièite  as  trdne  decè 
Bonrean  roy«time.  (IX,  Btttt.  O.,  i'*  eectioft , 
CCLXII,n'»  5,029.)  (1) 
Louis-Phifîppte ,    etc.    savoir    fàî^ns 
qu'entre  nous  et  *0!s  très-chers  et  lés- 
âmes bons  frères  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
el  l*Empereur  de   toules  les  Russies, 
d'une  part,   et  le  Roi  de   Bavière,  de 
Tautre  part,  il  a  été  conclu  el  signé  i  < 
Londres,  savoir: 

i«  Lé  7  du  mois  de  mai  i83a,  une 
convention  ayant  pour  objet  d'organiser 
d'une  manière  déCnijive  l'éUt  politique 
de  la  Grèce,  après  la  nomination  du 
prince  Olhon  au  trône  de  ce  rovaumc; 
de  laquelle  convention  les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Londres ,  entre  les 
parties  contractantes,  le  3o  Juin  sui- 
vant ; 

a»  Le  3o  avril  de  la  présente  année 
1833 ,  un  article  ciplicalit  et  complémen- 
taire de  l'article  8  de  la  prépédente  Con- 
vention ;    duquel    article    explicatif    et 
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complémentaire  les  ratifications  ont  été 
échangées  également  h  Londres,  le  10 
août  dernier  ; 

Convention  et  article  explicatif  et  com- 
plémenUire  dont  la  teneur  mit  t 

£onveBtion- 

Les  cours  de  France ,  de  la  Grande- 
Bretagne  elde  Russie,  exerçant  le  pou- 
voir qui  leur  a  été  déférd  par  la  nalion 
grecque,  de  choisir  un  souverain  pour 
fa  Grèce.,  érigée  en  état  indépendant, 
et  voulant  donner  à  ce  pays  une  nouvelle 
preuve  de  leurs  dispositions  bienveillan- 
tes ,  par  l'élection  d'un  prince  issu  d'une 


maison  royale  dont  l'alliance  ne  peut 
qu'être  essentiellement  utile  à  la  Grèce, 
et  qui  déjà  s'est  acquis  des  titres  à  son 
affection  el  à  sa  gratitude,  ont  résoUi 
d'offrir  la  couronne  du  nouvel  état  grec 
au  prince  Frédéric  Othon  de  Bavière, 
fils  puîné  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière» 

De  son  côlé.  Sa  Maiesté  le  Roi  de  Ba- 
vière, agissant  en  qualité  de  tuteur  du- 
dit  prince  Olhon  pendant  sa  nmnonté. 
entrant  dans  les  vues  des  trois  cours ,  et 
appréciant  tes  motifs  qui  les  ont  enga- 
gées à  faire  tomber  leur  choix  sur  un 
prince  de  sa  maison ,  s'est  décidé  à  ac- 
cepter la  couronne  grecque  pour  son 
ffls  f umé  le  prince  Frédéric  Othon   de 

Bavière.  ,»*«._  ^ 

En  conséquence,  et  à  Vtîïëi  de  con- 
venir des  arrairgemens  que  ceHeaccep- 
tation  rend  nécessaires ,  Leurs  Ma] estes 
le  Roi  des  Français,  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d  Irlan- 
de ,  et  l'Empereur  de  toutes  les  R««>«  » 
d'une  part;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière ,  de  l'autre,  ont  nommé  poirr  leurs 
,    plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le 
•îeur  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Pérîgord  ;  Sa  Majeilé  le  Roi  du  Royju- 
me-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande,  le  très-honorable  Henn-Jeanvi- 
conite  Palmcràton;  Sa  Majesté  1  Empe- 
reur de  toutes  les  Russles,  le  sieur 
Christophe  prince  de  Lieven  ,  et^le  steur 
Adam,  corttte  de  Matusievinc;  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Au- 
guste barob  de  Cetto ,  son  env»ye  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britftmique; 

Lesquels,   après  avtrtr  éèhangé   leurs 
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Éeins  pouToirs ,  trouvéi  en  bonne  et  due 
raie,  ont  arrête  et  «goé  iet  articles  qui 
suivent  : 

Art.  l•^  Les  cours  de  France ,  de  la . 
Grande-Bretagne  et  de  Russie,  dûment 
autorisées  à  cet  acte  par  la  nation  preci . 

3ue,  offrent  la  souTeraÎÉeté  héréditaire 
e  la  Grèœ  au  prince  Frédéric-Otbon 
de  Bavière ,  fils  puîné  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière ,  agis- 
sant au  nom  de  sondit  fils,  encore  nii> 
neur,  accepte  pour  lui  la  souveraineté 
héréditaire  de  la  Grèce ,  aux  conditions 
déterminées  ci-desyus. 

3.  Le  prince  OtAon  de  Bavière  por- 
tera le  litre  de  roi  de  la  Grèce. 

4.  La  Grèce .  sous  la  souveraineté  du 
prince  Othon  de  Bavière  et  la  garantie 
àis  trois  cours ,  formera  un  état  monar- 
chique indépendant,  ainsi  que  le  porte 
le  protocole  signé  entre  lesdites  cours 
le  3  février  i83o,  et  accepté,  tant  par 
la  Grèce  que  par  la  Porte  Ottomane. 

5.  Les  limites  définitives  du  territoire 
grec  seront  telles  qu'elles  résulteront  des 
négociations  que  les  cours  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  vien- 
nent d*ouvrir  avec  la  Porte  Ottomane , 
en  exécution  du  protocole  du  36  sep- 
tembre i83i. 

G.  Les  trois  cours  s*étant  réservé  de 
convertir  en  traité  définitif  le  protocole 
du  3  février  i83oy  dès  que  les  négocia- 
tions rcbtives  aux  limites  de  la  Grèce 
seront  terminées ,  et  de  porter  ce  traité 
il  la  connabsance  de'  tous  les  états  avec 
lesquels  elles  se  trouvent  en  relations ,  il 
est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  en- 

Î(agement ,  et  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
a  Grèce  'deviendra  partie  contractante 
au  traité  dont  il  s'agit. 
<  7.  Les  trois  cours  s'emploieront  dès 
h  présent  à  faire  reconnaître  le  prince 
Olnon  de  Bavière,  en  qualité  de  Roi  de 
la  Grèce,  par  tous  les  souverains  et  Etats 
avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  relations. 
8.  La  couronne  et  la  dignité  royales, 
devait  être  héréditaires  en  Grèce ,  pas- 
seront aux  descendans  et  héritiers  directs 
du  prince  Othon  de  Bavière  par  ordre 
de  primogéniture.  Si  le  prince  Othon 
de  Bavière  venait  à  décéder  sans  posté- 
rité directe  et  légitime ,  la  couronne  grec- 
que passera  à  son  frère  puîné  et  à  ses 
descendans  et  héritiers  directs  et  légi- 
times, par  ordre  de  primogéniture.  Si  ce 
dernier  venait  à  décéder  également  sans 
postérité  directe  et  légitime  |  la  couronna 


*-  ttf  OCTOBftB  t833^ 

grecque  pas^^ra  au  firère  pofné  de  cdoî- 
ci  et  à  SCS  descendans  et  héritiers  directs 
et  légitimes,  par  ordre  de  primogéni- 
ture. 

Dans  aucun  cas ,  la  couronne  grecque 
et  celle  de  Bavière  ne  pourront  se  trou- 
ver réunies  sur  la  même  tète. 

9.  La  majorité  du  prince  Otfaon  de 
Bavière,  en  sa  qualité  de  Roi  de  b  Grèce, 
est  filée  ^  vingt  ans  révolus ,  c*est-t-dîre 
au  i»  juin  i835. 

10.  Pendant  la  minorité  eu  prince 
Othon  de  Bavière,  Roi  de  la  Grèce,  ses 
droits  de  souveraineté  seront  exercés  en 
Grèce,  dans  toute  leur  plénitude,  par 
une  régence  composée  de  trois  conseil' 
1ers  qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Bavière. 

11.  Le  prince  Othon  de  Bavière  con- 
servera la  pleine  jouissance  de  ses  apa- 
nages en  Bavière.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière s'engage,  en  outre,  à  faciliter^  autant 
qu'il  sera  en  son  pouvoir,  la  position  da 
prince  Othon  en  Grèce ,  jusqu*à  ce  qoe 
la  dotation  de  la  couronne  y  soit  fonnée. 

la.  En  exécution  des  stipulations  da 
protocole  du  a6  février  i83o ,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Rusâes 
s'engage  à  garantir,  et  Leurs  Majestés  le 
Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^rlande 
s'engagent  à  recommander,  l'un  à  son 
Parlement ,  l'autre  à  ses  Chambres ,  de 
les  mettre  à  même  de  se  charger  de  ga- 
rantir, aux  conditions  suivantes  ,  un  em- 
prunt, qui  pourra  être  contracté  par  le 
prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité 
de  Roi  de  la  Grèce  : 

10  Le  principal  de  l'emproot  à  con- 
tracter sous  la  garantie  des  trois  cours 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  concurrence 
de  soixante  millions  de  francs  ; 

ao  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  sé- 
ries de  vingt  millions  chacune  ; 

3o  Pour  le  présent,  la  première  série 
sera  seule  réalisée ,  et  les  trois  cours  ré- 

{)ondront,  chacune  pour  un  tiers,  de 
'acquittement  des  intérêts  et  du  fonds 
d'amortissement  annuels  de  ladite  série; 
4**  La  seconde  et  la  troisième  séries 
dudit  emprunt  pourront  être  réalisées, 
selon  les  besoins  de  l'Etat  grec ,  à  la  suite 
d'un  concert  préalable  entre  les  trois 
cours  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce; 
50^  Dans  h  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel 
concert ,  la  deuxième  et  la  troisième 
séries  de  l'emprunt  mentionné  d-dessas 
seraient  réalisées,  ks  trois  coors  rcpoo» 
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droDt,  chacune  poar  un  tiers,  de  Tac- 
quîttexnent  èes  intérêts  et  du  fonds  dV 
raortissement  annuels  de  ces  deux  séries , 
ainsi  que  de  )a  première; 

60  Le  souverain  de  la  Grèce  et  PEtat 
grec  seront  tenus  d*affecter  au  paie- 
ment des  intérêts  et  du  fonds  dîamortis- 
sement  annuels  de  celles  des  séries  de 
l'emprunt  qui  auraient  e'té  réalisées  sous 
la  garantie  des  trois  cours,  les  premiers 
revenus  de  TEtat ,  de  telle  sorte  que  les 
recettes  cEfeclives  du  trésor  grec  «cront 
consacrées,  avant  ttfut ,  au  paiement 
desdils  intérêts  et  dudit  fonds  d'amor- 
tissement ,  sans  pouvoir  être  employées 
à  aucun  autre  usage,  tant  que  le  service 
des  séries  réalisées  de  Peniprunt,  sous 
la  garantie  des  trois  cours,  n'aura  pas 
c'té  complètement  assuré  pour  l'année 
courante. 

Les  représentansdiplomatiauesdes  trois 
cours  en  Grèce  seront  spécialement  char- 
gés de  veiller  à  Vaccomplissement  de  cette 
dernière  stipulation. 

i3.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que 
les  trois  cours  ont  déjà  entamées  à  Cons- 
tantinople  pour  le  règlement  déBniiif  des 
limUes  de  la  Grèce  donneraient  lieu  à 
une  compensation  péciuiaire  en  feveur 
de  h  Porte  Ottomane,  il  est  entendu 
que  le  montant  de  cette  compensation 
sera  prélevé  sur  les  produits^  de  l'em- 
prunt dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédent. 

i4-  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  fa- 
cilitera au  pnnce  Olhon  le»  moyens  d'en- 
rôler en  Bavière ,  pour  le  prendre  à  son 
service  en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce,  un 
corps  de  troupes  qui  pourra  se  monter 
à  trois  mille  cinq  cents  hommes,  qui  sera 
armé,  soldé  et  équipé  par  l'Etat  grec,  et 
qui  y  sera  envoyé  le  plus  l6t  possible, 
afin  de  relever  les  troupes  de  l'Alliance 
laissées  en  Grèce  jusqu'à  présent*  Ces 
dernières  y  resteront  entièrement  à  la 
disposition  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  la  Grèce ,  jusqu'à  l'arri- 
vde  du  corps  mentionné  ci-dessus. 

1 5.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  fa-^ 
cîlitera  également  au  prince  Olhon  les 
moyens  d'obtenir  l'assistance  d*un  cer- 
tain nombre  d'oCGciers  bavarois ,  lesquels 
organiseront  en  Grèce  une  force  militaire 
lationafe. 

16.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après 
a  signature  de  la  présente  convention, 
es  trois  conseillers  qui  doivent  être  ad- 
oints  à  S.  A.  R.  le  prince  Olhon  par  Sa 
Via jesté  le  Roi  de  Bavière ,  pour  com- 


poser la  régence  de  la  Grèce,  se  ren- 
dront en  Grèce ,  y  entreront  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  ladite  régence ,  et  y 
prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera 
acconripagnée  la  réception  du  souverain , 
lequel ,  de  son  cÀlé ,  se  rendra  en  Grèce 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  ^ 

17.  Les  trois  cours  annonceront  a  la 
nation  ^ecque,  par  une  déclaration  com- 
nninei  le  choix  qu'oUes  ont /ait  de  S.  A.  R* 
le  prince.  Othon  de  Bavière  pour  Roi  de 
la  Grèce  ,  et  prêteront  à  la  régence  tout 
Fappui  qui  pourra  dépendre  d'elles. 
.  18.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres  dans  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée ,  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  mai,  Tan  de 
grâce  i83a. 

Signé  (L.  S.)  TaUeyrand,  (L.  S^almenton , 
(L|  S.)  Liefen,  (L.  S.)  iTatiu^c,  (L.  S  ) 
A.  de  Cetto,  sub  sperali.  ^ 

Article  explicatif  et  complémentaire. 

Les  cours  de  France ,  de  Bavière ,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie ,  re- 
connaissant l'utilité  de  mieux  préciser  le 
sens ,  et  de  compléter  les  dispositions  de 
l'article  8  de  la  convention  signée  entre 
lesdites  cours ,  à  Londres  ^  le  7  mai  i83a, 
sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  La  succession  à  la  cou- 
ronne et  à  la  dignité  royales  en  Grèce 
dans  la  branche  du  prince  Othon  de  Ba- 
vière ,  Roi  de  la  Grèce,  comme  dans 
les  branches   de  ses   frères   puînés  les 

fyrinces  Luitpold  et  Adalbert  de  Bavière, 
esquelles  ont  été  éventuellement  substi- 
tuées à  la  branche  dudit  prince  Olhon 
de  Bavière ,  par  l'article  8  de  la  conven- 
tion de  Londres,  du  7  mai  i83i,  aura 
lieu  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture. 

Les  femmes  ne  seront  habiles  à  succé- 
der à  la  couronne  grecque  que  dans  le 
cas  de  l'extinction  totale  des  héritiers  lé- 
gitimes mâles  dans  toutes  les  trois  bran- 
ches de  la  maison  de  Bavière ,  ci-dessus 
désignées  ;  et  il  est  entendu  que ,  dans 
ce  cas,  la  couronne  et  la  dignité  royales 
en  Grèce  passeront  à  la  princesse  ou  aux 
descendans  légitimes  de  la  princesse  qui , 
dans  l'ordre  de  la  succession ,  se  trou- 
vera être  la  plus  rapprochée  du  dernier 
Roi  de  la  Grèce. 
Si  b  couronne  grecque  vient  à  passer 


•  sur  la  tète  f  une  femme ,  les  ^escen'flank 
légitimes  mâles  de  celle-d  obtîendrotit  & 
leur  tour  la  préfé^rence  sur  les  femmes , 
et  monteront  sur  le  trdne  de  la  Grècfè 
par  ordre  de  primogénitart.  Dans  ^û- 
cun  cas ,  la  couronne  grecqve  toe  pourra 
être  réunie  sur  la  même  tèle  aVe'fc  la 
couronne  d'un  pays  étranger. 

Le  présent  article  explicatif  et  coii)- 
niémen taire  aura  la  même  force  e\  va- 
leur que  s*n  se  trouvait  inséré ,  mot  pour 
mot,  dans  la  convention  du  n  ^^^  i83i. 
—  Il  sera  ratifié .  et  les  ratincations  eiï 
seront  échangées  le  plus  têt  que  faire  se 
pourra. 

En  fdi  de  quoi,  les  pléti^pote^tiahr^ 
respectifs  Tout  signé ,  et  y  ont  apposé  îè 
'cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  të  3ô  avril ,  Valu  de 
grâce  i8ft3. 

Sign^  (L.S.)  TaiUyrahi,  (I.  S.  Palmcntonf 
(L.  S.)  Uenn,  (L.  S.)  A.  et  Cetto. 
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Louis-Philippe;  etc.  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé- 
parlement du  comiperce  et  des  travaux 
publics  (  vu  notre  ordonnance  da  lô  marii 
i833 ,  qui  a  établi  nne  chambre  de  com- 
merce à  Satnt-Ëtienne  (Loire) ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  membre  que  la  chambre 
de  commercé  de  Saint-Etienne  est  ap- 
pelée à  Doihraer  pour  le  conseil  général 
du  (commerce  est  autorisé  à  siéger  au 
eonseU  des  manufactures  »  conformément 
à  Partide  a  de  notre  ordonnance  du 
a5  décembre  l83i  (i). 

ak  La  chambre  consultative  des  arts  et 
maniifactut*es  de  Limoges  remplacera  là 
ci-devant  chambre  consultative  de  Saint* 
Etienne  dans  le  nombre  des  vingt  cham- 
bres autorisées  par  rarticle  %  de  l*or- 
doQnance  du  99  avril  i83i)  a  nommer 
un  membre  pour  le  coBseil  général  dei 
manufactures. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  pidblict  (M.  Thiers)  est 
chargé  y  etc.       

aS  bieBaiat  ]83s  =$  ai  ocToaat  i6)3.  -a* 
OrduimaBce  dm  Bx  (a)  ^  nodoifia  eeUc  du 
ag  avril  i83i  ea  ce  qoi  concerna  la  compo- 
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r'ffoà  da  muOi  ftêhMi  «ttfliiatetMA. 
(IX,  BttlLO.,  i'<  seetiMi,  OGLUIsb* S^oSM 

Louis-Phîlippe ,  etc.  sur  le  rapport  4ê 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  H^ 
parlement  du  commerce  et  des  traTaux 
publics  ;,vu  notre  ordonnance  du  19  vrÀ 
i83i ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  nombre  des  membres  o^ 
dinaires  du  conseil  général  des  lûaaa- 
Êictures  pourra  être  élevé  ï  soîxaDte-,  en 
conséquence  )  notre  ministre  du  com- 
fnerce  et  des  travaux  publics  est  autoiisé 
à  porter  au  nombre  de  quarante  les  do- 
raUnatioDS  qui  lui  sont  attribuées. 

là.  Les  membres  du  conseil  géoénl  U 
commerce ,  choisis  par  les  chamlires  de 
commerce  d'Amiens,  d'Avignon,  de  (> 
cassonne  ,  de  Laval ,  ^e  Mulhauscn,  de 
Nîmes,  de  ïletms  el  de  Troycs,  et  rm 
des  membreà  du  tnême'  conseil  choiss 
par  les  chambres  de  commerce  de  lf« 
et  de  Rônen ,  lequel  sera  àéàmé  pw 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubHcs ,  sont  autorisés  à  siéger  m 
conseil  cénéral  des  manufactures,  arec 
voix  délmérative;  néanmoinsj  ils  wÇ"^ 
ront  concourir  pour  la  présidena  oe  ce 
conseil. 

â.  Notre  mîfistre  du  commerce  el 
des  travaux  publics  (M.  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

i5  =  a4  ocTOBB»  i833.  —  Ordonaanee  àûl» 
relative  k  ^importation  des  sncre*  recollés  m 
îe  territoire  de  Pondichéry.  (IX,  Balt  Oi 
1^*  secâon,  CCLXn,  n*»  5,oîî) 

Lonis- Philippe,  e*c  vu  làloi  du  s6itTÎ 
dernier,  <|ui  modifie  le  tarif  des  9Kto 
des  colonies  françaises  ;  vu  Partide  H  a« 
la  loi  du  17  décembre  i^ii;sar\tf^ 

Sort  de  nos  mrnbtres  du  commerce  é 
es  travaux  publics,  des  finances  et  de  h 
mariné;  le  conseil  supérieur  de  teO' 
merce  entendu,  etc. 

Art.  i».  Les  sucres  récoltés  «t  « 
territoire  de  Pondîchéry,  importé  P« 
navires  français  en  droîtore  «  on  ^^^^ 
fait  escale  que  dans  la  colonie  de  I]» 
Bourbon,  seront  admis  aux  mêmes  droHs 
que  ceux  de  cette  île,  lorsque  l'^^ff 
eb  sera  constatée  par  des  certificats  de 
Fadmlnist  ration  locale. 

a.  Les  états  des  récoites  effectuées  dans 
rétablissement  de  Pondichérjr  seront  com- 
muniqués par  les  soins  de  notre  ministre 


(i)  fyir  d-après. 

(a)  ëetlt  ordoimâàcé,  éitll  dâfli  U  fcMm 


denU,  n'avait  poinl  été  nséréc  aa  Bail«t>«d« 
Iioift 


de  h  tMtîùè  à  rsdmkitstration  d6i  doua- 
ne» ,  pour  setTÎt'  &u  (contrôle  des  îtn|k>r- 
UtioD$^  et  poof  en  Bmîter  la  quantité  âi 
et  qui  tura  ëté  reconnu  former  Vttcé- 
dant  des  récoltes  annuelietsurb  coasom- 
maUoa  locale. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
trataax publics,  des  finances  et  de  lama- 
rioe  (MM.  Tfaiera  et  de  Rigny),  sont 
diargi^s ,  elc» 

iS  £3  ai  oefoBUi  i833.  —  Ordosnsnes  da  RoC 
portant  répartition  da  crédit  accordé  par  la 
loi  da  28  juin  i83S  poor  las  dëpencet  da 
Binistère  de  la  goerre  en  i834.  (IX,  Boit. O., 
i«  «ectio»,  CCLXIU,  n*  5,o35.) 

Louîs-Pfaiiippe ,  etc.  vu  les  articles  i5t 
de  la  loi  du  sS  mars  1817,  là  de  la  loi 
dn  aq  janvier  i83i,  k  de  Tordonnanée 
du  14  septembre  181s,  et  5  de  Tot-don* 
nance  du  i«^  septembre  1817  ) 

Vu  Farticle  3  de  la  loi  du  9  mars  1 83 1,' 
portant  que  les  dépense.**  des  corps  étran- 
gers formeront  un  article  séparé  au  bud- 
g€t  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  ée  finances  du  a8  juin  i833y 
qui  affecte  un  crédit  de  deut  cent  vingt 
millions  trois  cent  onie  mille  deux  cent 
quarante-sept  francs  aux  dépenses  du  mi<* 
■Istère  de  la  guerre  pendant  Texerdce 
i834; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d*£tat  de  h 
guerre,  etc. 

Art.  !«*.  Le  crédit  total  de  deux  ceni 
vingt  millions  trois  cent  onze  mille  deui 
cent  quarante-sept  francs,  accordé  pat  la 
loi  du  a8  juin  ia33  pour  les  dépenses  du 
nmiîstère  de  la  guerre  en  i834,  est  ré* 
parti  ainsi  qu'il  snit,  par  sections  et  ar-* 
ticles,  dans  la  Umite  du  crédit  particu- 
lier affecté  par  ladite  loi  à  cbacun  des 
cbapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, savoir:  {Suit  lé  tableau.) 

a.  Nos  ministres  de  la  euerre  et  des 
finances  (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Hu- 
mann  )  sont  chargés ,  etc. 


1 8  aes  ai  oflTOBBa  i833.  —  Ordonnance  d«  Rai 
portaatqoak  coUéga  commoaal  d'Aach  prea- 
dra  le  titre  de  coUëge  royal  de  troisièma 
dasM.  (IX,  BoU.  O.,  i^«  «ection .  CGtXÛl, 
»•  5,o36.)  "^ 

Lfouis-Philippe,  etc^  vu  les  d^mandta 
ortué^B  par  le  conseil  munieipal  de  la 
nie  d^Aoch  ééê  ïêaùéù  i8a3»  à  Teffet 
l'obtenir  puur  le  collège  communal  de 
4stte  TÎlUr  le  titre  de  couégè  rojral  ; 


Vu  les  délibétratlons  dudit  tonseil 
municipal,  en  date  du  11  novembre 
i83a  et  4  février  t833,  dûment  ap- 
prouvées, desquelles  il  résulte  que  le 
iusdit  conseil  municipal  s^engage,  t^  ^ 
-Voter  annuellement ,  et  pendant  cinq  ans 
nu  moins,  la  somme  de  dix-huit  mille 
cinq  cents  francs,  montant  des  traite^ 
mens  fixes  des  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs d'un  collège  royal  de  troisième 
dasse;  i»  à  garnir  Ib  local  du  collège 
d'un  mnln>Ier  suffisant',  3»  à  pourvoir  à 
Tentreti^u  et  aux  réparations  des  bâti- 
mens,  et  généralement  aux  dépenses  di- 
verses de  I  établissement ,  sans  qu'aucune 
puisse  être  mise  ^  la  charge  de  TEtat  \ 

Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  général 
du  département  du  Gers,  dans  ses  ses- 
sions oe  1809,  i83i  eti833; 

Vu  la  délibération  du  dit  conseil  géné- 
ral qui  alloue ,  sur  le  budget  départe- 
mental de  1834 ,  une  somme  de  deux 
mille  francs  applicable  aux  dépenses  du 
collège  d^Auch  ; 

Considérant  que ,  d'après  les  délibé- 
rations ci-dessus  mentionnées,  le  traiter 
ment  des  fonctionnaires  gradués  et  des 
agrégés  qui  seraient  envoyés  dans  le  coK 
lége  d'Auch  est  constitué  par  dotation 
municipale  ,  et  pour  cinq  années ,  sur  le 
même  j>ied  que  dans  les  collèges  royaux 
de  troisième  classe  ;  que  les  besoins  spé- 
ciaux d'instruction  qui  ont  déterminé 
les  allocations  offertes  par  le  conseil 
municipal  d'Auch  et  par  le  conseil  géné- 
ral du  département,  réclament  un  en- 
seignement atissi  complet  que  celui  qui 
existe  dans  lesdîts  collèges;  que  les  bâll- 
mens  du  Collège  d'Auch  sont,  par  leui^ 
situation  et  leur  étendue,  particulière^ 
ment  appropriés  à  l'entretifen  d'un  pen- 
sionnat nonôbreux  et  À  l'admission  d'é- 
lèves externes  ; 

*  Vu  l'avis  de  nôtre  conseil  royal   de 
l'instruction  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'ins- 
truction publique ,  etc. 

Art.  i*f.  Le  collège  communal  d'Auch 
prendra  le  titre  d<e  Collège  foyal  de  troi«- 
sième  classe. 

a.  Le  collège  royal  d'Auch  recevra 
immédiatement ,  pour  la  direction  et  leâ 
étude»,  ime  organisation  conforme  à 
celle  des  collèges  royaux. 

3.  Une  commission  composée  du  pré- 
fet du  département,  du  maire  de  la 
ville ,  et  de  trois  mqIM^j  doqt  vm 
neaibtt  du  «<»Mil  Aunioipel  dé^^é 
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par  notre  mîimtre  de  l'iiutnictioo  pu- 
olique^  surreillera  Fadimnitl ration  et  let 
dépenses  de  rétablissement 

4.  Le  budget  annuellement  dressé  par 
celte  commission ,  et  délibéré  en  conseil 
municipal  dans  la  session  du  mois  de 
mai,  sera  présenté  ik  l'approbation  de 
notre  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique. Ledit  conseil  Térifiera  si  tous  les 
besoins  du  service  y  sont  assurés  dans 
les  proportions  établies  pour  un  collège 
royal  de  troisième  classe.  Les  sommes 
déclarées  disponibles  à  la  fin  de  chaque 
exercice  pourront  être  employées  en 
améliorations  au  proGt  du  collège  royal, 
ou  venir  y  pour  Tannée  suivante,  en  dé- 
duction de  la  dotation  garantie  par  le 
conseil  municipaL 

5.  Notre  minbtre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Guizot  )  est  chargé,  etc. 


aS  SEPTEMBRE  =  3o  OCTOBRE  i833.  —Ordon- 
nance da  Roi  portant  «ntorisationde  la  société 
anonyme  formée  k  Bordeaux  soog  le  titre  de 
CompagmU  du  Bazar  Bordelais.  (IX,  Bail.  O., 
a*  «ection ,  LXXV,  n<»  4,277.) 

Louis-I%ilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  articles  29  à  3;,  4o  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  Con- 
seiI-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  iw.  La  société  anonyme  formée 
Il  Bordeaux  sous  le  titre  de  Compagnie 
du  Bazar  Bordelais  est  autorisée- 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu*ik  sont  contenus  dans 
Tacte  passéy  le  9  septembre  i833,  devant 
Me  Godot  et  son  coDégue,  notaires  à 
Paris  ;  ledit  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  01» 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  au  préfet  de  la  Gi- 
ronde, au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  a  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char- 
gé, etc.  

i***  rs  3o  OCTOBIB    i833.  <*  OnkmMace   da 
Roi  conceaunt  rabatlsgB  des  l>«8tUiix  et 


l*exercSce  de  le  prvfMiioa  «t  W«kr  tf 
charcntier  à  Pérignenx  (Dordognc).  (IX| 
Bull.,  O.,  LXXV,  a«  sect,  n'>  4,iSo.) 

Louis  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  aa  dé- 
partement du  commerce  et  des  tnnn 
publies  ;  vu  la  loi  du  16  aoui  1790;  le 
décret  du  i5  octobre  1810  et  ronkn- 
nance  réglementaire  du  14  janvier  i8i5; 
la  délibération  du  17  jaiivier  i83i»ïBr 
laquelle  le  conseil  municipal  a  denaodé 
à  établir  un  abattoir  pubfic  et  coodob 
dans  cette  ville  ;  vu  le  procès-verbal  du 
7o  juin  i833,  constatant  que  personiu 
ne  s*est  présenté  pour  déposer  contre 
dans  Pinformation  ile  commodo  et  in- 
commodo ;V^rTèlé  du  préfet  de  la  dot- 
dorgnCj  en  date  du  aa  juin  dernier,  po^ 
tant  autorisation  de  construire  ledit  abat- 
toir sur  remplacement  de  Tandeo  coi- 
vent  de  Sainte- Claire;  le  procèt-reiy 
•  d'adjudication  des  travaux  de  coostroc- 
tion,  dressé  le  29  novembre  iW»; 
vioirt  Conseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art  itf.  La  ville  de  Périgneui  (Dw^ 
dogne)  est  autorisée  à  établir  et  a 
mettre  en  activité  un  abattoir  p«l>^.^ 
commun  sur  Tempbcement  de  ratott 
couvent  de  Sainte-Claire. 

3.  A  dater  de  h  promulgation  3e  la 
présente  ordonnance  ,  rabattage  des 
iMBufi ,  vaches  ,  veaux  ,  moutons  et  poco, 
aura  lieu  exclusivement  ^ans  Tabatloir 
public ,  et  toutes  les  tueries  particulières 
à  rintérieur  de  la  ville  seront  interdites 
et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  bab»* 
tans  de  Périgueux  qui  élèvent  des  pota 
pour  la  consommation  de  leur^maMOs 
conserveront  la  faculté  de  les  *J>att« 
chcx  eux ,  pourvu  auc  ce  soit  dan*  "" 
lieu  clos  et  séparé  oc  la  voie  publiq»*- 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  boucbj« 
et  charcutiers  pour  roccupation  ^.fj* 
ces  dans  Tabattoir  ^blic^  sont  itj^ 
conformément  au  tarif  fixé  le  i3  >^ 
i833  par  le  conseil  municipal. 

4.  Le  maire  de  Périgueux  fera» 
réglemens  de  police  pour  le  service  de 
Tabattoir  public,  ainsi  que  pour  le  con* 
merce  de  la  boucherie  et  charcotene; 
mais  ces  réglemens  ne  seront  ^^^ 
res  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de 
notre  mmistre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  Favis  du  préfet* 

5.  Est  approuvée  dans  toutes  sao» 
ê^  et  conditions  TadjudicatioD  des  ti*- 
vaux  de  construction  de  l'abattoir,  p*** 
sée  au  profit  du  sieiir  Lambert,  le  39  "^ 


'èmbre  i83i;  d'où  îl  résulte  principale - 
nent  que  cet  entrepreneur  fera  l'avance 
les  fonds  nécessaires  pour  Fezécution  des 
raTauZy  ëyatués  à  une  dépense  totale  de 
l'.-atorae  mille  cinq  cent  cinquante-six 
rancs,  moyennant  la  concession  à  son 
•rofit,  pendant  vingt  années,  du  produit 
les  droits  d*abattage ,  lequel  produit  lui 
si  garanti  par  la  ville  jusqu  à  conçu r- 
ence  de  dix  mille  francs  par  année , 
'excédant,  s'il  y  en  a,  devant  être  par- 
âgé  entre  Tadjudicataire  et  la  ville. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
ravaux  publics  (  M.  Tbiers  }  est  cbar- 
;é,  etc.  __^ 

I  =  3o  OCTOBBS  l833.  —  Ordonnance  da  Roi 
sur  le  montant  de<  Tersemens  qai  pourront 
être  faits  ^  la  caisse dVpargnes  et  de  préroyance 
de  TersaUles.  (IX,  BnU.  d,  a*  sect.,  UXY, 
«•4,a8i.) 

Louis-Philippe ,  elc.  vu  l'ordonnance 
-oyale  en  date  du  a6  mai  i833  ,  por- 
ant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  établie  à  Versailles,  dé- 
partement de  Seine-et--Oise ,  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  vu  la  délibération 
rirîse  par  le  conseil  municipal  de  cette 
rille  le  10  août  dernier;  vu  l'ordonnance 
royale  en  date  du  i6  juillet  aussi  der- 
aîer; 

Art.  1«^  T^  caisse  d'épargnes  et  de 
3ré voyance  de  Versailles  est  autorisée  à 
ïlever  à  trois  cents  francs  par  semaine 
e  montant  des  versemens  qui  pourront 
Ure  faits  par  chaque  déposant. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  char- 
gé, etc.  

i8  ocTOBRX  :=  I*'  RoviMsas  i833.  — -  Ordon- 
nance da  Roi  portant  fixation  de  la  taxe  sup- 
plémentaire a  percevoir  snr  la  correspondance 
de  Boalogne-sor-mer  avec  TAngleterre  pour 
le  transport  par  estafette  entre  ladite  ville  et 
Calais.  (IX,  Bull.  0.,  i'«  secUon,  CCLXIY, 
n*  5,o38.) 

Louîs'Philippe  ,  etc.  vu  la  proposition 
de  faire  jouir  la  ville  de  Boulogne-sur- 
mer,  pour  sa  correspondance  avec  Lon- 
dres, de  l'accélération  obtenue  par  l'es- 
tafette entre  Paris  et  Calais  ;  vu  l'article  a 
de  la  loi  du  4  juillet  1829  ;  vu  notre  or- 
donnance du  7  octobre  courant  (i),  qui 
étend  h  toutes  les  correspondances  de  la 
France  pour  l'Angleterre  et  de  TAngle- 
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terre  pour  la  France,  qui  sont  trans- 
portées par  estafette^  la  perception  de 
la  taxe  supplémentaire  de  trois  décimes 
pour  le  parcours  entre  Paris  et  Calais; 

Considérant  que  cette  taxe  de  trois 
décimes  ,  en  ce  qui  touche  les  lettres  de 
Boulogne-sur-mer,  est  hors  de  propor- 
tion avec  la  distance  parcourue  par  Ves- 
tafettc  entre  Boulogne  et  Calais;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  etc. 

Art.  l•^  La  taxe  supplémentaire  d'es- 
tafette pour  le  parcours  entre  Boulogne 
et  Calais  est  fixée  à  un  décime  par  lettre 
•impie y  c'est-à-dire  pesant  moins  de 
sept  demi-grammes  (a).  Cette  taxe  s'élè- 
vera selon  la  pesanteur  de  la  lettre, 
conformément  aux  progressions  établies 
par  la  loi  du  i5  mars  1827. 

a.  La  taxe  d'un  décime  pour  trans- 
port par  estafette  est  indépendante  de  la 
taie  ordinaire  établie  par  les  lois. 

3.  Notre  ministre  des  ûnances(M.Hu- 
roann)  est  chargé,  etc. 


3  s=  8  xrovxHSRX  i833.  —  Ordonnance  dn  Ro 
portant  convocation  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Chambre  des  dentés  pour  le  a3  dé- 
cembre prochain.  (IX,  Bail.  O.,  i^^  section, 
CCIXV,  n»  5,044.) 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le  a3 
décembre  prochain. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  (M.  d'Argout)  est  chargé,  elc. 


icr  ocTOBBB  =:  8  KovsMBAs  |833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  approuve  le  ré^ment  dW- 
ganisation  de  récole  de  la  Manière  à  Lyon 
(Rhône) ,  et  fixe  le  traitement  du  directeur  et 
celui  du  régiaseur  de  cette  école.  (IX ,  Bull.  O., 
i'«  section,  CCLXVtn*' 5,o45.) 

T^uis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  notre  ordonnance  du  ag  no- 
vembre i83i ,  portant  institution  dans  la 
ville  de  Lyon  (  Rh^ne)  d'une  école  gra- 
tuite sous  le  nom  de  la  Mariinière, 
destinée  à  l'enseignement  des  sciences  et 
des  arts  industriels  qui  peuvent  contri- 
buer à  la  prospérité  des  manufactures  et 
fabriques  lyonnaises;  vu  la  délibération, 
en  date  du  a5  août  i83a ,  de  l'académie 
royale  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts 


<i)  rof.suprit,  p.  464. 

(a)  Lista  sepi  gnunmes  tt  demi^  erratom ,  BoIUtia  CCLXYIL 
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de  U  vilU  d«  LyoD.  portât  i^cleriMnl 
«Mr  TQrfianisatioD  de  récole  gratuite  de  la 
MartÎDière  ;  yu  la  dëlibéiatîoQ  du  coa^ 
seil  municipal  de  I^oo,  eu  date  du  aQ 
septembre  s833  \  vu  l'aYis  de  potre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique;  notre 
Conseil-d'filat  entendu ,  etc. 

Art.  itr.  lie  rëglemeot  dVi-ganisation 
de  r^ole  de  la  Martinière  à  Lyon 
(Rbdne) ,  tel  qu'il  est  annexé  à  fa  pré- 
sente ordonnance ,  est  approuvé. 

a.  Le  traitement  du  directeur  et  celui 
du  régisseur  de  Técole  sont,  conformé-' 
ment  aux  propositions  du  conseil  muni-t 
cipal  de  L^on,  fixe's  chacun  à  la  somme 
de  trois  mille  cinq  cents  francs  par  an. 

S.  Notre  ministre  du  commerce  e| 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 

%k  ooToiaa  s=  t  apvsiiBaK  iS33.  —  Ordos.* 
nsQce  du  Roi  qui  fait  remiie  des  peines  de 
ditcipUne  proaoncëes  contre  des  gardes  natio- 
naux do  département  de  Seine-et-Marne 
appartenant  aux  bataillons  et  compagnies  y 
d«fsîgnés.(IX,Ball.  a,  i'«  section,  CCLXV, 
n«  5,047.) 

Art.  i»»".  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  les  conseils  de  dis- 
cipline antérieurement  à  la  promulgation 
de^  la  présente  ordonnance ,  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  reçu  leur  exécution  , 
contre  des  gardes  nationaux  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  appartenant 
aux  vingt-trois  bataillons  et  aux  trois 
compagnies  dont  les  noms  suivent , 
savoir  : 

ArrondîssdmeBl  de  Fonlaineblean. 

Bataillons  de  Fontainebleau,  Mon- 
tereau,  Nemours^  Samois,  Cannes,  la 
Grande-Paroisse,  Grelz,  Saint-Pierre, 
Thoracry,  Moret,  Vîllecerf,  Souppes, 
Château- Laudon,  La  Chapelle  ,  Tous- 
son  ,  Guercbeviile  ,  Lorex  ,  Egreville  , 
Voul. 

Arrondissement  de  Melon. 

Balaillons  de  Melnn,  Le  ChÀloIet, 
Machault ,  banlieue  de  jyielun. 

Compagnies  détachées  de  Moissy,  Dam* 
marie, La  Rochette. 

a.  il  ne  sera  prononcé  aucune  poursuite 
a  raison  des  contraventions  disaplinaires 
commises  par  des  gardes  nationaux  des 
mêmes  bataillons  et  compagnies,  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  qui  les  rendraient 
justiciables  des  conseils  de  discipline. 

^  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 


a5  ocToiBx  =  8  aovxasax  \l\\,  -  (k« 
donnante  da  Roi  portant  Qonvetle  isstina  da 
nombre  de  conseillers  d^arrondisseBe^l  à 
élire  par  les  cantons  de  Bamey  et  de  Boa- 
paire  (Vosges). (IX, BrU  0.,  i^nct,  CCUf, 
«•*,o48.) 

Ipuis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Hnl^ 
rieur  et  des  cultes  ;  vu  notre  oréonoance 
du  ao  août  dernier ,  qui ,  en  ycrta  de 
Tarticle  ai  de  la  loi  du  aa  juin  iS33, 
fixe  le  nombre  àt%  conseillers  d^arroa* 
dissement  à  élire  par  chaque  canton, 
dans  les  arrondissemens  qui  coropreiuent 
moins  de  neuf  cantons;  vu  notre  ordon- 
nance du  9  du  même  mois,  qai  a  distrait 
la  commune  de  Harpl  du  caaton  de 
Darney ,  arrondissement  de  Mirecourt, 
département  des  Vosges ,  pour  la  réunir 
à  celui  de  Dompaire,  mânes  arroodis- 
sèment  et.département  ;  considérait  que • 
par  suite  de  cette  distraction  et  de  cette 
réunion,  la  population  du  canton  de 
Darney  se  trouve  réduite  à  ii,658liibi- 
fans,  et  est  inférieure  à  celle  da  canton 
de  Dompaire,  qui  se  trouve  portée  i 
11,833  habitans,  etc. 

Art.  i«i'.  Le  tableau  annexé  à  noire 
ordonnance  du  ao  août  dernier,  qm^iC) 
dans  les  arrondissemens  de  sous-préfec* 
ture  comprenant  moins  de  neuf  canloos, 
le  nombre .  des  conseillers  d'arrondlise- 
ment  à  élire  par  chaque  canton,  est  rec- 
tifié ainsi  qu^il.suit,  en  ce  q«ii  concerne 
les  cantons  de  Darney  et  de  Dompsire, 
arrondissement  de  Alirecourt,  déparl^ 
ment  des  Vosges. 

Arrondissement  de  Mirecourt  :  canton 
de  Darney,  i;  de  Dompaire,  a. 

a.  Notre  ministre  de  rintérienr  et 
des  cultes  (comte  d^Argout]  est  char- 
gé, etc. 


cultes  (M.  d*Argout}  est  chargé ,  etc.  iSaa 


3o  OCTOBRE  =  8  HovsMaRS  i833.— OrdcanK* 
du,  Roi  qui  autorise  la  put>UcaUon  desUHc* 
d*inslItutîon  canonique  de  M.  de  Gasly  p^ 
l'archeTêchë  d'Alby,  et  de  MM.  Cuueili, 
Chaodra  de  Trëllssac,  BonbU  et  Cadalea  f» 
les  ëvêchés  d'Ajaccio ,  Montaulian,  Tarbàcl 
Saint-Flour.  (i:Ç,BuU.O.,  i"  seci.,  COXY, 
n*  5,049.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  d^* 
partemeot  de  Tinté  rieur  et  des  cuites; 
vu  les  articles  \^  et  18  de  la  loi  du  % 
avril  i8oa(i8  germinal  an  10);  vu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  raélit)^ 
pôles  et  diocèses  du  royaume,  aoneie 
a   Tordonnance   royale    du   3i   octol»^ 


c 


Vu,  1» notre  ordonnance  clu  i8  mm 
i833,  portant  nomination  du  mur  abbé  ' 
de  Gaaiy ,    évèone  de  Saint-FIour)  à 
rircketêchë  d'Àlby; 

ao  Nos  ordonnances  du  ao  mai  j^f 
portant  nomination  du  sieur  abhë  Cbau- 
dru  de  Trélissac,  vicaire  général  de 
Bordeaux ,  à  Tévêcbé  de  Monlauban ,  et 
celle  du  sieur  abbé  Double,  cbanoine 
arcbiprètre  de  Montauban»  à  rérècbé  de 

Tarbes;  .      ,-  -      o^ti 

30  Notre  ordonnance  du  214  )um  idio« 
dortant  nomination  du  «eur  abbé  Cada- 
len,  TÎcairt-général  d'Alby ,  à  Févêdid 
deSaint-Flour; 

4.  Notre  ordonnance  du  aS.  jum  io5dy 
portant  nomination  du  sieur  abbé  Casa* 
nclÙ  distria  y  cbanoine  de  la  métropole 
d'Anch ,  à  révêcbé  d' Ajaccio  ; 

Vu  les  bulles  d'institution  canonique 
accordées  par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI 
auxdits  arcnevèaues  et  évèques  nommés  ; 

Noire  Conseil-d'Etat entendu,  etc. 

Art.  \».  Les  bulles  ci-après  désignées, 

savoir  :  «    t>  1 

La  première,  donnée  a  Rome,  a 
Sainte-Marie  Majeure,  la  veille  des 
«calendes  d'octobre  i833,  portant  insti- 
tution canonique,  pour  Parcbevêché 
d'Albr,  de  M.  de  Gualy  (François-Ma- 
rie-Edouard)  ;  ^      , 

La  seconde ,  donnée  à  Rome,  à  Sainle- 
Mane  Majeure,  la  veille  des  calendes 
d*octobre  i833  ,  portant  institution  cano- 
nique, pour  Tévêché  d'Ajaccio,  de  M.  Ca- 
sanelli  d'Istria  (Toussaint-Raphaël); 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  k 
Sainte-Marie  Majeure,  le  jour  des 
calendes  d'octobre  de  l'année  i833, 
portant  institution  canonique,  pour  l'é- 
vécîié  de  Montauban,  de  M.  Chaudru 
de  Trélissac  (Jean); 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  à 
Sainte-Marie  Majeure ,  le  joer  des  ca- 
lendes d'octobre  de  l'année  i833,  por- 
tant institution  canonique ,  pour  Tévê- 
cbé  de  Tarbes,  de  M.  Double  (Pierre- 
Micbel-Marie); 

La  cinquième,  donnée  a  Rome,  a 
Sainte-Marie  Majeure,  le  jour  des 
caleades    d'octobre    de    l'année    i833. 

Portant      institution     canonique,    pour 
ëvèchéde  Saint-Flour,  de  M.Cadalen 
(Jean -Pierre-Marie)  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sent  reçues  sans  approbation  des 
Diausea,  formules  ou  expressions  qu'elles 
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renferment,  «t  qni  «oiit  Ou  (lOQrraient 
être  contraires  è  la  Cbarte  constitu- 
tionnelie,  aux  lois  du  royaume,  aux 
franchises  et  maximes  de  TégUse  gai- 
licane« 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  Conseil-dEtat;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux 
parle  secrétaire  général  de  notre  Conseil- 
d'Etat. 

4.  Notre  ministre  de  Pintérieur  et  des 
cultes  et  notre  ministre  de  la  justice 
(MM.  d'Argout  cl  Bartbe)  lont  cbar- 
gés,e«c.  

18  SBPTS1IBBB  ss;  9  vovBHBBB  1 893. —  Ordon- 
nance da  Roi  qui  anforbe  lasodélë  poteslanle 
de  préroyanM  et  de  aeconrs  malneu  de  Farâ 
^  tnlûtitBer  à  set  tlatoU  iinno«Te««  règlement 
conalîtatif  de  celte  société.  (DC,  Hall  0.*  %*" 
»ection,LXXVI,»*  4,34a.)  ' 

Louis-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  vu  l'arti- 
cle Qio  du  Code  civil;  vu  Tordonnance 
royale  du  la  mars  iBag  ,  qui  recon- 
naît comme  établissement  d'ulililé  publi- 
que la  société  protestante  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  Paris,  et  ap-  * 
prouve- ses  statuts,  sous  la  condition  de 
n'y  apporter  aucun  changement  5ans  au- 
torisation ;  vu  les  nouyeaui  statuts  adop- 
tés en  assemblée  générale  de  sociétaires, 
le  8  octobre  i83i ,  pour  être  substitués 
aux  anciens  ;  notre  Conseil- d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  !«'.  La  société  protestante  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de  Paris 
est  autorisée  à  siibstituer  à  ses  statuts  ap- 
prouvés le  nouveau  règlement  constitutif 
contenu  dans  l'imprimé  portant  la  date 
de  i83i ,  adopté  dans  la  séance  du  8  oc- 
tobre i83a,  et  qui  restera  anneié  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  dos 
travaux  publics  (  M.  d'Argout,  pour 
M.  Thiers,  absent)  est  chargé,  etc. 

B^lcJn^t  de  U  société  protcsianle  de  pvéToyvico 
et  de  secours  mulueis  de  Parts. 

TVTBB  I*'.  Dt  h  €omp0êkiom  dt  la  ntàètà  tt  des 
conditions  à*advussion  de  ses  membres. 

Art.  !«'.  La  société  n'admet  comme 
membres  que  des  personnes  d'une  mora- 
lité reconnue ,  professant  ta  religion 
protestante;  cependant  elle  pourra  ad- 
mettre, sur  leur  demande  par  écrit,  le 
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ni9Ti  ou  la  femme  dont  le  conjoint ,  pro- 
testant, serait  déjà  sociétaire. 

L*adroission  a  lieu  depuis  Page  de 
quinze  ans  jusqu*à  celui  de  soîiante  pour 
les  hommes,  et  jusqu*à  celui  de  quarante 
pour  les  femmes. 

a,  La  société  se  compose  de  membres 
honoraires  et  de  membres  sociétaires. 

Les  membres  honoraires  sont  ceux  (|ui 
contribuent  par  leurs  dons  à  la  prospérité 
de  la  société ,  sans  en  réclamer  les  béoé- 
fiées  y  ni  en  partager  les  charges. 

3.  Pour  être  admis  comme  sodé  taire, 
tout  candidat  doit  : 

fo  Justifier  de  son  âge  et  de  sa  qualité 
de  protestant ,' par  un  certificat  de  Tun 
de  MM.  les  pasteurs  des  églises  réformées 
ou  de  la  confession  d*Augsbourg  de  Paris, 
sauf  l'exception  admise  par  l'article  icf; 

ao  Justifier,  par  sa  déclaration  expresse 
et  par  le  certificat  d'un  médecin  de  la  so- 
ciété, désigné  par  Tagent,  qu'il  n^est  at- 
teint d'aucune  maladie  chronique  ; 

3o  Être  présenté  par  deux  membres  de 
la  société,  prêts  à  attester  qu'ils  ne  con- 
naissent aucun  motif  de  non-admission. 
Cette  attestation  sera  consignée  sur  le 
registre-matricule,  qui  devra  porter  leur 
signature,  ainsi  que  celle  du  candidat; 

L^admission  définitive  du  candidat  ainsi 
présenté  ne  sera  prononcée  qu'après  un 
stage  de  quatre  mob,  |iendant  lequel  la 
société  aura  pris  sur  lui  des  ren&eigne- 
mens.  Si  au  bout  de  ce  temps  il  n'est 
rien  parvenu  à  l'agence  qui  porte  obstacle 
à  son  admission ,  l'agent  proposera  cette 
dernière  au  comité ,  qui  la  prononce. 

4-  Si  ensuite  il  était  prouvé  qu'à  l'épo- 
que de  son  admission  le  sociétaire  a  fait 
sciemment  une  fausse  déclaration,  il  sera 
exclu  sans  remboursement. 

5.  Le  candidat  paiera  sa  cotisation 
mensuelle  comme  sociétaire,  du  moment 
de  son  inscription';  il  4ui  sera  remis  en 
même  temps  un  exemplaire  du  présent  rè- 
glement, portant  un  numéro  d'ordre,  sts 
noms,  prénoms  et  âge,  sa  profession  et 
son  domicile.  L'agent  lui  fera  apposer  sa 
signature  sur  cet  exemplaire  lui  servant 
de  livret,  lequel  sera  fait  de  manière  à 
recevoir,  avec  facilité  de  les  additionner, 
l'inscription  des  sommes  versées  par  le  so- 
ciétaire. 

Quelle  fiue  soit  Pépoque  de  la  pré- 
senlation  d  un  candidat,  son  inscription 
ne  comptera  qu'à  dater  du  «ce  du  mois 
suivant. 

Le  candidat,  ne  recevant  son  admi»- 
•ion  définitive  que   quatre  mois   après 
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son  înscriptioti  provisoire,  u'ann  droit 

3u'à  Pexpi  ration  de  ce  terne  aux  secoun 
e  la  société.  En  cas  de  non-adnùssioo, 
sa  cotisation  mensuelle  lui  serait  rem- 
boursée. 

6.  La  cotisation  annuelle  sera  de  vifigt* 
quatre  francs ,  qui  pourront  être  venè 
en  total  et  à  l'avance,  ou  par  nioit,i 
raison  de  deux  francs. 

Indépendamment  de  cette  conlnlntiQO 
annuelle,  tout  nouveau  sociétaire  p»^, 
•i ,  an  moment  de  son  inscriptioRi  il  a 
dépassé  l'âge  de  yingt-cio^  ans,  bd 
droit  d'admission  proportiooaé  aot 
charges  qu'il  pourra  faire  peser  m  U 
société,  â  raison  de  son  âge.  Ce  droit 
une  fois  payé  est  fixé  à  six  francs  poar 
l'âge  de  vingt-six  ans.  Il  s'accroîtra  d'os 
franc  pour  chaque  année,  de  manière 
qu'il  sera  : 

De  sept  francs ,  pour  vingt-sept  ans; 
De  huit  francs,  pour  vingt-huit  ans; 
De  neuf  francs,  pour  vingt-neuf  ans; 
De  dix  francs,  pour  trente  ans; 
De  quinze  francs ,  pour  treote-cioq 
ans; 

De  vingt  francs ,  pour  quarante  ans; 
Ce  tarif  est  commun  aux  sociétaires 
des  deux  sexes;  seulement.  les  danes 
ne  pourront  plus  être  admises  bn- 
qu'elles  auront  dépassé  l'âge  de  quarante 
ans. 

Passé  cet  âge,  le  sociétaire  homme 
paiera ,  en  sus  des  vingt  francs  exi^ 
a  l'âge  de  quarante  ans,  deux  francs 
pour  chaque  année  qu'il  aura  au-dessus 
de  quarante  ans,  jusqu'à  soixante  indu* 
sivemcnl,  en  sorte  qu'à  quaranledoq 
ans  il  paie  un  droit  d'admission  de  trente 
francs; 

De  quarante  francs,  à  cinquante  ans; 
De    cinquante    francs,  à   cinquante- 
cinq  ans; 
.    De  soixante  francs,  à  soixante  ans; 

7.  Les  membres  honoraires  pourroot 
souscrire  au  double  titre  de  membre 
honoraire  et  de  sociétaire ,  à  charge  de 
se  conformer  à  toutes  lès  dispositions  da 
présent  règlement. 

8.  La  société  n'accorde  de  leconn 
qu'aux  sociétaires  résidant  â  Paris.  T.M' 
tefoif,  un  sociétaire  qui ,  inscrit  comme 
habitant.de  Paris,  transporterait  «on 
domicile  hors  de  barrière ,  mais  loujoars 
dans  le  ressort  du  département  de  la 
Seine,  peut,  moyennant  une  cotisation 
mensuelle  de  un  franc,  continuera 
faire  partie  de  la  société,  aux  condi- 
tions qnî  seront  indiquées  d-ap'** 
(art.  1^). 


XOUIS-FHILITPB   l^,  — 

TiTBi  n.  Iki  tecovcs  pffcrts  par  la  société  ^ 
clucon  de  «m  memhrefr 

9.  Lorsqu'un  sociétaire  est  malade  ou 
blesse,  il  en  donnera ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avis  à  Tagent  (article 
38),  par  message  verbal  ou  par  lettres 
af&anchies. 

Il  recevra  immédiatement  de  Fa- 
gCDce  une  feuille  de  visite,  indiquant  le 
jour  de  la  déclaration  de  la  maladie ,  le 
nom  du  médecin  chargé  de  lui  donner 
SCS  soins  ,  ainsi  que  celui  des  visiteurs 
(article  40).  Cette  feuille  sera  accompa- 
gn^  d'une  lettre  pour  le  médecin  le  plus 
voisin  du  domicile  du  malade. 

10.  Il  est  expressément  interdit  aux 
sociétaires  malades  de  prendre  desmédi- 
camens,  ches  les  pharmaciens,  sans 
orJonnaoc^  du  médecin  chargé  de  les 
visiter;  toute  infraction  à  celle  règle 
fera  tomber  la  dépense  à  leur  charge 
personnelle. 

11.  La  société  accorde  la  visite  du 
médecin  et  les  médicamens ,  mais  point 
de  secours  en  argent,  pour  les  maladies 

'  qui  ont  moins  de  sept  jours  de  durée  ;  si 
'  la  maladie  dure  au-delà  de  sept  jours, 
'■  les  secoun  en  arsent  seront  donnés  pour 
f  toute  sa  durée  ,  a  compter  de  la  décla-' 
>  ralioo  qui  en  aura  été  faite  à  l'agenoe. 
II.   Les   secours  pécuniaires  que    la 
société  accorde,  indépendamment    des 
niédicamens  et    de  la  visite   des  méde- 
cins, à  tout  sociétaire  homme   qui  les 
réclame  ,  sont  : 

Deux  francspar  jour,  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  maladie. 

Du  quatrième  au  sixième  mois  révolu, 
un  franc 

^  Après  le  sixième  mois ,  cinquante  cen- 
times jusqu'à  parfait  rétablissement. 

i3.  Les  secours  pécuniaires  que  la  so~ 
ciélé  accorde,  outre  b  visite  des  méde- 
cins et  les  médicamens ,  à  toute  personne 
du  seic  féminin  qu'elle  admettra  à 
1  avenir,  sont  :  un  franc  par  jour'pour 
les  trois  premiers  mois  de  maladie  ;  du 
quatrième  au  sixième  mois  révolu ,  cin- 
quante centimes  ;  après  le  sixième  mow, 
vingt-cinq  centimes  jusqp'à  parfait  rcia- 
Uissement. 

i{.  Les  sociétaires  des  deux  sexes  qui 
auraient  transporté  leur  domicile  de 
Pari^hors  de  barrière,  cas  prévu  par 
l'article  8,  n'auront  droit  qu'à  un  secours 
en  argent  é^nl  à  la  moitié  de  ce  qui 
leur  serait  accordé  s'ils  étaient  restés  dans 
Unccinle  de  Paris.  Il  leur  sera  payé  sur 
U  prcseniation  d'un  certificat  de  le^r 
33.  «  ira  PartêÊ, 
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médecin,  lequel  certificat  devra  être 
légalisé  par  le  maire  de  la  commune  où 
ils  résident.  La  société  ne  leur  accorde 
plus  ni  les  médicamens,  ni  la  visite  gra- 
tuite de  ses  médecins. 

i5.  Tout  sociétaire  qui  se  déclare 
malade  est  tenu  de  garder  la  chambre 
pendant  le  temps  que  dure  sa  maladie , 
sauf  lé  cas  où  il  obtiendrait  du  médecin 
l'autorisation  de  sortir;  cette  autorisation 
lui  sera  délivrée  par  écrit,  et  il  là  fera 
contre-signer  par  l'agent. 

16.  Lorsque  deux  maladies  se  décla- 
rent à  la  distance  d'un  mois  l'une  de  l'au- 
tre, la  seconde  sera  considérée  .comme 
une  rechute,  et  les  journées  payées  pour 
la  première  seront  comptées  avec  celles 
de  la  seconde  pour  compléter  le  temps  du 
traitement  accordé  en  vertu  des  articles 
la,  i3  et  i4« 

17.  Tout  sociétaire  malade  qui  serait 
rencontré  hors  de  chez  lui  sans  y  être 
autorisé ,  ou  qui  aurait  pris  des  médica- 
mens à  Tinsu  de  son  médecin,  ou  des 
alimens  cmitraires  à  tts  ordonnances, 
cessera,  s'il  en  est  porté  plainte,  de  re- 
cevoir les  secours  de  la  société. 

Ces  secours  cesseront  également  d'être 
donnés'à  celui  qui  serait  trouvé  exerçant 
son  élat,  ou  faisant  toute  autre  chose 
lucrative,  les  malades  ne  devant  se  livrer 
à  aucune  occupation  qui  pourrait  empê- 
cher ou  retarder  leur  rétablissement. 

iH.  I^  société  ne  doit  aucun  secours 
ni  traitement  dans  le  cas  de  simple  indis- 
position. h^feuitU  sera  retirée  au  socié- 
taire dont  lélat  aura  été  qualifié  ainsi 
par  le  médecin. 

19.  La  société  cherchant  è  atteindre 
un  but  moral  en  même  temps  que  de 
bienfaisance,  elle  n'accorde  aucune  es- 
pèce de  secours  dans  les  maladies  nées 
de  la  débauche  ou  des  suites  de  l'ivresse , 
ni  même  pour  des  blessures  reçues  par 
le  réclamant  dans  une  rixe  où  il  aurait 
été  l'agresseur. 

ao.  L'état  de  couches  chez  Tes  femmes 
n'est  pas  considéré  comme  maladie; 
mais  si ,  après  le  quinzième  jour,  il  se 
déclare  une  maladie,  alors  la  société 
donne  s^  secours  en  soins  ,  médicamens 
et  argent,  conformément  à  Parti  de  iS, 
et  cela  à  compter  du  seizième  jour. 

31.  En  cas  de  décès,  vingt  sociétaires 
(le  l'arrondissement  seront  invités  à  as- 
sister au  convoi ,  sauf  les  cas  d'empê- 
chement majeurs  dont  ils  auront  à  rendre 
compte  à  l'agence  en  temps  utile.  Les 
pejrsooqe^  désignées  rempliront  ce  devoir 
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de  confratemîlé,  ions  peine  d'une  rétri- 
bution d'un  franc ,  et  remettront ,  du 
sortir  du  champ  àxi  repos,  leur  lettre 
de  convocation  h  Tagenl.  Celui-ci  s'en- 
tendra,  à  chanue  décès,  avec  la  Emilie 
pour  commanJcr,  aux  frais  de  la  so- 
ciété' ,  le  corbillard  d*avant  -  dernière 
classe,  lequel  est  celui  que  la  société 
:idopte  pour  tous  les  cas  ordinaires.  Si 
la  famille  veut  prendre  un  corbillard  de 
classe  supérieure ,  îl  sera  à  «a  charge , 
mais  I  agent  lui  versera  en  déduction 
la  somme  «oiuivalente  aux  frais  qu'au- 
rait coûtés  le  corbillard  d'avant-dernière 
classe. 

Indépendamment  de  cette  somme, 
la  société  paie  celle  de  cent  francs ,  à 
titre  de  secours,  aux  conjoint»  6u  aux 
orphelins  survivans,  après  examen  par 
Je  comité  des  pièces  juslificplives  qu'ils 
auront  à  présenter  sous  six  mois,  à  peine 
ée  déchéance. 

s3.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  h 
l'occasion  de  chaque  décès,  chaque  so- 
ciétaire versera  à  la  caisse  ciuquaute  cen- 
times. Les  dépenses  ci-deivsus  ne  seront 
faites  par  la  société  qu'en  ^  faveur  des 
sociétaires  qui  ne  se  seraient  jamais  refu- 
sés à  celle  contribution  funéraire. 
II  ««ra  tenu  note  exacte  des  sociétaires 
ui  s'y  refuseraient,  pour  ne  pa#  accor- 
ier  à  l'occasion  de  leur  décès  les  susdi- 
tes dépenses. 

TrrxK  III.  DispositloDi  particnlières  obii§aloires 
pour  toas  i«s  sociétaires.  ' 

a3.  Les  sociétaires  qui  se  trouvciaîent 
en  retard  pour  le  paiement  de  leur 
cotisation  mensuelle,  seront  soumis  à 
une  rétriLuIion  forcée  de  vingt- cinq 
rf:enlimes  pour  le  premier  mois,  de  cin- 
quante centimes  pour  le  second,  et  de 
soixante  et  quinze  centimes  pour  le  troi- 
sième mois.  Le  retard  se  prolongeant 
ainsi  jusqu'à  trois  mois,  le  sociétaire 
continuera,  après  ce  terme,  à  jouir  des 
accours  de  la  société  en  médicamcns, 
comme  aussi  de  la  visite  gratuite  des 
juédecins,  mais  il  sera  privé  di^  secours 
en  argent  auquel  il  aurait  droit.  Après 
cinq  mois  de  retard  ,  l'agent  fera  son 
i-apporl  nu  coinilé,  qui  prononcera  la 
radiation  du  retardataire  au  registre- 
matricule,  sauf  les  circonstances  extra- 
ordinaires, dont  Tappréciation  est  réser- 
vée ou  comité. 

if.  Le  sociétaire  partant  pour  un 
dépnrtenieiTt  ou  pour  l'étranger  doit 
prévenir  fngeut  comptable  du  jour  de 
don  départ    et  de  celai  de  sgii  retour. 
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Pour  conserver  ses  droits  aux  secours 
de  la  société,  à  l'époqoe  de  son  retour, 
il  devra  continuer  à  contribuer  peo- 
dant  son  absence;  mais  pendant  ce 
temps  sa  cotisation  ne  sera  que  d'un 
francs  par  mois,  et  il  lui  sera  fait  remise 
des  autres  obligations  imposées  aux 
sociétaires  présens  à  Paris.  A  son  retour, 
il  paiera  de  nouveau  la  cotisation  en- 
tière, et  rentrera  dans  tous  ses  droits. 
Seulement  il  ne  pourra  obtenir  les  se- 
cours pécuniaires  que  dans  le  délai  d'ua 
mois. 

Le  sociétaire  qui  se  trouverait  daes 
le  cas  mentionné  ci  -  dessus  paien, 
au  moment  de  son  départ,  trois  n^b 
de  souscription  d'avance.  S'il  fait  ime 
absence  saus  en  avoir  prévenu  l'agent 
comptable  ,  il  sera  considéré  comme  pré- 
sent, et  acquittera  sa  cotisation  aonad^e 
en  entier. 

Le  sociétaire  qui,  pendant  son  absee- 
ce ,  quelle  qu'en  soit  la  durée ,  acquii- 
tera  sa  cotisation  memuelle  en  entier, 
ne  sera  point,  après  son  retour,  coa»jJéré 
comme  ayant  été  absent. 

35.  Tout  sociétaire  qui  change  de  do- 
micile esf  tenu  d'en  faire  la  dédanlVonâ 
l'agence ,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinquante  centimes. 
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Titre  ly.  AdaûmstrAlion  de  lasoci^. 

a6.  La  société  est  administrée  par 
un  comité  composé  de  vingt- deux  mem- 
bres, pris  parmi  les  sociétaires  ou  parmi 
les  membres  honoraires  protcstans. 

Le  comité  d'administration  sera  con- 
»  posé  de  :  ^' 

Un  président , 

Deux  vice-présidens, 
'^    Un  trésorier, 

Deux  secrétaires, 

Seize  assesseurs. 

37.  I^  durée  de  la  pre'sidence,  amsi 

3ue  celle  des  fonctions  de  trésorier,  est 
e  quatre  ans. 

Les-  vice-nrésidens  et  secrétaires  «mt 
élus  pour  deux  ans,  et  renouvelés  par 
moitié  chaque  année;  les  membres  sor- 
tans  sont  désignés  par  le  sort. 

Les  iissesseurs  seront  renouvelés  p?r 
quart  chaque  année.  Le  soit  àésiff^n 
aus»i  les  membres  sortons. 

Toutes  les  nonpi nations  seront  takt* 
par  le  comité,  au  scrutin  secret. 

Les  membres  sortans  sont  rcciîgi- 
Lles. 

«8.  Un  agent  comptable  nommé  pjr 
le  comité,  et  qui  fournira  un  eautsoa- 
nement  de  trois  mille  francs,  sera  ch^r^*: 
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du  service  actif  (article  36  et  suivant)  de 
la  société. 

29.  Le  comité  d'administration  se 
réunit  en  séance  ordinaire  une  fois  par 
mois  y  le  premier  lundi  de  chaque  mois. 
Ses  attributions  sont  : 

10  La  direction  et  la  surveilbnce  de 
Fagence ,  et  la  vérification  des  comptes-; 

ao  L*admission  provisoire  ou  défini- 
tive des  candidats,  après  examen  dés 
titres  par  eux  exhibés  ;  la  connaissance 
de  toutes  rédamations  ou  plaintes  for- 
mées par  des  sociétaires,  et  la  surveil- 
lance de  leurs  rapports  avec  les  médecins 
de  la  société; 

30  Le  visa  mensuel  des  recettes  et  des 
dépenses  ; 

4"  L'emploi  et  te  placement  des 
Ibnds; 

50  Le  visa  des  mandais  tirés  sur  le 
trésorier  pour  subvenir  aux  besoins  du 
service  ; 

60  La  vérification  des  feuilles  déli- 
vrées aux  malades,  et  qui  auront  été 
retirées. 

30.  Le  président ,  et  en  son  absence 
Fun  des  vice-présidens,  convoque  le 
comité  en  séances  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires ,  ainsi  que  les  assemblées  gé- 
nérales de  la  'société  ;  il  maintient  l'ordre 
de  la  parole ,  et  il  veille  à  ce  que ,  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  soit  traité  d'aucun 
obi^t  étranger  à  la  société. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

3i.  Le  trésorier  reçoit  les  fonds  de  la 
société  des  mains  de  l'agent;  il  en  donne 
quittance  et  il  conserve  ces  fonds  jus- 
qu'au moment  où ,  par  décision  du  co  - 
mité,  il  est  autorisé  aies  placer  ou  à  les 
employer  pour  compte  de  la  société.  Il 
ne  fait  aucun  paiement  sans  Taulorisa- 
tion  du  comité;  il  tient  un  livre  de 
caisse  par  entrée  et  sortie,  afin  de  pou- 
voir établir  la  situation  de  la  société 
louies  les  fois  qu*il  lui  en  sera  fait  l'in- 
vitation par  le  comité  d'administration. 
Cette  situation  sera  visée  par  le  prési- 
dent et  un  membre  du  comité.  Le  pro- 
cès-verbal  de  la  séance  indiquera  le 
chiffre,  fnnt  du  débit  que  du  crédit, 
ainsi  que  celui  du  solde. 

32.  Les  secrélaîres  sont  chargés  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux  des  séances 
au  comité  et  des  arrêtés  qui  y  seront 
pris,  lesquels  seront  trnnscrits  par  l'a- 
gent sur  un  registre  spécial;  ils  .sont,  de 
plus,  chnr;;és  deli  correspondance  et  du 
la  transmission  des  décisions  du  comité 
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aux  personnes  qu'elles  concernent.  Ils 
feront  ou  feront  faire  par  l'agent ,  d'a- 
près les  ordres  du  président ,  les  con- 
vocations pour  la  tenue  des  séances  men- 
suelles et  extraordinaires. 

33.  Sur  les  seize  assesseurs,  trois  sont 
chargés,  sous  le  titre  de  censeurs,  de| 
veiller  au  maintien  du  règlement,  lis 
ont  ^roit  de  remontrance  et  de  protes- 
tation contre  tout  ce  qui  s'en  écarterait^ 
et  ib  en  référeront  au  coitiité,  où  ils 
seront  entendus,  et  les  rapports  qu'ils 
pourront  faire  seront  insérés  au  procès- 
verbal  de  la  séance.  En  cas  d'urgence, 
les  trois  censeurs  réunis  auront  droit  de 
requérir  du  président,  la  convocation 
d*une  assemblée  extraordinaire  du  co* 
mité. 

34.  Indcpendsfmment  de  leurs  fonctions 
de  membres  du  comité,  les  assesseurs 
seront  encore,  sous  le  titre  de  chefs 
d'arrondissement,  tenus  de  surveiller, 
dans  chacun  des  douze  arrondissemens  de 
Paris,  les  visites  qui  devront  être  faites 
aux  malades,  et  les  secours  qui  de- 
vront leur  être  donnés.  Pour  que  ce 
service  soit  fait .  avec  soin  et  célérité , 
et  afin  de  prévenir  ou  de  signaler  tout 
abus^  le  comité  assignera  à  chacun  de 
ces  chefs  l'arrondissement  où  ils  auront 
leur  domicile,  ou  celui  qui  en  sera  le 
plus  voisin. 

35.  Les  chefs  d'arrondissement  seront 
secondés  dans  la  visite  des  malades  et 
dans  les  autres  fonctions  attadiées  à  ce 
titre,  par  des  sous-chefi,  dont  le  nombre 
sera  au  moins  égal  à  celui  des  arrondis- 
semens de  Paris;  il  pourra  au  besoin 
être  porté  au  double. 

Les  sous-ohefs  seront  élus  pour  une 
année  parmi  tes  sociétaires  protestans  des 
arrondissemens  respectifs.  Ils  pourront 
être  réélus. 

Tous  les  trois  mois,  le  dernier  lundi 
de  chaque  trimestre,  ils  seront  convo- 
qués avec  les  membres  du  comité  en  une 
séance  extraordinaire,  â  l'effet  de  faire 
part  au  comité  de  toutes  les  observations 
qu'ils  auront  pu  faire  et  qui  ont  rap- 
port aux  intérêts  de  la  société. 

Tirax  V.  Service  actif. 

36.  L'apent  comptable,  nommé  en 
vertu  (le  l'article  28,  sera  tenu  de  rester 
à  sou  bureau  tous  les  jours  de  la  semaine, 
de  midi  à  quatre  heures,  et  les  diman- 
ches de  huit  heures  é  midi,  et  de  fiire 
chaque  jour,  le  dlmrïnchc!  excepté,  une 
tournée  chez  les  sociétaires  mrïiatles.  Il 
rendra  compte  aux  censeurs  de  sea  ob- 
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servatîom  el  Jesfcnseigncroens qu'il  anra 
recueillis.  Si  les  censeurs  jugent  son  rap- 
port assez  important  pour  élre  soumis  au 
comité  ,  ils  le  feront  à  la  première  séance 
mensuelle  ,  et ,  s'il  y  a  urgence ,  ils  con- 
voqueront une  réunion  extraordinaire, 
après  toutefois  en  avoir  fait  la  demande 
par  écrit  au  pre'siilent. 

37.  L^agent  comptable  est  chargé  de 
toutes  les  receltes  et  dépenses  de  la 
sociolé. 

H  reçoit  des  soriétaires  leurs  droits 
d'admission,  les  cotisations  mensuelles^ 
amendes  et  rétributions.  Il  les  inscrit  sur 
le  livret  qui. leur  aura  été   remis ,  ainsi 

Sue  le  présent  Harlicle  5.  Celle  inscrîp* 
on  sera  revêtue  de  sa  signature. 
L'article  passé  au  débit  de  la  caisse 
portera ,  à  la  gauche  dti  nom  du  socié- 
taire ,  son  numéro  d'ordre,  pour  pouvoir 
sans  recherche  passer  Tarticle  au  compte 
qui  lui  aura  été  ouvert. 

Il  reçoit  également  les  dons  des  mem- 
bres honoraires,  en  donne  quittance  sur 
des  imprimés  h  ce  destinés  et  portant 
tin  numéro  d''ordre.  Ses  quittances  serout 
visées  du  comité  ou  d'un  des  censeurs. 
Le  numéro  d'ordre  de  ses  quittances 
sera  relaté  sur  le  livre  de  caisse ,.  pour 
le  même  motif  indiqué  au  paragraphe 
précédent. 

Les  dépensas,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  êlre,  ne  seront  jamais 
acquittées  que  sur  mémorres  visés  par 
le  comité ,  ou  par  un  des  censeurs.  Us 
devront  êlre  numérotés  et  être  joints  à 
la  situation  de  chaque  mois  pour  en  faci- 
liter la  vérification. 

38.  L'agent  versera ,  le  i»""  de  chaque 
mois,  dans  les  mains  du  trésorier, 
tout  ce  qui  excédera,  dans  le  montant 
de  sa  recette ,  la  somme  de  cinq  cents 
francs,  qu'il  doit  toujours  avoir  en 
caisse  pour  les  dépenses  journalières  de 
l'agence. 

.39.  L'agent  comptable  tiendra  les 
écritures  de  la  société  en  partie  double. 
En  conséquence  ,  il  établira  les  livres  ci  - 
après  : 

10  Un  livre  de  caisse  par  recette  et 
dépense,  servant  de  journal  ; 

a«>  Un  livre  de  comptes  courans  ,  où 
seront  portées  toutes  les  sommes  au  débit 
el  au  crétlit  de  chaque  ^ociélaire  ,  sous 
le  numéro  de  son  livret  ; 

3"  Un  livre-matricule  d'inscription 
contenant  les  noms,  prénoms,  âge,  fien 
de  naissance ,  domicile  et  profession  de 
chaque  sociétaire  ; 
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4^  Les  livres  auxiliaires  Tttùnm 
nécessaires. 

Les  formules  de  ces  livres  et  des  im- 
primés seront  soumises  ^  Tapprobatioo 
du  comité. 

4o.  Indépendamment  d<?s  che£i  etsoos- 
chefs  d'arrondissement  charges  de  visiter 
les  sociétaires  malades,  il  y  aura  Irob 
visiteurs  par  chaque  arrondissement.  Ces 
visiteurs  seront  nommés  suivant  l'ordre 
numérique  du  tableau  d'admission  panni 
tous  les  sociétaires, 

La  durée  des  fonctions  des  v'isitean 
sera  d'un  mois.  Us  seront  prévenus  à 
temps  par  l'agent. 

4i.Un  sociétaire,  s'il  n'est  chef  oa 
sous-chef,  ou  s'il  n'a  quelque  empêche- 
ment légitime  qu'il  aura  fiait  connaître, 
ne  pourra  se  refuser  aux  fonctions  de 
visiteur. 

Les  visiteurs  pourront  cependant  se 
faire  remplacer  par  un  autre  sociétaire, 
en  faisant  connaître  à  l'agent  leur  rem- 
plaçant. 

Les  sociétaires  qui  déclareraient  les 
fonctions  de  visiteurs  incompatibles  arec 
leurs  occupations,  pourront  s'enexeni^ 
ter,  moyennant  une  rétribution  de  mr 
francs  par  an.  Ils  auront  la  faculté  déparer 
ladite  somme ,  soit  en  un  seul  paiement, 
soit  par  douzièmes.  Cette  faculté  ne 
pourra  être  accordée  pour  un  temps 
moindre  d'une  année. 

Un  sociétaire  nommé  visiteur  qui  refu- 
serait d'en  remplir  les  fonctions  paScra 
une  rétribution  de  trois  francs,  et  il 
fera  connaître  ses  intentions  an  bureau 
de  l'agence ,  dans  la  huitaine  du  jour  de 
sa  nomination,  en  versant  trois  (rancs 
à  la  caisse  ,  dont  il  retirera  quittance. 

4a.  Au  premier  avis  qu'un  visiteur 
recevra  deU  maladie  d'un  sociétaire;  H 
devra  se  transporter  au  domicile  de  ce 
sociétaire,  pour  connaître  son  état  elen 
faire  son  rapport  au  chef  de  l'arroncïts- 
sement  ou  au  sous-chef,  ou  à  Ps^eat, 
aiin  que  la  maladie  soit  constale'e ,  el  les 
secours  qu'elle  réclame  promptcroent  ad- 
ministrés. Faute  par  le  visiteur  de  s'y 
rendre  dans  les  vingt-quatre  heiires  an 
plus  lard,  par  hii-mème  ou  par  son 
rempîaçnnt,  il  paiera  une  rétribntîoa 
d'un  franc  au  profit  de  la  société. 

43.  Les  vi.siteiirs  pourront  visiter  1« 
malades  autant  de  fois  qu'ils  le  jugeront 
nécc5snire;  ils  seront  tenus  de  le  bfre 
au  moins  deux  fois  par  semaine,  et  tou- 
tes les  fois  qu^ib  en  seront  requis  pir 
l'agent,  parle  chef  ou  le  sous-chef  d*ar- 
roodissemcnt.  ils  inscriront  le  jour  d 


L0UI5-PHILIPPB   l**.  — 

rbenre  de  leur  visite  sur  une  feuille  dé- 
posée chez  le  malade ,  laquelle  devra  éga* 
lement  être  signée  par  Tagent,  le  méde- 
cin et  le  chef  ou  sbus-chef,  d^arrondis- 
sement,  lorsque  Tun  ou  l'autre  feront 
une  Yisite. 

44>  Les  visiteurs  devront  surtout  re- 
doubler de  surreilbince  lorsque,  d'après 
la  déclaration  du  médecin,  la  maladie 
approche  de  son  terme,  afin  d'éviter 
toute  espèce  d'abus.  L'agent  demeure 
chargé  de  veiller  à  ce  que  cette  décla- 
ration soit  consignée  sur  la  feuille  de 
visile  ;  il  doit  même  la  provoquer  de  la 
part  du  médecin ,  s'il  j  a  lieu.  Si  Tétat 
de  convalescence  est  évident  chez  un 
malade  ,  Tagent  pourra  au  besoin  ,^  et  de 
concert^avec  les  visiteurs ,  lui  retirer  la 
feuille. 

45.  I^es  visiteurs  doivent  être  admis 
iromédialemcnt  et  sans  difficultés  aupr# 
des  malades  :  s'ils  éprouvaient  des  obs-^ 
tades  ,  ils  en  informeraient  Tagence. 

TiTRK  YI.  Dispositions  générales. 

46.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  des 
pbiotes  ou  réclamations  à  faire ,  ou  des 
mesures  à  proposer  dans  fintérèt  général 
de  la  société,  il  les  adressera  signées  au 
domicile  de  l'agent  pour  être  soumises 
à  la  délibération  du  comité ,  lequel  fera 
connoitre  par  écrit  ou  verbalement, 
avec  ses  moliCs,  la  décision  prise  sur 
Pobjet  de  la.rédamation  ou  de  la  pro- 
position. 

47*  Les  lettres  relatives  aux  affaires  de 
la  société,  que  ses  membres  seraient  dans 
le  cas  d'adresser,  pour  quelque  cause 
que  ce  puisse  être,  au  comité  ou  à  son 
président,  devront  être  affranchies  ou 
remises  sans  frais. 

48.  Chaque  année,  au  tpmps  desfèles 
de  Pâques  ,  et  au  besoin  à  toute  autre 
époque  que  fixera  le  comité,  la  société 
tiendra  une  séance  générale  de  tous  ses 
membres,  à  laquelle  seront  invités  aussi 
MM.  les  médecins ,  les  membres  hono- 
raires etd*aulres  personnes  qui  s'intéres- 
sent aux  élablisscmens  d'utilité  publique  ; 
l'un  des  censeurs  et  des  secrébires, 
ainsi  que  le  secrétaire  du  cercle  médical, 
Y  feront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
le  rapport  circonstancié  des  opérations 
du  comité,  de  la  situation  financière  de 
la  société ,  de  ses  pertes  ou  de  ses  pro- 
grès pendant  Tannée  révolue.  Dans  cette 
assemblée  seront  élus  les  sous-chefs  d'ar- 
rondissement. Aucune  matière  étran- 
gère aux  intérêts  de  la  société  oe  pourra 
y  êtr«  traitée. 
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4q.  ,La  société  fera  imprimer ,  diaque 
année,*  l*état  de  ses  recettes  et  de  se$ 
dépenses,  pour  appeler  l'atfention  pu- 
blique sur  l'utilité  de  son  institution.  Elle 
fera,  si  le  comité  le  juge  nécessaire,  et 
si  l'état  de  la  caisse  autorise  une  telle 
dépense ,  imprimer  en  entier  ou  par 
extrait  les  rapports'  faits  à  l'assemblée 
générale. 

Les  rapports  qui  devront  ê,tre  lus  dans 
les  assemblées  générales  seront  préa- 
lablement soumis  à  l'approbation  du 
comité.' 

5o/  Les  réglemens  du  cercle  médical 
de  la  société  seront  toujours  soumis  à 
Tapprobation  du  comité.  , 

Le  présent  règlement  a  été  vu  et  ap- 
prouvé en  Conseil'd'Ëtat  dans  la  séance 
du  sa  août  i833,  pour  être  annexé  à 
l'ordonnance  royale  du  18  septembre 
i833. 

25  siPTiXBRB  =  9  aorsxBaB  i833.  ^  Ordon^ 
nance  du  Roi  porUnt  antorisation  de  h  sociëlë 
anonyme  formée  3i  Douai  pour  iVlahliMement 
dans  ceU«  vile  d'une  caisse  d^ëpargnes  et  de 
prëroyance.  (IX  ,  Bail,  O.,  a«  iecL,  LXXVI, 
.0*4,343.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  les  articles  ^9  à  Sy ,  ^o  et 
45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  «titendu  ,  etc. 

Art.  1^''.  La  société  anonyme  formée 
&  Douai,  département  du  Nord,  pour 
rétablissement  dans  cette  ville  (Tune 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  est 
autorisée  ;  les  statuts  de  ladite  société , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  actes 
)>assés  les  18  et  19  juin  i833)  sont  ap- 
prouvés avec  les  modifications  sui- 
vantes: 

Lorsque  le  crédit  d'un  déposant  aura 
atteint  deux  mille  francs,  il  lui  en  sera 
donné  connaissance  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  cet  avertissement;  si  celui- 
ci  ne  manifeste  pas  une  intention  con- 
traire, les  directeurs  placeront  en  son 
nom  ces  deux  mille  francs  en  rentes  sur 
l'Etal. 

Aussi  long-temps  ^ue  le  déposant  ne 
réclamera  pas  lafemise  de  son  inscrip- 
tion de  rentes ,  les  arrérages  en  seront 
touchés  par  la  caisse  et  portés  en  accrois- 
sement^ crédit  de  ce  déposant.  Cette 
disposition  devra  être  transcrite  sur  tous  , 
les  livrets. 

Si  un  déposant  le  demande ,  il  sera 
fait  acquisition,  en  son  nom,  de  rentes 
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sur  TEtat,  toutes  les  fois  que  le  montant 
de  sonr  crédit  présentera  une  'somme 
sufTisante  pour   acheter  une   inscription. 

Les  actes  des  18  et  19  juin  i833  cî- 
dcssus  énoncés  resteront  déposés  aux 
archives  du  ministère  du  comnicrce  et 
des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuves, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  lia.  société  sera  tenue  d*«dresser  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  9u  Nord,. à  la  chambre  de  com- 
merce de  Lille  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Douai. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 

a;  SBPTEMBRB  =  $  KOVKBBBB  i833.  -^  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  l'abaUage  des  bes- 
fiaux  et  iVxercice  de  la  profewipn  de  bouclier 
et  charcalier  ^  Caen  (Calvados)!  (IX,  Bail.  O., 
a'^  section,  LXXVI,  n"  4,344) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etnt  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Caen , 
département  du  Calvados,  tendante  à 
être  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en 
activité  Tabattoir  public  et  commun , 
ainsi  -que  les  triperie ,  fonderie  de  suif 
et  porcherie  y  annexe'es,  qu'elle  a  fait 
construire  sur  la  rive  droitç  de  l'Orne, 
au-dessous  du  pont  de  Vaucelles,  dans 
un  terrain  lui  appartenant  ;  les  certifi- 
cats conAatant  Papposition  des  affiches; 
le  procès-verbal  d^enquètc  de  commodo 
et  incommodo ,  duquel  il  résulte  que 
ladite  demande  n'a  fait  naître  aucune 
opposition  ni  réclamation;  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Caen  du 
i3  décembre  i83o  et  du  9  mars  i833; 
l'avis  en  forme  d'arrôté  du  préfet;  le 
plan  figuratif  des  lieux;  la  loi  des  l6-a4 
août  1790,  titre  XI,  article  3  ;  le  décret 
du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  i4  janvier  i8i5;  notre 
Conseil-d'Eldt  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  de  Cnen  ,  départe- 
ment du  Calvados  ,  est  autorisée  à  ou- 
vrir cl  à  mettre  en  activité  flu  abattoir 
public  et  commun,  avec  triperie,  por- 
cherie et  fonderie  de  suif  en  branche  , 
dans  un  terrain  qu  elle  possède   sur  la 


rive  droite  de  TOrne,  au-dessous  du 
pont  de  Vaucelles. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présehle  ordonnancé  ,  l'abattage ,  à  l'in- 
térieur'de  la  ville,  des  bœu&y  Taches, 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lien 
exclusivement  dans  l'abattoir  public,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  lu- 
bilans  qui  élèvent  des  porcs  pour  U 
consommation  de  leur  maison  conser- 
veront la  faculté  de  les  âballre  cbcx 
eux  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lico 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  cliarculiers  pour  l'occupation  des 
places  dans  l'abattoir  public,  ainsi  que 
dans  la  triperie   cl    la   fonderie,  seront 

jéglés  par  un  tarif  arrêté  suirant  ia 
Tprme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Caen 
pourra  faire  les  réglemens  de  pob'ce 
pour  le  service  de  ces  établissemens , 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie, charcuterie  et  tripf?rie;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  nù- 
nistre  secrétaire  d*Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ,  sur  l'avis  da 
préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc.      

10  OCTOBBB  =  9  HOVEMBBB  l833. OrdoonaBCC 

du  Roi  concernant  l'abattage  des  bestiaux  et 
l'exercice  de  la  profession  déboucher  «1  chir- 
cotier  ^  Boulogne  (Pas-de-Calais).  (IX,  Brf- 
O.,  a«  section,  LXXVI-,  n»  4,3 4«.) 

Louis-Philippe ,  elc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  irataux 
publics  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Boolo- 
gne ,  déparlement  du  Pas-de-CaUb, 
tendante  à  être  autorisée  h  établir  un 
abattoir  public  et  commun  à  rextrênïUê 
du  faubourg  de  Brequerccque,  sur  des 
portions  de  terrain  à  acquérir  des  hospices 
dé  celte  ville;  les  certificats  d'^apposi- 
tion  d'affiches  dans  les  communes  u»té- 
ressées;  le  procès  verbal  d'enquête  dlf 
commodo  et  incommoda  ,  duquel  il 
résulte  que  ladite  demande  n'a  fait  naître 
aucune  opposition  ni  réclama t îr»n  ;  les 
délibérations  du  conseil  municip..!  de 
Boulogne  des  i4  et  18  janvier  i833;  fa- 
vîs  du  sous-préfet  derarrondisscmenl  de 


tOVIS-PHILIFPB  !«'. 

Boulogne;    Favis  en  forme  d*arrêté  du 

Srëfet;  le  plan  figuratif  des  lieux  ;  la  loi 
es  i6  =  a4  août  1790,  titre  XI,  arti- 
cle 3;  le  décret  du  i5  octobre  1810,  et 
Tordoiinance  réglementaire  du  i4  jan- 
Tier  iSi5;  notre  Conseil -d*£tat  enten- 
du, etc. 

Art.  i«'.  La  ville  de  Boulogne ,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  est  autorise'e 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
toi r  public  et  commun,  dans  des  por- 
tions de  terrain  situées  à  Textrcmité  du 
iaubourg  de  Brequerecque,  et  qu'elle  se 
propose  d*acquérir  des  bospicespour  cet 
usage. 

2,  A  dater  de  rouverlure  de  ce  nou- 
vel établissement,  Tabattag;  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  à  Pin- 
térieur  de  la  ville,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriél:)ires  et  les  ba- 
bitans  de  Boulogne  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  euic ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
cliarculîers,  tripiers  et  fondeurs,  pour 
Toccupation  des  places  dans  Tabaltoir 
public,  ainsi  que  dans  la  triperie,  les 
porcheries  ,  Téchaudoir  et  la  fonderie  , 
seront  re'glés  par  un  tarif  arrêté  suivant 
la  forme  ordinaire. 

4*  Le  maire  de  Boulogne  pourra  faire 
les  réglemens  de  police  pour  le  service 
de  ces  élablissemcns,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie ,  de  la  char- 
rulcrîc  et  triperie;  mais  ces  rcglemens 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  noire  minislrc  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  sur  Pavis 
du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thier?)  est 
chargé,  etc. 
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relativement  aux  actes  delVlat  civil  des  Fran- 
çais en  pays  étranger  (i).  (IX,  BoU.  O. ,  i*** 
secl.,  CCLXVI,  n^  5,o5i.) 

Art.  ler.  Nos  consuls  se  conforme- 
ront ,  pour  la  réception  et  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil  des  Français  , 
qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  l'ar- 
ticle 48  du  Code  civil ,  aux  règles  pres- 
crites par  ce  Code  et  par  les  lois  sur 
celle  matière  (aj. 

a.  Ces  actes,  sans,  distinction ,  seront 
tous  inscrits  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
par  ordre  de  date ,  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  doubles ,  qui  seront  coté» 
par  première  et  dernière  ,  et  paraphés 
sur  toutes  les  pages  par  le  consul.  Une 
expédition  en  sera  en  même  temps  dres- 
sée et  immédiatement  transmise  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  (3). 

^  3.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil ,  faites  par  les  chanceliers  et  visées 
par  les  consuls,  ferpnt  la  même  foi  que 
celles  qui  sont  délivrées  en  France  par 
les  dépositaires  de  l'état  civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par 
les  capitaines  des  bàlimens  qui  aborde- 
ront dans  le  port  de  leur  résidence , 
deux  expéditions  des  actes  de  naissance 
ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pen- 
dant le  conrs  de  la  navigation ,  et  ils  se 
conformeront  dans  ce  cas  aux  articles  60 
et  87  du  Code  civil. 

5.  Lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  le 

1>récédent  article,  les  consuls  recevront 
e  dépôt  d*un  acte  de  naissance  ou  de 
décès  survenu  pendant  une  traversée  , 
ils  auront  soin ,  dans  leur  procès-ver- 
bal ,  de  constater,  à  tetles  fins  que  de 
drojrt ,  les  différentes  irrégularités  qu^ils 
y  auront  remarquées. 

6.  Si  les  consuls  découvrent ,  soit  par 
le  rapport ,  soit  par  Tinlerrogaloire  des 
gens  de  l'équipage  ,  ou  p^r  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de 
dt-esscr  tics  actes  de  naissance  ou  de 
décès  arrivés  pendant  la  traversée  ,  ils 
en  rédigeront  procès- verbal,  dont  ex- 
pédition sera  envoyée  au  niinishe  de  la 
marine,  pour  être  pris,  à  Tcgard  du 
contrevenant ,  telles  mesures  qu'il  appar- 
tiendra. 


(i")  ^of.  suprà,  p.  4oi,  4o^,  407,  ordonnan- 
ces du  ao  août,  da  a)  août,  da  34  août  i833; 
iî  ct-après  ordonnances  des  34  octobre,  aS  oclo- 
jre  ,  aÔ  octobre ,  29  octobre  1835;  dn  38  no- 
•embre  i833. 

(3)  LWdonnance  ne  te  borne  pas  il  prescrire 
lînsî  d'une  manière  générale  l'observation  des 
dispositions  du  Code  ciril;  les  articles  snivans 


reproduisent  plusieurs  dispositions  de  ce  Code  ; 
qnant  ^  celles  qui  ne  sont  pas  textuellement  trans- 
portées dans  i ordonnance,  mais  qui  ne  sont 
point  abrogées  par  elle,  il  est  évident  qn*elles 
consert^enl  toot  lent  effet.  Cours  de  droii  corn' 
merciulde  if.  Pardessus  ^  tome  5  y.n'*  1,463. 

(3)  Foy,  Code  ci\-il,  art.  4o,  4i  et  4^ 


'4S9  LoviB*pmtifvM  t^. 

Us  recuènieront  aussi  les  rensefgne- 
mens  qui  pourraient  servir  à  constater 
ces  naissances  ou  décès,  feront^  signer 
le  procès-Terbal  par  les  témoins  qui 
leur  auront  révélé  les  faits,  et  l'adresse- 
ront aa  ministre  des  araires  étrangères, 
pour  que  les  avis  nécessaires  soient  don- 
nés ,  par  ses  soins ,  aux  personnes  inté- 
ressées. 

7.  Aucun  acte  de  Tétat  civil  reçu  dans 
les  consulats  ne  pourra ,  sous  prétexte 
d'omission ,  d'erreur  ou  de  lacune  ,  ;ètre 
rectifié  que  d'après  un  jugement  émané 
des  tribunaux  compétens.  De  même , 
lorsque ,  par  une  cause  quelconque  ^ 
des  actifs  n^auront  pas  été  portés  sur  les 
registres,  le  consul  ne  pourra  y  suppléer, 
sauf  également  à  è^e  statué  ce  que  de 
droit  par  les  tribunaux  compétens.  Toute- 
fois ,  les  consuls  recueilleront  avec  soin 
et  transmettront  au  ministre  des  affaires 
étran^ère^,  soit  au  moyen  d'actes  de 
notoriété ,  soit  de  toute  autre  manière, 
les  rsnseignemens  qui.  pourraient  être 
utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés 
dans  leurs  consulats,  ou  pour  y  suppléer(  i). 

8.  Les  jugemens  de  ratification  des 
actes  de  Tétat  civil  seront  inscrits  sur  les 
registres  courans  par  les  consuls,  aussitôt 
qu  ib  lew  seront  parvenus ,  et  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
af&ires  étrangères  tiendra  la  main  à  ce 
qae  la  mention  de  la  rectification  soit 
Éite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres  tenus  en  double  ,  et,  s'il 
y  a  lieu,  sur  hs  registres  de  l'état  ci- 
vil de  la  comoHine  française  où  une  ex- 
pédition de  l'acte  aura  été  transcâte  (a), 

9.  Le  i«r  janvier  de  chaque  aûnée,  les 
consuls  arrêteront,  par  procès-verbal, 
le  double  registre  des  actes  de  l'état  ci- 
vil de  l'année  précédente.  L'un  de  ces 
doubles  restera  déposé  h  la  chancellerîe, 
et  l'autre  sera  expédié  ,  dans  le  mois  ,  si 
Élire  se  peut,  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Si  les  consuls  n*ont  rédigé  aucun  acte, 
ils  en  dresseront  certificat,  quSIs  trans- 
mettront de  même  à  ce  ministre  (3). 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie 
de  mer,  le  consul  consignera  les  re- 
gistres entre  les  mains  du  capitaine;  il 
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fera  mention  du  dépôt  nr  le  rêle  d'é- 
quipage, et  procès-verbal enieradfeiié 
en  chancellerie. 

n.  Lorsque  les  envois  devront  woir 
lieu  oar  la  voie  de  terre,  les  coosoli 
prendront  les  précautions  qui  leur  fe- 
ront spécialement  indiquées,  suifant  les 
lieux  et  let  circonstances ,  par  noire 
ministre  secrétaire  d'ËUt  des  aflures 
étrangères. 

la.  Notre  ministre  des  affaire  étran- 
gères chargera  un  ou  plusieun  cenùi- 
saires  de  dresser  dts  procès-terl^^  de 
vérification  des  reçbtres  de  l'élal  d'il 
déposé  à  ces  suxhives,  et,  en  cas  de 
contravention ,  il  prendra,  contre  le  cob- 
sul  qui  l'aura  conmiise,  telle  mesooeqo'il 
appartiendra. 

1 3.  £n  cas  d'accident  qui  aurait  dé- 
truit les  registres,  le  consul  en  drcjsen 
procès-verbal ,  et  il  l'enverra  i  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  <lool 3 
attendra  les  instructions  sur  les  oofe» 
à  prendre  pour  réparer  cette  perte. 

i4*  Les  publications  et  aflQcheide  m* 
riage  prescrites  par  le  Code  Qfl  9Uost 
faites  dans  le  lieu  le  plus  appareit  de  b 
chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  innscci»  à 
leur  date  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé comme  il  est  dit  dans  i'article  a  de 
la  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront,  à  cet 
égard  ,  aux  règles  prescrites  parleCo<k 
Civil. 

i5.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer 
un  mariage  entre  Français,  s'il  ne  lai  1 
été  justifié  des  publications  tùies  dasf 
le  heu  de  sa  résidence ,  en  outre  de 
.publications  faites  en  France,  lorsque 
les  deux  futurs ,  ou  l'nn  d'eux,  ne  scrool 
pas  résidans  et  immatriculés  depuis  » 
mois  dans  le  consulat ,  ou  si  les  parées, 
sous  la  puissance  desquels  l'une  oaTia- 
tre  des  parties  se  trouverait  rtW«- 
ment  au  mariage ,  ont  leur  domiole  eo 
France  (4). 

16.  Les  procurations  ,  coDsenlerneo 
et  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  de  l'état  dril  aprbj 
avoir  été  énoncées,  seront  paraphées  firli 
personne  qui  les  aura  produites  et  f>ar  k 
consul ,  pour  rester  déposées  en  la  cbaft- 
cellerie  du  consulat. 


(1)  rof.  Code  civil,  art.  99  et  100. 

(s)  P^ojr.  Code  cîtîI,  «ri.  49. 

(3)  #7ir. Gode  cml ,  art.  43.  .  t»  n »' »   w. -,,-,-,-         , 


réceos  ont  jagé  que  le  dëtaat  de  pnbfieitM*' 
emporte  nuUiié  du  mariage  (10  décembre  ^^^'* 
et  3o  mai  1849,  P*ri»î   S.  «9,  a,  178^  <*  *"5' 
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17.  Nous  Mtorisons  nos  consuls  èi  dis- 
penser, pour  des  cas  graves  dont  nous 
confions  l'appréciation  à  leur  prudence, 
de  la  seconde  'publication ,  lorsquMI  n'y 
aura  pas  eu  d'opposition  à  la  première , 
ou  qu'une  main  -  levée  leur  aura  été 
représentée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos 
consuls-généraux  résidant  dans  des  pays 
situés  au-delà  de  l'Océan  Atlantique,  à 
accorder  des  dispenses  d'âge  en  notre 
nom,  à  la  charge  de  rendre  compte  im- 
médiatement à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  des  motifs  qui  les  auront  por« 
tés  à  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être 
conférés,  par  ordonnance  spéciale,  aux 
consub  de  première  et  de  seconde  classe 
résidant  au-delà  de  l'Océan  Atlantique, 
lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire* 

19.  Notre  ministre  deç  aOiaires  étran- 
gères (M.  de  Broglie)  est  chargé,  etc. 


a^ocTofM  r=  la  ifOTBMBHB  i833.  —  Ordoii- 
UDce  dv  R<»i  suc  i«s  dépôts  faits  dtni  les 
cliMcelleries  consaUtres  (i).  (IX,  Bull.  O., 
i"ied.,  CCLXVI,n»  5,o5a.) 

Art  i«r.  Toutes  les  sommes  d'argent, 
valeurs,  marchandises  ou  effets  mobi- 
liers qui  seront  déposés  en  chancellerie 
conformément  aux  lois  et  ordonnances, 
seront  consignés  par  nos  consuJs  à  leurs 
chanceliers,  qui  en  demeureront  comp- 
tables sous  leurs  contrôle  et  surveil- 
lance (a). 

a.  Les  chanceliers  de  nos  consulats 
pourront,  aprè«  en  avoir  préalablement 
obtena  l'autorisation  de  nos  consuls,  re- 
cevoir le  ^ép6t  d'objets  litigieux^  ainsi 
que  de  tous  autres  effets  mobiliers, 
sur  là  demande  qui  leur  en  sera  faite 
par  leurs  nationaux  ou  dans  leur  in- 
térêt. 

3*  Tout  dépôt  ou  retrait  de  dépôt 
en  chancellerie  devra  être  constaté  dans 
un  acte  dressé  par  le  chancelier,  en 
présence  du  consul ,  sur  un  registre  spé- 
cial ,  coté  et  paraphé  par  ce  dernier. 

4'  Un  Keu  de  la  maison  consulaire 
fermant  à  deux  chefs  différentes,  l'une 
desquelles  demeurera  entre  les  mains  du 
consul  et  l'autre  entre  celles  du  chance- 
lier, sera  spécialement  a£feclé  à  la  garde 
des  marchandises  ou  effets  déposés. 

5.  Les  sommes  d'argent, matières  pré- 
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cieuset  ou  valeurs  négociables,  seront 
gardées  dans  une  caisse  placée  dans  la 
maison  consulaire ,  après  avoir  été 
préalablement  renfermées  dans  des  sacs 
ou  enveloppes,  sur  lesquels  seront  ap- 
posés les  cachets  du  consul  et  du  chan- 
celier, et  qui  porteront  des  étiquettes 
indiquant  les  noms  des  propriétaires  el, 
suivant  le  cas ,  la  nature  des  objets ,  ou 
l'espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou 
valeurs  déposées. 

Cette  caisse  sera  également  fermée  à 
deux  clefs  différentes,  dont  l'une  restera 
entre  les  mains  du  consul ,  et  l'autre 
entre  celles  du  chancelier. 

6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente 
aux  enchères  des  marchandises  ou  effets 
volontairement  déposés ,  lorsqu'il  se  sera 
écoulé  deux  ans  sans  qu'ils  aient  été  re- 
tirés; il  pourra  même  ordonner  la  vente 
avant  ce  terme ,  iorsqu^un  procès-verbal 
d'experts  déclareraqu'elle  est  nécessaire 
pour  prévenir  la  perte  de  ces  effets  ou 
marchandises  par  détérioration  ou  autre 
cause  :  cette  double  faculté  laissée  aux 
consuls ,  devra  en  conséquence  être 
énoncée  dans  les  actes  de  dépôts.  Le 
produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  des  dépôts  en  chancellerie,  avec 
les  formalités  prescrites  par  l'att.  5. 

7.  Tout  consul ,  lorsque  les  intéressés 
se  trouveront  en  France  et  qu'il  n'exis- 
tera aucune  opposition  entre  sts  mains, 
devra  transmettre  immédiatement  è  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  éta- 
Jblie  è  Paris  .  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  dans  les 
formes  qu'il  lui  indiquera,  la  valeur  des 
dépôl«  opérés  d'office  dans  sa  chancel- 
lerie.     • 

8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  volon- 
tairement ne  sera  conservé  dans  les 
caisses  consulaires  au-delà  de  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  du  dépôt  :  à  1  expira- 
tion de  ce  ^^ai ,  la  valeur  en  sera 
transmise  ,  pour  le  compte  de  qui  de 
droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  Paris. 

Cette  disposition  devrû  être  relatée 
dans  les  actes  de  dépôts  volontaires. 

9.  'Lt9  chanceliers  dresseront  tous  les 
trois  mois ,  en  double  expédition  et  d'a- 
près le  registre  indiqué  dans  l'article  3, 
un  état  des  dépôts  existant  dans  leurs 
chancelleries;  ils  feront  mention  'dans 
cet  état  du  nom  des  déposans ,  de  la 


(i)  Foy,  l'ordonmoce  pr^c^dente  et  les  notes,  «t  rordomiMice  da  s8  novembre  i833. 
(2)  A^oy.M.  Pardessus,  Coon  de  droit  comaieccial,  tome  5,  p.  189  etsaitantes. 
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dale  et  de  la  nalure  ou  de  la  valeur  des 
dépôts.  LorsquM  n'existera  aucun  dé- 
pôt ,  ils  dresseront  également  en  double 
des  états  pour  néant. 
^  Ils  émargeront  dans  ces  états  les  ar- 
ticles qui  auront  été  retirés  ou  vendus 
dans  les  trois  mots,  en  indiquant  la  date 
du  retrait  ou  de  la  vente,  le  prix  de 
vente ,  le  nom  de  la  personne  à  qui  la 
remise  en  aura  été  £^te  et  les  titres 
qu*elle  aura  produits  à  Tappui  de  sa  ré- 
clamation; ils  indiqueront  au»si  la  date 
des  envois  à  la  caisse  dis  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par 
nos  consuls ,  qui  les  transmettront  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de 
nos  consuls  se  conformeront  aux  instruc- 
tions de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
de  la  marine ,  pour  la  conservation  et 
I  envoi  des  dépôts  ressortissant  auk  cais- 
ses de  rétablissement  des  invalides  de  la 
marinei. 

1 1 .  Hors  le  Cas.  où  les  dépôts  auront 
eu  lieu  d'office,  le  retours  contre  les 
chancelleries  consulaires  ne  sera  assuré 
aux  déposans  qu'autant  qu*ils  se  présente- 
ront munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dé- 
pôt délivrépnr  le  chancelier  et  visé  parle 
consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur 
les  obligations  et  la  responsabilité  des 
dépositaires  seront  d'ailleurs  applicables 
aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

13.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte 
du  dépôt  par  force  majeure ,  il  sera 
dressé  par  le  chancclrer  un  procès-ver- 
bal qui  devra  être  certifié  par  le  consul 
et  transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  ob- 
servations et  toutes  les  pièces  à  Pappui, 
à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

i3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  de  Broglie)  est  chargé,  etc. 


25  ocTOB^x  =  la  ;rovKMBBB  i833.  —  Ordon- 
nance da  Roi  sur  les  aUributions  des  consuls 
relativement  aux  passeports,  légalisations  et 
significations  jndiciaires  (  i  ).  (IX,  Bull.  O. ,  i" 
<eclion,  CCLXVI,  n»  5,o53  ) 

TiTmx  I'^'^.  Des  passeports. 

Art,  ler.  Nos  consuls  sont  autorisés  à 
délivrer  des  passeports  aux  Français  qui 
se  présenteront  pour  en  obtenir,  après 
s'être  assurés  de  leur  qualité  et  identité. 

Its  les  délivreront  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois,  ordonnances   et 
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réglemens  en  vigueur  en  France;  ils  y 
énonceront  le  nombre  des  personnes 
auxquelles  ils  seront  remis,  leurs  noms, 
âge  ,  signalement ,  et  feront  signer  celles 
«lui  le  pourront,  tant  sur  le  registre  cons- 
tatant la  délivrance  que  sur  le  passeport. 
1.  Tout  Français  voyageant  en  pays 
étranger  devra,  à  son  arrivée  dans  les 
lieux  où  résident  nos  consuls  ,  présenter 
son  passeport  à  leur  visa ,  afin  de  s'as- 
surer leur  protection  ;  le  visa  ne  sera 
accordé  qu'autant  que  le  passeport  aura 
été  délivré  dans  les  formes  détermina 
par  les  lois ,  ordonnances  et  usages  du 
royaume. 

3.  Les  consuls  devant  lesquels  les  mi- 
litaires français  isolés  se  présenteraient 
pour  retourner  en  France,  leur  donne-- 
ront  gratuitement  les  £euilles  de  route 
nécessaires. 

4.  Nos  consuls  sont  autorisés ,  dans  toas 
les  cas  où  les  lois  et  usages  du  pays  dans 
lequel  ils  sont  établis  n'y  font  pas  obstacle, 
à  délivrer  des  passeports  pour  France  aux 
étrangers  qui  leur  en  demanderont  ;  ils 
se  conformeront ,  à  cet  égard  ^  aux  ios* 
tructions  qu'ils  recevront  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d^Ëtat  des  aHaires étran- 
gères. 

5.  Ils  viseront ,  en  se  conformant  éga- 
lement aux  instructions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangè- 
res ,  les  passeports  délivrés  pour  la 
France  à  des  sujets  étrangers  ,  par  des 
autorités  étrangères,  lorsque  ces  passe- 
ports leur  paraîtront  expédiés  dans  les 
formes  régulières. 

TiTBE  IL  Des  légalÎMlioas. 

6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légali- 
ser les  actes  délivrés  par  les  autorités  on 
fonctionnaires  publics  de  leur  arrondis- 
sement. 

7.  Lorsque  nos  consuls  lé;;altseroct  les 
actes  des  auloritcs  ou  fonctionnaires  pu- 
blics étrangers ,  ils  auront  soin  de  men- 
tionner la  qualité  du  fonctionnaire  ou 
de  l'autorité  dont  l'acte  sera  émane,  et 
d'attester  qu'il  est  à  leur  connaissance 
que  ce  fonctionnaire  a  actuellement,  oa 
avait ,  lorsque  l'acte  a  été  passé ,  U 
qualité  qu'il  y  prend. 

8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés 
de  donner  de  légalisation  aux  actes  s^mis 
signature  privée  ,  sauf  aux  intéressés  à 
passer,  si  bon  leur  semble,  ces  actes  soit 
en  chancellerie  ,    soit   devant  des   Iboc- 


(1)  F'ojr.  ordonnances  des  ao,  23,  a4  soûl  |833;  suprà  p.  4oa,  4o5,  407,  cl  ci-après  Ofd« 
desaS,  a4,  a6  et  39  octobre  i833. 
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tioimaires  puMîcs  compéitns.  Toutefois , 
lorsque  des  légalisalions  ou  attestations 
de  signatures  auront  été  données  sous  des 
actes  sous  seing  privé ,  soit  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  soit  par  des  agens  di- 
plomatiques ou  consulaires  du  pays  où 
nos  consuls  sont  établis ,  ils  ne  pourront 
refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces 
fonctionnaires. 

9.  La  signature  de   nos  consuls  sera 
légalisée    par  notre  ministre    secrétaire 
d^Ëtat   des  affaires  étrangères,    ou  par 
les  fonctionnaires  qu'il  au  fa  délégués  à . 
cet  elTet. 

10.  Les  arrêts,  jugemens  ou  actes 
rendus  ou  passés  en  France,  ne  pour- 
ront être  exécutés  ou  admis  dans  nos 
consulats  qu'après  avoir  été  légalisés  par 
notre  ministre  des  affiires  étrangères, 
ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  dé- 
légués ,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

TiTxx  m.  De  la  trantmiMion  des  significations 
judiciaires. 

II.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux 
parties  intéressées,  directement  ou, s'ils 
n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par 
l'intervention  ofGcieuse  des  autorités  lo- 
cales ,  sans  frais  ni  formalités  de  justice  , 
et  à  titre  de  simple  renseignement,  les 
exploits  signifiés ,  en  vertu  de  l'article  69 
du  Code  de  procédure  civile  ,  aux, par- 
quets de  nos  procureurs  généraux  et  pro- 
cureurs ,  dont  nôtre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères leur  aura  fait  Tenvôi. 

Ils  enverront  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  les  actes  dont  ils 
n'auront  pu  opérer  la  remise ,  en  lui 
faisant  connaître  les  motifs  qui  s'y  se- 
ront opposés. 

13.  Notre  ministre  des  af&ires  étran- 
gères (  M.  de  Broglie  )  est  chargé ,  etc. 


a6  ocTOBKB  =  la  vovxiibhk  i833.  —  Ordon- 
nance da  Roi  sar  les  fonctions  des  rice-con- 
snU  et  agens  consalaires  (i).  (IX,  Bail.  O., 
1  "  section,  CCLXVI,  n»  5,o54.) 

Arf.  i«r.  Les  vice-consuls  et  '  agens 
consulaires  se  conformeront  entière- 
ment aux  directions  du  consul  dont  ils 
sont  les  délégués;  ils  l'informeront  de 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service 
de  l'Etat  ou  le  bien  des  nationaux. 

Ils  ne  correspondront  ayec  notre  mi- 
nistre   secrétaire     d'Etat    des    alTaires 


étrangères  que  lorsqu^il  les  y  aura  spé- 
cialement autorisés. 

3.  Ils  n'auront  point  de  chancelier  et 
n*exerceront  aucune  juridiction. 

3.  Ils  doivent  rendre  aux  Français 
tous  les  bons  ofBces  qui  dépendront 
d'eux  ,  sans  qu'ils  puissent  exiger  aucun 
droit  ni  émolument  pour  leur  inter- 
vention. 

4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord  et 
délivreront  les  manifestes  d'entrée  et  de 
sortie. Ils  pourront,  s'ils  y  ont  été  préa- 
lablement autorisés  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  remplir 
en  tout  ou  en  partie  les  fonctions  con- 
férées aux  consuls  comme  suppléant  à 
l'étranger  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine. Ils  instruiront  les  capitaines  de  l'é- 
tat du  pays  ;  ils  les  appuieront  pour  as- 
surer le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
discipline,  et  pourront,  d'accord  avec 
eux,  consigner  les  énuipages  à  bord. 

5.  Ils  veilleront ,  dans  les  limites  des 
pouvoirs  qui  leur  auront  été  conférés 
par  autorisation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  à  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  réglemens  sur  la 
police  de  la  navigation. 

6.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les 
ag^ns  consulaires  se  borneront  à  requé- 
rir, s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés 
de  la  part  des  autorités  locales  ;  à  assis- 
ter à  toutes  les  opérations  qui  en  seront 
la  conséquence  ,  et  à  veiller  à  la  con- 
servation de  la  succession,  en  tant  que 
l'usage  et  les  lois  du  pays  l'autorisent.   ^ 

Ils  auront  soin  de  rendre  compte  a 
DOS  consuls  des  mesures  qu'ils  auront 
prises  en  exécution  de  cet  article ,  et  ils 
attendront  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour 
administrer,  s'il  y  a  lieu  ,  la  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront 
être  autorisées  par  nous,  dans  l'intérêt 
du  service ,  les  vice-consuls  et  agens 
consulaires  ne  recevront  aucun  dépôt 
et  ne  feront  aucun  des  actes  attribués 
aux  consuls  en  qmlilé  d'officiers  de 
l'état  civil  et  de  notaires. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  cer- 
tificats de. vie,  des  passeports  et  des  lé- 
galisations ;  mais  ces  actes  devront  ôlre 
visés  par  le  consul  chef  de  l'arrondisse- 
ment ,  sauf  les  exceptions  qui  auront  été 
spécialement  autorisées  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des 
vice-consuls  et  agens  consulaires  auront 


(i)  rof.  ordonnances  des  ao,  a3,  a4  août  i833  j  aS  ,  24  ,  a5  odobre,  supr^^  p.  403,  4o5,  407»  «' 
ordonnances  da  39  octobre  18 33,  p.  49^* 
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été  lutorUÀ  à  faire  des  actes  de  la 
compétence  des  notaires  ou  des  offi- 
ciers de  Tétat  civil ,  une  copie  des  arrê- 
tés rendus  à  cet  effet  sera  affiche'e  dans 
leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour 
la  tenue  et  la  conservation  de  leurs  re« 

Sistres ,  à  cc^  cpii  est  prescrit  par  les  or- 
onnancesy  ainsi  qu^aux  instructions  spé- 
dales  qui  leur  seront  transmises  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  ou 
en  son  nom. 

9.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  de  la  marine  et  des  colonies 
(M>f.  de  Broglie  et  de  Rigny)  sont 
chargés ,  etc. 

s4  ocTOBBB  =  la  xoYBMBaB  i833.  —  Ordon- 
oance  du  Roi  qui  prescrit  rorgaoÎMrioa  dans 
cbaqae  commune  d*un  aervice  apëcial  de 
surveillance  de  Tarmement  de  la  garde  natio- 
nale. (IX,  BuU.  O.,  i«  section,  CCLXYI, 
n«5,o55.) 

Louis- Philippe  ,  etc.  vu  les  articles  69 
et  81  de  la  loi  du  aa  mars  i83i  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Elat  au  département  de  Tintérieur,  etc. 

Art.  1er.  11  sera  organisé  dans  chiaque 
commune  un  service  spécial  de  surveil- 
lance de  rarmement  de  la  garde  natio- 
nale. 

Ce  service  sera  établi  dans  chaque  lé- 
gion, bataillon  ou  escadron,  et  dans  les 
compagnies  qui  les  composent,  ainsi  que 
dans  les  compagnies  et  subdivisions  de 
Compagnie  ou  a  escadron  non  réunies 
en  bataillon  ou  escadron. 

a.  Ce  service ,  déjà  attribué  dans  les 
légions  au  capitaine  d*armement  nommé 
en  vertu  des  articles  49  et  57  de  la  loi 
du  a  a  mars  i83i ,  sera  confié  ,'pour  les 
autres  fractions  de  corps ,  savoir  : 

A  un  oÛQcier,  pour  chaque  bataillon 
ou  escadron,  et  pour  chaque  garde 
communale  composée  de  plusieurs  com- 
pagnies et  subdivisions  non  réunies  en 
bataillon  ; 

A  un  oflicier  ou  à  un  sous-officier , 
pour  chaque  compagnie  et  subdivision  de 
compagnie  ou  d*escadron. 

3.  Lea  officiers  et  sous-officiers  char- 

£és  du  service  de  Tarmement  dans  les 
a  taillons  ou  escadrons  ,  compagnies  ou 
subdivisions,  seront  désignés  par  arrêté 
du  préfet  ou  du  sons- préfet,  sur  la  pro- 
position du  maire. 

4»  Indépendamment  de  la  haute  sur- 
veillance des  chefs  de  leurs  corps  res- 
pectifs ,  les  officiers  et  sous  -  officiers 
chargés  du  senrice  de  Tannexoent  «ont 
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placés  sous  la  direction  spéciale  des  au- 
torités civile  et  municipale.  Us  pourront 
être  dispensés  du  senrice  ordinaire  de  b 
garde  nationale. 

5.  Les  officiers  et  sous-officiers  char- 
gés du  service  de  l'armement  tiendront, 
pour  les  armes  placées  sous  la  surveil- 
lance ,  un  contrôle  dont  le  modèle  sera 
ultérieurement  déterminé. 

6.  U  y  aura ,  autant  que  possible,  dans 
chaque  canton ,  un  armurier  chargé  de 
Tentretien  et  de  la  réparation  des  armes 
de  la  garde  nationale. 

Ces  armuriers  seront  désignés  par  les 
prcfets  ou  les  sous-préfets. 

7.  Les  réparations  que  la  loi  met  àU 
charge  des  communes  seront  exclusive- 
ment confiées  aux  armuriers  dé&tgoés 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Les  réparations  qui  provienoent  <k 
l'Usage  ordinaire  de  l'arme  seront ,  s'il  y 
a  lieu ,  données  à  l'abonnement. 

Les  réparations ,  en  cas  d*accîdeat 
causé  par  le  service ,  seront  &ites  ,  se- 
lon les  usaees  militaires,  aux  prix  d'an 
tarif,  dontles  conditions,  ainsi  qae  cèdes 
de  l'abonnement,  seront  réglées  d'ac- 
cord entre  l'autorité  et  les  armuxien. 

8.  Les  officiers  et  sous-ofBciers  dar- 
gés  du  service  tie  Farmement  feront, 
chaque  trimestre ,  au  jour  fixé  par  ks 
préfets  et  les  sous  -  préfets ,  ane  inspec- 
tion des  armes,  pour  vérifier  si  elles 
sont  maintenues  en  bon  état  d'entre- 
tien, reconnaître  et  noter  les  répwa- 
tions  dont  elles  seraient  susceptibles. 

Ils  tiendront  la  main  à  ce  qu**!!  ne  soit 
faiit  aucune  dégradation  au  bois  ou  aa 
canon  des  fusils;  à  ce  que  le  canoo  ac 
soit  coupé  ou  aminci  ni  à  la  bouche ,  si 
au  tonnerre;  enfin,  à  ce  que  les  armes 
n'éprouvent  aucune  des  dégradations 
si^alées  dans  rinstmctioa  spéciale  da 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  ^i 
septembre  i6a6. 

Si  de  semblables  dégradations  étaieat 
remarquées,  l'officier  ou  le  sous- officier 
d'armement  devrait  en  faire  sur-le- 
champ  son  rapport  au  maire  de  la  com- 
mune. 

9.  Les  armes  déposées  aux  mairies  se- 
ront également  visitées  chaque  trîmesire 
par  un  officier  ou  sous-officier  d^'ame- 
Qient. 

Il  serapourvu  à  la  conservation  de  ces 
armes  par  les  soins  du  maire ,  qin  pré- 
posera à  cet  entretien  spécial  un  tata- 
bour  de  la  garde  nationale  ou  ub  a^cot 
payé  sur  les  feods  municiptax. 


10.  Des  ▼ërificatîoDfl  spéciales  de  Far* 
fnement  des  gardes  nationales  d*un  ou 
plusieurs  départemens  seront  faites  par 
des  officiers  retires  du  service  actif. 

Ces  officiers  seront  assistés  d^ns  leurs 
«oarnées  par  des  contrôleurs  dermes,  et 
prendront  le  titre  d^officiers-vérificateurs. 

11.  Les  officiers-vérificateurs  seront, 
atnsî  qu^  les  contrôleurs,  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
parlement de  rintérieur. 

la.  Les  officiers-vérificateurs  et  les 
contrôleurs  d^armes  recevront  des  fonds 
du  département  de  Pintérieur  un  trai- 
tement annuel  et  des  indemnite's  de 
route. 

Ces  trailemens  et  indemnités  pour- 
ront ,  aux  termes  des  lois  des  a5  mars 
1817  et  i5  mni  1818,  se  cumuler  avec  la 
solde  de  retrait  ou  les  traitemens  que  les 
officiers -vérificateurs  et  les  contrôleurs 
recevraient  à  raison  de  leurs  anciens 
services  militaires. 

i3.  La  mission  des  officiers-vérificateurs 
consistera  principalement  : 

fO  Â  visiter  chaque  année,  et  selon 
ritînéraire  qui  sera  tracé  par  les  préfets^ 
les  armes  délivrées  aux  gardes  nationaux 
et  celles  qui  existent  aux  mairies  ; 

ao  A  vérifier  comment  s^exécute  le 
service  de  surveillance  de  Parmement 
dans  les  communes ,  et  la  manière  dont 
les  re'parations  sont  opérées. 

1 4*  Les  officiers-vérificateurs  examine- 
ront les  contrôles  d^armement  et  ^  les 
pièces  constatant  les  résultats  des  ins- 
pections trimestrielles.  Ils  vérifieront  si 
ces  documens  sont  tenus  avec  régularité 
et  donneront,  k  cet  effet,  aux  officiers 
et  sous  -  officiers  chargés  de  ce  service 
les  instructions  nécessaires. 

i5.  Le  contrôleur  des  armes  de  la 
garde  nationale  visitera  ,  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l'officier- véri- 
ficateur ,  'Pclat  de  chaque  arme  dans 
toutes  SCS  parties ,  d'après  les  règles  in- 
diquées par  l'instruction  du  ^i  septembre 
iSafi. 

j6.  Les  officiers-vérificateurs,  accom- 
pagnés des  contrôleurs ,  examineront 
dans  leurs  tournées  l'atelier  de  chaque 
armurier  des  gardes  nationales  ,  les  ou- 
tils y  calibres,  pièces  d'armes  dont  il  se 
sert  ,  armes  qui  sont  chez  lui  en  ré- 
paration et  la  manière  dont  ces  répara- 
tions sont  exécutées. 

i^.  Les  officiers -vérificateurs  feront 
aux  préfets  des  départemens  de  leur 
circonscription  un  rapport  présentant  les 
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résultats  de   leurs   opérations  dans  les 
arrondissemens  qu^'ls  auront  visités. 

Un  résumé  sommaire  de  ces  rapports 
sera  adressé  par  les  préfets  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

18.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  les  of- 
ficiers-vérificateurs rendront  un  compte 
général  de  leurs  opérations.  .Ce  compte 
sera  adressé  au  ministre  de  l'intérieur. 

Du  résumé  de  ce  rapport,  conféré 
avec  ce^x  de  MM.  les  préfets,  le  mi- 
nistre de  rintérieur  préparera  un  compte 
qui  sera  rendu  public  et  qui  fera  con- 
naître la  situation  de  l'armement  des 
gardes  nationales. 

Dîiporitîons  générales. 

1 9.  Les  revues  pour  inspection  d'armes 
étant  obligatoires  comme  le  service  d^or- 
dre  et  de  sûreté,  les  chefs  de  corps  au- 
ront non-seulement  à  prendre,  à  Tégard 
des  gardes  nationaux  qui  ne  se  rendraient 
pas  aux  inspections  trimestrielles  et  aux 
vérifications  spéciales,  les  mesures  dis- 
ciplinaires que  la  loi  autorise,  mais  en- 
core à  exiger  que  ceux  qui  seraient 
valablement  empêchés  ,  y  fassent  rept'5- 
senter  leurs  armes. 

ao.  Lors  de  ^inspection  trimestrielle 
qui  précédera  la  visite  des  officiers-vé- 
rificateurs, les  officiers  et  sous-officiers 
chargés  du  service  du  l'armement ,  as- 
sistés de  l'armurier  des  gardes  natio- 
nales ,  examineront ,  conformément  aux  • 
règles  prescrites  par  l'instruction  du  14 
septembre  (826,  l'état  de  chaque  pièce 
des  armes  en  service  ou  en  réserve. 

Les  résultats  de  cette  inspection  se- 
ront consignés  dans  un  procès-verbal  qui 
sera  remis  au  maire. 

ai.  Les  armes  mal  entretenues,  celles 
qui  auront  éprouvé  des  dégradations 
par  le  fait  des  gardes  nationaux,  ou 
auxquelles  les  réparations  reconnues  né- 
cessaires, lors  des  visites  trimestrielles 
et  des  vérifications  spéciales ,  n'auraient 
pas  été  faites,  seront,  ^ur  l'ordre  du 
maire ,  retirées  des  mains  dû  garde  na- 
tional. 

Mention  de  ce  reirait  sera  faîte  sur 
l'état  d'émargement  tenu  à  la  mairie  et 
sur  la  divers  contrôles  d^armement. 

33.  Les  armes  retirées  des  mains  du 
garde  national ,  en  exécution  de  l'article 
ci-dessus,  seront  mises  en  état,  à  la 
diligence  de  l'autorité  municipale  ,  qui 
poursuivra  contre  les  citoyens,  par  les 
voies  de  droit ,  le  remboursement  du 
coût  des  réparations. 
33.  Les  armes  qui  seraient  considé- 
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rées  comme  borf  de  senrîce  seront 
transportées  au  chef-lieu  de  l^arroodis- 
tement,  avec  une  expédition  du  procès- 
verbal  nui  constatera  leur  e'tat  et  les 
causes  cle  leur  dégradation. 

Ces  armes  seront  soumises  à  Toffi- 
cier- vérificateur  lors  de  sa  première 
tournée  ,  qui  donnera  son  avis  sur  la  ré- 
forme définitive  de  Tanne. 

34'  l'C^  maires  et  les  officiers  ou  sous- 
officiers  chargés  du  service  de  Tarmc- 
ment  devront ,  lors  du  décès  ou  de  la 
disparition  d*un  garde  national,  reven- 
diquer les  armes  qui  lui  auraient  été 
confiées.  Pareille  revendication  sera  exer- 
cée en  cas  de  saisie  mobilière. 

aS.  Le  remboursement  par  les  com- 
munes, sauf  leur  recours  contre  les 
gardes  nationaux,  des  armes  perdues 
ou  mises  hors  de  service,  sera  effectué 
dans  les  caisses  de  TadministratioD  des 
domaines,  d'après  les  prix  portes  aux 
tarifs  de  la  guerre  et  dont  le  tableau  est 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a6.  En  ca^  de  dissolution ,  il  sera 
dressé  un  procès- ve,r bal  constatant  Tétat 
de  chaque  arme  ,  et  les  réparations  à 
faire  au  compte  des  communes  ou  des 
citoyens. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal 
sera  transmise  au  ministre  de  Tintérieur, 
et  Tadministration  des  domaines  fera 
poursuivre  contre  la  commune  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  pour  perte 
d^armes  ou  pour  réparations. 

37.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  notre 
ministre  de  Tintérieur  se  fera  rendre 
un  compte  particulier  des  officiers  et 
sous  -  officiers  qui  auront  donné  le  plus 
de  preuves  de  zèle  et  d'exactitude  dans 
l'accomplissement  du  service  de  l'arme- 
ment, et  nous  signalera  ceux  qui  au- 
raient droit  à  des  récompenses. 

28.  Une  ordonnance  spéciale  statuera 
sur  les  mesures  relatives  à  l'entretien  et 
k  lo  conservation  des  annes  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Seine. - 

29.  Notre  ministre  de  rînlérieur 
(comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


Tarif  du  prix  des  armei  de  guerres  portalivea  4 
d'après  les  prix  de  Saint-Elienne  pour  les  ar- 
mes k  feu ,  et  de  Klingental  pour  les  armes 
blanches.  (Article  i5  de  rinstruction  du  18 
mars  1819,  surrarmeroeni  des  troupes.) 

Fusîl  avec  sa  baïonnette,  3^  francs; 
mousqueton  ,  idem,  33  fr.;  mousqueton 
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de  cavalerie ,  a3  fr.  ;  pistolet  de  cavale- 
rie ,  17  f r.  ;  sabre  d'infanterie,  S  Cr. 
44  c;  sabre  d'artillerie,  10  fr.  65  c; 
s;!bre  de  cavalerie  légère,  21  fr.  80  c; 
épée  de  sous-officier  d'artillerie,  i5  fr. 
80  c;  lance  hampée,  10  fr.  ;  baïon- 
nette, 4  f^» 

30    OCTOBHB  =13   MOTIMBBK    l833.    —(Mm- 

nance  du  Roi  qui  appronre  Padjndâutimi  de 
la  concession  du  canal  de  la  Sambre  ^  VOue, 
depuis  Landrecies  jusqu'à  LaFere.  (IX^fiiiL 
0..  1"  section.  CCLXYI,  n»  S.oSj.) 

Louis -Philippe ,  etc.  sur  îc  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  3o  avril  x833, 
qui  autorise  le  Gouvernemenl  à  procé- 
der, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  b 
concurrence ,  à  la  concession  du  canal 
de  jonction  ^c  la  Sambre  à  TOise,  de- 
puis la  ville  de  Landrecies  jusqu'^à  La 
Fère  ;  vu  le  procès- verbal  du  8  aosf, 
constatant  les  opérations  faites  à  la  pré- 
fecture du  département  de  l'Aisne,  poar 
parvenir  ,  avec  publicité  et  coocnrreoce, 
à  Tadjudication  de  la  concession  dodit 
canal  ;  vu  la  lettre  en  date  du  3i  Vat^ltl, 
par  laquelle  les  sieurs  Honores  et  Rois- 
selle,  administrateurs  du  canal  de  la  Sen- 
sée, déclarent  s'opposer  à  ladite  conces- 
sion, en  qualité  d  administrateurs  du  ca- 
nal de  la  Sensée  ;  notre  Conseil-d*£tat 
entendu,  etc. 

Art.  i«^  L'adjudicalion^e  la  conces- 
sion du  canal  de  la  Sambre  ^  TOîse, 
depuis  Landrecies  jusqu'à  I^  Fère,&zte 
et  passée  le  8  août  aux  sieurs  Urbain  et 
Piard,  par  le  préfet  de  TAisne,  avec 
jouissance  des  droits  à  percevoir  sirr 
ledit  canal  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans ,  est  approuvée. 

1.  Toutes  les  clauses  et  conditioBs, 
soit  à  la  charge  de  TEtat ,  soit  à  'a 
charge  des  concessionnaires  ,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  approuve  k 
9  mai  1833  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

3.  L*e  cahier  des  charges,  le  tarif  e*. 
le  procès-verbal  d'adjudication  dcme*- 
rcront  annexés  à  la  présente  ordoc- 
nancc. 

4.  Notre  ministre  du  cx>mmerce  et  de* 
travaux  publics  (  .M.  Thicis)  Cil  cbar* 
gc,cLc.  
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Maxîmam  du   tarif  de«   droits  de  namg»tion  ^ 

perceroir  «or  J«  canal  de  la  Sambre  ^  l'Oûe, 

depoisLandrecies  jusqu'à  liâFère,  annexé  à  la 

loi  du  3o  arril  i833. 

Nota,  Les  droits  devront  èlre  perças 
par  distaDce  de  cinq  kilomètres  ;  néan- 
iDoios  on  aura  égard  aux  fractions  de 
distance.  Ainsi ,  au-dessous  d'un  kilomè- 
tre, on  comptera  un  kilomètre  ;  entre  un 
et  deux  kilomètres ,  on  comptera  deux 
kilomètres  ;  trois  entre  deux  et  trois.  La 
perception  se  fera  sur  la  remonte 
comme  sur  la  descente.  Toute  fraction 
numéraire  au-dessous  d*un  centime  sera 
comptée  pour  un  centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la 
distance  parcourue ,  et  d'après  la  cbarge 
réelle  du  bateau,  constatée  par  le  volume 
d'eau  déplacé ,  déduction  ûiite  du  poids 
même  du  bateau. 

Art.  ler.  Tous  produits  ou  marchan- 
dises quelconques  autres  que  ceux  dési- 
gnés ci-dessous,  article  a,  paieront  35 
centimes  par  dislance  de  cinq  kilo- 
mélrcs  et  par  un  tonneau  de  mille  kilo- 
grammes. 

a.  Le  charbon  de  terre  ,  le  sable,  le 
marbre  brut  ,  les  pierres ,  les  cendres 
de  bois  ou  de  houille ,  ne  paieront  que 
ao  centimes  par  dislance  de  cinq  kilo- 
mètres et  par  tonneau  de  mille  kilo- 
grammes. 

3.  Les  engrais  et  les  terres  pyrileuses 
et  alumineuses,  généralement  employées 
comme  engrais ,  ne  paieront  qu'un  droit 
de  lo  centimes  par  distance  et  par  ton- 
neau. 

4.  Les  bateaux  vides  paieront  un  droit 
Gxe  de  5  francs  par  distance  de  cinq  ki- 
lomètres. Tout  bateau  dont  le  charge- 
■ncDl  ne  comporterait  pas  le  paiement 
l'un  droit  égal  à  celui  qui  est  fixé  pour 
es  bateaux  vides ,  paiera  comme  bateau 
'ide. 

5.  Le  droit  de  slationnement  dans  les 
ïorts ,  gares  ou  bassins  du  canal  sera , 
>ar  jour  de  vingt-quatre  heures,  et 
ion  compris  lei  quatre  premiers  jours 
l'arrivée  et  les  quatre  derniers  avant  le 
épart ,  d'un  centime  par  mètre  super- 
ciel d'occupation. 

6.  Les  trains  d'arbres  flottés  paieront 
our  chaque  arbre  d'un  mètre  de  cir- 
:>nférence  moyenne  et  au-dessus,  le 
roil  de  ao  centimes  par  cinq  kilomètres; 
ïux  d'une  circonférence  inférieure  paie- 
nt  liix  centimes. 

".    Les  trains  de  bois  à  brûler  paieront 
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30  ceDtimes  pour  chaque  mètre  de  lon- 
gueur. 


5  =12  HovEMBiiB  i83i.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  un  crédit  sapple'menlaire  pour  frais 
d*instilulionet  d*ëlabli»enient  des  archevêques 
et  ëvéquet  pendant  Tannée  i833.  (IX,  Bull  O , 
1"  section,  CCLXVI  ,  n»  5,o58.) 

Louis -Philippe,  etc.  considérant  que 
la  dépense  des  trais  d'institution  et  d'é- 
tablissement des  nouveaux  évéques  ne 
peut  être  portée  que  par  aperçu  dans 
les  budgets ,  puisqu'elle  se  modifie  d'a- 
près le  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
vacances  qui  surviennent  annuellement 
parmi  les  anciens  évéques  ;  qu'ainsi  elle 
s'est  élevée  à  i3a,aoo  francs  en  1829,  à 
65,3oo  francs  en  i83o  ,  à  1,100  francs 
en  i83i  ,età5a,7oofr.  en  i832;  qu'elle 
s'clevera  à  95,000  fr.  environ  en  i833 
et  qu'un  crédit  de  60,000  fr.  seulement 
a  été  compris  au  budget  de  cet  exercice 
d'où  résulte  une  Insuffisance,  de  35,ooo  f.  ;    ' 

Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  a 5  mars 
1817,  et  \fis  articles  3  et  4  de  celle  du 
24  avril  i833  ; 

Sur  l'avi*;  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  des 
cultes  un  crédit  supplémentaire  de  (rente- 
cinq  mille  francs  pour  frais  d'institution 
et  d'établissement  des  archevêques  et 
évéques  pendant  Tannée  i833. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  et  notre  ministre  des  finances 
(  MM.  d'Argout  et  Humann  )  sont 
chargés,  etc. 

i5  ocTOBRB  =  18  KOVKMBftB  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  Taballage  des  bestiaux 
et  à  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et 
charcutier  \  Oiartres  (Eure-et-Loir.)  (IX, 
Bull.  O  ,  a«  scct,  LXXVI,  n»  4,6ao.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  demande  de  la  ville  de 
Chartres,  départemeot  d'Eure-et-Loir, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  nécessaire 
pour  l'établissement  d'un  abattoir  public 
et  commun  avec  fonderie  de  suif  en 
branche  dans  le  faubourg  de  St. -Brice  ; 
les  certificats  d'apposition  d'affiches  dans 
les  diverses  localités  înléres5ées  ;  le  pro- 
cès-verbal d'enquête  de  commodo  et  in- 
commodo,  et  les  oppositions  jr  portées; 
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le  rapport  de  la  eommîtsion  de  mIu- 
brîté  ;  les  délibérations  du  coDseîl  mu- 
nicipal de  Chartres  des  la  février  et  i5 
mai  i833;  Tavis  en  forme  d'arrêté  du 
conieîl  de  préfecture;  l'avis  du  préfet; 
le  plan  figuratif  4 es  lieux  ;  la  foi  des 
16  =  14  août  1790,  titre  XI,  article  1; 
le  décret  du  1 5  octobre  18 10  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  i4  janvier 
181 5  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  ville  de  Chartres,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  est  autorisée  à 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
toir public  et  comiAun  avec  fonderie  de 
suif,  dans  le  &ubourg  Saint-  Brice ,  sur 
un  terrai 9  dont  elle  a  fait  l'acquisition 
à  cet  effet. 

a.  A  dater  de  l'ouTerture  du  nouvel 
établissement,  l'abattage  dçs  bœufs,  va- 
ches et  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et 
toutes  les  tueries  particulières  à  l'inté- 
rieur de  la  ville  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Les  propriétaires  et  habitans  de  Char- 
tres qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront 
la  faculté  de  les  abnttre'chez  eux,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé 
de  la  voie  publimie. 

3.  L%s  droits  a  payer  pour  l'occupa- 
tion des  places  dans  l'abattoir  public  se- 
ront réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Chartres 
pourra  faire  les  réglemens  de  police  né- 
cessaires pour  ces  étal)lissemens ,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie;  mais  ces  réglemens 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'avis 
du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


39  OCTOBRK  =:  21  vovBHBRB  ]833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  sur  ies  fonctions  des-  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commer- 
ciale (1).  (IX,  Bull.  O.,  i'«  $ecl.,  CCLXVII, 
n*  5,060.) 

TiTBB  V^.  Dispositions  générales. 

Art.  ler.  Nos  consuls  tiendront  la  nain 
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h  ce  que  le  pavillon  françaû  ne  soit  cm* 
ployé  que  conformément  aux  lois  et  ré- 
glemens. Ils  ne  pourront  accorder  auaine 
dispense  ou  exception  à  ces  réglemens, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  aott^et  dé- 
nonceront les  abu»qui  pourraient  ezisler 
ou  s'introduire  à  cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  des  naviga- 
leurs  et  coromerçans,  conformëneot  ik 
ce  qui  est  déterminé  dans  les  articles 
suivans. 

a.  Les  consnb  assureront ,  par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  leur  poirroir, 
l'exécution  de  la  prodama tton  du  i^  juin 
17.91,  qui  défend  l'importation  des  na- 
vires de  construction  étrangère  en  France, 
ainsi  que  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  a  (18  octobre  1793),  dont  l'objet  est 
d'empêcher  que  des  navires  étrangen, 
ou  des  navires  français  réparés  en  pop 
étranger,  hors  le  cas  d'exception  préfs 
par  l'article  8  de  la  même  loi ,  ne  soient 
admis  aux  privilèges  des  navires  française 
Ils  donneront  au  ministre  de  la  manoe 
les  rensejgnemens  propres  à  Féclairer 
sur  les  tentatives  faites  dans  le  hai  dV- 
luder  ou  de  violer  ces  dispositioos. 

3.  Dans  le  cas  où  des  pongés  en  blanc 
seraient  envoyés  aux  consuls  pour  servir 
éventucllement  à  des  expéditions  mari- 
times françaises ,  ils  auront  soin  d'y  in- 
screr  la  clause  que  ces  congés  ne  seront 
que  provisoires,  et  valables  seulement 
jusqu'à  l'arrivée  des  navires  dans  le  pre- 
mier port  de  France,  où  il  sera  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la  demande 
de  nouveaux  congés. 

4.  Si  un  consul  découvre  qu*îl  se  (ait 
dans  les  ports  de  sa  résidence  des  im- 
portations  ou  des  exportations  de  nature 
a  blesser  les  lois  ou  les  ordonnances 
françaifes  rendues  en  matiëre  de  dosa- 
nés,  il  aura  soin  d'en  informer  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

5.  Nos  consuls  concourront ,  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  des  lois  «l  or^ 
donnances  du  ropume  relatives  aux  pè- 
ches lointaines ,  et  se  conformeront  à  cet 
égard  aux  instructions  spéciales  qui  kvr 
seront  .ndressées  par  nos  ministres  secré- 
taires d'Ëtat  aux  départemcns  des  af&ires 
étrangères  et  de  la  marine. 

6.  Nos  çonsub  sont  expressément  diar- 


(1)  Koy.  suprà,  p.  4oa,  4o5,  487,  489,  490» 
491,  ordonnances  des  ao,  a3 ,  24  auût  i833; 
des  a3  ,  24,  a5  ,  26  octobre  x833  ;  et  ci-après 
TordonoAice  do  7  novembre  i833.  ' 

M.  Pardesnis,  tome  3,  pages  149  et  421,  et 


p.    219  et  snirantes.  Les  cousala  mX 
i  jnrîdiction,  civile  et  crimioelle,  dan 


loTOe  5, 

aussi  One  ^uiaui<,>ivu,  ^|«iic    ci   ^ruiuacMCi   w^aa 

certains  cas.  ^ôjr.  M.  Pardessus,  lome  5,  p,  laS 
et  suivantes  j  Répertoire  de  jorisprudeBce ,  rtxio 
consuls,  f  a. 
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es3'assurer,  par  tous  les  mo^rcns  qui  se- 
9iit  en  leur  pouvoir,  Pexécution  de«  lois 
[  ordonnances ,  et  notamment  de  la  loi 
a  4  mars  i83i  (i),  et  de  Tordonnance 
u  18  janvier  1833(3)1  qui  prohibent  le 
smmerce  des  esdaves  et  le  transport 
our  le  compte  d*autrui  d^iodividus -ven- ^ 
us  ou  destmës  à  être  vendus  comme 
tclaves.  lUse  conformeront ,  pour  cons- . 
iter  les  contraventions,  à  la  loi  et  à 
ordonnance  susdites,  à  toutes  les  ins- 
ructions  qui  leur  seraient  transmises  par 
os  ministres  secrétaires  d*£tat  des  a£- 
lires  étrangères  et  de  la  marine. 

7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des 
touvemens  d^entrée  et  de  sortie  des  na- 
ires  français  qui  aborderont  dans  les 
ades  et  ports  de  leur  arrondissement*. 

Tous  les  trois  mois,  ils  adresseront  h 
otre  ministre  de  la  marine  le  relevé  de 
e  registre,  et  si,  indépendamment  des 
as  particuliers  mentionnés  dans  les  ar- 
ides suivans,  des  de'sordres  ou  des  abus 
nt  lieu  à  bord  des  navires  français ,  ils 
ni  en  signaleront  les  auteurs. 

TiTBB  n.  De  l'arriTée  de<  naTires. 

8.  Les  consuls  prendront  les  mesures 
lécessaires  pour  être  promptement  int- 
ruJIs  de  Tarrivée  des  navires  français 
ians  les  rades  et  ports  de  leur  arron- 
lissement. 

p.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou 
pidémique  règne  dans  le  pays ,  le  con- 
i\  aura  soin  d'en  (aire  avertir  à  temps 
i  capitaine. 

10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu 
e  sa  destination ,  sera  tenu ,  en  confor- 
iiM  des  articles  a43  et  a43  du  Code  de 
ommerce,  après  avoir  pourvu  à  la  su- 
été  de  son  bâtiment ,  et  au  plus  tard 
ans  les  vin^l-quatre  heures  de  son  ar- 
ivée,  de  iaire  devant  le  consul  un  rap- 
ort  qui  devra  énoncer  : 

10  Les  nom  ,  tonnage  et  cargaison  du 
avirc  ; 

3«  Les  Dom  et  domicile  de  Tarmateur 
t  des  assureurs ,  s*ils  lui  sont  connus  ; 
!  nom  du  port  de  Tarmémcnt  et  celui 
D  lieu  du  aëpart; 

30  I^  route  qu'il  aura  tenue; 

4*  Les  relâches  qu'il  aura  faites ,  pour 
aelque  cause  que  ce  soit  ; 

50  Les  accidjsns  qui  auraient  pu  arriver 
sndant  la  traversée; 
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60  L'état  du  bâtiment ,  les  avaries ,  les 
ventes  d'agrès  ou  marchandises,  ou  les 
emprunta  qu'il  aura  pu  faire  pour  les 
besoins  du  navire,  les  achats  Je  vivres 
oii  antres  objets  néc^saires  auxqueb  il 
aurait  été  contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer 
en  outre; 

Les  moyens  de  défense  du  bâtiment , 
l'état  des  victuailles  existant  à  bord,  la 
situation  de  la  caisse  des  médicamens  ; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et 
dont  il  aurait  rectifié  le  gisement  ;  les  vi- 
gies, phares,  balises,  tonnes  qu'il  aurait 
reconnus  ou  dont  l'établissement  ou  la 
su ppression*  serait  parvenue  à  sa  connais- 
sance ; 

IfàCS  navires  et  barques  abandonnés 
qu'il  aurait  reconnus  et  les  objets  pou- 
vant provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages 
qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus  ; 

Les  flottes,  escadres ^  stations,  croi- 
sières françaises  ou  étrangères  ;  les  na- 
vires de  tout  genre,  suspects  ou  autres; 
les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  ren- 
contrés; les  bâtimens  avec  lesouels  il  au- 
rait raisonné;  les  faits  qui  lui  auraient 
été  annoncés  dans  ces  communications; 

Les  changemens  apportés  aux  régle- 
roens  de  santé,  de  douane,  d'ancrage 
dans  les  ports  où  il  a  relâché  ;  enfin  tout 
ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  inté- 
resser notre  service  et  la  prospérité  du 
commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé 
par  le  capitaine  ,  sera  signé  de  lui ,  du 
chancelier  et  du  consul. 

II.  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de 
son  rapport,  i»  l'acte  de  propriété  du 
navire  ;  a»  l'acte  de  francisation  ;  3^  le 
congé  ;  4®  le  rôle  d'équipage  ;  S»  les  ac^ 
quits-à-caution ,  connaissemens  et  char- 
tes-parties; 60  le  journal  de  bord  ou 
registre  prescrit  par  l'article  234  du  Code 
de  commerce  ;  7®  les  procès-verbaux 
dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les 
lois  et  régiemcns  comme  venant  à  l'appui 
des  faits  énoncés  dans  son  rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au 
consul ,  conformément  à  l'article  i44  ^u 
Code  de  commerce,  un  manifeste  ou 
état  exact  des  marchandises  composant 
son  chargement,  certifié  et  signé  par  lui. 

la.  En  cas  de  simple  refâche  dans  le 
port  où  il  existera  up  consul,   le  capi- 


(1)  Koj.  tome  3i ,  p.  9a. 

(a)  f^oy.  cette  orddfnince  )i  la  daté,  et  les  notes  qae  j'ai  ajoutées  à  cette  ordonnance. 

33.  —  ire  Partie. 
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taine  lot  remeUn,  confomi^meiit  à  l^r- 
tide  ^S  du  Code  de  commerce  y  une 
dédaration  qaî  fera  connaître  les  causes 
de  sa  relâche. 

Si  b  relâche  se  prolonge  au-delà  de 
iringt-auatre  heures,  le  capitaine  sera 
tenu  de  remettre  au  consul  son  rôle 
d'équipage. 

i3.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination, 
soit  de  relâche ,  où  les  capitaines  ne  sont 

Êas  astreints  à  faire  des  déclarations  re- 
itives  â  la  santé  publique  devant  les  au- 
torités locales  connues  sous  le  nom  de 
conservateurs  de  la  santé,  bureaux  ou 
magistrats  de  santé  et  autres  serobbbles 
dénominations,  le  capitaine  présentera 
au  consul  sa  patente  de  santé,  et  fera 
connaître,  indfépendamment  des  détails 
contenus  dans  son  rapport,  quel  était 
Tétat  de  la  santé  publique  du  lieu  d*où 
il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a  relâché, 
au  moment  où  il  a  mis  à  la  voile  ;  s'il  a 
fait  vber  en  quelque  lieu  sa  patente  de 
santé;  s'il  a  eu ,  pendant  la  traversée  ou 
dans  ses  relâches,  des  malades  à  bord, 
et  s'il  en  a  encore;  comment  ses  malades 
ont  été  traités  ;  quelles  mesures  de  pu- 
rification il  a  prises  par  rapport  aux 
couchage ,  hardes  et  effets  des  malades 
ou  morts  ;  s'il  a  communiqué  avec  quel- 
ques navires;  à  quelle  nation  ils  appar- 
tenaient; &  quelle  époque  a  eu  lieu  cette 
communication,  en  quoi  elle  a  consisté; 
s'il  a  eu  connaissance  de  Tétat  sanitaire 
de'ces navires  ou  de  toute  autre  circons- 
tance y  relative;  si  dans  ses  relâches,  ou 
même  dans  sa  traversée ,  il  a  embarqué 
des  hommes ,  des  bestiaux ,  des  marchan- 
dises ou  effets. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur 
les  mêmes  objets  les  hommes  de  l'équi- 
page et  les  passagers,  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

if.  Si  un  capitaine  a  engagé ,  en  cours 
de  voyage,  des  gens  de  mer  dans  un 
pays  étranger  où  il  n'y  avait  pas  de  con- 
sul,  il  en  rendra  compte  à  celui  qui  re- 
cevra son  rapport  ou  sa  déclaration  ,  et 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  4o 
et  4i  ci-après  seront  observées. 

i5.  Le  capitaine  remettra  au  consul; 
dans  les  lieux  de  destination  et  dans  ceux 
où  la  relâche  se  serait  prolongée  au-delà 
de  vingt-quatre  heures,  les  procès-ver- 
baux qu'il  aura  dressés  contre  les  marins 
déserteurs,  et  les  informations  qu'il  aura 
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£iitet  à  r«ccasioo  àe»  crinaes  on  àS&à 
commis  par  des  matelots  ou  paaiagcn 
pendant  le  covrt  de  la  navîgatîoo ,  cob- 
tbrroément  i  Tohligation  que  lui  en  im- 
pose l'ordoonance  de  168  t.  Si  la  gravité 
du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a  forcé 
le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les  prévenos 
en  état  de  liberté,  le  consul  prendra 
telles  mesures  qu*il  appartiendra  à  FeSet 
de  les  faire  traduire  devant  les  tnkmanz 
français.  Il  rendra  compte  de  Tafiaire , 
sairoir  :  pour  ce  qui  concerne  les  manns, 
au  ministre  delà  marine,  et  pour  la 
passagers ,  an  ministre  des  a&ires  ciras- 
%àres. 

SI  le  consul  découvre  qu^un  capiiaiac 
a  négligé  de  dresser  acte  des  cdmes  os 
délits  commis  à  bord ,  il  en  rédigera  pro- 
cès-verbal ,  dans  lequel  il  réunira ,  au- 
tant qu^il  dépendra  de  lui,  tous  la 
renseignemens  propres  à  les  constater, 
et  il  en  adressera  une  expédition  aux  ni- 
nistres  des  aCTaires  étrangères  et  de  h 
marine. 

16.  Le  capitaine  remettra  en  mèaie 
temps,  conformément  aux  artidesfio^  8j 
et  991  du  Code  civil,  et  à  ce  cpii  est  pres- 
crit parl'article4denotre  oraonaancedu 
a3  de  ce  mois  (1),  deux  expéditions  èes 
actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  a- 
raient  été  rédigés,  ainsi   que  les  teila- 


roens  des  individus  décédés ,  qui 
été  reçus  pendant  le  cours  de  la  nati- 
gation.  Les  effets  et  le  prix  de  ceux  qui, 
en  exécution  de  l'article  7  du  titre  XI 
du  livre  Ili  de  l'ordonnance  de  iSSi, 
auraient  été  vendus  et  pajés  coDiptmt, 
seront ,  ainsi  que  les  papiers ,  déposés  à 
la  chancellerie  du  consulat.  Un  procès- 
verbal  de  ce  dép6t  sera  rédigé,  et  wm 
expédition  en  sera  donnée  au  capîtaine 
pour  sa  décharge. 

Si  l'individu  décédé  est  un  marin,  le 
consul  fera  parvenir,  par  la  voie  h  plus 
prompt^  «  une  expédition  de  l'acte  oier^ 
tuaire  à  l'adminbtration  du  port  où  l'em- 
barquement de  ce  marin  aura  eoEca, 
ou ,  s'il  avait  été  engagé  hors  de  France, 
à  l'administration  du  port  auquel  il  ap- 
partenait. Le  consul  adressera  de  |^  » 
notre  ministre  de  la  marine  tous  les  ><& 
convenables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprocvt 
une  capture  en  temps  de  guerre,  ou  « 
pillage  de  la  part  d'un  pirate,  il  éttn 
en  faire  un  rapport  circonstancié  ;  il  ti 
agira  de  même  s'il  a  été  obligé  d'akaa* 


(I)  Psfe  487. 
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onner  son  navire  par  forlnne  àt  met 
a   iioar  cause  d*innavigabiKté. 

S^îl  a  été  capture  par  un  bâtiment  en- 
emi^  il  déclarera  Quel  en  était  le  pa- 
illon y  et  dans  quels  parages  il  a  été 
ris. 

Si  son  bâtiment  a  été  relâcbé  par  Ten- 
eiTii  y  il  exhibera  le  traité  de  rançon  et 
}utes  les  pièces  tendant  à  éclairer  le 
on-cul  sur  les  circonstances  et  sa  navi- 
ation  ,  et  Vk  date  de  sa  capture.  Si,  après 
voir  été  captucé  par  Tennemi,  le  blti- 
icnt  a  été  Tobjet  d'une  recousse,  il  en 
era  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été 
îllé  et  Tëquipage  maltraité  par  un  pt* 
atc ,  le  capitaine  donnerait  tous  les  dé'^ 
ails  propres  à  signaler  ce  pirate,  et, 
'il  est  possible ,  à  le  faire  capturer  par 
es  bâtîmcns  de  guecre  français,  auxquels 
e  consul  s'efforcerait  de  laire  parvenir 
iromptement ,  à  cet  effet,  les  commn- 
lications  nécessaires.  Si  le  navire  a  été 
ibandoimé  par  fortune  de  mer,  le  capi- 
taine fera  connaître  les  circonstances  et 
e  lieu  de  l'événement. 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour 
ranse  d'innavigabilité ,  il  produira  les 
jrorès-verbaux  et  les  autorisations  du 
nagistrat  local. 

18.  Si  un  capitaine  ne  sVst  pas  pré- 
lenté  au  consul  dans  les  délais  détermi- 
lés  par  l'article  lo ,  ce  dernier  constatera 
es  faits  par  un  procès- verbal  que  le 
Jiancelîcr  signifiera  an  capitaine,  à  bord 
m  en  personne  ;  an  bas  de  cette  signifi- 
'^tion  y  le  chancelier  constatera  la  ré- 
ponse qui  lui  aura  été  fsite ,  et  le  consul 
rendra  compte  de  cette  infraction  h  nos 
niDÛtres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
narine» 

TiTBB  in.  Da  sejoar  des  navirM. 

10.  Nos  consuls  exerceront  la  police 
nirtcs  navires  de  commerce  français  dans 
tous  les  ports  de  leur  arrondissement  et 
dans  les  rades  sur  lesquelles  il  ne  se 
trouverait  pas  de  bâtimens  de  l'Etat,  en 
out  ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les 
Iroits  de  Tautorité  locale,  et  en  se  diri- 
geant d'après  les  traités ,  conventions  et 
usages  ou  le  principe  de  la  réciprocité. 

ao.  £n  cas  de  contestation  entre  les 
capitaines  et  leurs,  équipages  ou  les  p«fs- 
»gers,  les  consuls  essaieront  de  les  con- 
cilier. 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les  pas* 
tagers  pourraient  avoir  à  faire  contre  les 
^pitaines  où  les  équipages,  et  les  adret" 
(eront  au  ministre  de  la  marine* 


ai.  Us  lui  sîftt^^leToiil  t internent  les 
capitaines  qui,  par  încondoite,  împré^ 
voyance  ou  ignorance ,  miraient  notoire*- 
ment  compromis  la  sil^eté  de  leurs  éqai^ 
pages  et  les  intérêts  des  armatenrs. 

33.  Lorsque  des  voies  de  £tit,  déltts 
ou  crimes  auront  été  commis  i  bord  d'us 
navire  frai\(ais  en  rade  ou  dans  le  port, 
par  Un  homn>e  de  l'équipage  enrets  un 
homme  du  même  équipage  ou  d'un  mt- 
tre  navire  français,  le  consul  rédaaiera 
contre  toute  tentative  que  pourrait  faire 
l'autorité  locale  d'en  connaître ,  hors  le 
cas  où ,  par  cet  événement,  la  tranqnitttté 
du  port  auiait  été  compromise,  il  invo* 
quera  la  réciprocité  des  principes  recon- 
nus en  France  à  cet  égard  par  l'acte  âà 
Ao  novembre  1806,  et  fera  les  démar- 
cbes  convenables  ponr  obtenir  que  la 
connaissance  de  l'afilaire  lui  soit  remise 
•fin  qu'elle  soit  ullérieurement  jugée  d'à!*- 
près  les  lois  françaises. 

33.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage 
français  se  serofit  rendus  coupables  de 
quelques  voies  de  fait ,  délits  on  crimes , 
hors  du  navire  on  même  à  bord,  ma» 
envers  des  personnes  étrangères  à  Péqm* 
page,  si  l'autorité  locale  les  arrête  eu 
procède  -contre  eux ,  le  consul  fera  les 
démarches  nécessaires  pour  que  les  Fran- 
çais ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  hu- 
manité, défendus  et  jugés  impartiale- 
ment. 

a4-  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la 
stricte  exécution  de  l'artide  ayo  du  Code 
de  commerce ,  qui  interdit  aux  capitaines 
de  congédier  leurs  matelots  en  pays 
étranger.  Ils  dresseront  procès-verbal  ie 
tous  les  faits  de  cette  nature  qui  par- 
viendraient è  leur  connaissance,  en  don« 
neront  avis  au  ministre  de  la  marine,  et 
pourvoiront,  conformément  aux  art.  35, 
36  et  37,  au  rapatriement  «des  matelots 
délaissés  par  leurs  capitaines.  Ils  pourront 
néanmoins ,  sur  les  plaintes  on  demandes 
du  capitaine  ou  des  matelots,  et  après 
les  avoir  entendus  contradictoirement , 
ordonner  ou  autoriser  le  débarquement 
d'un  ou  plusieurs  matelots ,  ponr  des 
causes  graves ,  sauf  à  en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

Ils  décideront  dans  ce  cas  si  les  frais 
de  retour  des  matelots  seront  à  la  charge 
de  ces  derniers  ou  à  celle  du  capitaine, 
et ,  dan»,  fous  les  ca«,  ils  prendront  des 
mesures  pour  efîecluer  leur  renvoi  en 
France,  <*  se  conformant  aux  régie- 
mens.  « 

aâ.  Lorsqu^un  homme  de  l'équipage 
désertera,  le  capitaine  devra  remettre  au 
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consul  nne  dtfnoDciatîoo  indrauant  les 
nom  y  prénoms  et  signalement  ou  déser* 
leur.  Cette  dénonciation  sera  certifie'e 
par  trois  des  principaux  de  Téquipage. 

16.  Sur  le  TU  ai  cette  dénonciation ,  le 
consul  réclamera  auprès  des  autorités  lo- 
cales Tarrcstation  et  b  remise  des  dé- 
serteurs, et,  s*ils  ne  lui  sont  pas  remis 
avant  le  départ  du  navire,  il  donnera  au 
capitaine  tous  les  certificats  nécessaires, 
et  si^aiera  les  coupables  à  l'administra- 
tion de  la  marine  du  port  de  l'armement. 

Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait 
des  refus  ou  des  difficultés  de  la  part  des 
autorités  locales ,  il  ferait  les  représen- 
tations on  protestations  convenablei,  et 
il  en  rendrait  compte  à  nos  ministres  des 
afïaires  étrangères  et  de  la  marine. 

ay.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gou- 
Temeroent  étranger,  des  navires  français 
auront  été  retenus  et  séquestrés,  nos 
consuls  emploieront  les  moyens  conve- 
nables pour  obtenir  leurxebxation  et  des 
indemnités,  s'il  y  a  lieu;  %U  feront,  en 
attendant  Tissuede  leurs  démarches,  tout 
ce  que  pourront  nécessiter  la  conserva- 
tion des  équipages  et  leur  police  à  bord, 
ou  la  sûreté  ces  hommes  qui  descendront 
^  terre.  Us  informeront  de  ces  jtvène- 
mens  notre  ambassadeur  ou  chef  de  mis- 
sion près  du.  souverain  territorial ,  et  ils^ 
en  rendront  compte  aux  ministres  de  la 
marine  et  des  afbires  étrangères. 

aS.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
^  un  règlement  d'avaries  communes,  nos 
consuls  se  conformenmt  avec  exactitude 
aux  dispositions  du  Code  de  <^mmerce 
pour  la  vérification,  Pestimation  et  la 
répartition^  et  veilleront  d*une  manière 
spéciale  à  la  conservation  des  droits  des 
propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  ab- 
sens.  Ils  recueilleront  tous  les  renseigne - 
mens  qui  leur  paraîtront  utiles  poUr  dé- 
couvrir si  les  jets  et  autres  pertes  sont 
véritables  et  ne  masquent  pas  quelque 
fraude  ou  acte  répréhensible  de  la  part 
àes  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adres- 
serait au  consul  pour  déclarer  des  avaries 
et  se  faire  autoriser  à  les  réparer,  est 
agent  s'assurera  de  la  réalité  de  la  dé- 
pense avapt  de  donner  ses  autorisation , 
visa  ou  approbation. 

^.  Si  notre  consul  découvre  qu'un 
capitaine,  en  procédant  à  des  réparations 
d'avaries,  ou  à  toute  autre  opération  à 
la  charge  des  armateurs  ou  des  assureurs , 
a  commis  quelque  fraude  à  leur  préju- 
dice ,  il  recueillera  les  renseignemens 
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propres  à  constater  la  vérité,  et  les  fera 
parvenir  à  nos  ministres  secrétaires  d^tit 
des  afibires  étrangères  et  de  la  marine^ 
Il  est  autorisé,  en  cas  d*urgence,  à 
donner  directement  les  avu  convenables 
aux  parties  intéressées ,  sous  Tobligatioa 
d'en  rendre  compte  aux  deux  déf^rte- 
mens. 

3o.  Lorsqu'un  capîlaioe  TOiidn  6îre 
des  avances  ou  pajer  des  à-comples  aux 
gens  de  son  équipage»  pour  adiat  de 
vètemens  ou  pour  tout  autre'  besoin,  le 
consul  ne  donnera  son  autorisation  qoV 
près  s'être  assuré  de  la  nécessité  de  ces 
paiemens  ;  il  les  fera  faire  en  sa  préseocc; 
il  veitlerar  à  ce  que  la  inonnaîe  du  p^ 
ne  soit  évaluée  qu  au  prix  réel  du  diaose, 
et  il  inscrira  le  montant  des  paiemeos 
sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'éqei- 
page.  Ces  paiemens, ne  seront  admis  en 
compte ,  lors  du  désarmement,  qu'autaei 
qu'ils  auront  été  apostilles  par  le  coonil 
sur  le  rôle  d'équipage. 

3i.  Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  par 
Particle  a34  du  Code  de  coniBierce,  Je 
consul  aura  donné  à  un  capîtatae  Vamto- 
risation ,  soit  d'emprunter  a  la  grosse  sur 
le  corps  et  quille  ou  sur  les  apfaraux 
du  bâtunent,  soit  de  mettre  en  g^e  ou 
de  vendre  des  marchandises  pour  les  be- 
soins du  naivire,  il  en  donnera  sur-le- 
champ  avis  au  commissaire  chargé  des 
dasses  dans  le  port  d'armement ,  <pn  es 
préviendra  les  parties  intéressées. 

3a.  Pour  assurer  l'exécution  de  Taiti- 
cle  a37  du  Code  de  copamerce ,  qui  m- 
terdit  au  capitaine  de  vendre  son  navire 
sans  pouvoir  spécial  des  propriéCatres, 
hors  le  cas  d'innavigabilité  bien  constatée, 
le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  celte  veste 
dans  la  chancellerie  du  consulat,  devn 
préalablement  se  munir  d*un  certificat 
du  consul  attestant  que  le  pouvoir  est 
régulier.  Le  consul  signalera  a  noire  raf- 
nistre  des  affaires  étrangères  toste  con- 
travention à  la  présente  dispositios. 

Lorsque  les  ventes  seront  £iîtes  i  1> 
chancellerie  du  consulat,  le  pouvoir  de 
vendre  donné  au  capitaine  sera  annexé 
au  contrat ,  après  avoir  été  par  Ihi  cei^ 
tifié.  Le  chancelier  se  dirigera,  povrlet 
formes  de  la  vente;  d'après  les  disposition 
de  la  loi  du  ay  vendémiaire  an  a  (18  oc- 
tobre 17^3),  et  le  consul  en  donnera  sar- 
le-champ  avis  à  l'administration  de  h 
marine  du  port  ou  le  navire  était  im- 
matricule. 

Si  l'aofaetenr  du  navire  est  étranger, 
ou  n'est  pas  du  nombre  des  Français  eta- 


Ks  eu  pays  ëtratiger  à  qui  la  loj  prëch^e 
ennet  de  posséder  des  navires  louissant 
les  privilèges  de  la  francisation ,  le  consul 
'accordera  son  visa,  pour  passer  la  vente 
ors  de  sa  chancellerie ,  qu*en  se  faisant 
émettre  les  actes  de  francisation,  passe- 
orts  f  conp;ës  et  autres  pièces  constatant 
k  nationalité.  Il  retiendra  également  ces 
ièces  si  le  contrat  est  passé  dans  sa 
bancellerie.  Dans  Vun  et  l'autre  cas,  il 
es  renverra  à  l'administration  du  port 
•ù  le  navire  était  immatriculé. 

33.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par 
luelque  cause  que  ce  soit,  été  venau, 
lémoli  ou  détruit ,  le  consul  en  donnera 
vis  à  notre  ministre  de  la  marine.  Dans 
e  cas,  et  dans  celui  de  désarmement , 
t  passera  la  revue  de  Téquipage,  veillera 

ce  que  le  décompte  soit  &it  et  pa'yé, 
'il  est  possible,  avec  le  produit  du  na- 
ire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  ac- 
|uîs.  Les  sommes  revenant  aux  équipages 
>our  leurs  salaires  seront  versées  à  la 
'^sse  de  la  chancellerie,  et  transmises 
lussitdt  au  trésorier  général  des  invalides, 
.aissier  des  gens  de  mer,  chargé  d'en 
aire  acquitter  le  montant  aux  marins 
bns  les  quartiers  où  ils  sont  respective* 
nent  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux 
nartns  de  l'équipage ,  le  consul  prélèvera 
ur  les  produits  ci-dessus  mentionnés  la 
onune  estimée  nécessaire  pour  leurs  frais 
le  rapatriement,  tels  quils  sont  réglés 
rtides  35,  36  et  37. 

Il  adressera^  pour  toutes  ces  opéra- 
îoos,  au  ministère  de  la  marine,  des 
omptes  établis  dans  les  formes  prescrites 
>ar  les  instructions  de  ce  département. 

34*  Quant  aux  marins  étrangers  prp- 
renant  des  navires  français  vendus ,  dé- 
nolîs  ou  détruits ,  le  consul ,  après  s'être 
issitré  s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs 
alaîres  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de 
retour,  Tes  dirigerai  vers  leurs  consuls 
respectifs. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul 
levra  assurer  le  rapatriement  de  marins 
rraoçaifl,  il  pourvoira  à  leurs  besoins  les 
plus  usgens,  tant  en  subsistances  c|ue 
rètemens ,  chausiures  et  autres  objets 
Indispensables,  et  donnera  sur-le-champ 
»vis  de  cette  dépense  au  minisire  de  la 
marine,  sur  lequel  il  se  remboursera, 
sauf  le  recours  de  droit  à  exercer  ulté- 
rieurement par  ce  ministre ,  dans  l'intérêt 
àe  l'Etat. 

36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des 
naarinsy  si  le  retour  a  lieu  par  terre,  les 
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frais  de  conduite  seront  r^és  cônfor- 
inément  à  l'arrêté  du  5  germioal  an  xa 

ia6  mars  i8o4))  articles  7  et  8.  o'il  s'eÇ- 
èctue  sur  des  navires  de  commerce 
français  et  que  les  "Sommes  ne  puissent 
pas  être  embarqués  comme  refbplaçans, 
il  sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée 
dans  un  port  de  France  ou  dans  une 
colonie  française ,  •   4 

Savoir:  un  franc  trente  centimes  par 
jour  pour  chaque' capitaine,  et  un  franc 
pour  les  autres  personnes  d^  l'équipage. 
En  ce  qui  touche  les  marins  naufraeés 
ou  délaissés,  si  IC  retour  a  Heu  sur  des 
bàlimens  de  l'Etat ,  le  passa^^  sera  |;ra- 
tuit. 

37.  A  détaut  de  ^navires  français ,  le 
consul  pourra  fadre  embarquer  ces  ma- 
rins sur  un  navire  étranger  qui  serait 
prêt  à  faire  voile  pour  la  France^ou  pour 
une  colonie  française  ;  il  réglera  alors 
le  prix  du  passage,  fera  les  avances  et 
passera  tout  acte  nécessaire  pour  que  le 
capitaine  qui  aura  ramené  ^  marins 
soit ,  à  son  arrivée  en  France ,  payé  du 
prix  de  transport  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration au  port  où  il  abordera. 

38.  Lorsqu'un  marin  f|rançais  sera  dér 
cédé,  soit  à  terre,  soit  sur  le  navire  dans 
le  port,  le  capitaine  sera  tenu^d'en  don- 
ner sur-le-duunp  avis  au  Cfomul,  qui 
dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas  et 
dans  celui  oè,  le  marin  étant  décédé  en 
rade,  le  capitaine  aurait  dressé  lacté 
mortuaire,  lé  consul  fera  lct:QomnHmi- 
cations  prescrites  par  l'article  16.  Il 
prendra  de  plus,  comme  dans  les  ar- 
constances  prévues  par  ce  même  article, 
\e$  mesures  convenables  pour  qu'il  soit 
fait,  dépôt  en  chancellerie  des  efle|s 
ap^jbrtenant  au  décédé  ;  donnera  au  ca- 
pitaine toutes  les  décharges  nécessaire- 
constatant  cette  remise ,  et  enverra  unfc 
copie  «de  l'inventaire  au  ministre  de  la 
marine ,  qui  fera  donner  les  avis  et  com- 
munications utiles  à  la  famille  des  inté- 
ressés, 

39.  Si ,  un  an  après  le  dépôt ,  la  la- 
mille  des  marins  décédés  ne  réclame  pas 
les  effets  en  nature,  ils  seront  vendus  aux 
enchères  publiqtfes. 

Le  consul  pourra  toutefois  Eaire  vendre 
sur-le-champ  les  effets  dépérissables,  eu 
rendant  préalablement  une  décision  mo- 
tivée ,  qai  sera  inscrite  sur  ses  registres. 

Les  fends  provenant  de  ces  ventes  se- 
ront versés  âi  la  caisse  de  la  chancellerie 
et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général 
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àm  ÎAvalîto»  oisner  des  acda  de  m«r, 
ainsi  qiril  est  prescrit  par  r^rtîcle  33. 

io>  Lé'  capitaine  qui  voudra  engager 
àkê  gans  de  91er  .pendant  le  cours  d^ua 
voyage  sera  tenu  4^  les  présenter  au 
consul,  qui  interpellera  les  pstrties  de  \ui 
dëdarer  si  elles  âont  bien  d  accord.  Si 
aucune  pe  re'clame ,  il  inscrira  le  résul- 
tat  de  la  convApiJon  sur  le^rôle  d'équi- 
page. 

41.  Le  consul  ne  pourra  rçgler  ou  mo- 
difier les  c«nditions  des  engagemens,  et 
laissera  aux  parties  une  cntièce  liberté  de 
faire  telles  conventions  qu'elles  jugeront 
à  propos.  £p  cas  de  cohlestation ,  il  es- 
saiera de  TS  concilier,  et ,  s'il  n'y  peut 
parvenir,  il  en  fera  mention  d^ns  son  pro- 
cès-vcrba!  ,.sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  compélensi 

4a.  Lorsqu'il  y  aura  Ken ,  en  pajrs  étran- 
ger, au  f  emplacement  du  capitame  pour 
cause  de  maliîdie  ou  autre ,  le  consul ,  sur 
la  requête  è  lui  présentée  par  le  consi- 
gnatairc  qw  par  Péquîpage ,  et  après  avoir 
pris  tous  les  renseigocmcns  qu'il  jugera 
convenables,  approuvera  ou  rejettera  la 
requête  par  Unoi  ordonnance  qui  sera  si- 

§Difiée  tant  au  capitaine  remplacé  qu'au 
emandeur.  V 

Dans  ces  cas,  et  lorsqu'il  sera  né^ 
cessai re  df  remplacer  un  capitaine  dé- 
cédé ^  les  consuls  n'admettrotit ,  autant 
que  faire  té  pourra,  pour  rrraplaçans 
que.def  gent  de  mer  ayant  k  qualité  re- 
quise par'IVrdonnance  wlu  7  adut  i8s5 
pour  commandsT  •■  lin  bâtiment  de  com- 
merce. :     .    ; 

,  ,  ïiTRB  ly.  Du  départ  des  navires. 

i3ir  Lonamie  de»  navires  fro«ç»is  des«- 
tîpes  pouï  le  Idog  «éiirs.armeijQnt  o« 
réarmeront  4aps  leur'  arrondiAsem^Bt , 
le«  consuls  tieikdit)nt'l%'fliain«à  ce  qlte^liQ8 
navires,  avant  de  prendre  «barge v  ioieot 
fouanis  à  la  visite  presorita  par  iWt.  aa5 
àm  Code  da'  'commerce  et  par  la  loi  du 
9  août  J791,  titre  III,  artidlea  11  à  i4< 

ii.  Toi|t  capitaine  français  prêt  à 
quitter  un  port  étranger  remettra  à  la 
cnancellerie  du  jConMiiat  un  état  exact 
des  marchandise^  compensant  le  ch^ge- 
ment  de  son  navire^  ^igné  et  ceflifîé 
par  lui. 

45.  n  devra,  con&rmément  à  l'art.  a44 
*du  Code  de  commerce ,  prendre  un  cer- 
tificat du  consul  constatant  Tépoqûe  de 
son  arrivée  et  celle  de  son  départ ,  ainsi 
que  la  nature  et  l^état  de  ion  charge- 
ment. 

Le  ofnMd  t'aMurtrâ  de    plut   si  le 
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capitaine  a  envoyé  à   «e«  paoprUtaîres, 

ou  à  leur/  fondés  de  pouvoirs ,  le  compte 
prescrit  par  l'article  a35  du  même  Code. 

46.  Le  consul  sera  tenu ,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  délivrer»  en  ce  qui  le 
concerne,  les  expéditions  aux  bâtimens 
prêts  à  fatire  voile  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivroni  la  remise  des  mani- 
festes. Les  capi laines  quî^  auront  remis 
leur  manifeste  les  premiers  seront  les 
premiers  expédiés. 

47.  Le  consul ,  en  délivrant  sts  paçMis 
au  capitaine,  le  préviendra  qu*aux  ter- 
mes de  l'article  ô^S  du  Code  de  com- 
merce, tout  homme  de  l'ëquipage  et 
tout  passa eer  qui  apportent  des  pap 
étrangers  des  marchandises,  assurées  en 
France  sont  tenus  d'en  laisser  au  con- 
sul un  connaissement  dans  le  lieu  où  k 
chargement  s'effectue.  Il  l'internellen 
en  même  temps  de  lui  déclarer  sM  coa- 
naît,  parmi  les  gens  de  son'cqujpage  et 
ses  passagers,  des  personnes  qui  soieat 
dans  ce  cas ,  et  lui  prescrira  de  leur  don- 
ner les  avif  nécessaires  pour  Faccooi- 
plissement  de  cette  obligation. 

.4s.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'na 
navire  français ,  en  relâche  dans  an  ^ort 
de  son  arrondissement ,  se  dispose  a  se 
rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  offri- 
rait de  graves  dangers  par  suite  de  l'état 
de  la  santé  publique .  d  une  interdîdîoe 
de  commerce,  d'un  blocus  et  autres  obs- 
tacics,  il  en  préviendra  le  capitaine,  et 
lui  fera  connaître  s'il  T  a  quelqu'autre 
port  de  la  même  nation  où  il  puisse 
aborder  en  sûreté. 

4g>  S*il  existe  dans  le  pays  des  a^- 
nistrations  sanitaires  qui ,  d  après  les  ré- 
glemens  locaux ,  doivent  délivrer  wex 
capitaines  partans  des  certificats  ou  oa- 
tentes  de  santé,  le  consul  veîtlera  a  ce 
que  le  capitaine  remplisse  les  formalités 
convenables,  et  visera  la  patente  ou  le 
certifîéat.  S'il  n'existe  point  d'aAnints- 
tration  de  ce  genr^,  le  consul  défivrefa 
une  patente  de  santé ,  conformément  à 
l'article  i5   de  l'ordonnance    du  7  aoit 

5o.  Le  capitaine  qui*se  croirait  ebSgê 
de  laisser  dans  un  .port  étranger  des 
gens  de  mer  atteints  de  maladies  coir- 
tractées  pendant  le  voyage,  en  deman- 
dera l'autorisation  au  consul.  Si  cette 
autorisation  lui  est  accordée,  le  capitaioe 
déposera  à  la  chancellerie  la  somme  ^( 
le  consul  aura  déterminée ,  ir  Teffet  de 
couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie  et 
de  sépulture,  comme  aussi  de  mettre, 
sekm  le  cas,  (ea  marins  laissés  à  tcfre 


B  étal  de  réîoindre  leur  quartier.  Au 
eu  d^dSiectuer  ce  dépôt ,  le  capitaine 
ûorra ,  avec»ragréiiieiit  du  coosul, dou- 
er une  cautioD  solvable,  qui  prendra 
nigagemeut  e'crit  de  subvenir  à  ces  dif- 
•rentes  charges. 

En  cas  de  cootrarention  à  ces  disposi- 
ons ,  le  consul  en  dressera  procès-ver- 
al  et  le  transmettra  au  ministre  de  la 
larine.  Il  pourvoira  aux  besoins  des 
lalades  abandonnés ,  et  il  se  rembour- 
era  de  sts  frais  et  avances  sur  le  minis- 
ère  de  la  marine .  chargé  d'exercer  ou 
e  foire  exercer,  s  il  y  a  lieu,  dans  Pin- 
^rèt  de  l'Etat  tout  recours  de  droit  con- 
:e  les  véritables  débiteurs. 
5  t.  Tout  navire  français  prêt  à  faire 
oile  pour  Tun  des  ports  du  royaume , 
u  pour  une  colonie  française ,  sera  tenu, 
la  réquisition  du  consul,  de  recevoir 
es  matelots  naufragés  ou  délaissés  à 
apatrier,  et  les  conditions  de  passage  se- 
ont  réglées  comme  il  a  été  dit  article  36 
i-dessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de 
ecevoir  les  marins  ou  passagers  préve- 
us  de  délits  qui ,  dans  Te  cas  prévu  par 
arlîde  »,  devraient  être  conduits  en 
France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions 
u'il  jugera  les  plus  convenables  pour 
égler  les  frais  de  passage  de  ces  préve- 
us.  U  lui  remettra  copie  de  ces  con- 
entions,  afin  que  les  armateurs  se 
ourvoient  pour  le  paiement  auprès  du 
linistre  de  la  marine,  s*il s'agit  aes  ma- 
ns,  et  pour  tous  autres  auprès  duminis- 
-e  des  affaires  étrangères ,  sauf  rembour- 
>ment  au  crédit  de  ce  département  par 
t  ministère  débiteur.  Le  consul  iera 
lêroe.  si  cela  est  nécessaire,  des  avances, 
ont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  dumi- 
istère  des  affaires  étrangères  ,  chargé 
'exercer  la  répétition  contre  qui  de  droit. 

52.  Pour  le  placement  sur  les  navires 
*aDçais  des  nommes  à  renvoyer  ep 
'rance,  dans  lai  divers  cas  prévus  par 
I  présente  ordonnance,  les  consuls  se 
uideront  d'après  la  prudence  et  Téquité. 

£d  cas  de  représentations  de  la  part 
es  capitaines ,  ils  dresseront  un  procès- 
erbal  qu'ils  transmettront  au  ministre 
e  la  marine. 

53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port 
t  ranger  est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au 
loment  de  mettre  sous  voile ,  les  dépê- 
les  ou  autres  envois  de  papiers  adressés 
iv  nos  coniub  à  qot  ministres  et  admi- 
istratioDs  publiques  du  royaume  atec 
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lesquelles  ils  doivent  être  ou  «qui  auto- 
risés à  être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans 
un  port  étranger  seront  également  obli- 
gés de  recevoir,  jusqu'au  moment  de 
mettre  sous  voile,  (es  dépêches  et  envois 
adressés  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs 
et  chefs  de  missions  du  Roi  dans  les  paya 
où  ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dans 
ces  deux  cas,  mentionnée  au  rôle  d'é- 
quipage. 

A  l'égard  de  celles  dont  ils  seront 
chargés  par  la  direction  générale  des 
postes ,  ils^  se  ^  conformeront  aux  régle- 
çiens  particuliers  sur  cet  objet. 

54-  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait 
trouvé  absent  au  moment  de  l'appareil- 
Ufe  de  son  navire ,  se  présentera  volon- 
tairement devant  le  consul  ^  dans  le  délai 
de  trois  jours,  cet  agent  lui  délivrera  un 
certificat  constatant  le  fait,  et  enrendm 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

TiTU  y.  Des  iiâTiretnaafiragéi. 

55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans 
un  port  où  se  trouve  un  consul,  après 
avoir  éprouvé  un  naufrage  ou  un  échoue- 
ment  avec  bris ,  il  devra  en  Caire  un  rap- 
port circonstancié. 

En  cas  de  naufrage ,  le  capitaine  indi- 

âuera  ,  avec  détails,  le  lieu  du  sinistre  : 
donnera  les  noms  des  marins  ou  pas- 
sagers ^ui  auraient  péri  ;  il  fournira  des 
explications  sur  l'état  du  navire,  barques 
ou  embarcations  fui  en  dépendaient; 
sur  les  effets,  papiers  et  sommes  qu'il 
aurait  sauvés. 

S'il  j  a  eu  un  échouement  avec  bris , 
le  capitaine  fera  la  même  déclaration, 
et  en  outre  il  sera  tenu  d'indiquer  tout 
ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetaffe  du 
navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énon- 
cer toutes  les  circonstances,  telles  que 
les  castle  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau, 
d'incendie,  de  poursuite  par  Fennemi 
ou  par  un  pirate  qui  4]aurait  forcé  on 
déterminé  à  jeter  le  navire  à  lacâte. 

56.  Aussitôt  qu'un  consul  aup  été 
informé  de  cette  manière  ,  ou  par  quel- 
qu'autre  voie  que  ce  soit ,  du  naufrage 
ou  échouement  d'un  navire  français  dans 
son  arrondissement,  il  se  hâtera  de 
prendre  ou  de  provoquer  le<  mesures 
convenables  pour  qu'il  soit  porté  se- 
cours aux  naufragés  et  procédé  au  sau- 
vetage. 

57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à 
un  vice-consul  ou  agent  consulaire,  fl 
sera  tenu,  en  prenant  des  œesaru  pro» 
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vlsoîrei  f  de  rendre  compte  de  T^vène- 
ment  au  consul  sous  la  direction  duquel 
il  est  placé ,  et  de  se  conformer  ultérieu- 
rement aux  ordres  et  instructions  qui  lui 
feront  adressé^. 

58.  Nos  consuls  te  conformeront, 
pour  Texécution  des  deux  articles  prëcé- 
dens,  aux  conventions  faites  ou  usages 
pratiqués  entre  la  France  et  les  pays 
où  ils  résident,  relativement  aux  soins 
à  donner  et  aux  mesure»  à  prendre  pour 
les  secours  et  les  sauvetages,  lis  auront 
à  se  guider,  en  outre ,  d'après  les  régie* 
mens  et  les  instructions  du  ministère  de 
la  marine  sur  cette  matière.     . 

59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de 
France  et  leurs  agens  sont  autorisas  à 
donner  exclusivement  des  ordres  en  ma- 
tière  de  bris  et  naufrage,  ils  feront  auprès 
de  Tautorité  locale  qtH  les  aurait  devan- 
cés les  réquisitions  nécessaires  pour  être 
admis  à  opérer  directement  et  en  toute 
liberté  ,  et  pour  que  toute  personne  non 
agréée  par  euxso^t  imtuédiatement  obli- 

fjée  de  se  retirer.  Us  se  feront  remettre 
es  objets  déjà  sauvés. 

Ils  s'entendront  avec  l'autorité  locale'' 
pour  connaître   les    premières  circons- 
tances de  IVvènement  et  rembourser  les 
jTrais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

60.  Ils  feront  administrer  tous  les  se- 
cours nécessaires^  aux  personnes  blessées 
on  noyées.  Dans  le  cas  où  on  ne  pour- 
rait les  rappeler  à  la  vie,  ils  feront  ou 
inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous 
procès-verbaux  et  enquêtes  pour  connaî- 
tre l'identité  de  ces  personnes,  et  don- 
neront leurs  soins  pour  que  l'inhumation 
ait  lieu  après- qu'un  acte  de  décès  aura 
été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quel- 
ques papiers,  teb  que  chartes -parties, 
connaissemens ,  patentes  de  santé ,  ou 
autres  renseignemens  écrits,  ih  les  re- 
cueilleront pour  être  déposés  en  leurs 
chancelleries,  après  qu'il  les  auront  cotés 
et  paraphés.  Du  Veste,  ils  recevront  tous 
rapports  ou  déclarations,  feront  subir 
d'office  tous  interrogatoires  nécessaires 
aux  capitaines,  gens  de  l'équipage  ou 
passagers  qui  auraient  échappé  au  nau- 
frage. 

6a.  Dans  les  recherches  qu'Us  feront 
des  causes  da  naufrage  et  de  l'échoue- 
ment ,  les  consuls  s'occuperont  spécia- 
Jement  du  soin  de  connaître  si  l'accident 
peut  ou  non  être  attribué  è  quelque 
crime ,  délit  ou  autre  baralterie  de  pa- 
tron, ou  à  quelque  connivence  dans  la 
vue  de  tromper  àts  assureurs ^  et  trans- 
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mettront  tous  les  reoseigocniens  ■féeet- 
saires  au  ministre  de  la  marine ,  qui  les 
fera  communiquer  au  procureur  général 
pt*ès  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

63.  Ils  nommeront ,  en  se  conformant 
aux  Conventions  ou  usages,  tons  séques- 
tres, gardiens  ou  dépositaires  des  objets 
sauvés ,  et  feront  les  marchés  nécessaires 
avec  les  hommes  du  pays ,  soit  pour  oble- 
nir  leur  assistance ,  soit  pour  se  procurer 
des  magasins  où  les  objets  sauvo  paît- 
sent  être  mis  en  dépôt. 

64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra 
connaître  les  noms  du  navire ,  du  capi- 
taine ,  et  les  autres  renseignemens  qs'l 
lui  paraîtra  utile  de  communiquer  am 
public ,  il  prendra  les  mesures  convena- 
bles pour  avertir  les  inteVessés.  Il  en  don- 
nera avis ,  par  les  voies  les  plus  promptes, 
au  ministre  de  la  marine  et  à  Tadminis- 
tration  di»  port  de  départ  et  du  port  de 
destination. 

65.  Si,  lors  de  l'échouement  on  après, 
les  propriétaires  ou  assureurs  du  navire 
et  des  marchandises  y  chargées ,  ou  leon 
correspôndans ,  munis  de  pouvoirs  sofiî- 
sans,  se  présentent  pour  opérer  ie  sau- 
vetage par  eux-mêmes ,  en  acquittant 
les  frais  déjà  faits  et  donnant  cau^n 
pour  ceux  qui  resteraient  k  faire ,  le 
consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer 
le  sauvetage.  Il  en  sera  de  même  lors- 
que le  capitaine,  le  subrécargue  ou  quel- 
q[iie  passager  justifiera  de  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  procéder  au  sauvetage  en  cas 
de  sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces 
demandes,  sa  décision  sera  motivée,  et 
il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquîn- 
tions  des  parties. 

66.  Le  consul  se  concertera  avec  l'aato- 
rité  locale  pour  qu'elle  lui  prête  son 
appui  dans  toutes  les  circonstances  qn 
pourraient  exiger  l'emploi  de  la  force  pa- 
blique.  En  cas  de  vol  ou  de  tenlatrve  de 
vol ,  il  signalera  les  coupables  à  la  justice 
du  lieu. 

67.  Si ,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des 
mesures  de  conservation  et  de  sauvetage 
auxquelles  le  consul  doit  se  livrer,  il  ot 
nécessaire  de  prendre  quelques  précau- 
tions à  l'égard  des  administrations  sani- 
taires du  pays,  ou  de  leur  donner  des 
avis,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  c^ 
convenable  on  obligatoire  soit  exactemeat 
observé.  , 

68.  Les  consuls  interposeront  lenis 
soins  et  leurs  bons  offices  auprès  des 
autorités  du  pays  po^r  obtenir  la  réduc- 
tion  ou    la  dispense  des  taxes  sur  les 


LOUlS-Pfll£IPP«  !«'.  — 

marchandises  qui  se  trouveraient  *  avar 
riées  par  TeiTet  du  naufrage  ,  ou  que  les 
circonstances  (^iigeraien|  de  cendre  dans 
le  pays. 

69.  En  cas  d*échoucment  sans  brîs ,  le 
coDsul  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faciliter  au  capitaine  les  moyens 
de  remettre  le  navire  à  flot.  Il  pourra 
ordonner  que  le  navire  soit  de'raoli  si  la 
nécessité  de  désobstruex^'entrée  du  port 
ou  le  lieu  d*échouement  étatl  reconnue 
indispensable ,  ou  si  l'état  des  lieux ,  les 
réglemens  loc:ùix,  les  déclarations  ou 
réquisitions  des  autorités  du  pays  ne 
permettaient  pas  qu'pn  eût  le  temps 
suffisant  pour  relever  et  dégager  le 
navire.  * 

Dans  les  dédsions  et  déclarations  rela- 
tives au  cas  de  Tespèce,  il  procédera, 
comme  dans  toute  autre  circonstance  où 
il  s'agit  de  statuer  sur  Tinnavigabilité  d'un 
navire,  d'après  l'avis  d'experts,  asser- 
mentés ,  dont  le  procès-verbal  sera  an- 
nexé à  la  décision. 

70,  Le  consul  pourvoira  au  t>aîement 
des  frais  de  sauvetage  d'après  une  fixa- 
tion amiable  avec  ceux  qui  y  auront  tra- 
vaillé. En  cas  dfe  difficultés ,  il  en  fera 
la  taxe  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'é- 
quipage du  navire,  et  se  conformera  à 
celle  qui  aura  été  faite  par  Fautorité  lo- 
cale compétente  si  les  soins  ont  été  don- 
né» par  des  étrangers;  il  pourvoira 
également  aux  dépenses  de  nourriture  et 
autres^  frais  indispensables  pour  la  con- 
servation «de  l'équipage  et  son  renvoi  en 
France,  de  la  manière  réglée  par  les 
articles  35,  36  et  37  ci-dessus. 

71.  Lorsque  des  propriétaires,  assu- 
reurs, ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  se 
présenteront  pour  obtenir  la  remise  d'ob- 
lets  à  l'égara  desquels  ils  justifieront  de 
leurs  droits,  fa  délivrance  leur  en  sera 
faite  par  ordre  du  consul,  moyennant 
l'acquittement  proportionnel  des  frais. 

7a.  Afin  d'acquitter  j  conformément  à 
l'article  70,  les  frais  et  dépenses  du  sau- 
vetage, le  consul  fera  procéder,  selon 
que  l'urgence  ou  les  circonstances  pour- 
ront l'exiger,  à  la  vente  publique  de  tout 
ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux 
sauvés. 

Il  pourra  également ,  en  cas  d'avarie, 
et  après  avoir  fait  constater  par  des  ex- 
perts assermentés  l'état  des  marchandises. 
taire  procéder  à  la  vente  de  celles  qu'il 
y  aurait  de  l'inconvénient  â  garder  en 
magasin. 

73.  Il  est  interdît  aux  consuls^et  chan- 
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celiers  de  se  rendre  directement  ou  indî* 
rectement  acquéreurs  ou  adjudicataires 
de  quelque  partie  que  ce  soit  "de  ces  ob- 
jets et  de  tous  autres  vendus  d'après  leur» 
ordres  ou  ^ar  leur  entremise. 

74.  Dans  le  cas  où ,  aucune  partie  de 
la  cargaison  n'ayant  pu  être  sauvée ,  le 
seul  produit  des  débris  du  navire  ne  suf- 
firait pas  pour  acquitter  les  dépenses  du 
sauvetage  ainsi  que  les  secours  indispen^ 
sables  aux  naufragés ,  et ,  s'il  y  a  lieu , 
leurs  frais  de  conduite ,  le  consulavan- 
cera  le  complément  nécessaire  ,  et  s'en 
remboursera  aussitôt  par  des  traites  sur 
le  trésor  public,  à  viser  pour  accepta- 
tion par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  de»  co- 
lonies. 

S'il  y  a  eu  des  marcbandises  sauvées, 
le  consul  pourra  en  faire  vendre  aux 
enchères  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
incombant  k  ces  marcbandises  dans  le» 
frais  généraux  de  sauvetage,  d'après  le» 
comptes  de  liquidation. 

75.  Si  contrairement,  soit  aux  traité» 
ou  conventions,  soit  au  principe  de  la 
réciprocité,  les  autorités  locales,  dans  le» 
pays  où  elles  sont  en  possession  de  don- 
ner exclusivement  leurs  soins  au  sauve- 
tage des  navires,  exigeaient  des  droits 
autres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs 
ou  par  Tusage,  ou  que,  de  toute 
auli*c  manière,  il  fût  porté  atteinte  aux 
droits  de  propriété  des  Français,  no» 
consuls  feraient  les  représentation»  ou 
protestations  convenables. 

Ils  agiraient  de  même  si  l'autorité  lo- 
cale leur  contestait  le  droit  de  gérer 
librement  le  sauvetage  des  navires  fran- 
çais dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est  ac- 
cordé, soit  par  les  traités  ou  conven- 
tions, soit  en  vertu  du  principe  de  la 
réçifA'ocité. 

76.  Lorsqu'e  les  consuls  et  chancelier» 
seront  obligés  de  se  dépl^fcer  pour  de» 
opérations  relatives  k  -un  naufrage,  il 
leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et 
de^éjoitr,  conformément  aux  tarifs  de 
chancellerie  :  toute  autre  perception  , 
sous  quelque  for^ie  ou  dénomination  que 
ce  puisse  être,  pour  leurs  soins  et  leur 
travail ,  comme  remplissant  à  l'étranger  ^ 
les  fonctions  dont  les  commissaires  des 
classes  sont  chargés  en  France,  leur  est 
interdite. 

77.  Tous  les  trois  moif,  les  consuls 
adresseront  au  ministre  de  la  marine  un 
compte  présentant,  par  bâtiment,  le  ré- 
sultat des  opérations  relative»  ati  service 


àê$  brU  et  naufrages.  Ce  compte  «era 
appuyé  de  tous  les  procès-rerbauz  de 
sauvetage  et  de  veote ,  ensemble  de  tou- 
tes les  pièces  justificatives  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque 
bâtiment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sar-Iej- 
champ  au  ministre  de  la  marine ,  soit 
en  traites  de  toute  solidité ,  soit  en  nu- 
méraire, s*il  n'a  pas  été  possible  de  se 
procurer  des  traites.  Les  traites  ou  con- 
naissemens  seront  à  Tordre  du  tréso- 
rier général  de  rétablissement  des  in- 
valides,  qui  est  chargé  d*en  encaisser  le 
montant  et  de  le  Caire  parvenir,  sans 
retard  et  sans  frais,  au  domicile  des  par^ 
ties  intéressées. 

TiTU    yi.  De»  annemens  en    courte   et  des 
prises. 

76.  Nos  consuls  se  conformeront,  en 
ce  <]uî  les  concerne  ,  au  règlement  du  a 
prairial  an  11  (aa  mai  i8oj),  lorsqu'il  y 
aura  lieu  d*autoriser  des  armemens  en 
course  dans  leur  arrondissement;  et, 
lorsque  des  prises  y  seront  conduites,  ils 
se  dirigeront  d*après  les  prescriptions  des 
arrêtés  du  6  germinal  an  8  (ly  mars 
1800)  et  du  g  ventôse  an  9  (aè  fé?rier 
1801). 

79.  Nos  minbtres  des  affaires  étran- 
cères  et  de  la  marine  (MM.  de  Rigny  et 
de  Broglie)  sont  chargés,  etc. 


7  =  ai  KOVSMBBB  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  les  fondions  des  consuls  dans -leurs  rap* 
ports  aTeclamarinemiiitaire.(IX,Ball.O.,  i" 
section,  CCLXVU,  n<»  5,o6i.) 

f7>/.  suprà^  p.  496,  ordonnances  duag  oc- 
tolwe  i833. 

Xptai  I».  DisposiUons  générales. 

Art.  1er.  Le  passage  sur  des  bâtîhKens 
de^  guerre  n^  sera  accordé  aux  consi^ls 
qui  se  rendront  d'un  port  du  royaume  à 
leur  destination  que  d  après  une  demande 
adressée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  ministre  de  la  marine  je^des 
colonies. 

^  U  en  sera  de  même,  autant  que  pos- 
sible, lorsque  les  consuls  auront  à  de<- 
mander   passage    sur    les    bàtimens    de 

Suerre,  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres 
e  permutation,'  soit   pour   revenir  en 
France.  •* 

La  corres^ndance   constatant  le  lait 
de  cette  demande  ofHcielle  sera  exhibée 
aux  officiers  commtindans. 
Tbutefoby  en  cas  de  déc^   de«  cou-; 
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sols  à  rétrangcr,  aacoae  ImHficuWm 
analo^e  ne  sera  erâée  poor  assurer .  s^ 
y  a  lieu,  le  retour  de  lear  famiUe  dûs 
un  port  de  Trance  ou  dans  une  cokiiie 
française. 

9.  Les  consuls  généraux  el  consuls  ad- 
mis à  prendre  passage  survies  bàtimens 
de  guerre  y  seront-  traités  selon  leur 
rang  d*assimilation  avec  les  ofEciecs  de 
la  marine  royale^  qui  est  réglé  ainsi  ^H 
suit  : 

Le  consul  général  aura  rang  de  coalie- 
amiral; 

Le  consul  de  première  classe ,  rang  de 
capitaine  de  vaisseau; 

Et  le  consul  de* seconde  classe,  rang 
de  capitaine  de  ft^gate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces 
agens  continueront  d*être  payées  aux 
otticien  conunandans  sur  les  fonds  de 
la  marine ,  à  charge  de  rembonrsemciit 
par  le  département  des  afiaires  étran- 
gères immédiatement  après  vënficatioo. 

3.  Les  consub  qui  ci1>iratenl  deroîr 
réclameo)  en  faveur  de  tierces  person- 
nes, le  passage  sur  les  bâlimens  de  gner- 
re,  pour  revenir  en  France  ou  pour  se 
rendre  d'un  point  à  ud  autre  bon  du 
rojraume ,  devront  toujours  faire  ces  de- 
mandes par  écrit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne 
serait  pas  nistifiéepar  une  demande  écnU 
des  consuls  demeurera  au  comple  de 
TofEcier  commandant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justîfiéi 
seront  supportés  par  le  département  de 
la  marine ,  s'ils  concernent  des  hommes 
de  mer  ,  et ,  pour  tous  autres  individus, 
ils  seront  remboursés  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  sauf  recours  contre 
qui  de  droit. 

4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura 
pas  eu  lieu ,  il  sera  payé  à  l'officier  com- 
mandant ,  ou ,  selon  le  cas ,  à  l'état-msjor 
du  bâtiment ,  une  indemnité  égale  i  b 
moitié  de  Tallocation  qui  aurait  été  doe 
d*aprës  les  tarifs  si  le  fait  du  passage  se 
fût  accompli. 

Cette  aépense  sera  supportée  par  le 
département  des  affaires  étrangères,  dans 
le  cas  où  rincident .  serait  résulté  soit 
d'une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de 
ce  que  le  passager  annoncé  n'aurait  pas 
été  rendu  a  bord  à  Tépoque  indiquée 
pour  le  départ;  elle  demeurera  à  b 
charge  du  département  de  la  marine  si 
le  bâtiment  a  mis  à  la  voile  avant  cette 
époque  ou  si  la  destination  a  été  changée. 

5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  au- 
cune aUocalion  dilate  ou  indirecte,  mr 


1^  ku^ft  de  la  «larine  y  pour  le  aerrice 
dont  ils  sQ9t  chargés  en  ce  qui  coDceme 
les  bàkimeiM  da  Roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  après  s*étre  concerté  avec 
oolre  ministre  de  la  marine ,  pourra 
noua  pn^sentev  les  propositions  au'il  es^ 
tfcnerait  justes  et  convenables  a  Teffet 
d'indemniser  les  consub  que  le  séjour 
prolongé  des  escadres  ou  divisions  aurait 
pu  constituer  en  dépenses  extraordi- 
naires. 

6.  Les  visites  officielles  entre  les  con- 
suls et  les  officiers  de  la  marine  royale 
seront  réglées  ainsi  qu*ilsuit: 

Les  consuls  généraux  et  consuls  feront 
la  première  visite  aux  comraandans  en 
cbet  de  stations,  escadres  ou  divisions , 
pounrus  de  commissions. 

Cette  vhite  sera  &ite  aux  consuls  gé- 
néraux et  consuls  par  tout  officier  com- 
mandant un  bâtiment  isolé  ou  détaché. 
Si  le  commandant  est  capitaine  de  vais- 
seau, les  officiers  du  consubt  le  recevront 
au  débarcadère. 

La  yisite  officielle  n*aura  lieu  de  part 
et  d'autre  qu*à  la  première  arrivée  des 
bJktimens  du  Roi  dans  la  rade  ou  le  port 
de  la  résidence  des  consuls. 

£lie  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre 
beures,  toutes  les  fois  que  le  temps  le 
permettra. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du 
3i  octobre  1837,  sur  les  honneurs  à 
rendre  aux  consuls  en  fonctions  lorsqu'ils 
Tiendront  à  bord  des  bâtimens  de  guerre 
pour  la  visite,  continueront  d'être  ob~ 
servées. 

TiTBB  IL  De  l'arriTëe  et  da  séjour  des  bâtimeBi. 

7.  Lorsque  des  bâtimens  du  Roi  se 
disposeront  à  entrer  dans  une  rade  ou 
dans  un  port  étranger,  le  consul ,  s*il  y 
règne  quelque  maladie  épide'mique  ou 
contagieuse,'  en  donnera  promptement 
ayis  aux  officiers  commandans. 

11  fera  d'ailleurs  toutes  les  démarches 
nécesMÎres  pour  préparer  el  maintenir 
le  bon  accord  entre  les  officiers  com-r 
raandans  et  les  autorités  louJes. 

Il  éclairera  les  commandans  sur  les 
honneurs  qui  seraient  à  rendre  à  la 
place  d'après  les  règlement  ou  les  usages, 
et  il  les  instruira  de  ce  que  font  aussi  à 
cet  égard  les  principaux  pavillons  étran- 
gers. 

8.  Si ,  malgré  ces  explications  offi- 
cieuses ,  le  salut  n'a  pas  été  fait  ou  rendu 
à  la  commune  satisfaction,  les  officiers 
commandans  et  les  consuls  en  informe- 
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ront  nos  ministres  de  la  marine  et  des 

affaires  étrangères. 

9.  Les  consuls  et  les  officiers  comman- 
dant auront  soin  de  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  renseigncmens 
qui  pourraient  intéresser  le  service  de 
1  £tat  et  le  commerce  maritime. 

10.  Conformément  à  l'article  19  de 
notre  ordonnance  du  29  octobre  dernier, 
les  consub  devront  remettre  le  droit  de 
police  sur  les  navires  de  commerce  fran- 
çais en  rade  aux  officiers  commandans 
des  bâtimens  du  Roi  qui  apparaîtront 
dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  l'officier  commandant ^ 
ayant  à  reprendre  la  mer  dans  un  délai 
de  moins  ae  huit  jours ,  s^abstient  de  re* 
vendiquer  l'exercice  de  celle  attribution, 
les  consuls  en  demeureront  investis,  à 
moins  que ,  dans  l'intérêt  de  la  discipline 
et  du  bon  ordre,  ils  ne  croient  indispensa- 
ble que  le  commandant  en  soit  chargé , 
auquel  cas  ils  devront  lui  en  faire  la  de- 
mande officielle. 

Il  en  serait  de  même  si  les  consuls 
croyaient  devoir,  pour  des  motifs  analo- 
gues ,  inviter  le  commandant  à  les  se- 
t:onder  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
potier  sur  les  navires  du  commerce  sta- 
tionnés dans  le  port. 

1 1.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que 
dans  les  cas  où  les  bâtimens  de  guerre 
viendraient  en  mission  ou  en  station,^  le 
consul,  comme  suppléant  l'administration 
de  la  marine ,  fera  pourvoir  à  leurs  be- 
soins de  toute  nature. 

la.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service 
que  sur  des  états  de  demandes  dressés, 
soit  par  le  conseil  d'administration  de 
bord  pour  les  bâtimens  armés  arec  des 
équipages  de  liene,  spit  par  Pagent  chargé 
de  la  comptaEililc  et  par  Vofficicr  en 
second  pour  les  bâtimens  (jui  ne  seraient 
pas  armés  de  cette  manière.  Les  de- 
mandes devront  être  approuvées  par 
rofficier  commandant. 

i3.  Après  avoir  examiné  les  demandes 
des  bâtimens,  le  consul  se  mettra  ep 
mesure  d'y  satisfaire  dans  les  limites  fixées 
par  les  réglemens  de  la  marine. 

Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en 
présence  de  l'agent  chargé  de  la  comp- 
tabilité, et  des  officiers  désignés  par  le 
commandant  pour  assister  à  cette  opé- 
ration. Les  marchés  devront  être  s\sé% 
Ï>ar  le  commandant.  Le  consul  se  con- 
brmera  et  veillera  à  ce  que  l'on  se 
conforme,  pour  le  nombre,  la  nature  et 
la  forme  des  pièces  justificativei  de  la  dé- 
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Êeme,  ans  r^emcnt  et  iottruclioni  sur 
i  comptabilité  de  la  marine. 

i4*  A  la  fin  de  chaqua  trimestre,  le 
consul  dressera  un  compte  qu*il  trans- 
mettra, par  les  voies  les  plus  promptes, 
au  ministre  de  la  marine,  avec  les  pièces 
justificatives  h  l'appui. 

A  la  même  époque,  et  pour  payer  les 
fournisseurs  ou  pour  se  rerobouner  des 
naiemens  directs  qu'il  leur  aurait  faits, 
le  CQnsul  émettra,  )usqu'ài  concurrence 
du  montant  de  la  dépense  /:onstatée ,  des 
traites  sur  le  trésor  public  à  viser  pour 
acceptation  par  le  ministre  de  la  marine. 
Il  se  conformera  ponctuellement,  quant 
à  cette  émission  de  valeurs,  aux  instruc- 
tions qui  lui  seront  adressées  par  ce 
même  ministre. 

i5.  Si  des  hommes  désertent  des  bâti- 
mens  de  guerre ,  le  consul ,  sur  la  dé- 
nonciation qui  lui  en  sera  £aite  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens, 
mterviendra  auprès  de  l'autorité  locale 
pour  qu'ils  puissent  être  poursuivis  et  ar- 
rêtés. 

.  ^"  ,f^  d>rrestation,  la  prime  sera 
immédiatement  payée  aux  capteurs,  s'ils 
la  réclament,  par  les  «oins  du  consul.     • 

Le  déserteur  sera  "f  ecooduit  à  son  bord, 
SI  le  bâtiment  auquel  il  appartient  n'a 
pas  repris  la  mer.  Si  ce  bâtiment  est 
îrarli  et  qu'il  y  ait  ^r  rade  d'autres  bâ- 
timeni  de  guerre,  le  déserteur  sera  rais 
a  la  disposition  de  l'officier  commandant 
en  chef.  A  défaut  de  bâtiment  de  guerre , 
le  consul  renverra  le  déserteur  en  France 
«ir  un  navire  du  coqimerce ,  avec  ordre 
écrit  au  capitaine  de  le  remettre  en  ar- 
rivant à  la  disposition  de  l'administration 
de  la  manne,  et  il  en  rendra  compte  au 
ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  réglés,  dans 
ce  cas,  comme  il  est  dit  aux  articles  36 
et  37  de  notre  ordonnance  du  ag  octo- 
bre dernier. 

TiT«a  m.  Da  css  d'appel  aax  forces  navales. 

16.  Lorsque,  d'après  la  situation  poli- 
tique du  pays ,  le  consul  le  croira  néces- 
saire dans  l'inlérêt  de  l'Etat ,  ou  par 
suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la 
sûreté  des  personnes,  soît  pour  la  con- 
servation des  propriétés  françaises,  il 
pourra  faire  appel  aux  forces  navales  qui 
se  trouveraient  en  rade  ou  dans  des  pa- 
rages peu  éloignés. 

17.  Si  les  bâtîmens  sont  réunis  en  es- 
cadre ou  division,  cet  appel,  toujours 
appuyé  d'une  communication  en  forme 
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de  note,  ten  adressé  à  l'offider  fi^n^r^ 
ou  supérieur  commandant  en  che^ 

18.  Si  l'appel  est  adressé  à  ud  bètîment 
détaché  d'une  escadre  ou  division  ,  l* offi- 
cier commandant  devra  en  référer  i 
l'officier  général  ou  supérieur  commao- 
dant  en  cnef,  à  moins  d'obstacles  caoséi 
par  Téloignement  ou  par  l'urgence. 

19.  Lorsque ,  par  l'effet  de  ces  obila« 
des,  le  commandant  d'un  bâtiment  dé- 
taché sera  forcé  de  prendre  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle>une  détemiioaâoQ 
immédiate,  cet  officier  abra  soin  d'en 
informer,  parles  voies  les  plus  pron^ites, 
l'officier  général  ou  supérieur  coaman- 
dant  en  chef  l'escadre  on  dtvisioD ,  et  le 
ministre  de  la  marine. 

ao.  L'officier  commandant  un  bâii- 
ment  isolé,  qui  se  trouverait  «lans  une 
situation  analogue,  rendra  compte  promp- 
tement  des  faits  au  ministre  de  U  marine. 

ai.  Dans  les  communications  qui  se- 
ront échangées  entre  les  agens  des  deux 
ministères ,  pour  les  cas  d'appel  aux  forces 
navales,  les  officiers  de  £a  marine  de- 
vront avoir  soin  de  faire  connaitre  offi- 
ciellement et. par  écrit  aux  consnli  ù  de» 
ordres  antérieurs  leur  avaient  on  non 
assigné  des  missions  que  cet  appel  icnii 
de  nature  i  retarder  ou  à  compromettre. 

aa.  Si  les  bâtimens  doivent  être  retenus 
dans  les  pays  au-delà  des  époques  qui 
avaient  été  fixées  par  les  ordres  et  in»- 
tructions  du  ministre  de  la  marine ,  Pof- 
ficier  général  ou  supérieur  commandant 
en  chef*  et^  selon  le  cas,  l'officier  com- 
mandant un  bâtiment  isolé,  se  hâten 
d'en  rendre  compte  à  ce  ministre  ,  aiia 
au'il  se  mette  en  mesure  d'assurer  par 
d'autres  combinaisons  l'ensemble  ^n  ser- 
vice, et  qu'il  avise,  s'il  y  a  lieu,  de 
concert  avec  lé  ministre  de»  affaires  étran- 
gères, aux  moyens  de  subvenir  à  fex- 
cédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte  f  de  sou  cdté, 
au  minbtre  des  affaires  étrangères  de 
toutes  les  circonstances  qui  Pauront  oUifeé 
^  provoquer  cette  proiongati<«  et  sé- 
jour. 

TiTAi  rV.  Dm  dispositions  éveninenes  ^  pceadrt 
après  le  départ  des  b&timens. 

^3.  Lorsque  des  marins  appartenant 
aux  bâtimens  du  Roi  auront  été  laissés  à 


terre  pour  cause  de  maladie ,  le  a 
pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dépeme 
qu'ils  auront  occasionée.  A  déÊiut  d'au- 
tres bâtimens  de  guerre  ou  présens  ou 
annoncés  pour  une  époque  rapprochée, 
le  consul  assurera  le  retour  de  ces  1 


en  France  par  la  voie  des  naTÎres  da 
commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances 
sur  le  ministère  de  la  mariné. 

a 4.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été 
contraint  p^r  un  appareillage  subit,  ou 
par  toute  autre  cause ,  d^abandonner  des 
ancres,  des  cbaînes,  des  embarcations, 
ou  de  laisser  k  terre  des  effets  et  muni- 
tions quelconques,  le  consul  prendra 
sur-le-champ  telles  mesures  que  lui  in- 
diqueront les  instructions  qui  lui  auraient 
e  te  adressées ,  soit  pour  le  cas  particulier, 
soit  pour  les  faits  de  Tespèce  en  gënëral,  1 
et,  a  défaut  d'instructions,  il  se  guidera 
diaprés  ce  que  la  prudence  lui  suggére- 
rait pour  le  bien  du  service.  Il  devra 
rendre  compte  des  faits  et  des  résultats 
au  ministre  de  la  marine. 

a 5.  Si,  diaprés  les  instructions  qui  au- 
ront été  données  au  consul,  ou  d*aprës 
la   détermination  qu*il  aura  cru   deroir 

Ïirendre  lui-même  en  raison,  soit  de 
*ëtat  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté 
ou  de  la  difficulté  du  transport,  les  ob- 
jets provenant  des  bâtimens  du  Roi  doi- 
vent être  vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou 
en  partie ,  la  vente  ne  pourra  se  faire 
^e  par  voie  d'adjudication  publique. 

26.  £n  cas  de  vente,  il  sera  lait  un 
procès  -  verbal  détaillé  que  le  consul 
adressera,  avec  toutes  les  pièces. justifi- 
catives,  à  notre  ministre  de  la  marine. 

Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de 
la  vente  au  même  ministre,  qui  en  fera 
effectuer  le  versement  au  trésor  (recettes 
diverses),  conformément  aux  prescrip- 
tions de  rordonnance  du  i4  septembre 
\iia  sur  la  comptabilité  publique. 

a/.  Les  dispositions  mentionnées  dans 
les  articles  a4,  aS  et  a6  sont  applicables 
aux  objets  provenant  d'un  bâtiment  de 
guerre  qui  aurait  fait  naufrage  ou  qui 
aurait  été  condan^né  pour  cause  d'inna- 
vigabilité. 

TiTBsV.  Prises. 

a8.  Lorsque  des  navires  arrêtés,  d'après 
les  lois  du  II  avril  i8a5  et  du  4  niars 
i83i,  par  les  bâtimens  de  gueirre  fran- 
çais, sous  la  prévention  de  piraterie  ou 
de  traite  des  noirs,  relâcheront  dans  un 
port  étranger,  le  consul  pourvoira  aux 
besoins  de  ces  navires,  sur  la  demande 
de  l'officier  conducteur,  dans  les  formes 
prescrites  à  l'égard  des  bâtimens  du  601. 

39.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de 
reprendre  la  mer,  le  consul  fera  consta- 
ter, suivant  les  formes  légales,  le  fait 
d'innavigabilité ,  et  il  fera  procéder  à  la 
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vente  desdits  navires ,  ainsi  qn^au  débar- 
quement de  la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  an  ministère  de 
la  marine ,  et  lui  transmettra  hê  pièces 
de  bord  et  les  pièces  relatives  à  l'instruc- 
tion préparatoire. 

3o.  Jusqu'à  ce  qo'il  ait  été  statué  par 
les  tribunaux  compétens  sur  la  validité  de 
la  prise ,  les  fonds  provenant  de  la  vente 
du  navire  seront  conservés,  k  titre  de 
dépôt ,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie. 
Il  en  sera  de  même  du  produit  des  mar- 
chandises dans  le  cas  où  leur  état  de  dé- 
térioration obligerait  à  en  faire  la  vente. 
3i.  Quant  aux  prises  faites  et  con- 
duites, en  temps  de  guerre,  dans  les 
f>orts  étrangers  par  les  bâtimens  du  Roi , 
es  consuls  se  conformeront,  si  les  traités 
le  permettent,  aux  dispositions  de  Par- 
rêté  du  6  germinal  an  8  (1^  mars  1800), 
qui  leur  confèrent  les  attributionr  exer- 
cées en  pareil  cas  par  l'administration  de 
la  marine. 

3a.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine  et  des  colonies  (ÎVIM.  de 
Broglie  et  de  Rigny)  sont  chargés ,  etc. 
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Roi  portant  proclamation  des  brevets  dMnTen- 
tion  dëlin-és  pendant  le  troisième  trimestre  de 
i833.  (IX,  Bull.O.,  i'<  section,  CCLXYm, 
«»  5,o63.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  6  du 
titre  1er  et  les  articles  6,  7  et  1 5  du  titre  II 
de  la  loi  du  a5  mai  1791  ;  vu  l'article  i«r 
de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  9  (27 
septembre  1800) ,  portant  que  les  brevets 
d'mvention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation seront  proclames  tous  les  trois 
mois  par  la  voie  du  Bulleiia  des  Lois,  etc. 

Art.  i«f.  Les  personnes  ci-après  dé- 
nommées sont  brevetées  définitivement: 

|oM.  Greiling,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
anis,  pour  de  nouveaux  urinoirs  portatifs; 

ao  MM.  Honoré  (Edouard)  et  Gron- 
velle  (Philippe) ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  procédé  relatif  au  séchage 
des  pâtes  à  porcelaine  et  à  poterie  par 
pression  mécanique  ; 

30  MM.  Pitiot-Gariot  et  compa^ie, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  4  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  métier  propre  au 


âl9  lAtn»-KtIUP9«  Ie^ 

tksage  cl^oDe  dooUe  étofîe  pour  peladie, 
qu*îLi  Dommenl  wUtier  coclierf 

40  MM.  MmUmI  rClaude)  et  Molosay, 
mëcapicicDs,  auxquels  î)  a  éxé  dëlin'é^ 
le  4  iuîUet  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'inrentîon  de  cmq 
ans ,  pour  des  machines  dites  cwmnetières 
rondes  et  longues  ^  propres  au  dévidage 
des  soies  et  à  la  confection  des  cannettes; 

50  M.  Berlet-Noël  (Jean -Baptiste), 
menuisier  constructeur,  auquel  il  a  été  dé- 
livre, le  4  juiJIet  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*un  breret  dSnvention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  propre  ^  retordre  et  à 
ourdir  la  laine  ; 

60  M.  Sauce  (Dominique),  mécanicien, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d^nn  brevet 
dMnvention  de  cinq  ans,  pour  une  che- 
minée  économique  à  bouche  de  chaleur; 

7«  M.  Johnson  (Jean-Baptiste-Joseph), 
pharmacien,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d*un  brevet  d*invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  d*un 
sirop  de  sommités  d*asp%rges; 

80  M.  de  Coninck,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  instrument  qu'il  nomme 
clinomètre ,  propre  à  mesurer  en  mer 
l'inclinaison  de  la  quille  des  vaisseaux  et 
à  déterminer  sur  terre  toute  espèce  de 
pente  ; 

90  M.  Dupuis  (Jean-Marie- Alexandre), 
peintre  et  professeur  de  dessin,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le 
certifîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle 
méthode  de  dessin  d'après  la  bosse  ; 

100  MM.  Ventouillac  aîné  (Jean-An- 
toine), chaudronnier- ferblantier,  et  Lar- 
nabé  (Amans-Aiain),  menubier-tourneur, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  août  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
inachine  composée  de  fourneau ,  chau- 
dière, bassine  et  tour  destinés  à  la  fila- 
ture des  cocons  ; 

iio  M.  Bailly  (William),  fabricant  de 
tulle ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention,  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinxe  ans ,  pour  un 
métier  à  tulle  bobin ,  système  circulaire 
a  rouages  avec  cylindres  cannelés,  pro- 
pre à  fabriquer  du  tulle  en  bandes  à 
lisières  par  un  procédé  qui  consiste  à 
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pouvoir  transporter  les  carrîttet  ^oae 
division  à  l'autre  dans  toutes  Ks  f&tân 
du  métier; 

13®  M.  Moisson  (  Isidore- Afefaonse^ 
Théophile),  mécanîciciif  aiH|iiel  il  a  été 
délivré,  le  5  aoAt  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'âavemisa 
de  dix  ans,  pour  un  appareil  se  mm^ 
▼ant  par  la  seule  action  de  l'air  m  et 
l'eau ,  et  pouvant  être  appliqué  conae 
moteur  à  des  navires ,  mouKm  et  à  tooAfe 
espèce  d'usines  et  mécaniques  «le  queîqaes 
genre  et  nature  qu'elles  soient  ; 

1 3»  M.  Laporte  ( Jean-Baplisf e) ,  aoqud 
il  a  été  délivré,  le  5  août  denrier,  k 
certificat  de  sa  demande  d*tin  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
d'importation  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  i3  mars  précédent,  pour  une  machine 
nommée  hainsseline  ou  motioe  power, 
propre  à  donner  le  mouvement  à  des  ma- 
chines de  différentes  constructions  ; 

140  MM.  Ricard  (Joseph)  et  Cachet 
(Louis),  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5 
août  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  ptf-océdé  méèanique  destiné  4 
supprimer  les  cartons  dans  le*  madmies 
à  la  Jacquart; 

i5o  M.  Scatly  (BalUhasar)  „  handagiste, 
auquel  il  a  été  clélivré ,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  de  nou- 
veaux bandages  herniaires  d^une  seule 
pièce I,  à  qn  ou  plusieurs  ressorts  et  6 
pelote  fixe  ou  tournante  ; 

ifio  M.  Lclong  (Alexis- Antoine),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nou- 
velle espèce  de  galon  en  laine,  soie,  etc., 
Il  dessins  variés  et  à  nœuds  Êibriqués  a 
partie  sur  les  métiers  de  possemenlicn 
^  en  partie  à  la  main  ; 

170  M.  Bœringuer-Baumgarten  (Geor- 
ge), négociant,  auquel  il  a  été  défîvré, 
le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cina 
ans ,  pour  une  machine  à  auner  et  a 
ployer  les  toiles  de  colon  et  autres  ; 

180  M.  Auffroy  (Jacques- François), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris, 
le  17  mai  précédent ,  pour  des  procédés 
de  fabrication  de  vases,  bidons,  bou- 
teilles, flacons,  etc.,  en  chanvre  imper- 
méable doublé  en  étani  ; 
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ii|<>MM.  Josselm,  Pousse  et  comMgDÎe, 
luzqueb  il  a  été  délivré,  le  5  août  der- 
lier,  le  certificat  de  leur  demande  d*uii 
>revet  dMoventioD  de  cinq  ans ,  ponr  une 
KHide  à  cylindre  ; 

aoo  M.  Daubrée  (Edouard) ,  auquel  H 
I  été  déliyré ,  le  3  août  dernier,  le  cer- 
i£cat  de  sa  demande  d*un  brt*vet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
l'inrentîon  de  quinxe  ans  quMl  a  pris, 
le  i8  janvier  précédent,  pour  des  appli- 
Lions  nouvelles  de  fil  de  caout-cbouc  a  la 
fabrication  de  toiles  et  tissus  élastiques; 

aïo  M.  Mayette  (Jean),  auquel  il  a  été 
délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat 
de  ut  demande  d*nn  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  système  de 
charrette  de  roulier  à  trois  roues  avec  un 
mode  particulier  d'enrayement  ; 

a2«  MM.  Papn  (Michel)  et  Cbamier 
(Jean-Baptiste),  fàb'ricans  de  tuiles  et 
briques,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5 
août  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d^invention  de  cinq 
ans.  pour  des  moyens  de  perfectionner 
la  nbrication  des  briques  en  accélérant 
leur  manutention; 

a3«  MM.  Alponse  Gîroux  et  compa- 
gnie^ auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
pour  un  objet  d'optique  qu'ils  nomment 
phéna/asticope  ; 

a^*»  M.  Pape  (Henri) ,  facteur  de  pia- 
nos, auquel  il  a  été  déliyré,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
troisième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et   de 

{>eTfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris, 
c  i6  avril  i8i8,  pour  une  nouvelle  dis- 
position de  table  d'harmonie  et  de  mé- 
canique applicable  à^  dîiïérens  systèmes 
de  pianos  ; 

a5o  M.  Thomas  (Jean-Ba^ptiste) ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invebtion  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  Femboutissage  par  pression  et 
par  étirage  des  tôles  en  fer,  cuivre  et  de 
tous  métaux  en  général  ; 

afio  M.  Meunier  (Michel-George),  plâ- 
trierj  annuel  il  a  été  délivré ,  le  5  août 
dermcr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une 
machine  à  broyer  le  plâtre  ; 

370  M.  Foxembas  (Antoine),  directeur 
des  bains  minéraux,  auquel  H  a  été  dé- 
livré ,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
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cîn^  ans ,  pour  nn  instranvent  de  phT^ique 
qu'il  nomme  éUetro^moteur,  qui  ■  la 
propriété  de  guérir  les  migraines,  maux 
de  tète;  maladies  inflammatoires,  aer» 
veuses,  etc.; 

dfto  M.  Collier  TJames) ,  ingénieur  ci- 
vil, auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn 
brevet  d'importation  de  dix  ^ns^  pour  nn 
procédé  nouveau  propre  ài  la  nbtication 
du  gax  hydrogène  carboné; 

090  MM.  Perrèv^  (Pierre-Edouard- 
Ulysse-Hector),  médecin;  Gamier  (Louis- 
Anselme),  médecin;  et  Huau  (Louis- 
François  ) ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  > 
5  août  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  9  pour  un  nouveau  système  de  ban* 
dages  herniaires  ; 

3oo  MM.  Hérisson  et  Gamier,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'an  second 
brevet  de  perfectionnement  et  jd'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ili 
ont  pris,  le  ai  juin  i83o,  pour  un  ins- 
trument qu'ils  nomment  puisomèlre, 
propre  à  mesurer  la  fréquence ,  Téléva- 
tion,  l'égalité  et  la  régularité  du  pouls; 

3io.  M.  Mahiet  (Charles) ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certi^ 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  un  moteur  suscep- 
tible de  remplacer  la  force  des  machines 
à  vapeur; 

3ao  M.  Parker  (Samuel) ,  auouel  il  a 
été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  une  machine  ou  appareil  propre  à 
extraire  l'odeur,  la  saveur  et  la  couleur 
des  substances  ; 

330  M.  Jeannîn  (Louis-François) ,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  poèlc- 
cuisinc  économique  et  commode  ; 

340  M.  Ménage  (Thomas-Martin),  lam- 
piste, auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
système  de  lampe  mécanique  qu'il  nomme 
famhe  Ménage; 

35°  MM.  Huard  (Romain-Louis-Noël- 
Raoul)  et  Fouju  (Alphonse-Claude-Cons- 
tance), auxquels  il  a  été  délivré,  le  5 
août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'ib  ont  pris,  le  3i  mai  précédent,  pour 
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obtenir  le  âuc  de  la  betterave  tans  b  se- 
cours de  la  presse,  eo  faisant  filtrer  de 
Feau  fraiche  sur  la  pulpe  de  cette  racine  ; 
36o  M.  Holcroft* (George),  incébieur- 
constructeur,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
5  août  dernier  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  breret  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  un  procédé  propre  ài  fabriquer  des 
canons  de  fusil  à  rubans,  qu*il  nomme 
canons  Holcroft  soudés  verticalement; 
370  M.  Guérin  (Guillaume-Antoine), 
bottier,* auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un 
brevet  de  perfectionnement  et  d*addilton 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu^il  a 
pris ,  le  7  mai  1 83o ,  pour  une  chaussure 
imperméable  qu'il  nomme  anti-socgue; 
38o  M.  Gnyon  (Augustin),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  6  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  une  machine 
propre  à  teiller,  à  broyer,  à  battre ,  à 
redresser  les  chanvres  et  les  lins  rouis  ou 
non  rouis,  à  les  égrainer,  ainsi  que  le 
blé,  le  colza ,  le  treffle  ,  les  pois ,  etc.  ; 
Sq*»  M.  Ordronaux  (Jean),  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  6  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  nt>uveau 
filtre  propre  à  la  clarification  des  liquides 
et  particulièrement  des  sirops; 

4o*  M.  Perrot  (Louis- Jérûme),  ingé- 
nieur civil,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août 
dernier,  le  certificat  de  sa'  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au^  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pris,  le  16  juillet  i83a,  pour  plusieurs 
procédés  d'impression  sur  tissus  ; 

4i°  M.  Robnd  de  Blomac  (Constantin- 
Louis-Mathieu- Jean- Baptiste),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  6  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris, 
le^  28  mars  i832,  pour  les  moyens  de 
décupler  la  valeur  du  marc  de  raisin  ; 

4ao  M.  Me'idedc  (Paulinus),  mécani- 
cien facteur  de  pianos,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  6  août  dernier,  le  ceriificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  mécanisme 
applicable  aux  échappemens  de  piano  ; 

430  M.  Leavers  (John),  fabricant  de 
tulles  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  6  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans- 
pour  des  perfectionnemens  appliqués  a 
une  machine  propre  à  fabriquer  le  tulle 
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de  coton,  connue  soos  la  dénominaâoo 
de  système  Leaders; 

Uo  M.  Giudkelli  (Joseph- Marie), 
professeur  de  mathématiaues ,  auquel  i 
a  été  délivré ,  le*6  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de 
Serfectionnement  et  d'addition  au  brevrf 
'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6 
mai  précédent,  pour  un  appareil  nées- 
nique  qu'il  nonune  modéraio-moltmr; 

450  M.  Gille  jeune  (Jean-Marie)  ,iur- 
chand  de  porcelaines ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  6  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'ia- 
vention  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  a8  fé- 
vrier précédent,  pour  un  nouveau  sys- 
tème de  chauffage  et  un  fauteuil  on  siefe 
quelconque  creux  et  chauffe-pied ,  cbauSé 
au  moyen  de  l'application  de  ce  système; 

46*  Murât  (Jacques),  armurier,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  6  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'uo  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mou- 
vement uniforme  ou  régiilateur  de  bi 
mécanique  à  la  Jacquart  ; 

470  M.  Bouriet  d'Aroboise  (SSvain- 
Toussaint  ) ,  agronome ,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  19  août  demier,  le  certifie^ 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  cinq  ans ,  pour  une  substance  alimen- 
taire qu'il  nomme  allahtàùm^  préparée 
avec  la  plante  d'Arménie-Majeare  nom- 
mée sultane  Bltamia; 

480  M.  Daclin  (Claude-Jean),  méca- 
nicien ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  19  aool 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'à 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  oa 
procédé  propre  à  la  fabrication  des  ru- 
bans au  moyen  d'un  battant  à  crochets, 
baguettes  tournantes; 

490  M,  Courtois  (Jacques- Antoine), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'an 
brevet  de  perfectionnement  et  d'adéitioa 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  aoàl 
i8a5,  ()our  des  tuiles  carrées  portant 
retroussis  ou  recouvrement  et  agrafes, 
dont  l'usage  peut  s'appliquer  à  toute  es- 
pèce  de  couvertures; 

5oo  M.  Barker  (Arthur).  :uiquel  il  a 
été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  le  procédé 
Serfeclionnétde  fabrication  de  rainures 
estinées  à  la  construction  des  routes  à 
rainures,  appelé  NetP-Yorck  paimi 
guard  rail; 
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5io  M.  Thiboumery  (Jean-Blaîse- Au- 
guste) ,  fabricant  de  produits  cbimîques, 
auquel  il  a  ctë  délivré  ^  le  19  août  der^ 
aiec,  le  certiGcat  de  sa  demande  dW 
Jbrevet  d'importation  de  quinse  ans,  pour 
1«  fabrication  de  sulfate  de  quinine  saQs 
alcool,  à  l'aide  d'un  procédé  entièrement 
nouveau; 

5'%o  M.  RonveircdKs  (Jean) ,  négociant, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa*  demande  d'un 
brerel  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix,  pour  un  procéoé  propre  âi  me- 
surer et  éprouver  les  esprits,  les  eaux- 
de>TÎe  et  tons  autres  liquides  ; 

53»  M.  Boscary  (  Jean-Bapliste-Ma*- 
rîe  )  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19 août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d^addi- 
tion  au  brevet  d'invention  de  .quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  ai  juin  précédent, 
pour  la  désinfection  et  solidification  des 
matières  fécales  et  urines  extraites  des 
fosses  d'aisance ,  et  pour  la  fabrication 
d'une  nouvelle  poudrette  ; 

540  M.  Selligue  (Alexandre-François), 
ingénieur- imprimeur,  auquel  il  a  élé 
délivré  ,  le  19  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  second  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d*învention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
a  a  juin  i83a,  pour  une  presse  typo- 
graphique dite  de  Sel/igue ,  à  platine  à 
recouvrement  continu  et  k  touchenr 
mécanique,  pouvant  être  servie  par  un 
ou  deux  ouvriers; 

550  MM.  Charles  (Elie)  et  Mulel 
(  Céleste  -  Ambroise  ) ,  auxquels  il  a  élé 
délivré  ,  le  19  août  dernier ,  le  certifia 
cat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention ,  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans ,  pour  un  bateau  de 
forme  nouvelle  qu'ils  nomment  bateau 
rahot ,  et  pour  divers  moyens  et  procé- 
dés propres  à  le  mettre  en  mouvement, 
appropriés  aux  différens  lieux  où  il  doit 
agir  ,  lequel  bateau  est  propre  à  nettoyer 
les  ports  de  mer,  fleuves  et  rivières 
navigables,  des  sables  et  vases  qui  les 
encombrent  ; 

56«>  M.  Cbaumonnot  (Charles-Albert), 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  19  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  de  purification  et  de  dulcifica- 
tion  du  bol  d'Arménie; 

570  M.  Plandoux  (  Jean  -  Honoré  ) , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  19  août  der- 
Dier  f  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  d'invention  de  dix  aju ,  pour  une 
machine  à  pétrir  le  pain  ; 

58*»  M.  Boucher  (  Louis- Joseph  ),  né- 
gociant en  soies ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  3  septembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  moyens  de  fabrication  de  tis- 
sus de  soie  pure  d'il  foulards  de  l'Inde  ; 

5<j*»  M.  Andrieu(Théophile-François\ 
ancien  notaire,  auquel  il  a  été  dé£vre, 
le  4  septeçibre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention, 
d'ad&ition  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  appareil  et  des  procédés 
propres  à  travailler  sous  l'eau  ; 

600 M. Quelle  aine  (Jean),  plombier, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  pour  un  siège 
inodore  qu'il  nomme  siège  Quelle; 

Gi.M.Palissard  fils  (Paulin),  aucjuel 
il  a  été  délivré  le. . .  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  instrument  propre  à  transporter  les 
terres ,  qu'il  nomme  tombereau  méca" 
nique  dit  tractpriaterre  ; 

6ao  M.  Acollas,  entrepreneur  des  tra- 
vaux publics,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  4  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 

3uinxe  ans ,  pour  un  nouveau  système 
e  fermeture  d'écluses  ; 

630  M.  Varlet  (François-Joseph), 
ferblantier-chaudronnier  et  fabricant  de 
fer  battu  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  4 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  divers  objets  en  fer  battu 
et  étamé ,  qui  se  font  d'une  seule  pièce 
par  le  moyen  de  matrices  de  rechange  et 
d'un  seul  morceau  ; 

64®  M.  Journet  (  Pierre  )  ,  entrepre- 
neur de  charpente,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  4  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinte  ans, 
pour  un  échafaud-machine  dit  écha^ 
faud  Journet j  applicable  aux  répara- 
tions ,  ravalemens ,  maçonneries  ,  etc. , 
des  maisons  et  édifices  publics  ; 

65o  M.  Didelon  (Sébastien),  auquel 
il  a  été  délivré  ,  le  6  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  à  battre  les  céréales  dit^ 
batteur  à  bra$  açec  régulateur; 

5p 
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660  MiM.  Cordier-Lalande  (  Jacques* 
Philippe)  et  DefTieus  (Charles),  aux* 
qiiels  il  a  éïé  délivré,  le  4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  aeiDande 
4l*un  brevet  d*iirvenlîoa  de  dix  ans,  pour 
une  nouvelle  lampe  qu'ilp  nomment 
traoersaîe  ; 

670  M.  Bouté  (  Pierre-Joseph  ) ,  mar- 
chand quincaillier,  auquel  il  a  été  déli- 
-vré ,  le  9  septembre  dernier ,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d*urt  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  des  perfection- 
nement apportés  dans  la  construction 
des  serrures  ; 

680.  M.  Progin  (François-Xavier),  au- 
quel il  a  été  £livré,le6  septembre  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un 
appareil  qu^il  nomme  machine  ou  pf urne 
ktfpographi/f  ue ,  propre  à  écrire  oomme 
on  imprime  et  à  servir  à  la  formation 
de  planches  semblables  aux  planches  sté- 
réotypées, ainsi  qu*à  des  planches  de 
musique  ; 

690  MM.  Burat  frères ,  bandagisles , 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d*un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de 
perrcclionnement  de  d*^  ans  qu'ib  ont^ 

Eris.  leaS  août  1829,  pour  de  nouveaux^ 
andages  herniaires  à  pelotes  fixes    et  à 
ressorts  mobiles  et  brisés; 

70»  M.  Lemare  ("Pierre  -  Alexandre  ), 
auquel  il  a  été  délivré,,  le  6  septembre 
dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
appareils  dits  pantoiherrnes  ou  calori- 
lames  ; 
710   MM.   Guibout   et  Sanson,  aux- 

3uels  il  a  élc  délivré ,  le  6  septembre 
ernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  3o  juin  précé- 
dent, pour  des  procédés  et  appareils  de 
vidange  en  va^es  clos ,  imperméables  , 
inaltérables  et  dessiccateurs  ; 

730  M.  Lcbonvallet  (Antoine) ,  auquel.il 
a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier. 
Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  cadran 
cylindrique  tournant  circulairement  sur 
la  surface  d'un  liquide  quelconque  ; 

73»  M.  Jacot (Auguste),  horloger,  au- 
quel il  a  été  délivré  ,  le  G  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  une  nouvelle  application  du  mou- 
vement excentrique  et  de  la  force  cen- 
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Inflige  aux  horloges,  pendules  «  chrono- 
mètres  et  garde-temps  de  toute  espèce; 

74<*  M.  Davenne  (Loois-Doiniaiqae), 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  6  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  oemande 
d'un  brevet  d'invention  de  ôoq  ans, 
pour  un  nouveau  genre  ^  de  parapluie 
qu^il  nomme  Daçenn^-ahri  ; 

750  MM,  Messier  (  Antoine -Hogèse- 
Alexaadre  )  et  Amavet  (Jean-Alpmse), 
néffocians  parfumeurs,  auxquds  il  a  été 
délivré,  le  6  septembre  dernier, le cer« 
tificat  de  leur  demande  «l'an  brevet  dla- 
▼ention  de  cinq. ans,  pcNir  une  crène 
propre  à  amollir  la  barbe  et  Caciliter  b 
coupe  du  rasoir ,  qu'ils  nomment  aém 
léniiive  ; 

760  MM.  Joseph  et  compagnie,! 


3uels  il  a  été  délivré,  le  6  septenke 
ernier ,  le  certificat  de  leur  ieaamàt 
d'un  brevet  de  perfectîonnemeDt  cl 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  daf 
ans  qu'ib  ont  pris,  le  3o  mars  précé- 
dent ,  pour  un  nouveau  genre  de  bri- 
quet; 

770  MM.  VVattinc-Denraux,  Arrecb, 
Jacquart  et  Jacquart  frères,  mécani- 
ciens, auxquels  il  a  été  dcHÎvTé,  le  S 
septembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  de 
cinq  ans ,  pour  une  machine  propre  à 
filer  la  laine  peignée  et  non  dégraisiéf 
dans  les  numéros  fins  ; 

y8o  M.  Dupré  (André-George),  b- 
bricant  d'eaux  minérales  ,  auqud  il  i 
été  délivré,  le  6  septembre  dernier,^ 
certificat  de  sa  demande  d*iin  brevet  à 
perfectionnement  et  d'addition  au  brtrd 
d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  îe 
sa  jui|i  précédent  ,  pour  une  capsoîea 
métal  destinée  à  remplacer  le  ^ouàr« 
dont  on  enduit  les  bouchons  des  boaiei- 
les  imfermant  des  eaux  gazeuses  ,  nos 
cspms ,  etc.  ; 

790  La  société  anonyme  de  b  pjjpete* 
rie  mccaniaue  d'Echarcon  ,  à  laquelle 
il  a  été  délivré,  le  i4  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*M 
brevet  de  perfectionnement  et  d*adJ> 
tion  au  brevet  d'invention  et  de  per£ec^ 
tionnement  de  quinze  ans  pris,  le  3s 
décembre  i8a4i  par  MM.  Broeow 
Chaptal  et  Darcet ,  dont  elle  est  ci^ 
sionnaire ,  pour  un  procédé  de  fabr^ 
tion  de  panier  avec  de  la  paille  ; 

8oo  M.  Rotch  (  Benjamin  ) ,  auqwti  S 
a  été  délivré,  le  i4  septembre  dcnùer, 
le  certificat  de  sa  demande  d*on  brtr^i 
dimportation  et  de  perfectionnemcot  U 
dix  ans ,   pour  un  doutcI  aUiage  profft 
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aa  doublage  des  vaisseaux  et  à  la  con- 
fection des  booIoDs,  chevilles  et  autres 
pièces  de  ce  genre  tmfio^éeê  dans  la 
conslnictk>n  des  navires; 

8io  M.  Lahaqsse  (François-Joseph), 
aacfiiel  il  a  été  délivré ,  le  i4  septembre 
dernier  y  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  h  3o  juin  précédent^  pour  un 
taille- crayon  ; 

8ao  M.  Cbatel  (Maorice),  auquel  il 
a  été  délivré, le  1 4  septembre  dernier,  le 
certiâcat  de  sa  demande  d*un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d^invention  de  dix  ans  pris,  le  la  juin 
précédent,  par  M.  Devoir  dit  Mouton, 
dont  il  est^cessionnaire  ,  pour  un  nou- 
veau moteur  propre  à  remplacer,  dans 
les  usines  et  dans  les  fabriques ,  le  ma- 
nège et  les  machines  à  vapeur; 

85«  M.  Philippe  (Jacques- Louis),  tein- 
turier ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i4 
septembre  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à 
désoxjgéner  l'indigo  ; 

S^o  ivi.  Bouyon  (Barlhélemi),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  i4  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
hreyel  d'importation  de  quinze  ans,  pour 
une  machine  hydraulique  à  force  cen- 
trifuge ; 

85o  MM.  Painchaut  (François)  et 
Dubois  (Prosper),  auxquels  il  a  élé  dé- 
livré, le  1 4  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans ,  pour  la  fabrication 
de  cosses  en  fonte  à  l'usage  de  la  ma- 
rine ; 

86oM.  Soûlas  (Achille-Elie- Joseph), 
négocbnt,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ao 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d^un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
un  nouveau  système  dans  les  machines 
dites  broches  continues^  applicable  à 
toutes  les  machines  marchant  au  moyen 
de  broches  à  ailettes  avec  bobines,  pro- 
pres à  la  filature  du  coton ,  de  la  laine 
et  du,  lin  ; 

87»  M.  Caron  (Adrien-François),  roar- 
cbaod  de  fcr^  auquel  il  a  été  délivré,  le 
oo  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  une  serrure  à  ressorts  bridés  ; 
880  M.  Villeroi  (  Brutus- Amédée)  , 
ingénieur  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
3o  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
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demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  presse  typolithographique 
propre^  au  tirage. accéléré,  À  l'encrage 
mécanique  et  à  l'impression  à  plusieurs 
couleurs  par  la  même  tirage ,  sur  papier,- 
toile  ,  cuir,  etc.  ; 

890  M.  le  marqub  de  Lafeuilbde, 
vicomte  d'Aubusson  (Pier  re- Alexandre - 
Hubert),  auquel  il  a  été  délivré,  le  ao 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  pour  une  machine  agissant  par  la 
force  de  l'air  condensé,  au  moyen  de  la 
pression  de  l'eau ,  du  mercure  et  de  tout 
autre  fluide  ; 

900  M.  Pinet  (Jean-Isidore)  ,  méca- 
nicien ) ,  auquel  il  a  élé  délivré ,  le  10 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevtt  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quiuxe 
ans,  qu'il  a  pris,  le  5  octobre  i83a,  pour 
la  manipulation  des  fils  par  de  nouveaux 
moyens  et  procédés,  et  par  l'application 
d'un  nouveau  principe  dit  etioerjurc 
circulaire ,  et  l'emploi  de  diverses  ma- 
chines; 

910  MM.  Becker  et  compagnie ,  aux- 

3uels  il  a  été  délivré ,  le  ao  septembre 
emier ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour 
une  pompe  à  rotation  et  à  cylindres  ex- 
centriques ; 

910  M.  Fruictîer  (  Pierre  -  Charles- 
Marie)  ,  manufacturier ,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  10  septembre  dernier ,  la 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet ^'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris, 
le  24  avril  précédent,  pour  un  nouveau 
système  de  torsion  et  voudage  applicable 
aux  machines  dites  continues  et  mull- 
jcnnysy  employées,  soit  aux  prépara- 
tions, soit  à  la  filature  en  fin  du  coton, 
de  la  laine  peignée  et  du  lin  ; 

930  M.  Virey  (Isaac),  tondeur  en 
cuivre,  auquel  il  a  élé  délivré,  le  ao 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  compas  de  proportion; 

940  M.  Benel  (Jean),  directeur  ^de 
l'élablissemeHt  du  gaz  hydrogène ,  au- 
quel il  a  élé  délivré,  le  ao  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet    d'invention   de    cinq    ans, 

f)our  des  perfcclionnemens  apportés    a 
'appareil  et  à  la  confectioo  du  gaz  hy- 
drogène à  l'usage  de  l'éclairage; 
95«  M.  Delestrade  (Maxime),  fabri-; 
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«ant  de  papier,  dtmuel  il  a  Mé  «Hlirré, 
le  ao  septemlire  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfec- 
^omiementet  d'addilion  au  breT^  dfîn* 
vention  de  cinq  ans,  qu*il  a  pri.«/le  i4  )VTA 

Îifrëcédent ,  poôr  un  procédé  propfâ'i  la 
abri^tinii  du  papier; 

9&>  M\J.  Kfin  (Fëlii^Joseph-CasimirO 
«t  Japy  frères  ,  auxquels  il  a  été  délivre, 
le  ao  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d^un  brevet  d*inyention  et 
de  perfectionnement  de  quinte  ans, 
pour  un  Doureau  système  d* économie 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  chaus- 
sure de  rbomme  ; 

970  M.  Strhenry  (  Charles  -  Louis  ) , 
fabricant  de  damas,  aunueUil  a  été  dé^ 
livré ,  le  ao  septembre  dernier ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'in- 
yenlion  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ansqu*il  a  pris, le  i3  mars  précédent ,  pour 
un  instrument  lithotriteur  perfectionné; 

980  M.  Dumas  (Pierre-Louis),  fon- 
deur-mécanicien, auquel  il  a  été  délivré, 
le  27  septembre  dernier,  le  certificat  de 
«a  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  un  nouveau  système  de 
chenets,  de  garde-cendres  et  de  gale- 
ries ",  le  tout  réuni  de  mnmëre  à  former 
un  seul  ensemble  au  lieu  de  trois  objetssé- 
parés,  tels  qu'ils  ont  été  confectionnés 
)usqu*à  ce  jour; 

99®  M.  Delacour  (François- Jules), 
marchand  bottier,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  a;  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d'in* 
vention  de  cinq  ans,  pour  la  composition 
d*un  cirage  vernis  onctueux  ; 

1000  MM.  Champonnois  (  Hugues)  et 
d'Aboville  (Charles-Edouard), auxquels 
il  a  été  délivré,  le  27  septembre 'der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  appareil  servant,  à  opérer  parla  con- 
tinuité, la  concentration  instantané^  des 
sirops  et  autres  liquides  ; 

loio  M.  Magny  (François),  auquel 
ïl^  a  été  délivré ,  le  27  septembre  der- 
nier, le  certifieat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d^invention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  qui  fournil  à  un  plongeur  Je 
i^oyen  de  demeurer  sous  les  eaux  pen- 
dant un  laps  de  temps  considérable. 

loao  M.  Brame -Chevalier,  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  37  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  second 
brevet  de  nerfectîonnement  etd*addition 
^u  br«vel  a'imrentipn  et  d«  perbclkwqe- 
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thent  de  qurnze  ans  qa*îl  a  pris  ,  le  4^ 
vrieir  précé(hsc^,  pour  un  nouvel  apparci 
mécanique  d'évaporation ,  de  cuisson  et 
dedistillation  par  machine  à  vapenr,  dont 
la  chaudièi^  produit  la  quantité  de  va- 
peur nécessaire  :  i<*  pour  faire  mouroôr 
des  pompes  à  air  aspirantes  et  ioobiites; 
a»  pour  chauffer  Taîr  annené  dans  les 
rédpienf  par  ce»  pompes  ;*3*  pour  con- 
centrer les  liquides  par  évaporatiso  as 
moyen  de  la  vapeur  et  de  Pënûssî»  de 
Fair  chaud  dans  ces  mêmes  lit^aides; 

io3o  M.  Pape  (Jean-Henn)  ,  facteor 
de  pianos,  auquel  il  a  été  délivré,  k 
97  septembre  dernier,  le  certificat  de» 
demande  d*un  quatrième  brevet  de  per- 
fectfonnement  et  d^additioa  au  brevtt 
d'invention  et  de  perfcctionnennent  de 
dix  ans  qu*il  a  pris,  le  16  avril  iSaS, 
pour  une  nouvelle  disposition  de  tdbk 
d'kormonie  et  de  mécanique  applicable 
à  difîerens  systèmes  de  pianos; 

1040  M,  Clémcnt-Desormes  (Nîeolas), 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  37  septembre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectiozmemeDf 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de 
•perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a. 
pris,  le  39  août  i83i ,  pour  la  sobsûlo- 
tion  du  bois  au  charbon  de  bols  dans 
quelques  foyers  à  haute  température  ; 

io5o  M.  Moineau  (Auguste),  horlo- 
ger-mécanicien, auquel  il  a  clé  délivré, 
le  S7  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d^un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'inventios 
de  quinxeans  qu'il  a  pris ,  le  i4  juin  pré- 
cédent, pour  le  principe  du  volant  à  mœ- 
vement  perpétuel,  applicable  à  tout  ce 
qui  a  besoin  d^action  motrice  ou  d^in- 
pulsion  sur  terre  comme  sur  l'eau  ; 

lofio  M.  Moissoa  (Isidore- Alphonse- 
Théophile),  mécanicien,  auquel  ilaéfé 
délivré,  le  37  septembre  dernier,  fc 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qaH  a 
pris,  le  5  août  précédent,  pour  rai 
appareil  se  mouvant  par  la  seule  actioa 
de  l'air  ou  de  l'eau,  et  pouvant  être  ap- 
pliqué comme  moteur  à  des  navires, 
moulins ,  et  h  toute  espèce  d'usines  et 
mécaniques  de  quelques  genre  et  natsic 
qu'elles  soient; 

1 07  o  M.  Lucas  (Jean-Marie  ),  négod»t 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  27  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*» 
brevet  dt  perfectionnement  et  d*additiai 
au  brsvet  d'inveoUoo  de  qoiiis»  »iu  ^qV 
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le  5  mai   i833 ,  pour  des  sys- 


a  pris ,  le  d  mai  looa ,  pour  des  sys- 
tèmes de' mécaniques  et  macbiDes  propres 
àla&bri«|iie  des  poteries,  briqaes, tuiles, 
carreaox,  etc.; 

.1080  M.  BoDDÎot  (Jean-Baptiste),  au- 
ouel  il  a  ëte'  délivré,  le  ao  seplen^re 
dernier,  le  certificat  de  sa'  demande 
d'un  brevet  d^invention  de  cinq  ans,  pour 
une  pompe  refoulante,  mobile,  sans  pis- 
ton ou  avec  piston  6ze  ; 

109*»  M.  Chevalier  (  Louis  -  Victor  ) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  '60  septembre 
deiTiier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d*invention  dé  cinq  ans,  pour 
un  pr^océdé  applique  aMX  baromàtres  à 
cuvette  et  à  ceux  à  cadran,  afin  de  Itfl 
rendre  portatifs  ; 

1 100  M.  Ândelle  (Alexandre  -  Nico- 
las-François  ^^  auqucj  il  a  été  délivré, 
le  3o  septembre  dernier  ,ie  certificat  de 
«a  demande  d'un  brevet  d'Importation 
de  cinq  ans,  pohr  un  appareil  propre  à  la 
préparation  de  Tencolla^e  des  c)iaines  de 
coton  pour  le  limage  à  la  roam  ou  à  la 
W^canique;    • 

iiio  M.  Lebél  (Pkrre),  puquel.il  a 
été  détivré,  Iç  3o  septembre  dernier,  U 
certificat  de  sa.d^nainiide  ^*up  brevet  dç 
periecâoiMiemeoft  ut  d'addition  .2|u  bre* 
yei  d'invention  de.  dix  ans  qji'il  a  pds , 
Je  5  novembre  i833 ,  pour  »n  procéda 
de  filature  du  lin  é^filaim»  àlapoupçç 
tfoiante;  ' 

a 4  Lm  cessions  de  buevets  ci-*' dessous 
rappelas  4  ayaat  été  revêtues"  de  toutes 
its  ibnnalités  prescrites  par  .l'^rdcle  i5 
du  titre  II  de  la  loi  da*a5  ipai  1^1, 
M>Bt  déclarées  régulières  et  devroot  A^r- 
iir  lettr.'.plcân  et  entier  «ffAt  ;  \ 

10  La  cession  faîte,  le  i4  nunrsider* 
fiîer,  à  MM.  Rosdgpnol:  frères,,  nakani- 
âens  de  Lyon,  faisant  élection. deiderai- 
cîle  à  Oloiszacr,  déparleancikb  de  l'Hé- 
raùU^pa^  -fti»  ^lle▼fMoo^  de  ses  droits 
au  brevet  d^iovention  de  qaîoie  ai|s 
qu'il  a  pris,  fo^éfioboàt  1^  ^;ppur  un 
Bowreau  presM«r  à  Mo  à  reéowvrement 
•i  à  doutie  fond^fonctioanant aa  sioyen 
de  rappKcal#on  du  balancier ,  et  pour 
l'a|»pKcation  db  balancier  àquekraes  eipë^ 
«alidns  à'^ttU  mécaniques,  à  la  charge 
par  les  cessioiAiaires  de  n*eiercer  ces 
droits  que  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault; • 

ao  La  Cession  fake,  le  ao  îuin  dernier, 
à  M.  William  Bailay,  fabricant  de  tulle, 
demeurant  à  Douai ,  département  du 
Nord  ,  par  Mm«  veuve  Gibson ,  de  ses 
droits  an  breret  d'importation  da  dix  ans 
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pris  par  son  mari,  le  19  août  i83iy 
pour  un  syMéoie  de  fabrication  de  tulle^ 

3(».La  cession  faite,  le  a  >uiUet  der- 
nier ,  à  MM.  Jobard  et  compagnie,  de- 
meurautà  Mâcon,  département  de  Saône- 
et-Loire,  par  M.  Reviilon,  de  tous  .lea 
droits  qqi  lui  restent  au  brevet  d'inven- 
tion de  quûnie  ans  qu'il  a  pris ,  le  6  août 
i8a4i  pour  un  nouveau  pressoir  à  re- 
couvrement et  à  dpuble  fond  ,  fonction- 
nant au  moyen  de  rapplicâtion  du  bdr 
lancier,  et  pour  Tappucàtion  du  balan- 
cier à  quelques  opérations  d'arts  mécsk- 
niques; 

4<*  La  cession  faite ,  le  a  {uiHet  der- 
nier,  à  MM.  Jobard  et  compagnie,  de- 
meurant k  Mâcon,  déparlement  de  Saône- 
et-Loire,  par  M.  Reviilon,  de  tous  set 
d1*oits  an  brevet  d'invention  de  quinaé 
ans  qu'il  a  pris,  le  3o  înin  i83o,  pour 
une  machirie  propre  à  recevoir Ja  pres- 
sion des  fluides ,  tels  que  l*eau  ,  là  va- 
peur,  le  vent,  etc. ,  et  à  les  transformer 
en  moteurs,  ainsi  qu'aux  breitots de  per« 
fectionitement  et  tf  addition  qui  ^y  rat- 
tachent ; 

$•  La  cession  faîte  ,  le  19  juillet  der- 
njer ,  à  M.  Louvier ,  fabricant  de  èhau- 
droiinerie,  demeurant  k  Paris,  rué  Po- 
pinçoUrt,  no  7*  ,  par  M.  Trappe  ^  de  ^es 
drâts  a(i  brevet  d'invention  de  dix  «ns 

3"  u'îl  a  pris,  fe  3i  mat  précédent ,  pour 
ivers  perfjectio^oemeos  et  aniélio^rans 
iapportés'dam  Ta  fabrication  et  le  ràffinace 
du  sucre',  ladite  cession  ayant  seulement 
]^our  objet  ce  qui  coricerne  le  ^nouveau 
système  de  cuisson  dans  le  vide  ,  qui 
forme  upe  des  quatre  parties  'distinctes 
du  '  bi*evet ,  et  eotîore  sou*  la  réserve^ 
par  M.  Trappe,  d'employer  fedit.  sys^ 
tême  dé  cmssoo  par  luî-mômè'irt  tPen 
faire  jouir  MM.  Gautrn  et  Robert  de 
Massyt    *      .••••..•:  ...;ir/^>n  •  i 

G"*  La  ce**îott  faîte  ,  le  i  août  dernier, 
^  M.  Pervreu^  oégrïcinnt^  dirnfteurîinl  à 
Boyonnc  ,  dt^ptiHemcnt  des  Unsi^i-Pyré- 
tfïéês  ,  par  M/ BoitrdtfH*  ,  de  partie  de 
^es  droits  ao  br*^(îl  ït^învrntîon  diîqïiinKe 
ans  qu'il  3  prîîi,  le  i3  octobre  t8'j5  ,  pour 
Tin  jirof(?de  propre  à  préparée  la  tere- 
Lcnlhinedes  Lsnde.sî  bdîte  cession  ayant 
pour  obi^!t  d'exploiter  ledit  brâveten* 
semble,  en  société; 

70  La  cession  faîte ,  le  ïo  août  •  dèr^- 
nîer,  à  M".  Henry,  fabricant  de  tapîsse- 
>  rie,  demeurant  à  Paris,  rue  Poisson- 
nière, n»  i3 ,  par  M.  Gautbicr  de  lA- 
toucbe ,  de  tous  ses  droit*  au  brevet  d'in- 
yentioD  de  quiuse  ans  qu*il  a  prii|  It  s4 
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octobre  i83i ,  pour  un  lit  de  fer  ployant , 
à  àos  élastique ,  formant  matelas  et  tra- 
versin, ainsî  qu'aux  deux  brevets  de 
perfectîonrieœent  et  d'addilioa  qui  *y 
rattachent  ;  , 

8»  La  cession  faite,  le  5  septembre 
dernier,  k  MM.  Valentin  et  Icard,  ad- 
judicataires des  Toirics  de  Paris,  y  de- 
meurant rue  Basse-PortenSaint-Dems, 
n*  10,  par  M.  Boscary  ,  de  $es  droit»  au 
kreret  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  aa  juin  précédent ,  pour  la  dés- 
infection et  la  solidification  des  matières 
fécales  et  urines  extraites  des  fosses  d*ai- 
êmcCf  et  pour  la  fabrication  d'une  nou- 
velle poudrette ,  ainsi  qu'au  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  qui  s'y  rat- 
tache; à  bcharge  par  les  concessionnaires 
de  n'exploiter  lesdits  brevets  qu'i  Paris 
et  dans  un  rayon  de  quinxe  myriaroètres 
^  la  ronde,  en  y  comprenant  la  ville  de 
Rouen  et  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ; 

qo  La  cession  faite,  le  7  septembre  der- 
nier ,  à  M.  Coessin  de  Lafosse ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Marché  Saint- 
Honoré,  n»  4»  P^^  ^^'  Dclsarle,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  19  octobre  182a. 
pour  une  lampe  nydro-aérostalique  ^'u 
nomme  héUostat  ou  lampe  héliosla^ 
tique  ^.     ,       ^ 

100  La  cession  faite ,  le  d3  septembre 
dernier  •  à  M.  Guille ,  fabricant ,  demeu- 
rant à  Saint-Quentin,  département  de 
l'Aisne,  ,  par  M.  Carré,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  qu'ils  ont  pris  ensemble ,  le  i5  scp- 
lerobre  i83o ,  pour  un  mécanisme  propre 
à  exécuter,  sur  le  métier  à  tisser  ordi- 
naire ,.t^us  les  genres  de  phimetis. 

3.  La  rédaction  de  l'aftide  i*rdeAotre 
or4on]iaBCe  du  37  janyiçr  18J1  est  rec- 
tifiée ai^si  qu'il  suit  en  ce  qui  concernt 
le  brevet  indiqué  sous  le  n**  55  ; 

M.  IKelarue  (Jean'Haptisle-Edouard), 
demeurant  chez  M*  X^lbatr.Pescourty, 
à  Caen  ,  département  du  Calvados ,  au- 
quel â  a  ei^  délivré,  le  16. décembre 
decikier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  do  dix  ans  qu^il  a 
pris ,  le  a6  février  précédent ,  pour  .une 
seringue  qu^'il  nomme  à  ressort  ; 

4*  La  rédaction  de  l'article  1er  Je 
notre  ordonnance  du  ai  juillet  dernier 
e&t  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  en  ce  qui  con- 
cerne le  brevet  indiqué  tous  le  n^  lia: 

M.  Ne^vton  (Williams),  représenté  à 
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Paris  par  M.  Perpi^na,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuve-Samt-Auçu8lsn,n»  a8, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  3o  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d^iroportation  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  i4  ^^''^^  précédent, 
pour  des  perfectionnemens  oans  la  &- 
brication  aes  boîtes  de  carton. 

5.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  breve- 
tés et  cessionnaires  ci-dessus  dénomn^ 
une  expédition  de  l'article  qui  le  Qon- 
cerne. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char- 
gé, etc.  ^........^.^ 

8  s=  36  ifOVKHBBB  i833.  —  Ordomance  daBM 
qiki  étabHt  dans^  la  ville  de  Parii  des  coaitéi 
locaox  et  ua  comité  cealnl  chargés  de  U 
•OTveiUancd  des  écoles  primaires.  (IX,  BalLO^ 
i«  secUoa,  CCL3^UI,  n»  5,o64.> 

Louis- Philippe j  etc.  considérant  que, 
pour  assurer  dans  la  ville  de  Par»  Texé- 
CutioA  de  la  loi  du  a8  juin  dernier  sur 
finstruction  pdmaire,  il  est  nécessaire 
d'avoir  égard^aux  di^rences  qui  eûsleni 
entre  l'organisation  municipale  àe  cette 
ville  et  celle  àes  autres  communes,  et 
d'adopter  |>âr  conséquent  it  ce  sujet  des 
dispositions  particulières  conformes  avx 
principes  et  aux  intentions  de  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  aunistre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tins- 
tructîonpûbtiquc;  notre  conseil  de  l'ias- 
trnction  pubUque  entendu,  etc. 

Art.  f.  Il  y  aura  dans  cfaacon  des 
arrondissemens  municipaux  de  )a  ville  de 
Paris  un. comité  local  chargé  de  la  sbi^ 
veillance  des  écoles  primaires  de  ranoii- 
dissement^ 

Ce  Comité  sef  a  composé  : 

Du  maire  pu  de  Tun.des  »d joinls  > 
président;  n' 

'   Du  juge-dé-paix  de  l'actCBdUsemcnt; 

Du  ouré  ou  du  pk»  aneiea  des  cvrés; 

D'un  .ministre  de  .chacun  des  autres 
cultes  reconnus  par  la  loi,  désigné  par 
son  consistoire,  s'il  y  a  dans  rarroooîs' 
sèment  des  écoles  suivies  par  des  en&BS 
appartenant  à  ces  cultes  ; 

Et  d'un  à  trois  habitans  notables  qui 
seront  choisis  par  le  comité  central  fornié 
en  vertu  de  l'article  4  de  \^  présente 
ordonnance. 

a.  Indépendamment  des  comités  lo- 
caux formés  en  exécution  de  l'article 
précédent,  il  sera  établi  des  comités  de 
même  nature  pour  la  surveillance  spé- 
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cîale  des  écoles  luthériennes,  caWInUlcs 


et  isra élites.  La  présidence  de  ces  comi- 
tés appartiendra  de  droit  au  maire  de 
rarrondisscment, 

3.  Les  comités  locaux  pourront  dési* 
goer,  pour  la  surTcillance  spéciale  et 
habituelle  d*une  ou  plusieurs  écoles,  des 
inspecteurs  gcatuits  aont  ils  recevront  les 
rapports. 

4>  Il  sera  formcf  en  outre  à  Paris  un 
comité  central  exerçant  pour  toutes  les 
écoles  primaires  de  la  ville  les  attribu- 
tions des  comités  d*arrondîsseroent  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  articles 
^y    i8,  aa,  aS  et  34  de  la  loi  du  38 

lUÎD. 

5.  Seront  membres  de  ce  comité  :  . 
Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

président  ; 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de 
première  Instance  du  même  départe- 
ment; 

Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris  ; 

Le  plus  ancien  des  juges-de-paix; 

Le  plus  ancien  des  curés; 
•Un    reioistre    de    chacun    des  autres 
cultes  reconnus  par  la  loi,  designé  par 
son  consistoire; 

Un  des  proviseurs  ou  professeurs  des 
collèges,  chefs  d^înstitution  ou  maîtres 
de  pension,  désigné^  par  notre  ministre 
de  rinstructlon  publique  ; 

Un  institiJteur  primaire  désigné  par 
le  ministre  de  Tinstruction  publique  ; 

Trois  membres  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine,  ou  habitans 
notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membres  du  conseil  géné- 
ral ayant  leur  domicile  réel  à  Paris 
pourront  assister  aux  séances  du  comité, 
et  prendre  part  à  ses  délibérations  et  à 
ses  travaux. 

6.  Le  certificat  de  moralité ,  exigé  de 
tout  individu  qui  veut  eïorcer  la  profes- 
ston  d*instilateur  primaire ,  sera  délivré 
à  Paris ,  sur  l'attestation  de  trois  habi- 
tans notables ,  par  le  maire  de  l*arron- 
disseroent  municipal ,  ou  de  chacun  des 
arrondissemens  municipaux  où  Timpé- 
trant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

7.  Notre  ministre  de  Tiostruction 
publique  (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


Sig 

graphiques.  (IX,  Ball.O.,  i'*lcct.,CCIXTIIK 
«•  5,o65.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  i5a  de 
la  loi  du  a5  mars  1817;  vu  Tarticle  la 
de  la  loi  du  ag  janvier  i83i  ;  considé- 
rant qu'en  raison  de  rétablissement  des 
lignes  nouvelles  de  Blaye  et  de  Nantes  , 
il  a  été  impossible  de  renfermer  les  dé- 

fje'nses  du  personnel  et  du  matériel  des 
ignés  télégraphiques ,  pour  Pexercice  de 
1 833,  dans  la  limite  du  crédit  de  sept 
cent  vingt-huit  mille  francs  alloué  à  ce 
service  par  la  loi  des  finances  du  a3 
avril  i833;  considérant  que  la  dépense 
excédera  de  soixante  mille  francs  le  cré- 
dit alloué  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et 
des  cultes ,  et  d'après  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  icr.  Un  crédit  supplémentaire  de 
soixante  mille  francs  sur  l'exercice  de 
i833  est  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'intérieur 
et  des  cultes. 

a.  Ce  crédit  sera,  sauf  ré^larisatioa 
législative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  4  du  budget  du  ministère  de 
rintérieur  et  des  cultes ,  exercice  i833. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  d'Argout 
et  Ilumann)  sont  chargés,  etc. 
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qui  met  k  U  disposition  da  minisire  de  Tinté- 
rieor  et  des  coUcs,  sur  Textrcice  i833  ,  un 
crédit  toppUmestairt   poor  les  lignes  télé- 
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Roi  qui  fixe  le  nombre  et  les  directions  géné- 
rales des  routes  stratégiques  ^  contirnire  dans 
les  départemens  de  TOoest.  (IX,  Bail.  O.,  i'« 
section ,  CCLXVUI ,  b«  5,067.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  les  ar- 
ticles 6,  7,  8  et  10  de  la  loi  du  a 7  juin 
i833,  relatifs  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème de  routes  stratégiques  dans  les  dé- 
partemens de  rOuest  ;  vu  le  rapport 
dressé  le  3  novembre  iS3a  et  commu" 
nique  aux  Chambres,  ledit  rapport  con- 
tenant l'indication  des  territoires  que 
doivent  traverser  les  routes  stratégiques , 
et  les  évaluations  des  dépenses  et  des 
travaux  qui  ont  servi  de  base  à  la  de- 
mande du  crédit  ouvert  par  l'article  10 
de  la  loi  précitée  du  a7  juin  i833,  ctc« 

Art.  I«^  Le  nombre  et  les  directions 
générales  des  routes  stratégiques  à  cons- 
truire dans  les  départemens  de  l'Ouest 
sont  cl  demeurent  uiés  conformément  au 
tableau  qui  siiit  : 


520  LOUIS-PBIUPPR   !•'.  — 

t.  Dt  Poitiers  k  Hântei. 

Deux^fevres  (i):Partenay,Brei»uJre, 
ChâlHlon-sur-Sèvres.  , 

Vendée  :  Morlagne ,  Tifauges, 

Maioe-ct-Loirc. 

Loire-Inférieure  :  Clisson. 

a.  De  Sâriranr  k  U^odielle. 

Deuz-Sèfres  :  Thouari,  Bre»«dre  ,ia 
Forèl-»ur-Sèvrei. 

Vendée  :  La  Châtaigneraie,  Fou- 
tenav. 

Charente-In£érieare  :  Marans. 

3.   De  Champtoceaax  k  Saint  -  Lambecjt  da 
Latuy. 

Maîqe-el-Loîre  :  Saint-Laurent,  Je 
Filet,  Saint-Rcmy-MonlrevauU, Bourg- 
neuf ,  Saint-Laurent  de  b  PUine. 

4,  D'Aîxenay  k  Sainl-GUIes-wr-Tic. 

Vendre  :  Cotx  et  Sakit-RéTéreod« 

5.  De  Ifantei  k  Macfaeconl. 

Loire-Inférieure  :  Saint^Philibert  de 
Grand-Lieu,  la  Manie. 

6.  De  Cossé-le-VîWera  ^  Bai*. 

Mayenne  :  Çosiné,  Quelainet,  Hqus- 
«aye,  Villieri,  le  Bignon',  Batougers, 
Soulgé,  Bourg4e-Prètre,  Uvet,  Châtres, 
Evron  et  Sainte- Gemme-le-Robert. 

7.  De  Chollet^  Saint- Jean-de-Mont» 

Maine-et-Loire  :  Du  Carrefour  du 
Couhoureau  à  la  Sèvre-Nantaisc. 

Loire-Inférieure  ;Vieîlle-Vigné,  Legé. 

Vendée  :  Ti(auge5,  Treiie-Septier* , 
Laroche-Servière  ,  Falleron,  rroid- 
Fonds  jusqu'à  Chailans. 

8.  De  Laval  à  Cbileau-Gontier. 

Mayenne  :  L*Huisserie ,  Nuillé ,  Que- 
leines,  Pcuton,  Bazouches. 

9.  D* Angers  k  Niort. 

Maine-et-Loire  :  Devihiers  à  la  limite 
des  Deux-Sèvres  longeant  le  bois  Saiht- 
Paul. 

Deux-Sèvres  :  Saint-Maurice ,  Argen- 
ton,  la  Coudre,  Saint- Aubin,  Chambrou- 
tet,  Bressuire,  la  Chapelle-Saint-Laurent, 
Neui^T,  Bouin,  Secondigny,  les  Groseîl- 
lers-Cours  ,  Champdeniers  ,  Rouvre  , 
Ecfairé. 
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10.  De  Laval  1  Anceûi. 

Mayenne  :  Saînl-BerlheviD,  Monljon, 
Saînl-Poîx,laRoé,  Saint- Aignan. 

Maîne-el -Loire  :  Saint -Aubin  et 
Pouan«é,  Pouancé^'Eperviëre. 

Loire-Inféricurc  :  Juigné  et  la  Cto- 
pelle-Glaîn. 

II.  De  B^Mboo-Vendée^ÇeeawÎR. 

Vendée:  Creildc  Boumeicau,Cbi- 
toiiay,  Puyhélîard,  Chassay-FE^, 
Monsreîgné,  Pouxauge  et  Men»* 
Vieux:  ,^       ^   . 

Dem-Sèrres  :  Beauchène,  Ceney. 

la.  De  ty«a^d*Anger8  k  Aaccû. 

Maine  -  et  -  Loire  :  Verne ,  Angnc, 
Caudé.  ,   ,.   ..      ^ 

Loîre-Inférieure  :  De  la  himie  fesa»l 
de  Caudé  jusqu'à  Pouillé. 

i3.  De  Chanlonaf  à  ParleMy. 

Deux-Sèvres  :  Ernon.  Sccoodjgny, 
Arcy-sur-Thoué,  le  Tatiae-sur-Tbwe, 
Partenay-le-Vieux. 

Vendée  :  Suint-Mars,  Mosilfei», 
Chcffob,  la  Châtaigneraie,  leBcoBi-M- 

ret. 

s4.  De  Mayenne  ^  SabU. 

Mayenne  :  Coromers,  Mob^b, 
Bourg-le-Prétre,  Vaigucs ,  C«»«' 
Baillée ,  Salnt-Loop. 

.      i5.  DeCraooàChamptoci 

Mayenne  :  Saint-Quentin,  Ie«,Afl^ 
Saint- An«ustiiHdcs-Bois,  BeçoHa-i^ 
ae,  Verne,  Marans,  Segré,  Saii^*»* 
bin  du  Pavoit-l'Hôullerie. 

16.  De  NortàCandrf. 

Maine-et-Loire  :  Freîgné.        j, 
Loire-Inférieure:  Saint-Mande'»*' 
Bonnœuvre,  Riaille,  Joué. 

17.  De  Vîlïîers  )i  Ch4leau-»ar^i«* 
Maine-et-Loire  :  Saint -Ha*irtJ|»' 
Bois ,  la  Plaine ,  Yxeiuay ,  M»^^' 
18.  DeLégé^MachecooI. 

IiOÎre4nfériearc  :  Touvoî»,  ^ 
Etienne-de-Mermorte  et  Paux. 

19.  De  TifaugcsklaChilaiaP»»»*- 
Vendée  :  La  Gaubrctière ,  1«  ^"T 
bîers,  Notre-Dame-dcs-HÉrï»«"»^ 


(1)  Les  noms  des  viUct  plâcéf  apr^  calvî  dei  déptrteiatai  mraaeat  les  poÎBif  ^  P*^ 
chaque  départeneiU* 
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Michel  -  de  -  MoDtmerciire  \  Pouxauge  » 
Séaimnir  eb  Chetfois. 

20,  De  IataI  ^  Fougère. 

Mayenne  :  Saiot-Ouen,  le  B«urgneuf 
et  Croisille. 

Ille-el- Vilaine:  Prince.  Doropière-du- 
Chemin. 

al.  D'Anceais  à  Mpntaiga. 

Maii»-el-Loire  :  Lire,  Saint- LauredI* 
ies-Autck,  Lahoiisière^ti-Doré. 

Loire-Inrerieure  :  VoUet,  Clissoo-la^ 
Madeleine. 

Vendée  :  Le  cbâteaa  de  la  P^niciëre, 

aa.  ])e  £^aM  à  b  Oneiciie. 

Ma]^enne  :  Saint- Clément,  la  Roé, 
Fontaine- Couverte,  * 

IIIe-«t- Vilaine  :  Att  travers  de  la  forô 
de  la  Guerche. 

23»  De  HmXu  \  h  Barredtinont. 

Loire-Inférieure  :  De  SaîA-Paranne 
à  Bourgneuf. 

Vendée  :  Bonin ,  Beauvoir. 

34.  De  CUlcaa-Goiilîer  à  Chiteamiénf. 

Ma^reime:  Par  Axé,  Daon.  t 

Maine-et-Loire  :  Mavigné,  Cberré. 

a5.  De  liantes  ^  Bborbon-Yena^e.' 

Loire-Inférieure  :  Villeneuve ,  G^ene»* 
ton.  Saînt-Pliilibert-de-Çouân*^    ., 

Vendée  :  Sainl-Phtoejpt-dc-Bouâine , 
Notre-Dame  de  Boch^-Servière,  Saintj 
Christophe }  Leluc. 

a€.  De  Morumer^  Gret-en-BduIro. 

Mayenne  :  Bouëré,  S^int-Deiu». 
Mau^e-et-Loir^  :il£«miré-ftur-Sartbe. 

37.  De  ChiteaQ-Gontier  ^  Segré. 

Majrenne  :  Saiol-FoH. 

Maine-et-Loire  :  Saiot-  Sauveur  «de* 
Fiée,  la  Ferrière,  Saint-Aubin-du-Pa- 
▼oit. 

a8.  De  Betapr^aa  ^  Gisson. 

Majne-et-Loî;*e  :  La  Chapelle,  la 
Blonère ,  Ville  -  Dieu ,  Montfaucon , 
Montigné. 

Loire-Inférieure  :  Geligné. 

39.  De  6res-«n-B<^ëre  à  Melay. 

Mayenne* 

3e.  De  Nantes  )i  Anoeais  (cite  gaaehe). 

Maine-et-Loire  :  Lire ,  Saiat-Laurentt 
des-Aute}a  et  Laudemont. 
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Loire-Inférieure  :  Le  Lorouz-Botte- 
reau. 

3i.  De  Gennes  )i  Morannes. 

Mayeuie  :  Saint^Aignan ,  Bieme. 
Maine-el-Loire  :  Mué. 

3a.  De  Monijean  à  Jallaii. 
Maine-et-Loire  :   La  Pommeraye, 
Bourgneuf,  Samte-Christme,  lePin-en- 
Mauges ,  la  'Poitevinière. 

33,  D*Ero^  )i  Yitré. 

Mayenne}  :  Juvigné ,  Croisille. 
Ule-et-Vilaine:  SaintrMbervé  et  Saiol- 
Martto. 

34.  D*Éfron  ^  SîIIé-le-Giullaome. 

Mayenne  :  Aasé-le-Bérenger. 
Sarthe. 

35.  D*Eni^e  k  Montonrt. 

M^yenn^;:  Vautorle,  Alezain,  Saint- 
Germain,  'Martigné,  la  Bazouge-des- 
AUeuz. 

36.  De  Cbiteaai-GoaUer  k  Com^. 

Mayenne  :  Peuson ,  Simple,  Conné. 

37.  DeSatni-Poix  àTiiré. 
Mayenne  :  Le  Perlre. 
Ille-et- Vilaine  ;  .Monlyerl, 

38.  jrÉmmt  an  Uam. 

'    Mayenne  :  Sainte-Suxanne    et  Blan- 
douet. 

a.  Notre  ministre  'fu  commerce  et 
des  travaux  pdbKçs  ^  (  M,  Thicrs  )  est 
chargé ,  etc. 

in' 

17  ==  aS  NOVBMBaB  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  fait  remise  dés' peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  nalionaux  da 
département  de  U  Seine-rnférieare.  (IX,  Bull. 
O.,  i'^  section,  CCLXJUC,jii<'  5,070.) 

Art.  itr.  B  est  fait  remise  de  toutes 
les  peines  prononcées  par  les  conseils  dé 
discipline  ,  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance ,  et  qui 
n'auraient  pas  encore  reçu  leur  exé- 
cution,, contre  des  gardes  nationaux 
du  département  de  la  âeine-lnférieure. 

1.  Il  ne  sera  exercé  aucMue  poursuite 
à  raison  des  contraventions  disciplinaires 
pommises  par  d<ss  gardes  nationaux  du 
içtême  département  antérieurement  à  là 
naérne  époque,  et  qui  les  tendraient  jut* 
ticiablei  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  ISntérieur  et  des 
cvkes  (M*  d*  Argout)  est  chargé ,  etc. 


5a4  LOUIS-PHIUPPB  !•'• 

noire  ministre  secrétaire  d*Etat  du  corn- 
ttierce  et  des  travaux* publics;  notre  Cou- 
seil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^.  La  caisse  d'épargnes  «t  de 
prévoyance  établie  àDunkerque,  dépar- 
tement du  Nord ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
dans  l'acte  passé  le  lo  octobre  i833  de- 
vant M*  Poulain  et  son  collègue ,  notais 
res  à  Dunkerque  ,  lequel  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  réroquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés f  sans  préjudice  ^es  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  .Dunkerque 
sera  tenue  d^adresser ,  tous  les  six  mois , 
un  extrait  de  son  étatde  situation  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  Nord. 

4«  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M,  Tbiers)  est 
chargé,  etc.  ; 

a4  AoixT=:  10  oicBHBRK  i833.  —  Ordonnance 
lia  Roi  portsnl  règlement  car  le  desscehement 
:  de»  m^raû  nioaill^y  du  ba£«in  iofërieur  de  la 
.  Sèvre-NiorCause.  (IX,  Bull.  O.,  i'*  &eclioo, 
^  CCLXXU,  n»5,o85.) 

*  LoUis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  ao  mai  1808,"^  con- 
cernant lapolice  de  la Sévre-Niorlaise  et 
de  ses  afiluens,  et  l'ordonnance  royale 
du  4  février  1829,  qpî  prescrit  diver- 
ses modifications  dans  l'exécution  de  cç 
décret  ; 

Vu  le,  projet  de  règlement  d*adminis- 
iralîoo  publique  ,  concerté  en  i8f3o  entre 
les  préfiits  des  Deux-Sèvres,  de'là  Ven- 
ttée  et  de  h  Cbarcate^-IoféHevre,'  pour 
rjainéïioraiîon  du  d^ïsséchèmént  des  ma- 
rais itiouîUés  du  bassin  inférieur  de  le 
Sëvre-NÎDrbîse  ^  coiifortnément  aux  prc>- 
jctâ  approuves  par  le" 'directeur  généi^^ 
de*  pùoU'el-chaussiïes  les  i5  juiiliet  ï8ii?i 
et  aâ  hijltct  ïSsS;  i  - 

Vu  les  diilibc"  rat  ions  prisés'  fcfi  6'^WH 
el  ^  juin  183 5  par  le^  conseils  municipaux 
des  communes  de  Seusseis,  Ammé,  St.- 
.George  de  Rex,  Ar^Js,  Iç  Yanfiç^u., 
Benel,  Dampvix  et  CoiJon»  à  Tiîffet  de 
^^im poser  Us  sommes  nécessaires  pour 
1  ouverture  des  principales  rigoles  'de 
dessèchement  dans  la  vallée  de  la  Serre , 
à  l'amont  de  DampYÎx  ^ 
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Vu  les  votes  émis  par  les  consuls  gé- 
néraux des  départemcns  de  la  Chareaie- 
Inféneure  et  des  Deux-Sèvres  en  182^, 
pour  la  prompte  exécution  des  travaux 
projetés  ;  vu  la  carte  des  lieux  ;  vu  Fclat 
estimatif  des  travaux  à  exéculer;  va  les 
certificats  constatant  le  dép6i  du  profet 
de  règlement  dans  les  communes  inté- 
ressées,  et  les  certificats  des  préidU  des 
départemens  des  Deux-Sèvres  ,  de  b 
Vendée'  et  de  in  Cha rente -In£srieere, 
constatant  qu'il  n'a  été  pi^eoté  ni  <i»- 

I'cction  ni  opposition  audit  projet  ;  vu  la 
ettre  du  préfet  des  Deux-Sèvres  du  17 
mars  i83i  ;  vu  les  réclamations  de  diven 
propriétaires  de  la  commune  de  Marans, 
département  de  la  Charente-Infiérieure, 
en  date  dn  ^4  ^oût  i83i  ;  vu  le  deuxième 
projet  de  règlement  concerté  en  i&3i 
entre  les  préfets  des  trois  départemens; 
vu  les  observations  présentées  le  i«^roai 
r83«)  contre  ce  projet,  par  les  habitats 
de  la  commune  de  Marans  ;  vu  les  adhé- 
sions des  proprfétaires  des  Deux-Sènes 
en  date  du  ag  mai  i83a  ;  vu  le  rapport 
dft  l'ingénieur  en  chef,  directeur,  en  date 
du  10  fuîilet  ;  vu  la  lettre  du  préfet  des 
Deux-Sèvres  en  date  du  a4  juillet  \^i\ 
vu  Ifavis  46  ^  section  '  de  la  navigation 
en  date  du  17  août  i83a;  vu  la  lettre  du 
oonseilUr  d'État  chargé  de  l'administra- 
tion des  ponts-et-cbaussçes  et  desniînes, 
du  3o  janvier  i833  ;  vu'le  dernier  projet 
de  règlement  concerté  en  i833  entre  les 
préfets  d^s  trois  départemens;  vu  les<J>- 
^rvatiops  des  habjtans  de  Marans  ;  vu 
le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  di- 
rectênr  du  6   juin  i833;  vu   l'avis  des 

Îi'éfets  de  la  Charente-Inférieure,  des 
^eux-Sëvres  et  de  la  Vendée  ;  vu  les  lob 
dti44  floréal  an  11  et  njUi  16  septembre 
1S07  ^  notre  ConseiI-d'£tat  entendu,  etc. 

TtTAB  V,  Des  trsvaoz  4*  desséch*»eBi  ef  éa 
moyens  d*en  aisorer  rexe'coUon  et  de  fMnom 
t  ■  ;siix  dépjtases. 

\  ^  '^rti  i  «t.  L.es'  travabt  de  dess^^dienwrt 
des  mak-ais'  Vnonlllés  (mai^^es  et  marab 
^eitii'-d^chésy 'sittfés  daps  les  dénarle- 
mén^  âeï  peàx^èvrès ,  de  la  Vendée  et 
^d^  'la  Çhai'çntc-lnférieure ,  aux  vallées 
'^è  fe  Sèvre,  du  Mignon  et  des  Antbises, 
i6n^  déclarés  d'utrKté  puMiqne  et  seront 
'exécutés  conformément  aux  dispositions 
*du  jpi^jet  approuvé  les  iS  juillet  i8a3  et 
*^a^  juillet  i8a5 ,  aux  frais  des  pfoprié- 
iaS^es  de  ces  marais,  sous  fautorité  des 
'préfets  et  spus  la  direction  et  la  sur^ 
'veillance  des  ingénieurs  en  chef  de  ces 
trois  départemens. 
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A.  Let  travaux  d^nb  en  Tétat  esti- 
matif B  annexé  au  |>rë5ent  rëgUnsent, . 
et  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
5oîxante-huit  mille  cinq  cent  cinquante- 
six  ^francs  f  seront  exécutés  à  frais  com-  ' 
muns,  ainai  qu'il  est  spécifié  ci-après, 
savoir  : 

lo  Par  tous  les  propriétaires  des  ma- 
rais mouilles  enclavés  par  le  fossé  du 
Loup,  par  le  lit  de  la  Ç^vre,  depuis  ren- 
trée a*amoot  de  ce  canal  navigable  jus- 
qu'au confluent  de  la  nouvelle  Âuthise- 
sous-MaîHé,  et  enfm  par  le  lit.de  cet 
affluent  depub  son  confluent  jusqu'à  Fa- 
quéduc ; 

Elargissement  et  approfondissement  du 
fossé  du  Loup. 

(Article  l*'  de  l'état  estimatif)  :  pouf 
les  Deux-Sèvres,  8,907  fr.  36  c;  pour 
la  Vendée ,  8,aM  fr.'  17  c.  ;  pour  la  Cha- 
rente-Inférieure,  3,4^5  fr.  91  c  Total, 
20,553  fr.  44  c. 

a^  Par  tous  les  propriétaires  des  ma- 
rais mouillés  des  deux  rives  de  la  Sèvre^ 
sitiiés  à  l'amont  de  Dampvtx  et  enclavés 
par  le  canal  de  Dampvix  à  la  Croix  de 
la  Main; 

Redressement,  élargissement  et  appro- 
fondissement de  la  rivière  de  Bejou. 

(Article  a  de  l'état  estimatif):  pour  les 
l>enx-Sèvres ,  a4}^3  ^''*  ^  ^'  $  P^^^  la 
Vendée,  a4,a35  fr.  60  c  Total,  48»47i  fr» 
ao  c. 

3o  Par  tous  les  propriétaires  des  ma- 
rais mouillés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Serre  y  limités  par  le  canal  de  Montfau- 
con  et  le  canal  de  Dampvix  à  la  Croix 
de  la  Main; 

Ouverture  de  la  grande  rigole  depuis 
le  canal  de  la  Garette  jusqu'à  sa  jonction 
avec  la  rivière  de  Bejou. 

(Article  i3  de  l'état  estimatif):  pour 
les  Deux-Sèvres,  55,497  fr.  53  c.  Total, 
55,497  fr.  53  c. 

4*»  Par  tous  les  propriétaires  des  ma- 
rais mouillés  sur  la  rive  droite  de  la  Sk- 
vre,  en  amont  de  Dampvix  ; 

Ouverture  de  trois  grandes  rigoles  de 

dessèchement  qui  traversent  ces  marais^ 

(Articles  5,  7  et  8  de  IVlat  estimatif)  : 

pour  les  Deux-Sèvres,  7,239  fr.  8a  c. 5 
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pour  la  Vendée,  4^^y  fr,  3i  c  Total ^ 
54|i37  fr.  i3  c. 

5»  Par  tous  les  propriétaires  des  ma- 
rais mouillés  de  la  vallée  du  Mignon  et 
lies  vallées  adjacentes  enclavées  par  U 
ianal  de  Montfaucon  et  le  calial  de 
pampvix  à  la  Croix  de  la  Maià;  pour 
la  partie  de  ce  dernier  canal  comprise 
intre  le  canal  de  Montfaucon  et  hi  di- 
lues des  marais  de  Taugouj  i 
•  Elargissement ,  approfondissemenf  el 
Redressement  du  lit  ao  Mignon ,  depuis 
le  Moulin  neuf  sous  Mazé  jusqu'à  la 
ponction  de  la  rivière  de  Bejou. 
.  (Article  4  de  Tétat  estimatif)  :  pour  les 

?eux-Sèvrès,  ^3,774  fr.  43  c;  pour  la 
barente-Inférieare ,  11,387  fr.  aa  c.  To- 
tal, 34,161  fr.  65  c. 

60  Par  tous  les  propriétaires  des  ma- 
tais mouillés  du  bas$in  de  la  vieille  Au- 
fhise,  enclavés  par  le  lit  de  la  nouvelle 
Authise  de  Guigueiblle  aux  portes  de 
File,  les  terres  élevées  et  la  route  d*eaa 
de  la  grande  Bemegone  à  l'Quillette  ; 

Elargissement ,  approfondissement  et 
redressement  du  lit  de  la  vieille  Authise , 
depuis  Guigueiblle  jusqu'au  confluent  de 
la  Sèvre, 

(Article  3  de  Félat  estimatif)  :  pour  la 
Vendée ,  55,733  fr.  ^1  c.  Total,  55,733  fr. 
ai  c. 

Totaux,  pour  les  Deux-Sèvres,  1 18,644' 
74  c,;  pour  la  Vendée.  135,098  fr.  39  c; 
pour  la  Charente-Inférieure  ,  i4)8i3  fr. 
i3  c. 

Total  général,  a68,556  fr.  16  c. 

3.  Ne  coopéreront  pas  aux  travaux 
d'intérêt  commun  ci- dessus  indiqués  les 
propriétaires  dont  les  marais  mouillés, 
enclavés  par  des  digues  de  moulins,  se- 
ront reconnus  ne  pouvoir  recevoir  aucun 
bénéfice  réel  par  suite  de  l'application 
des  présentes  dispositions. 

4>  A  Teffet  de  subvenir  aux  dépenses  , 
montant  à  deux  cent  soixante-huit  mille 
cinq  cent  cinquante-six  francs  seize  cen- 
times, il  sera  imposé  sur  les  marais 
mouillés,  à  dater  de  la  sanction  du  pré- 
sent règlement,  les  contributions  an- 
nuelles déterminées  au  tableau  suivant  : 
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DkUihuÊÊom  êêt  OmhibmAms  par  mmiê  ta  par  àèpnHmad^  leiditts  eoalmiaiiom» 
mille  éms  cents  keetans  dans  Us  Deux'Sàtrts ,  ^naim  miiU  huii  cmh  àtelara 
9t  éms  muile  htdans  dans  la  Charmlê'tnfinmrt. 


Im  renia. 


CONTRIBUTIOIC 

CONTRIBUTIONâ  TOTALES 

IITDI- 

pv  hecUrt. 

CATIOX 
1     ^^ 

DàrABTtMlirl. 

OitABTSMVXI. 

TOtkVL 

Waniti. 

Deai< 

Sèrref. 

Yeadie. 

Charente- 
Inférieore. 

Deux* 

Sèrrei. 

Tead4e. 

durentc^ 
Inrérienrc. 

l"" 

fr. 

fr. 

fr. 

fr.      c 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    C. 

i     l''* 

3  aS 

4  10 

t  5o    , 

16,900  00 

19,680  00 

3,000  00 

39.5tooo 

a« 

3  a5 

4  10 

t  5o 

16,900  00 

19,680  00 

3,000  00 

39. 58a  00 

3« 

3  a5 

X    10 

1  5o 

16,900  00 

19,680  00 

3,000  00 

39.5to  00 

1    ^* 

3  aS 

4  10 

S  5o 

16,900  00 

19,680  00 

3,Qoo  00 

39,58o  o» 

1     ^* 

3  aS 

4  lo 

i.4o6,565 

16,900  00 

19,680  00 

a,8i3  i5 

39.393  i3 

6* 

3  aS 

4  ro 

M 

16,900  00 

1^680  00 

- 

36.3SOO» 

3,3i€,a96 

3.545,477 

M 

I7,»44  74 

17,018  a9 

m 

KtU  03  1 

2a,8j6,a96 

a8.i45.477 

7.406.565 

118.644  74 

135,098  39 

i4.»i3  lï 

a6S,SS6  là 

5.  La  perception  de  ces  contributions 
aura  lieu  sans  qi?au  prëaJable  il  soit  né- 
cessaire que  les  adjudications  des  travaux 
aient  été  passées;  mais,  si  par  rcffet  de 
ces  adjudications  on  obtient  un  rabais  sur 
le  montant  prévu  des  travaux  ,  il  sera 
opéré  une  déduction  égale  à  ce  rabats 
sur  les  imputations  des  deniers  avancés. 

G.  Indépendamment  des  contributions 
spécifiées  en  l'article  précédent,  il  sera 
imposé  sur  les  marais  mouillés,  et  au  fur 
•t  à  mesure  des  besoins,  les  sommes 
reconnues  nécessaires  pour  la  continua- 
tion et  Pentretien  des  travaux  d'intérêt 
général  définis  à  l'article  a  ;  mais  il  ne 
pourra  être  perçu  annuellement  à  ces 
fins  qu'un  franc  par  hectare  au  maxi- 
mum. 

7.  Les  râles  des  contributions  seront 
rendus  exécutoires  par  les  trois  préfets  , 
chacun  pour  la  portion  des  marais  mouil- 
lés qui  se  trouve  daos  ses  attributions  ; 
et  les  contestations  relatives  à  ces  con- 
tributions seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture .  sauf  recours  au  Conseil- 
d'Etat. 


TiTBX  n.  De«  «ociét^s  det  marais  moaiUcs,  tf 
d»  leor  o^anUation. 

8.  P,our  asseoir  la  répartition  des  coe- 
tnbutions  nécessaires  à  rexécalîoo  des 
travaux,  à  la  conservation  et  à  Pentre- 
tien  du  dessèchement  et  aux  dépenses 
diverses  qu'exigent  radministration  de 
ces  travaux,  les  propriétaires  intéresses 
formeront  entre  eux  trois  sociétés:  Tune 
pour  les  marais  mouillés  situés  dans  le 
département  des  Deux^Sèvres  ;  la  seconde 
pour  les  marais  situés  dans  le  d^arle- 
ment  de  la  Vendée ,  et  b  troisièine  pour 
les  marais  situés  dans  le  département  èe 
la  Charente-Inférieure. 

La  société  du  département  des  Deux* 
Sèvres  .«cra  chargée  de  pourvoir  à  Texé- 
cution  des  travaux  du  Ut  du  Mignon,  et 
recevra  pour  ces  travaux  la  part  coe- 
tributive  de  la  société  du  départeroest 
de  la  Charente-Inférieure. 

La  société  de  la  Vendée  sera  chargée 
de  Texécution  des  travaux  du  fossé  eu 
Loupi  et  recevrai  cet  effet  la  part  con- 
tributive des  sociétés  des  deux  autres 
départemens. 
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9.  Chaque  soci^të  sera  representi^e  et 
r^e  par  do  syndicat  dont  les  membres 
ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  pro- 
priétaires qui  posséderont  au  nioins  tron 
neclares  de  marais  mouillés  dans  b  cir- 
conscription de  la  société. Toutefois,  dans 
le  cas  où,  dans  une  section,  le  nombre 
des  propriétaires  possédant  trois  becta<- 
reâ  serait  inférieur  au  double  du  nom- 
bre <fes  syndics ,  il  y  aura  lieu  de  ré- 
duire à  deux  hectares  seulement  le  cens 
d'éligibilité. 

10.  Le  nombre  des  syndics  sera  de 
neuf  pour  chaque  société;  il  y  aura,  en 
outre,  neuf  membres  suppléons. 

11.  Dans  les  cas  extraordinaires  pré- 
▼us  à  Tart.  23  ci-après ,  il  sera  formé 
une  commission  composée  des  syndics 
titulaires  et  des  syndics  suppléans,  des 
maires  des  marais  communaux  compris 
dans  la  circonscription,  enfin  des  pro- 
priétaires intéressés  les  plus  imposes,  en 
nombre  égal  aux  sTudics,  ces  proprié- 
taires intéressés  n^élant  d'ailleurs  ni 
syndics ,  ni  suppléans ,  ni  maires. 

Trrax    lit  Org«nisâU*oa   et    «Itribations     des 
syndics. 

\i.  Pour  la  nomination  des* syndics  et 
de  leurs  suppléans,  les  sociétés  seront 
divisées  en  assemblées  de  section,  ainsi 
c]u*il  suit  : 

Dans  le  département  des  Deux-Sèvres, 
il  y  aura  huit  sections,   qui  compren- 

La  première ,  les  marais  mouilles  si- 
tués dans  la  commune  de  Saint-Hilaire  ; 

La  deuxième ,  les  marais  mouillés  si- 
tués dans  la  commune  d'Arsais  ;  ^    ^ 

La  Irobîème,  les  marais  mouillés  si- 
tués dans  les  communes  de  Dayrancon 
et  Mauïé;  ,  .  .,w     . 

La  quatrième,  les  marais  mouillés  si- 
tués èM^  les  communes  de  St.- Georges 
et  Amure;  ^  .„  #     . 

I^a  cinquième,  les  marais  mouilles  si- 
tués dans  b  commune  de  Vanneau  ; 

La  sixième  ,  les  marais  nu>uillés  situés 
dans  la  commune  de  Sausais  ; 

La  septième,  les  marais  situés  dans  les 
communes  de  Coulon  et  de  Saint  -  Li- 
gnairc;  .     ,     j 

La  huitième ,  tous,  ceux  situés  dans 
les  communes  de  Bessine  et  de  Rohin- 
Rohan. 

La  première  de  ces  sections  nom- 
mera cfeux  syndics;  les  sept  autres  n en 
nommeront  chacune  qu  un  seul.  Total  : 
neuf  syndics. 
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Dans  le  département  de  la  Vendée, 
les  sections  seront  au  nombre  de  sept; 
elles  comprendront  : 

La  première,  les  marais  mouillés  ap- 
partenant aux  communes  de  Benêt,  Lés- 
ion et  Saint -Sigumond,  situés  sur  la 
droite  de  la  Sèvre,  entre  la  limite  du 
département  des  Deux-Sèvres  et  Damp- 
▼ix; 

La  deuxième ,  les  mara»  non  com- 
muns de  I9  même  circonscription  ; 

La  troisième ,  les  marais  mouillés  de 
la  vallée  de  la  Vieille  -  Authise ,  situés 
dans  les  communes  de  Bouille,  Cour* 
dault,  Saint-Sigismond  et  Notre-Dame- 
de-Lye; 

La  quatrième ,  le  surplus  des  marais 
mouillés  de  la  Vieille-Aulhîse  et  ceux  de 
la  rive  droite  delà  Sèvre,  depuis  Damp- 
rix  {usqu*au  canal  de  Maillé,  qui  sont 
ad jacens  à  cette  rivière ,  et  situés  dans 
les  communes  de  Dampvix  et  Maillé  ; 

La  cinquième ,  les  marais  mouillés  sur 
les  rives  de  la  Nouvelle-Authise ,  encla- 
vés par  les  portes  de  Taquéduc  ; 

La  sixième ,  les  marais  mouillés  sur  la 
rive  droite  de  la  Sèvre,  sous  le  canal  de 
Maillé  à  celle  rivière,  situés  dans  la 
commune  de  Vix; 

La  septième  enfin ,  les  marais  sur  la 
rive  droite  de  la  Sèvre ,  situés  dans  la 
commune  de  rille-d'Elle. 

La  première  section  nommera  trois 
syndics,  et  chacune  des  autres  un  syn- 
dic seulement.  Total  :  comme  ci-dessus, 
neuf. 

Dans  le  déparlement  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  \tis  sections  seront  au  nom- 
br#de  trois;  elles  comprendront  : 

La  première,  les  marais  mouillés  de 
la  vallée  du  Mignon,  situés  dans  les 
communes  de  Cram-Chaban  et  de  St.- 
Martin-de- Villeneuve  ; 

La  deuxième ,  ceux  de  ces  marais  qui 
se  trouvent  dans  la  commune  de  Tau- 
gon-la-Ronde  ; 

La  troisième  enfin,  tous  les  marab 
mouillés  existant  dans  les  communes  do 
Sainl-Jean ,  de  Liversay  et  Marans. 

Chacune  de  ces  sections  aura  trois 
syndics.  Total  :  neuf,  comme  il  a  été 
dit  à  Taii.  10. 

t3.  Les  marais  communaux  indivis  se- 
ront représentés ,  dans  les  assemblées 
qui  auront  pour  but  la  nomination  des 
syndics ,  par  le  maire  de  la  commune ,. 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal délégués  eui  hoc* 

14.  Les  marais  appartenant  k  PËtat  se- 
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root  repr^ni^  par  les  directeurs  des 
domaines  du  département  lilont  ces  m^ 
rais  dépendent. 

i5.  Les  hospices  seront  représentés  par 
un  de  leurs  adnnoîstrateurs  ayant  mandat 
spécial. 

i6.  Les  femmes  qm  ne  pourront  agir 
personnellement  seront  représentées  par 
des  fond^  de  pouToir  oo  par  leurs  fiû 
ou  gendres,  âgés  déplus  de  vîngt-un  ans 
accomplis,  et  dûment  autorisés  par  elles. 

Les  mineurs  le  seront  par  leurs  tu- 
teurs, et  cenx-ci  seront  admis  à  délé* 
guer  des  fondés  de  procuration. 

Seront  également  admis  à  se  faire  re- 
présenter par  des  procureurs  fondés  les 
propriétaires  absens  ou  empêchés  par  des 
raisons  quelconoues. 

17.  Le  préfet  fixera  le  lieu  et  Tépoque 
des  assemblées  chargées  de  procéder  aux 
élections  dans  chaqift  section ,  et  indi- 
quera le  nombre  des  syndics  ou  suppléans 
a  élire.  Il  désignera  aussi  les  présidens  de 
ces  premières  assemblées,  en  les  choi- 
slisant parmi  les  propriétaires  intéressés. 

18.  Les  syndics  et  leurs  suppléans  se- 
ront élus  pour  trois  ans;  ils  seront  re- 
nouvelés chaque  année  par  tiers;  la  voie 
du  sort  indiquera  Tordre  de  ce  renou- 
vellement partiel  pour  les  deux  premiè- 
res années. 

.  »f' .  *y°<^>cs  et  les  suppléans  seront 
réeligibles  indéfiniment. 

19.  Les  syndicats  tiendront  leurs  séan- 
ces, savoir  : 

Celui  du  département  des  Deux-Sè- 
vres, à  Niort; 

Celui  de  la  Vendée,  à  Fonlenay  ;«• 

Celui  de  la  Charente-Inférieure,  à, 
IVIarans. 

îo.  Le  préfet  convoquera  le  premier 
syndical  sur  le  vu  des  procès-verbaux 
des  élections. 

La  première  installation  se  fera  par  le 
maire  du  lieu  où  se  tiendront  les  séances; 
les  convocations  ultérieures  auront  lieu 
a  la  diligence  des  présidens  des  syndi- 
cats. -^ 

ai.  Les  syndics  nommeront  entre  eux 
un  président  directeur  de  l'association, 
un  yice-président  et  un  secrétaire-ar- 
cliivisie  qui  seraient  remplacés  s'ils  ces- 
saient d  être  membres  de  la  société. 

aa.  Les  syndics  s'assembleront,  tous  les 

A^l'iT^"^  '^if^"  ""0'n»î  ''5  ne  pourront 
délibérer  qu'au  nombre  d*shc  membres. 

«•a.     Pi^"' J®  ^^^^  ""  syndicat  recon- 
buUon  excédant  les  limites  délermbée» 
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ci  -  dessus  aux  articles  9  et  G ,  le  |>rén- 
dent-directeur  de  rassodation  rwmil  h 
commisstofi  dont  la  composition  a  été  ré- 
glée plus  haut  à  rartide  11. 

Cette  commission  délibère  sur  ^0DpQ^ 
tnaité  et  Turgencc  des  travaux  oui  né- 
cessitent une  contribution  extraordiB»e, 
el  vote  cette  contribution  à  la  plonfité 
des  voix. 

Ces  délibérations  ne  seront  rkUia 
qu'autant  que  les  deux  tiers  des  non- 
ores  qui  composeront  la  commissioB  y 
auront  pris  part. 

a4.  La  même  commission,  quand  il 
s'agira  d*aliéner  des  biens  immobilien 
appartenant  à  l'association,  réglera  lei 
conditions  et  le  mode  de  la  vente,  et 
elle  donnera  au.président-directeurman* 
*dat  pour  suivre  devant  qui  de  droit  lei 
actions  tendant  à  la  conservation  des  pro* 
priétés  et  des  droits  de  l'association. 

a5.  Si  la  commission  n'est  appelée^ 
délibérer  que  sur  les  intérêts  dune  par- 
tie des  sections  comprises  dans  l'asioda- 
tion ,  dans  ce  cas  elle'  se  composera  de 
syndics  titulaires  et  suppléans  et  ^mû- 
res des  marais  communaux,  auxtioelson 
n  adjoindra  les  propriétaires  les  ploslivA 
imposés  qu'en  nombre  égal  à  celui  des 
syndics  titulaires  et  suppléans  des  sec- 
tions intéressées. 

La  commission  ,  dans  tous  les  cas,  sera 
convoquée  et  présidée  par  le  directeur 
de  l'association,  et  celui-ci  s'abstiendra 
de  voter  s'il  n'a  pas  de  propriété  daoi 
ces  sections. 

a6.  Chaque  syndicat  confiera  les  opé- 
rations préparatoires  de  la  répartition  des 
dépenses  à  un  comité  pris  dans  son  sein; 
il  adjoindra  à  ce  comité  des  hommes  ex- 
perts dans  la  matière ,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. 

Sur  le  rapport  de  ce  comité,  le  syn- 
dicat arrête  ensuite  la  répartition  elsoi»- 
met  au  préfet  les  rôles ,  pour  qu'ils  jôg* 
rendus  exécutoires. 

37.  Le  syndicat  dresse  le  budget  des 
recettes  et  dépenses,  vérifie  et  arrête  les 
comptes  de  chaque  exercice  et  rédiw 
les  réglemens  d'ordre  en  matière  de 
comptabilité. 

a8.  Il  dresse ,  avant  la  fin  de  fétrier 
de  chaque  année,  la  liste  annuelle  des 
intéressés ,  avec  l'indication  de  la  conte- 
nance des  propriétés. 

La  liste  de  chaque  syndicat  sera  affi- 
chée pendant  un  mois  à  la  mairie  de  h 
commune  où  ce  syndicat  doit  tenir  lei 
léanccs;  n  h$  réclamalbns  auxquell» 
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elle  donne  lien  lui  paraivent  fondëes,  il 
y  est  fait  droit.  Celte  liste  doit  être  dé- 
boitÎTernent  arrêtée  avant  le  lef  avril 

La  première  liste  est  dressëe  par  un 
comité  dont  les  membres  sont  choisis, 
[>ar  je  préfet ,  parmi  les  propriétaires  de 
a  circonscription,  auiquels  il  pourra  ad- 
joindre les  maires. 

39.  i^e  syndicat  traite  de  gre  à  gré , 
ju  à^  dire  d'experts,  pour  le  règlement 
Jcs  indemnités  de  toute  nature.  En  cas 
3c  difficulté  ou  d'opposition,  il  poursuit 
'expropriation  des  terrains  conformément 
lux  lois  en  vigueur. 

3o.  II  donne  à, son  président-directeur 
les  itiandatt  spéciaux: 

10  Pour  passer  les  baux  à  ferme ,  quand 
I  s'agit  de  mettre  en  location  des  ter- 
rains et  bâtlmens  dépendant  du  aomaine 
le  la  société; 

ao  Pour  intenter  des  actions  en  justice 
le  paix,  en  cas  d'atteinte  portée  aux 
iroits  de  propriété  de  la  société; 

3®  Pour  poursuivre  en  conseil  de  pré- 
fecture et  devant  le  Conseil-d'Etat,  s'il  y   1 
1  lieu ,  le  dégrèvement  des  impositions  à 
b  charge  de  la  société; 

4®  Pour  soutenir  en  conseil  de  pré- 
fecture cl  devant  le  Conseil -d'Etat,  s'il  y 
I  lieu.  Us  droits  de  la  société  contre 
out  propriétaire  qui  contesterait  l'exac- 
itude  des  rôles  des  contributions. 

3i.  Le  syndicat,  sur  la  proposition  du 
•résident-directeur,  nomme  le  trésorier 
irisi  que  les  autres  agens  de  la  société; 
I  fixe  leur  traitement  et  leur  caution— 
lement;  il  révoque  ces  agens  à  volonté. 

3a.  Le  président -directeur  de  la  so- 
jété  vérifie  la  caisse  des  comptes  du  tré- 
orier,  contrôle  et  surveille  les  agens 
lommés  par  le  syndicat.  Il  (ait  avec  l'in- 
réoieur  en  chef,  ou  avec  l'ingénieur  or- 
I inaire  délégué  ad  hoc,  l'inspection  des 
ravaux ,  et  assiste  aux  réceptions  provi- 
oires  et  définitives. 

TiTES  IV.  Dispositiom  sobiidlaires  commanes  à 
cbaqae  syndicat. 

33.  Lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  le  budget 
t  les  moyens  d'exécution  pour  les  Ira- 
aux  spécifiés  à  l'état  B,  ci-dessus  men- 
ionné,  et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  â 
les  travaux  extraordinaires  de  conser- 
ation  et  d'amélioration,  l'ingénieur  en 
hef  du  département  assiste,  en  qualité 
e  commissaire  du  Gouvernement,  aux 
sscmblécs  des  syndicats  et  des  com- 
missions. 

34.  Le  préfet  homologue  le  budget  et 
îs  comptes  des  dépenses ,  ainsi  que  les 

33.  —  !'•  Partie, 
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'  réglemens  relatif  à  la  comptabilité  et  à 
la  police  du  dessèchement. 

35.  Toute  société  qui  fournira  i  une 
autre  des  fonds  pour  les  travaux  d'inté- 
rêt commun,  ainsi  qu'il  est  porté  en 
l'article  8,  aura  droit  de  réchmer  du 
syndicat^  chargé  de  l'exécution  la  com- 
munication des  comptes  de  ces  travaux, 
comme  aussi  de  se  faire  représenter  par 
un  délégué,  tant  aux  adjudications  qu'aux 
visites,  pour  la  vérification  et  la  récep- 
tion des  ouvrages. 

TiTBX  V.  Dispositions  gâiérales. 

36.  Les  propriétaires  des  marais  aux- 
<|uels    s'applique  le   présent    règlement 

{'ouiront  de  l'exemption  déterminée  par 
'article  61  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ; 
en  conséquence ,  la  cotisation  de  ces  ma- 
rais ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années,  à  dater 
de  celles  pu  le  recouyenient  des  contri- 
butions énoncées  à  l'article  4  ^ura  dA 
cesser. 

37.  Tous  les  ans,  les  directeurs  des 
trois  syndicats,  assistés  des  ingénieurs  en 
chef  des  trois  départemens,  se  réuniront 
à  Marans,  et  se  formeront  en  assemblée 
pour  constater  en  commun  la  situation 
générale  du  dessèchement  dans  chaque 
circonscription:  ils  s'assureront  de  la  ponc- 
tuelle exécution  des  obligations  imposées  à 
chaque  société,  délibéreront  sur  la  con- 
servation et  l'amélioration  des  voies  prin- 
cipales d'écoulement,  et  arrêteront  l'état 
des  travaux  à  exécuter  dans  ce  but. 

La  convocation  sera  faite  par  l'ingé- 
nieur en  chef  directeur  du  département 
des  Deux-Sèvres.  Chaque  directeur  de 
syndicat  sera  à  tour  de  rôle  président  de 
rassemblée  :  l'ordre  du  tour  sera  déter- 
miné par  la  voie  du  sort  lors  de  la  pre- 
mière réunion. 

Cette  assemblée  adressera  tous  les  ans 
un  compte  sommaire  de  ses  opérations 
^  chacun  des  préfets,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'autorité  puisse' prendre  les  me- 
sures administratives  nécessaires;  les  pré- 
fets transmettront  une  expédition  du  même 
compte  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

38.  Toutes  réparations  de  dommages 
tendant  à  compromettre  l'effet  du  dessè- 
chement seront  poursuivies  par  voie  ad- 
ministrative, comme  pour  les  objets  dé- 
pendant de  fa  grande  voirie. 

39.  Il  ne  sera  dérogé  en  rien,  par  le 
présent  règlement,  à  l'organisalion  des 
sociétés  particulières  qui  régissent  au- 
jourd'hui les  intérêts  du  contrebooth  de 
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Vît  «t  U  pai?li«  4u  baisin  de  la  nou- 
velle Àulhife  pomfirilt  ealre  l^s  portef 
de  \*iU  tl  raqudduc. 

40.  Noire  ninUtre  ia  çommeTce  et 
de«  tovau»  puWics  (M.  Tbi«r#)  c*t 
charge  9, ^tc 

29  MOYSW^is:  lODicfiiiai  i833.  —Ordon- 
nance dtt  Roi  qui  augmente  le  nombre  de» 
iAmboan  et  trompettes  de  la  garde  monicipale 
de  Pârit.  (IX,  InU.  O.,  i"K«lion.CCLXiII, 
«•1,086.) 

Loais-PhKippe ,  clc  vu  l'ordomiance 
constitutive  M  la  garde  reauicipale  de 
Pari9>  eu  d^e  du  16  août  i83o  (Ostu 
1^  demande  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Eut  9U  département  de  rintérieur; 
sur  le  rapport  4e  notrç  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  président  du 
conseil. 

Art  i«f.  Le  pombre  des  tambours  et 
trompeltef  sera  porté,  dans  la  garde 
ttanicipale  de  Paris,  ii  trois,  ^u  lieu  do 
deux,  par  compagnie. 

a.  Il  pQurra  ôtre  admis  pour  lîncor7 
poration  de  ces  instrumentistes,  et  a 
raison  de  leur  service  spécial,  quelque 
tolérance  sous  le  rapport  des  conditions 
détermiriées  par  Tordonnance  du  29  oc- 
tobre 1810,  applicable  à  la  garde  muni- 
cipale de  Pans. 

Toutefois,  ceux  qui  ne  satisferaient  pas 
complètement  à  ces  conditions  n^  pour- 
raient prétendre  ultérieurement  à  passer 
dans  b  gendarmerie  départementale ,  ni 
même  dans  les  rangs  de  la  garde  mu- 
nicipale. 

3.  Nos  ministres  de  la  ^erre  et  de 
l'intérieur  (duc  de  Dalmâtie  et  d'Ar- 
gout)  sont  chargés,  etc. 

3d  vovtHBBV  =s  lonicBBaas  i833.  —  Ordon- 
nance du  Aoi  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  charaée  de  Texamen  des 
comptes  de  i833.  (IX,  Ôttll.  O.,  i^«  section, 
CCLXXIÎ.n»  5,087.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  Tordonnancc 
du  10  décembre  i8a3  ,  qui  institue 
une  commission  spéciale  pour  l'examen 
des  comptes  publiés  par  nos  ministres  j 
et  celle  du  la  novembre  i8a6  ,  qui 
charge  ladite  commission  de  vérifier  ei 
d'arrêier,  le  3i  décembre  de  chajiue 
année ,  les  livres  et  registres  tenus  à  ja 
direction  de  la  délie  inscrite  et  servant 
âi  établir  le  montant  des  rentes  et  pen- 
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ions  subsbtantes  *,  vu  notre  ordomanoi 
u  i  décembre  i83o,  portant  que  cette 
commission  sera  composée  de  neuf  mem- 
b|*es  cnoisis  par  nous  chaque  année  dans 
le  «ein  de  notre  cour  des  comptes,  de 
notre  ConseiUd'Etat  et  des  deiix  Cbam- 
breslégisbtivei,  etc. 

Art.  i«^  Sont  nommés  membres  de  b 
commissibn  cliargée  de  revamaa  des 
comptes  de  i833; 

MiVÎ.  le  baron  de  FrévîUe  ,  conscinec 
d'Etat,  pair  de  France ,  président  ;  Bt^af 
père,  membre  4^ la  Chambre  des  dé- 

fmtés;  Gouin,  idem;  Maillard ,  consôlr 
er  d'Etat;  Portai  fils,  maître  des  re- 
quêtes; Laplagoe,  conseiller  maître  à  h 
cour  des  comptes;  Briatte,  conseiller  ré- 
férendaire de  premières  classe  à  la  eoar 
des  comptes;  Savin  de  Surgy.  idem; 
Vial,  conseiller  référendaire  de  oenrihy 
classe  à  la  cour  des  comptea. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  charge,  etc. 

a8  iroTSHSJUi  =  it  nicsMBas  it33.  — IWjmt- 
n«nce  da   Roi  relative  ^  l'âmaatneaiaiMat 
dans  les  chancelleries  consnlaircj,  ée»  Fktm- 
(ais  résidant  k  Pétranger.  (IX,  B«1L  0.,  1^ 
section,  CCLXXIII,  n*  5,089.) 

Kôy.suprày^.  ^oa,  ^ol^  407,  orénaancci 
des  ao,  i3  ,24  août  i833  ;  des  '3  ,  34^  sS, 
16 ,  a^  octobre  i833  (a). 

Art.  i«r.  Les  Français  résidant  à  Pé- 
tranger qui  voudront  s*assurer  la  pro- 
tection du  consul  dans  l'arrondissoDcit 
duquel  ils  sont  é|ablu  ,  ainsi  q«'oi 
moyen  de  {uslifier  de  leur  esprit  de  re- 
tour, et  la  iouissance  des  droits  et  privi- 
lèges déjà  attribués  ou  qui  pourront  TètR 
à  l'avenir  par  les  traités ,  les  lois  os  or- 
donnances, aux  seuls  Français  imma- 
triculés, devront  se  faire  inscrire,  après 
la  justification  de  leur  nationalité,  sar 
un  registre -matricule  tenu  à  cet  efiêt 
dans  la  chancellerie  de  dhaque  consnbt. 
a.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour 
^inscription  sur  ce  registre. 

3.  Des  certificats  d'irainatrîculatioa  se- 
ront délivrés  aux  personnes  inscrites qai 
en  feront  la  demande. 

4.  Ne  pourront  être  admis  à  ninma- 
tricutalion ,  et  seront  rayés  du  registre 
s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  q«, 
d'après  les  lois  du  royaume  ,  auront  es* 
couru  la  perte  de  leur  nationalité. 


(1)  f^oy.  tome  3o,  p.  194. 
(a)  Les  contob  peuvent  (airs  arrêter  et  ren- 
texer  tnJFr«ic«  Cfiniquît  par  sa  Bauvaiio  con- 


duite ,  serait  nuisible  an  bien  général.  ^«f.Fi 
dessus,  t.  5,  n«  1,474 ,  cl  l'arHU  dn  4  u/tÊéé 
an  II. 


5.  Notre  minisire  îles  affaire»  et ran 
gères  (  M>  cle  Broglie)  est  charge,  etc. 
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Extrait  duTe^îstre  de$  délibérations  de  U  corn- 
mitiion  admimstrêtive  de  Thospiee  de  Mirecoart. 


j$  xoTSiuiii===  16  picBVBRK  i83S.  —  Ordoii- 
nance  aa  AoiportanWutorifation  de^a  cabse 
d^épannes  et  det^prëvoyance  oublie  i  Saint- 
Bi«  (Vo^e*).  (IX,  B«U.O.,  a«  lect.,  tXJSX. 
n"*  4.390.)  ^ 

Louis -Philippe,  etc.  sur  là  rapport 
de  notre  inipistre  secrétaire  d*£tat  -au 
département  du  commerce  et  des.tra* 
▼aux  publics; jMre  Conseil- d'Etat  ea^ 
tenda  ,  etc.     *^-      -  » 

Art.  le^  La  caisse  dVpargnes  et  de 
prévoyance  établie  à  Saint-Dié ,  ft^par- 
tement  des  Vosges ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
dans  Ta ae  passé  «  le  10  octobre  i833  , 
devant  M«  Houel  et  son  collègue  ,  no- 
taires à  Saint-Dié,  lequel  acte  i^stera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violatioa 
ou  de  nod-exécution  des  statuts  api^rou- 
-véSf  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Dié 
sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois^ 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  au-  préfet  des  Vosges  et  au  tri- 
Imnal  de  commerce  de  Saint-Dié. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  et 
d^  travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char- 
gé, etc.  .^__ 

16  ifovEXBKB  =  16  oicBVBBE  i835.  — ^  Ordott* 
■aa«e  du  Roi  qui  reconnu  comme  ëlablitse- 
■aeni  d'utililë  publique  ia  maison  des  orphe- 
Hnes  de  Mirecourt  (Vosges).  (IX,  BulL  O.,  a** 
section,  UQCX,  n*»  4,89^) 
I^uîs-Philippe ,  etc.  vu  les   délibéra^ 
tjons  du  conseil  municipal  et  de  la  com- 
mission   administrative   Je  Thospice   de 
Mirecourt,  Tavis  du  maire  et  du  sous- 
prëfet ,  et  celoî  du   préfet  des  Vosges  ; 
notre  G>nseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  ^institution  fondée  en  i8a4 
à  Mirecourt  (Vosges  ) ,  par  les  demoi- 
selles Démange  et  Pequegaot,  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité 
publique  ,  sous  la  dénomination  de  mai- 
son des  orphelines  ,  et  sera  placée  sous 
la  direction  de  la  commission  adminis- 
trative qe  rbo^ice  de  cette  ville. 

a.  Cet  établissement  sera  régi  d'après 
Les  statuts  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  i^ioistre  dgt  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Tbiers)  est 
chargé,  etc. 


.  Séance  du  26  août  i833. 

L^  commbsio*^  féunie  dans  un^  des 
salles  de  la  mairie,  M.  le  maire  lui  a 
donné  communication  d'une  lettre  de 
M.  le  sous -préfet  de  l'arrondissement , 
concernant  la  demande  faite  précédem- 
ment pour  l'autorisation  de  la  maison 
des  orpheKnesi  Cette  lettre  porte  qy'avant 
ds  donner  son  avis  ^r cette  demande, 
le  comité  de  rintérîeur  du  Conseil-d'E* 
tat  désire  connaître  le  règlement  et  les 
Statuts  de  .cette  mstitotion.  M.  le  sous- 

{)réfet  réclame  de  la  commission  de 
iiospîce  ce  doctTment.  pour  le  trans- 
mettre à  M.  le  préfet  et  au  Conseil- 
d'Etat.  *        -        -i 

L'un  des  membres  de  la  commission, 
M:  Baslien,  lit  un  projet  préparé  par 
lui  pour  cet  objet. 

La  commission ,  après  en  avoir  suc- 
cessivement examiné  et  discuté  tous  les 
articles ,  les  a  adoptés  comme  ils  ont  été 
présente's  p;^  M.  liastien,  sauf  quelques 
nipdilîcatioDs  à  la  rédaction  de  l'article  3, 
Elle.arrôte  que  les  statuts  seront  propo- 
sés ainsi  qu'il  suit  : 

Projet  cTes  statuts  de  la  maisott  des  orpheliacs  d« 
la  ville   de  Mirecourt. 

Art.  le*".  La  maison  des  orphelines  cs^ 
dirigée  sous,  la  surveillance  et  adminis- 
tration de  ta  commission  administrative 
àe  rbospice  civil  de  Mirecourt,  par  une 
directrice  et  un  nombre  d'institutrices 
proportionné  au  nombre  de  fbunes  filles 
reçues  dans  celte  maison.  ^ 

a.  L'établissement  «çoit:  i»  les  or- 
phelines de  l'âge  de  six  à  dix-huit  ans. 
et  plus  particulièrcm|pt  celles  qui,  a 
leur  sortie  de  l'hcspice  à  l'âge  de  douze 
ans  ,  se  trouvent  dépourvues  de  tous 
moyeus  d'existence  j  ao  les  jeunes  filles 
de  parens  indigens  chargés  d'qne  nom- 
breuse famille,  au-dessous  de  l'âge  de 
dix-huit  ans;  le  tout  ^près  autorisation 
préalable  de  la  commission  administra- 
tive. ,  ^     /.„     , 

3.  Le  nombre  ^es  ]cupcs  filles  à  rece- 
voir sera  fixé  par  la  commission  admi- 
nistrative de  Thospice,  eu  égard  aux  re- 
venus de  la  maison. 

4.  Les  jeunes  filles  admises  doivent 
essentiellement  se  livrer  au  travail  et  se 
çoumellre  au  régime  de  la  maison,  sans 
pouvoir,  ni  au  dehors  ni  au  dedans, 
travailler  pour  leur  propre  compte;  elles 
ne.  peuvent   se   soustraire  à  ce  régime 

Su 
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qu*eir  cetsant  de  £aîre  pirtie  des  per- 
êonoes  admises.  * 

5.  Les  orphelines  et  autre»»  admbet 
reçoivent  dans  la  niais<ln  le  vêtement, 
la  nourriture  e^  Piostruction  prir&aire 
élémentaire  y  le  tout  aux  frais  de  la 
maison. 

6.  La  maison  sera  régie ,  sous  le  rap- 
port de  Tadministration  et  de  la  comp- 
tabilité, selon  les  règles  prescrites  pour 
les  hospices  et  autres  établissemens  pu- 
blic.  • 

Quoique  ayant  la  même  commission 
administrative  et  le  même-  receveur  que 
rhospice  civil ,  Tadministratibn  et  la 
comptabilité  de  la  maison  des  orphelines 
stroDt  séparées  et  auront  des  registres  et 
des  livres  de  détail  (^itinets  et  parti- 
culiers. 

7  ei  dernier.  L^établissemept  sera  ca^ 
pable  d*accepter  et  de  recevoir  tous 
dons,  donations  et  legs,  avec  Tappro^ 
bation  préalable  du  Gouvernement,  selob 
les  formes  de  droit  communes  à  tous  les 
établissemens  publics. 

Les  présens  statuts  et  règlement  ont 
été  discutés  et  arrêtés,  présens  MM.  C<fr- 
neboîs,  niaire,  président;  Bastieo,  COffe, 
Lardenois  et  Gaspard,  administrateurs, 
qui  ont  signé  au  registre  des  délibéra- 
tions. 

Nous  soussignées  Marie  -  Françoise 
Pequegnot,  ex^religieuse  ;  Thérèse  De- 
mande, fille  majeure,  toutes  deux  do- 
miciliées à  I^irecourt,  par  svàit  de  la 
demande  que  nous  avons  adressée  au 
Gouvernement  pour  obtenir  quMl  place 
au  nombre  des  établissemens  de  bien- 
faisance reconnus  par  lui  la  maison 
3ue  nous  avons  ouverte  et  que  nous 
irigeons  en  faveur  des  jeunes  orphe- 
lines de  MirecoiA^t  ,  en  adhérant  au- 
jourd'hui aux  statuts  cf-dessus  proposés 
Par  la  commission  administrative  de 
hospice  de  Mirecourt,  nous  réitérons 
encore  la' promesse  déjà  faite  par  nous, 
dans  la  demanSe  sus  -  rappelée ,  de  faire 
audit  établissement  légalement  reconnu 
donation  entière  et  sans  réserve:  xo  de 
la  maison  dans  laquelle  nous  Pavons 
fondé,  de  ses  aisance^ et  dépendances; 
so  de  tous  les  meubles  et  effets  de  tout 
genre  qu'elle  contient,  sous  la  seule  ré- 
serve que  nous  conserverons  pendant 
toute  notre  existence  la  direction  dudit 
établissement ,  après  quoi  il  y  sera  pourvu 

§ar  l'administration  de  Thospice  ;  en  foi 
e  quoi  nous  avons  signé. 
Mirecourt,  le  3i  août  i833. 


s6  MoviMiax  =x  i6  DictMBii  itS3.  •-  (kiat- 
iMBce  da  Roi  qoi  approoTe  dec  aodiieiliMi 
aux  tUtato  ât  U  caiue  d'ëpaignei  el  de  pié* 

.  voyance  de  Brest.  (IX,  BvU.  0.,  %\  ncIîm, 
.UCX3C,  1^  4*894)    * 

/Lmûs-Philippe,  etCj  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  da  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vo  for- 
donnance  royale^  du  17  août  ifci, 
portant  autorisation  de  fa  amii- 
pargnes  et  de  prévoyance  de  BreAtt 
approbation  de  ses«|atu|l;  vu  le  piçiel 
de  modification  auxdits  statuU  »unài  i 
notre  «  approbation  ,  et  ayant  pour  objel 
de  faire  jouir  l'établissemeot  de  h  k- 
culte  de  verser  êts  fonds  en  compte  cou- 
rant au  trésor  public,  cooformémcfiti 
Tordonnance  royale  du  3  juin  1819;  no- 
tre Conseil -d'ËUt  entendu, etc. 

Art.  i«.EstapprouTée,>ousU  réjem 
p6rtée  à  TarL  a,  la  modifitatioo  que  rece- 
vra l'art,  a  des  statuts  de  la  caisse  dV^- 
gnes  et  de  prévoyance  de  Brest,lellequ  ele 
est  tontenue  dans  l'acte  public  p»é  le 
XI  avril  i832  devant  M«  Chopia et mb 
collègue,  notaires  à  Brest,  kqnei  acte 
restera  déposé  aux  archives  do  ttÀveXkxt 
du  commerce  et  des  travaux  publics 

a.  Ladite  caisse  pourra ,  seloo  (^adU 
le  jugera  convenable,  en  conformité  « 
notre  ordonnance  du  16  juillet  io3J| 
porter  à  trois  cents  francs  par  sennuK 
la  somme  que  chaque  déposant  voaaraj 
verser,  .sans  qu'il  puisse  y  avoir  i«* 
compte  une  somme  supérieure  à  desi 
mille  francs  en  capital. 

3.  Lorsque  le  crédit  d'un  dépwiol 
attra  atteint  deux  mille  francs ,  ii  "» 
en  sera  donné  connaissance.  Dans  k* 
huit  jours  qui  suivront  cet  avcrtisscrw»!» 
si  celùi-cî  ne  manifeste  pas  une  wite 
contraire ,  les  directeurs  de  la  p»'*'^' 
ceront  en  spn  nom  ces  deux  mille  vnKt 
sur  l'Etat, 

Aussi  long -temps  que  le  dépos»** 
réclamera  pas  la  remise  de  son  no^ 
tion  de  rente ,  les  arrérages  en  JtfW 
touchés  parla  caisse  et  portés  en  accro»* 
sèment  au  crédit  du  déposant.    ^     .  , 

Le  présent  article  devra  ètreîmp*^ 
ou  transcrit  sur  tous  les  livrets,  ainsi  qo* 
le  suivant. 

4.  Si  un  déposant  le  demande,  h  <^ 
fait  acquisition  en  son  nom  de  rentes  ^ 
r£lat ,  toutes  les  fois  que  le  "O"*^ 
son  crédit  présentera  une  somwesui»' 
santé  à  l'achat  d'une  rente  de  dix  ira^ 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et*» 
travaux  publics  (M.  Thiers)  tU  char- 
gé y  etc.    . 


KOUIS-PHIUPPS   l*'.  —  10  DiCBMB&X  l833. 

lo  =  17  hictm»MM  i833.—  Ordonnance  da  Roi 
qui  ouTre  an  gtrdB-dtt-tceaax ,  minûtre  de  la 
joatice,  sur  l'exercice  1 833,  an  snpplément 
de  crédit  applicable  aax  terdces  y  dési- 
gnés. (IX,  Boll.  Of,  i'«fecUon,^CCLXXiy, 
■»  5,09a.) 


Louis-Pfailîppe  ,  etc.  tu  I^artîcle  i5a 
àe  la  loi  du  a5  mars  i3i7  et  les  ar- 
ticles 3  et  4  ^e  celle  du  â4  ^^^il  i833  ; 
coDsîdérant:  lo  qu'il  n*a  été  affeclé  au 
inalénel  du  Conseil-d'Etat ,  pour  Tan- 
née i833,  (^u*une  somme  de  cinq  mille 
francs  ,  tout-h-fait  insuffisante  pour  lEaîre 
lace  aux  dépenses ,  ainsi  que  les  Cham- 
bres Pont  reconnu  en  accordant ,  par  la 
loi  de  finances  de  i834,  un  crédit  de 
onze  mille  francs  ;  a®  que  depuis  le  vote 
du  budget  de  1 833,  des  tribunaux  de  com- 
merce ont  été  institués,  en  vertu  de  Tart. 
645  du  Code  de  commerce ,  à  Oloron,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  et  ^  Vil- 
leneuve d*Agen,  département  de  Lot- 
et-Garonne  ,  et  que  dès  lors  aucune  al- 
location n*a  pu  être  portée  pour  le  trai- 
tement des  greffiers ,  fixé  à  huit  cents 
francs  paran  ;  3»  que  les  frais  de  justice 
criminelle ,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
évalués  qu*approximativement,  dépassent 
dé)à  le  crédit  accordé  pour  i8o3,  et  que, 
d*après  les  états  et  pièces  justificatives  de 
la  dépense  jusqû^à  ce  jour,  un  supplé- 
ment de  crédit  de  trois  cent  mille  francs 
parait  nécessaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  la  justice ,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i«.  U  est  ouvert  h  notre  garde- 
des-sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice,  un  supplément  de  crédit 
de  trois  cent  six  mille  trois  cent  cinq 
francs  (  3o6,3o5  francs)  ,  applicable  dans 
les  proportions  ci-après  déteruiiiiéei  aux 
services  de  son  département  pour  1 833: 

Chapitre  iv  du  budget ,  matériel  du 
Conseil-d'Etat ,  6,000  francs  ;— chap.  ix, 
tribunaux  de  commerce ,  3o5  francs  ;  — 
chap.  xn,  frais  de  justice  criminelle, 
3oo,ooo  fr.  ;— somme  égale ,  3o6,3o5  fr. 

a.  Notre  garde  -  des  -  sceaux  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Barthe  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 


10  =:  17  nécxMBBB  i8)3.  —  Ordonnance  da 
fioi  qui  met  k  la  disposition  da  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  de  l'exercice  i833,  un  crédit 
•npplémentaire  et  un  crédit  extraordinaire. 
<IX,  Boll.  O.,  i«sect.,  CCLXXIV,n» 5,093.) 

Louis  -  Philippe  y  etc.  vu  la  loi  du  a3 
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avril  dernier,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  i833  ;  vu  Tar^ 
ticle^iSa  delà  loi  du  iS  mars  18124  vu 
les  articles  3,4  et  6  .de  la  loi  au  a4 
avril  i833  ; 

Considérant  que  le  crédit  de  trois 
centicinq  millions  cinq  cent  quarante- 
sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  fr., 
ouvert  par  '  la  loi  précitée  du  a3  avril 
i833  k  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
de  la  guerre,  ne  peut  être  affecté  qu'à 
des  dépenses  prévues  et  spéeifiées  au 
budget  ; 

Qu'indépendamment  de  ces  dépenses, 
le  département  de  la  guerre  a  eu  a 
pourvoir  à  d'autres  besoins  extraordî- 
naires  qui,  bien  que  prévus  en  partie 
lors  de  la  discussion  du  budget ,  ne  sont 
point  entrés  dans  le  calcul  des  nécessités 
de  l'exercice; 

Voulant  pourvoir  à  la  régularisation 
et  aux  moyens  de  paiement  de  ces  dé- 
penses extraordinaires,  et  atténuer  au- 
tant que  possible  le  poids  des  charges 
qui  doivent  en  résulter  par  l'annulation^ 
sur  les  services  votés ,  des  portions  de 
crédit  susceptibles  de  rester  sans  emploi  ; 

Considérant  enfin ,  à  l'égard  des  ser- 
vices votés,  que  les  dépenses  du  cha- 
pitre a  {  Administration  centrale  ,  ma- 
tériel) ont  excédé  les  prévisions,  en  ce 
qui  concerne  le  chauffage  et  les  frais 
généraux  d'impression  ,  d'une  somme  ^  de 
cinquante-six  mille  francs ,  compensation 
faite  de  trois  mille  francs ,  dont  permet- 
tent de  disposer  d'autres  articles  du 
même  chapitre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i«^  Un  crédit  supplémenlaîre  de 
cinquante-six  mille  francs  (  56,ooo  fr.) 
est  mis  à  le  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  au  titre 
de  l'exerdce  i833  ,  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  fonds  affectés  par  le  bud- 
get à  l'article  i«  du  chapitre  a  (Admi- 
nistration centrale ,  matériel^. 

3.  Il  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  au 
titre  du  même  exercice ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  onze  millions  soixante- 
quinze  mille  francs  (11,075,000  fr.)  pour 
les  dépenses  non  prévues  au  budget  et 
et  dont  le  détail  suit  : 

Chapitre  m,  états-majors,  i,i37,5oo 
francs; —  chapitre  iv,  gendarmerie, 
3o,ooo  fr.  5  —  chap.  vi ,  solde  cl  entre- 
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LOUIS-PHILIPPE  1^.-6,  Il  dIcbhbius  t833. 

finances    (MM.   Thiers  et  Hnotti) 
tout  chargés,  etc. 


tien  des  troupes,  ^,5 17,500  fr.  j  — 
chap.  vu,  justice  militaire.  a,ooo£r. ;  — 
chap.  IX,  matériel  de  rartilWîe,  9^,000 
francs;  —  chap.  x,  malériel  du  génie  , 
96,000  fr.  ;  —  chap.  xiv  ,  dépenses  di- 
verses ,  imprévues  et  secrètes  ,11 1,000 
francs  ;  —  chap.  xv  ,  arriéré  ,  90,o<fc  fr. 
—  Total,  11,075,000  fr. 

3.  Un  projet  de  loi  sera  présenta  aux 
Chambres  ^  leur  prochaine  session,  tant 
pour  la  régularisation  des  crédits  sup* 
plémentaires  et  extraordinaires  détermi-* 
iiësj>ar  les  articles  i»  et  1  de  la  présente 
ordonnance  que  pour  Tannulation  d'une 
somme  de  cinq  millions  quatre-vingt- 
trois  mille  francs  sur  les  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  a3  avril  dernier ,  aux  cha- 
pitres 4i  ^1  S»  ><')  II  «t  i3  du  budget 
de  la  guerre. 

4*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  duc  de*  Dalmatie  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 

iis=  17  oicBVBRB  i8S3.  —  Ordonnance  dm 
Roi  qai  outtc  an  ministre  da  commerce  et  des 
traTaax  pdblics,  sur  l'exercice  i833,  nn  cré- 
dit sappiémentaire  applicable  aa  payement 
des  primés  poar  la  pêCne  de  la  morue  el  celle 
de  là  baletfie.  (IX,  Bull.  O.,  i^«  secUon , 
CCLXXIY.vn' 5,094.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  du  aa 
avril  i8Sa,  qui  accordent  des  prîmes 
pour  la  pèche  de  la  morue  et  celle  de  la 
baleine;  vu  la  loi  du  a3  avril  i833 ,  qui  a 
ouvert  à  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  de^  trois 
millions  pour  le  paiement  de  ces  primes  | 
vu  Tétat  des  liquidations  effectuées  jtis- 
<|u*à  ce  jour  et  celui  des  liquidations  en 
instance  ; 

G)nsidérant  Tinsuffisance  du  crédit  ac- 
cordé et  la  nécessité  d^assurer  'le  sef^ 
vice  ; 

Sur  le  i^ipport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  d'après  Favis  de 
notre  conseil  des  ministres .  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  mille  francs,  sur  Tcxercice 
i833,  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  pour  le  paiement  des  pri- 
mes relatives  à  la  pèche  de  la  morue  et 
de  b  baleine. 

1.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative  pendant  -la  prochaine  session 
des  Chambres ,  ajouté  immédiatement 
au  chapitre  xxvi  du  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 


€  es  SI  iticrmnn  i833.  — OrdonaueedilM 
qui  onrre  au  Âini»tre  de  Pîiislnicli«  fàà- 
que,  sur  les  fonds  de  i833,  «a  créiilHf 
plëmentaire  de  mille  francs  pour  les  àéçtÊta 
du  matériel  de  radministration  centrait  (II, 
Bull.  O.,  i'«  section,  CCLXXY,  a^f^fc) 

Louis -Phili^e,  etc.  sur  le  npport 
de  notre  ministre  secrétaire  dlUl» 
dépA'tement  de  l'instruction  PobliIKi 
et  diaprés  Tavis  de  notre  conseil  des  ni- 
nistres  ; 

Considérant  qu*à  Tépoqueeù  lebudft 
de  i833  a  été  volé,  ladivisjoadessott- 
ces  et  lettres ,  qui  avait  fait  partie  k 
ministère  du  conmierce  et  des  trann 
publics  )usqu*à  Tordonnaocedu»  octobre 
i83a,  était  encore  payée  sur  les  foodi  ^ 
ce  département  ;  qu'il  n'avait  pu  ^ 
possible  de  calculer  avec  eiadito^  k 
crédit  à  demander  pour  les  dépeaies^ 
matéiftel  ;  qu'elles  n^avaient  été  iféam 
qu'à  quatre  mille  francs  ;  tm  Teipé- 
rieuce  a  prouve  qu'elles  s'werawja 
cinq  mille  quatre,  cents  fira^ii^j^ 
Chambres,  l'ayant  reconnu, ont >^ 
une  augmentation  de  crédit  ai  W^ 
de  1834,  et  qu'un  supfrfémeDt  de  crédit 
de  mille  franco  est  nécessaire  poariokitf 
les  dépenses  de  i833 «etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  i  notre  inMi*« 
secrétaire  d'Etat  au  déptriemest  « 
l'iastruction  publique ,  «ur  les  fco** 
i833 ,  un  crédit  supplémentaire  3e  ni| 
francs  pour  acquitter  ^'^  j^^?"^^ 
matériel  de  l'administration  ceBtv 
pendant  l'année  i833.  .   ^. 

Ce  crédit  sera,  sauf  régalarîiatico ^ 

Sislative  pendant  la  procbain*  «^ 
es  Chanibres,  ajouté  imœédiij*** 
au  chapitfie  premier  du  budget  ^feiei^ 
dce  i833. 

a.  Nos  ministres  de  l'>w*''"*fj^ 
blique  et  des  finances  (  MM.  W**  ' 
Humann)  sont  chargés,  etc. 


C^s=5  ai  DicBVBBs  i833.  —  OrdoBBii««*^ 
qui  ouvre  au  ministre  de  l*'"**'**î*!|'!î^ 
que,  sur  les  fonds  spéciaux  de  l"»"?^, 
exercice  i833,  un  crédit  wppl^ej»^ 
neuf  mille  francs  pour  les  dépewj  àt^ 
riel  dtradfldnittration  centrale.  (Kt**  ' 
I"  section,  CCLXXV ,  n^  5,oj7.) 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  f«PI»f*j: 
notre  ministre  secrétaire  <Ï^^*'J,.'^  ^ 
parlement   de  finstruction  PV/^^ 


d'après  l'avis  de  notre  coi»e"  «**  ^ 
nistres; 


Considérant  oue  k  crédit  dorert  au 
badget  de  runiverâité  pour  frais  de 
chauffage  et  dVclalrage  pendant  P^er- 
âce  i8§3  est  insuf^sanl  ;  que  les  Cham- 
bres l'ont  reconnu  en  allouant  pour  cette 
dépense  une  augmentation  de  sept  mille 
francs  au  budget  de  i834  ; 

Que  dÎTcrs  frais  matériels  de  Vadmî- 
nîstratioB  centrale  ont  été  ,  îusqu^ala  fin 
c|e  i83a,  partagés  entre  TUnirersîté  et 
Tadministration  des  cultes,  qui  étaient 
alors  réunies  dans  le  même  dé  parlement  ; 
que  la  partie  de  ces  fr§is  qui  était  payée 

£ar  Tadministration  des  cultes,  et  qîii  est  à 
\  cbarne  de  TUniversité  depuis  le  !•«'  jan- 
-rîer  i833,  s'élève  à  environ  deux  mine 
francs  ;  que  celle  augmentation  de  dé- 
pense n^avait  pas  été  prévue  au  budget 
de  i833 ,  etc. 

Art.  i«".  Il  est  ouvert  k  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Pînstruclîon  çnblique,  sur  les  fonds  spé- 
ciaux de  l'Université,  exercice  1 833  ,  un 
crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  francs 
pour  acGuitter  les  dépenses  du  matériel 
de  Tadmmistration  centrale  pendant  l'an- 
née i833. 

Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  lé- 
gislative pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
cbapître  premier  du  budget  de  l'Uûi- 
vcraîté  pour  l'exercice  i833.  • 

a.  Notre  ministre  de  Tinstructlod  pu- 
blique (M*  Guizot)  est  chargé,  etc. 

7  s=  91  oicmaB  i833.  —  Ordomunce  du  Roi 
portant  aagmeatation  dn  crédit  extraordinaire 
euvert  «  f«ff  l'exercice  i833 ,  par  Tordoimance 
du  i8  jaillct  dernier,  poor  les  dépensés  rela« 
tives  auxfètes  de  iaillet.(IX,Ball.O.,  i^'^sect. 
CCLXXV,  n«  5,098.) 

Louis-Pkîlippe ,  etc.  vu  Tarticle  i5a 
de  la  loi  du  ai5  mars  1817  ;  vu  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  loi  du  a4  ^^"1  i833;^ 
Considérant  Tinsuffisance  du  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  trente 
mille  francs  ouvert  par  notre  ordoq- 
nance  du  18  juillet  (1)  et  pour  paiement 
àeê  dépenses  relatives  à  la  célébration ,  en 
x833,  des  fêtes  anniversaires  de  juillet , 
et  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  liquida- 
tiim  desdites  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc.  ^ 
ij^rt.  ler.  Le  crédit  extraordinaire  de 


miatre  cent  tîretite  mille  tnk^h  ouvert  sur 
1  exercice|de  i833  k  notre  mmfstre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  par  l'ordonnance  du  18  juillet 
dernier  ,  pour  le  paiement  4^  dépenses 
relatives  aux  fêtes  de  juillet,  est  augmenté 
de  cent  cinquante  nulle  francs  et  porté  à 
cinq  cent  qiiatre-vingt  mille  francs.  • 

3.  Ifos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances(MM.lliiers 
et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


9  s  al  oécmBxx  i833.  -— Ocdouiiiifit  d«  Boi 
qui  réublit  la  faculié  dei  sciences  de 
lyon.  (IX, Bail. 0.,  l"  Section ,. CCtXXT , 
n»  5,099.)      . 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
potre  ministre  de  l'instruction  publique; 
notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique entendu ,  etc. 

Art.  i^,  I^  faculté  des  sdences  de 
Lyon  est  rétablie.  Elle  comprendra  sept 
chaires  : 

Une  de  roathéniatîques ,  comprenant 
l'analyse  et  la  mécanique  ;  une  d'astr^ 
Qoniie;  uof  de  physique;  une  de  chi- 
mie ;  une  de  zoologie  ;  une  de  botani- 
que; une  de  minéralogie  et  de  géologie. 

a.  La  nomination  des  professeurs  sera 
faite'y  pour  la  première  fois  9  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  TinstrucMon  publique. 

3.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique (M.  Guixot)  est  chargé,  eto. 

ie=  ai  séexnmx  i833.  —  Ordonnance  dn  Eol 
concernant  les  harM.  (IX,  BoU.  0.,  S^Stel., 
CCXXXY,  n*  5,100.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  ptf- 
blics;  vu  le  décret  du  ^  juillet  1806,  et 
les  ordonnances  des  16  janvier  t8a5  et  19 
juin  i83x ,  etc. 

TiTBi  I''.  Composition  des  haras. 

Art.  i^r.  Le  nombre  des  établissemens 
est  désormais  ainsi  fixé  t 

Trois  haras  d'étalons,  jumens  et  j^u- 
lains  ;  trois  dépôts  d'étalons  et  poulains  ; 
seize  dépôts  d'étalons  et  un  dépôt  de  re- 
montes a  Paris  y  avec  station.^ 

Ces  établissemens  seront  divisés  eoar- 
rondissemens  d'inspection. 

3.  Il  y  aura  cinq  inspecteurs  généHux 
des  haras  et  dépôts. 


(1)  Koir  ci-tprèt. 
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Lesbaraset  dëpôu  teroot  inspectés  âU 
iDoin5  une  foîs  par  ao. 

3.  Le  personnel  sera  composé  d^un 
directeur,  un  inspecteur  particulier,  un 
agent  spt^cial,  régisseur;  deux  surveil- 
lans,  un  vétérinaire,  un  pîqueur  (dans 
les  haras);  un  directeur,  un  agent  spé* 
cial,  régisseur;  un  surveillant,  un  vété- 
rinaire (dans  les  dépôts  d*étalons  et  pou- 
lains); un  directeur,  un  agent  spécial, 
un  vétérinaire  (dans^les^dépôts  d*étalons). 

TrriiB  II.  Nomination  de«  officiers  et  eœployéf. 

^.  Les  inspecteurs  généraux  et  parti- 
culiers et  les  directeurs  des  haras  et  dé- 
pôts seront  nommés  par  nous  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Les  autres  oracierset  employés  des  ha- 
ras et  dépôts  5eront  nommés  par  arrêté 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

5.  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu*il 
suit  : 

Inspecteurs  généraux  (  8,ooo  fr.  ); 
Directeurs  des  haras  (  6,ooo  fr.  ), 
(5,ooo  fr.)  (i);  directeurs  de  dépôts 
d]étaioosetpoulains(4,ooofr.),  (3,700  fr.); 
directeurs  de  dépôts  d'étalons  (3«^ooo  fr.), 
(2,700  fr.)  ;  inspecteurs  particuliers  (2,700 
fr.),  (2,400  ir.);  agens  spéciaux,  ré- 
gisseurs (a, 4oofr.),(  a,  100  fr.);  agens  spé- 
ciaux (1,800  fr.),  (i,5oo  fr.);  surveillans 
(1,000  fr.),  (800  fr.);  vétérinaires  de 
haras  (a,ooo  fr.) ,  (1 ,700  fr.)  ;  vétérinaires 
de  dépôt  d'étalons  et  poulains ( i, 5oo  fr.)> 
(i,aoo  fr.);  vétérinaires  de  simples  dé- 
pôts (»)  (1,000  fr.) 

6.  Les  directeurs  de  haras  ou  dépôts 
auront  droit  à  deux  rations  de  fourrage  ; 
l'inspecteur  particulier  et  le  vétérinaire 
de  haras  auront  droit  à  une  ration  de 
£Mirrage. 

Ils  seront  tenus  de  se  monter  à  leurs 
frais,  et  ne  toucheront  de  rations  qu'au- 
tant que  leurs  chevaux  seront  présens. 

TiTRS  m.  Répartition ,  approbation  des  étalons, 
primes,  conrsei. 

7.  Les  étalons  des  haras  et  dépôts  se- 
ront répartis  tous  les  ans  à  l'époque  de  la 
monte  en  un  certain  nombre  de  station.*, 
suivant  les  besoins  des  localités. 


Mi 


soigner  les  chevaux. 


Tout  propriétaire  qui  destinera  un 
étalon  à  la  monte  pourra  le  soumettre  à 
l'approbation  ;  si  cet  étalon  est  jugécapa- 
ble  d*améliorer  l'espèce,  il  pourra,  sor 
la  proposition  d*Un  inspecteur  général, 
être  approuvé  par  le  ministre. 

10.  Le  propriétaire  d'un  étalon  ap- 
prouvé, qui  aura  rempli  les  conditions 
prescrites  par  les  réglemens  ^  recevra 
chaque  année  une  prime  de 

3oo  fr.  à  600  fr.  pour  un  étalon  de 
selle,  aoo  fr.  à  5oo  fr.  pour  uq  étalon 
carrossier,  100  f r.  à  aoofr.  pour  un  éta- 
lon de  gros  trait. 

11.  Les  jumensde  race  pure,  arabe, 
barbe,  turque,  persane  ou  anglaise, 
recevront  annuellement  une  prime  de 
deux  cents  francs  à  quatre  cents  francs, 
si  elles  réunissent  à  une  taille  d'un  mètre 
quarante-neuf  centimètres  (quatre  pieds 
sept  polices) ,  mesurées  à  la  potence , 
les  qualités  exigées  d'une  bonne  pouli- 
nière. 

Ces  primes  ne  seront  accordées  que 
si  la  jument  est  suivie  de  son  poolain 
de  l'année ,  provenant  d'un  étalon  de  pnr 
sang. 

I)  pourra  être  aussi  accordé  des  pri- 
mes de  deux  cents  francs  à  trois  cents 
francs, aux  jumens  indigènes  réunissant 
aux  qualités  exigées  d'une  bonne  pouli- 
nière une  taille  d'un  mètre  cinc^uante- 
deuz  centimètres,  lorsque  ces  lumeni 
seront  suivies  de  leur  poulain  de  Pan- 
née  ,  provenant  d'un  étalon  de  race  pure 
appartenant  à  Padmioistration  ou  ap- 
prouvé. 

12.  Les  primes  ci-dessus  seront  accor- 
dées par  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux. 

i3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  pourra  assigner  des 
fonds  pour  les  courses  et  décerner  àes 
prix,  en  concours  public,  aux  jumeai  de 
selle  et  de  carrosse. 

TiTm  ly.  Commission  des  ëlerenrs  dans  les  dé- 
partemens ,  et  enconragemens. 

14.  Il  sera  formé,  dans  chaque  cir- 
conscription de  haras  ou  dépôts,  une 
commission  de  quatorse  membres. 

Cette  commission  examinera  les  pro- 
grès de  l'élève  des  chevaux  dans  les  dif- 
férentes localités;  elle  présentera  à  ce 
sujet  des  observation»  qui  seront  trans- 
mises au  ministre  par  le  préfet. 


(1)  Le  chiffre  de  la  1'*  parenthèse  Indique  les  traiitmens  de  la  1'*  classe;  eelai  de  U  a%  les 
traitemens  de  la  z*  classe. 


lOUIS-PHniPPl  ltr< 

i5.  Dans  chaque  département ,  Ie$ 
préfets  soumettront  au  mÎDÎstrey  pour 
faire  partie  de  cette  commission,  une 
liste  de  candidats  choisis  parmi  les  pro- 
priétaires et  cultivateurs  qui  s*occupent 
de  Pélève  des  chevaux. 

16.  Seront  de  droit  présidens  des  com- 
missions départementales  les  préfets  des 
départemens  dans  lesquels  sont  situés  les 
haras  ou  dépôts. 

Les  directeurs  des  haras  ou  dépôts 
assisteront  aux  séances  en  qualité  de 
commissaires  du  Gouvernement. 

17.  Ces  commissions  ne  pourront 
délioérer  que  sur  les  points  qui  auront 
été  spécifiés  par  le  ministre ,  et  dont 
les  préfets  leur  donneront  connaissance. 

18.  Le  ministre  fixera  Tépoque  et  la 
durée  de  ces  réunions. 

19.  Le  ministre,  sur  le  rapport  de 
chauue  commission,  pourra  nous  propo- 
ser a'accorder  des  récompenses  aux  éle- 
veurs qui  auront  fait  faire  de  notables 
progrès  à  l'amélioration  e|  au  perfec- 
tionnement des  races  de  chevaux. 

ao.  Seront  donnés  comme  récompen- 
ses, suivant  la  nature  et  Tétendue  des 
services  rendus  à  cette  branche  de  Tin- 
dustrie  agricole:  i»  une  belle  pouli- 
nière ;  a^  un  poulain  ou  une  pouliche  ; 
3<*  une  médaille  d^or  ou  d'argent. 
Tttbs  y.  CoDieils  des  harai. 

ai.  Il  sera  établi  près  de  notre  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  sous  sa  présidence,  un  conseil  des 
haras  composé  du  secrétaire  général  du 
ministère,  vice-président  ;  des  inspecteurs 
généraux  en  activité  et  d'un  secrétaire 
nommé  par  le  ministre. 

Les  inspecteurs  généraux  en  retraite 
pourront  être  appeléspar  notre  ministre 
à  faire  partie  de  ce  conseil. 

21,  Les  réglemens  et  instructions  sur 
le  régime  des  haras,  les  courses  de 
chevaux  et  les  primes  d'encouragement, 
seront  arrêtés  et  publiés  par  notre  mi- 
nistre du'  commerce  et  des  travaux 
publics. 

33.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  ordonnance  sont  rappor- 
tées. 

a4.  Notre  mim'stre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thîers)  est 
chargé ,  etc. 
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|3 MAii8a9=ssi  oécspias  i833.— OrdoniiMice 
(i)  relêtj'Te  an  nombre  et  an  traiiement  art  îni- 
pectears  généraux  de«  harai,  «Ik  la  circon«- 
criplioD  de«  arrondîssenens  d'intpeclîon,  (IX, 
Boit.  O.,  i'*»eclion,  CCLXXV,  n»  5,ioi.) 

Charles,  etc.  vu  nos  ordonnances 
des  i6  janvier  i8a5,  la  novembre  et 
lo  décembre  i8a8(a)}  sur  le  rapport  de' 
notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur,  etc. 

Art.  i«r.  La  place  d'inspecteur  général 
des  haras,  actuellement  vacante,  est 
supprimée.  Le  deuxième  arrondissement 
d'inspection  sera  réparti ,  par  notre  mi- 
nistre de  l'inlérreur,  entre  les  troisiè- 
me ^  quatrième  et  cinquième  arrondit* 
semens. 

a.  Le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux des  haras  sera  réduit  à  six  lors  de 
la  première  vacance.  A  cette  époque ,  la 
circonscription  des  six  arrondissemens 
sera  établie  conformément  au  tableau 
d -annexé. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  géné- 
raux est  fixé  ^  six  mille  francs.  Ceux  de 
ces  inspecteurs  qui  jouissent  d'une  indem- 
nité de  trois  mille  francs,  en  vertu  de 
l'article  lO  de  notre  ordonnance  du  16 
janvier  i8a5,  ne  recevront  à  l'avenir  que 
deux  mille  francs  à  titre  de  supplément 
de  traitement. 

4.  Notre  ministre  del'inléneurCM.de 
Martignac)  est  chargé ,  etc. 

Tabisau  dis  Habas  et  Dif  Ats. 
Circonscription  des  arrondissemens. 
Premier  arrondissement. 
Etablissemens  :  Le  Pin ,  le  Bec,  Saint- 
Lô,  Abbevilte,Braisne.  —Départemens: 
Orne,  Sarthe,   Eure-et-Loir,  Seine, 
Seine-et-Oise,  Calvados,  Eure,  Seine- 
Inférieure  ,   Manche  ,    Somme  .  Nord , 
Pas-de-Calais,  Oise,  Aisne,  Ardennes. 
p)enxième  arrondissement. 
Etablissemens  :  Rosières ,  Montiéren- 
der,  Auxerre,  Strasbourg,  Besançon.— 
Départemens  :  Meurlhe,  Meuse,  Moselle , 
Vosges,  Haute-Marne,  Marne,  Aube, 
Yonne,    Seine-et-Marne,   Hâut-Rhîn, 
Bas-Rhin,  Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 
Troisième  arrondissement. 
Etablissemens  :  Langonnet ,  Lamballe, 
Angers,  SaintMaixent,  Saint-Jean-d' An- 


Ci)  Cette  ordonnance/  citée  dans  celles  qui 
snîvent,  n'atait  point  été  insérée  an  Bntletin  des 

Loi»-  ,  ^  . 

(a)  Cette  ordonnance  n  est  pas  de   nature  a 

être  insérée  anjourd'liai  su  BoUelin  des  lois  : 


elle  porte  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission créée  par  ordonnance  da  is  noTcmbre 
]8a8,  et  se  tronve  aa  Monitwr  do  la  décembre 
de  la  même  année. 
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gely.—  D^partemens  :  Morbihan ,  Fhils- 
tère  ,  C6le«-du-Nord  »  llle-cl-yîUîne  , 
Maioe-ei-Loire  ,  Mayenne,  Loire-Infé- 
rieure ,  Deut-SèYrei ,  Vendée ,  Vieimc , 
Charente ,  Charente-Inférieure. 
QuAtrièm»  «rroodÎMemcat. 

Etablisseroens  :  BloU,  Corbigny,  Cluny^ 
Pompadour.  —  Départemens  :  Loir-et- 
Cher,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loiret, 
Nièrre,  Cher,  Allier,  SaAne-et-Loire , 
Ain,  C6te-d'Or,Rh6ne,  Corrèse,  Haute- 
Vienne,  Creuse. 

Cin^àme  aROAilUscaneBt 

Elablissemens  :  Libourne ,  Villeneuve , 
Pau,  Tarbes,  Perpignan.  —  Départe- 
mens: Gironde^  Dordogne  •  Lot-et-Ga- 
ronne, Tarn-et-Garonnc ,  Basses- Pyré- 
nées, Landes,  Hautes-Pyrénëes,  Gers, 
Haute -Garonne,  Pyrénées -Orientales, 
Ariége,  Aude. 

Sixième  arrondissement. 

Etablissement  :  Parentignac ,  Greno- 
ble, Aurillac,  Rodés,  Arles.  —  Dépar- 
teinens  :  Puy-de-Dôme,  Loire,  Haute- 
Loire,  Isère,  Drôrae,  Ardèche,  Hau- 
tes-Alpes, Cantal ,  Lot ,  Aveyron ,  Tarn , 
Lozère,  Hérault,  Bouches-du-Rh6ae , 
Var,  Basses-Alpes ,  Gard,  Vaucluse. 

7  VAI  i83i  s=  SI  oicEHBBB  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  (i)  portant  rédaction  provisoire 
da  nombre  des  inspecteurs  généraux  des 
haras.  (IX,  BuU.  O.,  x'<  section,  CCLXXY, 
n«  5,ioa.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  minbtre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  Tordonnance  du  i3  mai 
1829  (^)»  c*c. 

Art  itf.  La  place  d*inspecteur  géné- 
ral des  haras,  occupée  aujourd'hui  par 
M.  de  Lespinats ,  est  supprimée. 

Cet  officier  est  admis  à  (aire  valoir  »e9 
droits  à  la  retraite, 

a.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux 
des  haras  est  provisoirement  réduit  à 
six.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  assignera  à  chacun  d'eux 
Tarrondissement  auquel  il  devra  être  at- 
taché. La  circonscription  de  ces  arron- 
dissemcns  sera  déterminé  conformément 
au  tableau  annexé  â  l'ordonnance  du  i3 
mai  1829  précitée. 


Mai  i83i  ,  19  Jim  iSB^; 

3.  Notre  ministre  da  comttierce  et  des 
travaux  publics  (M.  d'Argout)  est  oiar- 
gé,  etc.  ^^^^_^ 

19  Junt  i83a  =3  ii  oicBMBXB  iS33.  — Ordon- 
nance du  Boi  (3)  ^uî  sopprime  ploncsn 
d^pdts  d'étalons  réduit  le  nombre  des  iwpec- 
tenrs  générMuc  des  haras,  et  d^lemn*  la 
circonscripti«is  des  haras  et  éépôu  «I  ceiedes 
arrondissenkfns  d^inspectioa.  (  IX,  BêJL  O^ 
i"  sect,  CCLXXV,  »•  5,io3.)J 

Louis-Philippe,  etc.  vu  le  décret  da 
4  juillet  i8oD,  les  ordonnances  de  i( 
janvier  i8a5,  i3  mai  *8ag  (4)  et  7  mai 
i83i;  vu  aussi  la  loi  du  ai  avril  i83s, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
pour  le  présent  exercice;  sur  le  rapp<Hl 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
de'partement  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  ler.  Les  dépôts  d'éUlons  d*Arles, 
de  Villeneuve -d'Agen  ,  Parentignac, 
Gi'enoble,  Corbigny,  Perpignan,  Au- 
xerre,  Saint-Jean-d  Angely  et  du  Bcc^ 
•ont  supprimés. 

2.  Le  nombre  des  inspeclears  géoé-- 
raux  des  haras  sera  réduit  à  quatre  k 
partir  du  i^**  juillet  prochain. 

3.  La  circonscription  des  haras  et  dé- 
pôts non  compris  dans  les  sajppressîoos 
prononcées  par  l'article  i^  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  et  celle  des  arroa- 
dissemens  d'inspection,  seront,  à  partir 
de  ladite  époque  du  i^  juillet ,  établis 
conformément  au  tableau  ci-anoesé. 

4.  Notre  minbtre  du<comiàerce  et  des 
travaux  publics  (  M.  d'Argout)  est  cbai^ 
gé,  etc.  

Tablxau  des  Habas  xt  Dérftrs. 


ArrondJsiemens  d*înspeetion  et 
des  ëtablissemeas. 


Premier  arrondisscmtnL 

Etablissemens  :  Le  Pin.  —  l>^1|Vte- 
mens  :  Orne,  Eure-et~ Loire ,  ddne, 
Seine- et-Oise,  Eure,  Calvados  (partk 
à  la  droite  de  TOme). 

Etablissement  :  Abbeville^^Déiar- 
temens:  Somme,  Pas-de-Calais,  Oise, 
Seine-Inférieure,  Nord  (partie  k  b  gau- 
che de  l'Escaut). 

Etablissement  :  Saint-L^— Déptife- 


(1)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  qui 
oit,  n^avait  point  éU  insérée  an  Balletin  des 


lois. 


(a)  f^oir  ci-desias|  n^  5,ioi . 


(3)  Cette  ordonnance ,  cilée  dans  celle  ci-éa- 
sns,  n*^  5,100,  n*aTait  point  élé  iaséxée  «nBd- 
letiadcs  lois.. 

(4)  r«ir  ci«detsas  n*  5,iet. 


SDeDs:  Manche,  Calvadot  (partie   à  la 
gaoche  de  TOrae). 

Ètablbsemens  ;  Lamballe,  Langonnet* 
— De'partemens  :  Côles-du-Nord  ,  lUe- 
et- Vilaine,  Morbihan,  Finistère, 

Etablissement  :  Angers.  —  Dëparte- 
inens  :  Maine-et-Loirfr ,  Mayenne, 
Loire-Inférieure^  Sarthe. 

Deuxième  arrondissement. 
Etablissement:  Rosières,  —  Depàrte- 
fDens  :    Meurthe ,    Moselle  ,    Meuse , 
Vosges. 

Etablissement  :  Braîsne, — Départe- 
mens:  Aisne,  Ardennes,  Marne,  Seine- 
et-Marne  ,  Nord  (^rtie  à  la  droite  de 
rEscaut  ).  ' 

Etablissemens :  Strasbourg,  Montiô- 
render,  Besançon.  —  Départemens  i 
Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Haute-Marne, 
Yonne,  Aube,  Côle-d'Or,  Doubs , 
Jura ,  Haute-Saâne. 

Troisième  arrondissement. 
Etablissement  ;  Saint-Mai rent,—  Dë- 
partemens  :     Deux- Sèvres,    Vendée, 
Vienne,  Charente- Inférieure. 

Etablissement  :  Pompadour.  —  Dé- 
partemens :  G)rrèze,  Haute- Vienne , 
i^reuze,    Charente. 

Etablissement  :  flloîs.— Départemens  : 
Loir-et-Cher,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Loiret,  Cher. 

Etablissement  ;  Cluny.  —  Départe- 
mens :  Saône-et-Loire,  Ain,  Rhône, 
Isère,  Nièvre,  Allier,  Loire. 

Quatrième  arrondissement. 

Etablissement:  Pau.— Départemens  : 
Basses-Pyrénées,  Landes. 

Etablissement  :  Tarbes, —  Déparle- 
fnens:  Hau tes^ Pyrénées ,  Gers,  Haute- 
Garonne  ,  Arriége. 

Etablissemens  :  Liboume,  Aurillac, 
Rodez.  — Départemens  :  Gironde  ,  Dor- 
dogne,  Lot-et-Garonne.  Cantal,  Lot, 
Puy-de-Dôme ,  Haute-Loire,  Aveyron, 
Tarn ,  Lozère ,  Tarn-et-Garonne. 

i5  =  3t  DicsvBmB  i833.  —Ordonnance  da  Roi 
relatÎTe  an  dépôt  d^ëulons  et  poulains  de 
Pompadour ,  et  aux  dépôts  d'ëulons  de  Lan- 
gonnet  et  de  Lamb»lle.  (IX,  BuU.  O.,  i«  secl., 
CCLXXY,»'»  5,io4.) 

Louîs-Philîppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commercé  et  des  travaux 
poblics,  etc. 

Art.  iw.  Ledépôt  d'étalons  et  poulain» 
de  Pompadour  est  érigé  en  haras. 


1 ,  iS  Dicsiriiiï  i833«  83$ 

1.  Le  dépôt  d'étalons  de  Lantonnet  est 
érigé  en  dépôt  d'étalons  el  poulains. 

3.  Le  dépôt  d'étalons  de  Lamballe  est 
supprimé,  et  sa  circonscription  réunie  à 
celle  du  dépôt  de  Langonnet. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char- 
gé ,  etc.  ...««..^ 

!$!=  ai  Di^CKVBBB  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  rétablit  le  dépôt  d'étalons  d'Arles.  (IX, 
Bull.  O.,  1"  secUon,  CCLXXV,  n*  5,io5.) 

Art.  ]«r.  Le  dépôt  d'étalons  d'Arles 
est  rétabli. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char- 
gé, etc.  

11  =  ai  DicBHBBX  1 833.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  réunir  et  de  discuter  tons 
les  faiU  el  documcns  relalife  5i  la  régence 
d'Alger.  (IX,  BuU.  O.,  1"  secUon ,  CCLXXV, 
n<»  5,106.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant  que 
la  commission  spéciale  nue  nous  avions 
chargée  de  recueillir ,  dans  la  province 
d'Alger,  tous  les  faits  proprts  à  éclairer 
notre  Gouvernement,  tant  sur  l'état  ac- 
tuel du  pays  que  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  son  avenir,  a  terminé  sa 
mission ,  et  que  par  conséquent  il  y  a 
lieu  d'instituer  la  nouvelle  commission 
que  nous  nous  sommes  réservé  de  for- 
mer à  son  retour  ;  .11 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  ,  mmistre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre ,  etc. 

Art.  i*'.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  chargée  de  réunir  et  de  dis- 
cuter tous  les  faits  et  documens  relatils 
à  la  régence  d'Alger: 

MM.  leducDecazes,  pair  de  Frakice, 
président;  le  lieutenant-général  comte 
Guilleminot,  pair  de  France;  le  lieute- 
nant-général comte  Bonnet,  pair  de 
France ,  membre  de  la  première  com- 
mission ;  le  comte  d'Haubersart ,  pair  de 
France,  membre  de  la  première  com- 
mission; le  baron  Meunier, -pair  de 
France  ;  de  la  Pinsonnière  ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés  et  de  la  pre- 
mière commission;  Laurence,  membre 
de  la  Chambre  des  députés  et  de  la  pre- 
mière commission;  Piscatory,  membre 
de  la  Chambre  des  députés  et  de  la 
première  commission;  Reynar^,  menjr- 
bre  de  la  Chambre  des  déoutés  et  de 
la  première  commission  î  Ducûâtelf  mem- 
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bre  de  U  Chambre  des  dépatét,  con- 
teiller  d*Etat;  Dumon,  membre  de  ta 
Chambre  des  députés,  conseiller  d^Etat; 
Passy,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  le  comte  de  Sade ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés;  Baude.  mem- 
bre delà  Chambre  ae»  députés;  le  lieu- 
tenant-général  Bernard;  le  vice- amiral 
Ducampe  de  Rosamel ,  préfet  maritime 
à  Toulon;  le  maréchal  de  camp  Mon- 
fort,  membre  de  la  première  commis- 
sion ;  le  baron  VoUand ,  intendant  mi- 
litaire ;  Duval-Dailly  ,  capitaine  de 
Tai^eau,  membre  de  la  première  com* 
mission. 

a.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc.  (i). 


la  =  21  DécSMBBs  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  ouvre  an  miaistre  de  rintérienr  et 
dei  coites  un  crédit  sopplëmentaire  poor 
traitement  des  membres  des  chapitres  et  da 
clergé  paroissial  pendant  Tannée  1 833.  (IX, 
Bull.  O.,  i'*  section ,  CCLXXV,  n»  S.ioy.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant,  d*une 
part ,  que  la  dépense  des  trailemens  des 
membres  >des  chapitres ,  curés ,  desser- 
yans  et  vicaires  n*est  comprise  chaque 
année  au  budget  que  sur  des  calculs  ap- 
proximatifs; qu^dnsi,  une  somme  de  plus 
de  trois  millions  six  cent  mille  francs 
ayant  été  déduite  au  budget  de  l'année 
i833  pour  produit  présumé  des  vacances 
dans^  les  emplois  ou  pour 
pensions,  les  crédits    ont 

été  fixés  à ,  .  36,719,700  f. 

mais  Que  les  renseignemens 
actuellement  recueillis  por- 
tent la  dépense  à 26,925,000 

D*où  il  résulte  une  insuf- 
fisance de ao5,3oo 

Attendu,  d'autre  part, 
que  le  crédit  accordé  pour 
traitemens  des  archevêques 
et  évéques  excède  la  dé- 
pense actuellement  recen- 
Due,  et  que  cet  excédant, 
évalué  environ  à  cinquante- 
cinq  mille  francs,  peut 
être  employé  h  diminuer 
d'autant  le  déficit  de  deux 
cent  cinq  mille  trois  cents 
francs,  puisque  les  traile- 
mens des  évéques,  comme 
ceux^  des  membres  des 
chapitres  et  du  clergé  pa- 


roisiial ,  forment  au  budget 
de  Tannée  t833  on  seul 
chapitre  législatif,  ci. .  •  .  55,ooo  i 

Ce  qui  réduit  rinsuffi- 
sance    à i5o,3oo  t 

Vu  l'article  ^Ss  de  la  loi  du  «5  mars 
1817  et  les  articles  3  ot  4  <1^  celle  du  2^ 
avril  i833* 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  hM' 
nistres  et  sur*  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  rintécievr  d 
des  cultes,  etc. 

Art.  i«r  II  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d^État  de  rintérîeur  et  des 
cultes  un  crédit  supplémentaire  de  ceat 
cinquante  mille  francs,  pour  traitemens 
des  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial  pendant  l'année  i833. 

1.  Notre  ministre  de  Pintérieor  et  des 
cultes,  et  notre  minisire  des  fioaoccs 
(MM.  d'Argout  et  Humanu)  sont  char- 
gés ,  etc. 

17  =  ai  nicxvBma  i833.  —  OrdosBanei  dm  R« 
qoi  nomme  M.  le  maréchal  dap  de  Camtfginmo 
gouTemeor  de  Thôlel  royal  dès  iavalides.  (IX^ 
Bull.  O.,  i"^»  section ,  CCLXXV,  »•  S,io%.> 

Art.  ler.  M.  le  maréchal  doc  de  Oh- 
negfiano  est  nommé  gouverneur  de  rh6- 
tel  royal  des  Invalides,  en  remplacemeel 
de  M.  le  maréchal  comte  Jourdan  ,  dé- 
cédé. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  doc 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


ao  jcmr  r=  ai  nicKHSEB  i833.  —  Ordommce 
da  Roi  qai  affecte  an  départemeot  de  la 
guerre,  poar  les  besoins  da  service  anflitaiie, 
deax  immeubles  domaniaux  silaés  k  Cka3- 
lot.  (IX.  BuU.  O.,  x'«  sccUoa,  CCLXXT, 
n*  5,109.) 

Louis-Phjlîppe ,  etc.  vu  rordoonoce 
du  14  juin  i8j3,  réglant  le  mode  à  anvre 
pour  l'affectation. des  immeubles  dosa- 
niaux  aux  services  publics  de  l'Etat  ; 

Vu  le  compte  qui  nous  a  été  reoda  da 
mauvais  état  actuel  des  b&timens  servant 
actuellement  de  manutention  des  'vîvret 
de  la  guerre,  et  d^  projet  de  transférer 
cet  établissement  sur  un  autre  point, 
moyennant  l'affectation  à  ce  service  <hi 
terrain  dit  magasins  des  marbres  et 
chantiers  de  la  couronne ,  ainsi  que  des 
bâtimens  de  la  savonnerie  à  Chaiilot  ; 

Vu  l'avb  de  notre  ministre  des  finances. 


(1)  L'ordonnance  est  eoBtre*tignée  duc  dt  Dalmatiâi 


LOula-PBUippi  i^.  -^  11  ivoff  3  y  17  jvmvt  iS33. 

doaud  il  rëfiîlle  qoe  les  deux  immeubles 
cî-aessus  de'sigoës  peuvent  être  remis 
sam  ioconvénieat  à  radmiiiistration  mi- 
fitaire  ; 


54. 

du  i4  juin  i833 ,  rifglaDt  le  mode  âi  suivre 


Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  minutre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  ,  etc. 

Art.  icr.  Le  terrain  dit  magasins  des 
marbres  et  chantiers  de  la  couronne^ 
ainsi  que  les  bâlimens  de  la  manufacture 
de  la  savonnerie ,  à  Chaillot ,  sont  affec- 
tés au  département  de  la  guerre,  pour  les 
besoins  du  service  militaire. 

1.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (  MM.  duc  de  Dalmatie  et  Hu- 
roann)  sont  chargés,  etc. 


ai  JtTiH  =  21  DicsMBBK  i833.  —  Ordonnance 
dn  Roi  qui  affecto^aa  département  de   la 

Serre ,  pour  les  besoins  da  serrice  militaire, 
ren  immeubles  domanianx  silmës  ^  Saint- 
Germain.  (IX,  Bail.  O.,  i«  sect.,  CCLXXY, 
«•5,1 10.) 

Louis- Philippe ,  elc  vu  Fordonnance 
du  i4  juin  i833,  réglant  le  mode  à 
suivre  pour  raflvctation  deâ  immeubles 
domaniaux  aux  services  publics  deTËtat; 
Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du 
service  militaire  à  Saint-Germain  et  de 
la  nécessité  dV  mettre  à  la  disposition  du 
cl<fpartement  de  la  guerre  les  immeubles 
domaniaux  ci-après  désigne's; 

Vu  Tavb  du  ministre  des  finances, 
daouclil  résulte  que  les  immeubles  dont 
il  s  agit  peuvent  être  remis  sans  incon- 
rénient  à  Tadministration  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil ,  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
guerre,  efc* 

Art.  1er.  Les  immeubles  situés  à  Saint- 
Germain  et  ci-dessous  indiqués,  savoir  : 
le  château  (non  compris  le  parterre), 
les  graiides  écuries  et  terrains  réunis, 
les  écuries  du  manège ,  le  manège  neuf, 
rhôlel  du  Maine  et  du  Manège ,  le  ter- 
rain de  Tancien  hôtel  du  Luxenlibourg, 
sont  affectés  au  département  de  la  guerre, 
pour  les  besoins  au  service  militaire. 

^  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Hu- 
mann  )  iont  chargés ,  etc. 

3  jmiLBTrsii  DicKVBAK  1 833.  —  Ordonnance 
da  Roi  qai  met  à  la  dispœiiîon  do  ministre 
de  la  goerre,  ponr  serrir  k  rétablissement 
d*ao  dépdt  de  remontes,  les  bitimens  de 
l^ancien  dépdt  d*ëUlonsda  Bec  (Eare).  (IX, 
Bull.  O.,  i^'  secHon,  CCLXXY,n«  5,iii.) 

Louis-Philippe,  elc.  vu  Tordonnance 


pour  Faffectation  des  immeubles  doma- 
niaux aux  services  publics  de  TEtat; 

Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du 
service  des  remontes  et  de  la  conve- 
nance de  mettre  à  la  disposition  de  ce 
service  Tancien  dépôt  d'étalons  du  Bec , 
département  de  l'Eure  ;  ^ 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  fi- 
nances en  date  du  6  avril  i833,  duquel 
il  résulte  que  l'immeuble  dont  il  s'agit 
peut  être  remis  sans  inconvénient  &  l'ad- 
ministration militaire; 

Sur  le  rappofi  de  notre  ministre  de  la 
guerre ,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  bâtimens  de  l'ancien  dé- 
pôt d'étalons  du  Bec,  département  de 
PEure ,  sont  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
pour  servir  à  rèlablbsement  d'un  dépôt 
de  remontes. 

Sont  compris  dans  cette  cession  les  di- 
vers objets  mobiliers  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  lesdits  bâtimens,  et  qui , 
pouvant  être  utilisés  pour  le  service  de 
la  remonte,  sont  susceptibles  d'être  con- 
sidérés comme  immeubles  par  destination. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (  MM.  duc  de  Dalmatie  et  Hu- 
inann  )  sont  chargés,  etc. 

17  Jutuxr  =  ai  nécBMBBX  i833.  —  Ordon- 
nance da'Roi  qai  aflecte  aa  dépaHement  de 
la  gnerre ,  foor  les  besoins  da  service  mili- 
Uire ,  It  terrain  dit  le  Grand-Ferrare ,  à  Fon- 
Uinebleao.  (IX,  Bail.  O.,  i'<  sect,  CCLXXY, 
n«  5,11s.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  14  juin  io33,  réglant  le  mode  à 
suivre  pour  l'affectation  des  immeublesdo- 
maniaux  aux  services  publics  de  l'Etat  ; 

Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du 
service  militaire  à  Fontainebleau ,  et  de 
la  nécessité  de  céder  définitivement  au 
département  de  la  guerre  le  terrain  dit 
le  Grand-Ferrare ,  avec  tes  dépen- 
dances ;  * 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finan- 
ces en  date  du  i4  niai  i833,  duquel  il 
résulte  que  Timmeuble  dont  il  s'agit  peut 
être  remis  sans  inconvénient  à  l'acimi- 
nistration  militaire. 

Art.  ic.  Le  terrain  dit  le  Grande 
Ferrare,  à  Fontainebleau,  avec  ses  dè- 

Sendances,  est  affecté  au   département 
e  la  guerre  pour  les  besoins  du  service 
militaire. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (  MM.  duc  de  Dalmatie  et  liu- 
roann)  sont  chargés ,  «te 


de  U  manne  et  des  finances,      tels  qu'ils  sont  désignés  dans  les  lettres 


guerre , 

est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  dépari emeni  de  ta  guerre,  — 
Poudre  de  guerre,  barilbge  compris; 
a  francs  so  cent,  le  kilogramme. 

Pour  Je  département  dé  ta  marine» 
—Poudre  de  guerre ,  avec  son  barillage 
particulier ,  a  fr.  a6  c  le  kil. 

Pour  te  département  des  finances,^ 
Poudre  de  guerre,  barillage  comprit, 
9  fr.  19  c.  le  kil.  —  Poudre  de  mine , 
idem,  i  fr.  83  c.  le  kil.  —  Poudre  de 
commerce  eitérîeur,  idem,  i  fr.  69  c« 
le  kil.  —  Poudre  de  chasse  fine ,  idem  , 
a  fr.  57  c.  le  kil.  —  Poudre  de  chasse 
snperfine  ,  idem  <^«  fr,  74  c  le  kil.  — 
Poudre  de  chasse  royale,  û/em^  3  fr.  8  c. 
le  kil. 

a.  Nos  ministres  de  la  cuerre ,  de  la 
marine  et  des  finances  (MM.  duc  de 
Dalmatie ,  de  Rigny  et  Humann)  sont 
chargés  ,  etc.    

a;  aoTBVBKK  i833  =  6  jaktii»  i834.  —  Or- 
donnance da  Roi  qai  antorite  M.  le  comfe 
Dara  k  rendre  les  biens  lîtaës  dans  le 
département  da  Nord  et  afTectéf  à  sa 
doUtion ,  et  preicrit  le  remploi  du  prix  de 
ces  biens.  (IX,  Bail.  O.,  i«  sect.,  LXXXII, 
n*  4,941.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  demande  de 
M.  le  comte  Napoléon  Daru»  pair  de 
France ,  tendant  à  être  autorisé  à  vendre 
le  reste  de  la  dotation  en  biens  immeu- 
bles situés  dans  le  déparlement  du  Nord, 
dont  il  est  titulaire»  lesdits  immeubles 
produisant  un  revenu  net  de  dix  mille 
six  cent  cinquante  (canes,  pour  en  em- 
ployer le  prix ,  soit  en  acqui.^ition  de  ren- 
tes ,  qui  seront  immobilisées  au  livre  des 
dotations  et  majorais ,  soit  à  un  nouveau 
revenu  en  immeubles; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  i*^ 
mars  1808  et  3  mars  1810,  concernant 
la  vente  et  le  remploi  des  biens  affectés 
aux  majorais  et  dotations  ;  vu  les  lois  des 
i5  mai  1818  et  afi  iuillct  i8at ,  relatives 
à  la  vente  des  biens  de  Tancien  domaine 
éxtraordbaire;  considérant  qu*il  est  éga- 
lement de  rinlérèt  du  donataire  et-  de 
celui  de  TËtat  d'aliéner  les  biens  qui 
testent  de  la  dotation  précitée  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  M.  le  comte  Napoléon  Daru 
est  autorisé  \  procéder  à  la  vente  de  tous 
les  articles  de  biens,  au  nombre  de  vingt- 
deux  ,  d'un*  revenu  de  dix  mille  six  cent 
cinquante  francs ,  qu'il  possède  à  titre  de 
dotation  dans  le  département  da  Nord , 


d'investiture   délivrées  \    M.    le    oofsle 
Dam,  son  père,  le  i""  )anvier  i8i3. 

a.  La  vente  aura  lieu  devant  le  préiet 
du  département,  dans  les  formes  et  de 
la  manière  prescrites  pour  Taliénation 
des  biens  de  l'Etat ,  auxquels  les  biens  de 
l'ancien  domaine  extraordinaire  ont  été 
réunis  par  la  loi  du  i5  mai  1818. 

3.  Le  prix  principal  de  celte  vente 
sera  versé  par  les  ac<}uéreurs ,  aux  termes 
fixés  par  l'adjudication,  dans  les  caisses 
des  dép6ts  et  consignations ,  et  employé, 
au  choix  du  donataire,  soit  en  acquisi- 
tion de  renies  cinq  pour  cent  sur  TEtal, 
qui  seront  immobilisées  au  livre  des  ma- 
jorais et  dotation.^,  conformément  au 
décret  du  4  juin  1809  ,  soit  à  on  noa- 
veau  placement  en  immeubles  ,  qui 
seront  soumis ,  pour  leur  possession ,  ionif 
sance  et  transmission ,  aux  clauses  et  con- 
ditions qui  régissent  les  dotations  et  ma- 
jorais. 

En  cas  d'option  par  le  donataire  poar 
ce  dernier  mode  de  placement,  le  ^rW 
entier  de  la   vente  des    immeubles  qoi 
restent  de  la  dotation  devra  y  être  em- 
ployé, d'accord  avec  l'admînîstr^lîon  des 
domames,  et  sans  que,  dans  aucun  cas, 
le  titulaire  puisse  être  admis  à  ofCnr  des 
biens  oui  ne  présenteraient  pas  un  re- 
Tenu,  justifié  par  baux  authentiques,  as 
moins  égal  à  celui  des  immeubles  aliénésL 

4.  Les  intérêts  du  prix  d'acquisitîoB 
seront  payés  directement  par  les  adju- 
dicataires à  M.  le  comte  Daru. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ht- 
mann)  est  chargé ,  etc. 

i^'oicivBBa  i833  =  6  jarvibb  it3{.  —  Or- 
donnance da  Roi  relative  à  l*aballa^  des 
bestiaux  et  à  rexerdce  de  la  profcji»— * 
de  boucher  et  charcutier  à  Valré*»  (Tw- 
cluse).   (IX,  Bull.  O.,   a«  tect. ,   LXXXII, 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  éé- 
parlement  du  commerce  et  des  ttavasx 
publics;  vu  la  loi  des  i6-a4  août  1790, 
titre  II,  article  3;  le  décret  du  i5  octo- 
bre 1810  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  t4  janvier  i8i5;  la  délibération  prise, 
le  19  mars  i833,  par  le  conseil  munid- 
pai  de  Valréas,  département  de  Vaudnsr, 
afin  d^obtenir  l'établissement  en  celle  viDe 
d'un  abattoir  public  et  commun ,  daos 
un  local  à  elle  appartenant  et  dépendaal 
de  rhôlef-de-^ville  ;  rautorisation  donnée 
audit  établissement ,  le  a8  du  même  mois, 
par  le  sous  «préfet  de  TarroodisseDeot 


LOtJIS-PHIUPPE  !•'.  — 

d*OraDge;  PavU  du  préfet  du  dëparte- 
nient  en  date  du  7  septembre  dernier; 
notre  CooseiUd'Etat  entendu,  etc. 

Arl.  1er.  £a  coiiimune  de  Vairéas,  dé- 
partement de  Vaucluse,  est  autorisée  à 
ouvrir  et  âi  mettre  en  activité  un  abat- 
toir public  et  commun. 

3.  A  dater  de  Touverture  dudît  abat- 
toir, Tabattagc. des  boeufs,  vacbes ,  veaux, 
moutons  et  porcs,  aura  lieu  eiclusive- 
ment  dans  Tabattoir  public,  et  toutes  les 
tueries  particulières,  à  Tintérieur  de  la 
ville,  seront  interdîtes  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires.et  babitans 
de  Vaire'as  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conserve- 
ront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
sépare'  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation 
des  places  dans  Tabatloir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  commune  de  Vairéas 
pourra  faire  les  réglemens  de  police  né- 
cessaires pour  le  service  de  Fabattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Tbiers)  est  chargé,  etc. 


a3,   M'f  DÉCEMBRB  i833. 
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a3  DicsMBHK  i833  r=:  11  janvikb  1834.  — 
Ordonnance  du  Roi  qoî  ëublit  nue  chambre 
de  commerce  k  Morlaix  (Finistère),  et  sap- 
prime  la  chambre  consullaitve  des  arts  et 
manufactares  de  cette  ville.  (IX,  Boll.  O.,  1^* 
•ection,  CCLXXIX,n^  5,i36.) 

Liouîs-Philippe ,  etc.  sur  Je  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commercé  et  des  travaux 
publics. 

At|.  i«r.  Il  sera  établi  une  chambre 
de   commerce  à  Morlaix  (Finistère). 

Elle  sera  composée  de  neuf  membres. 

a.  La  chambre  consultative  des  arts 
ït  maoufactures  de  cette  ville  est  sup« 
>rimce. 

3.  Notre  ministre  dii^commerce  et  des 
ravaux  publics  (M.  Thiers)   est  char- 


coroploir  dVsoompte  à  Pari*.  (IX,   Boll.  O., 
1  " section,  CCLXXIX,  n°  5,i38.) 

Louif-Philippe ,  etc.  vu  nos  ordon- 
nances des  a  6  octobre ,  a  a  novembre  et 
a3  décembre  i83o,  relatives  à  la  créa- 
tion d'un  comité  d'escompte  à  Paris , 
pour  la  distribution  des  prêts  et  avan- 
ces faits  au  commerce  en  vertu  de  la 
loi  du  17  octobre  i83o  et  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris^ 

Vu  notre  ordonnance  du  a3  jan- 
vier i833,  qui,  en  approuvant  l'arrêté 
du  préfet  ^e  la  Seine  en  date  du  3i  dé- 
cembre i83a,  a  réduit  ht  trois  le  nom- 
bre des  membres  du  comité  ,  et  les  a 
charges  de  procéder,  au  nom  et  pour 
le  compte,  tant  du  trésor  public  que  de 
la  ville  de  Paris,  à  la  poursuite  et  au 
recouvrement  des  valeurs  et  créances 
restant  h  réaliser,  et  de  signer  tous  ac- 
tes^ nécessaires  pour  arriver  à  une  li- 
quidation complète  et  définitive  ; 

Vi^  la  délibération  en  date  du  10  de  ce 
mois ,  par  laquelle  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine,  faisant  fonc- 
tions de  conseil  municipal,  énonce  qu'il 
y  a  lieu  de  proroger  pendant  un  an ,  à 
partir  du  i«  janvier  i834 ,  les  pouvoirs 
donnés  aux  trois  commissaires  liquida- 
teurs par  l'ordonnance  ci-dessus  visée  ; 

Considérant  que  l'état  de  b  liquida- 
tion justifie  la  nécessité  de  ladite  proro- 
gation; sur  le  rapport  de  notre  mmistre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  !«■  Les  pouvoirs  donnés  par  no- 
tre ordonnance  du  a3  janvier  dernier  h 
JV7i\l.  Bouvatlier,  F.  Fcrron  et  Lcgen- 
til,  en  qualité  de  commissaires  liquida- 
teurs du  comptoir  d'escompte  à  Paris, 
sonl^  prorogés  pour  un  an  à  compter  du 
1er  janvier  1834. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (  M. 
Humann)  est  chargé,  etc. 


7    z>£cKiaBBK   i83S  r=  II   JAKViBn    i834>  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des 

ponvoîrs  donnés  par  ordonnance  du  a3  janfier 

dernier  «ax  trois  commissaires  liquidateurs  da 

33,  —  ire  Partie, 


37  dIckvbrb  i833  =  it  jAHvam  i834.  — 
Ordonnance  do  Roi  qui6xe  poorl'année  i834 
le  bodget  des  dépenses  adxninislratives  de  U 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations.  (IX,  BuU.  O.,  i'*  section, 
CCLXXlX,n*  5,139.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  l'état  détaillé 
des  dépenses  adminbtratives  ii  faire  pen« 
dant  l'année.  i834  parles  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignation.*?, 
présenté  et  certifié  par  le  directeur  gé- 
néral conformément  à  Tarticle  3?  de 
l'ordonnance  du  aa  mai  1816  ;  vu  l'avis 
moliré  de  la  commission  de  surveillance 
5a 


5|S  touis-»iiiim  i«r*  — 

de  ets  deitt  teblUiement;  tur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£(at 
des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  Le  budget  des  dépenses^  ad- 
ministratives de  la  caisse  d^amortisse- 
ment  et  de  celle  des  dépôts  et  consigna- 


a;  DicXMB&l  i833. 

tions  est  fixé,  pour  ramiée  iB34t  ^^ 
somme  de  trois  cent  soixante-six  idlk 
neuf  cent  Crânes  (  366,900  francs),  coo- 
fiinnéroent  à  Tétat  cî-annexé. 

a.  Notre  ministre    des  finanees  (H. 
Humann)  est  chargé,  etc. 


CAISSE  I>*AMORTISSEMENT  ET  DES  DÉVOTS  ET  GORSIGIfATIOHS. 
Miai  des  dépenses  administrathes  pour  l'an  i834. 


CHAPITRES. 


NATUBE  DES  DÉPENSES. 


HOMBES 
de 

PEBSOXKSS 

ea  1834. 


CABDIT 

dcMidJ 

povril^. 


SSKTICS    OBDUfAnX. 


PenoHoeL 


Direction 
générsle. 

Caisse. 

Secrétariat 

général 
et  contrôle. 


i   I.  Traitement  da  directeur  général.  . 
)  s.  Traitement  da  directeur  général  adj( 

Traitement  des  employés. 


ÎOUkt. 


Traitement  du  caissier  général 
Traitement  da  soos-caissier  et  des  em- 
ployés de  ce  knreav 


Comptabilité. 
Contentieux.  I 

Gens 
de  service. 


Abonnemens.i   '' 

Gratifications. 
Indenmité. 


Traitement  des  chefs  et  employés 

Traitement  des  chefs  et  employés 

Traitement  des  garçons  de  caisse 

Traitement  des  concierge ,  portier ,  gar- 
çons de  bureau  et  homme  de  peine ,  de 
900  à  i,6So  francs 

Avocat  conseil  de  la  direction  générale. 

Agents  de  change 

Fonds  annuel  de  gratifications 

Indemnité  allouée  au  caissier  pour  le 
couvrir  des  erreurs  et  mécomptes.  .  .  . 

Jlfaiériel. 


P4 


»  Fournitures  de  bureaux,  pipiers,  recis^ 
très ,  impressions ,  passe  de  sacs ,  habil- 
lement des  garçons  de  caisse,  de  bureaux, 
et  autres  dépenses  de  toute  nature.  .  .  . 

••   Bois  et  lumière 

M  Entretien  des  bâtimens  et  du  mobilier.  . 


SXBVICX    TXMPORAIBS. 


•*  Personnel. 
»   Matériel.  . 


il 
4 


II 
1 

s 


.. 


IS,0«O 

li.ooo 
i6>> 


33,9» 


I,KW 

5,aot 
3.«« 


i6,Sm 
i5,5<» 
34$,ooo 
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a;  vkcniitRm  i833  rs  a3  jantibb  i83^.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  sociélë  anonyme  formée  ^  Châtillon-sur* 
Seine  (Côte-d'Or)  poar  rélabli«senient ,  dans 
cette  ville  .  d^one  caisse  d'ëpargnes  et  de  pn$- 
Toyance.  (IX,  Bail.  O.,  a«  section,  LXXXV, 
«•  4»978.) 

Louîs-PhîHppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  cl*Etat  au  dé- 
partemeDt  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  articles  39  a  37,  4oet  ^S 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d*Etat  entendu,   etc. 

Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée 
à  ChâtilIon-sur-Seine,  département  de 
la  Côle-d*Or,  pour  rétablissement  dans 
celte  ville,  d'une  caisse  dVpargnes  et  de 
prc'voyancc,  est  autorisée.  • 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  it.s  quMls  sont   contenus  dans 
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Pacte  passé  le  27  novembre  iS33  devant 
Me  Bcbin  et  son  collègue ,  notaires  à 
CbâtiIlon«sur-Seine ,  lequel  restera  dé- 
posé aux  archives  du  rainisière  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouvés. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  et  au  preffû 
du  tril)unal  de  commerce  de  Châlillon- 
sur-Scinc. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 


FIN  PB  LA  PEEMIERS  PARTIE. 


5a. 


COLLECTION  COMPLÈTE 

DES 

LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


ET 


AVIS  DU  CONSEIL-DÉTAT. 


1833. 
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SECONDE  PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.— LOUIS-PHILIPPE. 


ai  Fimut  i833.  •-- CîrcnUire  da  minittrt  d« 
nnsIractioD  pobliqoe  «  relative  )k  U  difpenM 
do  «errice  militaire  pour  le«  jeones  gens  aoi 
se  Tooeot  à  Teiueignement  (Mon.  da  a)  fé- 
Trier  i833.) . 

Monsieor  le  rccleur,  îl  arrive  frë- 
nuemment  que  des  fonctionnaires  àt 
lioslructioo  publique,  notamment  des 
inslituleurs  qui  aspirent  à  la  dispense  du 
service  militaire  y  en  vertu  deParticle  if. 
de  la  loi  du  ai  mars  i83i,  produisent 
trop  tard  leur  titre  à  ce  bénéfice;  et 
les  titres  présentés  par  ces  jeunes  cens 
paraissent  quelquefob  d*une  ralidité  dou- 
teuse aux  yeux  des  conseils  de  révision. 
C'est  afin  de  prévenir  les  inconvéniens 
qui  en  résultent,. que  M.  le  ministre  de  ' 
la  guerre  m'a  proposé  d'adopter ,  de 
concert  avec  lui ,  des  dispositions  qui  se- 
raient insérées  dans  l'instruction  relative 
aux  opérations  de  la  classe  de  i83a. 

J'ai  communiqué  cette  proposition  ao 
conseil  royal,  qui  a  émis,  dans  la  séance 
du  18  janvier,  un  avis  que  j'ai  approuvé, 
et  portant  qu*il  y  a  lieu  d'adopter,  i 


l'égard  des  jeunes  gens  qui  se  vouent 
pour  dix  ans  à  Tinstruction  publique, 
en  vue  de  la  dispense  du  service  mili- 
taire, les  dispositions  dont  la  teneur 
suit  : 

«  xo  Le  jeune  homme  qui  veut  se 
«  Youer  à  la  carrière  de  l'enseignement 
«  doit  toujours  avoir  souscrit ,  avant  Pc- 
«  poque  ùxée  pour  le  tirage  au  sort 
«  par  l'ordonnance  du  Roi,  l'engage- 
«  ment  prescrit  au  paragraphe  4*  ^^ 
«  Tarticle  x4  de  la  loi  du  ai  mars  i83i. 

«  a»  Cet  engagement ,  visé  par  le  rec- 
«  teor  de  l'académie,  doit  être  transmis 
«  par  lui  de  manière  a  ce  qu'il  soit  par* 
«  Tenu  au  conseil  de  l'Université  avant 
«  ladite  époque  fixée  pour  le  tirage. 

«  30  II  n'est  pas  indispensable  que  la 
«  date  de  l'acceptation  de  l'engagement 
«  par  le  conseil  royal  de  Finstruction 
«  publique  soit  d'une  date  antérieure  à 
«  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  royale 
«  pour  le  tirage  au  sort;  il  suffit,  au 
«  contraire,  que  cette  acceptation  ait  été 
c  consentie  à  une  époque  antérieure  au 
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lOUIS-PHIUPPB    1«^ 


<c  jour  où  le  conseil  de  rérUion  est  ap- 
«  pelc  à  prendre  une  dëcbion  déCoitive 
«  sur  le  jeune  homme  qui  réclame  la 
«c  dispense  ,  en  vertu  du  4^  paragraphe 
«  de  rarticlc  1 4  de  la  loi  précitée. 

«c  4^  La  pièce  portant  acceptation  de 
«  rengagement  délivré  par  le  conseil 
«c  royal  devra  constater  que  l'engage- 
<c  ment  lui  a  été  présenté  antéricure- 
«  ment  à  l'époque  fixée  pour  le  tirage 
«  au  sort. 

<c  5o  La  dispense  ne  sera  point  ac- 
«  cordée  aux  jeunes  gens  qui  ne  justi- 
ce fieront  pas  de  leurs  droits,  comme  il 
«  est  prescrit  aux  articles  ci-dessus,  ou 
«  qui  ne  les  feront  pas  valoir  en  tems 
«  opportun  ,  c'est-à-dire  qui  ne  produi- 
te ront  pas  les  pièces  exigées  au  conseil 
<c  de  révision  avant  le  jour  où  le  conseil 
«  est  appelé  à  prendre  une  décision  dé- 
«  fmitive..» 

^e  vous  Recommande.,  Monsieur  le 
recteur,  de  vous  conformer  avec  le  plus 
grand  soin ,  dans  le  travail  d'examen  et 
d'envoi  des  engngemens  décennaux,  h 
celles  de  ces  dispositions  dont  l'exécution 
dépend  de  vous.  Je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister sur  la  nécessité  d*une  grande 
exactitude  à  cet  égard  ;  vous  savez  que 
les  instituteurs  et  l'enseignement  pri- 
maire lui-même  sont  grandement  inté- 
ressés à  ce  que  nul  retard  n'ait  lieu  dans 
l'expédition  des  affaires  de  cette  nature. 


a8  JUIN  i833.  —  Circalaire  da  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exëcation  de  la  loi  reUtlre  k 
rorganÎMtiun  des  cooseiU  généraux  de  dépar- 
tement et  des  conseils  d^arrondissemeot.  (Mon. 
4u  3o  juin  i833.) 

f^ojr,  i"  partie,  p.  aoi,  et  ci-après,  p.  56 1. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  55  de  la 
loi  du  aa  juin  i833  porte  que  les  élec- 
tions des  membres  des  conseils-généraux 
de  département  et  des  conseils  d'arron- 
dissement seront  faites  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  promulgation  delà 
loi.  Ces  élections  doivent  donc  avoir  lieu 
au  plus  tard  vers  la  fin  de  décembre 
prochain,  et  toutefois  ne  sauraient  s*opérer 
ayant  le  ai  octobre,  à  raison  des  formali- 
tés préparatoirc;s  que  la  loi  prescrit.  Le 
Gouvernement  n'a  pas  encore  déterminé 
l'opoquc  de  la  convocation  des  assem- 
blées électorales;  mais  il  est  indispen- 
sable de  s'occuper  dès  à  présent  de  la 
confection  des  listes  supplémentaires  et 
complémentaires  mentionnées  aux  articles 
3t  et  3a,  et  qui  doit  avoir  lieu  concur'* 


-^  m8  JUIH  i833, 
rcmment  âYCC  celle  des  listes  cledonki 
et  du  jury. 

Les  listes  supplémentaires  compreD- 
nenl:  i»  les  membres  des  collèges  âec- 
toraux  qui ,  ayant  leur  domicile  polîiiqie 
séparé  de  leur  domicile  réel,  mleot 
coopérer  à  l'élection  des  coriseib  de  dé- 
partement et  d'arrondissement  dans  le 
canton  du  domicile  réel  (art.  19);  «•la 
citoyens  qui  auraient  été  inscrit!  «r  la 
liste  départementale  du  jury,  s'ili  nV 
vaient  été  atteints  par  l'un  des  molifj 
d'incompatibilité  mentionnés  dans  Par; 
ticle  383  du  Code  d'instruction  cii- 
roînelle  (art.  3o  de  la  loi  du  ai  juin). 

Les  listes  complémentaires  ne  doi- 
vent  être  établies  que  dans  les  caatoos 
où  les  membres  des  collèges  élecloraai, 
les  jurés  et  les  citoyens  portés  sur  h 
listes  supplémentaires  ne  forment  pas» 
total  de  cinquante  électeurs;  elles  ^ 
•  vent  être  composées  des  citoyens  I^P® 
imposés  dans  le  canton ,  et  qoi  oat 
dans  ce  canton  leur  domicile  réel  on  y 
ont  établi  un  domicile  spécial  (art.3,3) 
et  33).  ^ 

Les  listes  suppfémentairts  {«^ ^^) 
doivent  être  dressées  par  canton,  dans 
les  mêines  formes,  les  mêmes  dâ»*»*' 
de  la  même  manière  que  les  listes  pj** 
critespar  la  loi  du  19  arnl  i^**^** 
devront  donc,    comme   celles-ci,  «f 

Subliées  le  i5  août  prochain;  souin^j 
u  1 5 août  au  3o  septembre,  aoxrecQ' 
mations  qui  s'élèveraient  contre  I* 
teneur)  closes  et  arrêtées  le  n^ 
tobre. 

Les  listes  complémentaires,  à&a^ 
ati  paragraphe  1»  de  l'article  3s  de  a 
loi  du  aa  juin,  sont  subordonnées  a 
résultat  des  listes  électorales  et  do  )«! 
et  des  listes  supplémentaires,  \^ 
qu'elles  ont  pour  objet  de  porter  a  ^ 
quante  le  nombre  des  électeurs  de  «»* 
que  canton.  Il  s'ensuit  qu'elles  d«'f» 
être  dressées,  rectifiées  et  arrêléei* 
même  temps  que  les  premières  ;  lewp»" 
blication  et  leur  révision  doivent  d»* 
avoir  lieu  dans  les  mêmes  débis.  Q^ 
aux  formes  de  cette  publication  et^ 
cette  révision,  l'article  3a  ne  000»^ 
d'autre  disposition  à  cet  égard,  '*fia 
qu'elles  doivent  être  affichées  dans  ^ 
tes  les  communes  du  canton  ;  mais  cei^ 
seule  dérogation  aux  règles  f^^*^ 
par  l'article  ig  de  la  loi  du  19  afrili»''' 
ne  dispense  pas  de  ^application  des*»' 
très  articles  du  titre  III  de  ladite  loi.  L» 
semble  du  titre  V  de  la  loi  du  m  r* 
établit  fulfisamment,  eo  tSki^^  ^ 
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dîspositknis  sont  applicables  aaz  listes 
complëmentaîres  comme  aux  listes  sup- 
plémentaires; et  riutentîon  du  lëgisla- 
leur  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  ëgard , 
d'après  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
pairs ,  le  4  si^ril  dernier.  {Moniteur  du 
5  €Ê0ril^  poges  gSS  et  oSg.) 

Ainsi  les  listes  complémentaires,  dans 
les  cantons  où  il  sera  nécessaire  d*en 
former,  devront  être  dressées  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  délais 
qne  les  listes  électorales  et  du  jury ,  et  que 
les  listes  supplémentaires  mentionnées  à 
Farticle  3i.  Seulement,  aulieud*être  affi- 
chées dant  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans 
les  communes  de  plus  de  600  âmes  de  Par- 
rondbseinent  électoral,  elles  le  seront 
dans  toutes  les  communes  du  canton. 

Il  en  sera  de  même  des  listes  de  sùp- 
plétms  mentionnées  au  second  paragra- 
phe de  Tarticle  82 ,  et  qui  devront  être 
formées  dans  les  cantons  où  le  nombre 
total  des  électeurs  cpii  nomment  les 
conseillers  de  département  et  les  con- 
seillers d'arrondissement  ne  s*élevera  pas 
an-dessus  de  cinquante. 

Cette  liste  de  suppléans  est  destinée  à 
compléter  le  nombre  de  cinquante,  lors- 
que des  changemens  sunrenus  dans  le 
personnel  des  électeurs  Taura  réduit  au- 
dessous  de  ce  nombre.  (Voyez  les  art. 
ao,  3o,  3i  et  35  de  la  loi  du  19  avril 
i83i.) 

Après  ces  observations  préliminaires 
concernant  les  époques  et  les  formes  de 
la  publication  des  listes  mentionnées  aux 
art.  3i  et  3^  de  la  loi  du  a  a  juin ,  il  con- 
TÎent  de  donner  quelques  explications  sur 
les  droits  qui  déterminent  Tinscriplion 
sur  ces  listes. 

La  liste  supplémentaire  contient  deux 
classes  de  personnes  :  les  électeurs  qui 
optent  pour  leur  domicile  réel  (art.  a^), 
et  les  citoyens  qui  auraient  été  inscrits 
comme  jurés  sans  les  motifs  d'incompa- 
tibilité qui  les  empêchent  de  siéger  en 
cette  qualité  {art,  3o). 


Les  premiers  ont  seulement  \  justifier 
de  leur  inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, et  à  faire,  trois  mois  d'avance, 
une  déclaration  expresse  de  leur  option  aux 

Greffes  des  Justices  de  paix  de  leurs  deux 
omiciles.  Ce  délai  expire  chaque  année 
le  31  juillet,  puisqu'il  doit  précéder 
de  trois  mois  l'époque  de  la  publication 
des  arrêtés  de  clôture  des  listes,  fixée  au 
a  1  octobre.  (Voyez  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  i g  de  la  loi  du  iq  avril 
i83i.) 

Les  citoyens  auxquels  s'applique  l'ar- 
ticle 3o  de  la  loi  du  sa  juin  seront  en 
fort  petit  nombre.  Ce  sont  ceux  qui , 
n'étant  pas  électeurs,  auraient  eu  droit 
d'être  inscrits  sur  la  seconde  ou  la  troi- 
sième partie  de  la  liste  générale  du 
jury  (1)  {loi du  a  mai  1817,  art,  a),  et  qui 
n'y  ont  pas  été  portés  à  raison  des  motifs 
d'incompatibilité  exprimés  dans  l'art.  383 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Indépendamment  des  motifs  d'incom- 
patibilité mentionnés  dans  cet  article,  il 
est  d^autres  causes  qui  peuvent  exclure 
des  fonctions  de  juré;  par  exemple,  le 
défaut  d'âge.  Ces  causes  d'exclusion  doi- 
vent agir  également  pour  la  confection 
de  la  liste  supplémentaire;  iln'y  a  donc 
pas  lieu  d'y  porter  les  citoyens  compris 
dans  les  catégories  désignées  par  l'arti- 
cle a  de  la  loi  du  a  mai  1837,  ou  se 
trouvant  au  nombre  des  plus  imposés 
après  les  électeurs,  et  qui,  ayant  moins 
de  trente  ans,  n'auraient  pas,  par  ce 
motif,  été  inscrits  ^ur  la  seconde  ou  la 
troisième  partie  de  la  liste  générale  du 
jury. 

La  liste  complémentaire  mentionnée 
à  l'article  3a  ae  la  loi  du  aa  juin  ne 
doit  être  dressée  que  lorsque  la  liste  des 
électeurs  et  des  jurés  et  la  liste  supplé- 
mentaire réunies  ne  comprennent  pas  un 
nombre  total  de  cinquante  citoyens  pour 
le  canton  (3).  Sa  destination  et  sa  for- 
mation sont  analogues  à  celles  de  la 
liste  complémentaire  d'un  collège  élec- 


(i)  L'art  3ode  la  loi  du  aajains^esl servi  de  Tex- 
pression  générale  liste d^rtemenUde  du  /urjr:\pêt 
conséquent  il  comprend  la  troisième  partie  de 
ceUe  liste ,  dans  les  déparlemens  où  il  est  néces- 
caire  de  lai  donner  ce  complément. 

Ces  déparlemens  sont  au  nombre  de  cinq  ,  sa- 
voir :  Basses-Alpes ,  Hautes-Alpes,  Corse,  Lo- 
«ère ,  Haoles-Pyrénées. 

La  troisième  partie  de  la  liste  départementale 
^a  jary,qui  doit  éire  formée  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'arl.  a  de  la  loi  du  2  mai  1827 , 
«fia  de  porter  3i  ^it  cents  le  nombre  total  des 
jurés,  se  compose  des  dtoyens, âgés  de  trente 


ans  an  moins ,  les  plus  imposés  après  ceux  qui 
figurent  déj^  sur  les  deux  premières  parties. 

Ceux  des  citoyens  qui ,  à  raison  du  taux  de 
leurs  contributions ,  auraient  été  inscrits  sur  la 
troisième  partie  de  la  liste  du  jury,  s'ils  n'en 
avaient  été  exclus  pour  cause  d'incompatibilité  , 
doivent,  suivant  l'article  3o  de  la  loi  du  32  juin  , 
être  portés  sur  la  liste  snpplémeiOaire  de  leur 
canton. 

(3)  Il  est  utile  de  remarquer  qu'il  ne  faut  pas 
compter  dans  le  nombre  effectif  des  membres 
du  collège  électoral  inscrits  pour  le  canton  ceux 
qui  aaraieat  fait  la  décUrstion  aatorisée  par  les 
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toral  cb  i5o  membre!  (Joi  du  19  apri7 
i83i,  art.  a).  Je  n'ai  donc  pas  à  vou» 
adresser  de  nouvellfS  instructions  4  ce 
sitiet,  et  je  vous  renvoie  h  celles  que 
▼ous  ave*  reçues  de  mes  prédécesseurs. 
Mais  nous  avons  à  examiner  les  droits  qui 
déterminent  Tinscriptioû  des  électeurs 
compléihentaires. 

Les  conditions  de  la  capacité  électo- 
rale sont  :  la  jouissance  des  droits  ci~ 
viques,  Tâge,  le  domicile,  le  cens  con- 
tributif. 

L'expression  citojren ,  employée  dans 
les  articles  3,  Si  et  33,  établit  que  nul 
D^a  droit  d*ètre  inscrit  sur  la  liste  com- 
plémentaire ,  s'il  ne  jouit  des  droits  civils 
et  poHUques  {\)> 

L*âge  doit  être  âevingt-cin^  ans.En 
effet ,  les  listes  complémentaires  sont 
une  annexe  des  listes  électorales  pres- 
crites par  la  loi  du  19  avril  i83i.  Cest 
en  vertu  de  titres  de  même  nature  que 
sont  investis  du  droit  électoral  pour  les 
élections  de  département  et  d'arron- 
dissement: lo  les  citoyens  oui  nomment 
les  députés  ;  1^  les  citoyens  les  plus  im- 
posés dans  le  canton ,  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
joindre aux  premiers  en  cas  d'insuffi- 
sance de  nombre.  Les  conditions  pour 
être  porté  sur  les  listes  complémentaires 
doivent  donc  être  les  mêmes  que  celles  qui 
déterminent  l'inscription  sur  les  listes  des 
collèges  électoraux ,  en  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  modifié  par  Ja  loi  du  aa  juin.  Par  coa- 
séouent,  c'est  dans  la  loi  du  19  avril  i83i 
qu  il  faut  chercher  toutes  les  règles  que 
celle  du  aajuin  n'a  point  exprimées  formels 
lement.  C'est  sans  doute  par  ce  motif  que 
le  législateur  n*a  pas  cru  deroir  répéter 
dans  celle-ci  la  disposition  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  iq  avril  i83i,  qui  exige  pour 
les  électeurs  I  âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  conditions  de  domicile  pour  l'ins- 
cription sur  la  liste  complémentaire  ont 
été  réglées  par  la  loi  du  aa  juin.  Elle 
exige  que  le  citoyen  plus  imposé  ail  do- 
micile réel  dans  le  canton  {art,  Zi) ,  ou 
qu'il  l'y  ait  transféré  trois  mois  d^avan- 
ce,  par  déclaration  aux  greffes  des  jus- 
tices de  paix  des  deux  domiciles  {ari,  d3}. 
L'article  33  permet  \  tout  citoyen  de 
se  faire  inscrire  sur  la  liste  complément 
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taire ,'  dans  un  canton  où  il  n'a  pas  domi- 
cile réel ,  mais  où  il  paie  une  cote  co«* 
trihulive  qui  le  placerait  sur  ladite  liste. 
Ici  se  présense  une  question  dont  la  solu- 
tion n*est  pas  sans  difficulté.  Cette  (acuité 
8*applique-t-elle  aux  individus  qui  oat 
droit  d'être  inscrits  sur  les  listes  omo- 
tionnées  aux  articles  3  et  3i ,  c*est-à- 
dire  qui  seraient  déjà  électeurs  omjurés^ 
ou  empêches  d'être  jurés  par  cause  d'in- 
compatibilité? Doit-elle  au  contraire  être 
restreinte  aux  seuls  citoyens  qui  ne  se- 
raient pas  appelés,  à  d'autres  titres,  \ 
élire  les  conseillers  de  département  el 
ceux  d'arrondissement? 

La  première  opinion  se  (onde  sur  b 
générslilé  de  l'expression  tout  9itojen, 
employée  dans  l'article  33 ,  laquelle  n'ad- 
met aucune  exception.  On  en  tire  la 
conséquence  qu'un  citoven  qui  serait  déjà 
appelé,  par  l'artidc  3  ou  par  l'artick 
3o;,  à  coopérer  aux  élections  dont  s'oc- 
cupe la  loi  da  aa  juin ,  peut  renoncer 
aux  droits  que  lui  donne  à  cet  égard  sa 
qualité  d'électeur  ou  de  juré,  afin  de  les 
exercer  dans  tel  canton  où  il  peut  figu- 
rer sur  la  liste  cQmplémentaire.  S^ts 
cette  faculté ,  les  individus  dont  il  s'ag^ 
(sauf  l'exception  réglée  par  l'artidc  a^) 
seraient  dans  une  position  moins  £avo- 
rable,  quant  au  domicile,  que  ceux  ^i, 
•ans  être  électeurs  ou  jurés,  paieraient 
dans  plus  d'un  canton  des  contribatiott 
suffisantes  pour  qu'ils  puissent  être  portés 
sur  la  liste  complémentaire. 

Mais  on  peut  objecter  que  l'article  33 
ne  doit  pas  être  considéré  isolément, 
et  qu'il  faut  le  rapprocher  des  autres 
dispositions  de  la  loi  du  aa  juin;  que 
cette  loi  a  réglé ,  quant  au  domicile  ,  la 
position  des  électeurs  par  les  articles  3 
et  39;  celle  des  jurés,  par  l'article  3; 
celle  des  citoyens  assimilés  aux  jurés,  par 
l'article  3o;  et  que  les  articles  3a  et  53 
n'ont  entendu  parler  que  des  citoyens 
qui  ne  seraient  pas  déjà ,  à  d'autres  ti- 
tres ,  électeurs  de  département  et  d'ar- 
rondissement. 

Il  semble  que  la  première  interpré- 
tation doit  être  préférée  comme  étant 
plus  conforme  au  texte  de  la  loi  du  11 
juin,  ainsi  qu'aux  règles  qui  avaient  été 


articles  ag  et  33  de  la  loi  da  la  juin,  ^  l'effel  de 
coopérer,  dans  on  autre  canton,,  à  l'élection  des 
conseillers  &t  déparlement  et  d'arroadissemenl. 
De  même  ,  on  ne  doit  pas  compter  dans  le  nom- 
bre effeclif  des  jurés  appartenant  au  canton  ceux 
qui  ont  été  inscrits  comme  tels,  parce  qu'ils 
sont  électeurs  dans  un  autre  département  (loi 


du  a  mai  1827,  article  a).  Tous  dcrres  avoir 
égard  à  ces  déductions  en  dressant  la  liste  c^- 
pïéroentaire. 

(i)  U  suffit  de  rappeler  ici  que  les  premien 
sont  réglés  par  le  Code  civil,  el  les  autres  par  les 
premiers  articles  de  la  loi  du  a  a  frimaire  aa  I 
(i3  décembre  1799). 
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établies  dans  les  dÎTers  projets  de  loi 
discalés  depuis  trois  ans  sur  les  élec- 
tions de  département  et  d'arrondisse- 
ment (0»     .      .         . 

Les  contributions  directes  parées  dans 
le  canton  sont  les  seules  qui  donnent 
droit  {i  IMnscription  sur  la  liste  complé- 
mentaire. C'est  en  'effet  par  rapport  au 
canton ,  et  sous  le  point  de  vue  de  la 
représentation  des  intérêts  cantonuauz, 
que  doit  être  dressée  la  liste  des  plus  im- 
posés (a). 

Les  principes  concernant  le  calcul  du 
cens  contributif  des  électeurs  dont  s^oc- 
cnpe  l'art.  3a ,  sont  établis  dans  le  ti~ 
tre  V^  de  la  loi  du  19  avril  i83i. 

Quant  aux  conditions  de  temps  exigées 
pour  Tâgo ,  le  domicile  et  les  contnba- 
tions,  elles  sont  déterminées  par  les  art. 
7  et  19  de  la  même  loi.^ 

La  liste  complémentaire  devra  être 
rédigée  dans  la  forme  indiquée  par  Tar- 
ticle  19  de  la  loi  du  19  avril;  mais  elle 
sera  beaucoup  plus  simple  que  les  listes 
électorales ,  puisqu'il  n*y  doit  figurer 
que  des  contributions  payées  dans  le 
canton. 

La  même  forme  sera  donnée  â  la 
liste  de  suppléons  ;  elle  devra  être  pla- 
cée à  la  suite  de  la  liste  complémen- 
taire. 

La  nécessité  d'établir  avec  certitude 
et  de  mettre  en  évidence  le  nombre  d'é- 
lecteurs et  de  jurés  appartenant  à  chaque 
canton  y  exigera  quelques  modifications 
dans  la  forme  donnée  jusqu'ici  à  la  seconde 
et  à  la  troisième  partie  ae  la  liste  dépar- 
tementale du  jury.  Je  vous  les  indiquerai 
sous  très-peu  de  jours. 
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Les  formalités  relatires  à  la  réception 
et  au  jugement  des  réclamations  for* 
mées,  du  i5  août  au  3o  septembre, 
contre  la  teneur  des  listes  mentionnée^ 
aux  articles  3 1  et 3a  delà  loi  du-  aa  juin» 
sont  réglées  par  le  titre  III  de  la  loi  au  19 
avril  i83i.  Il  semble,  seulement  que, 
poursuivre  l'esprit  de  l'article  69dc  cette 
dernière  loi  (3) ,  le  droit  d'intervention  , 
en  ce  qui  concerne  la  révision  des  listes 
complémentaires  mentionnées  à  l'art.  32 
de  la  loi  du  aa  juin,  doit  être  restreint 
aux  seuls  individus  inscrits  sur  les  listes 
jdu  canton, 

£n  prenant,  le  16  octobre,  des  arrê- 
tés pour  la  clôture  des  listes  électorales 
et  du  jury,  vous  aurez  à  en  prendre 
aussi  pour  clore,  en  ce  qui  concerne 
chaque  canton ,  Ifs  listes  des  électeurs 
ayant  droit  d'élire  les  conseillers  de  dé- 
partement et  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment. 

Je  TOUS  recommande^  Monsieur  le 
préfet,  de  tous  occuper  immédiatement, 
d'après  la  connaissance  que  tous  avez  déjà 
de  la  situation  des  électeurs  et. des  jurés 
de  chaque  canton,  à  préparer  les  élé- 
mens  des  listes  mentionnées  aux  art.  3i 
et  3a  de  la  loi  du  aa  juin,  pour  que  ^ 
ces  listes  puissent  être  affichées  et  dé()o- 
ié^s  aux  mairies  le  i5  août  prochain. 
Votre  premier  soin  doit  être  de  publier 
un  avis  aux  citoyens  qui  voudraient  user 
du  droit  d'option  ou  d'élection  de  domi- 
cile, en  vertu  des  articles  39  et  33.  Cet 
avis  leur  indiquera  que  leurs  déclarations, 

§our  produire  leur  effet   celle  année, 
oivcnt  être    faites  at^ant  /^  ai  juillet 
aux  greffes  des  deux  justices  de  paix. 


(i)  La  formalité  d'ane  double  déclaradoo, 
prescrite' dans  les  articles  29  et  33,  prévient  l'hi- 
coBT^nient  da  vole  d'un  même  individu  dans 
deux  canlnnf  différens.  Toutefois,  à  IVgard  de 
l'électeoT  ayant  un  domicile  politique  sépard  du 
domicile  rëel ,  et  qui  voudrait ,  an  lieu  d'user  de 
la  faculté  que  loi  donne  rarticle  29,  profiler  de 
celle  qui  résulte  de  farticle  33  (en  donnant  ^  cet 
article  Tinterprélation  la  plus  étendue),  il  fau- 
drait que  la  double  dcclaraliun  se  ftt:  i**  dans 
le  canton  de  son  domicile  politique  (  puisque 
c'est  W  qu*en  droit  commun  il  det'rait  coopérer 
à  la  nomination  des  conseillers  de  départemrnl 
et  d'arrondissement)  ;  3**  dans  le  canton  où  il  dé- 
sire être  inscrit  sur  la  liste  complémentaire.  Une 
déclaration  dans  le  canton  de  son  domicile  réel 
serait  inutile,  puisque,  par  la  séparation  de  son 
domicile  politique  ,  il  n'est  plus  susceptible 
d'être  inscrit  comme  électeur  dans  ce  domidle 
réel. 

(2)  L*intenlion  du  législateur  ^  cet  égard  n'est 
point  douteote.  Le  rapport  de  la  commission  de 


la  Giambre  des  pairs  s'exprime  en  ces  termes  : 
"  Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  un 
"  citoyen  qui  paie  dans  le  canton  nne  conlribu- 
«•  tion  insuffisante  pour  le  placer  sur  la  liste  com- 
••  plémentaire  des  plus  imposés  ^  la  faculté  de 
-  réunir  à  cet  impôt  la  cote  d*imposttion  payée 

•  dans  d*autres  cantons  :  il  pourrait  ainsi  expul- 
«  ser  de  la  liste  des  plus  imposés  les  contribua- 
"  blés  qui  onl  on  plus  grand  intérêt  que  lui  aux 
«  affaires  locales  "  (Mon.  du  5  avril,  p.  959); 
et  le  texte  de  l'art.  33  est  conforme  h  ce  principe, 
en  éno.nçant  formellement  qu'il  faot  payer  dans 
le  canton  la  somme  des  contributions  qui  donne 
place  sur  la  liste  des  plus  imposés. 

(3)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :    • 
"  n  sera  formé  pour  chaque  arrondissement 
••  électoral  une  liste  des  jurés  non  électeurs  qui 

•  ont   leur  domicile  réel  dans  cet  arrondisse- 

•  ment. 

•  Le   dfoit  d'intervention  des  tiers,  relalive- 

•  ment  ^  cette  liste  ,  appartient  à  tous  les  élec- 
«  teurs  et  à  tons  les  jurés  tle  rarrondissement.  • 
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n  serait  otile  de  fmrt  connaître,  dans 
cet  avîf ,  quels  sont  les  cantons  où  il  y 
aura  lieu  vraisemblablenient  de  former 
une  liste  complémentaire. 

Vous  devrcs  faire  relever  dans  chaque 
canton,  à  partir  du  ai  juillet,  les  décla- 
rations eflectuëes  au  greffe  de  la  justice 
de  paix.  C*est  au  moyen  de  ces  relevés 
Gu'il  sera  possible  d'opérer  la  déduction 
des  membres  du  collège  électoral  qui 
auraient  opté  pour  leur  domicile  réel, 
ou  pour  un  canton  où  ils  peuvent  figurer' 
sur  la  liste  complémentaire.  Cest  aussi 
par  ce  moyen  que  vous  vous  assurerez 
qu*il  ne  faut  point  inscrire  sur  la  liste 
complémentaire,  s'il  y  a  lieu  de  la  for- 
mer ,  les  citoyens  ayant  domicile  réel  dans 
le  canton ,  qui  seraient  au  nombre  des 
plus  imposés,  mais  qui  auraient  préféré 
se  £iire  inscrire  comme  tels  dans  un  autre 
canton. 

J'aurai  Thonneur  de  soumettre  bientôt 
au  Roi  un  projet  d*ordonnance  pour  la 
répartition  du  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  entre  les  cantons ,  dans 
les  arrondissemens  où  il  y  en  a  moins  de 
neuf,  conformément  à  1  article  ai  ;  et  je 
vous  adresserai  plus  tard  une  instruction 
relative  à  l'exécution  du  titre  Vide  la  loi 
du  la  juin ,  sur  la  convocation  et  la  tenue 
des  assemblées  électorales. 


10  juaiiT  i833.  —  Circolaire  relative  )k  U  loi 
sur  les  conseils  géoéraox  et  d'arrondisie- 
ment  Cl). 

i6  «mwT  i833.— Circulaire  relative  à  Tins- 
traclion  primaire  (a). 

a3  jniLi.KT  i833.  •—  Circnlaire  da  minitire  de 
Tinstraction  publique ,  relative  ^  rexëcntion  de 
la  loi  sor  rin«tmction  primaire.  (Mon.  du  a4 
juillet  i833.) 

rof.  i"  partie,  p.  a34,  3a8,  et  ci -après 
p.  567. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  pour  vous  et  pour  MM.  les 
sous-préfets  de  votre  département ,  des 
exemplaires  de  la  loi  du  a8  juin  dernier 
sur  l'instruction  primaire ,  et  de  l'or- 
donnance royale  du  16  de  ce  mois  qui 
en  règle  l'exécution. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  Monsieur 
le  ()réfet ,  votre  concours  est  nécessaire, 
et  j'y  compte   pleinement.  Je  n'ai   pas 
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besoin  d^însister  auprès  dévoua  eurFiA- 
portance  d'une  telle  oeuvre;  vous  êtes 
trop  éclairé  pour  ne  pas  la  recoonailre. 
Mais,  en  même  temps  qu''elle  est  impor- 
tante ,  elle  est  étendue ,  ootnpiiqaée  ; 
elle  exigera  de  longs  travaux  ;  eQe  ren- 
contrera plus  d'un  obstacle.  Il  est  donc 
indispensable  d'agir  promplement ,  et, 
sans  prétendre  tout  faire  en  un  jour, 
de  n'en  perdre  du  moins  aucun. 

D'ailleurs,  la  prochaîne  confection  des 
r6Ies  des  contributions  directes  penr 
1834.,  et  la  nécessité  d'établir,  avant 
l'époque  de  cette  opération  ,  les  impo- 
sitions que  les  communes  et  les  dépar- 
temens  auront  à  voter  afin  de  pourvoir 
aux  besoins  de  Pinstruction  primaire 
pendant  cette  année ,  nous  corannandect 
d'apporter  la  plus  grande  activité  dans 
notre  travail. 

En  parcourant  les  différens  articles 
de  la  loi  et  de  l'ordonnance  du  Roi,  qui 
se  rattachent  à  l'administration  dépar- 
tementale et  communale,  je  vab.  Mon- 
sieur le  préfet,  vous  donner  les  prioci- 
pales  explications  dont  chacune  de  ces 
dispositions  me  paraît  susceptible.  Pfos 
lard,  et  soit  d'après  vos  observations, 
soit  de  mon  propre  mouvement,  Ra- 
jouterai, sur  ctiaque  question  spéciale, 
les  éclaircisseroens .  qui  pourront  étn 
nécessaires. 

L'art.  l'c  de  l'ordonnance  indique  lo 
objets  sur  lesquels  les  conseils  rounid- 
paux  auront  à  délibérer  chaque  année, 
dans  leur  session  de  mai ,  relativemest 
à  l'instruction  primaire.  Celte  session 
ayant  déjà  eu  lieu  pour  i833 ,  l'art  19 
leur  enjoint  de  s'occuper  de  ce^  mêmes 
objets  dans  leur  session  d'août.  Voas 
aurez  en  conséquence ,  Monsieur  le  pré- 
fet, à  transmettre  à  MM.  les  maires, 
aussitôt  que  cette  lettre  vous  sera  par- 
venue ,  les  instructions  nécessaires  pour 
qu'ils  fassent  délibérer  les  conseils  ara- 
nicipaux  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires  publiques  pour  i834« 

L'art.  9  de  la  loi  impose  à  toute  «0- 
mune  l'obligation  d'entretenir,  soit  par 
elle-même,  soit  en  se  réunissant  à  uoc 
ou  ^  plusieurs  communes  voisines  ,  sa 
moins  une  école  primaire  élémentaire. 

Dans  les  communes  trop  considéra- 
bles pour  qu'une  seule  école  snIBse,  b 


(i)  Cette  circubire,  citée  dans  celle  du  iS 
septembre,  n'a  pas  été  rendue  publique  ;  elle  pa- 
raît être  sans  intérêl. 

(a)  C'est  par  erreur  qao  dans  les  notes  sur  U 


loi  du  a8  juin  i833  ,  i'*  partie  ,  p.  a3;  et  lîS. 
on  a  indiqué  une  circulaire  miaistérieUe ,  ma 
la  date  du  1 6  juillet.  Il  faut  lire  a3  juillet  /^  . 
en  effet  la  circolaire  soitante. 
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loi  ne  rëgle  point  d'une  manière  géné- 
rale quel  sera  le  nombre  dVcoles  pu- 
Jbliques  que  chaque  commune  devra  en- 
'tretenir  en  raison  de  sa  population.  Cette 
question  est  éyidemment  subordonnée  au 
plus  ou  moins  grand  nombre  dVcoIes  pri- 
-wées  e'tablies  dans  la  commune ,  au  plus 
ou  moins  d*aisance  des  habitanSy  et  k 
d'autres  circonstances  de  ce  genre.  On 
peut,  je  pense,  regarder  comme  de'si- 
j-abJe  qu'il  y  ait  une  école  publique  par 
chaque  agglomération  de  deux  mille  à 
trois  nniille  habitans.  Mais  je  n*ai  rien  k 

Rrescrire  à  ce  sujet.  Vous  saurcs  bien*, 
lonsieur  le  préfet,  constater  les  besoins 
locaux  ,  et  exciter,  soit  les  atftori^és  mu- 
nicipales, soit  la  population  elle-même, 
à  faire  tout  ce  qui  se  pourra  pour  y  sa- 
tisfaire. 

La  loi  laisse  aux  communes  la  faculté 
de  se  réunir  pour  entretenir  ensemble 
une  école  primaire  élémentaire.  Ces 
réunions  entraîneront  presque  toujours 
des  inconvéniens ,  soit  que  Finstiluteur 
ait  à  se  rendre  dans-cbacune  des  com- 
munes ainsi  agglomérées»  soit  que  les 
enfans  doivent  se  transporter  dans  la 
commune  centrale ,  ou  dans  celle  qui 
aéra  pourvue  d*une  maison  d*écoIe.  Je 
sais  quM  est  un  cas,  malheureusement 
trop  fréquent,  où  la  réunion  est  inévi- 
table  :  c'est  lorsque  les  communes  ont 
une  population  si  faible  qu'elles  ne  peu- 
vent fournir  à  l'école  qu'un  très-petit 
nombre  d'eufans.  11  ne  faut  point  mé- 
connaître cette  nccessiré  la  où  elle 
existe ,  ni  se  montrer  difficile  à  auto- 
riser de  telles  agglomérations,  lorsqu'elles 
sont  l'unique  moyen  d'assurer  l'établis- 
sement d'une  école.  Mais  je  vous  recom- 
mande de  veiller  à  ce  que  les  communes 
qui  auraient  une  population  assez  con- 
sidérable, et  des  ressources  suffisantes 
pour  entretenir  seules  une  école  pu* 
blique,  n*abusent  pas  de  la  faculté  que 
leur  donne  la  loi ,  en  se  réunissant  dans 
l'unique  vue  de  diminuer  Us  dépenses 
que  chacune  d'elles  aurait  à  supporter 

?our  cet  objet.  Vous  m'adresserez,  le 
septembre  au  plus  tard,  un  état  des 
communes  qui  auront  demandé  à  se 
réunir  pour  entretenir  ensemble  ime 
école  primaire  publique,  et  vous  me  feres 
connaître  leur  population ,  leurs  reve- 
nus, et  les  motifs  qui  peuvent  rendre  la 
réunion  nécessaire. 

Dans  les  communes  dont  les  babitans 
professent  difTérens  cultes  reconnus 
par  l'Etat  y  des  écoles  plus  particu- 
lièrement   attachées  à  chacun    de  ces 


cultes  peuvent  être  établies ,  le  conseil 
municipal  entendu ,  et  avec  mon  autori- 
sation. Il  est,  en  général,  désirable  quê 
des  enfans  dont  les  familles  ne  professent 
pas  les  mêmes  croyances  religieuses 
contractent  de  bonne  heure,  en  fréquen- 
tant les  mêmes  écoles ,  ces  habitudes  de 
bienveillance  réciproque  et  de  tolérance 
naturelle ,  qui  deviendront  plus  tard , 
entre  les  citoyens,  de  la  justice  et  de 
l'harmonie.  Il  peut  néanmoins  être  quel- 

3uefois  nécessaire,  dans  l'intérêt  même 
e  la  paix  publique ,  que  des  écoles  spé- 
ciales soient  ouvertes ,  au  sein  de  la 
même  commune,  pour  chaque  culte. 
Vous  aurez  soin  de  me  transmettre, 
avant  le  5  septembre,  les  délibérations 
prises  ^  ce  sujet  par  les  conseils  muni- 
cipaux, avec  votre  avis.  Il  serait  possible 
que ,  dans  quelques  communes  mixtes , 
les  élections  n'eussent  appelé  au  conseil 
municipal  que  des  hommes  d'une  même 
religion  ;  «t  des  conseils  ainsi  formés 
'  pourraient  se  montrer  enclins  à  n'entre- 
tenir qu'une  seule  école ,  bien  que  des 
circonstances  locales,  telles  que  d'an- 
ciennes et  profondes  dissidences,  l'im- 
portance de  la  population  ,  ou  telle  autre 
cause,  rendissent  l'ouverture  d'une  se- 
conde école  très-convenable.  Je  vous  re- 
commande d'examiner  avec  le  plus  grand 
soin  les  réclamations  qui  s'élèveraient 
Contre  les  délibérations  de  ces  conseils 
municipaux.  Vous  les  leur  communiqueres 
pour  avoir  leur  avis;  vous  me  les  en- 
verrez ensuite  avec  le  vôtre ,  et  vous  me 
ferez  connaître  le  nombre  des  habitans 
do  chaque  communion,  ainsi  que  tous  les 
faits  propres  k  éclairer  la  décision  que 
j'aurai  à  prendre. 

Ne  peraez  jamais  de  vue.  Monsieur  le 
préfet,  que  1  efficacité,  aussi  bien  que  la 
liberté  de  l'éducation  religieuse  y  et  la 
sécurité  des  familles  à  cet  égard,  sont  les 
considérations  dominantes  qui  doivent 
diriger  en  ceci  l'administration.^ 

L^rlide  lo  de  la  loi  du  a8  juin  im- 
pose aux  communes  chefs-lieux  de  dé- 
partement ,  et  à  celles  dont  h  population 
excède  6,ooo  âmes,  l'obligation  d'avoir 
une  école  primaire  supérieure.  Je  vous 
adresserai  incessamment,  sur  ce  genre 
d'établissemens,  des  instructions  spéciales. 
Je  veux  seulement  vous  prévenir  aujour- 
d'hui que,  si  des  communes  non  comprises 
dans  ces  deux  catégories  veulent  établir 
des  écoles  primaires  supérieures ,  loin  de 
m'y  opposer.  J'apprendrai  avec  plaisir 
qu  elles  en  ont  voté  la  création,^  et  je 
m'efforcerai  de  les  seconder.  Mais  ayes 
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soin  àt  prëfenir  vos  administras  que  je 
ne  pourrai  accorder  quelque  subvention 
sur  les  fonds  de  TEtat,  pour  concourir 
à  de   tels  dtablîssemens,  qu*autant  que 
les  communes  qui  voudront  les  posséder, 
sans  y  être  légalement  obligées,  auront 
lait  elles-mêmes,  dans  ce  dessein,  tous 
les  sacrifices  qui  seront  en  leur  pouvoir. 
En  imposant  aux  communes  robliga- 
tion  de  toumir  à  chaque  instituteur  un 
local  convenablement  disposé ,  tant  pour 
Kii  servir  d*habitation  que  pour  recevoir 
les  élèves ,  le  législateur  n*a  pas  entendu 
contraindre  celles  qui  en  manquent  à 
acheter  ou  à  construire  immédiatement 
des  maisons  dVcole.  Il  sufBra .  pour  ac- 
complir le  vœu  de  la  loi,  qu'elles  se  pro- 
curent un  local  provisoire  par  la  voie  la 
plus   économique,  celle  de    la  location. 
Vous  inviterez  en  conséquence  les  maires 
des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
maisons  d*écoIe,   et  qui  ne  peuvent  en 
acquérir  sur-le-champ,  à  visiter  les  locaux 
qui^  conviendraient  le  mieux  4  cet   em- 
ploi, à  s^cntendre  avec  les  propriétaires 
sur  les  conditions  de  la  location ,  et  à  se 
tenir  prêts  à  les  soumettre   au  conseil 
municipal  dans  sa  prochaine  session.  Vous 
aurez  soin  de'  vous  assurer  que  le  local , 
choisi  par  le  maire  et  les  membres  du 
corps  municipal,   est  elTectivcment ,  de 
tous  ceux  qui  pouvaient  être  loués,  le 
plus  convenable  pour  la  tenue  de  Fécole, 
et  vous  n'approuverez  le  bail  qu'après  en 
avoir  acquis  la  certitude. 

Mais  il  est  à  désirer  que  toutes  les  com- 
munes se  mettent,  aussitôt  qu'il  se  pourra, 
et  soit  par  les  sacriGces  qu'elles  feront , 
soit  par  les  secours  qu'elles  recevront  du 
département  ou  de  TEtat,  en  mesure  de 
devenir  propriétaires  de  maisons  d'école  ; 
c'est  un  but  qu'elles  doivent  s'efforcer 
d'atteindre,  et  vers  lequel  je  vous  re- 
commande de  les  diriger.  Dans  l'espoir 
qu'on  pourra  y  réussir  en  quelques  an- 
nées, Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  Roi 
a  décidé  que  la  durée  des  baux  ne  pour- 
rait dépasser  six  ans;  le  Gouvernement 
viendra  au  secours  des  communes  qui 
seraient  dans  l'impossibilité  de  réunir, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  som- 
mes nécessaires  pour  se  dispenser  de 
recourir  à  de5  locations  semblables.  Je 
me  propose  de^  réserver  annuellement, 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  mon 
département  pour  encouragemens  à  l'ins- 
truction  primaire ,  une  somme  qui  sera 
spi^cialement  employée  à  aider  les  com- 
munes dans  leurs  projets  d'acquisition, 
conduction  et  réparation  de   maisons 
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d'école.  Cette  somme  sera  repartie  entre 
elles  dans  la  proportion  de  leurs  besoins 
et  des  fonds  qu'elles  voteront  poor  cette 
dépense.  Je  vous  prie  de  faire  comiallre, 
aussi  exactement  que  vous  le  pourrez,  an 
conseil  général,  lors  de  sa  prochaîne 
session,  la  situation  des  communes  de 
votre  département  sous  ce  rapport,  et 
de  lui  proposer  d'ouvrir,  dans  le  bad^ 
de  1834»  un  crédit  destiné  à  y  pourrair. 
Les  conseib  municipaux  auront  à  ré- 

f;ler,  dans  leur  session  du  mois  d'août, 
e  traitement  fixe  de  chaque  instituteur. 
Ce  traitement  ne  peut  être  au-dessous 
de  deux  cents  francs  pour  une  école  pri- 
maire élémentaire ,  et^  de  quatre  cents 
francs  pour  une  école  primaire  supérieure. 
Les  communes  qui  sont  obligées  de  s'im- 
poser tous  les  ans ,  pour  suppléer  à  Pin- 
suffisance  de  leurs  revenus  ordinaires, 
ne  pourront  guère  dépasser  ce  mînînnim. 
Cependant  la  loi  ne  le  leur  interdit  point; 
et  elles  pourront  assigner  à  leur  instita- 
teur,  sur  le  produit  de  leur  imposition 
extraordinaire,  le- traitement  qui  leur 
paraîtra  convenabte.  Quant  aux  oomma- 
nes  qui  ont  des  revenus  ordinaires  âevéi, 
il  est  fort  à  désirer  que,  combinant  k 
traitement  fixe  qu'elles  accorderont  i 
leurs  instituteurs,  avec  les  produits  qu'ib 
pourront  retirer  de  la  rétribation  men- 
suelle ,  elles  s'appliquent  à  leur  assurer 
une  exbtence  honorable  et  qui  les  place 
au-dessus  du  besoin. 

Si  une  commune  ne  peut,  arec  ses 
revenus  ordinaires  et  avec  le  produit  des 
fondations ,  donations  ou  legs  affectés  on 
susceptibles  d'être  affectés  aux  besoins  de 
rinstruction  primaire,  pourvoir  au  trai- 
tement fixe  de  l'instituteur  et  à  la  location 
d'une  maison  d'école,  le  conseil  muni- 
cîpal  doit  prendre  une  délibération  pour 
voter,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière ,  une  imposition  spéciale  à  Vt&éL 
de  pourvoir  à  ces  dépenses.  Vous  pré- 
viendrez expressément  MM.  les  maires 
que ,  si  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes qui  se  trouvent  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  cette  imposition  négligeaient 
de  la  voler,  la  loi  donne  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  l'établir  par  ordon- 
nance royale,  et  qu'après  un  examen 
attentif  des  besoins  et  des  moyens  -de  b 
commune ,  le  Gouvernement  n'hésiterait 
pas,  s'il  y  avait  lieu,  à  user  de  ce  droit 
S'il  arrivait  que  ,  faute  d'instituteur, 
le  moftlant  de  cette  imposition,  laissé 
momcntanéraent  sans  emploi ,  fàt  placé 
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au  Trésor  royal  aTec  les  autres  fonds 
libres  de  la  eommane ,  conformément  à 
l'article  8  de  l'ordonnance  du  Roi,  les 
receveurs  des  finances  et  les  receveurs 
municipaux  auraient  à  veiller  à  ce  que , 
sous  aucun  prétexte  ,  cette  somme  ne 
pût  être  appliauée  à  d'autres  dépenses 
qu'à  celles  de  rinstruclion  primaire.  Je 
TOUS  prie  de  leur  en  adresser  la  recom- 
mandât îon  expresse. 

L'article  29  de  l'ordonnance  royale 
prescrit  à  MM.  les  maires  de  faire  par- 
venir immédiatement,  et  au  plus  tard 
avant  le  ao  août,  è  MM.  les  préfets  et 
«ous-préfets,  lea  délibérations  que  doi- 
vent prendre  les  conseils  municipaux. 
Veuillez  bien  leur  recommander  de  ne 
point  de'passer  ce  délai.  Au  fur  et  à  me- 
sure que  ces  délibérations  parviendront 
dans  vos  bureaux  et  dans  ceux  des  sous- 
préfectures,  elles  seront  inscrites  som- 
mairement sur  les  cadres  que  je  vous 
adresse.  J'y  joins  un  modèle  offrant  les 
divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  (1). 

Lors  de  la  rédaction  des  budgets  des 
communes,  les  conseils  municipaux  se 
bornent  souvent  à  évaluer  les  recettes 
au  taux  nécessaire  pour  couvrir  les  dé- 
penses. Vous  aurez  soin  d'examiner, 
pour  toutes  les  communes  qui  seront 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  im- 
position,  si  leurs  revenus  ne  devraient 
pas  être'  évalués  à  une  somme  plus  éle- 
vée. Après  cet  examen,  qui  devra  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  sources  du  revenu 
cnunicipal,  vous  aurez  soin  de  faire, 
dans  les  budgets,  les  rectifications  dont 
vous  auriez  reconnu  la  nécessité.  11  ne 
serait  ni  juste  ni  conforme  à  la  loi  qu'une 
commune  qui ,  en  retirant  de  ses  biens 
communaux  tous  les  revenus  qu'ils  sont 
susceptibles  de  produire,  pourrait  pour- 
voir aux  dépenses  de  1  instruction  pri- 
maire avec  ses  propres  ressources,  fit 
acquitter  une  partie  de  ces  dépenses 
par  le  département  et  par  TEtal. 

Le  traitement  fixe  des  instituteurs  ne 
peut  être  complété  sur  les  fonds  de  TE- 
lat  que  lorsqu'il  n'atteint  pas  le^  mini- 
mum fixé  par  l'art.  12  de  la  loi.  Vous 
vérifierez,  en  conséquence,  si  le  pro- 
duit des  fondations ,  donations  et  legs , 
les  sommes  volées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux et  le  conseil-général,  et  les 
dnq  centimes  addillonDéIs  aux  contri- 
butions foncière,  personnelle   et  mobi- 
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lière  de  i834 ,  peuvent  fournir  de  quoi 
acquitter  le  traitement  ûxe  accordé  aux 
instituteurs.  Dans  le  cas  où  ils  ne  suf- 
firaient pas,  vous  veillerez  à  ce  que  ce 
traitement  ne  dépasse  point  le  minimum 
légal  ;  de  telle  sorte  que  l'Etat  n'ait  à 
fournir  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
compléter  ce  mmimum. 

Aussitôt  que  les  états  de  répartition 
des  contributions  directes  de  i834  vous 
auront  été  remis ,  vous  calculerez,  pour 
chaque  commune ,  le  montant  des  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière  ;  et  au  fur  et  à  mesure  que  les 
dépenses  qu'aura  à  faire  chaque  localité 
pour  l'instruction  primaire  auront  été 
réglées ,  vous  indiquerez  le  montant  de 
l'imposition  spéciale  qu'elle  devra  sup- 
porter. Vous  pourrez  charger  MM.  les 
sous-préfets  de  faire  la  même  opération 
dans  les  arrondissemens  autres  que  celui 
du  chef-lieu. 

Le  i<r  septembre,  vous  déterminerez 
d'office,  sauf  approbation  supérieure,  les 
sommes  que  vous  jugerez  devoir  être  ac- 
quittées par  les  communes  uour  lesquelles 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ne  vous  seraient  pas  encore  parvenues, 
tant  pour  la  location  des  maisons  d'école, 
s'il  y  a  lieu  ,  que  pt>ur  le  traitement  fixe 
de  rinstituteur.  Vous  les  ferez  inscrire 
à  l'encre  rouge  sur  le  tableau  des  dé- 
penses auxquelles  donnera  lieu  l'entre- 
tien des  écoles  communales  publiques  en 
1834*  Le  prix  de  location  sera  réglé 
d'après  les  connaissances  locales  que  vous 
pourriez  posséder,  et  par  analogie  avec 
ce  qui  existe  dans  les  communes  dont  la 
position  est  à  peu  près  semblable.^  Le 
traitement  fixe  sera  toujours  le  mini- 
mum réglé  par  la  loi. 

MM.  les  sous-préfets. vous  adresseront 
immédiatement  ce  tableau  après  en  avoir 
totalisé  les  diverses  colonnes,  et  avoir 
rempli  le  résumé  qui  se  trouve  au  verso 
du  dernier  feuillet.  Vous  rédigerez  sans 
délai  deux  tableaux  conformes  aux  mo- 
dèles no*  a  et  3 ,  qui  présenteront ,  le 
premier ,  le  relevé  dei  communes  qui 
n'auraient  pas  réglé  les  dépenses  aux- 
quelles doit  donner  lieu  l'entretien  des 
écoles  primaires  en  i834;  le  second,  le 
relevé  de  celles  qui ,  ayant  réglé  ces  dé- 
penses ,  n'auraient  pas  voté  d'imposition 
spéciale  pour  y  satisfaire.  Deux  expédi- 


(1)  Ces  cadre»,  aiiMÎ  qae  le»  antres  tableaux  mentionnéi  dans  celte  iiiitcuclioo,  fODt  transmif 
à  ^MM.  Jes  préftis  arco  rinilraction  elle-même. 


tîoDS  éé  éet  ëtats  me  seront  enwojéts  ^ 
au  plus  tard  le  5  septembre,  avec  une 
expédition  des  tableaux  des  dépenses  de 
rinstruction  primaire,  auxquels  seront 
annexés  une  récapitulation  par  arron- 
dissement et  un  résumé  général.  La  se- 
conde expédition  de  ces  derniers  ta- 
bleaux restera  déposée  ï  la  préfecture. 


Les  tableaux  des  dépenses  auxquelles 
donnera  lieu  Teotretien  des  écoles  pri- 
maires publiques  pour  i834  devraient 
être  mis  sous  Jes  yeux  du  conseil  -  géné- 
ral ,  pour  servir  à  déterminer  1m  sommes 
quM  aura  ài  fournir  ou  Timpositton  qu'il 
aura  à  voter,  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces 
dépenses.  La  réunion  très-prochaine  de 
ces  conseils  ne  nous  permet  de  leur  'pré- 
senter, dans  cette  session,  que  des  ap- 
proximations. Veuille»  bien.  Si.  le  préfet, 
vous  attacher  dès  à  présent  i  établir  aussi 
exactement  que  vous  le  pourres  :  i«  les 
dépenses  qu^auront  à  faire  en  i83{  les 
diverses  communes  de  votre  départe- 
ment ,  soit  pour  la  location  des  maisons 
d'école,  soit  pour  le  paiement  du  trai- 
tement fixe  des  instituteurs  ;  a»  les  som- 
mes que  pourront  fournir  les  communes^ 
soit  avec  le  produit  des  fondations,  do- 
nations et  legs  affectés  à  l'instruction  pri- 
maire, soit  par  leurs  revenus  ordinaires, 
soit  au  moyen  des  impositions  que  les 
conseils  municipaux  doivent  voter  ;  3»  en- 
fin, les  sommes  que  le  département  de- 
vrait fournir,  soit  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, soit  en  s'imposant  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  i3  de  la  loi. 
Je  suis  persuadé  que  les  conseils-géné- 
raux qui  ont  déjà  alloué.  Tan  dernier, 
des  sommes  considérables  pour  l'instruc- 
tion primaire  ,  dans  l'attente  de  la  loi 
qui  vient  d'être  promulguée ,  ne  refuse- 
ront pas,  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  la 
mettre  à  eséculion ,  les  moyens  de  faire 
jouir  le  pap  des  bienfaits  qu'elle  doit  lui 
procurer. 

La  loi  fait  une  obligation  aux  dépar* 
temens  d'entretenir  une  école  normale 
primaire,  soit  par  eux-mêmes,  soit  en 
se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  départe- 
mens  voisins.  Il  est  désirable  que  chaque 
département  ait  son  école  normale  pri-, 
maire.  Néanmoins,  si  vous  pensiez  que 
celui  dont  l'administration  vous  est  con- 
fiée ne  peut  suffire  seul  à  l'entretien 
d'une  école  d^  cette  nature ,  vous  vou- 
drex  bien  vouî  concerter  avec  vos  col- 
lègues des  départemens  voisins ,  dans  le 
ressort  de  la  même  académie ,  afin  d'ap- 
peler les  conseils  -  généraux  à  délibérer 
fur  la  réunion  des  départemens  pour  cet 


objet  Vous  m'adresserei ,  datte  U  plat 
bref  délai ,  copie  de  la  délibération  que  le 
conseil -général  de  votre  département 
aura  prise  à  ce  sujet,  arec  rotre  aris, 
pour  que  je  la  soumette,  s'il  y  a  lieo,  à 
l'approbation  du  Roi. 

Vous  vous  concerterei  irom^diatemeMt 
avec  M.  le  recteur  de  racadémic  poar 
rédiger,  conformément  â  ma  cîrciilaire 
du '3  mars  dernier,  un  aperçu  des  dé- 
penses auxquelles  donnera  lieo  Técole 
normale  primaire.  Vous  nieltres  cet 
aperçu  sous  les  yeux  du  conaeil-général 
dans  sa  prochaine  session ,  et  toos  bû 
proposerei  de  voler  les  dépenses  néces- 
saires pour  l'entretien  ou  la  création, 
s'il  y  a  Heu ,  de  celte  école. 

Ces  dépenses  sont  de  deux  sortes  :  les 
unes  sont  fixes,  et  ont  pour  objet  ks 
frais  d'acquisition,  d'approbation  ou  de 
location  de  bâtiment,  le  traitement  da 
directeur  et  des  professeurs,  l'acbat  et 
l'entretien  du  matériel  et  des  diverses 
fournitures  qui  pourraient  être  ^'tes 
gratuitement  aux  élèves,  les  encovra^ 
mens  accordés  à  ceux  qui  se  dirtai- 
guent ,  etc.,  etc.  Les  autres  sont  variables, 
et  ont  pour  objet  la  taourritorc,  le 
chauffage,  le  bbnchissage,  etc.,  des 
élèves.  Celles-ci  doivent  être  acquittées, 
soit  avec  les  pensions  des  élèves,  soit 
avec  le  produit  des  bourses  fondées  par 
l'Etat,  le  département  ou  les  comniaBes. 
Le  boni  que  peuvent  présenter  les  dé- 
penses de  cette  dernière  classe  doit  ser- 
vir en  outre  âi  acquitter  celles  de  la  pre- 
mière, concurremment  avec  les  seoonn 
que  j'allouerai  ^  cet  effet,  s'il  j  a  licv, 
et  avec  les  sommes  fournies  par  le  dépar- 
tement ou  par  les  départemens  réun», 
d'après  la  triple  base  de  la  population . 
du  nombre  des  communes  et  du  prtncînal 
âes  contributions  foncière,  pertonnole 
et  mobilière. 

Le  conseil-général  aura  donc  m  fixer 
le  taux  de  la  pension  de  chaque  élève, 
et  à  créer  un  certain  nombre  de  bourses 
ou  de  portions  de  bourses  en  faveur  des 
aspirans  qui  n'auraient  pas  les  moyens  de 
payer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
leur'  pension.  Il  pourra  déterminer  en 
même  temps  leurs  obligations  spécî^ 
vis-à-vb  du  déparlement.  De  mon  côté, 
je   suis   dans  1  intention  d'affecler  uae 

f>artie  du  crédit  qui  m>st  ouvert  dans 
e  budget  général  de  l'Etat  pour  encoe- 
ragement  à  l'instruction  pnraaire,  soit 
à  concourir  aux  dépenses  fixes,  soit  à 
créer  des  boarses  dans  chaque  école  nor- 
male. Je  TOUS  engage  à  inviter  les  cob« 
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seili  raniricipaux  des  villes  riches  ^  fonder 
de  sembbbles  bourses ,  et  cem  des  com- 
mones  rurales  i  payer  toot  ou  partie  de 
la    pension  de  relève  qu*ils  voudraient 
avoir  pour 'instituteur.  Il  y  a  lieu  d*es- 
pérer  que  les  personnes  et  les  associa- 
tiens  coaritables     créeront    aussi    des 
bourses  dans  ces  établissemens  ;  les   dé- 
nartemens  seront^  admis  à   recevoir  les 
fondations,  donations  ou  legs  pour  leurs 
écoles  normales  primaires  ;  et  il  pourra 
arriver  que  les  bourses  deviennent  un 
jour  asses  noihbreuses ,  non-seulement 
pour  couvrir  toutes  les  dépenses,  mais 
encore  pour  permettre  de  capitaliser  des 
excédans  de  recettes,   et   donner  ainsi 
aux  écoles  normales  primaires,  dont  Fu- 
tilité, évidente  par  elle-même,  est  déjà 
prouvée  par  Texpénence,  les  moyens  ae 
se  soutenir  avec  leurs  propres  revenus. 
L'article  aS  de  Tordonnance  du  i6  de 
ce  mois  permet  de  créer  des  écolesnno- 
dèles  dans  les  départemens  d'une  étendue 
considérable,   ainsi  que  dans  ceux  dont 
les  habitans  professent  différens  cultes. 
Ces  écoles  peuvent  être  fort  utiles ,  sur- 
tout pendant  les  premières  années  qui 
suivront  la  publication  de  la  loi.  Tel  ins- 
tituteur, aujourd'hui  en  fonctions,    oui 
De  voudrait  pas  faire  les  frais  d'un  dé- 
placement jusqu'au  chef-lieu  du  dépar- 
tement pour  se  perfectionner  dans  les  di- 
verses méthodes  d'enseignement ,  hésitera 
moins  à  se  déplacer  s'il  trouve  près  de 
sa  résidence  une  école  où  il  puisse  ac- 

Sjérir  les  connaissances  qui  lui  nianquenf . 
aos  les  départemens  dont  les  habitans 
professent  dififérens  cultes,  il  sera  peut- 
être  i^écessaire  d'ouvrir  ou  de  seconder 
une  école-modèle  destinée  h  former  des 
instituteurs  pour  les  enfans  qui  appar- 
tiennent à  l'un  de  ces  cultes.  Si  vous 
pensiez  qu'il  fût  convenable  de  créer  des 
écoles-modèles  dans  votre  déparlement , 
*vous  voudrez  bien  proposer  au  conseil- 
général  de  voter  quelques  secours  pour 
cet  objet.  Les  communes  qui  y  enverront 
des  élèves,  et  l'Etat,  si  sur  votre  pro- 
position je  crois  utile  d'en  autoriser  l'ou- 
"▼erture ,  fourniront  le  complément  des 
dépenses  auxquelles  donnerait  lieu  leur 
entretien. 

Li*article  i5  de  b  loi  du  ^8  juin  porte 
qu'il  sera  établi ,  dans  chaque  départe- 
ment ,  une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance en  faveur  des  instituteurs  pri- 
xnaires  communaux;  et  l'art  3a  de  ror- 
donnance  royale  prescrit  aux  conseils- 
généraux  de  délibérer  dans  leur  prochaîne 
session  sur  les  statuts  de  ces  caisses.  Je  vous 
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adresserai  incessamment  un  projet  de 
statuts  que  vous  présenterez  au  conseil- 
général,  et  vous  m'enverrez,  dans  le 
plus  bref  délai ,  copie  de  la  délibération 
qu'il  aura  prise  à  ce  sujet. 

Le  mode  prescrit  par  la  loi ,  pour  le 
cumul  et  le  remboursement  avec  mtérlts 
des  retenues  exercées  sur  le  traitement 
des  instituteurs  ,  leur  procurera  quelques 
secours  ï  la  fin  de  leur  carrière ,  mais 
sera  loin  de  leur  assurer  une  existence 
à  l'abri  du  besoin.  Peut-être  le  conseil- 
général  de  votre  département  jugera-t-il 
convenable  de  voter  annuellement  un 
crédit,  Quelque  faible  qu'il  soit,  qui  se- 
rait versé  à  la  caisse  d'épargnes  à  titre  de 
don  départemental ,  et  qui  contribuerait 
à  soulager  la  vieillesse  des  hommes  voués 
à  l'humble  et  pénible  condition  d'insti- 
tuteurs primaires  dans  les  communes 
rurales.  Veuilles  appeler  son  attention 
sur  cet  objet. 

Les  couseik  municipaux  auront  k  dé- 
terminer, dans  leur  session  d^août,  le 
taux  de  la  rétribution  mensuelle  oue 
doit  recevoir  l'instituteur.  Celui-ci  de- 
meure toujours  libre  de  faire  avec  les 
parens  des  élèves,  quant  au  paiement  en 
denrées  de  cette  rétribution ,  les  conven- 
tions que  d'un  commun  accord  ils  croi- 
ront devoir  adopter;  et  les  noms  des 
parens-  avec  lesquels  il  se  serait  ainsi  ar- 
rangé ne  devront  pas  figurer  sur  l'état 
qu'il  remettra  au  maire,  au  commence- 
ment de  chaque  mois.  Le  maire  visera 
cet  état,  le  transmettra  au  sous-préfet , 
qui  le  rendra  exécutoire  ;  et,  après  en 
avoir  inscrit  les  résultats  sur  le  tableau 
dont  le  modèle  est  ci-joint  sous  le  n»  4$ 
le  sous-préfet  le  fera  parvenir  immédia- 
tement au  percepteur.  Le  1 5  de  chaque 
mois,  les  sous-préfets  feront  passer  aux 
receveurs  particuliers  des  finances  un 
état  du  montant  des  rôles  qu'ils  auront 
ainsi  arrêtés.  Ces  comptables  en  débite- 
ront le  percepteur,  et  surveilleront  le 
recouvrement  des  rôles.  Au  commence- 
ment de  chaque  année ,  vous  demanderez 
aux  sous-préfets  une  copie  de  l'état  gé- 
néral du  montant  des  rôles  qu'ils  auront 
arrêtés  pendant  l'année  précédente,  et 
vous  m'en  ferez  l'envoi. 

L'art.  1 4  de  la  loi  et  l'art,  ii  de  l'or- 
donnance assimilent  ces  rôles ,  tant  pour 
le  recouvrement  que  pour  les  réclama- 
tions auxquelles  ils  pourraient  donner 
lieu ,  aux  rôles  des  contributions  directes. 
Le  percepteur  en  versera  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal , 
d^où  il  sera  retiré  sur  mandat  du  maire* 
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Xes  frais  de  recouTremeiit ,  autres  que 
ceux  de  poursuites  ,  «eront  remboursés 
par  la  commune. 
Vous  insérerez,  dans  farrèlë  que  vous 

Îrenez  aonuellemeot  pour  régler  le  délai 
ans  lequel  doîyeut  èlre  présentées  les 
^  réclamations  en  matièri;  de  contributions 
directes ,  un  article  spécial  pour  les  ré- 
clamations auxquelles  pourraient  donner 
lieu  les  riMes  de  la  rétribution  mcn- 
auelle  des  instituteurs  primaires.  Ces  ré- 
clamations devront  être  déposées  ài  la 
«ous-préfecture  dans  les  quinze  jours  qui 
«uivront  la  remise  de  Taverlissement  ; 
TOUS  délivrerez  I  comme  pour  les  con- 
tributions directes ,  des.ordonnances  pour 
les  dégrèvemens  qui  seraient  accordés 
soit  par  vous  y  soit  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Enfin  les  conseils  municipaux  auront 
4  dresser,  dans  cette  même  session 
d^août,  l'étal  des  élèves  qui  devront  être 
reçus  gratuitement  à  Técole  primaire 
élémentaire.  Ils  auront  à  fixer,  dans  les 
communes  chéfs-lieux  de  département, 
ainsi  que  dans  celles  dont  la  population 
excède  six  mille  âmes,  le  nombre  des 
places  gratuites  qui  seront  mises  au  con- 
cours pour  Técole  primaire  supérieure, 
s'ils  jugent  à  propos  de  créer  aes  places 
de  ce  genre.  Je  vous  invite  à  appeler 
leur  attention  sur  tous  ces  objets.  Vous 
]eur}fcrez  observer  en  même  temps  que, 
l'admission  gratuite  d'un  certain  nombre 
d'clèves  devant  être  le  prix  du  logement 
et  du  traitement  fournis  par  lescommu- 
Des  à  l'instituteur,  celui-ci  ne  peut  être 
assujéti  sous  ce  rapport  à  aucune  obli- 
gation rigoureuse  pour  le  reste  de  l'.nn- 
née  tS33,  à  moins  qu'il  ne  jouisse  déjà 
d*avantages  analogues  à  ceux  que  la  loi 
a  déterminés. 

Trois  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement, ou  habitans  notables,  dési- 
gnés par  ledit  conseil,  doivent  siéger 
dans  chaque  comité  d*arrondissement.  11 
est  nécessaire  que  cette  désignation  soit 
faite  dans  la  seconde  partie  de  la  session 
de  ces  conseils,  qui  aura  lieu  du  20  au 
a4  août  prochain.  Je  ne  puis,  d*ici  à 
xette  époque  ,  arrêter  de  nouvelles  cir- 
conscriptions de  comités;  celles  qui  exis- 
tent seront  donc  provisoirement  mainte- 
nues. .Ainsi,  pour  cette  fois,  les  conseils 
des  arrondisscmens  qui  n*ont  qu'un  co- 
mité choisiront  trois  notables  ;  ceux  des 
arrondissemcns  partagés  en  deux  res- 
sorts en  éliront  six,  et  ainsi  de  suite. 
Ces  membres  cMus  se  réuniront  aux  mem- 
bres de  droit  énumérés  à  l'ait.  9  de  la 
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loi ,  et  la  liste  complète  des  membres  ée 
chaque  comité  me  sera  enroyée  pour  le 
i«ç  septembre  ,  afin  que  dans  le  coaraitt 
dudit  mois  toutes  cer  réunions,  org^ 
nisées  selon  les  dispositions  nouvelles  qoi 
les  concernent ,  puissent  entrer  dûs 
Texercicç  de  leurs  fonctions. 

Quant  à  la  fixation  définitive  doD«fa- 
bre  des  comités  et  de  leur  circooscnp- 
tion,  dont  j'ai  à  m'occuper  en  vcrlndu 
paragraphe  a  de  l'article  18  de  b  V», 
l'attendrai  à  ce  sujet  des  pbopoâlioas 
concertées  entre  vous  et  M.  le  recteur 
de  l'académie.  Je  vous  invite  seulemeat 
è  remarquer  que,  d'après  Tartide  33 
de  l'ordonnance  du  16,  les  nouvelles 
circonscriptions  doivent  être  réglées  dans 
Je  délai  d^  trois  mois.  Je  vous  prie  doac 
xl%  vous  occuper  sans  relard  de  ce  tr*- 
vail,  au  sujet  duquel  je  vous  adresse» 
incessamment,  ainsi  qu'à  MiVJ.  les  lic- 
teurs, des  instructions  particulières. 

1/article  27  de  l'ordonnance  du  Roi  dé- 
cide que  les  Crais  de  bureau  des  comités 
communaux  seront  supportés  par  les  com- 
munes ,  et  ceux  des  comités  d'arrondct- 
sèment  par  le  département.  Vous  don- 
nerez les  instructions  nécessaires  pour 
que  ces  dispositions  reçoivent  leur  cxê* 
cution.  Lds  comités  devant  presque  too- 
jours  se  réunir,  soit  daAs  la  maisoa 
commune,  soit  à  L'hôtel  de  la  sous-pré- 
fecture ou  de  la  préfecture,  leurs  scaocts 
n'occasioneront  que  des  frais  exlrcuie- 
ment  bornés. 

Telle  est,  Monsieur  le  préfet ,  la  série 
des  opérations  que  vous  aurex  à  exé- 
cuter avant  le  5  septembre  procbaio, 
Î)our  assurer ,  en  ce  qui  vous  conccrfie, 
a  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  28  joia. 
Je  vais  donner  également  à  MM.  les 
recteurs  des  instructions  détaillces  sur 
l'action  qu'ils  ont  à  exercer  £n  cette  ma- 
tière ,  et  je  vous  transmettrai  ces  instroc- 
tions ,  afin  que  vous  en  ayez  prompte  et 
complète  connaissance,  com«ie  je  don- 
nerai communication  à  MM.  les  reclean 
de  celles  qui  vous  sqpt  adressées.  Je  sJÎs, 
Monsieur  le  préfet,  (ju'il  s'est  élevé 
quelquefois,  je  ne  dirai  pas  un  cool^f 
mais  quelque  embarras  dans  les  allrt- 
butions  respectives  des  préfets  et  des 
recteurs  en  fait  d'instruction  primaire. 
On  ne  saurait  prévoir  et  résoudre  d'a- 
vance toutes  les  petites  difficultés  qci 
peuvent  naître  ài  ce  sujet.  Il  est  évident 
que ,  dans  l'exécution  oe  la  loi  nouvelle, 
tout  ce  qui  se  rattadie  à  l'administ ration 
générale  de  l'Etat ,  notamment  à  Tad- 
ministrallon  des  départcmcns  et  dts  com- 
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manesy  est  essentiellement  Je  rotre  corn- 
pëtence,  tandis  que  ce  qui  concerne- le 
personnel  des  écoles,  leur  régime  inté- 
rieur ,  renseignement ,  appartient  à  Tad- 
niinistration  spéciale  de  rinslmction  pu- 
blique. Ainsi  les  questions  relatives  à  la 
fondation  première  des  écoles ,  à  leur 
circonscriptioD ,  k  la  place  qu'elles  doi~ 
Tent  occuper,  et  aux  moyens  d'existence 
au'eQes  doivent  puiser  dans  les  budgets 
d  épartementaux  et  eoromunaux,  sont  par- 
ticulièrement de  votre  ressort;  et  d'autre 
part ,  la  surveillance  intellectuelle  et  mo- 
rale des  écoles,  de  la  conduite  et  des 
méthodes  des  instituteurs,  les  encoura- 
gemens  ou  les  reproches  à  leur  adresser^ 
la  correspondance  habituelle  avec  les 
comités  communaux  et  d'arrondissement,^ 
rentrent  dans  les  attributions  des  fbnc- 
tiomiaires  de  l'instruction  publique.  C'est 
là  le  principe  général  d'après  lequel  doi- 
vent être  régla  vos  actes,  ainsi  que  ceux 
de  MM.  les  recteurs,  et  qui,  au  besoin, 
servirait  à  résoudre  les  questions  qui 
pourraient  s^élever  à  ce  sujet  entre  eux 
et  vons. 

Mais  je  ne  me  dissimule  pa«,  M.  le 
préfet,  qu'un  principe  général  ne  four- 
nit pas  toujours  la  solution  prompte  et 
claire  des  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  radministration  pratique;  et,  pour 
remédiera  leurs inconvéniens,  je  compte 
moins,  je  l'avoue,  sur  la  délimitation, 
donnée  en  principe  et  par  avance ,  des 
attributions  diverses  que  sur  votre  bon 
esprit  et  celui  de  MM.  les  recteurs  dans 
l'exécution  de  la  loi.  Vous  y  avex  les 
uns  et  les  autres  une  large  part;  votre 
double  intervention  y  est  nécessaire.  La 
vdtre  notamment,  M.  le  préfet,  a  beau- 
coup d'importance  an  moment  où  il  s'a- 
git de  mettre  en  vigueur  une  loi  nouvelle 
et  de  Sonder  beaucoup  de  nouvelles  écoles. 
Il  y  a  là  des  opérations  pour  lesquelles 
Tadministrateur  général  du  département 
est  seul  conipétent;  mais,  à  raison  de  la 
situation  qu'a  occupe  au  centre  de  toutes 
les  aflaires,  à  raison  de  l'étendue  et  de 
la  variété  de  ses  attributions,  sa  bien- 
veillance aetive,  son  concours  fréquent 
en  fait  d'instruction  primaire  sont  indis- 
pensables. Je  les  réclame   avec   pleine 


fer  les  bases ,  mais  que  vous  prêterez  en 
toute  occasion  aux  administrateurs  spé- 
ciaux de  l'Université  force  et  appui.  Je 
n'ignore  pas,  M.  le  préfet,  que  |e  vous 
demande  un  long  travail,  et  que  je  vous 
le  demande  au  moment  où  d  autres  tra- 
vaux d'une  extrême  importance,  et  qui 
ne  sauraient  être  ajournés,  absorbent 
presque  entièrement  votre  temps  et  vo-  ' 
tre  attention.  Je  compte  cependant  c|ue 
vons  saurez  en  trouver  pour  suffire  à  la 
nouvelle  tâche  qui  vous  est  confiée,  et 
pour  imprimer  a  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'mttructîon  populaire  ce  premier  et  éner- 
gique  mouvement  qui  doit  en  assurer  le 
succès.  ^ 

3i  lutzxxT  i833.  —  Circulaire  relative  ^  1*  loi 
•ar   les   conseils  cénérAox   et    d'acrondifse- 


i6  SKPTsmax  i833.  —  Gircsiaire  miniilérielle 
relative  à  U  loi  tor  l'orcaiiifêtîon  des  coaseils 
d'arrondiitement  et  de  département  (Mon.  da 
a  oclobre  i833.) 
/Tpy.  I»*  partie,  p.  soi,  et  tuprèf  p.  55o. 

Monsieur  le  préfet ,  mes  circulaires 
des  a8  juin,  xo  et  3i  juillet  derniers, 
relatives  à  l'exécution  ae  la^  loi  du  aa 
juin ,  vous  ont  transmis  des  instructions 
et  des  éclaircissemens  sur  la  composition 
des  assemblées  électorales  chargées  de 
nortimer  les  membres  des  conseils  géné- 
raux de  département  et  des  conseils 
d'arrondissement,  et  sur  b  confection 
des  lûtes  des  électeurs  supplémentaires 
et  complémentaires  qui  coopèrent  ï  ces 
nominations  avec  les  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  générale  du  jury. 

La  loi  du  21  juin  a  déterminé ,  pour 
les  quarante-cinq  départemens  où  il  ^  a 
plus  de  trente  cantons  ,  les  circonscrip- 
tions électorales  qui  élisent  chacune  un 
membre  du  conseil  général. 

Enfin  une  ordonnance  royale  du  aa 
août  a ,  conformément  k  l'artide  ai  de 
ladite  loi ,  réparti  le  nombre  des  con- 
seillers d'arrondissement  entre  les  can- 
tons, dans  les  a3a  arrondissemens  de 
sous-préfecture  où  le  nombre  des  can- 
tons est  au-dessous  de  neuf. 

ne  i^te  plus ,  pour  compléter  les 


^ ^ Il .       ,. 

confiance,  M.  le  préfet  ;  je  me  tiens  pour  mesures  préparatoires  concernant  lexé- 

assnré  que  non-seulement  vous  ferex ,  en  cution  de   la  loi  du  aa  J"j"*  »  S?  ?  T®"' 

ce  qui  vous  concerne,  tout  ce  que  vous  entretenir  des  conditions  de  1  éligibdité, 

pourrez  afin   d'accomplir  l'œuvre  dont  ainsi  que  de  la  convocation  et  de  U  tenue 

le  Roi  et  les  Chambres  viennent  de  po-  des  assemblées  électorales. 


(i)  Cette  circnlaire,  citée  dans  etUt  da  i5  leptmbrtt  p'*  PM  M  pubUée. 
33.  m  »•  Parité. 
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La  loi  ^u  %%  \wn  a  ûxé  les  cooditiop^ 
dVIigibilité  pour  le  conseil  général ,  ar-' 
tich  4)  et  pour  les  conseils  a  arronabse- 
ipeol ,  article  a3. 

Nul  p*es|  éligible  au  conseil  général 


butions  directes  dan»  le  département 

Toutefois  si ,  dans  un  arrondissement 
4e  sous-préfecture,  le  non^re  des  éli- 
gibles  n*es|  pas  sextuple  du  nombre  des 
conseillers  de  département  qui  doivent 
être  élus  par  les  cantons  ou  arconscrip- 
tions  électorales  de  cet  arrondissement, 
le  covnplément  est  fbrqé  par  l#s  plus  im- 
posés* 

Pour  être  élu  à  un  conseil  d'arron- 
dissement ,  il  faut  jouir  des  droits  cirOs 
et  politiques ,  être  êgé  de  Tingt-cin^  ans^ 
avoir  domicile  réel  ou  domicile  politique 
dans  le  département,  et  payer  dans' le 
département,  depuis  un  an  au  moins, 
x5o  francs  de  contributions  directes^ 
dont  le  tier»  43ns  l'arrondissement.  Si 
le  nombre  des  éligiUes  n*est  pas  sex-r 
tuple  de^  celui  des  membres  du  conseil 
tf arrondissement ,  le  complément  est 
formé  également  par  les  plus  imposés. 

Loranut  dana  un  arrondissement  dû 
sous-pré£ectare  le  nombre  des  éligibles 
atteint  le  minimum  e»gé  par  les  art.  4 
et  a3  de  la  loi ,  il  est  inutile  d*en  dres- 
ser la  liste ,  puisque  l'éligibilité  consiste 
dans  des  conditions  absolues  qui  peu- 
vent être  constatées  indépendamment  de 
toute  inscription  s|ir  un  tableau  spécial. 
Telle  est  là  situation  de  presque  tous 
les  arroodissemena  dn  royaume  (i). 

Mais,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre 
comme  éligibles  complémentaires   des 

5 lus  imposés  au-dessous  de  aoo  francs  ou 
e  i5o  francs^  la  qualité  à^éligible  ré- 
sulte ,  à  regard  de  ces  plus  imposés , 
d'une  condition  relative,  et  ne  peut  être 
manifestée  que  par  l'inscription  sur  une 
liste  arrêtée  par  le  préfet ,  et  soumise  à 
des  garanties  de  contrôle  et  de  vériûca- 
lion. 


|6  |ErrBij|BE8  i833« 

I>a  note  A  »  placée  Si  la  snlte  de  la 
présente  instruction,  renferme  des  dé- 
veloppemens  relatifs  â  la  formation  de 
ces  listes  ,  et  au  mode  de  leur  pubG- 
cation  et  de  leur  révision.^  Ces  aëtaSs 
spéciaux  seraient  sans  utilité  pour  la 
presque  totalité  des  départemens. 

Aucune  condition  de  domicile  n'est 
exigée  pour  l'éligibilité  au  conseil  géoéiral. 
Ainsi,  tout  citoyen  Igé  de  vingt-cbiq 
ans  qui,  depuis  un  an,  paie  au  moiiis 
aoo  &anc4  de  contributions  directes  dans 
le  département ,  peut  être  élu  au  conseil 
général. 

Au  contraire,  on  ne  peut  âitn  ae 
conseil  d'arrondissement  que  de^  ci- 
toyen«  ayant ,  dans  l'étendue  do  dépar^ 
tement,  domicile  réel  ou  domiciU  po- 
litique (art.  a3). 

Cette  dernière  txpveasion  doîl  s'en- 
tendre non-Muleroent  du  domiciU  pp- 
litiaue  proprement  dit ,  établi  en  vecta 
de  Vartide  lo  de  la  loi  du  19  avril  1*3 1, 
pour  l'exercice  des  droits  politiques, 
mais  encore  du  domicile  qui  peut  être 
élu  par  tout  citoyen ,  en  vertu  de  far- 
ticle  33  de  la  lot  du  sa  pan,  pour 
être  inscrit  comme  électeur  àèparU- 
mental,  afin  de  porter  a  doquante  k 
nombre  àts  électeurs  d'un  cnntoo.  U  n'y 
a  aucune  raison  de  privçr  du  droit  d'é- 
ligibilité les  citoyens  qui  jonissenl  da» 
ce  domicile  du  droit  électpraL 

Les  articles  4  «^  .^  veolenl  qntk 
paiement  du  cens  exigé  ait  lieu  depm 
une  cmnée.  Suivant  la  signification  don- 
née constamment  aux  dispositions  iépsb- 
tives  en  matière  électorale,  cela  vcrf 
dire  que  i'éligible  doit ,  d^uis  m  a»9 
posséder  la  propriété,  avoir  ^t  la  ko* 
tion,  pris  la  patente  et  exercé  VkAor 
trie ,  a  raison  desqucMes  il  paie  la  qae- 
tité  d'impêt  déterminée  pcr  la  kî. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  observer 
déjà  au  sujet  des  lûtes  cosnplénea- 
taires  {circulaire  du  a8  /c(h).  Ici  rèates 
tracées  par  la  loi  du  19  avril  i83i  vi- 
vent être  suiries  pour  les  éledioos  des 
conseillers  de  département  et  d'aiteo- 
disscment ,  dans  tous  les  cas  qni  a'oaft 
pas  été  prévus  expressément  par  k  lu 


(i)  Le  nombre  des  membre;  da  conseil-gén^- 
ml  3i  élire  dans  les  anrondissement  de  sons-pré- 
feclare  est  de  trois  sa  moins  et  de  seise  au  plus  { 
celui  des  membres  du  conseil  d'arroadisscmonl 
varie  dcpoJs  neaf  jusqu'à  TÏogt.  Atn^i  les  limites 
du  nombre  d'éUgibles  exigé  par  les  art.  4  et  aï 
lOat  diz-boit  et  qoatftting|-s«ii«  pou  kt  •nk^ 


•eilt-ffénértQz,  dnqMnlcHpsatrt  cl  œrt  1 
pour  les  conseils  d*«rrondissem«at.^  <^  rçk 
ces  cbiffirec  que  presqnt  partout  il  j  aéra 
nombre  soffisart  de  citoyens  payant  aoof^ 
i5o  fr.  d'impôt  direct.  L'exception  ne  se  •-«• 
fera  TraisembUblement  que  dans  «at 
d' 
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du  sa  iWn  1&33. 11  s*agit  en  effel  àe  droîlt 
el  d'eperalionsde  méaie  nature.  Ces  rè^ 
glesoot  été  dëclarëes  applicables  aux  élec< 
tioas  mvnicipales  par  Tarticle  4i  de  la 
loi  du  ^i  m^vs  i33^,  et,  bien  aucune  dis-* 
position  leinblable  n*ait  pas  été  insérée 
dans  U  loi  du  aa  juin  ^833,  ce  n*est 
pas  ^pe  rs^son  d«  considérer  les  capaci- 
tés et  les  opérations  qui  font  l*objet  de  ladite 
loi ,  conune  entièrement  étrangères  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  avril.  Il  ne 
serait  |^a  rationnel  que  les  élections  in- 
termédiaires entre  celles  des  députés  el 
celles  des  conseillers  inunidpaax  fussent 
régies  par  d*au  très  principes  et  d'autres 
formes.  Ces  trois  sortes  d'élections  ap- 
partiennent à  un  seul  et  même  système^ 
dont  les  bases  sont  établies  dans  la  |oi 
du  19  avril  i83i,  et  qui  s'applique  aux 
élections  départementales  et  municipales, 
en  tout  ce  qui  n*a  pas  été  réglé  spécia- 
lement par  les  lois  du  ai  mars  i83i  et 
da  aa  fum  i833. 

En  conséauence  dç  ce  principe,  la 
plupart  des  dispositions  du  titre  l«rde  la 
loi  du  19  avril  i83i ,  doivent  être  suivies 
pour  le  calcul  du  cens  d'éligibilité  aux 
conseils  de  département  et  d'arrondisse- 
ment. Ainsi ,  rattribulion  des  contribu- 
tions de  la  femme  ,  des  en&ns  mineurs , 
de  celles  que  la  mère ,  aïeule  ou  belle- 
mère  a  déléguées,  des  droits  de  diplôme 
lies  redevances  des  mines,  etc.,  doit 
ivoir  lieu  pour  les  élections  départemen- 
tales comme  pour  les  élections  à  la 
Chambre  des  aéputés.  £n  résumé  ,  les 
irtides  4 »  5,  8  et  9  de  la  loi  du  19  avril, 
'article  6,  sauf  l'admission  des  contri- 
butions pajéeB  hors  du  département,  et 
la  disposition  de  l'article  7,  qui  dispense 
Je  toute  condition  de  temps  le  posses- 
leur  à  titre  successif  ou  par  avancement 
cl'boirie ,  sont  applicables  à  l'éligibilité 
Jéfinie  par  les  articles  4  et  a3  de  b  loi 
3u  aa  juin  (i). 

Quant  aux  conditions  de  temps  néces- 
(aires  pour  ètrt  élu ,  savoir  :  l'âge  de 
nngt-cinq  ans  et  la  possession  annale, 
sauf  l'exception  à  raison  de  succession 
)u  avancement  d'hoirie,  elles  doivent 


être  accomplies  au  jour  de  i'éleciioo, 
suivant  le  texte  des  articles  4  ^t  a3. 

Les  ineoropatibililés  établies  par  rar-< 
tiele  5  è  l'égard  des  conseils  généraux, 
et  par  l'article  a3  à  l'égard  des  conseils 
d'arrondissement ,  paraissent  susceptibles 
de  peu  de  difficultés* 

Après  ces  observaticKUs  préliminaires 
sur  l'éligibilité  ,  )•  vais  entrer  dan« 
quelques  détail*  sur  la  convocation  et 
les  £)rmes  des  sessions  des  asiemUéea 
électorales. 

C'est  à  vou*  qu'il  appartient  de  fixer, 
par  un  arrêté,  le  |our  ou  les  jour« 
de  réunion  des  assemblées  électorales 
(art.  34). 

Votre  arrêté,  qui  devra  être  afBcké, 
désignera  la  commune  où  doit  se  réunir 
chaque  assemblée.  11  est  k  désirer  qu'il 
■idique  aussi  le  Ueu  et  l'heure  de  la 
i^éunion. 

En  général,,  l'assemblée  devra  être 
convoquée  dans  le  chef- lieu  du  canto9 
ou  dans  l'un  des  chefs-lieux,  quand  l'as- 
semblée comprend  plus  d'un  canton. 

Toutefois ,  vous  avez  la  iacultd  de  la 
convoquer  dans  une  commune  autre  qu'un 
chef-lieu  de  canton ,  lorsque  cette  corn*- 
mune  est  plus  centrale  et  de  communi- 
cations plus  faciles  par  rapport  au  canton 
oti  à  la  circonscription. 

U  doit  être  procédé  cette  année  jk 
l'élection  de  tous  les  membres  du  conseil 
général  et  de  tous  les  membres  des 
conseils  d'arrondissement. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  de  la 
réunion  de  deux  ou  plusieurs  cantons 
en  une  seule  circonscription  électorale  , 
il  faut ,  conformément  à  l'article  aa , 
convoquer  d'abord  les  électeurs  de  la 
circonscription,  pour  nommer  le  con- 
seiller de  département  ;  pub  séparé" 
ment  ceux  de  chaque  canton  ,  pour 
nommer  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment. 

A  l'éeard  des  cantons  où  les  conseil- 
lers de  département  et  d'arrondissement 
sont  nommés  par  une  seule  assemblée 
composée  des  mêmes  électeurs ,  il  sera 
quelquefois  nécessaire   que  cette  assem- 


(1)  J*ai  dit  qoe  je  penduîs  vefs  l'opinioii  con- 
raJre.  f^of.  Miprà^  1*^*  partie,  p.  ao4*  L'avis 
imis  par  le  ministre  a  élé  adopté  par  on  tribnnal 
le  i'*  instance  et  par  la  conférence  des  avo* 
au  à  la  coor  royale  de  Paris ,  présidée  par 
f .  Paronin  ;  on  comprend ,  en  eifel ,  que  ce 
n]  Ml  nvonltle  ^  la  capacité  d'électeur  on  d*é- 
i|ibl«  4«it  exciter  d%  nombreuses  sympaibit s , 


et  je  conçois  aossi  tont  ce  qoe  la  raison  d'ana- 
logie peut  présenter  de  séduisant.  CependanI 
j^avone  que  je  persévère  dans  mon  opinion.  Je 
trouve  plus  de  sentiment  que  de  logique ,  plus 
de  motifs  de  législateor  qoe  de  raisons  de  ju- 
risconsulte ,  dans  et  qui  est  dit  en  faveur  de 
Tof  ioion  contraire. 
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blée  tienne  deux  seaaions  distinctes  et 
séparées,  la  première  pour  Téleclion  du 
<:onseiller  de  département ,  la  seconde 
pour  Pélection  du  conseiller  ou  des  con- 
seillers d^arrondbsement. 

Cette  double  session  sera,  dans  cer» 
tains  cas,  le  seul  moyen  de  concilier  les 
articles  4?  et  49  ^^  1^  loi  du  la  juin, 
qui  portent ,  Pun ,  que  les  opérations 
d'une  assemblée  ne  pourront  durer 
plus  de  deux  jours;  Tautre,  que  les  deux 
scrutins  pour  chaque  élection  peuvent 
açoir  lieu  le  même  jour.  Il  resuite  de 
cette  dernière  disposition  que  les  deux 
scrutins  d*une  élection  peuvent  employer 
deux  jours,  et  que  la  durée  de  la  ses- 
sion serait  susceptible  d^étre  portée  à 
quatre  jours ,  si ,  par  opérations  d'une 
assemblée,  il  fallait  entendre  la  double 
élection  des  conseillers  de  département 
et  des  conseillers  d*arrondissement. 

Pour  éviter  celte  irrégularité^  il  sem- 
ble doi>c  qu*on  pourrait  tenir  deux  ses- 
sions successives.  Tune  pour  Pélection 
au.  conseil  général ,  Tautre  pour  Télec- 
tion  au  conseil  d^arrondissement. 

Mais  faut -il  que  ces  deux  sessions 
se  tiennent  immédiatement  Tune  à  la 
suite  de  l'autre ,  ou  soient  séparées  par 
quelques  jours  d'intervalle?  Ces  deux 
modes  sont  également  susceptibles  d*étre 
mis  en  usage;  et  chacun  d'eux  a  st% 
avantages  et  ses  inconvéniens ,  sous  le 
rapport  de  la  promptitude  des  opéra- 
tions, et  des  chances  qu'il  x>ffre  pour 
rassembler  ou  retenir  un  plus  grand 
nombre  d'électeurs.  Ces  avantages  et  ces 
inconvéniens  varient  d'ailleurs  selon  \t% 
dislances  à  parcourir ,  la  nature  des  che- 
mins, la  saison  où  les  opérations  ont 
lieu ,  et  la  force  numérique  des  assem- 
blées. 

On  pourrait  prendre  un  troisième 
parti ,  qui  serait  un  terme  moyen  entre 
les  deux  qui  viennent  d'être  indiqués  : 
ce  serait  de  convoquer  les  électeurs  dé- 
partementaux du  canton  pour  une  seule 
session  qui  durerait  deux  jours,  et  dans 
laquelle  ils  procéderaient  successive- 
ment aux  deux  élections.  Si,  le  second 
jour ,  les  élections  n'étaient  pas  termi- 
nées, le  préfet  convoquerait  de  nou- 
veau l'assemblée  pour  les  élections  qui 
y  resteraient  à  faire. 

II  y  a  lieu  de  croire  que,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cantons,  deux 
jours  sufGront  pour  faire  les  deux  élec- 
tions ,  même  quand  chacune  d'elles  exi- 
gerait deux  scrutins,  puisque  le  scrutin 
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do  matin  pourrait  être  termina  de  nudi 
à  deux  heures,  et  celui  dasoircommeih 
cer  immédiatement. 

Ces  divers  mojens  peuvent  être  em- 
ployés selon  les  circonstances  et  les  loct- 
lités.  Toutefois  ,  je  désire  que  vous  me 
fassiez  connaître  votre  opinion  sur  cdni 
qui  vous  paraîtrait  préférable ,  afin  que 
j  examine  s'il  ne  conviendrait  pas  (Ta- 
dopter  un  mode  uniforme  damlootle 
royaume. 

L'article  35  traite  du  partage  des  âec- 
teurs  en  sections,  quand  ils  sont  ao  oom. 
bre  de  plus  de  trois  cents.  Vous'feres  la 
répartition  des  électeurs ,  en  ayact  soia 
de  réunir,  autant  que  possible,  dans 
une  même  section  les  électeurs  d'âne 
même  commune  ou  d'un  même  quar- 
tier. 

Vous  ferez  afficher  dans  la  salle  ^e 
chaque  assemblée  ou  de  chaque  sedioot 
et  déposer  sur  le  bureau  (article  <o), 
les  listes  comprenant  les  électeon  dé- 
partementaux du  canton  on  de  b  dr* 
conscription  électorale. 

On  se  servira,  pour  cette  afficheetce 
dépôt,  des  exemplaires  qui  doiTcot  rester 
déposés  dans  les  mairies  (ar^.i9d«'a'o* 
du  iq  avril  i83i;  circulaire  du  i^jwM 
i833). 

Il  faudra  de  plus,  pour  l'appel  et 
l'inscription  des  votans  (art.  40»*^'**' 
ser  une  liste  manuscrite  où  seront  'vor 
crits  les  noms  des  électeurs  dont  se 
compose  rassemblée  ou  la  section.  0&^ 
liste  comprendra ,  à  la  suite  de  leon 
noms  ,  des  colonnes  en  blanc  en  vfna^ 
suffisant  pour  indiquer ,  par  la  signatire 
d'un  membre  du  bureau  ,  en  regard  di 
nom  de  chaque  votant,  la  participatiao 
de  celui-ci  aux  deux  scrutins  de  clia^ 
élection  ,  ou  même  anx  quatre  scrtli0 
des  deux  élections. 

Enfin,  il  faudra  dresser , ponr doq^' 
assemblée  ou  section  d'assemblée,  aoe 
liste  des  dix  électeurs  les  plus  ^y^ 
une  liste  des  dix  électeurs  les  plusieaB» 
parmi  ceux  dont  elle  se  compose.  Co 
listes,  qui  devront  servir  à  la  formitioa 
du  bureau  (art.  39),  indiqueront  le* 
dates  de  naissance. 

Pour  que  ces  listes,  et  surtout  cdl< 
d'inscription  des  votans ,  soient  dressée» 
avec  exactitude  et  aient  un  aracUit 
authentique  ,  elles  devront  être  preT 
rées  et  expédiées  dans  ros  bureau!,'^ 
arrêtées  par  vous  comme  les  itm^ 
d'inscription  pour  les  collèges  ^^ 
)raux. 
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Suivant  Taftide  36,  la  présidence  de 
rassemblée  électorale  appartient  au  maire 
du  cbef-lieu  du  canton  ;  s'il  y  a  plusieurs 
seclions ,  le  maire  préside  la  première  ; 
les  adjoints,  et  à  leur  défaut  les  con- 
seillers municipaux,  selon  Tordre  du 
tableau ,  président  les  autres  seclions. 

Cet  article  n'admet  pas  d'exception 
pour  le  cas  où  rassemblée  est  convo- 
quée dans  une  commune  autre  qu'un 
chef-lieu  de  canton.  Ainsi ,  dans  ce  cas, 
la  présidence  appartient  au  maire  du 
cbef-lieu  du  canton  où  est  située  cette 
commune  ;  et,  s'il  y  a  plusieurs  sections, 
elles  sont  présidées  par  les  maire  ,  ad- 
joints et  conseillers  municipaux  du  même 
cbef-lieu.  Cette  disposition  est  suscep- 
tible de  présenter  quelque  embarras, 
puisqu'il  iaudra  c^ue  plusieurs  des  fonc- 
tionnaires municipaux  du  cbef-lieu  du 
canton  se  rendent  dans  cette  commune  , 
si  l'assemblée  comprend  plusieurs  sec- 
tions ;  mais  ce  cas  se  présentera  très- 
rarement. 

Vous  inviterez  le  maire  du  cbef-lieu 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  relati- 
vement à  la  disposition  du  local  et  à  la 
tenue  de  l'assemblée ,  ou  à  se  concerter 
à  cet  égard  avec  le  maire  de  la  com- 
mune où  l'assemblée  est  convoquée.  Si 
]e  maire;  du  chef-lieu  ne  pouvait  se 
trouver  à  l'ouverture  de  rassemblée,  il 
en  préviendrait  celui  des  fonctionnaires 
municipaux  qui  devrait  et  pourrait  le 
remplacer ,  selon  l'ordre  déterminé  par 
Part.  36. 

Si  l'assemblée  renfermait  plusieurs 
sections ,  ou  s'il  y  avait  plusieurs  assem- 
blées de  canton  convoquées  à  la  fois 
dans  la  même  ville,  le  maire  r^Jnirait, 
la  veille  de  l'ouverture  de  la  session  ,  ses 
adjoints,  et,  s'il  était  besoin,  les  premiers 
conseillers  municipaux  ;  ces  fonction- 
naires se  distribueraient  les  présidences 
siÛTant  Tordre  indiqué  par  l'article  4^ 
de  la  loi  du  19  avril  i83i.  {  F'ojres  la 
circtiUUre  du  i«r  juin,  même  {utnée,  ) 
Vous  trouverez  dans  la  même  circu- 
laire du  !«'  juin  i83i ,  des  observations 
qui  vous  seront  utiles  concernant:  !<>  les 
modifications  qui  devraient  être  faites 
aux  listes  d'électeurs  en  vertu  de  recours 
suspensifs  ou  d'arrêts  de  la  cour  royale; 
ao  les  dispositions  à  prendre  pour  les 
salles  des  séances. 

II  sera  utile  de  remettre  au  président 
de  chaque  assemblée  ou  section  un  ex- 
trait de  la  loi  du  la  juin  i833  ,  compre- 
Danl  le»  artidts  3|  4i  ^i  ^1  ^^  >  '^» 
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d4,  et  tout  le  titre  YI^  et  de  joindre  à 
cet  extrait  une  instruction  sur  la  tenue 
de  ces  assemblées  ;  je  vous  en  adresserai 
incessaniment  des  exemplaires  pour  tous 
les  présidens. 

Avec  cet  extrait  et  cette  instruction  , 
devront  être  déposés  sur  le  bureau  : 

10  Un  exemplaire  de  Tarrèté  de  con^ 
vocation  de  Tassemblée  f 

ao  Un  exemplaire  de  la  liste  des  élec- 
teurs qui  la  composent  ; 

30  La  feuille  d'inscription  des  votans  ; 

4<>  Une  liste  des  dix  électeurs  les  plus 
âgés',  et  une  liste  des  dix  électeurs  les 
plus  jeunes  appartenant  à  l'assemblée  ou 
a  la  section  ; 

50  La  liste  des  éligibles,  dans  les  ar- 
rondissemens  où  il  y  a  lieu  d'en  former 
une. 

Vous  avez  vu  ci-dessus  comment  doi- 
vent être  dressées  ces  listes. 

La  plupart  des  dispositions  contenues 
dans  le  titre  IV  de  la  loi  du  19  avril  i83r, 
aux  articles  43  à  58,  sont  répétées  ou 
remplacées  par  les  articles  37  a  49  de  la 
loi  du  ai  juin  i833.  Il  convient  cependant 
de  suivre ,  autant  que  possible ,  les  dis- 
positions des  articles  43  à  58  de  la  loi  du 
19  avril  qui  ne  sont  pas  reproduites  tex- 
tuellement dans  celle  du  aa  juin.  Ainsi, 
l'insertion  des  récbmations  au  procès- 
verbal  ,  et  l'annexe  des  pièces  ou  bulletins 
au  même  procès- verbal  {loi  dui^  avril, 
art,  4^1  S  4)>  ^^  ^^^  mesure  dWdre 
qui  ne  peut  avoir  que  de  l'avantage. 
De  même,  les  droits  du  président  d'as- 
semblée ou  de  section ,  relativement  au 
placement  de  la  force  armée  et  aux 
réquisitions  à  donner  aux  autorités  ci- 
viles et  aux  commandans  militaires  (  loi 
du  i^  açril,  art»  4^  >  S  **')>  résultent 
implicitement  de  ce  que  la  police  de 
l'assemblée  ou  de  la  section  lui  appartient 
(  loi  du  33  juin ,  arL  3j). 

Le  bureau,  formé  du  président  et  des 
quatre  électeurs  désignés  par  Tarlide  39 
pour  les  fonctions  de  scrutateurs,  sa- 
voir :  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  de  ceux  C[iii  sont  présens  et  qui 
savent  lire  et  écrire ,  nomme  un  secré- 
taire. Il  doit  être  choisi  à  la  majorité 
absolue ,  et  parmi  les  électeurs  présens. 

Ce  secrétaire  n'a  pas  voix  délibéralive 
dans  les  décisions  du  bureau.  Ainsi  Ta 
décidé^  à  l'égard  des  élections  munici- 
pales, une  ordonnance  du  Roi  rendue 
en  Conseil-d'ËUt  le  34  août  1 833,  et  moti- 
vée sur  ce  que  du  texte  d'après  le  dernier 
paragraphe  de  Tartide  44  ^^  ^  '^^  ^" 
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ti  «art  i63i.  dont  la  rédattion  est  U 
inéroe  que  celie  de  Tartide  39  de  la  loi 
du  la  )uin  i833,  le  bureau  est  consdiné 
quand  il  DonMne  le  aecrëtaire ,  et  «nie , 
par  conséquent ,  le  secrétaire  est  admk 
|oint  aa  bureau ,  mais  n*CB  fait  pas  par- 
tie int^rante. 

L*arlicle  4o  de  la  loi  du  as  |um  porte 
que  «c  le  bureau  est  tenu  d*ad mettre  à 
«  voter  ceux  qui  se  présenteraient  mu- 
«  nb  d*un  arrêt  de  la  cour  royale ,  dé- 
«  clarant  qu'ils  font  |)artie  des  listes  ^  et 
«c  ceux  qui  sont  en  instance ,  sok)  de- 
«c  v3ntl<  tribunal  soit  devant  le  conseil  de 
«  préfecture,  au  sujet  d*une  décision  qui 
«  auraiC  ordonné  que  leurs  noms  seraient 
«  rayés  delà  liste.» 

Cet  article  ne  fait  que  répéter  en 
d*autres  termes  la  disposition  de  Tari,  4(9 
de  la  loi  du  19  avril  i83iV 

11  ajoute,  dans  un  troisf^-me  para- 
graphe, que  cette  admission  n^cotraîne 
aucun  retranchement  sur  la  liste  com- 
plémentaire des  plus  imposés. 

En  vertu  du  troisième  paragraphe  da 
Tartide  36,  le  président  d'une  assemblée 
ou  section ,  qui  ne  serait  pas  électeur 
départemental,  a  droit  de  suffrage.  11 
doit  donc  être  admis  à  voter  quoique 
n'étant  pas  inscrit  sur  la  liste,  et  son  ad- 
mission n'entraîne  auctin  retranchement 

Avant  de  procéder  à  l'élection ,  soit 
dy  conseiller  de  département ,  soit  du 
conseiller  ou  des  conseillers  d  arrondis- 
sement «  le  président  devra  faire  con- 
naître aux  électeurs  les  conditions  de 
l'éligibilité  ,  telles  que  les  déterminent 
les  art.  4  '^  ^3. 

Selon  l'article  4^  de  la  loi  du  aa  juin, 
il  ne  peut  y  avoir  pour  chaque  élection 
que  deux  tours  de  scrutin ,  qui  ont  lieu, 
soit  le  même  jour  (art.  47),  soit  en  deux 
jours  successifs  (art.  49)* 

Au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut 
nécessairement  la  présence  du  tiers  plus 
un  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes(i). 
A  cet  efTet,  le  nombre  des  électeurs 
composant  l'assemblée  du  canton  ou  de 
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la  circonscription  devra  être  ttenlioniê 
an  procès-verbal  de  Passetnblée,  n  et 
n'est  pas  partagée  en  sections ,  on,  to 
le  cas  contraire ,  au  procès-verbal  àt  h 
première  section. 

'Il  faut ,  de  çlus ,  pour  qall  y  ah  flo- 
tion  au  premier  tour  de  scntiO)  h 
majorité  absolue  des  votes  expiinè. 

Au  second  tour  de  scrutin,  Umionlé 
relative  sufBt ,  quel  que  soit  le  inn\>R 
iàes  électeurs  presens.  Ce  second  kw- 
ttn  n^est  pas  un  ballotage  :  il  est  alaob- 
ment  indépendant  du  premier ,  (pM^ 
aux  candidats  (|ui  peuvent  être  portés 
sur  les  bulletins. 

Si  l'assemblée  était  partagée  en  lec- 
llons  ^  les  deux  conditions  nécessaires  « 
premier  tour  de  scrutin  ,  et  la  majonle 
relative  qui  suffit  au  second  tour,  le  da- 
leraient  pour  l'ensemble  des  seclicos, 
etd'après  le  recensement  géne'raldes?oles. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  fec* 
tions  n'auraient  pas  termine  leurs  op^ 
rations,  ou  n'en  auraient  faitqie  «l/f* 
régulières,  et  où  lej  conditioos  ex^ 
pour  une  élection  seraient  acwnpw* 
parler^ultat  des  opérations  des  attires 
ftectionâ ,  ce  résultat  n'en  setaH  p» 
moins  valable,  et  le  candidat  qui  tu^ 
obtenu  le  nombre  de  voix  nécessairt  «• 
Trait  être  proclamé. 

Les  dispositions  de  rarticle  5(  et  ^s 

[iremier  paragraphe  de  l'artide  5i  i«  » 
oi  du  it  mars  i83i,  sur  fenvoi  des  p»- 
cès-verbaux ,  sur  les  réclamations  ccaW 
l'observation  des  conditions  et  fons- 
lités  légalement  prescrites  9  ^^^^J^ 

Sèment  de  ces  réclamations  parkcoiso 
e  préfecture^  sont  reproduites  tj^ 
quelqupi  développemens  on  nwdwo* 
tions ,  dans  les  artides  5o  et  5i  de» 
loi  du  aa  juin  i833.  Seulement,  lesr^ 
mations  qui  n'auraient  pas  été  ^^o"*^ 
an  procès  -  verbal  devraient  êlre  dg* 
fées  au  secrétariat  de  la  sons  -  pf^ 
tare,  an  lieu  de  l'être  au  secréiw" 
la  mairie.  11  est  formellement  eip^ 
que  le  délai  d'un  mois  dans  leqn  ^ 


P 


(1)  L'exprecsion  :  Electeurs  inscrîH  sur  Us 
lûtes ,  ne  duit  pas  êlre  prise  dans  un  stns  trop 
restreint  ;  elle  comprend  évidemment  les  élec- 
teur! aai  seraient  admis  à  voler  suivant  le  a^  pa- 
ragraphe de  l'art.  4o.  En  effet,  s'ils  ne  sont  pas 
toalëriellement  tnserits  snr  les  listes  déposées  sur 
le  borean,  et  affichées  dans  la  salle,  ils  doivent 
y  étra  ajiMtés  par  saile  de  Tarrét  de  la  eonr 
royale,  on  rétablis,  da  moins  mcMnentaaénieat, 
par  l'effet  da  recours  suspensif. 

Hais  U  ne  parait  pas  que  le  président  00  les 


isidens,  qui  ont  droit  de  snffragt  e«  «** 
rt.  36 ,  f  3 ,  doivent  compter  daas  l«  a^ 
il ,  d'après  lequel  s'élabUt  le  lien  P»  • 


préside] 

l'art.  3t,  ,  ,, ^ 

total ,  d'après  lequel  s'élabUt  le  lien  P»  ' 
exigé  par  l'art.  45.  tenr  droit  résulte  *JJ 
qualité  de  président ,  et  non  de  leir  »P^ 
électorale,  et  ils  ne  sont  pas  ioscrfis  f«  ~  'v 
des  électeurs.  (Cette  dernière  ••^JÎrJ^ 
s'applique  pas  an  fonetlonaairt  aiaaieip^' 
présidant  née  seclioa,  serait  él««*«**î^ 
autre  section  de  la  même  assefflUée*  0  sK" 
être  compris  psnni  tés  électeon  ^r^iess-) 


tOt>lS-l»HIIIPlPiB  f\  — 

consèîl  4c  prrtftcturê  4oîl  statuer,  «te 
compte  h  partir  de  la  téce]>tioti  de  la 
x-ëclamatSoii  k  la  préfecture,  ainsi  que  le 
recoDamandait  d^à  la  ci  rculaire  du  1 1  août 
ï83i.  Enfin  la  faculté  de  recours  au  Con- 
seil-d*£tat  est  expressément  reconnue. 

De  même,  Tarticle  5i  de  la  loi  du  m 
fain  reproduit  le  deuxième  paragraphe 
de  Tarticle  5a  de  la  loi  municipale ,  oui 
attribue  aux  tribunaux  te  jugement  des 
réclamations  ou  recours  concernant  l'in- 
capacité légale  de  l^un  ou  de  plusieurs 
des  conseillers  élus  (i).Mats  il  admet  la 
facnlté  de  Tappel,  tandis  que,  selon  la 
loi  du  ai  mars,  le  tribunal  de  pre- 
niîère  instance  prononce  en  dernier 
ressort. 

Vous  pouvez  donc  consulterla  circulaire 
du  II  août  i83i,  relativeitient  à  la  for- 
mation et  au  jugement  des  réclamations 
et  recours ,  en  laissant  de  côté  tous  les 
détails  qui  se  rapportient  ii  plusieurs  dis- 
positions particulières  aux  élections  com- 
munales, savoir:  les  réunions  succes- 
sives des  sections  électorales ,  et  le  dé- 
lai âxé  pour  l'installation  des  conseil- 
lers municipaux. 

i5  hoVxUbrx  i«5Î.  —  Cîrcoltîre  de  nfntsl^ 
et  l*tiistnictîoD  ^«bliqtit  itir  l'exécution  At  la 
loi  rehtire  à  rinstraction  primaîreb  (Mon.  do 
s§  novembre  ]S39.) 

/^o/.  l'*paarlie,p.  a34- 
MoBsieiirle  recteur ,  l'article  lo  de  la 
loi  du  a«  juiii  dernier  porte  qu'ind^pett- 
danmeiit  de  l'école  primaire  élétnen- 
Uîre,  que  toute  commune  est  obUgée 
d^entretenir  en  tout  ou  en  partie,  «  les 
«  cammunes  chefs-lieux  de  département, 
«  cl  ceUes  dont  la  popubUon  excède 
«  6»,o©o  âmes,  devront  avoir  une  école 
«  primaire  supérieure.  » 

Vous  coiHMisses  les  communes  de  votre 
acadénîe  auxquelles  s'applique  celte  dis- 
position de  la  loi ,  et  dont  je  joms  ici  la 
liste,  avec  indication  des  diverses  écoles 
qui  y  sont  actuellcmenl  établies.  MM.  les 
maires  de  ces  communes  ont  deja  élé 
tnviuTs  ^  prendre,   de  coOtert  avec  les 


toutes  léè  ait^tiotk§  ddbt  là  M  Au  iB 
juin  léë  appelle  à  s'occuper ,  ils  n'ont  ps 
donné  à  ce  qui  concerné  les  éct4el  prl- 
knaires  supérieures  une  attention  asses  spé- 
ciale :  beaucoup  d'entre  eux  \e»  ont 
même  complètement  passées  sous  silence, 
et  la  nécessité  d'instructions  particûlièrts 
et  positives  sur  cette  dâsse  d'établisse- 
mens  se  fait  vivement  sentir»  Je  tous  les 
adresse  aujourd'hui  î  elles  vous  dirige- 
ront dans  vos  rapports  avec  les  autorités 
municipales,  et  vous  mettront  en  me- 
sure, soit  de  provoquer  leur  action ,  soit 
de  répondre  i  leurs  questions,  ou  dtî  leur 
fournir  les  éclairdssemens  dont  elles 
ponrraieÀt  avoir  besoin  h  ce  sujet» 

Il  est  indispensable  de  se  former  d'a- 
bord une  Idée  juste  de  la  nature  et  de 
rétendue  de  l'enseignement  que  doivent 
donner  les  écoles  primaires  supérieures. 
L'article  tc'  de  la  loi  du  aS  juin  le  dé- 
finît en  disant  qu'outre  Tinstmction  pri- 
maire élémentaire ,  cet  enseignement 
comprend  nécessairement  «  les  cléniens 
«  de  la  géométrie  et  ses  applications 
i<  usuelles,  spécialement  le  dessin  linéaire 
«  et  l'arpentage;  des  notions  des  sciences 
te  physiques  et  de  l'histoire  naturelle, 
«  applicables  aux  usages  de  la  vîerje 
«  chant  ;  les  élémetts  de  l'histoire  et  de 
«  la  géographie ,  et  surtout  dé  l'histoire 
fc  et  de  la  géographie  de  la  France.  » 

Je  fais  préparer ,  pour  ces  diverses  par- 
ties d'enseignement ,  des  manuels  où  elles 
seront  présentées  sous  la  forme  et  dans 
les  limites  qui  répondent  aux  besoins  que 
la  loi  a  voulu  satisfaire.  En  attendant  qàe 
ces  manuels  soient  terminés,  et^  à  me- 
sure que  des  écoles  primaires  supérieures 
seront  formées  bu  réclamées  dans  votre 
académie,  vous  m'informerez  avec  soin 
du  degré  d'extension  qu'y  recevront  ou 
devront  y  recevoir  les  divers  enseîgnc- 
mens  déterminés  par  la  loi ,  afin  que  je 
puisse  juger  si  ces  écoles  sont  en  cflet 
en  harmonie  avec  les  vues  du  législateur , 
et  atteignent  le  véritahle  bnlde  leur  ins- 
titution. .  . 
L'article    i«  de    la   loi   du   a8    |uin 


matres«upérieures.  Maîs^  comme  la  déli- 
bération de  ces  conseils  a  porté  sur  l  en- 
semble 'de  l'instradion  primaire  a  sur 


«  maire  pourra  recevoir  les  developpe- 
«  mens  qui  seront  jugés  convenables.  » 
Cette  di4>osilion  a  eu  surtout  pour  ob- 


<i)  ht  préfet  a  le  Aroil  de  porter  âM»  < 


d'un  comeilUr  éla.  Ce  droit  est  impUalemeiil      préfet 
recoDua  par  U  a^  iptta|rtpl»  d*  fW.  U,  qi» 


168  ftaiors-MUimi  i*'*  ^ 

{•t  d«  tendre  les  êoolei  yrkoiires  supë- 
rieures  accessibles  aui  besoins  des  diverses 
localti^y  des  diverses  classes  de  la  popu- 
lation ,  et  propres  à  coroUer  ainsi ,  en 
partie  du  moins,  la  lacune  que  laissent 
dans  notre  mtème  d'éducation  natio- 
nale les  ëtablissemeos  d'instruction  clas- 
sique. Mais ,  en  vous  empressant  en  toute 
occasion  d'accomplir  cette  intention  de 
la  loi  y  n'oublies  jamais  que  c^est  d'après 
les  besoins  réeU  et  les  ressources  cer- 
taines des  localités  qu'il  faut  juger  de  la 
conveiiance  des  dëveloppemens  que  peut 
recevoir  l'enseigpement  dans  les  écoles 
primaires  supérieures.  Il  y  aurait  un 
grav«  péril  à  accueillir  légèrement  ces 
désirs   illimités ,  ces   fantaisies  vagues  , 

3ui    portent   quelquefois  des  hommes  , 
^  'ailleurs    bien   intentionnés,  à  vouloir 
introduire  dans  les  écoles  toutes  sortes 
d'études.  Non-seulement  de  tels  plans  , 
qui  ne  reposent  sur  aucune    nécessite 
pratique  et  claire  ,  finissent  presque  tou- 
lours   par   échouer,   ce   qui  est,  pour 
l'instruction  publique    en   général,  une 
cause  de  discrédit ,  mais  ils  ont  l'iocon^ 
vénient   plus  funeste   encore  de  rendre 
superficiel .  confus  et  inefficace  ,  l'ensei- 
gnement plus  modeste  dont  la  population 
a  réellement  besoin.  Toute  extension  de 
l'instruction  primaire  supérieure  au-delà 
des  bases  posées  par  la  loi  doit  donc  être 
fondée  sur  quelaue  intérêt  clair  et  po- 
sitif de  la  localité  qui  la  réclame.  Ainsi , 
l'enseignement  de  telle  ou  telle   langue 
moderne,  ou  de  telle  ou  telle  branche 
des  sciences  physiques ,  chimiques  ou  na- 
turelles, peut    importer  spécialement  à 
telle  ou  telle  ville  ;  et,  loin  de  s'y  refu- 
ser, l'administration  supérieure  sera  tou- 
jours empressée  d'autoriser  et  de  secon- 
der desdéveloppemens  de  ce  genre  ;  mais 
il  est  indispensable    que,  toutes  les  fois 
qu'on  en  formera  la  demande,  on  fasse 
connaître  avec  précision  les  faits  parti- 
culiers sur  lesquels   elle  se  fonde,  les 
intérêts  auxquels  doit  correspondre  cette 
extension  de  Renseignement ,  et  les  avan- 
tages pratiques  qu'on  a  droit  d'en  espé- 
rer. Les  localités  seront  ainsi  préservées 
de   ces   essais  mal  conçus ,   de  cet  en- 
gouement irréfléchi ,  qui  nuisent  k  l'es- 
sence même  de   l'instruction   en  ayant 
lair  de    l'étendre ,   et  qui  laussent  et 
troublent  les  esprits  au  lieu  de  les  éclairer. 
La  nature  et  les  limites  de  l'enseigne* 
ment  dans  les    écoles   primaires  supé- 
neures  étant  ainsi  bien  déterminées,  la 
première  question  à  examiner,  dans  ïeê 
communes  qui  doiveot  fonder  un  éUblii- 


-  i5  voTinui  tes, 

•émeut  de  ce  genre,  eetcdle  de  ta^rotr 
si  elles  ne  pondent  pas  dé^  qaeUpit 
école  qui  puisse  être  considérée  oomoie 
appartenant  au  degré  supérieur,  oe 
q^'il  soit  &cile  d'y  élever.  Ce  dëvel(^»pe- 
ment  d'une  école  déjà  cxblante  est  pres- 
que toujours  plus  prompt  et  moÎDs  oné- 
reux pour  la  commune  que  la  fbodatioB 
complète  d'une  école  nouvelle.  U  ùudn 
seulement  se  bien  assurer  que  Técole 
primaire  qu'il  s^agît  d'élever  au  rang  de 
supérieure,  et  le  maître  appelé  à  la  diri- 
ger, satisfont  en  effet  à  toutes  les  coodî- 
tions  de  dotation  et  de  capacité  imposées 
par  la  loi. 

Il  est,  en  général,  désirable  que  Fé- 
cole  primaire  supérieure  soit  séparée  de 
l'école  primaire  élémentaire ,  et  les  ea- 
fans  ne  doivent  jamais  être  admis  à 
Pinstruction  supérieure  qu*après  avoù- 
reçu  l'instruction  élémentaire.  Cependaat 
rien  ne  s'oppose  formellement  à  ce  que 
l'instruction  élémentaire  et  rinstracân 
supérieure  soient  données  dans  la  même 
école;  mais  il  importe  alors  de  se  bien 
^assurer  que  l'instruction  élémentaire  ne 
sera  point  sacriGée  à  la  portion  plus  éten- 
due de  l'enseignement ,  et  qu*elle  demeu- 
rera aussi  exacte  et  aussi  complète  qu^eVle 
pourrait  l'être  dans  une  école  élémen- 
taire isolée, 

La  plupart  des  communes  qui  sont  te- 
nues d'entretenir  une  école  primaire  su- 
périeure possèdent  un  collège  commanaL 
Il  est  possible  oue,  dans  certaines  locafi- 
tés,  les  mêmes  bâtimens  soient  en  état  de 
servir  aux  deux  établissemens  :  celte 
réunion  épargnerait  à  la  ville,  soit  des 
frais  de  loyer,  soit  des  frais  d^aoqoîsi- 
tion  ou  de  construction  pour  une  maîsQU 
d'école.  De  plus,  les  régens  du  cottéce 
pourraient  être  chargés,  dans  r^ok 
primaire  suf>érieure,  de  certaines  por- 
tions d'enseignement  qui  seraient  rââ 
confiées,  arec  moins  de  frais,  à  des 
hommes  d'une  capacité  éprouTée.  Mais, 
partout  où  de  telles  combinaisons  as- 
raient  lieu ,  il  est  indispensable  que  k 
collège  et  l'école  primaire  supérieure 
forment  deux  établissemens  distincts  ca 


droit,  séparés  en  (ait,   et  que  û 
guité  n'amène  point  la  confusiqn. 

Dans  les  villes  qui  possèdent  une  école 
normale  primaire,  il  y  aura  aussi  ds 
avantages  rédproques  à  ce  que  les  cboMS 
soient  disposées  de  telle  sorte  que  Pécole 
primaire  supérieure  serve  d'école  pra- 
tique aux  élèves-maîtres  de  Pécole  nor- 
male. 

Bien  que  robHgatlon  d^aroir  use  icoh 


»nniaire  sap^rîeore  ne  seît  hnpofëe  par 
1  loi  qu'aux  cbefs-Iieux  de  département 
t  aux  communes  dont  la  population  ex- 
ède  6,000  amef,  la  laculté  n'en  est 
oint  interdite  aut  autres  communes, 
t  je  SUIS  fort  loin  de  Touloir,  à  cet  égard, 
léconnattre  les  convenances  ou  gêner 
e  xèle  des  localités;  mais  il  faut ,  ayant 
out ,  qu'elles  aient  exécuté  l'article  9  de 
I  loi  y  qui  leur  prescrit  l'établissement 
t  l'entretien  d'une  école  primaire  élé- 
Dentaire.  Cette  condition  une  fois  rem- 
lie,  l'accueillerai  volontiers  les  projets 
|ui  auraient  pour  but  la  création  d'eco- 
es  primaires  supérieures  dans  les  com^ 
Dunes  qui  n'y  sont  pas  légalement  obli- 
;ées ,  pourvu  <]ue  ces  communes  fessent 
es  sacrifices  indispensables,  et  notam- 
nent  qu'elles  assurent,  d'une  part,  le 
raiteroent  du  chef  de  l'école;  d'autre 
)art,  les  bâtîmens  et  les  principaux 
noyens  d'exécution.  L'Etat,  déjà  fort 
:hargé  par  la  nécessité  de  venir  au  se- 
:ours  des  communes  qui  ne  peuvent  suf- 
îre  à  leurs  obligations  légales,  ne  saa- 
■ait ,  quand  il  s'agit  d'établissemens  non 
»bljgatoires ,  aider  que  les  communes  qui 
iont  elles-mêmes  de  grands  efforts. 

Dans  le  cas  où ,  conformément  an  der- 
lier  paragraphe  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
18  juin ,  un  conseil  municipal  voudrait 
■ëserver  dans  son  école  primaire  snpé- 
îeure  un  certain  nombre  de  pbces  gra- 
nités ,  vous  aurei  soin  de  faire  remar- 
ruer  que  ces  places  ne  doivent  être 
tonnées  qu'après  un  concours ,  dont  les 
londitions  et  les  formes  seront  soumises 
1  mon  approbation. 

A  mesure  c|ue  la  correspondance  et 
étude  des  faits  m*ont  fait  connaître  les 
[uestions  auxquelles  Tinstitulion  deséco- 
es-i^imaires  supérieures  pourrait  donner 
ieu  ,  i'ai  consulté .  sur  ces  questions  et 
ur  la  solution  qu  il  convenait  de  leur 
lonner,  le  conseil  royal  de  l'instruction 
»ublique,  afin  de  m'eclairer  par  sa  dis- 
cussion et  st$  lumières.  Je  vous  transmets 
es  avis  qu'il  m'a  déjà  donnés  sur  un 
certain  nombre  de  questions,  et  qui  me 
paraissent  conformes  au  principe  de  la 
31 ,  comme  aux  ^  intérêts  généraux  de 
'instruction  publique.  Je  me  propose  de 
uivre  à  l'avenir  la  même  mélhoae  dans 
es  occasions  analogues,  et  ces  aris  vous 
erriront  de  guide.  Je  vous  engage  à  me 
lire  exactement  connaître  toutes  les 
ueslîons  qui  pourraient  s'élever  sous  vos 
eux  en  cette  matière ,  et  qui  auraient 
esoin  d'être  ainsi  soigneusement  exa* 
lioéet. 


tS  Homnai  i8S3;  SS) 

Peur  donntr  à  ces  instmctioni  une 
prompte  efficacité,  je  vous  invite,  M.  le 
recteur ,  à  constater  exactement  :  i»  ce 

3ui  a  été  fait  jusqu'ici  pour  l'exécution 
e  l'article  10  de  la  loi  du  a8  juin  ; 
ao  les  résultats  que  Ton  doit  attendre , 
soit  des  dispositions  manifestées  par  les 
aotorités  locales,    soit    des    ressources 

Su^elles  ont  sous  la  main.  Vous  voudrez 
oDc  bien  écrire,  sans  délai,  à  MM.  les 
maires  des  communes  comprises  dans 
l'état  ci-joint,  en  leur  faisant  connaître 
les  vues  qui  doivent ,  en  général ,  prési* 
der  à  l'établissement  des  écoles  pnmai- 
res  supérieures  ;  vous  les  ii{viterez  à 
vous  donner  des  renseignemens  sur  les 
mesures  prises  ou  projetées  à  cet  égard 
dans  leur  communes  respectives.  Vous  les 
engagerez  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
abréger  les  lenteurs  que  pourrait  éprou- 
ver 1  ouverture  de  ces  écoles.  Vous  leur 
désîgneres,  au  besoin,  des  instituteurs, 
dÂment  pourvus  de  brevet  supérieur  et 
du  certificat  de  moralité,  qui  pour- 
raient être  nommés  et  institués,  confor- 
mément à  la  loi,  pour  en  prendre  la 
direction.  Vous  ferez,  s'il  y  a  lieu,  les 
mêmes  communications  aux  maires  des 
communes  importantes  qui ,  sans  figurer 
dans  les  catégories  déterminées  par 
l'article  10  de  la  loi,  témoigneraient 
cependant  l'intention  de  fonder  une  école 
primaire  supérieure ,  et  où  un  établis- 
sement de  ce  degré  devrait  être  d'une 
évidente  utilité  à  la  population.  Enfin, 
vous  ne  négligeres  rien  pour  vous  mettre 
en  état  de  dresser  promptement  un  état 
pareil,  quant  au  cadre,  à  celui  que  je 
vous  envoie,  et  présentant ^  en  outre, 
l'indication  exacte  : 

10  De  toutes  les  écoles  primaires  su- 
périeures communales  déjà  ouvertes, 
soit  qu'elles  consistent  en  établisse-' 
mens  nouveaux ,  soit  que  des  établisse- 
mens  déjà  existans  aient  pu  être  trans- 
formés en  écoles  de  ce  degré  ; 

ào  De  toutes  les  écoles  primaires  au- 
périeures  communales^  dont  les  conseils 
municipaux  ont  voté  la  création ,  en  y 
affectant  des  ressources  suffisantes,  et 
dont  l'ouvertuye  peut  être  considérée 
comme  prochame  ; 

3o  Des  écoles  primaires  établies  dans 
les  rilles  auxquelles  s'appli<|ue  l'article  10 
de  la  loi  et  qui ,  par  leur  importance  et 
par  le  degré  de  leur  enseisnement , 
pourraient  facilement  être  élevées  au 
degré  supérieur  ; 

^o  De  toutes  \t^  comipune^  ci  )*exé« 


Satidh  it  l^àrtîdè  ptéctti  ëproate^aît 
et  retarda  otL  àeï  diflf^cuftés  ; 

5*  Des  objets  de  remeigoetnent  dans 
ioatésies  ëcofes  primaires  supérieures  oa- 
▼ertesoQ  près  de  s*ouyrir,  et  des  additions 
Dti  modifications  qn*on  j  anrait  a)[»porlëes 
on  qn*on  demanderait  à  apporter  aux  bases 
posées  par  la  loi  du  a8  {uin  ; 

6*  Enfin  des  écoles  prTvées  du  degrë 
supérieur  qui  seraient  en  exercice  dans 
les  communes  de  Votre  ressort  acadé- 
tafgtie. 

Je  TOUS  )jrfe  de  m'envoyer  cet  étal 
avant  te  i5  laurier  i834»   au  plus  tard. 

Recevft,  Monsieur  \t  recteur,  Fassu- 
ï^nce  de  n^a  considération  distinguée. 

Le  ministre  fh  Vimtruciion  ptgbliqftû^ 
Gvït&r. 


S; 


Void  les  avis  du  eoBseil  rofti  de 
rinstructioo  publique  «mezés  à  celte 
circubire. 

JtTRtSPRubElfCB  n\J  COKSEIt  HOTÂt 

DB  t'iKSTRtrCTiOK  PUBlIQUK. 
Avif  reUUf  «ox  écoles  primaires  tapëricares. 
De  S  eot^lire  tM, 

Le  tùûsé^  royal  de  l'instruction  pu- 
Mî<jmè  , 

Consulté  par  le  ministre  sur  dîlté- 
rentes  questions  relatives  aux  écoles  prî- 
tnaires  supérieures; 

Vu  les  articles  i,  4,  i6  et  aa  de  là  lot 
du  iS  juin  i83S.,  concernant  l'inslruc- 
tîon  primaire,  et  fordonnance  du  i6 
juillet, 

Est  d*avis  des  résolutions  suivantes': 

L  Toute  école  primaire  supérieure , 
soit  isolée ,  soit  annexée  à  un  antre  éta- 
Uissehient,  collège,  institution,  pension 
on  école  normale  primaire ,  devra  avoir 
wJn  chef  spécial  oui  sek-a  muni  d'un  bre- 
ftt  de  tapadté  du  degré  supérieur,  cl 
tenu  de  remplir  d'ailleurs  toutes  les  for- 
malités et  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  a8  juin. 

S'il  s'agit  d'une  école  primaire  com- 
tnunale^  le  èandidat  dûment  breveté  et 
mimi  en  outre  d'un  çer^ficat  de  mora- 
lité, aux  Urmes  de  l'article  4  de  la  loi 
précitée ,  devra  être  nommé  par  le  Co- 
mité d arrondissement,  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  nuinidpal,  après  avis  du 
comité  communal  ^  institué  par  le  mî* 
outre ,  et  installé  par  le  comité  d'ai^. 
rondissement,  avec  prestation  de  ser- 
ment. 

S'il  é*agît  d'une  école  privée,  le  çin|^ 
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didat,  muni  d*dn  brève!  êi  ^^V^  N^ 
rieur  et  dn  certificat  dé  moramé  ttt^ 
•ar  !a  loi ,  fera  sa  dédaration  au  ttiaiit 
le  la  commune  où  il  voudra  tenir  école, 
et  copie  de  cette  dédaration  sera  aussi- 
tôt envoyée  an  comité  de  Tarrondisie- 
ment  et  au  recteur  de  l'Académie ,  con- 
formément à  l'article  i6  de  Tordoonaiice 
au  i6  juillet  dernier. 

It.  Les  autres  maîtres  auxquels  une 
partie  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur serait  confiée,  sons  la  diredion 
de  l'insiituteur  chef  de  l'école,  né  se- 
ront point  assujétls  aux  formalités  rap- 
pelées dans  l'artide  précédent;  ils  de- 
vront toutefois  être  agréés  par  le  rco- 
teurde  l'Académie. 

L'agrément  du  recteur  sera  de  raésM 
nécessaire  lorsoue  ces  autres  naallres  se- 
ront d^à  attachés  à  un  collège  commapil 
en  qualité  de  régens  on  de  maîtres  d'é- 
tudes. 

IIL  Une  école  primaire  sapérienre, 
annexée  a  on  cdiége  oommunu  on  a  aee 
école  normale  prnnaire ,  aenenre  soa- 
nme  à  l'inspection  et  a  la  sarvefflance 
des  comités  communal  et  A'aiiHaâîmf 
meta  ta 

IV.  Lorsqu'une  école  primaire  snpé- 
Heure  sera  annexée  i  tme  école  oonnali 
primaire,  elle  devra  toujours  avoir  èoÊE 
sections  :  INine  élémentaire  et  VwÊtn 
snpérieuf^i  sous  deuk  roattres  distincl^ 
llnstitutéur  primaire  c^ef  de  Pécole  et 
nn  hnaitre  adjoibt. 

V.  Dans  toute  école  primaire  supérieure 
communale,  nul  élève  ne  sera  adnitt  â 
suivre  les  leçons  qui  constituent  reasâ- 
gisement  supérieur ,  sans  quNm  examea 
préalable  ait  constaté  que  cet  élève  pos- 
sède suffisamment  rinstructibn  étéaae»- 
bire. 

VL  Les  élèves  des  écoles  priknatres 
Supérieures  annexées  a  un  coltége  oa 
autre  établissement  d'instruction  secon- 
daire ,  devront  toujours  être  placés  dans 
Un  local  distinct  de  celui  qui  est  occupé 
par  lei  élèves  de  l'école  secondaire. 

VIL  Toute  commune  <^ui  doit  oa  qpii 
veut  avoir  une  école  primaire  sopénenre, 
devant  fournir  au  moins  le  nùpimum  ds 
traitement  fixe  que  la  loi  assigne  a  l'instîte- 
teur,  et  l'ordonnance  du  i6  îuîOct,  ar- 
ticle lo,  ne  permettant  d^allouer  sur  les 
fonds  de  l'Etat  aucun  traitement  ay-dcfi 
du  minimum,  lesdits  foncN  de  l^tat  m 
devront  contribuer  ^  la  fondation  des 
écoles  primaires  supérieures  que  j 
\u  fni»  ie  pnemiçr  établiisaP«B^ 


Vni.  Les  âëtès  de  toute  écoTé  pri- 
tnaîre  ,  supérieure  bu  ëlëmeotaii>ey  sont 
exempts  de  la  re'lribution  universitaire 
imposée  par  les  lois  de  finances;  ib  sont 
soumis  à  la  rétribution  mensuelle  éta- 
blie par  la  loi  du  a8  juin  dernier,  sauf 
les  cas  de  gratuite  réglés  par  les  coûseib 
municipaux. 

IX.  Les  élèves  internes  ou  externes 
d'un  collège  ou  de  tout  autre  établisse- 
ment d*instruction  secondaire ,  sont  sou- 
mis  à"  la  rétribution  unirersilaîre  ,  lors 
même  qu*ils  suivent  tout  6u  partie  des 
Cours  de  Técole  primaire  supérieure 
annexée  audit  établissement,  sauf  les 
exemptions  nominales  qui  pourraient 
être  accordées  en  faveur  des  familles  re- 
connues hors  d*état  d'acquitter  les  droits. 


ntauÈnx  i833.  »  Bapport  an  Roi  twt  l'aënn- 
Distralion  de  b  justice  miUuiré.  (Mon.  da  i4 
décembre  i833.) 

Sire ,  c'est  un  besoin  de  notre  époque 
d'appeler  un  examen  attentif  sur  toutes 
les  parties  de  Padministration.  de  re- 
cueillir et  de  coordonner  les  laits  pour 
en  tirer  d*utiles  enseignemens.  et  d*ex-  • 
poser  aU  grand  four  de  la  publicité  les 
résultats  obtenus.  Ceux  que  présente  Tad- 
ministration  de  la  justice  militaire  m*ont 
paru  propres  à  exercer  une  influence  salu- 
taire sttr  Tapplicalion  des  lois,  et  à  Com- 
pléter, sous  un  de  ses  rapports  les  plus 
iraportans,  la  connaissance  de  l'état  de 
la  justice  criminelle  en  France. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de 
mettre  sous  les  \eux  de  Votre  Majesté 
le  compte  général  de  l'administration  de 
la  justice  militaire  pendant  le  cours  de 
Tannée  i83a. 

Les  tableaux  cî-ânnexés  offrent  d'a- 
bord un  état  général,  divisé  par  nature 
de  délits;  ensuite   des  états  particuliers 

{présentent  les  militaires  classés  ;  lo  sous 
e  rapport  du  titre  auquel  ils  servaient 
dans  l'armée;  20  de  l'arme  a  laquelle  ils 
api>artenaient  ;  3»  du  grade  ou  du  rang 
qu'ils  occupaient 

D'autres  résumas  enfin  indiquent  le 
temps  de  service  fait  au  moment  de  la 
mise  en  jusemenl,  et  l'instruction  pri- 
maire des  nommes  soumis  à  l'action  de 
la  joâtice. 

Les  différens  points  de  vue  qui  résul- 
tent de  b  dirisfon  indiquée  pêmiettent 
d'élflbiîr  quelques  eowparSfîsons  •  «teft- 
seulement  intéressante»  pat  les  dôtmées 
iiu'elles  fournissent  pour  apprécier  U^  si« 
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tuation  morale  de  l'armée,  ma!i  encore 
utiles  à  l'administration,  dont  le  devoir 
est  d'étudier  les  causes  du  mal  pour  lé 
prévenir,  d'aller  au-devant  des  occasions 
pal*  l'emploi  des  mesures  convenables 
et  d'une  active  surveillance,  et  de  pré- 
parer les  améliorations  que  peut  rece- 
voir l'administration  de  la  justice. 

J'observerai  que  si,  dans  le  compte 
de  la  justice  criminelle  ordinaire,  il  y  a 
utilité  incontestable  à  faire  ressortir  les 
résultats  sous  le  rapport  des  circonscrip- 
tions territoriales  auxquelles  ils  peuvent 
s'appliquer,  une  division  analogue  serait 
sans  objet  dans  le  compte  delà  justice 
militaire.  £n  effet,  les  différentes  cir- 
conscriptions militaires  sont  occupées  par 
des  troupes  dont  le  nombre  varie  suivant 
les  circonstances,  nui  se  composent 
d'hommes  tirés  des  diverses  parties  du 
royaume,  et  dont  le  séjour,  plus  ou 
moins   prolongé,  ne  l'est   jamaw   assea 

Sour  que  les  localités  puissent  influer 
'une  manière  sensible  sur  la  moralité 
des  hommes;  dès  lors  il  ne  ressortirait 
de  la  comparaison  des  divisions  militaires 
entre  elles  aucun  résultat  appréciable, 
aucune  observation  nécessaire  à  cons^ 
tater. 

C'est  donc  sur  l'ensemble  des  tribu- 
naux militaires  et  Sûr  les  conséquences 
générales  de  leur  action,  rapprochées 
du  nombre  effectif  des  troupes,  qu'a  du 
être  basé  ce  travail. 

En  i83a,  Tannée  était  composée  de 
388, 4oa  hommes,  y  compris  la  garde 
municipale  et  les  sapeurs-pomçiers  de 
Paris.  6,858  militaires  ont  été  mis  en  ju- 
gement, ce  qui  donne  la  proportion 
moyenne  d'environ  1  sur  70.  A  ce  noo*-- 
bre  de  6,858  se  joint  celui  de  75  in- 
digènes d'Afrique,  comme  Justiciables  de» 
conseils  de  guerre:  ce  qui  forme  le 
nombre  total  de  6,943,  chiffre  des  mises 
en  jugement  devant  les  tribunaux  miU- 
taircs  pendant  l'année  i83a. 

Sur  les  6,858  militaires,  i4  ont  été 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires 
pour  incompétence  des  conseils  de  guerre  ; 
a,ai7  ont  été  acquittés,  et  4,627  ont  été 
Gondfamnés,  savoir:  93  à  mort,  Sgt  a*E 
travaux  forcés ,  i3o  à  la  réclusion»  3ott 
au  boulet,  1,149  a***  travaux  publics,  et 
a,556  à  l'empriSôiinemenl. 

Ainsi  ks  tribunavx  fMiUtfli^es  «ni  ac- 
quitté près  d'un  tiers  des  prévenus.  La 
pelflê  et  Ihort  n'a  pas  été  appliquée  dans 
la  pfopottioti  de  1  Ittf  4.000.  5a  i  con- 
damnés ont  été  frappés  d'une  jpeint  af^t 
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flictÎYe  et  îo&mantey  le  reste  a  éié  }u^é 
correctionnellement;  car  le  boulet  et 
les  traTaux  publics  sont  des  peines  cor- 
rectionnelles prononcées  par  la  loi  mili- 
taire ,  la  première  pour  ie  d^it  de  ,dé- 
sertion  accompagné  de  circonstances  of- 
frant beaucoup  de  gravité;  b  seconde 
pour  la  désertion  simple,  ou  la  vente  soit 
du  cheval,  soit  des  efTets  d'armement , 
d'habillement  ou  d'équipement  fournis 
par  l'Etat. 

En  outre,  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre,  aux  termes  de  la  loi  du  i3 
brumaire  an  5 ,  devant  s'étendre  aux  in- 
digènes des  pays  conquis ,  les  conseîb  de 
guerre  établis  dans  TAfrique,  à  Alger, 
a^  Oran  et  à  Bonne ,  ont  exercé  leur  ju- 
ridiction criminelle,  non-seulement  sur 
les  troupes  stationnées  dans  ces  provinces, 
mais  aussi,  comme  il  a  été  déjà  indiqué, 
sur  les  habitans  eux-mêmes. 

La  portion  de  la  population  de  ces 
contrées  qui  s'est  trouvée  soumise  à  la 
loi  militaire  peut  s'évaluer  à  peu  près 
amsi: 

Pour   Alger,   environ 31,000 

Pour  Ofan,  enriron 3,ooo 

Pour  Bonne,  environ. 5oo 

ce  qui  présente  uft  total  de. .  .  *  a4,5oo 
babitans.  Pendant  l'année  i83«,  les  con- 
seils de  guerre  ont  jugé  75  indigènes, 
ce  qui  donne  la  proportion  d'environ  i 
sur  326. 

«P/.*^**  75  indigènes  des  possessions 
d  Afnque ,  i3  ont  été  condamnés  à  mort, 
4  aux  travaux  forcés,  a  à  la  réclusion,  3 
aux  travaux  publics,  6  à  l'emprisonne- 
nicnt;  en  total,  a8  ont  été  condamnés, 
47  ont  été  acquittés.  La  proportion  des 
accjuittemens  est  ici  d'un  peu  plus  des 
trois  cinauièmes. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que, 
pendant  le  cours  de  l'année  1832,  les 
conseils  de  guerre  ont  jugé  6,033  pré- 
venus; que  106  ont  été  condamnés  â 
™®J*>.^5  aux  travaux  forcés,  i3a  à  b 
réclusion,  3o8  au  boulet,  i,i5a  aux  tra- 
vaux publics,  a,56a  à  l'emprisonnement, 
Jtn  conséquence,  4,655  ont  été  condam- 
nés, 14  renvoyés  pour  incompétence 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  a  a6^ 
ont  été  acquittés,  ' 
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Pour  la  dorée  du  temps  de  b  pr^ 
dure ,  c^est-à-dire  sous  le  rapport  k 
temps  pendant  lequel  les  hommes  loot 
restés  en  détention  commt  prémos,  il 
y  en  a  eu  i,555  de  jugés  du»  le  owii 
même  du  délit ,  a,a67  daos  les  àm 
mois  du  délit,  et  3,iii  après  deux  mois. 

Les  inddens  des  diven  procès,  Inr 
nature,  ainsi  que  le  nombre  etfâoip»- 
ment  des  témoins ,  ont  fait  iraner  b 
délais. 

Comme  plusieurs  affaires  étiîeot  col- 
lectives pour  les  6,^33  individus  tndub 
devant  les  conseils  de  guerre,  il  n^aélé 
rendu  que  6,307  jugemens;  ^t^^ 
moins  ont  été  entendus,  et  les  fia»  ^ 
procédure  se  sont  élevés  à  la  somme  à 
i56,ai7  fr.  97  c. 

Les  condamnations  prononcées  n'otf 
pas  toutes  reçu  leur  exécution;  on gnB|l 
nombre  a  donné  lieu  au  recoàrs  s  la  dé- 
mence royale,  et,  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre dernier  inclusivement,  1,708 cos- 
danmés  à  des  peines  plus  ou  moins ^to 
en  ont  éprouvé  le  bienfait. 

Ces  grâces  toutefois,  accorda  pw 
Votre  Majesté  sur  des  proposittom  sp^ 
cîales  auxquelles  concourent  lesdenaé- 
partemens  de  b  justice  et  de  la  gaent, 
motivées  soit^  sur  la  recommaodatxa 
expresse  des  juges  militaires,  »^},^ 
des  considérations  dont  l'inikaibliilé  » 
la  loi  ne  leur  avait  pas  permis  de  teor 
compte,  soit  enfin  sur  les  preatesà 
repentir  et  d'amendement  données  pat 
les  condamnés,  ont  toujours  en  pour 
but  de  mettre  le  châtiment  en  proportioB 
avec  la  gravité  des  délits;  et,  d^aprtJCta, 
elles  se  divbent  en  grâces  propremo* 
dites,  ou  remise  entière  de  la  peine,  o 
commutation  de  peine ,  et  en  dmûoQUtf 
d'une  partie  de  la  durée  de  la  condar 
nation. 

Sur  les  4,655  condamnés  en  \^h 
1,1 5a  ont  obtenu,  savoir  :  496  gnc«* 
entières  et  656  commutations  de  peeç; 
d'où  il  résulte  qu'environ  un  qo>rt.** 
condamnations  a  été  réduit  jusqu'à  a 
jour. 

Sur  les  106  condamnations  capilik'i 
i3  seulement  ont  été  mises  à  exéoitioO) 
et  dans  les  pays  étrangers  occupés  m- 
tairement  (i). 


(1)  Ifota,  Ces  Ireiao  condamnations  st  diTÎseat 

«llul  s 


LédoB  éirtittère,  assassinât,  i. 
Indigènu  d'iinqae  :  «ssaniBat,  3  ;  *"^ 
çlwâe,  3  ;  cspioiuuge  et  trabifon,  a.  T**»!*" 
Total  génial,  il. 
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Les  peines  m&inantes  des  f  ravaiiz  for- 
ces et  de  la  rëclusioii,  proDoncëea  con- 
tre des  militaires  pour  taUs  d*insabordi- 
nation,  ont  été  commuées,  avant  tout 
commencement  d'exécution,  en  peines 
correctionnelles  d'emprisonnement  et  de 
traTaui  publics,  de  manière  à  ce  que 
des  hommes  coupables  de  fautes  dont  la 
répression  sévère^  est  commandée  par 
rintérét  de  la  discipline,  mais  qui  ne 
«apposent  point  la  dégradation  des  sen- 
tîmens  et  du  caractère,  ne  fussent  point 
perdas  pour  Tarm/fe  et  la  société. 

U  a  élé  encore  accordé  464  Rraces  en- 
tières et  9a  commutations  oe  peines 
pendant  Tannée  iSSi;  mais  ces  deux 
derniers  nombres  s'appliquent  à  des  con- 
damnations prononcées  antérieurement 
à  l'année  i83a;  ils  n'ont  été  compris 
dans  le  chiffre  total  de  1,718  que  pour 
présenter  le  résultat  complet  de  l'admî- 
nistration  de  la  justice  militaire  pendant 
Tannée  qui  s'est  écoulée. 

Spécification  des  dâitt. 

Si  l'on  eiamine  maintenant  les  propor- 
tions qui  existent  entre  les  différentes 
natures  des  délits ,  on  trouve  les  résul- 
tats suivans: 

Déiertioii. 

La  désertion  simple  à  l'intérieur  est 
la^  plus  nombreuse  :  sur  les  6,858  mili- 
taires mis  en  jugement  pendant  le  cours 
de  l'anuée  i83i,  elle  en. compte  ifiS4j 
c] est-à-dire  environ  un  sixième;  ensuite 
vient  la  désertion  à  l'intérieur  avec  armes 
ou  effets  militaires;  471  individus  ont  été 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
pour  ce  £iit.  La  désertion  à  l'étranger 
n'offre  que  9a  prévenus;  la  désertion  à 
l'intérieur  par  récidive.  68;  la  désertion 
h  l'ennemi  ou  devant  1  ennemi ,  33;  en- 
fin la  désertion  à  rintérieur^  non  indi- 
viduelle ou  par  complot,  ao  seulement. 

Délits  milîtaircs  «atres  que  b  déierlion. 

Les  plus  fréquens  de  ces  délits  sont  la 
vente,  la  mise  en  gage,  la  dissipatioù 
des  effets  d'armement,  de  grand  et  de 
petit  équipement,  d'habillement,  de  linge 
et  chaussure.  Sur  le  nombre  de  6,858 
des  militaires  mis  en  jugement,  ces  délits 
présentent  seub  a,o3o  prévenus,  c'est-à- 
dire  près  d^un  tiers. 

Les  délits  classés  au  chapitre  du  vol, 
de  rinfjdélité  et  de  la  corruption,  of- 
frent i,a66  prévenus. 

Les  délits  classés  au  chapitre  de  l'in- 
subordination |  qui  comprend  depuis  le 
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simple  refus  d'obéissance  jusqu'aux  voies 
de  tait  envers  un  supérieur,  en  ont  873; 
et  les  délits  classés  au  chapitre  de  la 
trahison ,  de  l'espionnage  et  de  l'embau- 
chage n'ont  eu  que  4^  prévenus. 

11^  est  à  remarquer  que ,  pour  la  dé- 
sertion comme  pour  les  autres  délits 
militaires,  ceux  qui  offrent  le  moins  de 


aux  crimes  qui  annoncent  la  dégradation 
dessentimens  et  une  véritable  perversité* 

-  Dâits  commons  prévni  par  la  loi  otdinaîra. 

Jusqu'ici  il  n*a  été  question  ^e  dcf 
délits  prévus  et  punis  par  les  lois  mili- 
taires; il  s'agit^  niaintenant  des  délits 
commis  par  des  individus  appartenant  à 
l'armée,  mab  pour  la  répression  desquels 
les  conseils  de  guerre  ont  dû  recourir 
aux  lois  pénales  ordinaires. 

Dans  cette  classe  de  délits,  les  vob 
envers  particuliers  ont  été  les  plus  nom- 
breux; 4oi  individus  ont  été  mis  en  ju- 
gement pour  des  faits  de  cette  nature  ; 
ce  nombre  est  environ  le  i/i7«  du  chiffre 
6,^33,  qui  forme  le  total  dfes  individus 
mis  en  prévention* 

Les  assassinats,  les  meurtres,  les  vio- 
lences présentent  ensuite  un  nombre  de 
a35  prévenus. 

Le  viol  et  les  attentats  aux  mœurs  n'en 
offrent  que  18;  les  délits  autres  que  ceux 
qui  viennent  d'être  spécifiés  donnent  en- 
semble le  nombre  de  sa 3. 

ll*en  résulte  donc  que,  dans  les  infrac- 
tions punies  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires ,  les  attentats  h  la  propriété  ont  en 
un  plus  grand  nombre  de  prévenus,  en- 
suite les  attentats  graves  contre  les  per- 
sonnes; puis,  dans  une  faible  propor- 
tion, ceux  qui  intéressent  les  mœurs. 

Après  avoir  parlé  des  délits  en  eux- 
mêmes,  il  devient  nécessaire  de  s'occu- 
per des  hommes  qui  les  ont  commis.  Le 
compte  que  je  présente  à  Votre  Majesté 
les  a  classés  d'abord  sous  le  rapport  du 
titre  auquel  ils  sont  entrés  au  service, 
ensuite  sous  celui  de  l'arme  à  laquelle  ils 
appartenaient,  et  enfin  sous  celui  du 
grade  ou  rang  qu'ils  occupaient  dans  l'ar- 
mée lors  de  là  mise  en  jugement. 

Titre  sous  lequel  les  pr^enoi  étaient  cntréi  aa 
service 

Sur  le  nombre  de  6,858  prévenus» 
a,8o6  ont  été  des  enrôlés  volontaires. 
Ceux-ci  comptent  donc  pour  plus  d'un 
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tiers  cla  cbiffrt  total,  «o  peu  moins  de 
sept  dis-seplièmes. 

Les  jeunes  soldats  |  c^est-Vdire  ceux 
qui  ont  ëté  appelés  par  le  sort ,  pr^enr 
tent  un  nombre  de  1,693  ayant  pn^ 
deyant  les  conseils  de  guerre  ;  c^est  moins 
du  quart  du  nombre  total,  et  ua  peu 
plus  de  quatre  dis-septièmes. 

Les  remplaçans  offrent  un  nombf^  de 
a^357  prévenus,  c'est-à- dire  plus  d*un 
tiers,  et  un  peu  moins  de  six  dix-sep- 
tièmes du  chiffre  des  militaires  juges. 
En  re'sumé,  on  voit  que,  sur  17  mili- 
taires mis  en  Jugement,  la  proportion 
est  appronûmatî^emcBt  de  7  enrAés  TO- 
lontaires ,  6  remplaçans,  4  provenant  ^es 
appeb. 

Si  Ton  considère  que  ces  derniers  for- 
ment le  fonde  de  Varmée ,  qu'ils  ont  sur 
les  deux  autres  classes  d'enrôlés  une  im- 
mense supériorité  numérique,  on  peut 
juger  combien  Payantage  est  de  leur  côté; 
et  ce  résultat  vient  confirmer,  ce  que 
beaucoup  d^autres  documens  constatent 
déjà ,  combien  les  élémens  fournit  à  Tar- 
mce  par  la  Toie  des  appeb  sont  préfé- 
rables à  ceux  qui  y  entrent  par  Tenrôle- 
ment  volontaire,  ou  4  titre  de  rempla- 
cement. 

Les  élèves  des  écoles  militaires  n'ont 
eu  qu'un  seul  prévenu  pendant  Tannée 
i83a  ;  il  a  été  acquitté. 

Les  gacistes ,  c'est-à-dire  les  individus 
engagé  dans  les  régimens,  en  vertu  d'un 
contrat  civil,  pour  y  ezereer  un  art  ou 
une  industrie  (tek  sont  :  les  musiciens 
sagistes,  les  tailleurs,  bottiers  ou  cor- 
donniers, etc.) ,  n'ont  présenté  égale- 
ment qu'un  seul  prévenu ,  qui  a  été  aussi 
acquittié. 

Armes  sazqaeUet  appartenaient  les  prévenus. 

L'infanterie  offre  à  elle  seule  3,996 
prévenus,  ce  qui  fait,  comparativement 
au  chiffre  6,858,  plus  de  moitié  des  mi- 
litaires mis  en  jugement.  Ce  nombre, 
supérieur  à  celui  que  présentent  les  au- 
tres armes,  s'explique,  si  Ton  considère 
qu'en  i83a  l'infanterie  de  ligne  et  l'in- 
fanterie légère  se  composaient  de  353,967 
bommes,  ce  qui  donne  moins  de  1  sur 
6a,  et  qu'en  générai  le  fantassin  peut 
disposer  de  plus  de  temps,  et  rencontre 
par  conséquent  plus  d'occasion  de  faillir. 

La  cavalerie,  sur  un  effectif  de  4^,569 
bommes ,  présente  6a6  prévenus,  ce  qui 
donne  environ  1  sur  75. 

L'artillerie,  composée  de  34,549 
bommes,  coinpte  49^  prévenus;  la  pro* 
portion  est  ici  d'enriron  1  aur  jOt 


Le  génie,  quicompranâ  7,697  bonames, 
a  eu  97  militaires  mi^  en  jugement ,  c«  qii 
donne  %  sur  79. 

Les  équipages  miliUîres ,  liiimiéi  4a 
4,146  hommes,  ont  traduit  devant  \m 
cpnseils  de  guerre  5o  préremis;  ce  qii 
donne  pour  qo^ibra  proporlioanel  i 
sur  8a. 

Les  compagnies  sédentaires,  cobuk»- 
nant  les  sous-offiçkrs  «étéraiu,  les  W-t 
Uers  vétéran^  et  les  canonniers  «âéram» 
sur  un  total  de  9,228  bomofies,  ont  w^ 
198  préyenus;  ce  qut  ne  £iit  911e  1  vm 
47  environ. 

La  gendarmerie,  forte  de  i5,Si4bQ»- 
mes,  n'a  eu  que  i5  préTesiis;  ce  qaî 
ne  fait  que  i  sur  i,o34. 

Ce  dernier  résultat  mérite  d^èlre  m- 
marqué;  îl^  constate  combien  le  C9rps 
chargé  snécialement  du  maintien  de  Tor- 
dre public  offre  dans  sa  composition  4e 
solides  garanties,  et  répond  convenable- 
ment au  but  de  son  institution. 

Lts  dépôts  de  recrutement,  sar  m 
nombre  de  8,14^  individus  qu^ik  étaient 
chargés  de  dirij^er  sur  les  «UflereBs  coips 
•  de  l'armée,  soit  par  suite  d'enrolemcas 
volontaires,  soit  comme  jeunes  soldais 
appelés  par  le  sort,  soit  enfin  tommt. 
remplaçans ,  ont  fiait  traduire  devant  les 
conseils  de  puerre  5 13  hommes  pr^vcms 
d'i^oumission  à  la  loi  du  recrutement; 
ce  qui  présente  la  proportion  de  1 
sur  i6. 

Sur  les  bataillons  d'infanterie  légers 
d'Afrique  créés  par  ordonnance  da  3 
juin  i832,  il  n'en  avait  encore  été  fermé 
qu'un  durant  la  période  à  laquelle  s'a^- 
pli(]ue  ce  compte  de  l'administration  de 
la  justice  ;  ce  premier  bataillon  présen- 
tait un  effectif  de  787  bommes,  sur  les- 
quels il  y  a  eu  43  prévenus  ;  ce  qui  donne 
la  proportion  de  i  sur  18. 

La  légion  étrangère,  qui  comptait,  en 
i83a,  4,6aa  bommes,  et  les  Suaves, 
qui  se  composaient  alors  de  i  ,3^4  bonuMS» 
formant  un  total  de  7,796  militaires,  ont 
eu  3^4  prévenus;  en  conséquence,  le 
nombre  des  hommes  mis  en  Jugeinat 
est  dans  la  proportion  de  i  suf  a^. 

Les  compagnies  de  disdidtne  avacal^ 
en  i83a,  i^y^S  hommes;  elles  ont  feons 
383  prévenus,  ce  c^i  donne  1  sur  S. 

Ce  chiffre  proportionnel  surpreodra 
moins,  si  l'on  considère  que  ces  cofli- 
pagnies  de  discipline  sont  un  moyco 
d'épreuve  j  soit  pour  les  jeunes  soldais 
qui  ont  simulé  des  infirmités  pour  se 
soustraire  au  service,  soit  pour  les  ni- 
Ittaires  incorrtgiblet  daoi  lewt  wéf/mvmf 


dont  les  fautes  discîplbaires   ont  é\é  <i 
nombreuses,    et  à  regard  desquels  les 
répressions  de  simple  discipline  ont  été 
si  fréquemment  employées ,  ^u'il  ne  re^te 
plus  qu  i  les  soumettre  ^  un  régime  mi- 
lilaire  spécial.  Ces  compagnies,  pendant 
Tannée  i833,  étaient  ainsi  composées , 
savoir  : 

Jeunes  soldats.  .....•••••.  aSo 

Un  tiers  de  ce  nombre  représente  leaj 
jeunes  soldais  ayant  simulé  des  infirmités 
pour  se  soustraire  au  service  \ 

Engagés  vok)|iUires.  .  , 6i3 

Jlemplaçans.  ..',..•. 8^5 

Ainiîy  pour  les  compagnies  de  dûci- 
pUoe,  ce  sont  les  engagés  volontaires  et 
surtout  les  rempUçaûs  fui  recrutent 
presque  à  eux  seuls  ces  corps  de  pu- 
DÎtion* 

Les  ateliers  des  travaux  avec  boulet 
et  ceux  dits  des  irapaux  publics,  établis 
pour  les  militaires  seuls  et  destinés  à  re- 
cevoir les  condanmés  pour  faits  de  dé- 
sertion, ou  pour  vente  d'effels  apparte- 
nans  à  l'Etat,  ibumissent  aussi  un  nom- 
bre de  prévenus;  car,  outre  les  délits 
qui  peuvent  être  commis  pendant  la  dé-, 
tention  dans  les  ateliers,  la  simple  éva- 
sion est  un  délit  prévu  par  la  loi  no- 
taire, qui  entraine  une  augmentation  de 
peine  ou  une  peine  plus  sévère,  et  qui 
amène  par  conséquent  les  détenus  de- 
Tant  les  conseils  de  cuerre. 

Pendant  l'année  i83a,  les  ateliers  de 
travaux  publics  ont  compté  989  déteniu  ; 
QBUx  de  travaux  avec  boulet  194»  ^  .ef- 
fectif de  ces  deux  natures  d'ateliers 
forme  un  total  de  i,i83  hommes,  parmi 
lesqueb  lao  ont  reparu  devant  le*.Jf*" 
bunaox  militaires,  ce  qui  donne  le  cbiUre 
proportionnel  de  i  sur  to. 

Grade  ou  rang  que  lf«  préwnus  occapaîent  dans 
ramée  lors  de  leur  mUc  en  jugement. 

Les  officiers  en  général,  sur  un  total 
de  i6,64a,  ont  eu  i5  prévenus,  ce  qui 
donne  1  sur  1,108. 

Les  sous-officiers,  composés  de  10 ,5^^ 
hommes,  ont  eu  176  prévenus,  ce  qui 
donne  i  snr  117  environ. 

Les  caporaux  ou  brigadiers,  qui  comp- 
icnl  a6,oia  bommcs,  ont  eu  aib  pré- 
venus, ce  qui  donne  1  sur  lao. 

Eitf  n  les  soldats  composant  1  armée  en 
i83a,  comprenant  aussi  les  musiciens, 
tambours,  trompettes,  ouvriers ,  elc , 
et  présentant  un  nombre  total  de  3a5,ai4 
horomes,  défalcation  faite  des  officiers^ 
joiis-officiers,  caporaux  ou  brigadiers, 


ont   eu  6,45i  prévenuS|  ce  qui  donne 
pour  terme  moyen  i  sur  5o  environ. 

Après  avoir  envisagé  le^  hog^imçs  mis^ 
en  lugeqfienl  sous  |e  rapport  dv^  litr^  aur 
quel  ils  servaient,  de  rarme  à  laquelle 
ils  appar^naient ,  et  de  leur  cang  dans 
Tanpee,  i(  rçste  à  consîd^r^  ^  tepip* 
de  service  (ait  au  ipoment  de  leur  coipa- 
parutioo  devant  les  conseils  de  guerre. 
Parmi  les  militaire^  ayant  iQoins  d'ua 
an  de  service,  897  otX  été  uûs  en  juger 
ment  pour  désertywi»  $17  pour  autres^ 
délits. 

Parmi  ceux  qui  avaient  d\in  à  quatre 
ans  de  service,  6^9  ont  été  mis  en  pré- 
vention comme  déserteurs,  et  a, 4^ 
comme  présumés  coupables  d'autres  dé- 
lite; 

Depuis  quatre  jusqu*a  six  ans  de  ser- 
yîce,  1S9  ont  été  prévenus  de  déser^ 
tion;  869  i\>nt  été  dWres  délite; 

De  sh  à  huit  ans  dç  service  (car  fl 
faut  remarquer  que ,  durant  la  période 
dont  il  s'agit,  les  militaires  enr61^  vo- 
lontaires ,  remplapns  ou  appelés  par  le 
sort,  devaient  buit  ans  de  service,  la  loi 
du  îo  mars  i83a  sur  le  recrutement, 
n^ayant  encore  produit  aucun  résultat  sur 
la  composition  de  l'armée),  7a  ont  été 
traduits  en  Jugement  pour  désertion , 
et  481  pour  autres  délite  | 

Enfin,  parmi  ceyx  qui  avaient  plus 
de  huit  ans  de  service,  04  ont  été  pour- 
suivis comme  déserteurs,  et  ôji  comme 
auteurs  d'autres  délite. 

Une  remarque  ne  ^cii  pas  écbapper 
ici: c'est  que,  dans  les  premiers  mois  du 
service  militaire,  le  délit  le  plus  fré-. 
quent  est  celui  de  la  désertion ,  qui  di- 
minue sensiblement  à  mesure  que  les 
aimées  de  service  augmentent,  et  quCf 
pour  les  autres  délite ,  ils  ont  été  plus  fré- 
quemment commis  dans  TintervaUe  de 
un  à  six  ans  de  service. 

Quant  à  la  désertion,  les  exigence^ 
du  service,  comparées  aux  babiludes  de 
iamille,  l'inexpérience  et  l'ignorance  des 
rigueurs  de  la  loi,  expliquent  pourquoi 
ce  délit  est  d'abord  plus  fréquent.       , 

Pour  les  autres  délite ,  il  faut  consi- 
dérer que  les  jeunes  gens  appelés  au 
service  miUlaire  sont  pns  dans  leur  vingt^ 
unième  année;  que  l'intervaUc  de  vingt 
i  trente  ans  est  l'époque  de  la  vie  ou 
les  passions  se  développent;  etj  si  Ion 
ajoute  l'influence  des  idées  que  feit  naître 
le  métier  aventureux  des  armes,  labu^ 
fecile  de  la  force,  le*  loWr»  awl  «m-. 
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ploy^,  on  concerta  facilement  pourquoi 
les  orilitaîres  qui  comptent  de  un  à  six 
ans  de  service  donnent  un  plus  grand 
DMnbre  de  prévenus  que  ceux  qui  sont 
en-deçà  ou  au-delà  de  cette  période. 

Une  defUière  analyse  a  en  pour  objet 
de  présenter  les  hommes  mis  en  préven- 
tion sons  le  rapport  de  Tinstmction  pri- 
maire, fis  ont  été  divisés  en  deux  classes: 
ceux  qui  ont  pu  «igner  leur  interroga- 
toire comme  sachant  Ure  et  écrire^  et 
ceux  qui  n'avaient  a«cun  degné  d'ins- 
truction. 

Sur  le  nombre  total  de  6,933  indivi- 
dus traduits  en  Jugement,  3,676  savaient 
lire  et  écrire  ;  3,a57  ne  possédaient  au- 
can  élément  d^instruction  primaire  ;  la 
différence  sur  les  hommes  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire  n*est  donc^  pour  les  pre- 
miers que  de  419  •  ce  qui  présente  entre 
les  deux  classes  le  rapport  approximatif 
de  17  à  i5.  •     ^ 

Je  dois  faire  observer  à  Votre  Majesté 
que  le  chiffre  de  reffectif  de  Tannée, 
en  i83i,  pris  dans  ce  travail  pour  un 
des  termes  de  comparaison,  ne  peut  pas 
se  trouver  exactement  en  rapport  avec 
celui  qui  doit  figurer  dans  les  divers 
dçcumens  relatifs  à  la  comptabilité  finan- 
cière. En  effet,  les  comptes  de  dépenses 
et  de  consommations  pour  solde  et  pres- 
tations de  différente  nature  ont  pour 
base  l'établissement  des  journées  de  pré- 
sence, en  sorte  que  les  déserteurs,  par 
exemple ,  n'y  figurent  point ,  tandis  que 
dans  le  compte  de  la  justice  les  déser- 
teurs sont  compris.  D'un  autre  côté, 
l'action  des  conseils  de  guerre  ne  s'exerce 
pas  sur  les  militaires  voyageant  isolé* 
ment,  les  officiers  en  congé  avec  portion 
de  leur  solde,  etci,  tandis  que  le  budget 
des  dépenses  les  compte,  puisqu'ils  re- 
çoivent une  prestation  sur  les  fonds  de 
l'Etat. 

C'est  de  l'obligation  d'opérer  sur  des 
bases  différentes,  d'admettre  ou  de  re- 
jeter tels  ou  tels  élémens  de  numération, 
que  résultent  nécessairement  des  diffé- 
rences en  plus  ou  en  moins,  bien  que 
le  chiffre  de  part  et  d'autre  n'en  soit 
pas  moins  exact. 

Telles  sont,  Sire,  les  considérations 
sommaires  dont  j'ai  cru  devoir  accom- 
pagner, en  le  mettant  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté^  le  tableau  de  l'adminis- 
tration de  la  lustice  militaire  pendant 
l'année  i832.  Il  m'a  paru  que,  de  l'é- 
tude des  résultats  qu'il  présente,  il  pour- 
rait sortir  des  indications  d'une  utilité 
plus  ou  moins  directei  soit  pour  l'orga- 
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nisation  de  l'armée,  soit  pour  Famâîo- 
ration  des  divers  systèmes  ditdpUnaires, 
soit  enfin  pour  le  perfectionnement  de 
b  législation  milit^re  elle-même. 

Ce  travail  de  la  pari  dm  département 
de  la  guerre  avait  ét^  projeté  k  diverses 
reprises;  mais  les  essais  tentés  pour  son 
exécution  avaient  rencontré  îusqu^  d*m' 
ses  graves  difficultés ,  que  fe  me  S£dte 
d'avoir  pu  surmonter.  Les  docmnens 
fournis  par  les  tribunaux  iB^itùres,  cl 
qui  ont  servi  à  Pétablir,  sont  exacis  et 
nombreux;  toutefois ,  il  n/a  paru  qujk 
devraient  à  l'avenir  présenter  quelques 
développemens  nouveaux  et  des  dasilî- 
cations  plus  précises.  Les  modificaltODs 
nécessaires  sont  (irescrites  en  consé- 
quence. Si  donc  ce  releré  maioqae  en- 
core de  quelques  d^étails  qui  permettent 
de  multiplier  les  points  de  vue  sons  les- 
quels les  militaires  instruits,  les  junsoon- 
sultes,  les  législateurs  voudront  en  envi- 
tager  les  résultats ,  j'ai  lieu  d'espérer  qse, 
continué  d^année  en  année  et  perfectionné 
par  l'expérience ,  il  pourra  être  soccesu- 
vement  amené  au  point  de  pràenler  ma 
ensemble  satis&isant. 

olcxMBBX  i833.  —  Rapport  an  Roi  sur  VaW- 
nîMratSon  de  U  jiutice  civile  et  conmcrciale 
en  Franee  pendanl  l'année  jadieiaire  iS)e— 
i83i. 

fof.  Rapport  an  Roi  du  i5  ocrosas  i83i, 
I.  3x,  65o. 

Sire,  le  compte  de  l'administration  de 
la  justice  civile  et  «ommerdale  en  France, 
imprimé  pour  la  première  fois  en  i83i, 
a ,  malgré  des  imperfections  et  des  Ucn- 
nes  inévitables  dans  un  premier  essai, 
commencé  à  faire  connaître  et  apprécier 
du  public  des  matériaux  importans ,  éùti 
l'utilité  s'augmente  par  cette  publicité 
sans  laquelle  ils  ne  seraient  pas  sufifisan- 
ment  mis  en  valeur  et  perdraient  nae 
grande  partie  de  leur  prix. 

Une  déposition  insérée  dans  le  r^le- 
ment  du  3o  mars  1808  concernant  b 
discipline  des  cours  et  tribunaux  avait 
.  ordonné  aux  procureurs  généraux  de 
transmettre  au  grand-juge,  en  avrd  et 
septembre  de  chaque  année ,  le  compte 
particulier  de  l'administration  de  h  jias- 
tice  dans  leur  ressort.  Cette  mesure  n'a- 
vait été  prescrite  que  dans  le  but  d'écbiv^ 
la  surveillance  de  l'autorité  supénenrc. 
Votre  Gouvernement  a  cru  pouvoir  don- 
ner Une  destination  plus  étendue  à  co 
documens  qui  viennent  se  réunir  dans 
its  mains  par  le  bienfait  de  la  centrali- 
sation j  et  où  te  trouTei\t  préparés  kf 
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ineiIleoFS  elémeos  d'une  statistique  judi- 
cîatre.  Cette  pensée  a  été  réalisée  par  la 
publication  du  compte  que  i'aîen  l*hon- 
neur  de  vous  présenter  en  i83i ,  et  qui 
a  embrassé  les  trarauz  des  années  écou- 
lées depuis  l'année  judiciaire  i8ao-i8ai 
jusques  et  y  compris  Tannée  1829-1830. 

Entreprendre  la  publication  de  tra- 
vaux statistiques,  c'est  contracter  renga- 
gement de  les  poursuivre  et  de  les  per- 
fectionner d'année  en  année;  car  les 
travaux  de  cette  nature  tirent  surtout 
leur  prix  de  leur  renouvellement  pério- 
dique. J'ai  déjà  lieu  de  me  féliciter  du 
résultat  des  efforts  qui ,  avec  le  concours 
de  vos  procureurs  généraux,  ont  donné 
une  impulsion  nouvelle  à  ces  travaux; 
et  le  compte  de  Pannée  judiciaire  i83o* 
i83i ,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter aujourd'hui,  marquera,  je  l'es- 
père, un  véritable  progrès  dans  cette 
vole  d'amélioration. 

Toutefois,  la  statistique  civile,  pour 
l'abondance,  la  variété  ,  l'intérêt  des  dé- 
tails, demeure    encore  fort    en  arrière 
de   la   statistique   criminelle,     que   des 
améliorations  successivement  introduites 
ont  recommandée  à   l'estime  du  public 
et  aux  travaux  des  5avans  eo  France  et 
dans   l'étranger,    il  /but    Je   reconnaître 
^ussiy  les  affaires  civiles   se  prêtent  à 
une  nomenclature  détaillée  plus  difficile- 
ment que  les  affaires  criminelles.  Celles- 
ci  ,   portant  avec  elles   leur  qualihcalion 
distincte,  viennent  se  ranger,    suivant 
leur  genre,  leur  espèce,  leur   circons- 
tances essentielles,  sous  différentes  clas- 
sifications ,  à  l'aide  desquelles  on  peut  se 
rendre  compte  non-seulement  des  actes 
divers  de  la  juridiction  criminelle ,  mais 
aussi  des  faits  sur  lesquels  celle  juridic« 
tîon   s'exerce ,  et  de  l'influence  des  cau- 
ses générales  qui,  se  combinant  avec  la 
législation ,  agissent  plus  ou  moins  puis- 
sanunent  sur    les   développemens  de   la 
xnoralilé  sociale.  Les  affaires  civiles  sont 
pour  la  plupart  d'une  nature  complexe  , 
et    il  est  par  conséquent  beaucoup  plus 
diiJGcile  de  les    distinguer.  Toutefois    je 
De   renonce  pgint  à  introduire  ultérieu- 
rement dans  cette  statistique  des  classi- 
fîc3lîons  propres  à  faire  apprécier,  par 
une  série    d'expériences,  l'action   de  la 
l<^^slation  et  de  la  procédure  civiles  dans 
[es  diverses  matières  qu'elles  régissent. 

Quelle  que  soit  encore  l'imperfection 

3e   la  statistique  civile ,  elle  permet  déjà 

^apprécier  avec  certitude  les  effets  ac- 

iiels  de  l'organisation  judiciaire  et  l'clat 

33,  —  ac  Partie, 
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de  l'administration  dt  la  justice.  C*  n*est 
pas  à  dire  qu^il  y  ait.  à  cnercber  dans  les 
résultats  de  ces  travaux  de  nouvelles 
solutions  des  questions  organiques  réso- 
lues depuis  long -temps  par  les  grands 
principes  qui  servent  de  bases  à  nos  ins- 
titutions judiciaires.  Ainsi,  le  système 
qui ,  conibinant  avec  l'organisation  ad- 
ministrative l'organisation  judiciaire  k 
son  premier  degré,  place  un  juge-de- 
paix  dans  chaque  canton ,  et  un  tribunal 
dans  It  rayon  de  chaque  sous-préfec- 
ture ,  n'est  que  l'exécution  de  la  haute 
pensée  qui  a  présidé  à  la  division  du 
territoire,  et  qni  a  voulu  qu'aucune  de 
ses  parties  ne  fût  privée  de  la  protection 
de  la  justice ,  pas  plus  que  de  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ainsi  l'établis- 
sement des  cours  royales  a  réalisé  le 
principe  hiérarchique  de  l'appel  et  résolu 
le  problême  qui  consistait  a  créer  des 
corps  de  magistrature  propres  à  exercer 
la  souveraineté  judiciaire  ,  sans  que  leur 
juridiction  fût  étendue ,  comme  autrefois 
celle  des  parlemcns,  au-delà  des  bornes 
raisonnables  qu'il  convenait  de  lui  assi- 
gner dans  l'intérêt  des  justidables.  Ainsi, 
1  institution  (d'une  cour  régulatrice  était 
l'unique  moyen  de  maintenir  l'ordre  des 
compétences,  et  de  ramener  la  jurispru- 
dence à  l'unilé  de  la  législation.  Les 
travaux  statistiques,  loin  d'accréditer 
les  attaques  portées  contre  notre  organi- 
sation judiciaire,  ont  servi  jusqu'ici  à  la 
mieux  justifier,  ils  contribueront  à  en 
consolider  l'édifice,  en  aidant  à  établir 
entre  toutes  ses  parties  de  plus  exactes 
proportions. 

A  l'époque  de  la  formation  des  tribu- 
naux actuels,  on  n'avait  ,  pour  se  ren- 
dre compte  des  besoins  du  service  aux- 
quels le  nombre  des  magistrats  doit  être 
proportionné  dans  chaque  siège,  que  des 
conjectures  fondées  sur  l'étendue  des 
ressorts  et  sur  l'importance  de  leur  po- 
pulation. La  statistique  n*a  pas  seulement 
servi  a  rectifier  sur  ce  point  des  conjec- 
tures hasardées ,  elle  les  a  remplacées 
par  des  données  positives.  Le  tableau  du 
personnel  de  chaque  cour  ou  tribunal , 
mis  en  regard  de  ses  occupations  en 
matière  civile ,  fournit  Tun  des  prin- 
cipaux élémens  propres  à  étabhr  la 
proportion  qui  existe  dans  chaque  siège 
entre  les  ressources  et  les  besoins  du 
service.  La  comparaison  des  divers  tri-« 
bunaux  entre  eux,  sous  ce  double  point 
de  vue,  aide  à  faire  apprécier  celte 
proportion. 

54 
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Les  nènet  tableaux  indiquent  le  nom- 
bre des  oiBcien  ministériels  attachés  ^ 
chaque  siéffe ,  et ,  par  les  comparaisons 
qu'ils  facilitent ,  ils  font  ressortir  de 
grandes  inégalités  dans  la  répartition  de 
ces  officiers,  non-seulement  entre  tel  et  tel 
siège,  mais  entre  des  divisions  impor- 
tantes du  territoire,  pareiemple,  entre 
le  nord  et  le  midi  delà  France.  En  rap- 
prochant le  nombre  des  officiers  de  cha- 
que tribunal  du  nombre  des  affaires  qui 
exigent  leur  ministère,  la  statistique 
montre  le  but  vers  lequel  Padministration 
doit  tendre,  et  prépare  une  plus  égale 
répartition  des  oHQces,  mais  à  l'aide  du 
temps,  et  avec  la  circonspection  et  les 
ménagemens  dus  à  des  intérêts  privés  qui 
se  fondent  sur  des  droits  acquis. 

Il  est  une  partie  spéciale  de  l'organi- 
sation judiciaire  à  l'égard  de  laquelle 
l'administration  ne  peut  se  passer  des 
secours  de  la  statistique.  Je  veux  parler 
de  ce  qui  concerne  la  création  et  la  sup- 

Îression  des  tribunaux  de  commerce, 
l'établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce ne  tient  point,  comme  celui  des 
tribunaux  civils ,  h  des  besoins  universeb 
et  permanens.  Il  existe  beaucoup  d*arron- 
dissemens  dans  lesquels  les  transactions 
et  par  suite  les  contestations  commer- 
ciales ne  sont  point  assez  multipliées  pour 
occuper  un  tribunal  spécial.  Cesélémens 
d'une  juridiction  consulaire  ne  peu- 
vent être  constatés  que  parla  statistique. 
Le  compte  décennal  publié  en  i83i  ne 
contenait  aucun  document  sur  les  tribu- 
naux de  commerce.  Cette  omission  se 
trouve  réparée  dans  le  compte  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  présenter  aujourd'hui. 
Des  tableaux  particuliers  énumèrent  les 
causes  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  font  voir  qu'à  défaut  de 
docuroens  statistiques ,  plusieurs  de  ces 
tribunaux  ont  été  créés  sans  nécessité. 
Moins  complets  que  ceux  qui  sont  con- 
sacrés aux  juridictions  civiles,  ces  ta- 
bleaux recevront  par  la  suite  les  mêmes 
développemens. 

Le  résumé  des  travaux  judiciaires  est, 
de  tous  les  documens  que  renferme  la 
statistique,  le  plus  important  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

A  cÀté  des  chiffres  qui  font  connaître 
le  nombre  des  affaires  restant  à  juger 
dans  chaque  siège  au  commencement  de 
l'année  judiciaire,  et  celui  des  instances 
introduites  durant  l'année,  d'autres  chif- 
fres indiquent  le  nombre  des  jugemens 
rrodus  pendant  la  même  période,  puis 
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le  nombre  des  instancej  hissée ■  indé- 
cises, et  enfin  celui  des  causes  réputées 
arriérées  aux  termes  du  décret  du  3e 
mars  1808,  c'est-à-dire  ajaot  plus  àt 
trois  mois  d'inscription  sur  le  rôle  gcsé- 
ral.  C'est  surtout  dans  la  vue  d'aissrer 
la  prompte  expédition  des  affaires,  fu 
les  réglemens  obligent  la  magistrature  à 
rendre  deux  fois  par  année  coopte  âa 
résultat  de  $eê  travaux,  et  à  prcseoler 
^ur  ainsi  dire  ses  états  de  situatîoe.  la 
publicité  donnée  à  ce  compte  tend  à  W 
rendre  plus  efficace ,  et  ne  peut  xasar 
qner  de  devenir  pour  les  tribusaBi 
un  pubsant  et  perpétuel  motif  d'ému- 
lation. 

La  destination  de  ces  documens,  qui 
ont  surtout  pour  objet  d'éclairer  la  sor- 
veillance  du  Gouvernement  sur  Tétat  et 
la  marche  du  service,  suffit  pour  faire 
sentir' avec  quel  soin  religieux  lescoaip- 
tes  semestriels  doivent  être  dressés.  J'ai 
pris  soin  de  recommander  à  cet  égard  ao 
officiers  du  ministère  public  une  séfère 
exactitude. 

Plus  les  comptes  semestriel  serost 
complets  et  détaillés ,  mieux  leurs  diver- 
ses parties  se  contrôleront  les  uses  les 
autres  :  les  développemens  nouveaux ^^ 
sera  possible  d'y  ajouter  auront  dosic  le 
double  avantage  de  porter  la  lanière  sv 
les  matières  spéciales,  et  d'assurer  l'csae- 
titudcdes  documens  généraux.  En  £usa^ 
pénétrer  plus  avant  dans  les  détails  h 
service,  ils  aideront  à  démêler  les  canses 
des  embarras  qui  retardent  sa  marc^i 
et  qui,  s'ils  tiennent  dans  certains si^ 
à  une  disproportion  réelle  entre  les  ht- 
soins  et  les  ressources,  provienncnl  see- 
vent  aussi  des  abus  que  le  temps  a  ioftre- 
duits  dans  le  régime  intérieur  de  phncvs 
tribunaux. 

Ce  n'est  point  assex  de  fournir  des 
indications  propres  à  faire  appréder  le 
mouvement  des  affaires  et  l'état  du  ser- 
vice dans  chaque  siège  :  la  stattstf^œ 
doit  encore  montrer,  dans  tes  résoltato , 
le  jeu  combine  des  diverses  parties 
de  l'organisation  judiciaire ,  et  édaîr»" 
ainsi  sur  le  mérite  et  l'utilité  des  i^rti- 
tulions  par  l'expérience  de  leur  actKMi> 
Sous  ce  rapport ,  le  travail  que  j'ai  rhon- 
neur de  vous  offrir  aujourd'hui  contioî 
des  développemens  entièrement  so»- 
veaux.  Dans  des  tableaux  séparés,  coa- 
sacrés  à  retracer  dans  tous  ses  délafc  ^ 
contrôle  exercé  par  la  Cour  de  caisatW», 
par  les  cours  royales,  et  par  les  trien- 
naux de  première  instance  à  Vé$ué  eu 
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senteDces  des  jages-de-paîx ,  diaque  ju- 
ridiction a  pour  ainsi  dire  son  compte 
ouvert  f  dans  lequel  on  voit  figurer  le 
nombre  des  recours  en  cassation  et  des 
appels  dirigés  contre  ses  actes,  avec 
leurs  résultats  favorables  ou  contraires. 
Jusqu'à  pre'sent  les  chiiïres  de  )a  statis- 
tique civile  n'avaient  pu  servir  qu'à  me- 
surer la  promptitude  de  Faction  de  la 
justice.  De'sormais  le  calcul  appliqué  aux 
re'suUats  du  contrôle  exercé  par  les  juri- 
dictions supérieures  pourra  contribuer  à 
£aire  reconnaître  dans  quels  tribunaux  la 
justice  a  été  le  mieux  rendue,  les  lois 
plus  saineroeotinterpréte'es  et  applique'es* 

De  ces  aperçus  généraux,  propres 
à  faciliter  I  intelligence  et  rusage  des 
diverses  parties  de  cette  statistique,  je 
passe  aux  résultats  particuliers  du  compte 
de  Tannée  judiciaire  i83o-  i83i,  en  les 
rapprochant  de  ceux  que  donne  la  statis- 
tique décennale. 

Le  nombre^  des  inscriptions  aux  r6Ies 
pour  la  totalité  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  pendant  l'année  1 83o- 1 83i , 
a  été  de  iaa,853.  Ce  cbiffre,  ajouté  à 
celui  des  causes  restant  à  juger  à  la  fin 
d*août  i83o,  qui  s'élevait  à  43,  i33(i),  por- 
te à  185,980  la  somme  des  affaires  que  les 
tribunaux  ont  eu  à  juger  pendant  Tannée. 

En  cherchant  le  rapport  de  ce  chiffre 
à  celui  de  la  population,  qui  s'élève  à 
33,56o,q34  habitans,  d'après  le  dernier 
recensement  officie] ,  on  trouve  qu'il  est 
Je  1  à  196,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu,  pen- 
dant l'année  i83o-i83i,  I  procèssuri96 
ndividus. 

Lorsquede  ce  re'sullat  général  ondesceod 
I  l'examen  particulier  des  élémens  dont 
]  se  compose  dans  le  ressort  de  chaque 
:our  royale,  on  trouve  nue  ce  rapport 
e  proportionne  ainsi  qu  il  suit  : 

Grenoble,  i  à  96;  Riom,  1  à  137; 
'aris  ,  I  à  127;  Lvon,  i  à  137;  Mont- 
lellier,  1  à  146;  Nîmes,  1  à  i47;Caen, 

à  148;  Bourges,  i  à  i5o;  Pau,  i  à 
1 5  X  ;  Limoges ,  i  à  1 53  ;  Rouen  ,  1 
I  157  ;  Toulouse,  i  à  169;  Besançon  ,  i 
I  184  ;  Bordeaux,  i  à  iqS  ;  Colmar,  1 
I  aia  ;  Agen ,  1  à  ai3;  Dijon,  i  à  2t8, 
^ancy  ,  1  à  333  ;  Orléans ,  1  à  348  ; 
)flelZy   I  à  371  ;  Aix,  1  à  389;  Amiens, 

à  319;  Bastia,  1  à  348;   Poitiers,   1 

439;  Angers,  i  à  5o5;  Douai,  i  à 
48;  Rennes,  1  à  763. 

Le  même  rapport ,  calculé  d'après  la 
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moyenne  des  dix  années  écoulées  depuis 
1830  jusqu'à  i83o  ,  était  de: 

Grenoble,  1  à  i5o;  Riom,  1  à  190; 
Paris,-!  à  210;  Lyon,  i  à  300;  Mont- 
pellier, I  à  aoo  ;  Nimes,  i  a  i5o; 
Caen,  1  à  310  ;  Bourges,  à  i  aoo  ;  Pau,  i 
^  330:  Limoges,  i  à  190  ;  Rouen,  i  à 
310;  Toulouse,  I  à  a3o  ;  Besançon,  i 
à  3B0  ;  Bordeaux ,  i  à  aSo,  Colmar,  i 
à  310;  Agen,  1  à  3oo  ;  Dijon,  1  à 
390;  Nancy,  1  à  35o  ;  Orléans,  i  à 
35o;  Metz,  i  à  34o  ;  Aix,  i  à  380; 
Amiens,  i  à  38o;  Bastia,  i  à  Sao;  Poi- 
tiers, I  à  480  ;  Angers,  i  à  660;  Douai, 
I  à  600  ;  Rennes ,  i  à  950. 

Le  rapport  du  nombre  des  procès  avec 
l'étendue  superficielle,  qui  est  pour  tout 
le  royaume  de  53,193,168  hectares  , 
établit  qu'il  y  a  i  procès  sur  33o  hectares. 

Ce  rapport  se  proportionne  ainsi  qu'il 
suit  : 

Lyon,  I  à  i58;  Caen,  i  à  166; 
Rouen,  i  à  171  ;  Paris,  i  à  173;  Col- 
mar, I  à  176;  Grenoble,  i  à  ao3; 
Riom,  I  à  333;  Nîmes,  i  à  374;  Tou- 
louse, I  à  377  ;  Agen,  i  à  383;  Besan- 
çon ,  I  à  Zoô;  Limoges,  i  à  3i4;  Mont- 
pellier, 1  à  33o;  Pau,  i  à  34i;  Bor- 
deaux, I  k  358;  Bourges,  1  à  4^%i 
Douai,  I  à  417  |  Amiens,  i  ik  4^i; 
Metz,  I  à  4^0;  Dijon,  i  à  449*  Nancy, 

I  à  48a;  Orléans,  i  à  53o;  Aix,  1  à 
219;  Angers,  1  à  73o  ;  Poitiers,  i  à 
865;  Rennes,  i  à  i,o4o;  Bastia,  1  à 
ï,744- 

Aux  données  que  fournissait  la  statis- 
tique décennale,  la  statistique  nouvelle 
ajoute  l'indication  du  montant  de  la 
contribution  foncière  par  ressort  de  cour 
royale,  par  département  et  par  arron- 
dissement. Le  rapport  du  nombre  des 
procès  avec  le  chiffre  de  la  contribu- 
tion foncière ,  qui  est ,  pour  tout  le 
royaume,  de  388,874,559  fr. ,  est  de  i 
procès  pour  1,740  fr.  de  contributions. 

II  se  proportionne  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  divers  ressorts  : 

-Bastia,  1  à  61 5  ;  Pau,  i  à  565;  Gre- 
noble, I  à  766;  Limoges,  1  à  856; 
Riom,  I  à  978;  Nîmes,  i  à  i,o53; 
Lyon,  1  à  iji^?*  Bourges,  là  i,3o4; 
Colmar,  1  à  i,o65;  Montpellier,  1  à 
iy4S5 ;  Besançon ,  i  à  i,465  ;  Toulouse , 
1  à  1,548;  Paris,  1  à  i,655;  Caen, 
I  à  1,676;  Bordeaux,  là  1,790;  Rouen, 
1  à  3,033;   Metz,   1  à  3,043  ;  Agen, 


<i>   I«e  clûffre  ée$  causes  restant  k  juger,       4st9i7;  quelques  erreurs  avaient  été  conunises 
Mrté  à  la  italîflîqae  éécenmle,  B'tst  ^t  4e      àr^wddcstribpBaaa^'Auclietcle  S'-Airigae« 
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1  à  a,ia8;  Nancy,  i  à  a,i34;  Aîx,  i  à 
a,a43;  Dijon,  i  à  a,35a  ;  Orléans,  i 
à  a,65o;  Amiens,  i  à  3,4S5;  Poitiers, 
I  à  i^o^q;  Rennes,  i  ^  4*449 »'  ^ouaî , 
1  à  4iWî  Angers,  i  à  4i65i. 

La  masse  des  nfTaires  que  les  tribu- 
naux ont  eu  à  juger  pondant  Tannée 
i83o-i83i  excède  de  près  des  quatre 
dixièmes  le  terme  moyen  que  fournit  la 
statistique  décennale.  L'augmentation  du 
nombre  des  procès  a  été  sensible  dans 
tous  les  ressorts,  sauf  le  ressort  de  !a 
cour  royale  de  Bnslia,  dans  lequel  le 
nombre  des  affaires  portées  aux  rôles  est 
rcslé  au-dessous  du  terme  moyen.  L'ex- 
cédant que  présente  sur  le  terme  moyen 
le  cliiifre  de»  causes  inscrites  aux  rôles 
celte  année  ,  se  proportionne  ainsi  qu'il 
suit  pour  les  divers  ressorts  : 

Il  est ,  h  Aix  et  à  Colmar,  d^un  peu 
plus  d'un  ICO'; 

A  Nîmes,  d*un  ao«; 

Ar Douai,  Poitiers  et  Rennes,  d'un  à 
deux  io«»  ; 

A  Amiens,  Mclx  et  Nancy,  de  deux 
à  trois   loc»  ; 

A  Angers,  Bordeaux,  Bour^îes,  Di- 
jon, Limoges,  Montpellier",  Orléans, 
Rouen,  de  trois  à  quatre  io«'; 

A  Agen,  Besançon,  Caen ,  Lyon, 
Pau,  de  quatre  à  cinq  lo"»  ; 

A  Toulouse,  de  cinq  à  ^ix  lO"  ; 

Et  enfin  à  Grenoble  ,  Paris  et  Riom , 
de  six  à  sept  io<*. 

Un  accroissement  facbeux  se  fait  re- 
marquer dan^  le  nombre  des  affaires 
laissées  indécises  à  la  fin  de  Tannée  et 
dans  le  nombre  des  affaires  arriérées. 
Néanmoins,  l'excédant  que  présentent 
ces  derniers  chiffres  sur  les  chiffres  cor- 
respondans  de  h  statistique  décennale, 
est  dans  une  proportion  inférieure  à  celle 
que  j'ai  signalée  dans  l'accroissement  du 
nombre  des  inscriptions  aux  rôles.  Pour 
balancer  celte  surcharge  à  la  fin  de 
l'année,  il  aurait  fallu  qu'on  eût  ter- 
miné dans  tous  les  ressorts  un  nombre 
d'affaires  plus  considérable  qu'on  en  ter- 
mine année  commune.  Malheureusement 
un  résultat  aussi  satisfaisant  n'a  été  ob- 
tenu  que  dans  les  ressorlsd'Amiens,  An- 
gers, Besançon,  Bordeaux,  Bourges, 
Dijon,  Lyon,  Metz,  Nancy,  Orléans, 
Paris  et  Rouen.  Dans  les  autres  ressorts, 
ie  nombre  des  affaires  terminées  est 
demeuré  au  dessous  du  terme  moyen. 

i9t^^  causes  ont  été  inscrites  aux 
rôles  des  cours  royales.  Ce  chiffre  pres- 
sente un  excédant  de  7,894  sur  le  lerme 
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moyen  (burnî  par  la  statistiqae  décen- 
nale. H  se  répartit  entre  les  cours  dans 
des  proportions  inégales.  La  cour  de 
Poitiers  est  la  seule  dans  bquelle  le 
nombre  des  affaires  ait  été  aa-desoai 
du  terme  moyen.  Dans  les  cours  de 
RiMien ,  d'Angers  et  de  Basru,ils'e9 
est  beaucoup  rapproché  ;  mais  dan«cdles 
de  Paris,  de  Lyon,  de  Riom,  deNimw, 
de  Toulouse,  d'Agen  et  de  Limoges, le 
terme  moyen  a  été  excédé  de  wô^ 
Dans  les  autres  cours,  l'excédint  se$l 
réparti  moins  uniformément:  oéanmoî» 
il  a  clé  généralement  .de  olas  de  six 
dixièmes  ;  il  a  été ,  dans  la  coar  it 
Montpellier,  de  plus  de  sept  dixièmcj, 
et  dans  celles  de  Pau  et  de  Nancy,  de 
plus  de  huit  dixièmes.  Toutefois,  lei 
cours  royales  ont  laissé,  à  la  60  d'août 
i83i ,  un  peu  moins  d'affaires  iodéciin 
qu'elles  n'en  avaient  laissé  à  la  fin  d'aoït 
i83o;  mais  le  nombre  de  celles  qaiont 
plus  de  trois  mois  d'înscriplioo  sarw 
rôles  s'est  accru.  Plusieurs  cours,  pinm 
celles  qui  n'ont  que  deux  chambres  ci- 
viles ,  et  notamment  celles  de  Nîmes  rf 
de  Pau  ,  ont  laissé  un  arriéré  fort  con- 
sidérable. 

Ce  résultat  mérite  par  lui-même,  tl 
en  outre  par  son  influence  sur  bnurcne 
ultérieure  du  service,  d'attirer  toul« 
la  sollicitude  du  GouTernemenl  et  «ici 
magistrats.  On  est  autorisé  ï  concurc 
des  données  de  celte  slalisliqoe,  cofn!n< 
de  celles  de  la  stalistique  antérieare, 
que  l'encombrement  des  affaires provijo' 
beaucoup  moins  de  l'introduction  jjfl» 
grand  nombre  d'instances  pendant  IiJ* 
née  que  de  l'arriéré  laissé  à  la  lin  °' 
l'année  prérrdente.  Aucun  moyen  «' 
doit  être  négligé  pour  parvenir  à  Bireo"^ 
paraître  une  surcharge  qui  non-jeuI«ntfj 
se  perpétue  d'année  en  année,  mi«1* 
augmente  dans  une  proportion  loo)*''"' 
croi5snnte  les  embarras  du  service. 

Dans  les  rapprochemcns  que  je*i«** 
de  faire,  il  n'a  été  question  que  desal* 
faires  civiles.  Je  dois  renoncer  à  élaHTi 
celte  fois ,  do  semblables  rapprocheme" 
pour  les  affaires  commerciales.  F^ 
que  la  stalistique  décennale  ne  loonui. 
en  celle  matière ,  aucun  lerme  de  com- 
paraison. Les  données  que  rcnferm'^ 
sur  les  afFaîres  commerciales ,  la  5^**"* 
tique  de  Tannée  i83o-i83i ,  ne  sont  p^^ 
non  plus  uniformes  et  ne  se  roordonwr' 
pas  bien  ensemble  :  inconvénient  «p*^  I 
ferai  disparaître  dans  les  complef  *| 
anQ^«l  suiTaples.  Dans  U  partie  qw^ 
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cerne  les  tribi^naux  spéciaux  de  com- 
merce, on  aindiqué  le  nombre  des  affaires 
qui  leur  ont  été  soumises,  sans  y  joindre 
celui  des  jugemens  qu*ils  ont  rendus;  au 
contraire,  dans  la  partie  qui  comprend 
les  tribunaux  civils  faisant  fonctions  de 
tribunaux  de  commerce,  on  a  donné  le 
nombre  des  jugemens  qu^ils  ont  rendus 
en  matière  commerciale  ,  sans  cnumérer 
les  affaires  de  cette  nature  qui  leur  ont 
été  soumises.  Néanmoins  ,  comme  on  est 
autorisé  à  supposer  que  là  où  il  y  a  eu 
plus  de  jugemens  rendus,  il  y  a  eu  aussi 
plus  d'affaires,  on  peut  parvenir  à  dé- 
terminer, d*après  les  données  fournies 
par  cette  statistique,  le  rang  qu'occu- 
pent  entre  eux  les  divers  ressorts  de 
cours  royales  ,  sous  le  rapport  de  Tira- 
portance  des  affaires  commerciales.  C'est 
ce  qu*indique  le  tableau  suivant ,  dans  le- 
quel on  voit  en  mâme  temps  le  rang 
qu'occupent  les  divers  ressorts  sous  le 
rapport  de  Fimportance  desaffaires  civiles. 
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AFFAIRES 

AFFAIRES 

commerciales 

civiles. 

Paris 

1 

1 

Rouen  .... 

3 

lO 

Bordeaux  .  . 

3 

9 

Caen 

4 

3 

LyoD 

5 

5 

Amiens  .  .  . 

6 

i6 

Toulouse.  .  . 

l 

,1 

Dtjoo   .... 

Poitiers  .  .  . 

9 

aa 

Orléans  .  .  . 

10 

ao 

Limoges.  .  . 

II 

la 

Riom 

la 

a 

Grenoble  .  , 

i3 

4 

Nîmes  .... 

i4 

8 

Douai  .... 

i5 

a3 

Bourges.  .  . 

i6 

«4 

Angers   .  .  . 

»7 

a6 

Agen 

i8 

i8 

Metz 

«9 

a5 

Montpellier. 

30 

6 

Aix 

ai 

^i 

Besançon  .  . 

ai 

i5 

Rennes.  .  .  . 

23 

ai 

Pau 

a4 

11 

Nancy .... 

a5 

'9 

Colmar  .  .  • 

a6 

»7 

Bas  lia  .... 

^7 

»7 
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Je  me  suis  borné,  jusqu'à  présent,  à 
indiquer  les  résultais  génfrraux  qui  se 
déduisent  de  l'appréciation  de  l'ensemble 
du  service.  Mais  c'estsurtout  l'examen  par- 
ticulier de  l'état  du  service  dans  chaque 
siège,  c'est  la  comparaison  des  divers 
sièges  entre  eux,  sons  le  rapport  de 
leurs  occupations  et  de  leurs  travaux,  qui 
fournit  les  révé!alions  les  plus  utiles  pour 
l'administration  de  la  justice.  Un  tableau 
a  ctti  dressé  dans  la  vue  de  faciliter  ces 
opérations:  c'est  celui  dans  lequel  les  cours 
et  les  tribunaux,  classés  d'après  le  nom- 
bre de  leurs  chambres  et  des  magistrats 
3ui  les  composent,  sont  ensuite  rangés 
ans  chacune  de  ces  classes,  d'nprès  le 
nombre  des  affaires  qu'ils  ont  eu  à  juger. 
Plusieurs  cours  royales  et  un  grand 
nombre  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance ont  cessé  d'occuper  le  rang  qui 
leur  était  assigné  dans  la  statistique  dé- 
cennale. Néanmoins,  les  résultats  qui 
avaient  frappé  dans  la  comparaison  des 
occupations  des  cours  royales  apparte- 
nant à  diverses  classes ,  se  trouvent  en- 
core confirmés  par  la  statistique  de  i83o- 
i83i.  Ainsi,  la  cour  royale  de  Rennes, 
qui  a  le  personnel  le  plus  nombreux 
après  la  cour    royale  de  Paris,  n'occu-- 

fjerait  encore  que  le  huitième  rang  parmi 
es  cours  royales  de  la  seconde  classe,  et 
le  dixième  parmi  les  cours  de  la  troi- 
sième classe,  si  l'on  ne  consultait,  pour 
le  classement  des  cours  royales,  que  l'im- 
porfance  de  leurs  occupations  en  matière 
civile. 

Les  cours  royales  de  Douai  et  de  Poi- 
tiers ,  qui  font  partie  de  la  seconde 
clause,  ne  viendraient  aussi,  dans  ce  nou- 
vel ordre  qu'nu  treizième  et  au  seizième 
rang  parmi  les  cours  de  la  troi>ième 
classe.  D'un  autre  côté,  les  cours  de 
Nîmes,  de  P.ui  et  de  Montpellier ,  qui 
appartiennent  à  la  troisième  classe,  se- 
raient placées  par  leurs  occupations  et 
leurs  travaux  à  un  ranfç  élevé  dans  la  se- 
conde :  la  cour  de  Nîmes  y  figurerait 
même  au  premier  rang. 

On  trouve  aussi  de  grandes  anomalies 
dans  le  classement  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Pour  les  rendre  sensi- 
bles ,  dans  un  relevé  général ,  on  a  cal- 
culé la  somme  totale  des  affaires  portées 
devant  les  vingt  premiers  tribunaux  de 
chaque  classe,  et  dts  affaires, qu'ils  ont 
terminées  ;  puis  on  en  a  extrait  la  moyenne. 
On  a  fait  lu  même  calcul  pour  les  vingt  der- 
niers tribunaux  de  chaque  classe.  Cette 
opération  a  donné  les  résultab  suivans  ; 
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TRIBUNAUX  BB  TROIS  JUGES. 

aO  PKBHIEBS. 

Affaires  Affaire» 

da  rdle.         terminées. 

Moyenne.  Moyenne. 
Affaîres  civiles,          i,o55  5a 7 

Affaires  correclionn.     «  700 

ao  DEiiriBBt. 

Affaires  civiles ,  63  5a 

Affaires  correctionn.       «<  5^ 

TRIBUNAUX  DE  QUATRE  JUGES. 

ao  PBBHIBHS. 

Affaires  civiles,  687  463 

Affaires  correctionn.       «  353 

20  DBBKIIBS. 

Affaires  civiles  ,^  i8a  i55 

Affaires  correctionn.       «  a45 

TRIBUVAUX  DE  HEUF  JUGES. 


ao  PBEMIBAS. 


Affaires  civiles,  879 

Affaires  correctionn.      « 


ao  OBRnntBS. 


644 
459 

i58 
540 


Affaires  civiles ,  igS 

Affaires  correctionn.       <c 

Pour  les  tribunaux  de  7  juges,  dont 
]e  nombre  n*est  que  de  i3 ,  on  trouve  , 
en  calculant  la  somme  de  leurs  travaux, 
la  moyenne  suivante  : 

Affaires  civiles ,  620  476 

Affaires  correctionn.       «  819 

Les  tribunaux  des  autres  classes  sont 
trop  peu  nombreux  pour  offrir  les  élé- 
roens  d*un  semblable  calcul. 

Il  reste  à  jeter  un  coup-d*œil  sur  les 
tableaux  des  appels  et  de  leurs  résultats, 
qui  6gurent  pour  la  première  fois  dans 
la  statistique. 

Le  nombre  des  appels  de  sentences  6e» 
justices  de  paix  portés,  pendant  Tannée 
i83o-i83i ,  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  s*ëlève  à  3,776.  Il  a  éié 
statué  sur  3,190  de  ces  appels;  1,1 4? 
jugemens  ont  été  confirmés,  et  943  in- 
firmés en  tout  ou  en  partie. 

Le  nombre  des  appels  des  jugemens 
des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  a  été  de  9,336.  On  pour- 
rait croire  que  plus  le  mouvement  des 
affaires  de  première  instance  est  considé- 
rable dans  un  ressort  de  cour  rojale,  et 
plus  aussi  les  appeb  doirent  être  nom- 
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breux;  cependant  on  trouve  beaucoup 
d'exceptions  à  celle  règle  :  pour  n  en  a- 
ter  que  quelques  exemples,  les  cours  de 
Dijon  et  de  Colmar,  placées  au  treî- 
Bième  et  au  dix-septième  rang,  d*aprèt 
le  nombre  des  affaires  çortées  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  de  leurs 
ressorts ,  sont  au  huitième  et  au  dixième 
rang  pour  le  nombre  des  appels.  Tou- 
louse et  Nîmes,  au  contraire,  qolocca- 
pent  le  septième  et  le  huitième  raog, 
suivant  le  premier  mode  de  classifica- 
tion, ne  viennent  qu*au  onsîème  et  aa 
treizième  rang  d'après  le  second. 

Les  cours  royales  ont  prononcé  sur  7,57$ 
appels  :  5, 10a  |ugemens  ont  été  coofinnét, 
et  2,476  ont  été  infirmés  en  tout  ou  m 
partie.  En  comparant  ce  résultat  avec 
celui  des  appels  formés  contre  les  sen- 
tences des  justices  de  paix,  oa  voit  qve, 
pour  ces  derniers  tribunaux,  les  iiifir- 
mations  sont  dans  une  proportion  beao- 
coup  plus  considérable.  La  condusion  à 
tirer  de  ce  rapprochement  est  que  la 
justice  est  mieux  rendue  dans  les  «Vges 
supérieurs  que  dans  les  sièges  inférieurs. 
Cette  observation  se  trouve  coofirnice 
par  les  résultats  du  contrôle  que  la  Ccor 
de  cassation  a  été  appelée  à  exercer  sar 
les  actes  des  diverses  )uridictJoos. 

La  Cour  de  cassation  ^éié  saisie,  pen- 
dant Tannée  judiciaire  i83o-i83i ,  de 
487  pourvois;  a  b  fin  de  la  même  année, 
559  affaires  restaient  à  juger  sur  les  râks 
de  la  chambre  des  requêtes,  et  87  sur 
ceux  de  la  chambre  civile.  La  chambre 
des  requêtes  a  rendu ,  tant  sur  les  pour- 
vois introduits  cette  année  que  sur  oe»x 
qui  avaient  été  antérieurement  dirig^ 
contre  des  arrêts  de  cours  royales,  i4^ 
arrêts  d'admission  et  a8  7  arrêts  de  rcfct 
Sur  les  pourvob  dirigés  contre  les  jofe- 
mens  rendus  en  dernier  ressort  par  des 
tribunaux  de  première  instance ,  la  même 
chambre  a  rendu  55  arrêts  d'admiflioa 
et  39  arrêts  de  rejet.  La  chambre  àvik 
a  rendu,  sur  des  arrêts  de  cours  royales, 
76  arrêts  de  cassation  et  53  arrêts  de 
rejet;  sur  les  jugemens  émanés  des  In- 
bunaux  de  première  instance,  élit  a 
rendu  36  arrêts  de  cassation  et  seule- 
ment 10  arrêts  de  rejet.  Ainsi  les  cassa- 
tions comme  les  infirmations  ont  ^rapP^ 
dans  une  proportion  plus  considéraMe , 
les  actes  des  juridictions  inférieures. 

Les  colonnes  consacrées  à  retracer  les 
travaux  de  la  Cour  de  cassation  ê'tmi- 
chiroot  bientôt,  je  l'espère,  de  non- 
veaux  développemeos»   Ce   n'cil  pois* 
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asses  de  savoir  sur  quel  nombre  de 
pourvob  et  à  Tégard  de  queU  tribu- 
naui  la  Cour  de  cassation  a  exercé  sa 
censure;  il  importe  de  connaître  sur 
quelle  nature  d'affaires,  et  dans  quelle 
proportion  entre  les  diverses  matières  sa 
|urisprudence  a  été  appelée  à  se  pro- 
noncer. Les  indications  puisées  à  une 
pareille  source  ne  profiteront  pas  seule- 
ment à  l'administration  de  la  justice  : 
elles  aideront  aux  progrès  de  la  législa- 
tion, en  mettant  sur  la  voie  des  reformes 
qu'il  pourra  être  utile  d'opérer  dans 
quelques-unes  de  s^i  parties. 

Des  documens  statistiques  sur  une  ma- 
tière spéciale  avaient  été  précédemment 
recueillis  avec  soin  pour  arriver  à  ce 
but  :  ils  se  rattachent  au  projet  conçu 
depuis  long-temps ,  mais  resté  sans  exé- 
cution^ d'apporter  des  améliorations  à 
la  partie  de  la  législation  qui  concerne 
les  faillites.  La  sollicitude  de  Votre  Ma- 
jesté pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bien- 
être  général  et  la  sécurité  des  transac- 
tions commerciales ,  fa  portée  à  vouloir 
que  ce  projet  reçût  enfin  son  accom- 
plissement. Conformément  à  sts  ordres, 
)e  me  suis  occupé  de  réunir  les  élémcns 
de  ce  travail,  parmi  lesquels  figurent  au 
premier  rang  les  observations  émanées 
des  cours  royales  ainsi  que  des  tribunaux 
et  des  chambres  de  commerce.  J'ai  en 
xnéme  temps  provoqué  l'examen  des  lé- 
gislations étrangères  sur  la  matière  des 
faillites,  dans  la  vue  de  letir  emprunter 
les  améliorations  qu'il  pourrait  être  dé- 
sirable d'introduire  parmi  nous.  Enfin , 
î*ai  pensé  que  le  public  devait  être  ap- 
pelé à  prendre  sa  part  dans  les  efforts 
communs  dirigés  vers  un  but  qui  se  lie 
SI  étroitement  à  ses  intérêts,  et  je  me 
suis  déterminé  à  publier  sans  retard  les 
docamens  stati.^tiques  recueillis  sur  les 
faillites,  dans  Tespérance  quMIs  pour- 
raient suggérer  des  vues  utiles  et  four- 
nir à  l'expérience  des  comroerçans  et 
aux  méditations  du  législateur  des  don- 
nées plus  étendues  et  plus  sûres. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble 
et  très-fidèle  serviteur, 

Xe  Garde-de^-Sceaux  de  France , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Justice , 

Ba&thb. 
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i833.—  iut  général  des  ateliers  et  ëtablîssemens 
qoi ,  k  raUon  de  rioMlabrité  ,  ou  de  I*ibconi» 
moJilë,  ou  des  dangers  qai  en  rësallent  pour 
le  voisinage ,  ne  peuvent  être  formés  spontané- 
ment et  sans  permission,  soit  qu'ils  ne  pro- 
duisent qn*un  de  ces  inconréniens ,  soit  qu'ils 
en  réunissent  plusieurs  (Extrait  de  l^ouvragg 
d*  M.  Tribuchet ,  intitulé  :  Code  administratif 
des  Elablissemens  insalubres). 

Absinthe  (dbtillerie  d'extrait  ou  es- 
prit d'),  (danger  d'incendie),  (a»  classe), 
(9  février  i8a5). 

Acétate  de  plomb,  sel  de  saturne  (fa- 
brication de  I'),  (quelques  inconvéniens  , 
mais  seulement  pour  la  santé  des  ou- 
vriers),  (3«  cl.),  (14  janvier  i8i5). 

Acide  ncétiriue  (fabrique  d'),  (peu 
d*inconvéniens} ,  (3«  cl.) ,  (5  novembre 
1826). 

Acide  muriatique  (fabrication  de  1')  à 
vases  clos,  (odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  à  autre)  ,  (ic  cl.), 
(i4  janvier  i8i5). 

Acide  muriatique  oxigéné  (fabrication 
de  1').  Voir  Chlore  il). 

Acide  nitrique,  eau -forte  (fabrica- 
tion de  T),  (  ne  se  fabrique  plus  d'après 
l'ancien  procédé.  Voirrarlîclc  ci- après), 
(i«"e  classe)  ,  (i5  octobre  1810). 

Acide  nitrique,  eau -forte  (fabrica- 
tion de  1'),  par  la  décomposition  du  sal- 
pêtre, au  moyen  de  l'acide  sulfurique, 
dans  l'appareil  de  Woîf,  (odeur  désa- 
gréable et  incommode  quand  les  appa- 
reils perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à 
autre),  (a*  cl.),  (9  février  i8a5). 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d'),  lors- 
que les  gaz  se  répandent  dans  l'air  sans 
être  brûlés ,  (  beaucoup  de  fumée  et 
odeur  empyreumaliquc  très-désagréable), 
(fe  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d*),  lors- 
que les  gai  sont  brûlés  ,  (un  peu  de  fu- 
mée et  d'odeur  empyreumatique),  (a*  cl.), 
(i4  janvier  i8i5). 

Acide  sulfurique  ^fabrication  de  1'), 
(odeur  désagréable  ,  insalubre  et  nuisible 
àlavégélalion),(irecl.),(i5  octobre  1810). 

Acide  tartareux  (fabrication  del'), 
(un  peu  de  mauvaise  odeur),  (3«  cl.), 
(5  novembre  1826). 

Acier  (fabriques  d') ,  (fumée  et  danger 
du  feu),  tio  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Affinage* de  Tor  ou  de  l'argent  par 
l'acide  sulfurique,  quand  les  gaz  dégagés 
pendant  celte  opération  sont  versés  dans 


(1)  Les  datçi  placées  à  U  soile  d«  chaque  étâblissemeat  indiquait  les  ordonnances  qni  l'ont  cbsié. 
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Tatmosplière ,  (dégagement  de  gas  nui- 
sibles), (i  cl.),  (9  février  i8a5). 

Affinage  de  Tor  ou  de  Patgent  par 
Tacide  suirurique,  quand  les  g:iz  dégagés 
pendant  celle  opi^tion  sont  condensés, 
(très-peu  d*in(^ivénient  quand  les  ap- 
pareil} sonW^en  montés  et  fonctionnent 
bien),  (^wOi  (9  février  iSiS). 

ge  de  l'or  ou  de  Targent  au 
mo^^  du  départ  et  du  fourneau  à  vent. 
Vriîr  Or,  (cet  art  n*existe  plus),  (a  cl.), 
(i4  janvier  i8i5). 

Affinage  de  métaux  au  fourneau  à 
coupelle  ou  au  fourneau  à  réverbère, 
(fumée  et  vapeurs  insalubres  et  nuisi- 
bles à  la  végétation),  (i  cl.),  (i5  octobre 
1810,  i4  janvier  i8i5). 

Alcali  caustique  en  dissolution  (fabri- 
cation  de  1').  Voir  Eau  seconde,  (très- 
peu  d*inconvénient),  (3  cl.),  (i4  jan- 
vier i8i5). 

Allumelles  (fabrication,  d*  )  préparées 
avec  des  poudres  ou  matières  déton- 
nantes et  fulminantes.  Voir  Poudres  ful- 
mînantes,  ((ous  les  dangers  de  la  fabri- 
cation des  poudres  fulmmantes),  (1  cl.), 
(o5  juin  i8a3). 

Alun.  Voir  sulfate  de  fer  et  d'alu- 
mine. 

Amîdonniers,  (odeur  fort  désagréa- 
ble, (1  cl.),  (i5  octobre  1810). 

Arcansons  ou  résines  de  pin  (travail 
en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  l'é- 
puration de  ces  matières,  soit  pour  en 
extraire  la  térébenthine ,  (danger  du  feu 
et  odeur  très- désagréable),  (i  cl.),  (9  fé- 
vrier i8a5). 

Ardoises  artificielles  et  mastics  de 
différens  genres  (fabriques  d'),  (odeur 
désagréable,  danger  du  feu),  (3  cl.),  (ao 
septembre  i8a8). 

Artificiers ,  (  danger  d*încendie  et 
d'explosions,  (i  cl.) ,  (i5  octobre  1810). 

Batteurs  dW  cl  d'argent,  (bruit), 
(3  cl.),  (i4  janvier  181 5). 

Battoirs  à  ccorce,  dans  les  villes, 
(bruit,  poussière  et  quelque  danger  du 
l'eu),  (a  d.),  (ao  septembre  i8a8). 

Bitume  en  planche  (fabriques  de), 
(danger  d*incendie),  (a  cl.),  (9  février 
i8a5). 

Blanc  de  baleine  (raffinerie  de),  (  peu 
d'inconvéniens  ),  (a  cl.),  (5  novembre 
i8a6). 

Blanc  de  plomb  ou  de  céru^e  (fabri- 
ques de),  (quelques  inconvéniens  seule- 
ment pour  la  santé  des  ouvriers  )  ,  (  ^ 
cl.),  (i5  octobre  18 10). 

Blanchiment  des  toiles  par  Tacide- 
muriatique  oxigéné.  Voir  Toilei^ 


Blanchiment  des  tissas  et  des  (îb  de 
laine  ou  de  soie ,  par  le  gas  ou  Fadde 
sulfureux,  (émanations  insalubres),  (a 
cl.),  (5  novembre  i8a6)- 

Blanchiment  des  toiles  et  (Us  de  chan- 
vre, de  lin  et  de  coton,  |Mr  le  chlore, 
(émanations  désagréables),  (a  d.),  (5  no- 
vembre 1826). 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de  cbaii- 
vre  ,  par  les  chlorures  alcalins ,  (peo  d*io* 
convéniens),  (3  cl.),  (5  novembre  iSafeV 

Blanchisseries  ordinaires.  Voir  Buan- 
derie. 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de),  lorr* 
qu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée  et  le  gai 
hydrogène  sulfuré,  (odeur  désagréable, 
insalubre),  (i  cl.),  (i5  octobre  1810, 
i4  janvier  i8i5). 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de),  lon- 

Su'elles  brûlent  leur  fumée  et  le  gas  bj- 
rogène  sulfuré,  etc.,  (très-peu  d'in- 
convénient si  les  appareils  sont  parfaits , 
ce  qui  n'a  pas  lieu  constamment),  (icL), 
(i5  octobre  1810,  14  janvier  i8i5). 

Bleu  de  Prusse  (dépôts  de  saoff  des 
animaux  destiné  à  la  ^brication  daJ.Yoir 
Sang  des  animaux. 

Blanc  d'Espagne  (fabriques  de),  (^Irès- 
peu  d'inconvénient),  (3  cf.),  (i4  iaDvkr 
i8i5). 

Bois  dorés  (brûleries  des),  (très-peo 
d'inconvénient,  Popéralion  se  faisant 
tiès  en  petit),  (3  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Borax  artificiel  (fabriques  de) ,  (très- 
peu  d'inconvéniens),  (3  cl.),  (9  février 
i8a5). 

Borax  (raffinage  du),  (très-peu  d'is- 
convënienl),  (3  cl.),  (i4  janvier  i8i5)- 

Boues  et  immondices  (dépôts  de).  Voir 
Voiries^  (odeur  très -désagréable  et  in- 
salubre), (1  cl.),  (9  février  i8a5). 

Bougie  de  blanc  de  baleine  (fabriques 
de),  (quelque  danger  d'incendie),  (3d;, 
(9  février  iSiS). 

Boutons  métalliques  (fabrication  des), 
(bruit),  (3  cl.),  (i5  octobre  1810, 14  jan- 
vier i8i5). 

Boyaudiers,  (odeur  très-désagréaUe 
et  insalubre),  (i  cl.),  (i5  octobre  1810. 

Brasseries,  (fumée  épaisse  quand  les 
fourneaux  sont  mal  construits,  et  un  peu 
d'odeur),  (3  d.),  (i5  octobre  1810). 

Briqueteries.  Voir  TmV^rïîfs,  (fumée 
abondante  au  commencement  de  la  four- 
née), (a  cl.),  (14  janvier  18 15). 

Briqueteries  ue  faisant,  qu^nne  xv^ 
fournée  en  plein  air,  comme  on  le  bài 
en  Flandre,  Tfumée  abondante  au  coo»- 
mencement  de  la  fournée),  (3  d.)i  (*4 
janvier  18 15). 
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Briquets  phosphonques  et  briquets 
>YigéDés  (fabrique»  de),  (daoeer  d'in- 
cendie), (3  d.),  (5  novembre  loaG). 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  pro- 
fession et  des  lavoirs  qui  en  dépendent, 
]uand  ils  n*oat  pas  un  écoulement  cons- 
lant  de  leurs  eaux ,  (inconvéniens  graves 
>ar  la  décomposition  des  eauzde  savon), 
a  cl.),  (i4  janvier  i8i5,  5  novembre 
1826). 

Buanderies,  quand  il  y  a  écoulement, 
peu  d'inconvénient),.  (3  cl.),  (i4  janvier 
181 5,  5  novembre  1826). 

Caicination  d^os  d*animaux  lorsqu'on 
l'y  brûle  pas  la  fumée,  (odeur  très- 
Icsagréable  de  matières  animales  bru- 
ées,  portée  à  une  grande  dbtance), 
i  cl.),  (9  février  i8a5). 

Calcînation  d*os  d'animaux ,  lorsque  la 
limée  est  brûlée ,  (odeur  toujours  sen- 
sible, même  avec  des  appareils  bien 
zonslruits),  (a  cl.),  (9  février  iSaS,  ao 
septembre  i8a8). 

Camphre  (  préparation  et  raffinage 
du),  (odeur  forte,  et  quelque  danger 
J*incendie),  (3  cl.),  (i4  janvier  181 5). 

Caractères  d'imprimerie  (  fonderies 
îe),  (très-peu  d'inconvénient),  (3  cl.), 
[i5  octobre  1810). 

Caramel  en  grand  (  fabriques  de  ) , 
'  danger  du  feu  .  odeur  désagréable), 
3  cl.),  (5  novembre  i8a6). 

Carbonisation  du  bois  à  air  libre  , 
lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  établis- 
»emens  permanens  et  ailleurs  que  dans 
es  bois  et  forêts,  ou  en  rase  campagne, 
'odeur  et  fumée  trè.<;-désagréables,  s'é- 
endant  au  loin),  (a  cl.),  (ao  septembre 
i8a8.) 

Cartonniers,  (un  peu  d'odeur  désa- 
gréable), (a  cl.),  (>S  octobre  1810,  i4 
anvier  181 5). 

Cendres  (laveurs  de),  (très-peu  d'in- 
:onvénienl),  (3  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Cendres  bleues  et  autres  précipités 
lu  cuivre  (fabrication  des^  ,  (aucun 
nconvénient,  si  ce  n'est  celui  de  l'écou- 
«ment  au  dehors  des  eaux  de  lavage), 
3  cf.),  (i4  janvier  i8i5). 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des) 
)ar  le  plomb,  (fumée  et  vapeurs  insa- 
ubres),  (1  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Cendres  d'orfèvre  (  traitement  des  ) 
>ar  le  mercure  et  la  distillation  des  amal- 
;ames  ,  (danger  à  cause  du  mercure  en 
'apeiir  dans  l'atelier),  (a  cl.),  (14  jan- 
ier  i8i5). 

Cendres  çravelées  (  fabrication  des  )  , 
orsqu'on  laisse  répandre  la  fumée  au 
lehors,  (fumée  très-épaisie  et  très- dés- 


agréable par  sa  puanteur) ,  (i  cl.),  (i4 
janvier  181 5). 

Cendres  gravelées  (fabrication  des) 
lorsqu'on  brûle  la  fu niée,  etc.,  (un  peu 
d'odeur),  (a  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Céruse  (fabriques  de).  Voir  Blanc  de 
plomb. 

Chairs  on  débris  d'animaux  (les  dé- 
pôts ,  les  ateliers  ou  les  fabriaues  où  cet 
matières  sont  préparées  par  la  macéia- 
tion,  ou  desséchées  pour  être  employées 
à  quelqn'autre  fabrication),  (odeur  très- 
désagréable),  (i  cl.),  (9  février  i8a5). 

Chamoiseurs,  (un  peu  d'odeur),  (a 
cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Chandeliers,  (quelque  danger  du  feu 
et  un  peu  d'odeur),  (a  cl.),  (i5  octobre 
1810). 

Chantiers  de  bois  à  brûler ,  dans  les 
villes,  (danger  du  feu  exigeant  la  sur- 
veillance de  la  police),  (3  cl.),  (9  février 
i8a5). 

Chanvre  (rouissage  du  lin  ou  du),  en 
grand  par  leur  séjour  dans  l'eau  ,  (exha- 
bisoiis  très- insalubres.  Infection  des 
eaux,  fièvres),  (i  cl.),  (i5 octobre  1810, 
5  novembre  i8a6). 

Chapeaux  (fabriques  de),  (buée  et 
odeur  assez  désagréable;  poussière  noire 
occasîonée  par  le  battage  après  la  tein- 
ture,  et  portée  au  bin),  (a  cl.),  (i4 
janvier  i8i5). 

Charbon  animal  (la  fabrication  ou  la 
révivification  du),  lorsqu'on  n'y  brûle 
pas  la  fumée,  (odeur  très -désagréable 
de  matières  animales  brûlées,  portée  à 
une  grande  distance),  (i  cl.),  (9  février 
i8a5). 

Charbon  animal  (la  fabrication  ou  la 
révivification  du),  lorsque  la  fumée  est 
brûk'e,  (odeur  toujours  sensible,  même 
avec  des  appareils  bien  construits),  (a*  cl.), 
(9  février  i8a5,  ao  septembre  i8a8). 

Charbon  de  bois,  dans  les  villes  (les 
dépôts  de,  (danger  d'incendie,  surtout 
quand  les  charbons  ont  été  préparés  à 
vases  clos,  attendu  qu'ils  peuvent  prendre 
feu  spontanément),  (3  cl.)^,  (9  février 
i8a5). 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  clos, 
(fumée  et  danger  du  feu),  (a  cl.),  (i5 
octobre  1810,  i4  janvier  i8i5). 

Charbon  de  terre  (épurage  du) ,  h  va- 
ses ouverts,  (fumée  et  odeur  très-dés- 
agréables), (1  cl.),  <i5  octobre  1810,  i4 
janvier  181 5). 

Charbon  de  terre  épuré  ,  lorsqu'on 
travaille  à  vases  dos,  (un  peu  d*odeur  et 
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àe  lun^e),  (i  cl.)i  (i5  octobre  1810,  i4 
janvier  181 5). 

Châtaignes  (  dessication  et  consenra- 
tion  des),  (très-peu  d^inconyéoient,  at- 
tendu que  c''e4t  une  opération  de  me- 
■âge),  (î  d.),   14  janvier  i8i5). 

Chaudières  à  vapeur.  Voy.  Machines 
à /eu. 

Chaux  (fours  à)  permanens^  (grande 
furnëe),  (a  cl.)|  (i5  octobre  1810,  29 
juillet  1818]. 

Chaux  (  fours  à  )  ne  travaillant  pas 
plus  d*un  mois  par  année,  (grande  tu- 
mée),  (3  cl.),  (i4  janvier  18 15). 

Chicorëe-cafë  (fabriques  de),  (très- 
peo  d*inconvënîent).  (3  d.),  (9  fév.  i8a5). 

Chiffonniers,  (odeur  très-désagréable 
et  insalubre),  (a  cl.),  (i5  octobre  1810, 
14  janvier  181 5). 

Chlore,  acide  muriatique  oxigéné  (fa* 
brication  du),  quand  ce  produit  est 
employé  dans  les  établissemens  mêmes 
où  on  le  prépare  (notamment  ponr  le 
blanchiment  des  toiles),  (odeur  désa- 
gréable et  incommode  quand  les  appa- 
reils perdent ,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à 
autre),  (a  cl.),  (i4  janvier  i8i5 ,  9  fé- 
yrier  i8a5). 

Chlorures  alcalins,  eau  de  javelle  (fa- 
brication en  grand  des),  destinés  au  com- 
merce, aux  fabriques,  (odeur  désagréa- 
ble et  incommode  quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre), 
(i"«  cl.),  (9  février^  i8a5). 

Chlorures  alcalins ,  eau  de  javelle 
(fabrication  des),  quand  ces  produits  sont 
employés  dans  les  établissemens  mêmes 
où  ils  sont  préparés ,  (  inconvéoicps 
moindres  que  ci-dessu^,  les  produits 
étant  moins  abondans,  (a  cl.),  (9  février 
i8a5). 

Chromate  de  plomb  (^briques  de>, 
(très-peu  d'inconvénient) ,  (3  cl.),  (9  fé- 
vrier i8a5). 

Chrysalides  (dépôts  de),  (odeur  très- 
désagréable),  (a  cl.),  (ao  septembre  i8a8). 

Cire  à  cacheter  (fabriques  de),  quel- 
que danger  du  feu),  (a  cl.),  (14  jan- 
vier 181 5). 

Cîriers,  (danger  du  feu),  (3cl.), 
(i5  octobre  1810). 

Colle -forte  (fabriques  de),  (mau- 
vaise odeur),  (i  d.),  (i5  octobre  1810). 

Colles  de  parchemin  et  d'amidon  (fa- 
briques de),  (très-peu  d'inconvénient), 
(3  d.),  (i5  octobre  1810). 

Colle  de  peau  de  lapin  (fabriques  de), 
( un  peu  de  mauvaise  odeur ) ,  (a  cL ) , 
(9fiTri€r  i8a8). 


Cordes  k  înstmineBs  (fabriques  de], 
(sans  odeur,  si  les  eaux  du  lavage  ont 
un  écoulement  convenable ,  ce  quî  n  a 
pas  lien  ordinairement),  (i  cL),  (1 5  oc- 
tobre 1810). 

Corne  (travail  de  la),  penr  la  réduire 
en  feuilles ,  (un  peu  de  mauvaise  odeur), 
(3  cl),  (i5  ocf.  1810,  i4  janvier  i8i5)l 

Corroyeurs,  (mauvaise  odeur),  (a  c/.}, 
(i5  octobre  1810). 

Couverturiers,  (danger  causé  pir  le 
duvet  de  laine  en  suspension  dansTatr; 
odeur  d'huile  rance  et  de  vapeurs  sdCii- 
reuses,  quand  les  soufroirs  sont  mal 
construits),  (a  d.),  (i5  octobre  1810). 

Cretonniers,  (mauvaise  odeur  et  dan- 
ger du  feu  ) ,  (i  d.)  ,  (}5  octobre  1810). 

Cristaux  (fabrique  de).  Voir  Ferre, 

Cristaux  de  soude,  sons-carbonate  de 
soude  cristallisé  (fabrication  de),  trb- 
peu  d'inconvénient),  (3  d.),  (i4  janvier 
i8i5). 

Cuirs  vernis  (fabrique  de) ,  (manraise 
odeur  et  danger  du  feu),  (i  d.),  (iSoc- 
tobre  1810). 

Cuirs  verts  (dépôts  de) ,  (odeur  désa- 
gréable et  insalubre),  (a  d.),  (ïdem\. 

Cuivre  (  fonte  et  laminage  du) ,  (  b- 
mée,  exhalaisons  insalubres  et  danger  de 
feu),  (a  cl.)f  (14  janvier  181 5). 

Cuivre  (dérochage  ou  décapage  da) 
par  l'acide  nitrique,  (odeur  nuisible  d 
désagréable),  (a  d.),  ao  septembre  i8a8). 

Débris  d'animaux  (dépôts,  etc.,  et). 
Voir  Chairs* 

Dégraisseurs.  Voir  Teinturiers -de- 
graisseurs,  (très -peu  d'inconvénieot), 
(3  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Dcgras ,  ou  huile  épaisse  à  Tusage  des 
tanneurs  (fabrique  de) ,  (odeur  très-d^ 
agréable  et  danger  d*iocendie),  (1  d), 
(9  février  i8a5). 

Doreurs  sur  métaux,  (on  a  à  craindre 
les  maladies  des  doreurs ,  le  tremble- 
ment ,  etc.  ;  mais  ce  n'est  que  pour  les 
ouvriers),  (3  cl.),  (i5  octobre  lOio). 

Eau  de  javelle  (fabrication  de  f). 
Voir  Chlorures  alcaiins, 

£au-de-vie  (distilleries  d*),  (danger 
du  feu),  (a  cl),  (i5  octobre  1810). 

Eau -forte  (fabrication  de  T).'  Voir 
j^cide  nitrique. 

Eau  seconde  (fabrication  de  V)  des 
peintres  en  bâlimens.  Alcali  caustiçae 
en  dissolution,  (très -peu  d*inooiivé- 
nient),  (3  d.)i  (14  janvier  iSi5). 
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Eaux  saTonneuses  des  fobrîqtifs.  Voir 
Huile  (extraction  de  !*)  coDtenue  dans 
ces  eaux ,  etc.) 

Echaudoîrs  ou  cuisson  des  abatis  des 
animaux  tués  oour  la  boucherie,  (mau- 
vaise odeur),  (i  cl.),  (Idem), 
Emaux  (fabriques  d').  Voir  Verre, 
Eocrc  à  écrire  (fabriques  d'),  (très- 
peu  d'ioconTénient) ,  (3  cl.),  (i4  janfier 
i8i5). 

Encre  d^imprimerie  (Cabrique  dM, 
(odeur  très -désagréable  et  danger  du 
feu),  (i  d.),  (Idem), 

Engrais  (les  dépôts  de  matières  pro- 
Tenant  de  la  vidange  des  latrines  ou  des 
animaux ,  destinées  à  servir  d^).  Voir 
Poudrette,  C/ina/f  (odeur  très-désagréa- 
ble et  insalubre),  (i  cl.),  (9  février  iSsS). 
Equarrbsage,  (odenr  très- désagréable), 
(i  d.),  (i5  octobre  1810). 

Essayeurs,  (très-peu  d*inconvénient ) , 
(3  d.),  (14  janvier  i8i5). 

Etain  (fabrication  des  feuilles  d'), 
(peu  d*incoovénient ,  l'opération  se  fiai* 
sant  au  laminoir),  (3  d.),  (Idem), 

Etoupilles  (fabriques  d*),  préparées 
avec  des  poudres  ou  matières  détonnantes 
et  fulminantes.  Voir  Poudres  fulrrUnan' 
tes,  (tous  les  dangers  de  la  fabrication 
des  poudres  fulminantes) ,  (1  cl.),  a5  juin 
i8ao). 

Faïence  (fabriques  de),  (fumée  au 
commencement  des  fournées),  (a  d.)) 
(i4  janvier  i8i5). 

Fécule  de  pommes  de  terre  (fabriques 
de),  (mauvaise  odeur  provenant  des  eaux 
de  Javage,  quand  elles  sont  gardées), 
(3  d.),  (9  février  i8a5). 

Fer-blanc  (fabrique  de),    (très-peu 

d'inconvénient),  (3 cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Feutres  et  visières   vernis  (fabriques 

de),  (odeur  désagréable,  crainte  d*incen- 

die),  (1  cl.),  (5  novembre  i8a6). 

Fonderies  au  fourneau  à  la  Wilkin- 
son,  (fumée  et  vapeur  nuisibles),  (a  d.), 
(i5  octobre  1810,  9  février  i8i5). 

Fondeurs  en  grand  an  fourneau  &  ré- 
verbère ,  (  fumée  dangereuse ,  surtout 
dans  les  fourneaux  où  Ton  traite  le  plomb, 
le  sioc ,  le  cuivre,  etc.),  (a  d.),  (t5  oc- 
tobre 1810,  1 4  janvier  i8i5). 

Fondeurs  au  creuset,  (un  peu  de 
fumée),  (a  d.),  (i5  octobre  1810,  i4 
îaoTÎer  i8i5). 

Forges  de^  grosses^  oaovres  ,  c'est-à- 
dire  faciles  où  Von  fait  usage  de  moyens 
mécaniques  pour  monroir ,  soit  les  mar- 
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teaux,  soit  les  masses  tonmises  au  tra- 
vail), (beaucoup  de  fumée,  crainte  d'in- 
cendie), (a  d.),  (5  novembre  i8a6)« 

Fourneaux  (hauts).  La  formation  de 
ces  établissemens  est  régie  par  la  loi  du 
ai  avril  i8to,  (fumée  épaisse  et  danger 
du  feu),  (1  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Fours  à  cuire  les  cailloux  destinés  à 
la  fabrication  des  émaux ,  (  beaucoup  de 
fumée),  (a  cl.),  (5  novembre  i8a6). 

Fromages  (dépôts  de),  (odeur  très- 
désagréable),  (3  d.),  i4  janvier  18 15). 

Galipots  ou  résine  du  pin  (travail  en 
grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  l'épu- 
ration de  ces  matières,  soit  pour  en  ex- 
traire la  térébenthine,  (danger  du  feu  et 
odeur  très-désagréable),  (i  d.),  (9  ^ 
vrier  i8a5). 

Galons  et  tissus  d'or  et  d*argent  (  brû- 
leries en  grand),  (mauvaise  odeur),  (a  d.), 
(i4  janvier  i8i5). 

Gax  hydrogène  (tous  les  établisse- 
mens d'éclairage  parle),  tant  les  usines 
où  le  gas  est  fabriqué  que  les  dépôts  où 
il  est  conservé  ,  (odeur  désagréable  et 
fumée  pour  les  seuls  ateliers,  mais  qui 
s'étendent  aux  environs  de  temps  à  autre), 
(a  d.),  (ao  août  i8a4). 

Gax  (ateliers  pour  le  grillage  des  tis- 
sus de  coton  par  le),  (peu  d'inconvé- 
nient, l'opération  se  faisant  en  petit), 
(3  cl.),  (9  février  i8a5). 

Gélatine  extraite  des  os  (fabrication 
de  la  ) ,  par  le  moyen  des  acides  et  de 
l'ébullition  ,  (  odeur  asses  désagréable 
quand  les  matières  ne  sont  pas  fraîches), 
(3  c\,),(Idem). 

Genièvre  (distilleries  de),  (danger  du 
feu),  (a  d.),  §4  janvier  i8i5). 

Glaces  (étamage  des),  (inconvénient 
pour  les  ouvriers  seulement,  qui  sont 
sujets  au  tremblement  des  doreurs),  (3 
d.),  (Idem), 

Goudron  (fabrication  du),  (très-mau- 
vaise odeur  et  danger  de  feu) ,  (1  cl.) , 
(Idem). 

Goudron  (fabriques  de),  à  vases  dos), 

i danger  du  feu,  fumée  et  un  peu  d*odeur), 
I  d.),  (i4  janvieri8i5,  9  février  i8a5)« 

Goudrons  (travail  en  grand  des), 
soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  la  téré- 
benthine ,  (odeur  insalubre  et  danger  du 
feu),  (i  cl.),  (9  février  i8a5). 

Grillage  àts  tissus  de  coton  par  le  gas 
(ateliers  de).  Voir  Gor.  (peu  d'inconvé- 
nient ,  l'opération  se  niiant  en  petit  ) , 
(3  d.),  (Idem). 
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Hareng  (sauragedu),  (mauvaise  odeur), 
(a  cl.),  (li  janvier  i8i5). 

Hoagroycurs,  (Idtm)^  (a  cl.)|  (i5  oc- 
tobre 1810). 

Huile  de  pied  de  bœuf  (£ibriques  d') , 
(mauvaise  odeur  causée  par  les  résidus), 
(i  cl.),  (i5  octobre  1810,  i4  janvier 
i8i5). 

Huile  de  poissons  (fabriques  d*).  (odeur 
désagréable  et  danger  du  feu),  (1  cl.)  , 
(i4  janvier  i8i5). 

Huile  de  lérébenlliine  et  huile  d*aspic 

Î distillation  en  grand  de  T),  (Idem)  y 
I  cl.),  {Idem). 

Huile  de  térébenthine  et  autres  huiles 
essentielles  (dépôts  d^),  (danger  du  feu 
d*aulant  plus  grand,  que  Thuile  peut  se 
volatiliser  dans  les  magaMus  ,  et  aue  Tap- 
-  proche  d'une  lumière  détermine  rinflam- 
raa(îon),  (a  cl.),  (9  février  i8a5). 

Huile  (extraction  de  V)  et  des  autres 
corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savon- 
neuses des  fabriques ,  (mauvaise  odeur  et 
quelque  danger  du  feu),  (3  cl.),  (30  sep- 
tembre 1828). 

Huile  épaisse  à  Tusage  des  tanneurs 
(fabrique  d').  Voir  Dégras.  (Odeur  très- 
désagréable  et  danger  d^ncendie),  (1  cl.), 
(9  février  i8a5). 

Huile  rousse  (  fabriques  d*  )  ,  extraite 
des  crétons  et  débris  de  graisse  à  une 
haute  température,  {Idem),  (i  cl.),  (i4 
(janvier  i8i5). 

Huiles  f épuration  des)  au  moyen  de 
Tacide  sulfurique,  (danger  du  feu  et  mau- 
vaise odeur  produite  par  les  eaux  d'épu- 
ration), (1  cl),  {Idem). 

Indigoteries,  (Cet  art,  qu'on  avait  es- 
sayé en  France  ,  n'y  e*iiste  plus)  ,  (a  cl.), 
(Idem). 

Laques  (fabrication  des),  (très-peu 
d'inconvénient),  (3  cl.)  (Idem). 

Lard  (ateliers  à  enfumer  le),  (odeur  et 
fumée),  (a  cl.)  (Idem). 

Lavoirs  à  laine  (établissement  des), 
(doivent  être  placés  sur  les  rivières  et 
ruisseaux,  au-dessous  des  villes  et  villages), 
(3  cl.),  (9  février  i8a5). 

Lavoirs  des  blanchisseurs.  Voir  Buan* 
derie. 

Lin  (rouîssaf;e  du).  Voir  Chanvre. 

Liqueurs  (fabrication  des),  (danger  du 
feu),  (a  cl.),  (14  janvier  i8i5). 

Lithargc  (fabrication  de  la),  (exhalai- 
sons dangereuses),  (i  cl.)  (Idem). 

Lustrage  des  peaux ,  (  très-peu  d'in- 
convénient), (3  cl.),  (5  novembre  i8a6). 


ler.  —  1833. 

Machines  et  chaudières  à  feu  à  havte 
pression,  c'est-à-dire  celles  dans  lesqueUss 
ta  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équi- 
libre à  plus  de  deux  atmosphères,  lort 
même  qu'elles  brûleraient  complètement 
leur  fumée,  (fumée,  attendu  qu'il  ny 
en  a  jusqu'à  présent  aucune  qui  labréle 
complètement  ;  danger  d'explosion  des 
chaudières),  (a  cl.),  (1 5  octobre  iSio,  ag 
octobre  i8a3,  a5  mars  i83o,  i{  ian- 
vier  i8i5). 

Machines  et  chaudières  à  feu  à  hasie 
pression,  c'est-à-dire  fonctionoant  à  moins 
de  deux  atmosphères,  brûlant  oa  non  leer 
fumée,  (fumée  et  danger  d'explosion), 
(3  cl.),  (Idem). 

Maroquiniers  (mauvaise  odeur),  (a  cL), 
(i4  janvier  i8i5). 

Massicot  (fabrication  du)«  première 
préparation  du  plomb  pour  le  convertir  en 
minium,  (exhalabons  dangereuses  (i  cL), 
(Idem). 

Mastics.  Voir  Ardoises  tirlifidefUs, 

Mégissiers,  (mauvaise  odeur)  ^  (a  d.), 
(i5  Octobre  1810). 

Ménageries,  (danger  de  voir  les  ani- 
maux s'échapper  des  cages),  (1  d.), 
(Idem). 

Métaux  (fonderie  de).  Voir  Fonderies^ 
Fondeurs. 

Minium  (  fabrication  du  )  ,  prépara- 
tion de  plomb  pour  les  potiers,  faiencien, 
fabricans  de  cristaux  ,  etc. ,  (  exhalaisons 
moins  dangereuses  que  celles  du  niass- 
cot),  (1  cl.),  (Idem). 

Moulins  à  broyer  le  plâtre ,  la  chaux  et 
les  cailloux,  (bruit.  Ce  travail,  étant  (ait 
par  la  voie  sèche,  a  àts  inconvéniens  gra- 
ves pour  la  santé  des  ouvriers  ,  et  même 
un  peu  pour  le  voisinage),  (a  cl.),  (q  fé- 
vrier i8a5). 

Moulins  à  farine ,  dans  les  villes,  (  brait 
et  poussière) ,  (a  cl.),  (9  février  iSa5>. 

Moulins  à  huile ,  (  un  peu  d'odeur  et 
quelque  danger  du  feu),  (3  cl.),  (\{  jan- 
vier 181 5). 

Noir  de  fumée  (  fabrication  du),  (dai- 
ger  du  feu),  (a  cl.),  (i5  octobre  1810). 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (  fabricatioa 
du) ,  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumce, 
(odeur  très-désagréable  de  matières  aoi* 
malcs  brûlées,  portée  à  une  grande  dis- 
tance), (i  cl.),  (Idem y  i4  janvier  i8i5)- 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (fabrication 
du),  lorsqu'on  brûle  la  fumée,  (odetir 
toujours  sensible,  même  avec  des  appa- 
reils bien  construits),  (a  d.),  {Idem). 
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Ocre  jaune  (  calcina tlon  de  1'  ) ,  pour 
le  convertir  en  ocre  rouge ,  (  un  peu  de 
fiim<îe),  (3  cl.),  (i4  ianvier  i8i5). 

Or  et  argent  (affinage  de  T),  au  moyen 
du  départ  et  du  fourneau  è  vent.  (  Cet 
art  nVxîste  plus),  (a  cl.),  (Idem). 

Orscille  (fabrication  de  P),  (odeur  d(fs- 
agréable),  (i  cl.),  (Jdrm). 

Oa  (blanchiment  dts)^  pour  les  évan- 
taillûtes  et  les  boutonnicrs,  (très-peu 
d'inconvénient,  le  blanchiment  se  faisant 
par  la  vapeur  et  par  la  rosée),  (i  ci.), 
{Idem), 

Os  d^animaux  (calcina lion  d*).  Voir 
Ca/cînalion  d'os. 

Papiers  (fabriques  de),  (danger  du  feu), 
(a  cl.),  (i4  janvier  18 1 5). 

Papiers  peints  et  papiers  marbres  (fa- 
briques de),  (Idem),  (3  cl),  (1*5  octobre 
1810,  14  janvier  i8i5). 

Parcheroiniers,  (un  peu  d'odeur  désa- 
gréable), (2  cl.),  (14  janvier  18 15). 

Phosphore  (fabriques  de),  (crainte 
d*incendie),  (3  d.),  (5  novembre  i8a6). 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir 
Secrélage, 

Pipes  à  fumer  (fabrication  des),  (fu- 
mée comme  dans  les  petites  ^briques  de 
faïence),  {2  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Plâtre  (fours  à)  permanens,  (fiimée 
considérable,  bruit  et  poussière,  (1  cl.), 
(i5  ocl.  1810,  ag  juillet  1818). 

Plâtre  (fours  à),  ne  trnvaillant  pas  plus 
d'un  mois  par  année,  {Idem,  dnns  la 
proportion  du  travail),  (3  cl.),  (i4  janvier 
i8i5). 

Plomb  (fonte  du),  et  laminage  de  ce 
métal,  (très-peu  d'inconvénient),  (a  cl.), 
(i4  janvier  i8i5  . 

Plomb  de  chasse  (fabrication  du), 
{Idem}^  (3  cl.),  (i5  octobre  1810,  i4 
janvier  i8i5). 

Plombiers  et  fontainiers  ,  (  très  -  peu 
d^inconvénient),  (3  cl.),  (i5  octobre  1810 , 
i4  janvier  i8i5). 

Poéliers  fournalistes.  Poêles  et  four- 
neaux en  faïence  et  terre  cuite  (fabrica- 
tion des),  (fumée  dans  le  commencement 
de  la  fournée),  (a  cl.) ,  (i4  janvier  i8i5). 
^  Poils  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir 
Secréiage, 

Pompes  ÎL  feu.  Voir  Machines  à  va- 
peur. 

Porcelaine  (fabrication  de  la),  (fumée 
dans  le  commencement  du  petit  feu 
et  danger  d*inccndie),  (a  cl),  (Idem). 
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Porcheries,  (  très  -  mauvaise  odeur  et 
cris  désagré.obles),  (i  cl),  (i5  octobre 
iSio). 

Potasse  (  fabriques  de) ,  (très-peo  d'in- 
convénient), (3  cf.),  (i4  janvier  i8i5). 

Potiers  d'étain,  (Idem)^  (3  cl) 
(Idrm), 

Potiers  de  terre,  (fumée  au  petit 
feu),  (a  cl),  (Idem), 

Poudres  ou  matières  détonnantes  et 
fulminantes  (fabriques  de),  la  fabrication 
d'allumettes,  d'étoupilles  ou  autres  ob- 
jets du  même  genre  préparés  avec  ces 
sortes  de  poudres  ou  matières,  (explo- 
sion et  danger  d'incendie),  (i  cl),  (aS 
juin  i8a3). 

Poudrette ,  (  très  -  mauvaise  odeur) , 
(i  cl),  (i5  octobre  1810). 

Précipité  du  cuivre  (fabrication  du). 
Voir  Cendres  bleues,  (très-peu  d'incon- 
vénient),  (3  cl),  (14  janvier  181 5). 

Résines  (  le  travail  en  grand  des  ) , 
soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  la  téré- 
benthine, (mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu) ,  (i  cl),  (9  février  i8a5). 

Résineuses  (  le  travail  en  grand  de 
toutes  les  matières),  soit  pour  la  fonte  et 
l'épuration  de  Cfs  matières ,  soit  pour  en 
extraire  la  térébenthine,  (Idem)^  (i  cl), 
(Idem), 

Rogues  (  dép6ts  de  salaisons  liquide! 
connues  sous  le  nom  de),  (odeur  désa- 
gréable), (a  cl),  (5  novembre  i8a6). 

Rouge  de  Prusse  (  fabrique  de  )  à 
vases  ouverts,  (exhalaisons  désagréables 
et  nuisibles  à  la  végétation ,  quand  il  est 
fabriqué  avec  le  sulfate  de  fer  (couperose 
verte),  (i  cl),  (14  janvier  i8i5). 

Rouge  de  Prusse  (fabrique  de)  à  va- 
ses clos,  (un  peu  d'odeur  nuisible  et  un 
peu  de  fumée) ,  (a  cl),  (Idem), 

Routoirs  servant  au  rouissage  du 
chanvre  et  du  Kn.  Voir  Chanvre, 

Sabots  (ateliers  à  enfumer  les)  dans 
lesquels  il  est  brûlé  de  la  corne  ou  d'au- 
tres matières  animales,  dans  les  villes, 
(mauvaise  odeur  et  fumée),  (i  cl),  (9 
février  i8a5). 

Sabots  (ateliers  à  enfumer  les),  (fu- 
mée), (3  cl),  (i4  janvier  181 5). 

Salaison  (ateliers  pour  la)  et  le  sau- 
rage  des  poissons,  (odeur  très-désagréa- 
ble),   (ad.),  (9  février  i8a5). 

Salaisons  (dépôts  de),  (odeur  dfésa- 
gréable),  (a  cl),  (i4  janvier  i8i5). 

Salaisons  liquides.  Voir  Rogues. 


SalpAlre  (fabricatioa  et  lallmge  du  , 
(fumée  et  danger  du  feu),  (3  d.)> 
{Idem). 

Saog  des  aDimaui  destiné  ^  la  fabri- 
catioa du  bleu  de  Prusse  (dépôts  et  ate- 
liers pour  la  cuisson  ou  la  dessication  du), 
(odeur  très-désagréable ,  surtout  si  le 
«aog  conservé  n^cst  pas  à  i'élat  sec), 
(i  d.)i  (9  février  i8a5). 

Savonneries,  (buée,  fumée ,  et  odeur 
désagréable  )  ,  (3  cl.  )  >  (  i5  octobre 
1810). 

Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lié* 
vres  ou  de  lapins ,  (émanations  fort  dés- 
agréables), (1  cl.)9  (30  septembre  1828). 

Sel  (raffineries  de),  (très -peu  d^iu- 
CDOvénient),  (3  cl.)»  (i4  janvier  i8i5). 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaus^  de 
condensation  du  aas  hydrogène  (fabrique 
de),  (odeur  extrêmement  désagréable  et 
nuisible ,  quana  les  appareils  ne  sont  pas 
parfaits),  (i  cL),  (ao  septembre  i8a8). 

Sel  ammoniac  on  muriatc  d'ammO" 
niac  (fabrication  du)  par  le  mo^en  de 
la  distillation  âtg  matières  animales, 
(odeur  très-désagréable  et  portée  au  loin), 
(i  d.),  (i5  octobre  1810,  i4  janvier 
i8i5). 

Sel  de  Saturne  (  fabrication  du  )• 
Voir  Acétate  de  plomb. 

Sel  de  soude  sec  (fabrication  du), 
sous  -  carbonate  de  soude  sec,  (  un 
peu  de  fumée),  (3  d.),  (i4  janvier  i8i5). 

Sel  ou  muriate  d'étain  (fabrication 
du),  (odeur  très- désagréable) ,  (ad.), 
(Idem). 

Sirop  3e  fécules  de  pommes  de  terre 
(extraction  du),  (nécessité  d^écouler  les 
eaux),  (3  d  ),  (9  février  iSaS). 

Soude  (  fabrication  de  la),  ou  décom- 
position du  sulfate  de  soude,  (fumée), 
(3  cl.),  (i5  octobre  1810,  i4  janvier 
i8i5). 

Soufre  (fabrication  des  fleurs  de), 
(grand  danger  du  feu  et  odeur  désa- 
gréable), (i  cl.),  (9  février  i8a5). 

Soufre  (fusion  du) ,  pour  le  couler  en 
canons ,  et  épuration  de  cette  même  ma- 
tière par  fusion  ou  décantation),  (fdem)^ 
(a  d.),  (Idem). 

Soufre  (distillation  du),  (fàem)^  (i  cL), 
(14  iaovier  18 15). 

Sucre  (rafGneurs  de),  (fumée,  buée 
et  mauvaise  odeur),  (a  cl),  {Idem), 

Suif  brun  (fabrication  du),  (odeur 
très  -  désagréable  et  danger  du  feu), 
(1  dOi  (t5  octobre  i3io). 
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Suif  en  brandie  (fonderies  de),  \ 
feu  nu,  (odeur  désagréable  et  danger 
du  feu),  (i  d.),  (i5  octobre  iSto,  i( 
janvier  i8i5). 

Suif  (  fonderies  de  )  au  bain-marie  oa 
à  la  vapeur,  (qudque  danger  du  iiea), 
(a  d.),  (i4  janvier  181 5). 

Suif  d^os  (fabrication  Ju),  (maitfaiie 
odeur,  nécessité  d^écouler  les  eaux,  (i  cL), 
{Idem). 

Sulfate  d^ammoniac  (fabricattoa  Âo), 
par  le  moyen  de  la  distillation  des  ma- 
tières animales,  (odeur  très-désagréa- 
ble et  portée  au  loin),  (i  d.),  {Ideai^ 

Sulfate  de  cuivre  (fabrication  da) 
au  moyen  de  soufre  et  du  grillate, 
(exhalaisons  désagréables  et  nuittbles  a  la 
végétation),  (i  d.),  {Idem), 

Sulfate  de  cuivre  (fabrication  da), 
au  moyen  de  Tacide  sulfurique  et  it 
Foxide  de  cuivre  ou  du  carbonate  de  eni- 
vre, (très-peu  d'inconvénient),  (3  cL), 
{Idem), 

Sulfate  de  potasse  (  raffinage  do), 
(très  -peu  d'inconvénient),  (3  d.),  (Idem). 

Sulfate  de  soude  (  fabricatioa  da  )  à 
vases  ouverts,  (exhalaisons  désagréables, 
nuisibles  à  la  végétation ,  et  portées  a 
de  grandes  dislances),  (1  cJ.),  {Idem^ 

Sulfate  de  soude  (fabrication  du)  \ 
vases  clos,  (un  peu  d*odeur  et  de  fu- 
mée), (a  d.) ,  (14  janvier  18 15). 

Sulfates  de  fer  et  d^alumine  ;  ezlrtc- 
tioo  de  ces  sels  des  matériaux  qui  le 
contiennent  tout  formés,  et  transfor- 
mation du  sulfate  d*aluminc  en  dan, 
(furnée  et  buée),  (3  cl.),  (i5  octobre 
1810,  14  janvier  i8i5). 
^  Sulfates  de  fer  et  de  xinc  (fabrka- 
lion  des),  lorsqu'on  forme  ces  seb  de 
toutes  pièces  avec  Tacide  sulfurique  et 
les  substances  métalliques,  (un  peu  (To- 
deur  désagréable),  (a  cl.),  (14  janvier 
i8i5). 

Sulfures  métalliques  (grillages  des], 
en  plein  air,  (exhalaisons  désagréables 
et  nuisibles  à  la  végétation) ,  (i  cl^  1 
{Idem\ 

Sulfures  métalliques  (grillages  des), 
dans  les  appareib  propres  à  tirer  le  ua- 
îre  et  à  utiliser  Tacide  sulfureux  qui  se 
dégage,  (un  peu  d'odeur  désamafa&e), 
(a  cl.) ,  {Idem), 

Tabac  (fabriques  de),  (odeur  très- 
désagréable),  (ad.),  (i5  octobre  iSio). 

Tabac  (combustion  des  càtt$  do),  ea 
plein  air,  (Idem)^  (1  cL),  (i4  îanritf 
»8i5). 
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Tabatières  en  carton  (  fabrication  des) , 
(un  peu  d*odeiir  désagréable  et  danger 
du  feu),  (a  cl.),  {Id/!m). 

Taffetas  cirés  (fabriques  de),  (danger 
du  feu  et  mauvaise  odeur),  (i  cl.),  (i5 
octobre  1810,  i4  Janvier   i8i5). 

Taffetas  et  toiles  vernis  (fabrique  de), 
{Id£in)^  (i  d.),  (i5  octobre  1810). 

Tanneries,  (mauvaise  odeur),  (a  cl.), 
(il  janvier  i8i5). 

Tartre  (raffinage  du) ,  (très-peu  d*in- 
conTénient) ,  (3  cl.) ,  (Idem). 

Teinturiers,  (buée  et  odeur  désa- 
gréable quand  les  soufroirs  sont  mal 
construits),  (3  cl),  (i5  octobre  1810, 
■  4  janvier  181 5). 

Teinturiers -dégraisseu ri  ,  (très- peu 
d*inconvënient)y  (3  d.) ,  (i4  janvier 
iSi5). 

Térébenthine  (travail  en  grand  pour 
Teitraction  de  la).  Voir  Goudrons), 
(  odeur  insalubre  et  danger  du  feu  ) , 
(i  d.),  (9  février  i8a5). 

Tissus  d'or  et  d^argent  (brûleries  en 
grand  des).  Voir  Galons. 

Toile  cirée  (fabriques  de),  (danger 
du  feu  et  mauvaise  odeur,  (1  d.) , 
(Idem). 

Toiles  (blanchiment  des)  par  Tacide 
murialique  oxigéné ,  (odeur  désagréa- 
ble),  (a  d.),  (i5  octobre  1810). 

Toiles  peintes  (ateliers  de) ,  (mauvaise 
odeur  et  danger  du  feu),  (3  cl.),  (9  fé- 
vrier 18a  5)-. 

Toiles  vernies  (fabrication  des).  Voir 
Taffetas  vernis. 

Tôle  vernie,  {Jdem)^  (a  d.),  {Idem). 

Tourbe  (carbonisation  de  la)  à  vases 
ouverts,  (très-mauvaise  odeur  et  fu- 
mée), (i  d.),  (i5  octobre  1810,  14 
janvier  181 5). 

Tourbe  (carbonisation  de  la)  à  vases 
clos,  odeur  désagréable),  (a  cl.), 
(/rfew). 

Tréfileries,  (bruit,  danger  du  feu), 
(3  d.) ,  (ao  septembre    i8a8). 
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Tripiers,  (mauvaise  odeur  et  néces- 
sité d'écoulement  des  eaux),  (1  d.), 
(i5  octobre  1810). 

Tueries,  dans  les  villes  dont  la  po- 
pulation excède  10.000  âmes,  (danger 
de  voir  les  animaux  s  échapper ,  mauvaise 
odeur),  (1  d.),  (i5  octobre  1810,  i4 
janvier  i8i5). 

Tueries,  dans  les  communes  dont  la 
population  est  au-dessous  de  10,000  ha- 
bitans ,  {Idem) ,  {Idem) ,  (3  cL) 

Tuileries  et  briqueteries ,  (  fumée 
épaisse  pendant  le  petit  feu) ,  (a  d.)y 
(14  janvier  i8i5). 

Urate  (fabrication  d'),  mébnge  de 
Turine  avec  la  chaux,  le  plâtre  et  les 
terres,  (odeur  désagréable),  (i  cL) , 
(9  février  i8a3). 

Vacheries,  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation excède  5,ooo  habitans,  (mauvaise 
odeur),  (3  cl.),  (i5  octobre  1810,  i4 
janvier  i8i5). 

Verdet  (fabrication  du).  Voir  f^er/- 
de-gris. 

Vernis  (fabriques  de),  (très-grand 
danger  du  feu  et  odeur  désagréable  y 
(i  d.),  (i5  octobre  1810). 

Verre,  cristaux  et  émaux  (fabriques 
de) ,  (grande  fumée  et  danger  du  feu) , 
(i  cl.),  (i4  janvier  i8i5,  ao  septembre 
i8a8). 

Vert-de-gris  et  verdet  (fabrication 
du),  très-peu  d'inconvénient),  (3d.), 
(i4  janvier  181 5). 

Viandes  (salaison  et  préparation  des) , 
(légère  odeur),  (3  d.),  (14  janvier  181 5). 

Vinaigre  (fabrication  du),  (très-peu 
d'inconvénient),  (3  cl.),  {Idem). 

Visières  et  feutres  vernis.  Voir  Feu* 
très. 

Voieries  et  dépôts  de  boue  ou  de 
toute  autre  sorte  d'immondices,  (odeur 
très- désagréable  et  insalubre),  (i  d.), 
(9  février  i8a5). 

Zinc  (usines  à  laminer  le) ,  (danger  du 
feu  et  vapeurs  nuisibles),  (1  cl),  (aosep* 
tembre  i8a8). 


FIN  DK  LA  SICONDK  PAUTIB. 


TABLE, 


1**  CHRONOLOGIQUE  des  lois,  Ordonnances,  Réglemens,  etc., 
puhliés  en   i833  ; 

a»  ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE  des  matières  sur  lesqueUes 
disposent  les  Lois,  Ordonnances  et  Réglemens  publiés  en  i833; 

3°  DE  CONCORDANCE  des  Lois,  Ordonnances,  Réglemens,  etc., 
présentant ,  sous  la  date  de  chaque  Loi  ou  Règlement  antérieur 
à  i833,  les  Lois  ou  Réglemens  de  i833  qui  s  y  réfèrent. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DB8  L018|  BÉGLEMENB, 

AVIS   DU  CONSEIL-D'ÉTAT,  CIRCULAIRES  ,  etc., 

InséTés  dans  le  volume  de  i833  et  dans  le  Bulletin  Officiel,  amiëe  i833,  coinprc- 
nant  depuis  le  Bulletin  XLVIII  jusqu'au  Bulletin  LXXXV  des  Ordonnances, 
a«  section,  indusirement ;  le  Bulletin  CCVII  jusqu'au  Bulletin  CCLXXIX  des 
Ordonnances,  i^*  section,  inclusivement  j  et  depuis  le  Bulletin  LXXXII  jusqu'au 
Bulletin  CIX  des  Lois ,  inclusivement. 


Les  actes  à  la  suiie  desquels  se  trouve  Vindication  du  Bulletin  sont  ceux  que 
•nous  n'avons  pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection ,  et  ceux  qui  fie 
sont  insérés  que  par  extrait  même  dans  le  Bulletin. 

Quant  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection,  on  trouve  l'indication 
de  la  page ,  atfec  une  mention  expresse  pour  ceux  qui  sont  placés  dans  la 
seconde  partie. 


(ATI  ia=  1804.) 

17  thermidor  (S  août).  —  D«cret  contenant 
les  tarifs  du  droit  exigible  sur  les  bacs  et  bateaux 
établis  dans  l'étendue  du  département  du  Mor- 
bihan, p.  4>3* 

Décret  contenant  les  tarifs  du  droit  exigible 
sur  les  bacs  et  bateaux  établis  dans  Tétendue  du 
département  de  Seine-et-Marne ,  p.  46. 

(an   i3=  i8o5.) 

tf^ /maidor  (S  sepUmbn).  —  Décret  concer- 
nant le  pontdebaleauzsurleRhiOf  ài  Strasbourg, 
p.  3o. 

1806. 

13  ao^.  •—  Décret  portant  réçlenient  sur  lel 
fVaitringues  de  l'arrondissenaent  de  Dunkerque , 
p.  23o. 

1807. 

10  noi^embre,  —Décret  sur  les  pensions  de 
retraite  des  officiers  de  port ,  p.  38. 

1808. 

i  mars.  —  Décret  relatif  au  bassin  de  la  Gi- 
ronde et  au  droit  de  navigation  sur  ce  bassin , 
p.  75. 

Décret  cmitenaat  les  tarifs  de  Toctroi  de  aa- 
rigation  sur  le  bassin  de  la  Gironde,  p.  7 S. 

a;  juillet.  —  Décret  contenant  le  tarif  de  la 
taxe  ^  perceToir  an  passage  du  pont  établi  sur  Je 
Hhin,  entre  Strasbourg  ctKehl,  p.  3i. 

1810. 

18  /«m.  —  Décret  relatif  au  sel  acf^rdé  en 
franchise  de  droit  pour  la  fabrication  deia  soude 
iaetice ,  p.  45* 


i8i3. 

11  avril,  —  Extrait  d'un  décret  portant  éta- 
blissement de  droits  au  profit  de  la  rille  de  Pa- 
ris ,  p.  63. 

1814. 

a  janvier.  —  Décret  portant  règlement  sur  le 
marché  et  entrepôt  franc  des  vins  et  eaux-de~ 
vie  ^  Paris ,  p.  62. 

1816. 

ao  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  letlrrs  de 
nataralisation  au  sîcur  Ambroisc-Vincenl-Marie- 
Rossi,  né  le  19  avril  1793,  BuU,  O.  2*  scct. 
n»  3445. 

1817. 

3o  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  Jean-Frédéric  Righer , 
Bull.  0.  2"  secl.  n»  4987. 

1818. 

10  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettrfs  de 
naturalisation  au  sieur  N.  F.  dOria  ,  capitaine 
d'infanterie,  né  en  Espagne  le  28  novembre  1784, 
Bull.  O.  a''  secl.  n»  344C. 

3  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalisation au  sieur  Thomas  Brorvn ,  lieutenant 
d'infanterie,  né  en  Irlande  en  i;86,Boll.  O.  a* 
$ect.  n*»  3447. 

12  inai.  —  Ord.  concernant  les  concessions  et 
ventes  de  grèves  on  graves  faites  dans  les  Iles 
5aint-Pierre  et  Miquelon  ,  p.  396. 

1820. 
a8  juiUei.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettref  de 
déclaraliun  de  naturalité  au  sieur  Gérard- Lévie 
Berielcer,  Bull.  0.  a'  kcI.  n»  4656. 
55. 
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3  j„i„,  —  Ord.  qnî  accorde  dei  lettres  de  M- 
taralisalioa  an  «ieur  J.  Mendîaux,  ne  en  Belgi- 
que le  7  mart  1789,  Bail.  O.  a«  «ect.  n»  344». 

1835. 
7  tUcembre.  —  Ord.  qnî  accorde  dei  lettre»  de 
■alnrab'satiom  en  farenr  da  tiear  Mon  (Jean)»  né 
le  a;   février   177Î,  à  Erpeldangc ,  duché  de 
Inxembourg,  BolL  O.  a«  «ecl.  n»  395a. 

1816. 

1 7  mai.  —  Ord.  qnî  accorde  de«  lettrei  de 
naUiralbalion  au  sieor  Denseben ,  né  en  1788, 


Bull, 


O.  a*  *ecl.  n"  3449- 
i8a8. 


3  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  dei  lettres  de 
naturalisation  en  faTCur  du  si«ar  Vanden  Abbeiie, 
dit  Abel  (Pif rre-Jean) ,  né  dans  les  Pays-Bas  le 
a4  septembre  1783,  BuU.  O.  a«sect.  n»  3953. 

a5  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  leltres  de 
naluralisalion  an  sieur  Hubert-Henri  Willîbrod, 
né  le  17  février  1796»  BuU.  O.  a*  secl.  n<»  345o. 

9  juillci.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  en  faveur  du  sieur  Lambert  (Tho- 


Or^.  qnî  autorité  le  paiement  dn  p>eHuec  tri- 
nestre  i83 1 ,  des  pensions  accordées  snr  les  fonds 
de  la  liste  cîrile  à  d'anciens  militaires  des  dé- 
partemensde  rOuestfp.  35. 

7  mai.  —  Ord.  portant  rédneiioB  provisoiie& 
nondve  des  inspecteurs  généranx  des  kaias, 
p.  538. 

9  mai.  —  Ord.  quî  accorde  des  Icilces  de  na- 
turalisation en  faveur  dn  sienr  de  Bon.  Ji«ph 
Delevingne,  né  en  1 78 1 ,  BuU.  O.  a«  scct  a^  3453- 

ia  juillet.  —  Ord.  porUnI  qne  ceBe  da  il 
avril  i83i  ,  relative  à  la  distribation  da  secann 
accordé  aux  pensionnaires  de  rancteane  te 
civile,  est  applicable  aux  pensionanâres  bançû 
résidant  en  pays  étranger,  p.  35. 

1 7  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  deas- 
turalisation  en  faveur  du  sienr  Harilga  (Heari- 
Joseph)^né  le  la  septembre  1787,  à  Housse, 
Bull.  O.  a*  sect  n«  4a58. 

a4  septembre.  —  Ord.  qni  supprime  la  place 
de  directeur  de  Tintérieur  de  la  Guianc  6aa- 
çaise,  p.  45i. 

a5  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  è.t%  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  Jeam- Joseph  AmbrMss. 
dit  Ambrosio,  né  en  Piémont  en  1782,  BolL  0. 
a*  sect.  n»  3454- 

9  novembre.  —  Ord.  qui  autorise  le 


du  sieur  Lambert  (Iho-      ^^  deuxième  trimestre  i83i  ,  des  penskms  ae- 
inss),  né  le  6  août  1779  d»ns  le  pand-duché  de       ^^rdées  sur  les  fonds  de  la  liste  orile  \  d'aa- 


Luxembourc,  BuU.  O.  a*  sect.  n»  3954. 

a6  nox'cmbre.  —  Ord.  qui  accorde  des  leltres 
de  naluralisalion  au  sieur  J.-V-  Tranquille  Sali- 
«is,  né  en  178a,  BuU.  O.  a«  sect  n»  345i. 

1829. 

,3  jnai.  —  Ofd.  relative  au  nombre  el  au  irai- 
lemenl  des  inspecteurs  généraux  des  haras,  et  ^ 
la  circonscription  ou  arrondissement  d  inspec- 
tion, p.  537.  ,     ■,     1  .. 

33  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naluraUsalion  en  faveur  du  sieur  Poncelel 
(Guillaume),  ne  le  4  octobre  1783,  en  Belgique , 
BuU.  O.  2*  sect.  n«  4357. 

39  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  letlres  de 
déclaration  de  naturalilé  an  sieur  Grondona 
iLouis- Joseph), Bull.  O.  a«  sect.  n»  499o- 

x83o. 

3 1  août.  —  Ord.  concemanl  les  pouvoirs  des 
couverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe,  p.  i44-  _    ^, 

Ord.  sur  les  pouvoirs  des  gouverneurs  de  nie 
Bourbon,  p.  456. 

a3  octobre.  —  Ord.  concernant  les  formalités  à 
remplir  par  les  négocîans  el  manufacturiers  aux- 
4]uels  des  prêts  ou  avances  sonl  accordés  sur  le 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  17  octobre  i83o, 
p.  458. 

aa  novembre. -^Otà.  qui  affecte  une  nouvelle 
^omme  à  l'escompte  des  cffeU  sur  Paru  et  les 
4épartemens,  p.  457. 

i83l. 

16  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  letlres  de 
naluraUsalion  au  sieur  Nicolas-Martial  Kamins- 
hi,  né  le  ao  novembre  1793,  Bull.  O.  a*  sect. 
Ij»  345a.  '^ 

i3  avril.  —  Ord.  relative  3i  la  distribution  du 
necours  accordé  aux  pensionnaires  de  rancienne 
liste  civih  par  la  loi  du  |5  mars  i83l,  p.  34- 


ciens  miUtaircs  des  déparlemens  de  TOmsI,  n-  3^ 
Ord.  qui  autorise  les  gonverneun  des  eolsates 

k  prescrire  la  détention  des  esdarcs  xtcanans 

dangereux,  p.  456. 

3  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  ktltts  de 

naluraUsalion  en  faveur  de  J-  Hongier ,  né  «a 

Savoie  en  1 7S9 ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3455. 
Idaa,  en  faveur  de  J.-J.  Mallhcy,  né  en  Smne 

en  1777,  BuU.  O.  2*  secl.  n*  3456- 

5  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  ée 
déclaration  de  naturaUié  au  sienr  Medica  (Jeaa- 
Baplisle),  Bull.  O.  a«  sect.  n»  4988. 

6  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  snr  les  ibods^ 
budget  de  i83i  un  crédit  supplémentaire  èe 
70,000  fr.  pour  le  serrice  de  la  Chambre  des  èé- 
pnlés ,  p.  i55. 

ao  décembre.  —  Ord.  qnî  accorde  des  lelW» 
de  déclaration  de  naturalilé  au  sienr  Lésa 
(Pieiw),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4657- 

l83a. 

a4  février,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naluralisalion  en  faveur  de  Barthélémy  -  Fran- 
çois de  Chondens,  né  à  Gênes  en  1798,  BnH-O 
a*  sect.,  n'»  3457- 

i3  mars.  —  Ord.  qui  accorde  une  ^/eaàmàt 
6,000  fr.  k  madame  veuve  de  Fay  de  la  Toar- 
Maubourg,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  a8io. 

29  mars.  —  Ord.  quî  accorde  des  letfces  de 
naturalisation  au  sieur  Joseph- Antoine  Ca«ana, 
né  en  1778.  Bull.  O.  a*  secl.  n"  3458. 

1 1  nm/.  —  Ord.  qui  accorde  des  letlf«»  « 
naluralisalion  en  faveur  du  «eur  Slagnare  (Se- 
bssiien),  né  le  3  octobre  1776,  dans  leduckede 
Gênes,  BuU.  O.  a«  sect.  n»  3955. 

a4  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  letlres  « 

naluralisaUon    en  faveur  du    sieur  Aieaandf* 

Gallo,  né  en  Piémont   en  1780»  BnU.  a   s 

•ecun'3459. 

39 mai.  —Ord,  qui  accorde de#  Icttrade»»- 
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InralÎMlion  aa  lienr  J.-Andrë  CUode,  ne  dana 
le  grand-doclié  de  laxemboure  en  17(^5  ,  Bull. 
O.  a«  «ecl.  n»  346o. 

^'9  /*"*"•  "~  O'"*^'  <?«»  snpprime  plosiears  de*- 
pôla  d'étalons,  réduit  le  nombre  des  inspec- 
tcnrs  çénëranx  des  haras,  et  détermine  I*  cir- 
conscription des  haras  et  dépôts,  et  celle  des 
arrondissemens  d'inspection,  p.  538. 

19  jtuUei.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naluralijation  K  Henri-Frédéric  Escher,  né  à 
Maestrichten  1787,  Bull.  O.  2«sect.  n*  346 1. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturaliialion 
aa  sieur  B.-Charles-Gaëtan  Pellegrini ,  né  ^ 
Cbambéry  en  1790,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  3462. 
3o  juiUet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  an  sieur  Pierre-Antoine  Ponrrat*» , 
né  le  i"inars  1785,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  3463. 
Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
au  sieur  César- Lucas  Enriolli,  né  en  Piémont 
ca  1786,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  3464. 

a6  août.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  Mathias  Konner ,  né  en 
178a  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"»  3465. 

S  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  la  naturali- 
sation à  Thomas-Raphael-Antoine  Nègre,  né  en 
Espagne  en  1776,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3466. 

a 6  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  natnralbation  )i  Benoit-Joseph  Donlière ,  né 
en  Belgique  en  1793,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3467. 
i**"  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion à  Jean-Gottlob  Klaembt ,  né  en  Pologne  en 
J785  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n«  3468. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralisaU'on 
au  sieur  Jacob-Louis  Leroyer,  né  en  Suisse  en 
178a,  Bull.  O.  a«  secl.  n»  3469. 

Idem  ,  au  sieur  Jean-François  Marchisio,  né 

en  Piémont  en  1763 ,  Bull.  O.  a»  sect.  n"  3470. 

4  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 

naturalisation  au  sieur  Jean-Marie  Ampoite,  né 

le  4  j*n^•ie^  1783,  Bull.  O.  a*  secl.  n*»  3471. 

1 3  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  Charles  Msrion,  ne  en 
1778,  Bull.  O.  2«  secl.  n»  3472. 

îdem^  en  faveur  du  sieur  Celedonir  Alvarès, 
n<  en  Espagne  en  1795,  Bull.  O.  a*  section, 
n«  3473- 

ao  octobre.  —  Ord.  qaî  accorde  des  lettres  de 
naloralisation  en  faveur  de  Jean-Joseph  Chalet , 
aë  en  1781,  Bull.  O.  a«  secl.  n»  3474. 

a3  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
■ainralisation  en  faveur  d*Antoine  Colin ,  né  en 
Suisse  en  1791,  Bull.  O.  a«  secl.  n*  3475. 

Idem ,  en  faveur  de  Saloroon-Jacob  Lévy,  né 
«n  Hollande,  et  âgé  de  38  ans,  Bull,  O.  a<^  secl. 
»•  3476. 

i"  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalisation  en  faveur  de  Maximilien-Joseph 
Marée,  né  loi  3  mai  17  97,  Bull.  O.  a*' secl.  nO  3477. 
1 4  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalisab'on  en  faveur  dn  sieur  Nicolas-Jo- 
seph Frénoy ,  né  le  1 1  floréal  an  6,  dans  le  du- 
ché de  Luxembourg,  Bull.  O.  a'  secl.  n^  3478. 
^  Idem ,  en  faveur  de  Jacques  Lambert  De^ar- 
dins,  né  à  Cologne  en  1777,  Bull.  O.  a'  sect. 
n*»  3479- 

ao  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naloralisation  en  faveur  du  sieur  Portier 
Hnznbert,  n^  en  179a,  Bi4Ielid  O.  a*  section, 
»•  3489. 
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Idem,  dn  sieur  François-Louis  Lobera,  né  en 
Piémont  en  1782,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  348i. 

Idem ,  dn  sieur  J.-F.-Marie  Devérini ,  né  en 
Sardaigne  le  17  août  1793,  Bull.  O.  a'  sect. 
n»  3482. 

aS  aot'embrc.  — •  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalisation  en  faveur  de  Léopold-Henri 
Bock,  né  le  8  mai  1797,  Bull.  O.  a^  section, 
n»  3483. 

Idem ,  de  Jean-Joseph  Barras ,  né  en  Suisse 
en  1788,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  3484- 

Idem ,  en  faveur  du  sieur  Borel  (Isaac-Marc), 
Bull.  O.  a'sect.  n<*  4991. 

9  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  François-Joseph  Btognet, 
né  en  Belgique  le  4  mai  1781 ,  Bull.  O.  a*^  sect. 
n»  3485. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur 
l'exercice  i83a,  on  crédit  extraordinaire  de 
cent  mille  francs,  pour  secours  aux  pensionnai- 
res de  l'ancienne  liste  civile  ,  p.  34. 

i3  décembre.  —  Ord.  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  du  canal  d'Aire  l  la  Bassée , 
p.  9- 

16  décembre.  —  Ord.  qui  partage  en  quatre 
classes  les  missions  diplomatiques  françaises  , 
p.  37. 

a5  décembre,  —  Ord.  relative  à  Texécution  de 
celle  du  19  mai  i8a5,  qni  a  fondé  trois  places  )i 
l'hospice  dçs  incurables  femmes  ^  Paris ,  en  fa- 
veur de  veuves  de  militaires  invalides  1  p«  11. 

i833. 

l'*"  janvier.  —  Ord.  du  Roi  sur  l'organisation 
des  écoles  de  maîstrance  établies  dans  les  ports 
de  Brest ,  Tonlon  et  RocheforI ,  p.  i  • 

a  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite^  huit  militaires,  Bull.  O.  a' sect.  n<*  2621. 
Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  42  veuves  de 
militaires,  Bull.  O.  a^  sect.  n*  26a2. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  4^  veuves  de 
militaires,  Bull.  O.  a*^  sect.  n^  3623. 

Ord  qui  accorde  des  pensions  à  4^  veuves  de 
militaires, Bull.  O.  a«  sect.  n»  2624. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  aux  orphelins 
de  plusieurs  militaires ,  Bull.  O.  a*^  section , 
n»  2635. 

3  janvier.  — Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  ^77  militaires,  Bull.  O.  a'*  section, 
n»  a6a6. 

Ord.  qni  admet  5  étrangers  à  établir  leur  do- 
.micile  en  France,  où  ils  demeurent  déj)i,  pour 
y  jouir  des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront 
d'y  résider,  Bull.  O.  a*  sect.  n<»  2661. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  du  collège  d'A- 
miens à  prélever  seulement  sur  les  fonds  de  l'é- 
tablissement la  somme  nécessaire  pour  acheter 
i«ooo  fr.  de  rentes  sur  TElat,  inscrites  au  nom 
du  collège  et  à  son  profil ,  Bull.  O.  a'  section, 
n**  3681. 

Ord.  du  Roi  relative  aux  bourses  entretenoes 
par  le  Gouvernement  dans  les  colléses  royaux  k  ' 
pensionnat ,  et  dans  l'école  royale  oe  Bonrbon- 
Yendée,p.  3. 

Ord.  portant  qoe  M.  Didier,  conseiller  d'Etat , 
est  nommé  secrétaire  et  directeur  du  personnel 
administratif  au  ministère  de  l'intérieur  et  de» 
PqUu,  Bail.  O,  l'^iect.  n*  4648. 
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Ord.  qoî  rapporte  la  difpMtti<m  de  Tordon- 
nance  da  a5  décembre  181 9,  par  laquelle  la 
TiUe  de  Vienne  (Isère)  était  chargée  de  l'entre- 
tien d'une  bourse  trois-qnarts  au  collège  royal 
de  Grenoble  ,  Bull.  O.  T'  secl.  n*"  4649- 

Ord.  portant  :  i*que  celles  des  18  octobre  1819 
et  7  septembre  i83i  sont  rapportées,  et  qa'en 
conséquence  le  nombre  des  bourses  cnirctcnaes 
par  la  TÎIle  de  Schelesladt ,  dans  le  collège  de 
Strasbourg,  est  fixe  ainsi  qu'il  l'a  été  par  Tord, 
du  25  décembre  1819,  savoir:  une  bourse  ,  une 
bourse  trots-quarts ,  et  deux  demi-bourses  ;  a" 
que  la  suppression  de  bourses  qui  avaient  été 
autorisées  par  les  susdites  ordonnances  s'effec- 
tuera au  fur  et  ^  mesure  de  la  sortie  des  titulai- 
res actuels  f  dont  les  droits  sont  maintenus  ;  3** 
que  Tallocation  nécessaire  à  Tentretien  des  bour- 
ses conservées  continuera  d'être  portée  annuel- 
lement au  budget  municipal ,  sans  qu'il  puisse 
rien  être  innové  à  cet  égard  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  ,  Bull.  O.  i*^*  secl.  n*  465o. 

4  /anccer.— 'Rapport  au  Roi  sur  la  législation 
des  pensions  ,  p-  B- 

Ord.  portant  création  d'une  commission  char- 
gée de  reviser  la  législation  sur  les  pensions  , 
p.  4- 

Ord.  relative  aux  lettres  de  France  jpour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar,  et  récrproqoe- 
ment,  p.  4* 

Ord. portant:  i**  que  Pierre-Gustave Anget,  né* 
gociant  à  Meta  ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Chedeaux ,  nom  de  son  beau-père,  et  à 
s'appeler  à  l'avenir  Angei-Chedeaux  ;  a^  que 
l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  opérer  sur  les  registres  de 
l'état  civil  les  changemens  résultant  de  la  pré- 
ente ordonnance  ,  qu'après  l'expiration  des  dé- 
lais fixés  par  la  loi  du  i"  avril  i8o3  (i  i  |;erminal 
an  4 )«  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a 
«té  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil-d'Etat , 
Boll.  O.  r«  sect.  n«  465i. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Jean-Georges  Baraîs- 
check,  de  Ratisbonne ,  demeurant  à  Strasbourg , 
à  résider  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civiU 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  Bull.  O.  a^  sect. 
n»  a66a. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  forestière  X 
délivrer  à  ao  communes  les  bois  morts ,  coupés, 
de  recepage  et  autres  dans  leurs  forêts ,  Bull.  O. 
a*  sect.  n"  a643. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  à  1 6  commu- 
dea  bois  de  coupes  4'*™<^lio'^l'<'n  1  d'aménage- 
ment, etc.,  Bull.  O.  a'=  sect.  n»  a644. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  un 
officier  et  k  trois  ouvriers  de  la  marine ,  Bull.  O. 
a*  sect  n**  3o4o. 

Ord,  qoî  accorde  nne  pension  ^  la  veave  d'an 
lieutenant  de  vaisseau,  et  un  secours  annuel  et 
temporaire  ^  Torphelln  d'un  officier  du  même 
grade,  Bull.O.  a*  sect.  n*  3o4i. 

7  /ofti'wr.  —  Ord.  contenant  des  modifications 
an  régime  de  l'entrepôt  des  vins  à  Paris ,  p.  7. 

9  janvier.  —  Ord.  qni  ouvre  au  ministre  des 
finances ,  sur  l'exercice  i83i ,  un  crédit  snpplé- 
nienlaire  ponr  couvrir  des  excédans  de  dépenses 
rar  divers  services ,  p.  4. 

Ord.  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'iaUciooK  et  4t<  ««ItM  4n  crédHi  ^it^\U  «U 


danses  des  cultes  pendant  !*aini^  i83a,p.  5. 

la  janvier.  —  Ord.  portant  convocation  do 
septième  collège  électoral  deSeine-et-Oi9e,BaB. 
i«  sect.  n»  46^44- 

Ord.  portant:  i* qu'an  adjoint  an  matre,  en  sas 
du  nomnre  déterminé  par  l'art,  a  de  la  loi  da 
ai  mars  i83i,  sera  nommé  dans  la  rtremne 
de  Graville  PHeure,  arrondissement  du  Htm 
(Seine-Inférieure)  ;  a*  que  cet  adjoint  lera 
choisi  parmi  les  conseillers  mnnicipanx  énai- 
ciliés  dans  la  section  de  l'Heure  ;  qu^il  y  lem- 
plira  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil, «k 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arikics 
a,  3,  4,  de  la  loi  du  8  mai  i8oa  (18  floréal  aa 
10),  et  qu'il  y  sera  chai^  de  l'exercice  de  la  po- 
lice ,  Bull.  O.  !'•  sect.  n»  465a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  leçi  faits 
aux  communes  de  Senonches  et  de  Dampâerre- 
sur-Blévy  (Enre-et-Lotre) ,  par  M.  Goupil ,  Bnlt 
O.  a*  secL  n*  afiSa. 

Ord.  qui  autorise  la^omnrane  de  SscbfCr 
(Gers)  à  aecepter  le  legs  de  a,ooo  fr.  fait  par 
Mlle  Nagiscarde  .  Bull.  O.  2«  sect.  n*  a683. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Ifoalhac 
(Loaère)  k  accepter  le  legs  fait  par  M.  Aibaret 
d'une  maison  évaluée  à  3 76  fr.,  Bull.  O.  2*aecf. 
n»  a684. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  f^  i  la 
commune  de  Ménil  de  Briouse  par  MOe  Angol, 
de  la  une -propriété  de  divers  immeubles  évajaés 
ensemble  à  a,aoo  fr. ,  Boll,  O.  a'  aect  a*  iMS. 

Ord.  qui  admet  3  étrangers  li  résider  en  Tran- 
ce,  oit  ils  jouiront  des  droits  civils  tant  qa'iU 
continueront  d*y  résider,  Bull.  O.  a*  section, 
n**  2663. 

Ord.  portant  établissement  de  5  foires  nouvelles 
^  Riberac,  de  2  autres  &  Mussidan,  de  4  ^  Ter- 
tillac,  et  augmentant  la  durée  de  celle*  de  Mont* 
pont  (Dordogne)  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  2666. 

Ord.  antorisant  et  augmentant  le  nombre  de 
diverses  foires  annuelles  dans  le  département  da 
Doubs,  Bull.O.  2*  sect.  n?  2667. 

Ord.  établissant  une  nouvelle  foire  annndle  1 
Tillefort  (Lozère) ,  Boll.  O.  a""  sect.  a?  a668. 

Ord.  qui  autorise  3  nouvelles  foires  aanveHes 
à  Thiriers  (Dordogne),  Bull.  O.  a'  sect.  n"  2$^. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  de  M.  Blaré- 
chal  (Dieudonné) ,  né  en  Be%iqne  le  99  jaa«cr 
1781,  Bull.  O.  2«  sect.  n<>  3486. 

1 3  janvier.  —  Ord.  qai  autorise  le  ninirtre  da 
l'intérieur  et  des  cultes  ^  disposer  des  crédits  m- 
cordés  pour  les  dépens»  des  services  des  enliea» 
des  gardes  nationales  et  des  récompenses  naii*- 
nales,  pendant  le  i^  trimestre  de  18 33,  p^  5. 

i4  jamner.— 'Ord.  portant:  i*  que  la  coraan- 
nication  de  Confolens  ^  Roffec,  par  Alloaé  H 
Condac ,  est  et  demeure  classée  au  rang  des  ren- 
tes départementales  de  la  Charente,  sons  le  ■*  9  ; 
a**  que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Pac- 
quisition  des  terrains  et  bitimens  néceasairts  pe«r 
l'éublîsseraent  de  la  route,  etc.,  Bull.  O.  1^ 
sect.  n*  4663. 

Ord.  qui  autorise  deux  barrages  sor  la  Sck 
(Seine-Inférieure) ,  pour  le  service  de»  irriga- 
tions ,  Boll.  O.  a*  sect  n»  a6a9. 

Ord.  qui  autorise  la  constmction  d*an  baingt 
««  torrent  du  Ctmloft  ^YMCIvle) ,  Ml.  O.  a* 
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t)rd.  qui  anlorke  le  tonroAnl  ajouté  au  meulin 
â«  Monrette  (Seine-et-Marne) ,  Bull.  O.  a'  secl. 
n<*  363 1. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Verrat  frèrei  ii  conser- 
T«r  en  aciivité  le  crible  à  eau  de  RouxTec  (Haute- 
Marne)  ,  Bull.  O.  a«  «ecl.  n«  267a. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  deuk  la- 
TOÎrt  è  bras  à  Saint-Seine-sur- Yengxanne  (CÔlé- 
d'Or),  Buil.  O.  a*  lecl.  n»  2671. 

Ord.  qai  autorise  la  division  en  deux  de  la  chute 
d'eau  du  moulin  delà  Nazc  (Se!ne-el-Oise),Btill. 
O.  a*$ecl.n"»  a632. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  du  moulin  ^ 
farine  conslroit  sur  la  rivière  de  Ct.iîse  (Indre- 
el-Lofirc) ,  Bull.  O.  2«scct.  n*  2633. 

Crd.  portant  formation  d*nne  comm*Ss!on  syn- 
dicale pour  la  cons'ervatîon,  entretien  des  travaux 
et  inlcréls-tténéraux  du  desscchemenl  des  marais 
de  Craonnelle  (Aisne),  Bull.  O.  2<^  sect.  n°  2634- 
Ord.  qui  autorise  l'adjonction  d*an  second 
haat-foumeau  à  fondre  le  minerai  de  fera  celui 
d*Aisy-sous-Rougemont^ Yonne),  Bull.  O.  a* 
aecl.  n*  2635. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Pouillaonen  (Finistère)  ^  vendre  des  immeubles 
estimés  ii  1,680  fr.,  Bull.  O.  a*"  sect.  n**  2696. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Ttsmes  (Somme)  it  aliéner  des  immeubles  esti- 
més 85o  fr.,  Bull.  O.  2'  sect.  n«*  2697. 

Ord.  autorisant  la  fabrique  de  Téglise  de  St.. 
Snlpice-de-Favières  (Seine-et-Oise)  à  rendre  les 
matériaux  de  Tcglise  supérieure,  de  La  Briche, 
estimés  875  fr.  60  c. ,  Bull.  O.  2*  sect.  n"*  2698. 
Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Véglise  de 
ilatemale  (Pyrénées-Orientales)  li  accepter  la 
rétrocession  de  i  hectare  3i  ares  3  centiares  de 
terre  et  pré  estimés  3, 000  fr.,  BoU.  O.  2*  sect. 
n**  3699. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d^one  partie 
du  presbytère  de  1»  commune  d'Anvers  (Seîne- 
et-Oise),  pour  y  établir  la  mairie,  Bull.  O.  2^ 
iecL  n"  2,700. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Nolre-Dame- 
de-Conrson  (Calvados)  h  aliéner  les  matériaux 
de  réglisedesMoatiers-Hnben,et^en  employer 
le  produit  en  acquittement  d'une  dette  et  en  ré- 
parations, Bull.  O.  2*  sect.  n**  2701. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  d'Agen  X  ven- 
dre a  pièces  de  terre  estimées  9,5oo  fr. ,  et  pro- 
renatit  du  legs  de  la  renve  Brienne  Despalais, 
Bull.  ù.  a*  sect.  n»  2702. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  lein  d'enxi- 
roo  3,000  fr.  fait  an  séminaire  de  rerpignan 
pat*  le  sienr  Raymond.  •—  Rejet  de  celui  de  la 
nae-propriété  d'une  maison  évaluée  à  20,000  fr., 
porté  an  même  testament  en  faveur  dndit  éta- 
llûsemeni ,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  2703. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  faits 
au  séminaire  de  Strasbourg  et  aux  fabriques  de 
Still  et  de  Ifiederharlach  ,  Bull.  O.  2^  section  , 
n»  2704. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  d'une  rente  de  220  fr., 
et  celui  d'une  de  $9 5  f r  ,  faits  par  la  veuve  Sa- 
rigny ,  l'un  k  l'église  Sainte-Talère  ,  l'antre  an 
aéminaire  diocésain  de  Paris ,  Bull.  O.  a^  tect. 
■*»  ayoS. 

Ord.  tpal  fe|itl«  Kl  legi  i«  t^ooo  fr.  fait  par 


la  veuve  Ronseau  à  l'église  de  la  Réorthe  (Ven- 
dée). —  Acceptation  du  legs  de  1,000  fr.  fait 
par  la  même  aux  pauvres  de  cette  commune, 
Bull.  O.  a*  sect.  n"»  a? 06. 

iS  janvier.  —  Ord.  qui  établit  un  tribunal  de 
commerce  k  Oloron  (BaM(s-Pyrënées)  ,  p.  8. 

17  fant'iet.  —  Ord.  portant  convocation  de  3 

collèges  électoraux ,  Bull.  O.  1"  sect.  n'  M^. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police 

de  la  ville  de  Surgères ,  Bull.  O.  1''  section , 

H»  4653. 

ao  janvier.  —  Ord.  portant  tonvocalion  du  3* 
collège  électoral  daLo»,Bull.  0. 1"  sect.  n»  4647- 
Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'ttne  fabri- 
que de  cordesi  instrumensdans  un  des  faubourgs 
de  Limoges  (  Îlaute-Vienne  ) ,  Bull.  O.  2«  sccl. 
n*  a672. 

Ord.  autorisant  l'établissement  à  Beaugency 
(Loiret)  d'un  fort*  kbràler  la  lie  de  vin,  Bull.  O. 
a*  sect.  n**  2673. 

Ord.  qui  autorise  ta  commune  de  Salongey 
(Côtc-d'Or)  \  éUblîr  un  routoir  \  Chanvre  an 
bord  de  la  rivière  de  Venelle ,  Bull  O.  a«  sect. 
n«  2674. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabri- 
que d'amidon  k  Dnnkerque  (Nord),  Bull.  O.  a* 
sect.  n**  2675. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  moulin 
k  farine  à  La  Cieutal  (Hautes-Pyrénées),  et  la  dé- 
rivation du  volume  d'eau  du  ruisseau  de  Lu»  % 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  2676. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  filature 
de  laines  à  Lavenaict  (Ariége) ,  sur  le  canal  de 
fuite  de  l'usine  de  MM.  Fouet,  Bull.  O.  a""  sect 
n»  2677. 

Ord.  autorisant  le  réublissement  de  2  routoirs 
sur  l'Arce  (Aube)  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  2678. 

Ord.  qui  mainlient  le  martinet  k  étirer  le  fer 
et  l'acier  construit  k  BœrentUal  (Moselle) ,  sur 
la  rive  droite  du  ruisseau  de  Ziniel ,  Bull.  O.  a" 
sect.  n°  2679. 

21  janvier.  —  Ord.  admettant  le  sieur  Jean 
Goyau  k  établir  son  domicile  en  France,  et  k  la 
jouissance  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider,  Buil.  O.  a'  sect.  n°  a664. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  de  M.  Perret 
(Bruno) ,  né  le  22  avril  1790  ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n-»  3487. 

Idem ,  du  sieur  Lyon  ( Joseph-Engelbett) ,  né 
à  Cologne  en  1783  ,  Bull.  O.  2'  sect.  n*"  3488. 

/dem,  du  sieur  Danse  (Jean),  né  le  10  mai 
1 780  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n<*  3489. 

Ord.  portant  :  i^  que  M.  de  Preissac,  préfet 
de  la  Gironde ,  est  nommé  préfet  du  département 
du  Pas-de-Calais ,  en  reraplacement  de  M.  de 
Talleyrand  ,  appelé  k  d'antres  fonctions}  a**  que 
M.  de  Lacoste ,  préfet  du  Gard  ,  est  nommé  prti- 
fet  de  la  Gironde,  en  remplacement  de  M.  de 
Preissac ,  appelé  k  celle  du  Pas-de-Calais  ;  3» 
que  M.  Rivet,  préfet  de  la  Hante-Marne,  est 
nommé  préfet  du  département  du  Gard  ,  en  rem- 
placement de  M.  de  Lacoste ,  appelé  k  la  préfec- 
ture de  la  Gironde  ;  4**  que  M.  Delamarra,  sous' 
préfet  de  l'arrondissement  de  Clamecy,  est  noot- 
mé  préfet  du  département  du  Cantal ,  en  rem- 
placement de  M.  Guittard ,  appelé  à  faire  valoir 
wés  droits  k  la  retraite  {  5°  que  M.  Bun ,  soua- 
préfet  de  rarroadicstmeiil  de  Basai  «  tjt  1 
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prëfel  «ht  4^p«rtemMit  d«  I.ol-^l-G«TOnne ,  e« 
rciD|>Ucement  de  M.  Croncaa  ;  6*  qm*  M.  D»- 
covrt,  sons-fn-ëfet  et  l'arrondU^Mneol  de  fié- 
lh«iie«  est  nomme  préfet  da  département  do 
Lot;  7*  qae  M.  Imbert  de  Montrulfet,  M«<- 
préfet  de  l'arrondiuement  de  UarrejoU  est  nom- 
nié  préfet  de  U  Haute-Lotrt ,  Bail.  O.  i'*  secL 
n»  4654. 

Ord.  qui  rapporte  la  dsspoution  de  Tordon- 
nance  du  aS  décembre  1819  ,  en  rertu  de  la- 
quelle la  ville  de  Ilaguenau  devait  entretenir 
denx  bourses  2i  trou  quarts  de  pension  dans  ié 
collège  royal  de  Strasboorg  ,  et  qui  autorise  la- 
dite Tille  de  Haguenau  à  fonder  4  bourses  entiè- 
res dans  son  collège  communal,  Bull.  O.  l'^sect. 
n»  4664. 

Ord.  porUnt  que  la  rille  d'Alais  (Gard)  est  au- 
torisée à  transférer  dans  son  collège  communal 
les  deux  demi-bonrses  qa'elle  entretient  dans  le 
collège  royal  de  Nimes,  conformément  à  l'or- 
donnance da  aS  décemlMEie  1819,  Bnll.  O.  2* 
s«ct.  a«  4665. 

Ord.  qui  capporte  la  disposition  de  Tordonn. 
du  a5  décembre  1819,  en  vertu  de  laquelle  la 
ville  de  Morlaix  (Finistère)  devait  entretenir 
deux  demi-bonrses  dans  le  collège  royal  de  Pon- 
tivy,  Bull.  O.  i"  secl.n*  4666. 

a 3  fanner.  —  Ord.  relative  anx  fonds  prove- 
nant des  successions  des  militaires  décédés  aux 
Invalides  ,  p.  8. 

Ord.  qui  fixe  de  nouveau  les  répartitions  da 
prix  de  la  pension  des  élèves  de  Técole  normale 

5ar  masses  et  dépenses,  ainsi  qu'il  sait  :  i<*  Masse 
e  noorriture  ,  607  fr.  ;  a*  entretien  des  trous- 
seaux, 60  fr.î  3<* d'habillement,  i55  fr.;  4®  Ap- 
poinlemens  et  gages ,  45  fr.  ;  5^  livres  et  frais 
d'étude,  55  fr.;  6**  menues  dépenses ,  i48  fr. 
Total,  970  fr.,  Bull.  O.  1"  sect.  n»  4667. 

Ord.  qui  approuve  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  ,  relatif  à  la  liquidation  da  comptoir  d'es- 
compte établi  à  Pans  par  ordonnance  da  a6  oc- 
tobre i83o,  et  charge  trois  anciens  membres  da 
comité  d'escompte  de  suivre  cette  liquidation , 
p.  456. 

Ord.  qai  autorise  les  propriétaires  des  forges 
de  Bœrenthal  (Moselle)  à  conserver  le  troisième 
feu  d'afGnerie  de  ces  usines,  Bull.  O.  a^  sect. 
n»  a68o. 

Ord.  qui  prescrit  Tinscription  au  trésor  public 
de  8  pensions  de  donataires ,  Bull.  O.  a*'  sect. 
n»  a686. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien 
conseiller  référendaire  \  la  cour  des  comptes, 
Bull.  O.  a*'  sect.  n*^  a6a7. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  66 
militaires ,  Bull.  O.  a*'  sect.  n<*  a636. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  4^  veuves  de 
militaires ,  Bull.  O.  a^  sect.  n®  a637. 

Ord.  qui  accorde  àt%  pensions  de  retraite  à  a6 
militaires,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  a638. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  reiraite  à  19 
militaires,  BuU.O.  a*  sect.  n<*  3639. 

Ord.  et  tarif  sur  la  perception  de  l'octroi  dans 
7  communes,  Bull.O.  a*^sect.  n<*  a645. 

Ord.  contenant  des  dispositions  sur  la  suppres- 
sion de  Toctroi  dans  denx  communes ,  et  sur  des 
taxes  additionnelles  dans  cinq  autres,  suivant  H* 
rifs  «onexéf ,  BuU.  O.  »«  «tct.  n*^  a646. 


'  Ofd.  qui  autorise  des  délivraacts  de  1>m  k  7 
communes,  t^  modiCe  l'aménagetacat,  Boll.O. 
a*  aect.  ••  a647. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  réf^fomâerlcs 
17  hectares  60  ares  70  centiares  de  boit  de  U 
commune  de  Win^erscim  (Bas-Rhia),BaU.O. 
a«  sect  n*»  x65«. 

Ord.  àt  délivrance  de  bols  k  7  eominaies,  d*!- 
ménagement  et  de  délimilatio»,  BoU.  0.  s'mcL 
n"  a648. 

Ord.  sur  les  prix  de  bois  de  coaitradiai  dei 
«ommunes  usagères  du  département  de  fisè, 
Bull.  O.  a*  sect.  n"*  a649- 

Ord.  autorisant  la  vente  de  3,4oo  »fm  ex- 
ploités dans  les  forêts  appartenaot  k  U  nUe  de 
Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  BoU.  0.  s'KtL 
n*  265o. 

Ord.  mainttnant  sous  le  régime  forobcr  la 
120  hectares  de  bois  usagers  de  la  comaïuie  ic 
Perroy  (N^vre)  ,  Bull.  O.  a'  sect.  n*  i^^i. 

Ord.  maintenant  sons  le  régime  foreilier  k$ 
bois  communaux  d*Alt-Eckendorf(Bs»-BlBi) 
d'ensemble  4  bect.  67  âr.  ao  cent.,  BbU.O.î* 
aect.  n*  2653. 

Ord.  portant  que  les  cantons  de  boisdnFajct 
et  Faby  et  de  Duool  (Yar)  demeoreirt  sooii 
au  régime  forestier,  Bull.  !0.  a'  sect  ■*  a^M* 

Ord.  qui  maintient  sous  le  r^me  Coreitier  b 
bois  d'OtterwUler  (Bas-Rhin) ,  BoU.  0.  i'ml 
n»  a655. 

Otd.  qui  maintient  sons  Urè^nelipre^i'' 
bois  de  Ruages  (  Nièvre)  ,  Bull.  0. 1*  vémy 
n»  a656. 

Ord.  qui  maintient  les  bois  de  WiagesQte* 
Rhin)  sous  le  régime  forestier ,  et  en  e«q*  ■ 
hectare  des  cantons  Klein  et  Gros-Knejidcil, 
Bull.  O.  a*sect.n»a657. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  rcpme  fofcsiiff  » 
bois  de  Bcesenbiesen  (Bas-Rhin),  BolL  0.  a'ied 
nOaG58. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  foreilief  » 
bois  de  la  commune  de  Wentershaosea  (Bu* 
Rhin)  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  2659. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  focerfer» 
bois  des  villages  de  Mavé  et  Conx,  anne»*» 
Moraches  (Nièvre),  BuU.  O.2*  secl.  n»  aW*; 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Bsr-mr'*»* 
à  accoter  la  donation  de  2,000  b.'^^^^ 
par  M.  Camnsat  de  Thony  et  MUe  Csœo»»* 
Bernières  ,  Bnll.  O.  2*  secl.  n<*  2707. 

Ord.  autorisant  l'hospice  de  Sarlat  à  seeeÇ 
le  legs  ^  lui  fait  par  Mlle  Mondesse ,  d'oa  ^ 
maine  estimé  4>ooofr.,  d'nnesonunede  \%^,' 
et  de  2  matelas,  10  draps  délit,  a  ècueUe*««; 
tain  et  4  assiettes  de  même  mêlai,  poor  ffi«' 
y  entretenir  à  perpétuité  deux  pauvres  TÎeilwW' 
Bull.  O.  a«  secl.  n**  3708. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  deTo«iii««^' 
ter  pour  moitié  le  legs  à  lui  fait  par  M-  ^^"^ 
a  arpens  de  pré  évalués  environ  6,000  fr,»**- 
O.  a*  sect.  n"  2709. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  la  Chaise-D^ 
(Haute -Loire))  à  accepter  le  legs  de  i,<»^ 
fait  en  faveur  des  pauvres  par  Mme*  B»"*' 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  2710. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Ti«ory  (I*** 
)i  accepter  le  legs  d'une  rente  pe^**** 
5o  fr.  lut  l'Etal ,  fait  aux  p«uvm  4e  cettic*^ 
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mane  par  M.  DeUhaye  de  G}rmenin,  Bail.  O.  »* 
«ecl.  n"  3711. 

Ord.  qui  aotorise  Tacceplalion  de  a,oDo  fih 
légafsy  moitié  à  THôtal.Diea ,  xnoitië  à  Tbôpital 
Kfn<fral  de  Reims,  pat  M.  Baudille  GuyotÎB  , 
Bail.  O.  a*  sect.  n»  2712. 

Ord.  qai  aatorise  raccepiation  de  t^ooo  fr. , 
offerts  aax  hojpices  d'Angers  par  la  famille  Le- 
coit,  Bull.  O.  a«  sert,  n»  3713. 

Ord.  qai  autorise  le  maire  d'Ollivet  (Mayenne). 
^  accepter  le  legs  fait  aax  paavrcs  de  celte  corn-* 
mono  par  Mlle  Ondine,  d'ane  créance  de  i,aoo 
fr.  sans  garantie  ,  et  de  la  moitié  d'une  rente  de 
98  fr.  76  cent.,  Bull.  O.  a«  secl.  n*  8714. 

Ord.  qni  aalorise  Tacceptation  des  legs  faits 
par  M.  Boaclier  de  Roi  court,  de  1,000  fr.  ^ 
l'hospice  de  la  Maternité' ,  et  de  800  fr.  aux  pau- 
vres de  la  ville  de  Meta ,  Bull.  O.  2*^  seetion , 
n«  2715. 

Ord.  qui  aotorise  racceptali(m  do  legs  de 
4oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Solesmes  (Nord)  par 
Mme.  Quersin,  Bull.  O.  a*  sert,  n®  2716. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptstion  de  i5o  fr.  de 
rente  perpétuelle,  légués  aux  pauvres  de  la 
Haute^hapelle  (Orne)  par  M.  Hédon  de  la  Pous- 
sinière,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  2717. 

Ord.  qni  autorise  raccepiation  du  legs  de 
8,000  fr.  fait  à  Thospice  d'Oloron  (Basses-Pyré- 
nées ,  par  Mme.  veuve  Laborde-Auras ,  Bull.  O. 
2*  sect,  n®  2718. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  da  legs  fait  aux 
hospices  de  Lyon  par  M.  Rouge ,  de  la  nue-pro- 
priélé  de  2 maisons  évaluées  environ  3i  18,000  fr., 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  2719. 

Ord.  qni  autorise  Tacceptation  d'une  rente 
perpétuelle  de  100  fr.,  léguée  aux  pauvres  de 
Cany  (Seine-Inférieure)  par  Mme  veuve  Roger  , 
Bull.  O.  2*  sect.  n<*  2720. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  legs  de 
8,000  fr.  fait  à  Thospice  de  Caderousse  (Vau- 
cluse  )  par  Mme.  de  Caderouue-Gramont ,  Bull. 
O.  a*  secl.  n"*  2721. 

Ord.  qui  autorise  les  boréaux  de  bienfaisance 
de  Deycimont  et  de  Lépanges  (Vosges)  ^  accep- 
ter la  donation  de  2,000  fr.  à  eux  faite  par 
moitié  par  M.  et  Mme.  Rival ,  Bull.  O.  2^  sect. 
n*  2722. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1 ,000  fr.  fait  à  l'hospice  de  Mireconrt  par  Mme 
venre  Rosse ,  pour  servir  2i  faire  apprendre  suc- 
cessivement nn  métier  )i  un  des  enfans  pauvres , 
Bull.  O.  2«  sect.  n»  2723. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Vîllcfranehe  (  Avey- 
ron)  ,  par  M.  de  Molinery  de  Murols ,  d*nne 
créance  de  2,000  fr. ,  due  par  ce  bureau  au  tes- 
lafear ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  2724. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d^Annonay  (Ardè- 
che)  k  accepter,  sous  béné6ce  d'inventaire,  le 
legs  aniversel  à  lui  fait  d'une  valeur  nette  d'en- 
viron 3,000  fr.  par  M.  Magand,  Bull.  O.  2*  secl. 
n*  3725. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*nne  rente 
perpétuelle  de  i5o  fr. ,  léguée  ^  l'hospice  de 
S^int- Afrique,  par  M.  Reverbel ,  Bull.  O.  2* 
sect.  n**  2726. 

Ord.  qui   antorise  TacceptatioD  do  legs  de 
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600  fr.  fait  k  l*hospice  de  Ynie(raBche<AveyTon) 
par  Mlle  L«roqae,  Bull.  O.  2*  sect.n"*  2727. 

Ord.  qui  «otorise  l'acceptation  du  legs  àê 
io,i»oo  fr.  fait  à  l'hôpital  général  d'Orléan» 
par  M.  Yignat,  Bull.  O.  2*  sect.  n«  2728. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  SaverM  (Bat- 
Rhin)  à  accepter  la  donation  l  lui  faite  par  Mme 
veuve  IchI,  d  un  jardin  évalué  à  60  fr.  de  revenoi 
annuel, Bull.  O.  2*^  sect.  n*  2729. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  offres  fastes 
aux  hospices  de  Paris,  de  1 ,000  fr.  par  les  dame« 
▼cures  Michel  et  Crochin,  et  de  i,5oo  par  Mme 
veuve  Garnier,  Bull.  0.  2*  sect.  n**  2730. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  fait  h 
l'hospice  d'Allauch  (  Bouches- du -Rhône)  par 
M.  Garnier,  d'une  somme  de  100  fr. ,  placée  à 
constitution  de  rente,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  2731. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
SémerJes  (Nord)  ^  accepter  la  donation  à  lui 
faite  par  M.  Wache ,  d'une  pièce  de  terre  éva- 
luée k  3oo  fr.,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  2732. 

Ord.  qui  autorise  l*hospice  de  Saverne  (Bas- 
Rhin)  ^  accepter  les  donations  k  lui  faites  par 
Mme  Fehl,de  a  créances  hypothécaires,  ensemblft 
3,200  fr.,  et  de  divers  effets  mobiliers  évalué» 
400  fr. ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  2733. 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune  des  Sauvages  (Rhône)  ^  accepter,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel  à  lui  fait 
par  Mme  Duperray,  de  la  nue-propriété  de  ton» 
sts  biens,  meubles  et  immev^les,  évalués  à 
1,900  fr. ,  Bull.  O.  2«  sect.  n*  2734. 

Ord.qoi  autorise  raccepiation  d'une  rente  per- 
pétuelle de  25  fr. ,  léguée  aux  hospices  de  Per- 
thuis  (Yauclusc)  par  M.  Ivan ,  Bull.  O.  2«  secf. 
n»  2735. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  legs  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Mirccourt  par 
Mme  veuve  Rosse,  Bull  O.  2*  sect.  n*  2736. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Tombebœuf 
(Lot-et-Garonne)  k  accepter  la  donation  faite  k 
cette  commune  par  Mme  de  Rîchemont,  d'un 
terrain  de  100  fr.,  pour  y  établir  nn  nouveau  ci- 
metière, Bull.  O.  2«  sect.  n*  2737. 

Ord.  qni  autorise  la  commune  de  Soupir  (Ais- 
ne) ^  accepter  U  donation  2k  elle  faite  par  M.  Gui- 
chard,  de  l'ancien  presbytère,  évalue  k  6,387  fr., 
Bull.  O.  2*  secl.  n*>  2738. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Suzanne  (Ardennes)  par 
M.Huol,deran«ien  presbytère, évalué  ^  2,400  fr.« 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  2739. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplalion  de  la  donation 
faite  ^  la  commune  de  Charoaret  (Drôme)  par 
M.  Jullian ,  d'une  maison  et  dépendances  éva- 
luées à  55o  fr.,  Bull.  O.  a'  secl.n"  2740. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Fronton  (Haute-Garonne) 
par  M.  Vigouronx ,  d'une  maison  et  jardin  éva- 
lués à  io,5oo  fr. ,  Bull.  O.  2*  sect.  n»  2741. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Milzach  (Haut-Rhin)  par 
M.  Gros,  d'un  terrain  évalué  ii  45o  fr. ,  pour  y 
construire  offe  école ,  Bull.  O.  2*^  secl.  n"  274a. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Saint-Pierre  de  Yassob 
(Yauclnse)  par  MM.  Chasiel ,  Milan  et  consorts, 
d'une  somme  de  4oo  fr.,  pour  acquisition  de  ter- 
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ratn  fitopré  \  i*ëlargîsieinent  de  la  vote  pobtiqae, 
Bull.  O.  a*  «ecl.  n°  3743. 

Ord.  ^ui  «ulorise  raccepUlion  de  I»  donation 
d*uii  jardin  évalaé  à  un  revenu  de  iS  fr.,  failc  k 
la  commune  de  Flite  (Ardënnes)par  M.  Chayaux, 
Bol!.  O.  2«  sect.  n*»  2744. 

Ord.  qui  autorise  le  bnrean  de  bienfatsance 
d^Annaprs  (Nord)  à  accepter  la  donation  d'une 
rente  de  3,683  fr.  ixu  l'Elal,  faite  par  M.  le  comte 
de  Brigode  de  Remlandt  et  M.  le  baron  de  Bri- 
gode  à  cet  établisfement,  en  faveur  des  enfant 
pauvres  des  deux  sexes  C  Tordonn.  do  6  octobre 
j833,  relative  à  la  même  libéralité,  est  annulée), 
Bull.  O.  2*  sect.  n«  3745. 

Ord.  idem^  donation  de  3,683  fr.  iJern,  en  fa- 
veor  du  bureau  de  bienfaisance  de  Camphin  en 
Pévèle  (Nord)  (Tordonn.  du  6  octobre  i833, 
relatire  l  la  même  libéralité,  est  annulée),  Bull. 
O.  a*  Mct.  n»  2746. 

Ord.  qui  fixe  au  2  mai  de  cbaque  année  la 
foire  de  Commercy  (Meuse),  au  lien  du  i**^  du 
même  mois,  Bull.  O.  2*  sect.  n"  3o8i. 

Ord.  qui  supprime  la  foire  de  la  oommane  de 
la  Tour-du-Meix  (Jura),  Bull.  O.  2*  sect. 
n»  3082. 

Ord.  qui  fixe  an  12  de  chaqne  mois  la  foire  de 
Frantac  (Charente),  an  lieu  du  14,  Bull.  O.  2« 
aecl.  n«  3o83. 

Ord.  qui  établit  nne  foire  annuelle,  fixée  au 
l4  novembre,  ^  Langognc  (Loxère) ,  Bull.  O.  2^ 
•ecl.  n?  3o84. 

Ord.  qui  fixe  à  la  par  année  le  nombre  des 
foires  de  la  commune  de  Saint-Maixent  (Deux- 
Sèvres),  BuU.  O.  a-^  sect.  n"  3o85. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Carvin  (Pas» 
de-Calais)  à  employer  718  fr.  75  c.  en  rentes  «ar 
l'Etal ,  Bull.  O.  a*=  sect.  n*»  2747. 

Ord.  qui  autorise  la  supérieure  générale  de  la 
congrégation  d'Orléans  îk  employer  le  capital 
d'une  renie  de  60  fr.  à  l'extinction  d  une  partie 
des  dettes  de  la  communauté  du  même  ordre, 
ëlablieà  Poitiers,  Bull.  O.  2*=  sect.n<>  2748. 

Ord.  qui  aniorise  la  fabrique  de  Téglise  de 
Saint-Pierre,  ^  Caen ,  Remployer  7,9  3  5  fr.  en 
rentes  sur  l'Etat,  BuU.O.  2*  secl.  n"  2749. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  Sle.- 
Maric-d^Auch  (Gers)  ^  employer  187  fr.  5o  c.  en 
rentes  sur  l'Etal,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  ajSo. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  IVglise  de 
Brainville  (Moselle)  ^employerl68  fr.  en  rentes 
sur  lïlat,  Bull.  O.  2*  secl.  n*»  2751. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Pov-Notre-Dame  (Maine-et-Loire)  à  employer 
1080  fr.  en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  2^  section, 
n"  275a. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Champenil  (Seine-et-Oise)  ii  employer  300  fr. 
en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  2*=  sect.  n»  2753. 

Ord.  qui  aniorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Priest-Taurion  (Hante-Vienne)  à  employer 
itooo  fr.  en  réparations  Ik  l'église,  Bull.  O.  a* 
sect.  n<*  2754. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  4a  legs  d*ane 
maison  estimée^  800  fr.,  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Qurrey  (Moselle)  par  la  dame  Mangifl, 
Bull.  O.  2*  sect  n*»  2755. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  da  legs  de 
1,000  St.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Savi-; 
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gnac  (Gironde)  par  la  dame  Gnirandès  de  S^at- 
Méiard  ,  Bull.  O,  2«  secl.  n*  2766. 

Ord. qui  autorise Tacceplation du le^  de  4oo  fir. 
fait  ^  la  fabrique  de  l'église  de  Saint  Rambert- 
sur-Loire  (Loire)  par  le  sieur  Josei,  BulL  O.  a- 
secl.  n**  2757. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  du  legs  de  3 
rentes,  ensemble  io3  livres  1  asoos  (102  fr.  3i  c), 
fait  ^  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Martia-de»- 
Champs  (Manche)  par  le  sieur  Lebe acier.  Bail. 
O.  a'^fect.  n"  2758. 

Oéd.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  doaatloa 
d'une  rente  de  sS  fr. ,  faite  à  la  faWiqoc  Ae 
l'église  Saînl-Jàmes  (Manche)  par  la  dame  \ea^t 
Ligeardais,  Bull.  O.  a'  secl.  n"  2759. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalioa  du  le*s  de 
6,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  réglJi«  de  Lu- 
sauvetat  (Gers)  p-ir  la  dame  veuve  JDInanl,  Baîl. 
O.  2*  secl.  n*  2760. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'ans 
rente  de  4o  Sr. ,  fait  ^  la  fabrique  de  Téglise  de 
Tournefeuille  (Gers)  par  la  dame  veuve  Piaird, 
BulLO.  2«  sect.n'»  2761. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioa  da  le^  d'sae 
rente  de  200  fr.,  fait  au  séminaire  d'Evxenx,  B^ 
O.  2^  sect.  n**  2762. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dSrn  le|:s  de 
9,933  fr.  7  cent,  fait  au  séminaire  d'Jkgea  ,  BoQ. 
O.  2*  secl.  n*»  2763. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  1^  dlm- 
meubics  et  d'une  somme  de  700  fr. ,  fail  a  la  fa- 
brique de  l'église  Sainl-Georges,  à  ScbcU^adi.,çac 
la  demoiselle  Dyrion,  Bulletin  O.  2^  secUan, 
n<»27G4. 

Ord.  qoi  aniorise  racceptalion  d^na  le^  de 
325  fr.  fait  Jl  la  fabrique  de  l'église  de  TunKsy 
(Meurlbe)  par  la  veuve  Muureau ,  BnU.  O.  a^ 
sect.  n**  2765. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  da  le^  à^vst 
rente  de  i5ofr. ,  fait  2t  la  fabrique  de  T^Use  de 
Sierville  (Seine-Inférieure)  par  le  sieur  Va»{ae- 
lin,  Bull.  O.  3«secl.  n*  2766. 

Ord.  qui  autorise  l'échange  d'immeubles  eoire 
le  sieur  Àlousseron  de  Mellève  el  la  fabrique  de 
l'église  de  Voinay  (Sarthe).  —  Aliénation  pari* 
m'cme  fabrique  d'une  partie  de  terrain  estiaée 
4ii  fr.  2  cent. ,  Bull.  O.  a*  secl.  n**  2767. 

Ord.  qui  fait  remise  des  condamnations  diic*- 
pllnaires  prononcées  contre  des  gardes  natioBaax 
du  bataillon  cantonnai  de  Viarmes  (Seine -ci- 
Oise)  jusqu'^  i""  janvier  i833,p.  8. 

Ord.  portant  :  1°  qu'un  second  adjoiat  au 
maire ,  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'ait,  a 
de  la  lui  du  21  mars  i83i  ,  sera  nommé  daasla 
commune  de  Saint-Paul,  arrondi^cmeal  de  Bar- 
celonnelte  (Basses- Alpes),  BuU.  O.  1"  sed-. 
n*»  4679. 

25  janvier.  —  Ord.  qui  élère  M.  le  comie  !>•- 
chilel  ^  la  digoité  de  pair  de  France ,  p.  6. 

Ord.  qni  élève  M.  le  lientenant  -  gênerai  ba- 
ron Saint- Cyr-rtugu et  à  la  dignité  de  pair  ^ 
France,  p.  7. 

Ord.  qui  autorise  la  publication  des  b«He 
d'institutions  canoniques  des  êvéqnes  de  Bea»* 
vais,  Verdun,  Versailles  et  LangTea,p.  i4. 

Ord.  admeUanl  S  étrangers  à  établir  le«r  d»> 
micile  ea  France ,  et  à  U  joovmbcc  de»  drdfi 
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cÎTÎUUnl  qii*iU  contîmieront  d*y  rëiider,  Bull. 
O.  a*  i€Cl.  n"  a665. 

Ord.  qui  accorde  det  pemions  de  retraite  k  un 
dîrecteor  de  renregistrement  des  colonies ,  à  on 
second  raattre  de  timonnene  ,  et  ^  un  sergent  des 
gardes-chionrmes  y  Bnll.  O.  a*  sect.  n*^  3o4a' 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
au  sienr  Jacqnes-Fascal  Bia ,  né  à  Liège  lé  20 
avril  i}83 ,  Bull.  O.  a*  sect,  n*»  349©. 

Loi  qui  abroge  celle  du  19  janvier  1816,  p*.  8. 

2-j  fann'er.  —  Ord.  qui  autorise  Tacceplalion 
du  legs  de  5oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Téglise 
de  Cures  (Haute-Marne)  par  le  sieur  Guyoi,  Bull. 
O.  a*  sect.  n"»  3768. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d'im- 
meubles et  meubles ,  fait  ^  la  communauté  des 
ursulines  d'Avignon  par  la  dame  Boger,  Bull. 
O.  a*  sect.  n**  ayGg. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d*une 
rente  de  i5  fr.  et  d'une  somme  de  ano  fr.,  fait 
^  la  fabrique  de  Tëglise  de  Barjac  (Gard)  par 
le  sieur  Blancber  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n'  3770. 

Ord.  qui  antorise  Tacceptation  da  legs  évalue 
^  3,570  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Clëry 
(Somme)  par  Mlle.  Foly ,  Bull.  O.  a'  sect.  n*  3771. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d*an 
revenu  de  4^  fr.  iS  c. ,  fait  à  la  fabrique  de  Vé- 
giise  Hotre-Dame,  ^  Aiençon ,  par  le  sieur  Du- 
noyer  de  Bouillon,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  3773. 

Ord.  qni  autorise  Taccepiation  du  legs  d'une 
rente  de  3o  fr. ,  fait  k  la  fabrique  de  Téglise  de 
Pordie  (Côles-du-Nord)  par  la  dame  Lhôlellier, 
Bull.  O.  a«sect.  n'*a773. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  faits  à 
la  fabrique  de  l'église  Saint-Michel  h  GaiUac,  de 
1 ,000  fr.  par  dame  veuve  Faramond  ,  et  de 
600  fr.  par  sieur  Aibenqne  ,  Bull.  O  a*'  sect. 
SI*  a774. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  da  legs  de 
2,000  fr.  fait  2t  Técole  secondaire  ecclésiastique 
de  Saint-Pons  (Hérault),  Bull.  O.  a <"  section , 
n*»  3775. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  di- 
vers immeubles  évalués  à  ia,6oo  fr. ,  et  de  la 
moitié  d'une  bibliothèque,  fait  an  séminaire  de 
riîmet  par  la  demoiselle  Capprau,BuI1.0.a'  sect. 
n*  3776. 

Ord.  qni  antorise  Tacceptation  du  legs  d'une 
créance  de  1,000  fr.,  fait  li  la  fabrique  de  l'église 
de  Vismes  (Somme)  par  la  veuve  Caudron,BuII. 
O.  a*  sect.  n*  3777. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  évainé 
^  7,000  fr.  environ,  fait  an  séminaire  de  Châlons- 
anr-Mame  par  le  sieur  RoUin ,  Bull.  O.  2*  sect. 
«'*  2778. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
45o  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  St.-Martin  , 
k  Saint-Remy  (Bonches-da-Rhône) ,  Bull.  O.  a' 
«cet.  n*  3779. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  d'une 
renie  de  3o  fr. ,  fait  )i  la  fabrique  de  Téglise  de 
Pordie  (C^tes-du-Nord)  parle  sîeor  Lhôtel- 
lier ,  Bnll.  O.  2^  sect.  n**  2780. 

Ord.  qni  antorise  l'acceptation  dn  legs  évalué 
à  800  fr. ,  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vaux 
et  Anbigny  (Haute-Marne)  ,  Bnll.  O.  a«  section, 
n*»  3781. 

Or^  qui  ««toriK  l'McepUtioA  dtt  l«gs  de  di- 


vers objets  évalués  \  Ho  fr.,  fait  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Trianeonrt  (Meuse),  Bail.  O.  a* 
sect.  n"  3783. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  dn  legs  d'une 
rente  de  3oo  fr. ,  fait  )k  la  fabrique  de  l'Oise 
de  Fallut  (Seine-Inférieure),  Bull.  O.  a*  sect. 
n*»  3783. 

Ord.  qni  antorise  l'acceptation  da  legs  de 
i,3oo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Steen- 
voorde  (Nord) ,  Bull.  O.  3*=  sect.  n»  3784. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de  2 
rentes  montant  ensemble  à  80  fr. ,  fait  li  la  fa- 
brique de  l'église  de  Nampeel  (Oise) ,  Bnll.  O. 
3«  sect.  n»  3785. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  b  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte- 
Colombe  (Basses-Pyrénées) ,  Bull.  O.  a''  section« 
n"  2786. 

Ord.  qni  antorise  l'acceptation  dn  legs  de 
900  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Benfeld 
(Bas-Rhin)  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  3787. 

Ord.  portant  convocation  dn  4*  collège  élec- 
toral de  la  Charente-Inférieure  ,  Bnll.  O.  i'* 
sect.  n**  465g. 

38  janvier.  —  Ord.  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivrés  penaant  le  4*  trimes- 
tre de  i833,  p.  i5. 

Ord.  qui  autorise  la  constrnction  d'un  pont 
snspendn  sur  la  Saône  ,  k  Flearville  (Saône-et- 
loirc),  Bull.  O.  i*^*sect.  n»  4669. 

Ord.  qui  fixe  définitivement  )i  sept  le  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  i***^  instance  séant 
à  Clamecy  (Nièvre),  Bull.  O.  i"  sect.  n?  4680. 

Ord.  qni  fixe  ^  sS  le  nombre  des  huissiers  du 
tribnnal  de  i''*  instance  séant  2i  Toalon  (Yar), 
Bull.  O.  i«sect.  n*»  4681. 

Ord.  portant:  1*  que  la  commune  d'Aubîgny 
(Allier)  est  distraite  du  canton  de  Lurcy-Lcvy, 
arrondissement  des  Moulins,  pour  être  réunie  an 
canton  ouest  de  la  ville  de  Moulins;  2°  que  la 
commune  d'Andrerieux  ,  arrondissement  de 
Montbrison  (Loire) ,  est  distraite  du  canton  de 
Saint-Galmien  ,  et  réunie  k  celui  du  Saint-Ram- 
bert,  même  arrondissement,  Bull.  O.  1"  sect. 
n«  468a. 

(>rd.  portant  :  1°  que  les  chemins  de  Champs 
^  Gonrnay ,  et  de  Tournan  ^  la  Loussaie ,  sont 
et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  Seine-et-Marne  ,  le  premier  sous  le 
n**  36  et  la  dénomination  route  de  Champs  ^ 
Goumay  ;  le  secondsons  le  n**  37  et  la  dénomina- 
tion route  de  Tournan  à  la  Houssaie  par  Champ- 
rosé;  a**  que  l'administration  est  autorisée  à 
acquérirles  terrains  etpropriétés  nécessaires,  etc., 
Bull.  O.  i«  sect.  n"  4683. 

Ord.  qui  approuve  la  circonscription  définitive 
de  la  succursale  de  Sanveterre  (Gard),  d'après 
l'ordonnance  du  5  novembre  1838,  Boll.  O.  a^ 
sect.  n«  3788. 

Ord.  qui  antorise  l'échange  d'immeubles  entre 
le  rienr  Tonssaint  et  la  fabrique  de  l'église  de 
Sey  -  (^hazelle  (Moselle),  Bull.  O.  a*^  section  , 
n»  3789.  ' 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  la  Chape1Ie-St.- 
Land  (Maine-et-Loire)  là  accepter  la  donation 
faite  à  cette  commune  d'un  terrain  estimé  1 2  fr., 

Êonr  servir  à  l'établissement  d'un  lavoir  public, 
Inll.  O.  a*  sect.  n*  3790. 
Ord.  qiU  «ptorifc  le  maire  de  LacelIcSainl- 
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Clood  (Sehie-et-Oite)  à  accepter  la  donation 
faite  )i  la  commane  d*aii  terrain  estime  aoo  fr., 
poor  agrandir  le  jardin  du  presbytère ,  Bail.  O. 
a*  aect.  n"  3791. 

Ord.  qai  autorise  le  maire  de  Biignysons- 
Beanne  (C6te-d*0r)  k  accepter  la  donation  faite 
à  la  commane,  d'une  maison  et  dëpendances  es- 
timées 3,000  fr. ,  poar  loger  le  deuerrant ,  BoH. 
O.  a*  sect.  n"  2702. 

Ord.  qui  aalorise  le  maire  d^Essarilly  (Jara) 
à  accepter  le  legs  d'une  renie  perpétuelle  de 
100  fr. ,  fait  à  la  commane  par  M.  Batte  ,  Bull. 
O.  a'  sect.  n®  ajgS. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Rosières-aaz- 
Salines  (Meurthe)  k  accepter  la  donation  d'nn 
terrain  contenant  7$  centiares,  fsile  à  la  com- 
mane par  le«  héritiers  Idatte ,  Bull.  O.  a*  sect 
n?  2794. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  des  legs  faiu  k 
la  commane  de  Pontcharra  par  M.  Morard- 
d*Arces  :  i**  de  4*000  fr.  pour  rétablissement  et 
entretien  de  3  ou  4  réverbères  dans  la  commane  ; 
a*  de  8,000  fr.  pour  les  intérêts  être  employés 
au  soulagement  des  pauvres,  Bull.  O.  a'^  sect. 
n®  3795. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  5oo  fr. ,  fait  à  la  commane 
de  Dignicourt  (llame)  par  M.  Aubry,  pour  être 
partagé  entre  la  caisse  municipale  et  celle  des 
pauvres,  Bull.  O.  a«  sect.  n«  3796. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  d'un  terrain 
évalué  270  fr.,  légué  à  la  commune  de  Méry 
(Seine-et-Oise)  par  Mme.  Lamoignon,  pour  y 
éXablir  an  nouveau  cimetière ,  que  la  donatrice 
fera  clore  de  murs  ^  sts  frais ,  Bull.  O.  a*  «cet. 
n*  3797.  ^ 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Loisey  (Meu- 
se) à  accepter  un  terrain  évalué  789  fr. ,  légué 
par  la  dame  veuve  Morel ,  poor  y  établir  an 
nouveau  cimetière,  Bull.  O.  a'  sect.  n®  2798, 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Berre  (Boucbes- 
du-Bhône)  \  accepter  le  legs  de  3, 000  fr.  i  lui 
fait  par  M.  Rolandin ,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  3799. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Roquemaure 
(Gard)  i  accepter  le  legs  d'une  rente  perpétuelle 
de  ao  fr.  ^  lui  fait  par  M.  Baissié ,  Bull.  O.  a* 
sccl.  n**  aSoo. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  4oo  fr. ,  lé 
gués  aux  pauvres  de  Sauçais  (Gironde)  par 
M.  Darriel  ,  Bull.  O.  2"  sect.  n»  aSoi. 

Ord.  qui  aulorise  l'hospice  de  l'Isle-Jourdain 
(Gers)  à  accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour 
un  tiers  de  sa  valeur  nelle  seulement,  le  legs 
universel  estimé  à  3,6oo  fr.  environ  à  lui  fait 
par  M.  Laforgue  ,  avec  reserve  de  l'usufruit  en 
faveur  de  sa  veuve ,  Bull.  O.  2'  sccl.  n*  a8oa. 

Ord.  qui  autorise  1  acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  200  fr. ,  fait  aux  pauvres 
de  Chailloué  (Orne)  par  la  dame  veuve  Le  Car- 
pentier,  Bull.  O.  a«  sect.  n"  a8o3. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Versailles  (Seine- 
et -Oise)  à  accepter  la  donaUon  de  a,ooo  fr.  à 
loi  faîle  par  M.  Jacques,  Bull.  O.  a*  section, 
n"  2804. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  ,  soas  bénéGce 
d  inventaire,  du  leffs  universel  évalué  i  1,000  fr. 
environ  ,  fait  par  M.  Pechverly  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Mîrabel  (Tam-et-Gaxonne),  BuU. 
O.  a«  «et.  n»  a8o5. 


Ord.  qoi  aotorise  l'acceptation  de  4oo  £r. ,  lé- 
gués 2t  l'hospice  de  BAanosqne  (BaMct-Alpcs)  par 
M.  Clos ,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  a8o6. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  3  Icp  de 
5oo  fr.  chaque,  faits  à  l'hôpital  général,  àFHé- 
tel-Dien  et  aux  pauvres  de  Rélhel  (Ardennes),  pv 
la  dame  veave  Rîdiard,  Bull.  O.  a^  cect  n*  aSe;. 

Ord.  qui  autorise  le  barean  de  bîoilasvice  (k 
Sooancé  (Eure-et-Loir)  à  accepter  le  legi  d'rae 
rente  perpétuelle  de  60  fr. ,  fait  aax  pHires  ma- 
lades de  la  commune  par  M.  Gaitlier,  Bail  O. 
a*  sect.  n**  a8o8. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  le^  dt 
100  fr.  de  rente  sur  TElat ,  fait  par  é^^e%  fer- 
lions aux  pauvres  de  Sonancé  et  de  Yîchèm 
par  la  dame  veuve  GuiUier ,  Bail.  O.  a'  ccctioa, 
n*  2809. 

Ord.  antorisant  le  bureaa  de  bienfaisance  de 
Sainl-Malo  à  accepter  nn  legs  ^  Ini  lait  de  iSjfir. 
de  rentes  sur  TElat  par  M.  Le  Breton  de  laTits- 
rille  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n»  2844. 

Ord.  autorisant  l'acceptatioa  da  legs  de  &M  fr 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Langrjc  p« 
M.  James,  dit  Gleixe,  Bail.  O.  a*  secL  a*  aS^S. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  IcfS  de 
18,000' fr.  fait  à  l'hospice  de  Monter^  (Loi- 
ret) par  M.  Aubépin,  Bail.  O.  a^  sed.a*  a846. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  k^  de 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Tf^tn- 
Dame,  Ik  Reims ,  par  M.  Foresl,  1UU.  O.  a* 
sect.  n°  a847. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  ttXkt  de 
3, aoo  fr. ,  faile  aux  hospices  de  Paria  par  li.  el 
Mme.  Dubois,  Bull.  O.  a*^  sect.  n*  a848. 

^  Ord.  qoi  autorise  Tacceptation  de  la  donalioa 
d'nne  rente  de  ao  fr. ,  faite  an  boreaa  de  bie»- 
faisance  de  Tonqnin  (Sdne-et-Maroe)  par  M.  d 
Mme.  Cellier,  Bail.  O.  a*  sect  n*  aSij. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  fait  aax 
pauvres  d'Andresy  (Seîne-et-Oise)  par  M.  Jfo- 
noré ,  d'une  somme  de  4oo  fr.  une  fois  payée, 
ou  de  5o  fr.  en  rente  perpétuelle ,  Bull.  Oi  a* 
sect.  n*  285o. 

Ord.  qui  aulorise  Tacceptation  da  legs  fait  » 
bureau  de  bienfaisance  de  Pont-de-Yevle  (JUs) 
par  Mlle.  Mouchot  de  la  Rue ,  dune  pro^îêk 
de  5  portions  de  terre  ,  évaluées  ^  200  fr.  a- 
viron ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"*  a85i. 

Ord.  qui  aulorise  l'acceptation  da  legs  £ui  pir 
Mme.  Chalavan  aux  paa\Tes  de  Fonl-de-Vcyk 
(Ain),  de  la  nue-propriété  d'une  terre  crtiicr 
i,85ofr.,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  a85a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  de  la  daaaliea 
de  S, 000  fr.  faite  à  l'hospice  de  RoMOcastie 
(  Loir-  et-Cher)  par  M.  Desfossé,  Bull.  O.  a' sect. 
n»  a853. 

Ord.  qui  aulorise  TaccepUtion  da  lofait  ans 
pauvres  de  Boynes  (Loiret)  par  Mme.  veme  Gen- 
til, d'une  pièce  de  terre  évaluée  6oofr.,B«a.a 
a*  secl.  n<*  a854. 

Ortl.  qui  autorise  TaccepUtion  de  la  donatiea 
de  3,000  fr.  faite  k  Iliospice  de  Meada  fm 
M.  Souton,  Bull.  O.  a*  sccl.  n*  a855. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  £ak  a«x 

pauvres  d'Allenc  (Loaère)parM.Laurans,dra« 

somme  de  3oo ,  et  de  6  hectolitres  de  blé-Mie, 

Bull.  O.  a«  sect.  n"  a856. 

Ord.  qui  aotoriK  i'accvptation  des  2  IcgH  cke* 
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tua  de  5oo  iîr.,  faiU  )i  Thospice  et  aax  ptnTres 
le  BUmoDt  (Mearthe)  par  M.  Melmotte,  Bull. 
).  a*  «ecl.  n*  aSSy. 

Ord.  qni  autorise  racceplation  du  legs  de 
•oo  fr.  fait  aux  paurres  de  Yiodos  (Basses-Pyré* 
lées)  par  Bfme  Elissali,  Bull.  O.  a*'  sect.n*"  a858. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  de  la  doaatioo 
le  aoo  fr.  de  rente  sur  TEtat ,  faite  aux  pauvres 
le  Maisons- Alfort  (Seine)  par  Mme.  veuve  Guil- 
onnet  de  MerviUe ,  Bull.  O.  a'  secl.  n^  aSSg.  ^ 

Ord.  qui  autorise  Pacceptalion  de  4  offres  fai- 
es  aux  hospices  de  Paris ,  i  ,000  fr.  par  M.  et 
dme.  Laverdin,  1,000  fr.  par  M.  Forest,  i,i5ofr. 
>ar  Mme.  veuve  Bourdon ,  et  600  fr.  par  M.  Hi- 
rhard-Beligny,  Bull.  O.  a«  sect.  n**  a86o. 

Ord.  qui  autorise  l*acceplation  du  legs  d'une 
•ente  de  600  fr. ,  fait  aux  pauvres  de  Montauban 
>ar  M.  Dupny,  BuK.  O.  a*  sect.  n**  a86i. 

Ord.  qui  autorise  un  dépôt  d'immondices  pro- 
renant  de  Lisieux,  dans  le  pré  de  Dreux,  le 
ong  de  la  rivière  d*Orbecq ,  BuIL  O.  a^  sect. 
a*  3i63. 

Ord.  qui  autorise  le  n^lablissement  d'un  mou- 
lin à  blë  sur  la  rivière  du  Clain,)i  Wainiré  (Yien- 
ne),  Bull.  O.  a*  sect.  n**  3 164. 

Ord.  qui  autorise  M.  de  la  Fare  ^  construire  un 
moulin  i  blé  h  Sainl-Germain-Laval  (Seine-et- 
Brlame)  ,  et  à  dériver  le  volume  d^eaa  qui  y  est 
aécessaire  ,  BuU.  O.  a«  sect.  n*"  3i65. 

Ord.  qui  autorise  M.  CaKairac  à  conserver  le 
moulin  ^  blé  ^  3  tournans ,  près  la  dérivation  du 
Thoret,  ^  Saint-Amans  (Tarn) ,  Bull.  O.  a^  sect. 
B»  3 166. 

Ord.  qui  autorise  M.  Petit  i  conserver  le  bar- 
rage établi  dans  le  lit  d'Orbec  ,  ainsi  que  la  dé- 
rivation des  eaux  de  cette  rivière,  Bull.  O.  a* 
îcct.  n»  3167. 

Ord.  qui  établit  a  foires  annuelles  ^  Gnerba- 
rille  ,  à  Jomièges  et  à  Lalonde  (Seine-Inférieu- 
re), Boll.  O.  a«  secl.  n*  3o86. 

Ord.de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  Geor- 
ges-Pierre  Scbrimpf,  né  le  3 1  décembre  1791 
Jans  le  duché  de  Hesse ,  en  vertu  du  sénalns- 
eonsttlte  du  19  février  1808 ,  Bull.  O.  a*  sect. 
b'»349I. 

a 9  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Alleau  2à 
îtablir  une  fonderie  de  suif  au  lieu  dit  Beanvais, 
)rès  le  Boignon  (Indre-et-Loire),  Bull.  O.  a^ 
lect.  n»  3i68. 

Ord.  qui  autorise  M.  le  baron  Chanvet  ^  établir 
ane  fonderie  de  suif  an  lieu  dit  le  Beauvais, 
>rès  le  Boignan,  Idenif  Bull.O.  a*  sect.  n**  3169. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
l^une  somme  de  10,000  fr.,  faite  à  la  ville  de 
Bar-sur-Seine  par  Mme  veuve  (^pron  ,  pour 
l'entreu'en  de  l'école  des  frères,  Bull.  O.  a*^  sect. 
i*»  3«6a. 

Ord.  autorisant  la  commune  d'Ecutigny  (Câte- 
i'Or)  ^  accepter  a  donations  ^  elles  faites  :  i** 
par  M.  Yirely-Maldant,  de  bâiimens  évalués 
(,000  fr. ,  pour  deux  religieuses  chargées  de 
'instraction  des  jeunes  filles;  a**  par  Mlle  Vire- 
y,  d*un  bâtiment  et  d*un  terrain  évalués  ^  56o  £r., 
3ull.  O.  a«  sect.  n"  a863. 

Ord.  concernant  Tannexe  de  Tentrepôl général 
les  TÎns,  2i  Paris,  p.  7. 

3o  /antner. — Ord.  qui  fixe  an  second  jeudi  des 
aoif  de  fétrier,  avril,  mai,  «o&t,  octobre  et  dé- 


cembre, les  six  foires  dans  la  commune  de  D6le  ; 
établit  a  foires  annuelles ,  outre  les  a  existantes 
à  Conliége  (Jura),  et  change  les  époqueè  des  a 
foires  de  la  commune  de  Doncier ,  Bull.  O.  a* 
section ,  n**  3087. 

Ord.  qui  établit  a  foires  annuelles  3i  Genlis 
(Cdte-d*Or),  3  ^  Vielverge,  a  k  Malain,  a  nou- 
velles à  Sémur ,  1  à  Montbard ,  1  à  Rouvray ,  1 
nouvelle  à  Vilteanx ,  et  i  nouvelle  k  Précy-sous- 
Thil,  avec  fixation  de  la  i'*  foire  an  17  juin, 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  3a88. 

3i  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation 
du  legs  d'une  rente  de  ao  fr. ,  fait  k  la  fabrique 
de  relise  de  la  Bastidonne  (Yaucluse) ,  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  a864. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles estimés  1,100  fr.,  fait  aux  desservans  de 
la  succursale  de  Grand-Sancey  (Doubs),  Bull. 
O.  a*  sect.  n<^  a865. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'un  legs  de 
4oo  fr.|  fait  au  séminaire  de  Cahors,  Bull.  O. 
a*  sect.  V  a866. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
600  fr.  fait  au  séminaire  de  Cahors ,  Bull.  O.  a*' 
sect.  n*  a867. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
600  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Mau- 
rice ,  à  Senones  (Vosges  ) ,  Bull.  O.  a*  section , 
n<>  a868. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  évalnéi 
\  a85  fr.,  et  d'une  somme  de  4«ooo  fr.,  faite  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Availles-Limoozine  (Yien^ 
ne)  par  le  sieur  Guyot,  Bull.  O.  a*  secl.  n»  aSfig. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
4oo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'égUse  de  Yiile- 
comtal  (Gers)  »  Bull.  O.  a«  sect.  n»  aS?©. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4oo  fr.,  et  d'une  bibliothèque  évaluée  \l^l  fr., 
fait  an  séminaire  de  Chilons-sur-Mame  ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n°  3871. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
1,000  fr.  fait  au  profit  de  la  caisse  diocésaine 
de  Paris  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  3872. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d^une 
rente  de  3o  fr. ,  fait  \  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Semin-dn-Bosc  (Tam-el-Garonne) ,  BuU. 
O.  a*  secl.  n*»  2873. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles estimés  \  I2S  fr. ,  fait  3k  la  fabrique  de 
relise  Sainte-O>lombe  (Doubs)  ,  BuU.  O.  a' 
sect.  n»  2874. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1 ,000  fr.  fait  ]k  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Remy,  à  Troyes  (Aube),  Bull.  O.  a*  section, 
n»  a875. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
4oo  fr.  fait  3k  la  fabrique  de  l'église  de  Cubiè- 
res  (Loxère),  Bull.  O.  a*  sect.  n^  2876. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5 60  fr.  fait  )i  la  fabrique  de  l'église  du  Châte- 
let  (Seine-et-Marne) ,  Bull.  O.  a*^sect.  n*  2877; 
Qtà.  qui  autorise  racceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  ii  la  maison  de  charité  de  Sainl- 
Yincent-de-Paul ,  sur  la  paroisse  Saint-Rocli,  k 
Paria,  par  dame  veuve  Bangraff ,  Bull.  O.  a^ 
aect.  n**  a878. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
x,ooofr.  fait  par  demoiselle  Berthon-Fromenthal 
à  chacun  des  6  élabliMcmens  soivans  :  au  sémi- 
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naîrei  tat  ^€olci  cbritîcBMs,  aax taim Sunl- 
Chariti,  à  la  comminuial^  9aiate-lil«deleia« , 
•as  MBort  Saiot- Joteph  et  âox  taort  trinitairefy 
à  Lycw  ,  BoU.  O.  j*  «ect.  m"  2879. 

Loi  portant  rë^«ment  définitif  do  budget  de 
Texerace  1829  ,  p.  la. 

Loi  relative  aax  sommet  dépotées  dans  les  b«* 
reaux  de  poste,  p.  14. 

T^leaa  des  prix  des  grains  poor  servir  de  «é- 
gnlateor  aux  droits  d'importations  el  d*ezporta- 
tions,  conformément  à  la  loi  da  i5  avril  i83a, 
Bail.  O.  i'«  section,  n"  4655. 

1*'  février.  -^  Ord.  ^lai  accorde  une  pension  ^ 
un  ancien  sous  -  préfet ,  Bnll.  O.  a*  section , 
n"»  a6a8. 

Ord.  4^ai  accorde  des  pensions  \  18  veaves 
de  militaires  ,  BuU.  O.  a*  «et.  n**  a€4o. 

a  février.  —  Ord-  qui  autorise  la  commonanlé 
des  sœors  de  Motre-Dame  de  Sainte-Marie,  à 
Grenoble,  à  employer  aux  besoins  actuels  de 
rétablissement  la  somme  de  10,000  £r. ,  BolL 
O.  a*  scct.  »o  3378. 

3  février.  —Ord.  qui  autorise  l'inscription  au 
trésor  public  de  361  pensions,  et  de  3  secours, 
BuU.  O.  a*secl.  n""  2687. 

Ord.  de  délivrance  de  bois,  d'aménagemcns,  à 
cinq  communes  des  départemens  du  Gard  et  de 
la  Haute-Marne,  Bull.  O.  a*'  sect.  n*  a8i8. 

Ord.  de  délivrance  de  bois,  d'amâiagemens,  à 
neuf  communes  des  départemens  du  Jura  ,  des 
Landes  (pour  2),  de  la  Meortbe  (a),  du  Yar,  des 
Vosges  (3)  et  de  TTonne ,  et  approbation  de  huit 
autres  délivrances  suivant  arrêtés  des  préfets  de 
l'Aude,  de  la  Côle-d'Or,  de  la  Moselle* du  Bas- 
Rhin  ,  du  Haut-Rhin ,  de  la  Haute-Marne  (pour 
a)  ,  des  Vosges  ,  des  landes  et  de  llsère  ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n*>  aSig. 

Ord.  de  délivrance  de  bois ,  d*aménagemens  : 
1^  à  treize  communes  des  départemens  des  Vos- 
ces  (pour  a),  de  la  Haute-Marne  (pour  a),  de 
la  Meuse  (pour  4  )>  de  la  Haute-Garonne  ,  du 
Gard ,  du  Haul-Rhin ,  de  l'Yonne  et  de  la  Mo- 
selle ;  a^  idem  à  cinq  autres  communes ,  com- 
prenant ouvertures  et  redressement  de  chemins  , 
Bnll.  O.  a*  sect.  n<^  aSao. 

Ord.  qui  modiBe  le  tarif  pour  la  perception 
de  Toctroi  de  Sainte-Foy  ((^ironde),  Bull.  O. 
a*  sect.  n«a8i7. 

Otà,  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  adminis- 
tratives des  caisses  d^araortissemrnt  et  de  dépôts 
et  consignations  pour  Tannée  1 83 3,  p.  ai. 

Ord.  qui  fixe  le  traitement  du  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  d'OIoron  ^Basses-Pyrénées), 
p.  21. 

k  février.  —  Ord.  portant  convocation  du  9' 
collège  électoral  de  la  Seine-Inférieure,  BuU. 
O.  1"  sect.  n*  4662. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  au  sieur  Permanns(Fraaçois-Xavier- 
Jean-Henri),  BuU.  0.  a*  sect.n*»  4658. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  an  ancien  pré- 
fet, BuU.  O  a*  sect.  n«  a64i. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
secrétaire  général  de  préfecture ,  BuU.  O.  a*"  sect. 
n»  a64a. 

Ord.  portant  autorisation  de  domicile  en  France 
aecordée  à  sept  étrangers,  Bnll.  O.  a'  sect.  b<*  «69  a. 
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Ord.  de  aalnralisatîoa  en  fkvcw  de  Pknt 
Ramakers ,  wk  le  ai  joillet  1 790,  BnU.  O.  a'  «d 
n^  3492. 

Idem  du  sienr  Henri  Altnrd ,  né  le  7  février 
1788,  BuH.  O.  a*  sect.  n*  3493. 

Idem  du  sieur  François  KowalskI ,  né  en  Po- 
logne le  3  aoÂt  1780,  Bulletin  O.  a'  section, 
IIM494. 

Ord.  de  naturaUsaiîon  en  faveur  du  sienr  Ae- 
vot  (Etienne),  né^e  ai  seplenobre  i78i,iLaxeB- 
bourg ,  BuU.  O.  a«  sect.  n"  4 1 7 1 . 

%  février.  —  Ord.  qui  autorise  la  cflomnne  de 
Gissé  (  Sarthe  )  Ik  accepter  la  donaboa  V  ^ 
faite  de  120  fr.  par  M.  Gnrt,  pour  élaUâr  un 
abreuvoir  sur  un  terrain  qu'il  consent  ^  céder 
pour  3o  fr.,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  a88o. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Maorîac  (  Cm- 
tal)  à  accepter  la  donation  d^unc  cxéanee  de 
366  fr.  88  c,  à  lui  fsite  par  M.  Hallesagae, Bnl. 
O.  a*  sect.nO  a88i. 

Ord.  qui  autorise  racceptalton  dn  lefi  de 
1,000  fr.  fait  à  l'hospice  d'Exddeoîl  (^Doiè»- 
gne)  par  M.  TeiUat,  BuUetin  O.  2'  tediai, 
n^  2882. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  capital  de 
a, 080  fr.  ao  c.  légué  à  l'hospice  de  Moriaix  par 
le  conseil  de  famiUe  des  trois  mineurs  Barbier, 
orpheUns ,  en  faveur  de  ces  enCans,  Bail.  O. 
a*  sect.  n»  3883. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplatioii  da  Ic^  de  1,000 
francs  fait  aux  pauvres  d'Alais  ((^ard)  par 
M.  Tastevin ,  BuU.  O  a*  sect.  n«  a8«i. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  do  le^  tsst  ^ 
l'hospice  de  la  Côte-Saint-Andre  (laire)  psr 
M.  Berliox,  de  la  nue-propriété  d'une  reele 
constituée  de  200  francs,  Bull.  O.  a*  sectk» 
n^  a885. 

Ord.  portant  ;  1^  que  les  diapositioBS  de  ccfie 
du  a5  décembre  18 19,  en  ce  qui  concerne  h 
fondation  de  bourses  pour  la  ville  de  Dtc|3pr, 
dans  le  collège  de  Rouen,  sont  rapportéeii 
a*  que  la  suppression  de  ces  boarses  s^effectnen 
au  fur  et  \  mesure  de  la  sortie  des  tttalaîrcs  ac- 
tuels ,  dont  les  droits  sont  maintenas  ;  3'  q» 
l'allocation  au  budget  municipal  se  r^nîra  ci 
raison  des  bourses  devenues  vacantes»  et  c 
d'y  être  portée  aussitât  qu'elles  seront 
éteintes  ,  BuU.  O.  i^«sect.  n<*  4685. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  la  < 
d'une  rente  perpétueUe  de  5o  fr.  an  boreaa  de 
bienfaisance  de  Rencurel  (Isère),  par  M.  MeSe, 
BuU.  O.  a*'  sect.  n"  a886. 

Ord.  qui  autorise  l'aceeptalioa  des  Irp  CaiU  ^ 
l'hospice  de  Langeac  (Haute-Loire)  par  M.  Oa- 
vilier,  d'une  rente  de  5o  fr.,  d*one  aofre  de 
1  a  fr.  et  de  deux  poulets  ,  BoU.  O.  a*  i 


Ord.  qui  autorise  l'acceptalioB  da  legi  de  3fei 
francs  fait  \  l'hospice  de  la  Maternité  de  Mets 
par  M.  Angron  de  La  Tanchère»  BolL  O.  a' «cet 
n-»  3888. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  legs  la>l  a«x 
pauvres  de  Chereng  (Nord  )  par  M.  Taverne  dt 
Burgauit,  d'une  pièce  de  terre  estimée  d*«a  re- 
venu annuel  de  7  a  lir.  environ  ,  BoU.  O.  a*  seei 
n«  2889. 

Ord.  qui  autorisa  racceplation  dn  lep  de  4«* 
francs  fait  aux  iM>5pices  de  Ferpignan  (Pyrénêcr 
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Orientale)  par  M.  Maitot ,  Bdl.  O.  a*  lection  , 
n**  3890. 

Ord.  qui  aatorise  racceptation  des  legs  de 
400  fr.  faits  ^  chacun  des  deux  hospices  de  Per- 
pignan (  Pyrënées-Orienlales  )  ,  par  M.  Janme  , 
Bail.  O.  a^'sect.  n<*  2891. 

Ord.  qoi  autorise  racceptation  de  la  donation 
de  4oo  fr.  faite  li  l'hospice  de  Condrieo  (Rhône) 
par  mademoiselle  Mellier ,  Bull.  O.  2*  section , 
n"*  2892. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  M.  Thevenin  y  i  "  aux  pauvres  de  "Ville-le- 
Chatel.de  deux  prës  éTalués  ensemble  ^  3,100' 
francs;  3**  aux  paavres  de  Mons -  le -Vcmois 
(Hante-Saône),  de  deux  autres  prés  évalués  à 
1,300  fr. ,  Bull.  O.  3*  sect.  n"*  3893. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d*Aœance  (Haute-Saône)  à  accepter  la  dona- 
tion de  900  fr.  à  lui  faite  pour  les  indigens  ma- 
lades, par  M.  Bouhëlier,  Bull.  O.  3*  section, 
»"»  3894- 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de  5oo 
francs  fait  aux  pauvres  d'Orsay  (Seine-et-Oise) 
par  M.  Desjoberl ,  Bull.  0.  3'  sect.  n**  389$. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d*nne 
rente  de  3o  fr.,  fait  aux  pauvres  de  Caylus(Tam' 
et  -  Garonne)  par  M.  Bédé,  Bull.  O.  a«  section, 
n^  2896. 

Ord.  qoi  autorise  Tacceptation  du  legs  univer- 
sel évalué  à  ^iS  fr.,  fait  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Cotignac  (Var)  par  madame  veuve  De- 
lestang,  Bull.  O.  a*  sect.n<*  3897. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  du  legs  de  1,000 
francs  fait  aux  pauvres  de  la  Terrasse  (Isère) , 
par  M.  Bovier  de  Sainl-JoUen-de-Vourcy,  Bail. 
O.  a«  sect.  n*  3898. 

Ord.  qoi  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Samalan  (Gers)  à  accepter ,  sous  bénéBce 
d'inventaire,  le  legs  universel  évalué  h  397  fr. 
25  c,  fait  aux  pauvres  par  M.  Larribère.  Bnll.O. 
2'  sect.  n°  3899. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptalion  du  legs  de 
10,000  fr.  (ail  k  Phospice  de  Roanne  (Loire)  par 
M.  yignal ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3900. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptaticn  du  legs  fait  à 
Thospice  de  Saint-Bomet-le-Chiteau  (Loire)  par 
M.  Roufset,  d*nn  corps  de  domaine  évalué  2i 
18,000  fr.,  BuU.O.  3*  sect.  n*»  2901. 

Ord.  qoi  autorise  l'aoceptalion ,  sous  bénéfice 
d^inventaire  ,  du  legs  universel  et  mobilier  évalué 
à  environ  4,3oo  fr.  fait  à  Thospice  de  ChazeUes 
(Loire)parM.Fopiec,  avec  réserve  d'usufruit  en 
faveur  de  l'épouse  du  testateur,  Bull.  O.  a*  sect. 
n*  390  a. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  de 
1 ,5oo  fr.  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Boncn 
par  madame  veuve  Quesnel ,  Bull.  O.  3*  sect. 
B*  3903. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  îi  la  société  de  charité  maternelle 
de  Paris  par  madame  de  Rohan-Chabot ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n**  3904. 

Ord.  qui  établit  une  foire  annuelle  fixc'e  au 
la  mai,  3iJ>roiturier (Allier),  Buli.  O.  3'  section, 
«•  3089. 

Ord.  qui  établit  une  4*  foire  annuelle  à  Bou« 
lohe  (Sarthe) ,  Bntl.  O.  a*  sect.  n*>  3090. 
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Ord.  qui  établit  une  foire  annuelle  X  Korroy 
(Moselle),  Bull.  O.  a«  sect.  n<»  3091. 

Ord.  qui  établit  deux  nouvelles  foires ,  Pqne  à 
Varxy  (Nièvre),  Pantre  àSaiot-Pierre-le-Montier, 
Bull.  O.  3*  sect.  n«  3092. 

Ord.  qui  change  l'époque  des  neuf  foires  aa- 
nuelles  de  la  commune  de  Faray-le-Monial 
(Saône-el-Loire) ,  Bull.  Q.  3<  aecU  n^  309). 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  du  MouHii 
de  Iioogrean,  sur  la  Toise  (Eure-et-Loir),  Bull. 
O.  a*  sect.  n»  3170. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  du  moulin  à 
blé  et  à  huile  sur  le  ruisseau  d'Avière  (Vosges)  , 
Bull.  O.  3*  sect.  n*  3171. 

Ord.  qui  autorise  M.  Dupérier  )à  conslmire  un 
moulin  i  blé  à  un  tournant  sur  la  Reyssouse 
(Ain),  Bull.0.  3«  sect.  n**  3173. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  )i  établir 
nn  abattoir  public  sur  le  terrain  nord  do  la 
place  an  bétail,  Bull.  O.  3'  sect.  n**  3i73. 

Ord.  qui  autorise  la  veuve  Leverbe  3i  éuMîr 
un  clos  d  équarrissage  et  une  fonderie  de  suif  aa 
lieu  dit  le  Savelon  (Oise),  Bull.  O.  a^  section  , 
n»3i74. 

Ord.  qui  autorise  M  Dourthe  cadet  )i  établir 
un  atelier  de  résine  et  d'épuration  d'huile  de 
térébenthine  sur  la  propriété  de  PArremar  (Lan- 
des) ,  BuU.  O.  3«  sMt.  n<»  3175. 

Ord.  qui  autorisa  M.  Langlois  )i  établir  une 
fonderie  de  suif  dans  un  locaJ,  place  du  Poils« 
de-la-Montée  ,  ^  Sotteville,  près  Rouen»  BnQ. 
0.3*  sect.  n*  3176. 

7  février.  —  Ord.  qui  autorise  vingt  proprié- 
taires )i  ériger  diverses  constructions  à  distance 
prohibée  des  forêts, dans  plusieurs  départemcns, 
avec  restrictions ,  et  rejette  sept  autres  demandes 
de  même  nature,  Bull.  O.  3^  sect.  n"  3821. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  et  de 
coupes  à  hnil  communes ,  Pélarnssement  de  deux 
chemins  k  nn  autre  ,  et  fixe  l'exploitation  àt* 
coupes  de  la  dernière  3k  dix  années,  BuU.  O. 
a^  section  n**  2833. 

Ord.  qoi  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
un  conunis  de  la  marine  et  )i  un  novice,  Bull.  O. 
a*  sect.n«»  3o43. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves 
d*nn  enseigne  de  vaisseau  et  d'un  second  maltrct 
Bull.  O.  3*  sect.  n»  3o44. 

^  ^février.  —  Ord.  portant  autorisation  de  ré- 
sider en  France  accordée  à  deux  étrangers.  Bull. 
O.  3*  sect.  n"  2693. 

9  février.  —  Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de 
l'église  de  Dienné  (Vienne)  à  employer  600  fr. 
aux  réparations  de  l'église»  Bull.  O.  3"  section, 
n<»  3379. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  PégUse  de 
Chiry  (Oise)  là  employer  3, 000  fr.  en  rentes  sur 
l'Étal,  Bull.  O.  3*  sect.  n»  338o. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Péglise  de 
Crécyj(Somme)ài  employer  346  fr.  7  5  c.  en  rentes 
sur  l'Etat,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  338i. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Péglise  de 
Saint-Bris(  Yonne)  )i  employer  i,5i7  fr.  en 
renies  sur  l'Etat,  Bnll.O.  2*  sect.  n**  3382. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Péstise  de 
Sarrians  (Vaucluse)  \  employer  332  fr.  ^5  c.  CJi 
rentes  sur  l'Eut,  Bull.  O.  a'  sect.n*  3383. 
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Ord.  qui  àolonfe  la  fabriqoe  et  Vif^itt  de 
ClumpUn  (SeÎDe*et-Oise)  k  employer  3oo  ft.  en 
reatei  lor  TEut ,  Bail.  O.  a*  secl.  n*  3384. 

Ord.  qui  autorité  la  labrîqoe  d'Argenteuil 
(Seîne'et-Oisf  )  Il  employer  i,5oo  fr.  en  rentes  sar 
l'Etat,  Bnll.  O.  a«  sect.  n*  3385. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Monhnartio- 
•n-Graigues  (  Manche  )  )i  employer  iio  h.  en 
rentes  sur  l^Eui,  Bull.  O.  a*  secl,  n*>  338;. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  LuoI  (Man- 
che) k  employer  3, 000  fr.  en  rentes  sur  l'Etat, 
Bull.  O.  a«sect.ii*  3388. 

Ord  qui  autorise  la  fabrique  de  Brétigny 
<Seine-et-Oise)  k  employer  485  fr.  en  rentes  sur 
l'Etal,  Bull.  O.  a«  scct.  n*  3386. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  T^se  de 
Honancourl  (Eure)  k  employer  en  achat  de 
rentes  sur  1*Elat  le  capital  du  remboursement 
cTnne  rente  de  3  fr.  75  c. ,  Bull.  O.  a*  section , 
n»  3389. 

Ord.  qui  aulorlie  la  fabrique  de  IVglise  de 
Marie  (Aisne)  k  employer  4u  fr.  90  c.  en  rentes 
sur  TEut,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  3704. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  T^b'se  de 
Sarigny  (Loir-et-Cher)  ii  employer  8,759  francs 
5o  c.  en  rentes  sur  TÉtat ,  Bull  O.  a*  section , 
n*  3705. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Pëglisc  de 
Saint-Germain-la-Ville  (Marne)  k  employer  3oo 
francs  en  rentes  sur  TElat ,  Bull.  O.  2*  section  , 
n»  3706. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'OrvîlIe  (Orne) 
k  employer  609  fr.  37  c.  en  rentes  sur  l'Etat, 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  3708. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  dcTëglise  d'Hei^ 
berille  (Seine-et-Oise)  k  employer  360  francs  en 
rentes  sur  l'Etal,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  3709. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Braye-sous-Faye  (Indre-et-Loire)  à  employer 
434  fr.  6oc.en  rentes  sur  TEtat ,  BoU.  O. a*  sect. 
"*  3710. 

On),  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Sainte- Menehould  (Marne)  k  employer  3oo  fr. 
en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a' sect.  n^  3707. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'Eglise  Saint- 
Etienne-de-Chinon  (Indre-et-Loire)  à  employer 
1,893  fr.  5o  c.  en  rentes  sur  rEtat,Bull.  O. 
a*  sect.  n"  3711. 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqoe  de  l'église  de 
Garennes  (  Eure  )  Il  employer  aSo  fr.  en  rentes 
sur  l'Eut,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  3713. 

Ord.  qoi  autorise  la  fabrique  de  Marans  (Cha- 
rente-Inférieure) ^  employer  600  fr.  en  rentes 
sur  TEut,  Bull.  O.  a*  sect.  a?  ijii. 

Ord.  oui  autorise  la  fabrique  dp  Téglise  de 
Saint-Julien  (  Boudies-du-Rhône)  ^  employer 
3oo  fr.  en  rentes  sur  TEtat ,  Bnll.  O.  a*  section , 
nM7i4. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Yrignes-aux-Bois  (Ardennes)  à  employer  i5o  £r. 
en  rentes  sur  l'Eiat ,  Bull.  O.  a'  sect.  n*"  37t5. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Pf^Iise  de 
Ssint-Riquier  (Somme)  à  acheter  une  rente  de 
7  fr.  5o  c.  sur  l'Etat,  BuU.  O.  a*  sect.  n^  3716. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Versailles 
(Seine-et-Oise)  k  employer  9,446  fr.  4o  c.  en 
achat  de  rentes  sur  lEiat,Bull.  O.  a*  secfîoo  , 
nM?!?. 


Ord.  qui  approuve  TacquiiiâoB  (ifte  par  le  ^  ' 
cise   de   Sainl-Brieuc   (  (^es-da-Ttoid  )  d'nt 

Ëièce  de  terre  dans  la  commune  de  Flèiélijc, 
lull.  O.  a*  sect.  n*  3718. 

Ord>  qui  autorise  l'acceptatloa  àû  kft  d'ia- 
meubles  estimés  11  900  fr.  fait  k  fé^ise  et  Gn- 
gnague  (  Haute-Garonne  ) ,  Bail.  0.  s' scdin, 
n'3719. 

Ord.  qui  autorise  racceptatioo  di  kp  Je 
j,5oo  fr.  fait  k  la  fabriqoe  de  l'é^iK  de  Sent- 
rettes  (Lozère),  Bnll.  O.  a*  sect.  n*  ];>•. 

Ord.  qui  autorise  racceptalioa  dt  It^  d'œ 
maison  estimée  i5,75o  fr.,  faità  li  Iiki^  U 
l'égUse  de  Saiot-Maclon ,  k  RoiieB,pirlciie« 
Doutté ,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  3731. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatioa  di  lep  ct^ 
d*un  revenu  de  10  fr.  fait  k  la  fabriqie  de  IV- 
glise de  Ramb«rvillers  (Yo$ge$)  posr  l'é^fa 
Saint-GorgoB ,  qui  en  dépend ,  BoU.  0.  s' i«i 
n«  3733. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  kp  de  S» 
francs  fait  à  la  fabrique  de  l'éfiise  de  SàH- 
Marrin-de-Sorrèxe  (Tarn),  Bail.  0.  i*i«cM. 
n»  3723. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplalioa  des  k»  **»* 
lues  d*on  rerenu  de  90  fr.  87  c,  faite  il» »J* 
cursale  de  Sainte-Generiève  et  l  U  At^  * 
Novillers  (Oise),  Bull.  O.  a*  sect  a'  3-ai 

Ord.  qui  autorise  racceptatiet  ds  lep* 
i,aoo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  1'^***' 
geons  (Oise),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  hù- 

Ord.  qui  autorise  racceptatioadHleç***^ 
francs  fait  à  la  fabrique  de  l'ëfUie  de  Inn- 
ville  (Haute -Marne)  ,  Bullelia  0.  s*i«c*», 
n'  3736. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplaliondeslefi^ï 
100  fr.;  a*  d'une  rente  de  5o fr.  et dW »«» 
de  quatre  hectolitres  de  grains,  fsiuàl*'»*' 
que  de  l'église  de  Gabriac  (ATeyroa),Biil  '^ 
a'  sect.  n®  3737.  . 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  da  W  * 
a,ooo  fr.  fait  aux  desservans  de  G*ignetille(I»- 
ret),  BuU.  O.  a*  sect.  n»  3738. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatioa  do  ^fP.** 
rente  de  3  a  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  rep** 
Saiot-Cast  (  (Jôles-du-Nord  ),  Bull.  0.  a  «^ 
n»  3739. 

<>rd.  qui  autorise  l'acceptation  de  U«"^ 
d'une  maison  évaluée  k  10,000 fr,f«it^'*'*J' 
que  de  Téglise  Notre-Dame,  k Chllons (*»«'' 
par  le  sieur  Louis,  Bnll.  O.  a'  sect  aMyJ» 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  1»  ^^^ 
de  i.Soo  fr.  faite  ^  la  fabrique  de  r^|li«*^' 
nancourt  (Eure),  Bull.  O.  a*  sect  n'  3'|i^ 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  U*"*^ 
de  45ofr. faite  ^Ufabrique  de  l'église de&i^ 
(Voages),  Bull.  O.  a*  secl.  n«  373a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  U  *•■• 
d'un  revenu  de  34  fr.  faite  il'<^*^* 
ie%iUe  (Seine-Inférieure),  BuUeUn  0.»  «*^ 
n»  3733.  ^^ 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  I»  *Jv" 
d'un  oratoire  évalué  ^  35o  fr,  faite  ^  1>  »*fj: 
de  l'église  d'Esquelbeck(Nord),  Bail  0.^  ^ 
n'3734.  jv, 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  '|^t'\![ 
estimée  35o  fr.  faîte  aux  desservans  «  l»^ 
cursale  de  Yerron  (Sarlhe),  Bnll.  0.  3*  !««■' 
nM735. 
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ïJem  éé  i,4oo  fr.  aux  deMcrrans  de  U  suc- 
cuTMle  de  Clennont  (Sarthe) ,  Boit  O.  a*  secl. 
n»  3736. 

Ord  ,quî  aalorûe  l^acceptalîon  de  la  donation 
d'une  rente  annuelle  de  5o  fr.  faite  aux  curés 
anccccsifs  de  Saint-I9icola« ,  ^  G>ataneea  (Man- 
che), BnU.  O.  2«  sect.  n<*  3737. 

Ord.  qui  antorTse  raccepfation  de  la  donation 
d  une  rente  de  5o  fr.  faite  k  U  fabrique  de  l'é- 
glise de  LaadaTille  (YoMes),  BuU.  O.  a*  soet. 
n»  3738. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  la  donation 
de  la  huitième  partie  indivise  de  la  chapelle  de 
liotre-Dame-des-Vertos,  des  oraemens  et  mo- 
bilier qu'elle  renferme  ,  et  du  terrain  qui  en 
dépend,  faite  k  Té^lise  de  La  Flèche  (Sartbe), 
Bail.  O.  a«  sect.n*"  3739. 

Ord.  qui  autorise  racceptatton  de  la  donation 
d'une  rente  annuelle  de  ao  fr.  faite  à  la  fabri- 
que de  TégUse  de  Fecocourt  (Meurlbe),  Bull. 
O.  a«  seet.  n*»  37^0. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  1 ,000  f.  faite  à  la  fabrique  de  Véglise  de  Cré- 
TÎc  (Meortlve),  BulUO.  a*  sect.  n"  3741* 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie 
du  presbytère  de  la  commune  de  Hanches 
(Sure)  pour  y  établir  la  maison  commune,  Bull. 
O.  a*  sect.  n«  374a. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  du  saint-sa- 
crement, établie  k  Mâcon  (Sadne-et-Loire),  à 
-vendre  aux  enchères  publiques ,  et  sur  la  mise  à 
prix  de  1 7 ,000  fr.,  la  prairie ,  dite  Dnbreufl , 
ëvalnée  8,000  fr.,Bull.  O.  2*  sect.  n?  ijO. 

Ord.  qui  autorise  la  publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Gnillon  en  qua- 
lité à'iréqviein partiàas  de  Maroc,  p.  21. 

Ord.  qui  rapporte  l'article  3  de  celte  du  i5 
janvier  i8a3  ,  portant  que  le  traitement  du  des- 
serrant de  l'église  de  Cropus  (Seine-Inférieare) 
^  supporter  par  le  trésor  public ,  est  6xé  k  35ofr. 
aenlement;  ce  traitement  sera  porté  an  même 
taux  que  pour  les  antres  succursales  du  royaume, 
Bnll.O.  i"sect.  n»  471a. 

Ord.  qui  supprime  la  succursale  de  Moissy- 
Moulinot  (  Nièvre  )  ;  son  titre  est  transféré  à  l'é- 
glise de  Rnages.  Le  territoire  de  la  nouvelle  pa- 
roisse de  Ruages  sera  composé  des  communes  de 
Moissy-Moulinot  et  de  Ruages  ,  Bull.  O.  i*'*  sect. 
«•  4713. 

Ord.  qui  crée  nn  commissariat  de  police  dans 
la  commune  de  Villeneuve-rArchevéqne(Yonne), 
Bull.  O.  ir««eet.468(i. 

Ord.. qui  crée  un  coBooissariat  de  police  dans 
U  commune  de  Oîgnac  (Hérault),  BuU.  O. 
i'«  secl.  n»  4687. 

\%  fhritr,  —  Ord.  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble,  p.  ai. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'une  pas- 
serelle suspendue  sur  la  ririère  de  Jnindy ,  k 
Tregnier<Cdtes-du-lïord),  Bull.  O.  1'*  section, 
n*  4673. 

Ord.  relative  k  la  construction  d^un  pont  sus- 
pendu sur  la  Sadne ,  an  port  de  Frans  (Ain) , 
BuU.O.  !'•  secl.  n«  4674. 

33.—  TabU. 
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Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de  disripioe 
encourues  par  des  gardes  nationaux  de  Valt'nre 
(Drôme),  contre  lesque's  il  n^aorait  point  éié 
prononcé  de  eondamnalîon  au  i***  janvier  i833, 
p.  aa. 

Ord.  portant  que  les  communes  ci-après  dé- 
signées seront  distraites  de  leurs  mairies  et  fe- 
ront des  coronranes  particulières  :  1*  les  coai- 
munes  de  Rebourguil  et  d'Esplan  (Aveyroa  );' 
a<^  Montknr  et  Brioles  (ùl.)  ;  3^  Proheneoix  et 
Monnier  (idl)  ;  4»  Saint-Sever  (ûi.)  ;  5<»  Com« 
kret  (û/.);  6^  Laval  Roqneréaières(s^.);  7*Ponst- 
komy  et  de  Moatfrenex  (Âtf  );  8^  Saint-Semin, 
Balaguier  et  Montels  («<f.);  S*  Saint- Juery, 
Farret  et  Ennoux  (û/.);  io<*  Saint-Ixaire ,  Fa- 
veyrols  et  Sâlelles  (û{.);  u**  Saint-Igest  et  de 
Monielar  (ûi);  ia<*  Cayla  et  de  Farrrgrols  ijà)  ; 
i3^  Coopiac  (û2.)  ;  i4**  Plaisance  ei  Bastile  Teu- 
lat  (w/.),  Bull.  O.  i«  sect  n*»  4754- 

Ord.  qui  établit  une  foire  annuelle  k  Aiguilles 
(Yar),  BnU,  O.  a«  sect.  n^  3094. 

Ord.  qui  élaUii  deux  nouvelles  foires  11  Saînt- 
Andrel  (Ardèche)  et  fixe  au  14  juillet  de  l'année 
celle  de  Villeneuve  de  Berg,  BuU.  O.  a*  sect. 
n»  3095. 

Ord.  •qui  élabUt  quatre  foires  annuetUs  à  Tnr- 
ei>in  (Nord),  et  fixe  au  drmsnehe  qui  suit  le  aS 
juillet,  on  k  même  jour  si  c'est  nn  dimaivéhe,  ceUe 
précédennnenl  insiitoée,.BuU.O.a*  secl.  n**  3i47. 

Ofd.  qui  institue  une  nouvelle  foire  à  Bonsaï 
(Creuse),  Bull.  O.  a«  aecl.  3i48. 

Ord.  portant  concess'on  définitive  aux  héritiers 
Delseoses ,  des  mines  de  houilles  près  Saint* Ger* 
vais  (Hérault),  Bull.  O.  a*  sect.  n*>  3177. 

Ord.  portant  concession  à  M.  Dardel  de  la 
mine  de  plomb  située  près  Band  (  Morbihan  ) , 
Bull.  O.  a*  secl.  n<*  3178. 

Ord.  qui  autorise  M.  Roure  k  établir  oneiMÎne 
Il  fer  sur  la  ririère  de  Tech  (Pyrénées-Orientales), 
Bull.  O.  a'  sect.  n<*  3179. 

Ord.  qui  autorise  M.  Prin  à  conserver  le  mou* 
lin  \  blé  qu'il  a  construit  sur  un  cours  d'eau  dé- 
rivé du  (^sua  k  Sainl-Cyr  (Sadae-et-Loire) , 
BnU.  O.  a"  secl.  n<>  3 180.     * 

Ord.  qui  autorise  M.  Dubois  11  remplacer  par 
nu  motthn  fixe  le  moulin  )i  nef  qu'il  possède  sur 
une  dérivation  du  Gher  à  Châteaunenf ,  Bull.O. 
a*  sect.  n**  3 181. 

Ord.  qui  autorise  M.  Ronif  )i  conserver  les 
deux  usines  qu'il  a  fait  constrnire  sur  la  ririère 
de  Cailly  (  Seine-Inférieure  ),  Bull.  O.  a'  sect. 
n»  3 18a. 

1 5  février.  —  Ordonnance  portant  fixation  de 

Sensions  en  faveur  de  trois  veuves  de  marins  « 
oU.  O.  a*  sect.  n"*  3o45. 

Ord.  qui  autorise  M.  Baudouin  )i  établir,  près 
de  l'enceinte  de  la  rille  de  Marseille ,  une  tun- 
derie  )i  cloches ,  en  grand,  avec  fourneau  à  ré- 
verbère, Bult  O.  a'  section,  n**  3i83. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  refraite  )t 
cinquante* quatre  militaires,  BuU.O.  a* section, 
nO  a688. 

Ord.  portant  que  racceptation  du  legs  de  i,5oo 
francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Pointe- 
à-Pitre  (Guadeloupe)  par  le  ricomie  de  Reix, 
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TASUK  CmMmOGIfrB.  —  l*  WiWBMMM  l«» 


^•moMt^tm^  IVtfeéotttfw  4b  iWîcfe  •  de 
rordooMiK»  éa  lo  wpfidbf  ili7,B«M.O. 
»«  tect.  ••  «î^S. 
Or4.  4«<  aatoMM  i^ccepHHwi  4«  l«p  4fo  U 

nae-propriëtë  d'une  rente  de  3oo  fr.  f«il  «a  eé- 
*ia.if«  de  PoîlMn^  B«a  a  a«  Met.  «•  3r<4. 

Ord.  qui  •■(•die  rMMwptalfcoe  ^dei  h^ft  Mn 
^M>  U  demoiselle  BH>e»|  r**^*^  «oMMirrNrae 
de  7le  tnua^  mx  onsenêen  de  StinhBnflac 
<Côter^b49*rd^  ^  4l»pioe  4e  cette  vWe  ei  ^  la 
dbWiqae  de  Vëfilite  dlfoal,  plus  de  Irob  Mim, 
4e  chactB  <de  «S»  à-,  «as  bweaux  de  kUwM- 
•Mice  d'OM,  de  SaM^Servé  «t  4eMei4ée«; 
Ben.  0.«<«eol.B«  37^5. 

Ord.  «jvî  irMsfWe  le  itlre  de  ctfre  atlrfba^  ^ 
rëjçKse  de  ynieiiea«e-U-C«mlè*«e  ^b«eii«e^ii- 
feérieare> 4 icetle  de  Looiay  :  le  ikte'êt  MerarMle 
IRmédé  par  Yé^tt  de  hwâmj  eM  Irtmsfërë  k 
celle  deyiUeiieirre*4a-4}ointe«ee,  BuU.O.  s^eect. 

Ord.  qnî  aaldrfite  Tacccfntetioa  *dfi  Ivgt  ^rrftë 
«  a,3ia  fr.  H  «.€ail  à  h  ftUfiyie  de  rëgHM  de 
Memi^ei»  <SeiM^IMe«rc),itaU.  O.  4i*  ««et 

Ord.  qui  autorÎM  l*acceptatîon  da  ICM  de 
€ao  fr.  fait  %  4a  IbbricM  de  féffUu  de  Saint- 
e««dële-46^iBMr  (Anëge) ,  BtfM.  O.  a"  eeciH», 

Ord.  q«fi  aml«rî«e  facoefilalion  d«  4eM  de  i0O 
iA«ae«  ae  «Ml.  fah  %  la  frbriqere  de  ré||U*  de 
Saint-Gery,  ^  GÉndtrai  <Void),  9akL  O.  «"  aetl. 

•♦  «749- 

Ord.  ^  «atorite  TaceeptAtioo  du  legs  de  Soo 
francs  fui  an  «ëwaaiee  de  Catnrf  <  LoO  »  IMl 

Oni.  fBÎ  fiotenae  Taccepution  da  Ie£»  de 
l,ooo  fr.  fait  ^  la  comnaBaotë  de  Saînte'CUir, 
ji  Lavaur,  Bull.  O.  a«  $ccl.  n«  375a, 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  da  Up  de 
1,000  Tr.  fait  k  la  communauté  des  «surs  de  la 
Croix,  de  Laveur  (T^m),  Bull.  O.  a^  section, 
••  375i. 

Otd.  qtri  ëri|e  cvi  atmete  tfcariaAe  le  fianeèu 
de  yau1mier,icoiinnùne  ât  Saiot-TteceMCCeâ- 
lal),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  ijSl, 

Ord.qn  diAvait  U  «oibmrtM  d*Aie^eiâ««i  du 
«errkaive  de  ia  MMOurMle  de  «anl-Prni  <Isèn) 
«t  rënge  ea  ckapalle  vicaeiàU^  B«U.  O.  ««Met. 
n<'3754. 

Ord.  qui  dnlMÎt  la  commune  de  Byans  d«  ter- 
ritoire de  U  commune  de  Ooax<|)ouLs)  et  Tërige 
en  cbapelie  vicariate  :  le  hameau  de  Picsena- 
vache  continuera  de  faire  partie  de  la  auccur- 
•aie  de  Goux ,  Bull.  O.  a'  sect.  n''  3755. 

Ord.  qui  distrait  la  commune  de  Sallèles-Ca- 
bardés  et  celle  de  Tratsanel  de  la  succursale  4e 
Limousis  (  Aude)  et  les  érige  en  chapelles  vScà- 
ritles,  Bull.  O.  »*  sect.  n»  3756. 

Ord.  qui  dSffreM  la  comsnnne  de  Lateoac  de 
la  MiccarMle  de  Garanoa  (Arië^)  et  rér%e  «a 
chapelle  Wcariale ,  BaH.  O.  a"  seel.  a<*  375f . 

Ofd  qui  érige  ea  chapellee  ricariales  lesoom- 
■uUMt  de  Basetpey  el  de  RegnenUee  (Vosges) , 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  3758. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Fatoarilie 
CEare)  k  acquérir  des  sieur  et  dame  Tooflet  deux 
corps  de  bilimensavec  jardxQ  cstiméfi  3,45o  fr., 
Jull.O.  a*iccl.n'3759. 


Oad.  ^i  «diaUit  k  tmmwAnnU  éi  Fflkt  h 
U  T»e  d'Aaiboise  <  Indre-at-Loin)  ,  «Wn"^ 
par  lordonnance du  a  décembre  iS3i,BQiLÛ. 
««  «ect.  0«  46M. 

e<  /UMTMr.— Ord.^î  Mlwâee  la  ▼»*  d*AwBW 
<YaaM)  à  s'imposer  elrawtdiaa'Twri^ ,  p.  aa- 

Ord.  portant  aulDrisalîoa  de  reaiîtvaraasMBr 
Mantsai^aat  le  oMmlaal  dea  droîis  de  secte  et 
d'emcgittreeaciil  des  lettres  de  diyeasrrgal  IW 
aalORsé  ^  épamer  sa  bette-eenar  ,  p.  a?. 

Ord.  qui  fixe  un  nouveau  tarif  poer  la  pucip 
lîaa  dft  *péa^  «m  le  «mad  posa  da  lUa  «alit 
Slraaboarga  Kehl«  p.  «7. 

Ord.  iqaâ  acoord»  des  pmaimm  et  talate  ^ 
aix  ariliiasra,  Bail.  O.  s«  aeet  m?  aMf. 

Ord.  fa%  nairtâent  sa«a  le  1  ff,mii  Coaniiv  b 
totalité  des  boia  commMuu  da  faielaa«e(1Na- 
«iweK  Ballw  a  a<  aad.  a»  nSai. 

Orê.  qai  «laiMicat  «au*  U  i^ani  davealieritf 
bais  ^ewMaaaaax  de  Veyir <Ww  Bknm  )  ailiiae 
diverses  portions  affectées  a«  paiciaaaa  dct  b«- 
llaM,  BaU-O.  «*  mbL  m*  alaS. 

Ord.  <rai  maiatiatH  laaa  ta  1  fi^  f  fataili wto 
boiscoMuanaoïcdeliflBsert  <Baa«Blda>,«a- 
Mii^k  ^aîwe  baetitea  dis^«ept  mm^  BeW.  0. 
«*  aed.  a*  »ta^ 

Ord.  «ai  maiatiaat  aaas  la  fdpaia  farartier  ks 
bois  d'UhIwiller  (  Bas-Rbia)^  eaïamWe  deax 
fstmt  cinguante  hectares  et  en  excepte  câamale 
arpcns  de  marécages.  Bail.  O.  a*  sect  m*  ^aj- 

Ord^  qui  mainftieat  aow  le  régime  farediertes 
l^ia  dM  cairtons  de  iPistarCf  <B«s-BbiB) ,  «aacm- 
ble  ug  beatvaa,  BuB.  O.  a<  aad.  a*  aftaS* 

Or^.  s«r  la  perception  de*  aetooss  daas  laa  d^ 
parlemeas  des  Basses -Pif^aées,  Bo«dNs-^ 
Rhône,  du  Cher  et  de  U  jLoire-taférieaaa  ,BdL 
O.  a*  ÊttA.  n*  afiaj,  _-^ 

Ord.  qui  aalorise  la  commoae  de  Beiadi"' 
|[Basses-Pyréaëes)  à  affermer,  poar  Itots  sai, 
«n  terrain  d^annes,  contenant  eavîroa  na  te" 
tare  ,lBuU.  Ô.  a^  sect.  n**  a83o. 

Ord.  qui  autorise  la  vîUe  de  CbaraOes  C^^ 
et-Loire)  à  défricher  de  ses  bou  le  caaiea  m 
Moldse,  conlenant  5i  hectares  55  arcs  rt  f»tf 
trit  des  dispositions  polit  les  Iwfo  açpaileaaal  à 
la  TÎHe ,  Buft.  0.  a*  sett.  n»  a«ît. 

Ûrd.  qui  autorise  des  déRrrancM  de  boisi  is 
commuoes ,  autorise  une  antre  b  ouwir  aa  aea- 
veau  chemin  dans  $e$  forUs ,  el  ft»  P**. 
dernière  une  exploitation  de  coupe  b  ro  anodes, 
Bull.  O.  a«  sec!.  *•  a«3i.  . 

Ord.  qui  autorise  d«k  déWotaneai  de  tea»  « 
II  communes  de  plusieurs  ddpasltieaas  <^  ■* 
«fedewr  da  bttaa  4m  9k»  iOnm} ,  *"**'if* 
oadaaaaoces  des  18  aoèt  iS3i  al  i«  enAii  w* 
sur  TexploiUtion  et  vente  des  caaipee  de  Mm- 
d'Ageaois  <{iet-el-Owaana)  at  de  Hîalr^alda 
<Ha^-Rbi») ,  et  permet  k  U  caaamaae  d'Bao»- 
rille  (Haute^iame)  rébaymameat,  à  travernses 
bois,  du  chemin  conduisant  aa  Grand  l^a^« 
BuU.  O.  a«  sect.  a»  a833.  . 

Ord.  qui  maintient  sons  le  cégiaae  forestier  fc« 
bois  communaux  de  Montanges  <  Ain^ ,  ^f*^ 
nant  4o8  hectares  a4  ares,  Bull.  O.  :  ** 
n«  aSal. 

Ord.  relative  au  retobooiinjlfttt  dPtaff 
viagère  sur  TEut,  p.  aay. 


iffMer  — OfA.  eoncerninl  Tâmiex^  de  l'en- 
t^pM  È-nété.  des  vim  k  Parts,  BaH.  O.  a*  teM. 
■•  484!. 

\t  février.  —  OtA.  qni  aalonse  rarcepUtion 
do  \irp  eitinië  3,oia  fr.  8i  c.  fait  4  U  fabriqae 
delV|(iiM  de  NaoteoU'le-Handuin  (Oise),  BuU. 
O.  a'  secl.  n*  3  7  60. 

Ord.  qai  ««torise  racceptatîon  da  lep  estintf 
a,o55  fr.fait  aux  dessenrans  socres&ifs  d«  la  suc- 
cursale de  Yillen-Ootreamx  (Nord),  BmlL  O. 
a*  secl.  n*  3 761. 

Ord.  <|iii  autorise  r«cce^atton  du  legs  de  700 
franc<  fait  k  la  fabrique  de  l'^se  de  Dette 
(Ba«t  Bhin),  Bail.  O.  a«  secl.  s*"  376a. 

Ord.  qoi  aotonse  rarreptatKm  do  legs  estime 
aoo  fr.  fait  k  Tëf  lise  de  Yillenâ^ole ,  réunie  k  la 
Mccursale  de  YillepeRùC  (T«mse),  B«ll.  O. 
«•  sect.  B*  3763. 

Ord.  qui  aoiorise  l'aceeptsitioii  do  le|i;s  de 
1 170  fr.  fait  I  la  falifiqae  de  T^idise  de  For^ 
bëeli  (Moselle),  BuH.  O.  a«  sept,  n»  3764. 

Ord.  qoi  autorise  raccépfaiion ,  poor  demi 
teoletnenf ,  do  le^  de  divers  immeubles  ëTalutfs 
^  a,6oo  f.  fait  k  la  fabrique  de  réslise'de  Yillemen- 
^  (Haote-Sadiie),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3765. 

19  fhfitr.  ~*  Ord.  qui  autorise  M.  Morel,  de 
broyés,  li  établir  sur  le  territoire  de  la  com- 
mnae  de  la  Chapelle-Saiot-Loc  (Aube)  un  dë- 
pdl  de  vidanges,  Bull.  O.  a*  sect  n<*3i84. 

Ord.  qoi  autorise  M.  Heillette  )i  établir  un  dé- 
pAt  de  Tidanges  sur  une  pièee  de  terre  sise  ^ 
Clioi«y-le.Roi  (Sane),  Bull.  O.  x^  stcfion, 
m»  3i85. 

Ord.  qui  autorise  M.  Parrot  è  cOAsenrer  le 
moulin  à  farine  qu'il  a  construit  sur  le  ridssrau 
des  Marires-d  jbrtiires  (Pny-de-Ddme),  BuD.  O. 
a*^  seel.  n*»3i86. 

Ord.  qni  maintieDi  le  mouKn  k  bvi'e  que  pos- 
sède M.  Mouton  sur  le  rivière  d  Calomie ,  ^ 
SaûHe-Milaine  (Calvados),  et  qui  6ze  la  largeur 
4e  ladite  rivière  prèe  de  eofte  urine,  Bull.  O. 
a«  tect.  n«  3187. 

Ord.  ^ol  autorise  M.  Hobler  à  éonstnrire  on 
barrage  de  prise  d'eau  sur  le  Was  du  Rhin ,  dit 
Ififfor  (Ha«t*Rlnn),  pour  aogmenier  la  force 
■Botrice  et  aon  wine ,  B«U.  O.  a*  aectioa  , 
n«  3i88. 

Oté.  qui  accorde  des  lettres  de  ôaturaKsalion 
au  aietrr  Guillaume -Bratns-Iei le  TonoMon, 
eomte  de  Libri-Carrucct-dalla-Sommaia,  né  à 
Floreace  le  a  janvier  i8o3 ,  B«U.  O.  a*  sectioB , 
■•  3495. 

Ord  4|ni  aofttiettte  le  nombre  dos  aaenibrés  du 
Iribviiai  d«  comsAorce  dt  YimoSHÎers  (Orne  ), 
p.  as. 

Ord.  poirtant  conrocafiott  du  7*  collège  ëlec- 
toral  de  l'Isère,  Bull.  O.  i***  sect.  4678 

Ord.  portant:  i*^  que  le  cYiemîo  de  Coutances 
an  pont  de  I.aroqne  est  et  demeure  classé  parmi 
les  routes  départementales  de  la  Manche  ,  sous  le 
n**  a3  ,  et  la  dénomination  de  route  départemen- 
tale de  Cootances  au  pont  de  Laroque  ;  a®  que 
rndmitiiatralion  est  autorisée  II  acquérir  les  ter- 
•nrna  et  les  propriétés  nécessaires,  etc.,  Bull.  O. 
r'*  «ocl.  n*  4489. 

ao  firrier,  —  Ord.  qui  etit  un  eommÎMariat 


dé  pnHèe  dam  la  cimiimioè  deri«fdeb#c  (Sebe- 
InféHeufC),  Bull  O.  i**  sect.  469^. 

Ord.  portant  convocation  do  3*  collège  élec- 
toral de  la  Creuse,  Bull.  O.  i^*  srrt  n<*  4694. 

ai  fix'ner.  —  Circulaire  du  mini»tre  de  Tina- 
trurtion  publique  relative  k  la  dispensa  du  ser^ 
rice  militaire  pour  les  jeunes  gens  qui  se  vouent 
t  ^enseignement,  p.  S49. 

Ord  qui  arcorde  drs  pensions  k  trente-deux 
veuves  de  niilîtaires ,  feull.  O.  a^  sect  n*^  a69o. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  aux  orphelins 
de  sept  militaires,  £ull.  O.  a*  seet.  n®  a69i. 

a  a  'fèifritr,  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  ^  vinfd-cinq  ofl^ers  roilitasres  et  ei- 
vils,  ofiders  marinier»,  matclols  et  soldais, 
Boll.  O.  a'  sect.  n**  3o46. 

Ord.  pariant  fixation  de  pensioas  en  faveur  de 
seiae  veuves  de  marins,  BulL  O.  a*  seciion, 
«<>  3047. 

Ord.  sur  Porganisatiou  do  cor^  royal  d*éiaf- 
«tajor,  p.  a3. 

xl^fhritr.  —  Ord.  autorisant  deux  étrangers 
Il  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  a*sèc(. 
n*>  a694. 

Ord.de  naturalisation  enfaveordu  rienrÙnes 
(André- Joseph),  né  en  Belgique  le  10  août  I779, 
Bull.  O.  1'  sect.  n<>  3496. 

Idem.  —  Du  sieur  Fischer  (Benoît),  né  ep 
Hon^e  le  10  octobre  1770^6011.  O.  a*  secl. 
n»  3497. 

IdÊO».  —Bu  sieur  Borrand  ((^aude-Marie), 
né  en  Savoie  en  1784$  Bull.  O.  a^  seclioa  , 
B*"  3498. 

Ord  portant  que  tout  homme  qui  sera  adoris 
dans  le  c«rps  des  sapeurs-pompiers  de  Pari*  de- 
vra verser  la  somme  de  4o  fr  h  la  flsasie  d^rf- 
tretien,  p.  3f. 

a5  fii'rier,  —  Ord.  Sur  lès  retenues  II  exercer 
au  (irofit  de  la  caisse  de  retra  te  des  in{»éoieun , 
employés  et  agens  des  ponts-et-chausséei  et  des 
mines,  p.  38. 

Oïd.  qui  autorise  Texlraction  de  IVntrepÔt  de 
Morlaix  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogranunes 
de  sel  par  mois  i^our  le  compte  àts  propriétaires 
des  raines  de  plomb  argentifère ,  situées  à  Poul- 
laoijen  et  Huîlgoat  (Fin  stère),  p.  44* 

Ord.  portant  mod  firation  à  ta  perception  de 
Tociroi  de  la  ville  d^Aix  (Bouches- du- Khdne)  ; 
établissement  d^un  octroi  à  Saint- Jost  (Loire); 
aucmenlation  de  taxe  ^  Toctroi^  de  lisieux  (Cal- 
vados), et  tarif  nouveau  à  celui  de  Murât  (Can- 
tal), Bull.  O.  a«  secl.  n**  a834. 

8rd.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  deux 
cantons  de  bois  de  la  commune  de  Saint-Sau- 
veur (Loire)  a«  territoire  de  Pierre  Ratier ,  en- 
semble quatre-viaigU  haclaret  «  Bull.  O.  a*  sect. 
■"  «835. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  %  dx 
communes  de  plurieors  départeaicBs,  et  medifie 
la  vente  de  b  réserve  des  bois  coadnoMnx  de 
Dadol  (Yosges),  Bull  O.  a*  sect.  n^"  a836. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  à 
huit  communes ,  divisé ,  modifie  et  fixe  les  coupes 
forestières  de  trois  autres ,  BaH.  O.  a*  sectioli , 
ft"  a837. 

56. 


6(a  TAKI  OBftOHOIOAI^^OS. 

Oid.  qn  tMVMnrt  U  Uq«S4altoB  due  p€»- 
Moa  eedëtiwtiqve  4«  S67  fir.  «i  li«««r  d«  siew 
Burle,  à  Méci  (BMMt-Alpe*),  BaU.  0.«*  aect. 

Ord.  qui  aalorÎM  riiMcrîptîoB  an  li^ior  pabHc 
de  22^  peuioBf  einles  et  militaires,  Bail.  O. 
«*  MCI.  n*  aSia. 

Ord.  qei  appronre  la  liqaîdatira  d*iiae  pen- 
•ioa  ecclésiasilqoe ,  p.  84* 

Ord.  qai  autorise  racceptatioa  du  legs  de 
1000  fr.  fait  par  M.  Barbier  poar  servir  à  payer 
la  pension  d*ane  mattreise  d  école  k  Songeons 
(Oise),  Bail.  O.  a*  sect.  n*  2906. 

Ord.  qui  anlorise  racceptation  da  legs  de  4oo 
francs  on  d'une  rente  de  ao  (r.  fait  ^  la  eom- 
mune  d'Holonnes(Ain)  par  mademoiselle  Favre, 
BuU.  O.  a*  sect.  n*  agoy. 

Ord.  qui  autorise  Taceeptation  de  la  donation 
faite  k  la  commune  de  Saint-Dié  (  Loii^ct-Qier  ) 
par  M.  Blainvillain,  d'une  créance  de  a,ooo  h. 
nmbonnable  en  iHo  et  produisant  Intétêt  ^  5 

Jour  cent  pour  créer  un  éuUissement  dirigé  par 
es  sœnrs  de  charité,  et  annulle  Tordoonance 
du  3  décembre  i83a  au  nom  de  Moriouz  ,  BuU. 
O.  a*  sect.  n«  agoS. 

Ord.  qui  autorise  la  donation  faite  à  la  com- 
mune de  Moulins  (Ue-el-Yilaine)  par  M.  Heriii 
de  Titalte  ,  d'un  terrain  de  vingt  ares  pour  y  éta- 
blir nn  nouveau  ciroelière ,  Bull.  O.  a*  section , 
B*  3909. 
Ord.  qui  sntorise  les  deux  legs  faits  par  M.Re- 

Eiauld:  I*  Il  la  commune  de  Dinaé  (Ile-et-Vi- 
ine  )  d*nne  petite  maison  et  jardin  évaluée  k 
16  francs  de  revenu  annuel,  pour  loger  l'instita- 
teur  primaire;  a*  an  bureau  de  bienlaisance , 
d^nne  somme  de  1  ,aoo  fr.,  de  lao  fr.  de  bardes , 
«t  de  divers  terrains  produisant  9i  fr.  de  revenu , 
BuH.  O.  a*  sect  b<*  agio. 

Ord.  qui  autorise  l*accepUtion  des  legs  par 
U.  Ifianx:  i*  de  60  fr.  de  rente  sur  TEUt ,  fait 
aux  pauvresdeCSry-SaIsqcne,  et  a<>  deiofr.ûf. 
lait  k  ceux  de  Sermoise  (Aisne),  BuU.  O.  a*  sect. 
B*  agii. 

Ord  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  1,000 
francs  fait  k  l*hotpice  d*Aabenas  (Ardèche)  par 
M.RoeUe,  BuU.  O.  a'  sect.  n*  agi  a. 

Ord.  qui  autorise  l*acceplation  du  legs  de  1,000 
francs  fait  li  Touvre  du  prêt  gratuit  ou  mom-dc 
piété  de  Montpellier  par  M.  Fallot ,  dit  Canton , 
B0II.  O.  a*  sect.  n^*  agi 3. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  do  legs  de 
1 ,000  fr.  lait  aux  psuvres  de  Lompret  (  Nord  ) 
par  M.  Wattinne ,  BuU.  O.  a*  sect.  n*  aoi  4. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  la  donation 
de  1,000  fr.  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de 
BaiUeal  (Nord)  par  M.  et  nudame  de  Consse- 
maker,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  agi 5. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de  Soo 
francs  fait  aux  pauvret  de  Bidaebe  (  Basaes-Py- 
rénées  )  par  M.  Bedora  ,  BuU.  O.  a'  section  , 
a*  agi6. 

Ord.  qui  anlorise  Tacceptation  dn  legs  fait  «ox 
bospices  de  Rouen  par  la  dame  veuve  Qoesnel 
d'une  somme  de  6,oou  fr.,  dont  moitié  pour 
acbat  de  linge  pour  Tbâpilal  général  et  l'antre 
moitié  pour  liu  de  fer  pour  llfôlel-Dieu ,  BoU. 
O.  a*  sect.  n*  agi 7. 

Ord.  qui  anlorise  l'acceptation  dn  legs  de  €00 


>•; 
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fraact  fiit  ans  pnovres  d«  8mi  (T« 
■Mdame   Levnvasetar    d'HérooviHn, 
a*  sect.  n*  agi 8. 

Ord.  qni  prescrit  l'inscriptioB  an  trésor  pvbfic 
de  1 1  pensions  de  donataires ,  BalL  O.  a*  secL 

Ord.  qni  antorise  le  legs  de  Soo  fr.  Dut  av 
pauvres  de  Yitray  (Eure-et-Loir)  par  M.  Foe- 
cher  de  la  Cressonnière,  BnlL  O.  a*  mrêm, 
••  ag4a. 

Ord.  qni  antorise  le  legs  de  i  ,000  ù.  ùb  \ 
cbacun  des  bospices  de  Saint- André ,  des  Incs- 
rables  et  de  la  manufacture  de  Bœdesnx,  BnU. 
O.  a*  sect.  n*  ag43. 

Ord.  qui  autorise  le  legs  de  6,000  fr.  Inl  à 
l*bospice  de  Péaéoas  par  madanae  venve  BeQ«a> 
Lapisse,  BuU.  O.  a*secl.  n^.  JifU- 

Ord.  qni  autorise  le  bureau  de  bîealaiaancc  éc 
Dijon  k  accepter  le  legs  de  a,ooo  fr.  fait  aas 
pauvres  de  la  paroisse  Sainte-Beoâgne  par  b 
dame  veuve  Cretet,  BuU.  O.  a*  sccL  b*  agiS. 

Ord.  qui  autorise  le  legs  de  4oo  fr.  fail  anx 
bospices   de    Pont- Saint -Eqirit  par  la   daac 
veuve  Pagesy  Lavemède,  BnlL  O.  a* 
n«  ag46. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  la  < 
de  a,ooo  fr.  faite  aux  pauvres  de  Saînl>Eliennc- 
en-Coglais  (Oe-et-Vilaine)  par  M.  I^nr,  BaHO. 
a'  sect  n*  ag47. 

Ord.  qui  antorise  l'hospice  de  Sanl-Ainan 
(Loir-el-Cher)  k  accepter  la  doBatien  ^  lui  faite 
d'on  jardin  évalué  i  1  So  fr.,  par  mailMir  de 
Beanrilliers,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  agit. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  MLm 
à  i,5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Sangnes  ( Hante- 
Loire)  par  madame  Boay,  BnlL  O.  a*  acdiea, 

Ord.  qni  antorise  Pacccptatioa  de  faSire  et 
deux  créances  montant  ensemble  ^  a,oaa  tt.  fr^ 
aux  bospices  de  ^trasboug  Oaa-Rbia)  par  ILBf 
geraunn ,  BoU.  O.  a*  aect  a*  agSo. 

Ord.  qui  anlorise  la  doaatioa  liaite  ^  rhaipei 
de  Condriea  (Rbéae)  par  M.  PrmacUe,  d^He 
maison  et  dépendances  estimés  5,ooS  fr.  eâdTeas 
somme  de  3,ooo  fr.  poar  aae  £cole  gialniif  é« 
jeunes  fiUes  pauvres ,  BuU.  O.  a*  aect  b*  agSi. 

Ord.  qui  autorise  le  legs  de  1,000  fr.  fsilaas 
pauvres  de  Flenrance  (Gers)  par  M.  Beanat, 
BuU.  O.  a*  sect  a**  agSa. 

Ord.  qni  antorise  l'acceptalioa  des  legs  laik 
aux  pauvres  de  Cayins  (  'rara-ct-Gaisnar^  p« 
madame  Galtié ,  d'une  somme  de  3oo  1^  et  dW 
rente  perpétuelle  de  cinq  bectolilree  q«>ae  lilrci 
de  grains  diu  riiuue,  BulL  O.  a*  seetn*  afSi. 

Ord.  qai  aatoriae  le  le|Bi  de  Soofr.  frit  à  IImt 
pice  de  Saiat-Léoaard  (  Haale-Yîeaae  }  ••  cdai 
de  a,ooo  fr.,  faits  aux  pauvres  de  celle  vSIe  par 
mademoiseUe  D«ûel  ât%  Essarte ,  Bal.  O.  a*aecL 
a*  »»54. 

Ord.  qni  institue  nae  la*  foire  kSabrîac(I^ 
et  a  foires  aanueUes  )i  Cresseasac.BalLO.  x*  sec 
a'  3 149. 

Ord.  qui  anlorise  Tétablissemenl  sar  la  éM^ 
de  TiUe ,  commaae  de  YUley  (Cdle-dX)r)  £m 
fonderie ,  on  laminoir  à  barreaax ,  aa  fca»  A  >* 
verbère  et  une  tréfilerie  k  donae  bobiaaa  01  dV 
four  à  recuire  le  il  de  fer,  Bail.  0.  a*  j 
n*'  319a. 


TABLÏ  cmoiiOLOOiQini*  -^  DV  s6  Av  d8  piyEn&  ^9^^. 
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Ofd.  qn  àvlorite  M.  Ettrtde  à  cuMlf  i»e  ui« 
«sin*  ^  faire  lei  amei  k  feo  \  Eglelont  (Cor- 
rèie)  et  ^  dërÎTer  du  raitMin  dn  même  nom  k 
Tâiiie  d*iB  barrage  le  Toliime  d'eau  nëceMaire, 
Ball.O.  a*Mctn«3i93. 

Ord.  qui  aotorUe  la  conslraction  d*on  moulin 
ï  bl^  l  Aseral  (Hante-Loire)  et  ^  iaire  ane  prise 
d'ean  dans  rAllier,BnU.  O.  a*  secl.  n*"  3194. 

a6  féfHer.  —  Ord.  qni  «nlorîse  l*accepUtkin 
des  legs  d'immenblet  estimés  )k  i,aoo  fr.  et  de 
trois  sommes  montant  k  60  fr.  faits  k  la  fabrique 
de  Téglise  de  Droyes  (Haote-Mame),  Bnll.  O. 
a*  sert,  n'3767. 

Ord.  qui  aatorise  raeceplalton  do  legs  de  Soo 
francs  fait  k  la  fabrique  de  l'édise  Saint-Jean  à 
Chaomont  (  Hante  -  Marne  ) ,  Bnll.  O.  a*  sect. 
*•  3766. 

Ord.  qui  autorise  l*acc«ptation  dn  legs  d^nne 
rente  de  lao  fr.  et  d*nn  capital  de  i^aoo  fr.  fait  à 
M  fabrique  de  l'église  de  Gonfrerille  (  Blanche), 
in».  0.  i*  section ,  n**  3768. 

Ord.  oui  autorise  lacceplalMMi  dn  legs  de  1 ,800 
francs  tait  k  la  fabrique  de  TégUse  d*Aonoa 
Orne),  Bdl.  O.  a*  sect.  n»  3769. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
Pnne  rente  de  160  fr.  faite  là  la  fabrique  de 
'éKlise  de  Bettencourt-Saint-Onen  (  Somme  ) , 
Jull.  0.  a«  sect.  n«»  3770. 

Ord.  qui  autorise  1  aceeplalion  de  la  donation 
t'one  rente  de  5o  fr.  faite  à  la  fabrique  de  Té- 
;lise  Saint-Christophe  k  Mcufchâteau  (Vosges) , 
Jull-0.  a«  sectn*  3771. 

Ord.  qui  autorise  I  acceptation  de  la  d<Miâtion 
l'immenbles  estimés  800  fr.  faite  aux  desser- 
ans  de  Thnry  ( Moselle),  Bnll.  O.  a*  section , 

•  377a. 

Ord.  qni  autorise  l*acceplation  dn  legs  de 
,000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  TégUse  Saint-Fran- 
oia    à  Latanr  (Tarn),  Bnll.  O.  a^  section  « 

•  3773. 

/dtm,  —  De  1,000  fr.  k  T^iSse  Saint-Alain, 
IL,  BuU.  O.  a<sect.  n*  3774. 
Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn  leg»  de 
,000  fr.  fait  à  la  communauté  des  sceors-trini» 
irea  à  Lyon  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  3775. 
Ord.  qui  aolorise  l'acceptation  de  la  donation 
une  créance  de  800  fr.  faite  à  la  fabrique  de 
glise  de  Reynel  (Hante-Marne),  Bull.  O.  a*  sect. 
3776. 

Ord.  qai  autorise  Tacceptation  du  legs  d*une 
■te  de  lao  fr.  fait  aux  dessenrans  successiCi  de 
oaTÎIle  (  Seine-et-Oise),  Bnll.  O.  a*  section  , 
3777- 

Ord.  qui  autorise  l*acceplati<m  dn  legs  d'une 
ito  de  100  fr.  sur  l'Etat ,  fait  k  la  fabrique  de 
glisc  do  MeniUes  (Enre) ,  Bull.  O.  a*  section , 
377«.  ^ 

!>rd.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  400 
nca  ml  k  la  fabrique  de  l'éc'«ise  de  Broch 
ol- et -Garonne),  Bulletin  O.  a*  section, 
3779. 

>rd.  qui  autorise  Vacccplatîon  du  legs  de  Soo 
ica  fait  h  la  fabrique  de  l'édise  de  Troyon 
eaae).  Bail.  O.  a*  sect.  n**  3780. 
)rd.  qui  autorise  Tacceptation  dn  legs  d*une 
le  de  3oo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de 
aeax-le-Haal  (OÎM),  Bull.  0.  a*  section  , 
3781. 


Ord.  qni  autorise  Tacceplalioa  dn  Ic^i  d'im- 
meubles  évalués  k  a,aoo  fr.  fût  k  la  fabrique  de 
l'église  de  Vaux  (Ardennes),  BuU.  6.  a«  sect 
n'»378a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de 
1 ,000  fr.  fait  k  IVglise  de  Vemres-sons-(^Uncey, 
réunie  k  la  fabrique  de  VégU»®  ^  Vaillant  (Hante- 
Bfame),  BuU.O.  a«  sect.n»  3783. 

a  7  février.  —  Etat  des  départemens,  arrondis- 
seoMua  et  cantons  qni  ne  seront  pas  soumis  au 
droit  de  martelage  pour  le  serriee  de  la  marine, 
p.  157. 

aSyi^mr.— Tablein  des  prix  des  greîns  pour 
servir  de  régubteor  aux  droits  d*imnortalion  et 
d'exportation,  conformément  k  la  loi  du  i5 
avril  i8Sa ,  arrêté  le  a8  février  i833,  Bull.  O. 
i'«  sect.  n«  4668. 

^  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  d'une 
créance  de  6,000  fr.  fait  anx  pauvres  de  Villers- 
Cotlereto  par  M.  Tâcheron  ,  Bull.  O.  a*  section  , 
■•  3955. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
6,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Vans(Ardèche)  par 
madame  Morier ,  Bnll.  O.  a*  sect.  n**  2956. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  4*000  fr.  laite  k  l'hospice  de  l'IIe-Jourdaîn 
(  Gers  )  par  M.  Dnnus ,  Bnll.  O.  a*  section  , 
n"  3957. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn  legs  de  1,000 
fr.  fait  aux  pauvres  de  Saint-Vincent  (Lot-et-Ga- 
ronne )  par  M.  d'Aux  de  Lescoret,  Bull.  O. 
a*  secl.  n**  a958. 

Ord.  qui  autoriie  l'acceptation  dn  legs  évalué 
k  457  fr.  10  cent,  fait  aux  pauvres  de  Sainte- 
Enimie  (Loaère)  par  madame  veuve  Cmeise« 
Bull.  O.  a*  sect.  n*'  3959. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  Soo 
francs  fait  anx  pauvres  de  Joyeuse  (Ardèche) 
par  mademoiselle  (^barrière ,  Bull.  O.  a^  sect. 
'  n*  3960. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Lavergne  (Aveyron)  k  accepter  le  legs  de  4oofr. 
fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Prévat  par 
mademoiselle  Vembet,  Bull.  O.  a*  section, 
n*  3961. 

Oîd.  qni  autorise  l'acceptation  dn  legs  de  600 
francs  frit  an  bureau  de  bienfaisance  de  Mar- 
seille par  M.  Gnbert ,  Bulletin  O.  a*  section  , 
n*  3963. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  créance  de  a,ooo  fr.  faite  k  l'hospice  de  la* 
charité  de  Beanne  par  M.  Madon,  Bulletin  O. 
a*  séct.  n**  3963. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  l'offre  d'une 
créance  de  Soo  fr.  faite  k  l'hospice  de  Scheles* 
tadt  par  M.  Zober ,  Bnll.  O.  a*  secl.  n«  3964. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite 
aux  hospices  de  MIcon  par  M.  Frot  d*une  somme 
de  1  ,Soo  fr.  et  de  divers  effets  mobiliers  évalué* 
k  78  fr.  5o  c.  Bull.  O.  a*  sect.  n<>  396S. 

Ord.  qni^  autorise  l'acceptation  dn  legs  de 
3,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Boulogne  (Seine) 
par  M.  Legrand ,  Bnll.  O.  a*  secl.  n^  3966. 

Ord.  qui  autorise  TaccepUtion  du  legs  de 
Soo  fr.  fait  anx  pauvres  du  11"  arrondissement 
de  Paris  par  M.  Lollin  de  Sainl-Germain ,  Bull. 
O.  a'  sect.  n?  3967. 


6f4  HAmM  CBB«OM6IQ!I7Sé 

CM.  ^  ■■terÎM  raMA^UHaa  it  Kofii»  ifvM 
M«aM  4»  6eo  fr.  Mit  mu  hotpicMd*  Fm  H^ 
miHmt  t«ii«t  Pe>wiwi ,  BoU.  O.  a*  mcimb  , 

D*  2968. 

(M.  qai  aalnriM  r»c«epta»MMi  4e  la  4»iiaif<ni 
fft.t«  à  i  iKMpin  dk  Caadcbee  (Bê\m»-im(Mew) 
ptr  Madame  veave  Le  Chaivotue,  d  âne  crtfanee 
hypothécaire  de  i,aoo  Ir.et  dea  ÎAléfKa  édiMef 
à  M>^,  BuU.  0.  a*  «cet.  u'*  a9#9- 

I"  iwMv.^Ovd.  qai  aatcrÎM  dee  dffliMweaa 
d«  h«ia  à  doue  eoMmaca ,  délamiM  PafroiMM 
el  fixe  raménacement  de  deax  aatrea ,  Bail.  CK 

Ord.  p<»rt4At  que  le  «ew  i:acpev  (iMrBvUardH 
qé  aax  Kuu-U»is  d JUiérique  le  Si  ianvier 
1 7§9 ,  ff t  ad»û  h  jo«ir  dee  droite  de  «ciloyea 
français ,  et  k  ce  présenter  par-de«aal  le  mioiatre 
é/i  la  JMatice  poi^.ohMuûr  des  leltrea  de  oatura* 
lualio»*  Bull-  Q.  ^*  ««et.  n"  i^^ 

Id.  e«  fa^eor  dn  lievr  Ziûaia  (Ge^r^e) ,  né 
en  1790,  à  Scio  (fie  de  rArchipet),  Bull.  O. 
X*^  secl.  n**  SSfHi. 

Ord.  qai  réduit  le  »omhre  de*  tecréuircs  dea 
missioM  diplomati<{aes  frai  (ai  es,  et  porte  que 
les  employés  appointés  «ur  le  budftet  des  aff  i«es 
élraQiier<^s  seront  placés,  »pu«  le  titre  d'aHachés, 
dans  1rs  aml>4asades  et  légationa  y  dé  i{^ée», 
p.  37. 

Ord.  portant  :  i<*  qae  le  sieur  Coco  (C  -A.)  est 
aalorfsé  à  aj  .uter  2k  son  nom  celui  de  Ouîlluy  ; 
a**  qu'^  rexpiralîon  «l«  dé  al  Gxé,  Pimpétranl  se 
pniinrtâra,  s  il  y  a  lien,  devant  ie  'ribunat  com- 
pét.-nt,  à  Teffcl  de  faire  opérer  les  changemens 
nécessaires  sur  If  s  registres  de  l'éiat  civil  du  Heu 
de  sa  naissance,  Bull.  O.  i'*  sect  n**  ^727. 

3  mars. — Ord  qui  ajoute  le  burrau  de  douane 
de  Perihuis  à  ceux  désignés  pour  limportation 
des  lainei  étrangères,  p.  39. 

Ord  sur  Padministration  do  raont^e-piété  de 
Metz  et  de  la  caisse  d'épargnes  de  la  même  ville, 
Bull.  O.  i"  sect.  ^723. 

Ord.  qui  fixe  à  quinze  jonrs  la  dorée  de  la 
ft*ir  die  de  la  Madeltîne  \  Boulogne  vP*a-de- 
Calais),  Bttl    O.  2^  secl.  n*  3i5o. 

i  mars.  —  Ord.  sur  la  fixation  de  divers  droits 
dWtroi  dans  le«  départemena  de  llsère,  du 
Tarn ,  de  PTonne ,  de  Cantal ,  de  la  Somme  et 
de  lAude,  Bull.  O.  a'  secl.  n**  aSS), 

Or'l.  qui  maintient  sous  le  régime  forçai i<T  lea 
quatre  hoic  dîla  Laoote,  Déeières,  Travanl  el 
Samoet,  appailaiiant  à  la  commune  de  Si.-J¥- 
rdme  (Ain),  contenant  33  hectares  5o  centiarea, 
Bull.  O.  2*  secl.  n"^  3925. 

Ord.  qui  mainiient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  commananx  des  six  seciaoas  de  Sommic 
(Corr^),  contenant  ai4  hectare*,  Bnil.  O^ 
»*  aact.  n^  29x6. 

Ord.  qw  aniorne  des  délivrancea  de  boia  à 
tnta*  communes,  Bull.  O.  a'  secl.  n*^  a9a7. 

Ord.  qui  ouvre  au  trésor  public  on  crédit 
d^mscrtption  en  rent*  cinq  pour  cent  applicable 
h  réchange  drs  récépissés  et  des  obligations  de 
l'emprunt  national ,  p.  39. 

Ord.  qjBÎ  approuve  l'éledion  faîte  par  Taca- 
demie  royale  dîes  Inscriptions  et  belles-lettre*  de 
M.  le  baron  Sîlvestre  de  Sacy,  p<mr  remplir  la 
place  de  lecrétaire  perpétuel  de  cette  académiCi 


-«^  D«  l«r  AU  S  MkmM  I%S3e. 


IdaM-Iti 
BalLO.  i"iect  n*  ifii- 

Ord.  ceMfltmant  l«i  draits  h 
iringtraepl  baca  •«  balaanx  élabKa  < 
tement  de  Seine-el-Maraa,  p.  iS. 

5  mars. — Règlement  de  f  aeadémie  des  adcMCi 
morales  et  poHtiqoes,  p.  So. 

Ord.  qui  autorise  le  matr«  de  U  TrinAé  de 
ThMbernlIe  (Eare)  k  «ccepivr  le  kfi  «tpar 
madame  veote  Taîllet,  d'usé  raie  fpilBrHi 
de  iSo  fr. ,  pour  rinsiruoiiea  dea  SUee  fÊmmm 
de  cella  commune  et  de  Sc  <-  Oncu  de  Thaahce» 
▼ille,  Bull.  O.  2*  secL  n*  a970- 

Ord.  qui  aatoriae  la  denatioa  faala  h  \t  com- 
mune d'Amblenlle  (Seine-^-Oiae)  par  miAw 
veuve  Dopny  de  €ervillo ,  de  rameteoue  bmu 
presbttérale  et  dépendances ,  eadmée  S.iee  fr. 
peur  le  deaervant,  h  la  charipa  de  p«Tur  \hfk- 
brique  une  rente  perpétuelle  de  80  fir.,  BeàlO. 
a*  seel.  a*  2971. 

Ord.  sur  Tadminittratiov  da  neut-de-pM 
de  Meta  et  de  la  oaima  d  épai^uca  de  la  mhne 
viUc,p.  53. 

Ord.  qui  autorise  raeceptatiou  des  deoalim 
de  ^9tn  lerraina  faites  à  la  vilt*  de  Bouea  par 
let  héritiers  Lemîre ,  pour  ëleblir  de  hbsii*h 
rues  dans  le  fauboufjg  8aia«-Sc«ar,  Bud.  a 
2*  sect.  n*  2972. 

■  Ord.  qui  aotoriae  lu  eenanene  dMsm^es 
(Srlne-e«-Oise)  à  accepter  la  duai*ae  à  edt 
faîte  par  madame  veuve  Le  Séndehal ,  d'na  tar- 
rain  contenant  a5  ares  54  ceutieree peurieaem» 
vean  cimerfère,  Bull.  O.  a«  seeL  n»  xfll- 

Ord.  qui  autorise  l*acceplai>ou  de  la  de 
faite  à  Thospire  d*Harcourt  (  Bore)  par  1 
moîselle  Ponillaude:  i*  de  1  usufruit  d*nnenn» 
anouelte  de  5o  fV.  pendant  la  vie  de  la  dbeakke; 
2^  d*Hne  sttmme  de  a,ooo  h  eu  ■ansel  ;  «< 
3**  d'une  valeur  de  il  S  (r.  5o  c.  eu  eoeis  me- 
biliers,  Bull.  O.  2«  sect.  n»  297^. 


Ord.  qui  aulorise  le  bureau  de 
Drdeaiix  à  accepter  le  legs  •<*« 


de  Burdeaii 


une  reete  iê 


9$  fr.  sur  l'Elat ,  fait  a«x  famitlea  pautvr» 
teuses  de  la  paroisse  St^-Seuriu  par  M. .""  "" 
Bull.  O   a«  sect.  n*  a975. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  ' 
de  Sainte-Bnimi>-  (Lesère)  k  accepter  la  ^ 
de  4^  hcc«o  itres  de  grains,  deux  tiers  ea  tn^ 
et  un  tiers  m  orge,  faite  aux  pauvre*  ^  <«^ 
oonnunne  par  les  héritiers  de  HL  X-B^  CBame, 
Bull.  O.  a*  sec*,  n»  a976. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  TiBeCsstfli^ 
sère)  k  accepter  le  Irgs  d'une  créance  de  ise  fr. 
faii  aux  pauvres  pae  M.  Beueii,  Batt.  O.  a'sesl 
n*  a977. 

Ord.  qui  autorise  Thespice  de  f  aimer  h  aec^- 
ter  les  donations  à  lui  faites  :  i*  de  lloe  if-  pur 
M.  et  madame  Erhart;  a*  d'une  maacs  4e 
a,4oo  fr.,  d*u^  aomme  de  4^687  lîr.  Sec  d  d* 
1,56a  fr.  5o  c  en  valeur  de  vins*  par  madame  a* 
mademoiselle  Scherer  ;  3*  d'une  pièce  de  ^|pe 
évaluée  i,aoofr.«parmadeaMiselle  Schmift,wB> 
O.  a*  sect.  n»  2978. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saâut-JiBfiM 
(Rhône)  à  accepter  les  deux  legs  de  60e  flr.  tkm- 
cun  (ails  aux  pauvres  par  madame  ChasmcOMi« 
Bull.  O.  2*  secl.  n«»  a979, 

Ord.  qui  autorise  racceptatfoa  du  Icfi  ^ 
4oo  fr.  fail  aux  pauvrei  de  $aiBt-4>enis-lfn»-> 


yutt  (Mut^îaUiUmTt)  par  nadane  ^tmf^ 
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«e«ael«  Bail.  O.  a*  mcT.  il*  M8d 
Otrd.   qui  antorike  faceaptatett   âm  Imi 
M>  lir.  fait  k  Thoipiee  et  Brîe-€omte-Kol 


»eiBe-«t-MarDe)  par  maAme  Tente  J^,  Bull. 
.  3*  aect  a*  2981. 

CML  qaî  anlorlM  racceptafibn  an  legt  4r 
00  fr.  lait  aax  pauvres  Je  Dragot^an ,  BnU. 
'.  a^  aect.  a^  2982. 

Ch^.  portani  concession  de  mines  de  fer  dans 
arrondissement  d'Alais  (Gard  )  k  M.  Humann , 
»oj  le  nom  de  Traces  et  de  CAtes-dt-Lonc, 
ir  ane  tf  lendae  de  S  Ulom.  carr.  8^  bect.^oH. 
'.  a«  acci,  n*  3195. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  fer  dsuis 
arrondSsaement  d*AUis  (Gard),  Aies  Bordexac, 

la  compagnie  de  DcTcan ,  Robiac  et  coœpa- 
nie  «  sor  une  étendue  de  i  kilom.  carr^  S3  hect., 
ion.  O.  a*sect.  n*'3i9J6. 

Ord»  portant  concession  de  îa  mine  de  houille 
Ig^le  du  Pin  (Gard)  à  MM.  Dumazer  et  Ladroit 
HT  une  étendue  de  6  kilom.  car.  4?  hecl.,  Bull. 
K  a'  se«L  n<*  ^197. 

Qrd.  qui  établit  i  FoogeroIIes  et  11  Dampilerre- 
^s-tfonfbeaon  (  Haote-Sadae  )  quatre  foires  an- 
tuelles  ;  fixe  k  douze  celles  de  Vittersexel ,  et 
Jkange  les  époques  des  foires  d'Autrey  et  de 
ain«-L«op,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  3i5i. 

6  mmn.  -*  Lettres  de  grande  naluralisatioa 
ccmdées  à  M.  le  comie  Reinhard,  p.  3i. 

Lettre*  de  grande  naturalisalion  accordées,  à 
i.  de  Yisckir,  comte  de  Celles»  p.  33. 

7  mon.  — •  Ord.  qui  anterise  Taccept^ ion  de» 
egs  faits  par  les  siewr  et  dame^ibier:  1*  de  deux 
entes  montant  ensemble  k  90  Gr.  k  l'^Use  d*A* 
N»is  ,  réunie  i  la  snccersale  d*Amasy  (Niève); 
I*  de  t,ooo  KHr.  de  pain  au  bareau  de  bienfa»- 
ance  de  la  commune  d'Amasy,  Bull.  O.  a^  sect» 

»•  Î7»4. 

Ord.  qnff  «ntorise  la  distractioa  d'une  partie 
\u  presbytère  de  la  commune  dTèTres  (  Eure- 
tt-Loir)  pour  y  établir  la  aaaison  commone^ 
luit  O.  a«  sect.  n*  SySS. 

Ord.  qui  autorise  f  acceptation  de  la  donation 
rimmenbles  estimés  k  aoo  fr.  faite  )k  la  fabrique 
le  révise  de  la  Gamacbe  (Vendée),  Bull.  O. 
•  sect.  n*  3786. 

Ord.  qui  autorise  raceeptation  de  la  donation 
le  966  fr.  85  c.  ftite  à  la  fabrique  de  TégHse  de 
ienea    (  Basses  -  Alpes) ,   Bull.  O.   a*  section  , 

'•  3787. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatiott  de  la  doaatioa 
ie  4oo  ir.  faite  à  la  fabrique  de  TégM^e  de  PU- 
Kben  (  CAtes- du -Nord  ),  BulL  O.  a*  section, 
i»  3788. 

Oïd.  qui  autorise  l*aeceptalien  du  len  de  f  00 
raacs  Ikit  à  la  fabrique  de  Péglise  de  Foumeb 
Losère),  Bull.  O.  a^  seet.  n**  3789. 

Ord.  portant  que  les  deux  bataillon»  de  Zona\'ea, 
kctuelleaent  existans ,  seront  amalgamés  en  un 
cul  bataillon ,  p.  4o. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  poUee  daaa 
:bacnne  des  communes  de  Dicnlefil ,  Crest  et 
Saint-Dié  (Brdme),  Bull.  O.  i*"»  sect  n*  4715. 

9  mars.  —Loi  relatire  an  monument  \  ér'ger 
nr  la  place  de  la  Bastille  en  Thonneur  des  ci- 
oyens  morts  pour  la  patrie  dans  les  journées  de 
oUltt  leiOfp.  3i. 


CM.  êk  Miwallntioa  en  &vMr  dn  tfenr 
CbnriM-Firanfois  Stnnn ,  né  à  Genève  In  a^Mp* 
tembre  i8o3 ,  Bull.  O.  a*'  sect  n*  35oi. 

le  mmn.  -^  Ord.  qui  dialvaît  dn  régnne  i>- 
restier  le  boit  d'AHenne  (Oise),  cMitenaat  it 
hect.  37  ar.,  e^mainlient  leedisporilions  de  celln 
du  2  mai  i83o,  Bull.O.  a*  seet.  n*^  a84o. 

Ord.  qui  sonmel  au  régime  forestier  les  bois 
communaux  de  Begaar,  de  la  contenance  de 
lay  hectaiM  4>  ares  m  cent,  Bull.  O.  a*  seeti 
n*»  a84i. 

Ord.  qui  antnriie  seiae  pioptw<Ui>es  dedîvesidbs 
communes  ^  fiire  des  constructions  a«ec  restrîc« 
tiens  à  distance  prohibée  des  fosAts,  et  rejette 
une  autre  demande  do  sieur  Jnillard  de  Bornen, 
Bttir.  (X  a*  sect.  n**  a84a« 

Ord.  sur  des  détKranees  de  bois  à  huit  eem» 
mnnet,  des  modifications  de  renie  dans  une 
autre ,  et  autorisniion  d'élargir  un  chemin  «ra» 
rersent  it»  bois  et  partie  de  la  forêt  roynk  à 
RériHe  (Bfeuse),  Bull,  a  a*  sect  n""  a843. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d^nne  rente  annuelle  et  foncière  de  43  (r.  (aitn 
net  Bf.  Cattbet ,  demi  aux  panrrea  die  Tibivan- 
Jannac  (Ratttes>Pyvénées>  et  demi  aux  églises  dn 
Tibiran  et  de  Jeanne  réunies,  Bull.  O.  a*  sect , 
n»  3903. 

Ord.  qui  autorise  raceeptation  du  tegt  de 
1,00e  tr.  fait  ^  rbospice  de  Mées  <Bawes-Alpes) 
par  M.  Taxil ,  Bult.  O.  a*  seet.  n*  3984. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn  legs  d«-#nn 
ftnncs  Isit  à  rboapice  de  Sarcrdun  (Ariége)  pa# 
M.  Itié ,  Bull.  O.  a«  lect.  n*"  398». 

Otà,  qui  autorise  raceeptation  du  legs  de  Sbo 
Aunes  fait  aux  pauvres  de  Troyes  (  Aube)  par 
M.  Due,  Bufl.  O.  a«  sect  a*"  298*. 

Ord.  qui  autorise  Paeeeptatioa  dn  Irgs  de 
a,roe  fr.  frit  aux  pauvres  de  la  paraisse  Saint- 
Remy  k  TVoyet  (  Aube)  par  dame  veuve  Piel  de 
CoereeUe»,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  ^98 7. 

Ord.  qui  autorise  raceeptation  du  legs  de  4oe 
francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroÎMC  Saint-Fan- 
taléon  k  IVoyes  par  M.  Deloyuee,  Bnli  O.  a*  sect. 
a*  a9«8. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  d*UDfl 
maison  Saluée  k  400  tr.  fait  k  Pbospice  d'Ai- 
gués-Mortes  (  Gard  )  par  M.  Canner,  Bnlt  O. 
a*  sect  n*  3999. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  soae  bénéfice 
d'inventaire  du  legs  universel  estimé  net  k  7,985 
francs  21  c.  fcit  par  M.  Merle  aux  pauvres  de 
Kailloux  (Hante-Garonne) ,  BvH.  O.  a*  section , 
n*  2990.) 

Ord.  qui  autorise  Pacceptatfon  de  la  donation 
de  4,000  fr.  faite  à  l'hospice  de  Saint-Méea 
(Ile-ci-yilaine),  par  madame  (îaraudet,  pour 
rétablissement  d'une  nouvelle  scur  chargée 
d'enseigner  gratuitement  b  travailler  aux  enfans 
pauvres,  Bull.  O.  a''  seet  a*  3991. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
600  fir.  fait  aux  pauvres  de  Saint-Semin  (  Lot- 
et-Garonne)  par  M.  Cbavas&ier,  Bull.O.  a*  sect 
n*  3993. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation,  conformé- 
ment aux  clauses  d'un  testament  de  i93i,  de 
3322  fr.  22  c.  frût  b  la  fabrique  de  la  paroisse 
du  Saint  -  Esprit  (  Bftartinique  )  ,  par  la  dame 
Gouson  Bellaire,  époate  B.  Dubreuil,  Bull.  O^ 
a*  sect  n*  3o9&. 
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Ord.  dé  BâtnnlStaUoa   en  favemr  ém 
EtteBM-PrMçoû  Giraod,  ni  ta  Smoîa  h  ai 
mars  1790 ,  B«U.  O.  a'  secl.  n*  35oa. 

Ord.  portant  concetaion  k  MM.  Laaare,  Ma- 
gaan  et  Kolhen  ,  de  mines  de  plomb  snlfurë  ar- 

fentifère,  commune  de  Draguignaa,  etc.  (Yar), 
tull.  O.  a*  secl.  n'»  3627. 

Ord.  portant  concession  k  M.  Belaoone  de  la 
mine  de  Manganèse  de  Milhac-de-Nonlron,  etc. 
arrondissement  de  Nonlron  (1>ordo^e),Ball.  O. 
a'  sect.  n*  2628. 

Ord.  portant  concession  de  la  mine  de  fer  de 
b  Villa-Franca  ,  commane  de  Valman§a  (  Pv- 
réoées-Orientales )  à  madame  de  Favières,  fiuU. 
O.  a*  secl.  n*  3629. 

Ord.  qui  aatorise  M.  Casaox  k  conserrer  la 
scierie  k  bois  qu'il  a  construite  commane  d'Au'- 
con  (Hantrs-Pjrën^es)  sur  on  cours  d'eau  dërivë 
du  Gave,  BuU.  O.  z*  sect.  n^  363o. 

Ord.  qui  autorise  M.  Yolf  k  ëiablifi  <ar  1*  ^*^ 
seau  qui  IraTerse  sa  propriëlé  k  Saint-Cbristophe 
(Menrthe),  1  roue  hydraulique  pour  une  scierie  « 
Bull.  O.  a«secl.  n»  363i 

Ord.  qai  autorise  MM.  Lasmsion  frères,  à 
aogmenler  d*une  filature ,  d^nne  foulerie  et  d'un 
moulin  k  blë ,  Tusine  qn*ils  possèdent  à  Man- 
doux  (  Lot-  et  -  Garonne  ) ,  Bull.  O.  a*  section  , 
n«  363a. 

^d.  qui  autorise  M.  Flament  k  construire 
une  filature  de  coton  dans  la  commune  de  Beu- 
▼rièrc  (Pas-de-Calais)  et  k  dériver  de  la  rivière 
de  Clsrence  le  volume  dVau  nécessaire ,  BuU.  O. 
a«  secl.  n»  3633. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bourguignon  k  conser- 
ver le  barrage  qu*il  a  établi  dans  le  lit  Ha  ruis- 
seau de  Solrt  k  Quiévelon  (Nord),  BuU.  0. 
a«  sect  n»  3634. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lieutand  k  conserver  soa 
moulin,  commane  de  Saint-Aubin  (Y^r),  et  k 
faire  les  constractions nécessaires,  BuU. O.  a^sect. 
n»  3635. 

Ord.  qui  aatorise  M.  Poitevin  k  reconstruiro 
le  moulin  k  blé  qa*il  possède  sur  la  ririèred'Au- 
neta  k  Trie-la-Yille  (Oise),  Bull.  O.  2*  section, 
■•  3636. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bonnat,  propriétaire  du 
moalin  de  Becherel  k  Sainl-Denbr,  k  construire 
un  moulin  k  farine,  Bull.  O.  2*  sect.  a?  3637. 

Ord.  ^ui  autorise  M.  Lamard  k  construire 
tin  moulm  k  blé,  commune  de  Saint -Lostein 
(Haute-Loire) ,  Bull.  O.  s*  secl.  n^  3638. 

Ord.  qui  approuve  Tacle  sous-seing  privé  du 
a6  mai  i832  ,  passé  entre  le  bureau  d^adminis- 
tralion  du  séminaire  d*Aach  (Gers)  et  les  héri- 
tiers de  la  demoiselle  de  Laborde,  par  lequel 
leurs  héritiers  paieront,  en  représentation  du 
legs  réduit  par  Tordonnance  du  3 1  décembre 
i83i»  une  somme  de  5,ooo  fr.  k  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  de  cette  rille ,  BuU.  O.  a*  secl. 
n«  3790. 

Ord.  de  naturalisation  en  favear  do  sieur  Pré- 
vost (Léopold-Chrisfopbe- Joseph),  né  le  i3  jan- 
vier 1792  ,  k  Namur,  Bull.  O.  2^  sect.  n^  4172. 

Ord.  portant:  i**  que  le  sieur  Antoine-Fran- 
çois Ogniard,  dit  Damainville,  né  k  Paris,  maire 
k  Crepy  (Oise),  est  aatorise  k  substituer  k  son 
noqi  celui  de  Damainrille;  2*  que  le  sieur 
^Charles-Paul  Lefèbre,  né  k  Paris,  est  autorisé 
*à  faire  précéder  son  nom  de  Lefèbre  de  celui 
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de  Robert  ;  3^  que  les  împétraM  Be  p— mwd  se 
pourvoir  devant  las  tribunaux  pour  nire  opétn 
dai  changemens  qu^après  rex|Mralion  an  délaii 
fixés,  Bull.  0.  a*  sect.B<*  4708. 

Ord.  portant  :  i**  q«o  le  nombre  des  avonà 
près  du  tribunal  de  première  instance  aéaat  i 
Lombes  (  Gers)  sera  défintlivcBienl  fixé  k  cin^ : 
a*  que  le  nombre  des  avoués  près  du  Irikasat 
de  première  instance  séant  ^  Tonnerre  (Toaae) 
sera  définitivement  fixé  k  cinq.  Bail.  O.  l'usée! 
n«  4709. 

Ord.  qui  élabUl  une  chambre  de  cjoiamcfcc 
k  Saint-Etienne  (Loire),  et  supprime  la  cbaobxe 
consultative  des  arts  et  manufaclnres  ^  cdte 
ritle.p.  53. 

Ord.  qui  porte  k  85  ans  la  durée  du  péage  étaUt 
sur  le  pont  d^Alexain  (Mavenne)  ,  p.  53. 

Ord.  portant:  i<*  que  les  chemins  de  Ban- 
bouiHet  k  Saint-Arnoult ,  de  Magny  k  la  Gnsfe 
de  rOise ,  de  Meulan  k  Pontoise ,  de  la  roaie 
départementale  n^  15-,  k  la  route  royale  n*  i(, 
sont  et  demeurent  classés  parmi  les  reaies  dé- 
partementales de  Seine- et -Oise;  le  prewer  ea 
prolongement  de  la  roote  départementale  ■*  ^, 
qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Or- 
beil  k  RambouiUet ,  par  BasviUe ,  Dourdaa , 
Saint-Amonll ,  et  Son  champ  ;  le  deuxième  ca 
prolongement  de  la  route  déparlemeotale  a*  aa, 
qui  prendra  la  dénomination  de  ronle  de  Ch*- 
meront  k  Yemon,  par  Magny,  OmerriMe  d 
Gasny  ;  le  troisième  sous  le  n*  <9  «*  *•  dénami 
nation  de  route  de  Mantes  ^  PonNise,^*' Ven- 
lan,  Eviqaemont  et  Courdimanc^*,  U  qua- 
trième sous  le  n*  5o  et  la  dnaondnalion  è/t 
communication  de  la  roule  dépactcmentale 
n**  i5  k  la  route  royale  n*  16,  par  Yillaiac 
et  YiUers  -  le  -  Sec  ;  a*>  qoe  Tadministealiaa 
est  autorisée  k  acquérir  les  terrains  néccauH 
res,  etc.,  BuU.  O.  i''«  sect.n*  4728. 

Ghrd.  portant  réunion  de  deux  uiinnnfi  i 
d'antres  cantons;  i<*  Concy-le-Cbâtnan  kLaFm 
(Aisne);  a*^  Ambacourt  k  Mirecouct  CYasees>, 
Bull.  O.  i"  sect.  n<>  4729- 

12  mars.  —  Ord.  établissant  boit  m— **fa 
foires  annuelles  k  RamberriUers  (Yosges),  Bai 
O.  2*  sect.  n»  3i52. 

Ord.  qui  autorise  la  commane  d'AnNufc 
(Seine-et-Oise)  k  accepter  la  donation  k  eUe  faH 
par  M.  de  Préaulx  dVn  terrain  de  5  arcs  ^aa- 
tre-vingt  huit  centiares  pour  une  écok,BaB.O. 
a*  sect.  n*  2993. 

Ord.  qui  autorise  les  communes  de  S«ia*-Vîa- 
cent  et  de  Saint-Martin  d'Ardentes  (Inére)  k  ac> 
cepter  le  legsk  elles  fait  par  M.  YciUat  décerna 
rentes  de  1 5o  fr.  au  capital  de  chacune  i,oo«  &- 
Bull.  O.  a«  sect.  n""  2994. 

Ord.  qui  aalorise  ^acceptation  du  Icgt  ér 
a,ooofr.  fait  k  Tboxpice ,  et  de  celui  de  t,o«  ^ 
fait  aux  pauvres  de  Bagnères  par  H.  Labu,  BalL 
O.  2«  sect.  n»  2995. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  du  legs  s'âe- 
vaut  k  2,1 55  fr.  95  cent,  fait  aux  pauvres  ée 
Saint-Jean-snr-Yeyle  (Ain)  par  M.  Melton ,  ^ 
O.  a*  secl.  n*  3996. 

t)rd.  qui  autorise  le  maire  de  Yicnx  (O* 
dos)k  accepter  le  legs  fait  aux  pauvres  parM*  ' 
fiurcy  d'une  rente  perpétuelle  de  deux  sacs  d^ 
première  quaUlé,  et  d'un  sac  de   blé  «dtaa«* 
36  £r.  en  argent,  Bull.  O.  a'  sect  n*  a)^;. 
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Ord.  qot  «ntorÎM  r«cccpUlioii  do  kgi  de  4oo 
francs  fait  à  lliospice  de  AicheHea  (Indre-et- 
Loire)  par  madame  reuve  Berland ,  BuU.  O. 
a^  sect.  n**  2998. 

Ord.  qui  autorise  raccepUtien  du  legi  de  600 
francs  fait  à  Phospice  de  Mîllas  (Pirénëes-Orien- 
taies)  par  11  Canère,  BoUetin  O..  a^  seétion, 
n**  2999. 

Ord.  qoi  aatorise  Tacceptalion  do  legidea,ooo 
francs  fait  anx  pauTres  d'Auteuil  (  Seine  )  par 
madame  veare  Cretel  de  Champmol ,  BalL  O. 
a^  sect  n*  3  000. 

Ord.  qoi  autorise  la  ville  de  Perpignan  (Py- 
réne'es-Orienlales)  à  établir  an  abattoir,  dans  le 
local  de  Tanden  séminaire ,  Bail.  O.  a*  section , 
n«  3639. 

1 3  mars.  —  Ord.  qaî  accorde  une  pension  k  la 
reave  d*an  pair  de  France,  ancien  sénateur, 
p.  83. 

li  mars.  —  Ord.  autorisant  cinq  étrangers 
^  établir  leur  domicile  en  France, Bull. O.  a* sect. 
n^  3695. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
•oixante-un  militaires,  Bull.  O.  a'  section, 
n*  a8i3. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ¥ 
sept  militaires,  BuU.  O.  a^  sect.  n^  a8i4. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  trente- one 
veuTcs  de  militaires,  Bull.  O.  a'^  sect.  n**  2920. 

Ord.  de  naturalisation  en  favcar  da  sieur 
Elienne-Csjétan- François  de  Walenriki ,  né  en 
Pologne  le  ai  ao&t  1784,  BaU.  O.  a*  section, 
n»  55o3. 

1 7  mars.  —  Lois  qoi  autorisent  douze  dépar- 
temens  k  sMmposer  estraordinairemenl,  p.  it. 

Ord.  qui  nomme  M.  Fumeron  d*Ardeuil  pré- 
fet du  Pas-de-Calais,  en  remplacement  de  M.  de 
Talleyrand ,  appelé  k  d*aatres  fonctions,  M.  Berge, 

Sréfet  delà  Haote-Mame,  en  remplacement  de 
I.  Charles  Bivet,  appelé  k  celle  du  Gard.  Bull. 
O.  i^'sect.  n*  4716. 

Ord.  qui  approuve  lelection  faite k Tacadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  de  M.  Mont- 
merqaé ,  pour  remplir  la  p'ace  de  M.  Cousinerj 
(décédf  ),  Bull.  O.  1"  sect.  n»  4755. 

Ord.  qui  approuve  Téleclion  faite  par  faca- 
démie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  de 
M.  Stanislas  Julien,  pour  remplir  la  place  de 
M.  de  Saint-Martin  (décédé) ,  Bull.'O.  i'«  sect. 
n»  4756. 

Ord.  qui  approuve  Pélection  faite  par  l*aca- 
démie  royale  des  sciences ,  de  M-  Bobert  Brown 
pour  remplir  la  place  d'associé  étranger  en  rem- 
placement de  M.  Scarpet  (décédé),  BnlL  O. 
i^sfct.n"»  4757. 

Ord.  qui  nomme  M.  Desgranges  professeur  de 
langue  turque  au  collège  royal  de  France  en 
remplacement  de  M.  Kieffer  (décédé),  Bull.  O. 
i"secl.n«  4758. 

18  mors.  —  Ord.  qoi  prescrit  la  perception 
du  droit  de  navigation  snr  le  Tarn  pour  le  par- 
cours entre  Gaillac  et  Albi,  p.  75. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  par  anticipation 
d^one  coupe  affouagère  des  bois  de  chacune  des 
communes  y  désignées ,  pour  contribuer  k  la  re- 
construction de  1  ancienne  route  de  Dijon  k  Bai^ 
sur- Aube,  p.  16a. 
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Ord.  relative  anx  octrois  de  Saint-Otter  (Paa- 
de-Calais),  de  Bebenacq  (Basses- Pyrénées )» 
d^Amon  (Landes) ,  de  Ntmes  (Gard)  et  de  Mas* 
Cabardis  (Aude)  ,  BuU.  O.  2*  sect.  n**  2928. 

Ord.  relative  ik  des  délivrances  de  bois  à  treiae 
communes  ;  à  Pélargissement  d'un  chemin  vici- 
nal accordé  k  une  autre  ,  et  à  la  fixation  des 
coupes  d'aménagement  de  deux  antres ,  Bull.  O. 
a*  sect  n^  2929. 

Ord*  relative  k  des  délivranees  de  bois  k  qua- 
torze communes ,  Bull.  O.  a*  sect  n"  2930. 

Qfd.  relative  à  des  délivrances  de  bois  à  onze 
communes  el  h  l'antorisalton  de  vente  donnée  k 
une  a'ulre  de  sa  réserve ,  Bull.  O.  a"  section  « 
n<*293i. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  la  commune 
de  Bourgaltroff  k  défricher  le  petit  bois ,  dit  Pi- 
tis  de  la  Corde,  d'une  étendue  de  33  ares,  Bull. 
O.  a'  sect.  n'*  2932. 

Ord.  fixant  la  révolution  des  coupes  des  forêts 
du  département  du  Finistère,  et  la  vente  d'autres 
coupes  du  département  d^Ille^et-Vilaine ,  Bull. 
O.  2'  section  ,  n**  2933. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  de  585  fr.  au 
sieur  Gérard  Auvity ,  ancien  sous-préfet ,  Bull. 
O.  2^  sectn"  281 5. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  du  coll^  ^7^^ 
de  Cahors  (Lot)  k  prélever  sur  les  fonds  disponi- 
bles la  somme  nécessaire  pour  acheter  4oo  fr.  de 
rentes  sur  l'Etat,  lesquelles  seront  inscrites  an 
profit  de  cet  établissement,  Bull.  O.  2^  section, 
n*  3ooi. 

Ord.  qui  distrait  la  commune  de  Prouzel  de 
la  succursale  de  Placfay-Buyon  (Somme)  et  l'é- 
rigé en  chapelle  vicariale ,  Bull.  O.  2'  section  , 
n»^37ai. 

Ord.  qui  distrait  la  commune  de  Cordey  de  la 
saccursale  de  Saint-Pierre  du  But  (Calvados)  et 
l'érigé  en  chapelle  vicariale ,  Bull.  O.  a*  secU 
n*  379a. 

Ord.  qui  aatorise  k  admettre  le  sieor  Durieu  k 
racheter,  moyennant  iSofr.,  une  rente  de  lafr. 
5o  c.  dont  il  est  débiteur  envers  la  fabrique  de 
l'église  de  Montesquieu -Yolvestre  (Haute-Ga- 
ronne)«  Bull.  O.  2*^  sect.  n^  3793. 

Ord.  qo»  autorise  Pacceptalion  da  legs  de 
12,000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'églbe  Saint- 
Bonaventure  k  Lyon  (Bhône)  par  le  sieur  Per- 
rin,Bull.  O.  a*'  sect  n<^  3794. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d*une 
renie  de  35  fr.  fait  au  séminaire  de  Beauvais , 
Bull.  O.  2' sect  n<*  3795. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de  600 
francs  fait  k  la  fabrique  de  l'ég'ise  de  Flevy  (Mo- 
selle), (Bull.  O.  a«  sect  n*  3796. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles estimés  k  4oo  fr.  fait  k  la  fabriqmi  de 
réglise  de  Bilhère  (  Basses  -  Pyrénées  ),  Bull.  O. 
2*  sect.  n®  3797. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legsde  1,000 
francs  fait  aux  desservans  successifs  de  l'église  de 
Frenoy-en-Chaussée ,  dépendante  de  la  succur- 
sale de  Beaucourt  (  Somme  ),  Bull.  O.  2*  sect 
n*  3798. 

Ord.  qni  autorise  Tacceplation  de  la  donation 
d*une  rente  de  i5o  h.  faite  k  la  fabrique  de  Té- 
gUse  de  Yassy  (  Calvados) ,  BuU.  O.  2*  section  , 
n»  3799. 
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CM.  ftti  antonM  l*kecepMloa  de  h  imM< 
d^na  l«f»  4*imai«iièlM,  afler»ét  3f  MlSeri  et 
blf  ef  3i  h.,  f ail  )k  b  Mmqne  ât  l'ëclhe  d» 
Sainf-Mpoiere  k  Montdidler  (SoMmt>,  BiUI.  O, 
a*fecl.  n^'Stoi. 

OM*  4^  atttorntt  r  acceptallbif  dta  Kgv  va  ni 
■untië  dfane  intcriptlon  de  rente  de  68  fr.  &  | 
et  demi  pott  cenf  mr  fEtat,  fitt  1  fa  M»rfq«e 
de  Té^te  de  l*Gr«ix-Hoaafe(Eli4iM),  Bofl.O. 
a*  feet.  ■**  Moa. 

Ord.  qaî  aotorûc  l*aeceptatîoB  da  legg  â^im- 
meoblet  eràn^  9m  fr.  fiât  k  ta  fabrique  de  Të- 
flûe  de  Saoboir  (Hord;,  B«1L  0.  a*  aecrioB, 
n*  38o). 

Ord.  qm  autorise  l'acceplaHon  da  hp  de 
a^ooo  fir.  hh  \  la  fabrique  de  rë|;ffte  d^Amboa- 
▼itte  (Raoïe-Bilanie),  BeHetrâ  O.  a*  aeclkm  , 
n*3»94. 

Ord.  qui  antorice  l*acceplaHon  àa  hp  d*oiie 
resie  de  loo  fr.  feîV  an  ÊémauSte  de  BkToim« 
(BasMt-Ffrénëef),  Btafl.  O.  a*  lecr.  n*  31to5. 

Ord.  qoi  autorité  Pacceptarioa  du  leci  de  8oo 
fra»et  ftflk  la  fibrfqae  de  rég'.ûe  de Bflly  (Ntè- 
vre),  Bull.  O.  a«  sect.  ii<*  38u6. 

Ord.  qoî  autorise  Tacceptatibo  da  legs  d*^aik 
iountoble  estime  lao  h.  fait  aux  detaerrans  sac- 
oessîfs  de  la  soccursale  de  Lixièret  (Moeelle)  » 
Bail  O.  a'sect.  n<*  iSo;. 

Ord.  qaî  autorise  faccepfalioB  de  la  donation 
d*ane  rente  de  5o  tt.  sur  l*Etat  faite  k  la  fabri- 
que de  Péglise  d*Adon  (Loiret),  Bal.  O.  a*  sed. 
n«  38o8. 

Ord.  qoi  approove  Tétectfon  faite  pw  l'aca- 
démie française  de  M.  Tlssot,  pour  reolplir  la 
pl«ce  de  M.  Dacier  (dëcédé),  Bail.  O.  i'*  aect 

«•  4759. 

Ord.  portaol  qoe  M.  Vieftar  jUdoaia  «st 
nomme  prolestear  d'hisleire  aolnutW ,  en  rem* 
placement  de  M.  LatceiHe  (dëeidë),  BoH.  O.  i** 
iecr.  n*  4?^ 

an  mon,  -^  Loi  qui  autorise  la  pereeplinn  des 
impôts  poar  les  muit  d'ami  et  mat  i8S5,  et  on- 
▼re  aax  mioîstres  un  crëdft  proritonre  de  cent 
quarante  -  deox  nâtlions  sur  f  exercice  i933, 

Ord.  portant  rëpartMon  dVi  crédit  prorisoî^ 
de  cent  quannte-deox  miHinnt  ouvert  aux  mi- 
nistres sur  rexerrice  i833  ,  p.  io. 

Ord.  qoi  convoque  de  nouteau  fte  conseil  gé- 
néral et  les  consrils  d'arrondissement  da  dépar- 
lement de  rOme,  p.  54* 

Ord.  porUnt  :  i*  qu'un  adjoint  an  maire  ,  en 
sus  du  nombre  déterminé  par  Tart.  a  de  la  hi 
du  ai  mars  i83i,  sera  nommé  dans  la  com- 
mune de  Saint-Vincent,  arrondissement  de  Bllau* 
riac  (Canlal)  ;  a*  qu^il  sera  choisi  parmi  les  con- 
seillers municipaux  domiciliés  dans  h  sectioft 
haute,  etc.,  BuU  O.  i'»  sect.  n»  473»- 

Ord.  qui  crée  un  commiuariat  de  police  dans 
U  eoaunane  de  Royans  (Gkarente-lnlérîeure), 
Bail.  O.  l'^seet.  n'^473i- 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  rilie  de  Beaumont  (  Tam>et-Oaronne  ),  Boll. 
O.  i"âectn*  473a. 


fhw.  qoi  MtOCUM'  té  CBMrtfVCQM  9t^  ^^^^ 
•npenda  for  h  Stfiaa,^  ^M».Ittai(lale)jBK. 
a  ir*feci.o*l74<». 

Ord.  oui  autorise  PadjadicatÎMi  àê  la  eeo»- 
traction  d*«n  pont  sar-fa  rtvftra  do  Lea ,  à  Caa- 
tetnaa  (Rértott),  BnM.  O.  !*•  seef.  n^  t74i. 

Opa.  qui  autorise  la  cootomne  de  CSry-Sala^ 
fpie  k  accepter  le  legs  k  elle  fait  par  M.  IKaox , 
d*aa»  somiiM  à»  i^$êo  $t.  poor  wm  nttsbjltia, 
Bolft.  O.  a*  aect.  «•  Hoa. 

Ord.  qoi  natoAe  b  eoamMme  et  Bfcaïaa 
(CaWados)  à  accepter  la  donation  k  eHe  bi^fm 
maJaiae  woiie  Booree  Ihipeira» ,  ^oa  i  " 
et  pièea  de  tnw  eaiimda  4i^^  fr-  pei 
l*inslilalaur,  BoU.  O.  a*  ttt.  w^  3aa3. 

Ord.  qui  aatorise  la  commone  de 
(Mro-el-Loîre)  à  aceepler  U  éoMlioa  ht 
faite  par  M.  Lesafe,  d*oM  reola  perpélgoBn  da 
3oo  fr.  pour  y  étu>lir  ane  école  d*easeigocacat 
mutuel ,  Bull.  O.  a*  sect  n<*  3oo4. 

Ord.  qui  aatorise  la  commune  de  Saînl  Timai 
(Manche)  ^  accepter  la  donation  kelle  iaâlep« 
M.  Cbaroel ,  d'une  maison ,  jardin  et  d^pco- 
dbnces  estfanées  6,000  fr.  poar  aecrir^  ane  ëcoli, 
BoH.  O.  a*"  sect.  n»  îoo5. 

Ord.  qni  autorise  le  maire  de  Boologne  (F^ 
dkft-Cahîs)  à  accepter  la  dooatioa  d'une  sooum 
de  3,000  fr.  faite  ^  cette  rille  par  Ber^-Alpf , 
1MH.  O.  a*  sect.  n*  3««€. 

Ord.  qui  aatorise  le  commaoe  de  ûafteae 
(loire-Inférieare)  ^  acceptav  la  éOMlÎBa  ^  éBe 
faste  par  M.  MiMon  Desbottoa  d'osé  anmme  ék 
i(  vo*  fr.  et  d*aa  terrain  de  4^  ar.  S4  e.  nenr  | 
établir  un  nouveau  cimetière ,  Bail.  O.  r  aecL 
nMoo7. 

Ord.  qai  aatoaise  laeoaoMUiedePBÎaïqf  (Ssina 
e»-lf «me  >  à  acceptée  la  donnùott  à  elle  faite 
pev  M.  Baron,  d'un  fteeraÎA  évalué  à  taa  fIr.  pont 
rétabliasameat  don  nMweass  cimoftière,  BnlL  Ql 
a^  sect  n*  3oo8. 

Ord.  qai  autoriae  le  baceaa  de  hiaafsisanca  d» 
Jaujac  (  Ardèche  )  à  accepter  la  eetsîas  d'wae 
rente  peepélaeile  de  4^  n.  es  piiem— I  dTase 
snoune  de  800  fronce  restnot  due  aae  oa  lafp  et 
i>,aoo  fr.  fait  aox  paaviea  d*  U  ■ammani  paa 
M.  Chastagner,  BoH.  O.  a"  aect  u"*  iom^. 

Offdi  qoi  astoriee  l'hoepice  de  Lmntmm  (  Pi- 
nblère  >  à  accepter  la  donsiSon  à  Uh  Cnite  par 
Bf.  Micoba,  d*nne  créonee  de  €•  fr.  et  db  »«b 
pièces  de  terre  d*un  fovwm  aanvelde  3 1  fr.  BoB 
O.  a*'  sect  a"^  3oio. 

Ord.  qoi  aatorise  Phospiee  de  Coaf4nn  (1«(| 
à  accepter  b  legs  k  lut  frit  d*ane  créance  di 
a,aoo  fr.  par  M.  Foomot,  BalL  O.  a* 
n*3oîf. 

Ord.  qui  autorise  le  bareau  de  1 
de  Saint-Céré  (Lot)  à  accepter  le  legs  de  i,eae 
francs  à  loi  fait  par  M.  DucUux  de  PayaMle , 
Bull.  O.  a*  sect  n""  3oia. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Rubroeck 
(Kord)  à  accepter  b  donation  ^  elle  fiiSte  par 
M.  Mbreel  d'une  somme  de  3, Son  fr.  et  dTnne 
maison  et  dépendances  eatÎNiéee  3SSfr.pnnr  sai^ 
vir  d*h6piul  aox  pauvres,  ^H.  O.  a*  aedbn, 
n»3oi3. 

Ord.  qui  aatorise  facceptatSon  da  legs  de  b 
nue-propriété  dVine  rente  perpétnelle  de  Soofr. 
fait  au  bureau  de  bieafaisance  de  SAM  (Sarlhal 


tàauL  cmoivoioei^B.  -«  s»  kam  tiaa. 


o*  3oi4. 

Afan  fait  à  Thocpict  d«  S«bl^ ,  Mfai,  BvU.O. 
3*  Met.  n"  3oi5. 

Oïd.  <nii  a«iom«  VacMptotto»  de  Vtitf  d'vB« 
«aonoM  oe  yooftMm  fait*  aux  kospic«i  àm  Parif 
par  madame  vawre  lUcbeboais ,  Bull.  O.a'aaet. 
!>•  Soi  S. 

Ord.  qni  aalerîaa  l*aeceptayoa  da  k  denalimi 
d«  io«ooo  ir.  iaîte  à  Tkâpilal  Cockia,  k  Paria, 
par  M.  Caaanier,  au  nom  d^imt  f eraonoa  qm 
dëiire  n*é(re  pas  nommée ,  Bull.  O.  a*  aectîoa  , 

Ord.  qoi  aotoriaa  rboapiee  do  Saint-^Valefy 
(  Sonaiat  )  k  aecep ter  le  Icga  de  la  moHié  d*«n« 
pièce  de  terre  estimée  400  fr.,  k  lai  £ail  par 
M.  Boajoanicr,  Bail.  O.  a*  seet.  a^  ^iS. 

€Mi.  qn  aatorite  raceeplalnm  da  le|ei  fait  an 
pauvres  de  Saint-Symphorien  (  Ardèche  )  par 
M.  Btanchard ,  d*om  pièea  de  terre  etthnée  Soo 
^nca  et  de  4od«>aklea  déeaKiretde  fraîas^aiol* 
tië  froment  et  moitié  orfe, évaluée  k  rao  frases, 
B«H.  O.  a*  secl.  n*  Soig. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfnsaace 
ât  CkafcreaiKDrtaie)  ^  accepter  le  )e(ts  faîf  »nx 
paowet  du  hameau  de  FeriMige  par  M.  Duc , 
d*«Re  renie  perpéteelle  d*un  hectolitre  4^4  dë- 
cililres  de  blé-froment ,  qoi  seront  moulus  et 
convertis  ea  pain ,  BuH.  O.  a*  aeclie»  ,  a*  3o3o. 

Ord.  qnî  autorise  prorisoîremenf ,  et  sous  la 
eau  ion  de  droîi,  raccepiation  du  legs  de  6oof. 
fait  aux  pauvres  du  quartier  Saint -Pierre,  i 
Bordeaux,  par  M.  Detage,  Bull.  O.  a*  section  « 
n*  3oai. 

Orii.  qui  autorise  l'hospice  de  Gourdon  (Lot) 
k  accepter  le  legs  k  loi  fait  d'une  rente  annuelle 
de  a5  fr.  au  capital  de  Soo  fir.,  Bult  O.  a*  sect. 
n*  îoaa. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Bagnères  k  accepter  le  leçs  d*une  rente  an* 
nurlle  de  5o  fr.  au  capital  de  1,000  fr.  fait  aux 
pauvres  du  quartier  Sarramea  par  M.  Menrielle, 
dit  Dominicat,  Bull.  O.  a*  secl.  n*  3oa5. 

Ord.  qui  autorise  l'hosaice  de  Lude  (Serlbe) 
k  accepter  la  donation  ^  lui  faite  par  madame 
reuTe  Coussin  ,  évaluée  à  aoo  fr.  de  capital,  Bull. 
O.  a*  sert.  n<*  3oa4. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de  Soo 
francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Tho- 
aaaa-d'Aquin  ,  à  Paria ,  par  madame  veuve  Bel- 
mond ,  Bull.  O.  a*  sect.  n?  3oa5. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Palaiseau  (£ine- 
at-Oiae)  par  madame  veuve  Canroa  ^  BaU.  O.  a* 
aaet  n**  3ua6>. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  legs  de 
4eo  fr.  f«it  k  l^hospice  de  Castres  (Tarn)  par 
If.  lllolinier,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  3oa7. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptafien  du  legs  de  4oo 
francs  fait  aux  pauvres  de  la  rue  Saint-Sauveur, 
à  Paris ,  par  madame  veave  Solem ,  BuU.  O.  a* 
aect.  n*>  3oa8. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  d'Auleuil 
CSeiae)  k  accepter  le  lega  d*une  rente  de  1 20  fr. 
aur  TElat,  à  elle  fait  par  M.  Chauvel,k  la  charge 
de  verser  une  somme  annuelle  de  55  fr.  pour 
Ica  pauvres  au  bureau  de  bien/aisance.  —  iia- 
■nllalion  de  Fordlranance  da   i4  juillet  i83a, 


wtMht  k  la  aiiiM  likdnfia,  Bdt  a  %•  mL 
n*  3039. 

Ord.  qai  aolariae  raeccplatfon  6m  legs  Irili 
par  M.  Girot ,  k  la  ville  de  Moslivilljeffa  (Selae  1 
infiérieaie)  :  1^  de  i«Soo  fr.  de  reala  aur  l'Elit 
pour  leader  uœ  école  de  garçoas»  et  de  i,5o« 
francs  d^une  autre  rente  pour  faire  ^ire  les  étodea 
d'un  jeane  komme  de  cette  viUe;  a*  an  bareaa 
de  bienfaÎMnce  de  divers  efTeta  mobiliera  el 
créance ,  ensemble  3,53$  fr.  5o  e. ,  d'uae  autre 
soaame  de  1,000  fr.  pour  être  distribuée  k  dÎK 
vieillards  des  deux  teints  ,  et  d'une  rente  de  Soft 
francs  sur  TElat  pour  les  enfana  pauvrea  fré* 
qnentant  les  écoles  ;  3^  enfin ,  k  Pbospiee ,  ce 
qui  restera  f  sous  bénéCce  dlnvenlairesm  iNiui- 
versatile  de  la  succession ,  évaluée  56,ooo  fr.,  | 
compris  le  legs  particulier  d'une  rente  de  Soofr. 
sur  l'Etal  consacrée  aux  honoraires  dTun  eha- 
pelain ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3o3o. 

Ord.  qui  autorise  quatre  éfrang^sra  k  réaider 
en  France  pour  y  jouir  des  droits  cirils  tant 
qn'ib  y  conserveront  leur  domicile ,  BaU.  O. 
a*  secf.  ••  Jo5i. 

Ord.  de  natnraHsalfon  en  faveur  do  stear  Ca- 
vagnary  (  François-Marie-Dominique  ) ,  né  le  I 
septembre  1776  k  Plaisance,  BulL  O.  a*  secl. 
a«  4359. 

Ord.  nul  autorise  Bf.  Gaudoa  k  conserver  la 
roue  quila  ajoutée  k  son  moulin  de  IVantouillet, 
Btalf.  O.  a*  sect.  n«  364o. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bigorne  k  construire  un» 
usine  k  Siaarport  (Somme),  Bull.  O.  a*  section , 
n«3<4i. 

aa  mon.  — >  Ord.  qui  autorise  M.  Mayeace  k 
établir  un  haut-fourneau  ,'  un  berard  et  uja  pa» 
touiUet,  en  remplacement  de  l'iMÛilerie  el  du 
fomloo  qs'il  possède  siu*  la  rivière  de  Biaise,  coar 
mane  de  Taux  (Haule-Marae),  BoU.  O.  a^  aect. 
»•  364a. 

Ord.  qui  autorisa  TaeceptalioB  da  la  doaaiiea 
dNane  semaae  de  1,000  fr.  faiae  ea  frnrear  da 
dépôt  de  mendicité  d  Angers  par  M.  et  i 
Deiaonay, BuU.  a  a'  aect.  n*  3o3i. 

Ord.  qat  aecerde   de»  peaaiaas  k 
veuves  (le  militaires ,  Bull.  O.  a*  sect.  n<^  a^ai. 

Ord.  fui  accecde  as  caédit  tm  aaiaialie  da  La 
laarîaetp*  iSf. 

Ord.  qui  accorde  des  pensiooa  <la  geliîte  k 
soixante  -  six  mililaires,  BuUelia  (X  a*  aectioB , 
tt«  3^38. 

Ord.  qsU  aatorise  M.  Selplaia-Picard  k  eoa- 
serrer  Tusine  k  filer  la  laine  qu'il  a  fait  eoos-^ 
traire  sur  la  rivière  d'Oison  ,  commune  de  Caa« 
debec-les-Eibœuf  (Seine-Iaférieure),  BulL  O. 
a«  secl.  n«»  3643. 

Ord.  qui  autorise  M.  Mettre  k  conserver  le 
haut-fooraeau  et  lea  deux  feux  de  Corae  qa*il 
possède  ^  Tillolte^ource  ((^ôte-d'Or) ,  BaXL  O. 
a*  secl.  n»  3644- 

Ord.  qui  autorise  H.  Bayvel  k  établir  une  fa- 
brique de  chandelles  dans  les  bâiimens  qu*it 
poitedt  kBrie-Comle-Boberl(Seiae-cl-Manie)t 
BuU.  O.  a«  secl.  n»  3645. 

Ord.  sur  rentrepôt  général  des  boiaaoaa  de  la 
riUe  de  Paris,  p.  58. 

33  mors.  *-  Ord.  portant  que  H.  Ifaod  de 
Champlonia  ,  conseiller  d^Etat  est  nommé  préfiei 
dv  Paa-de-Calaif  ,BaU.  O.  i^*  aect  n«  41^1, 


6lO  TABLK  CHA0H0U>6I^VB«  — 

Ord.  <|iil  apfHTOitvt  l*éleciî(Ni  faite  par  l'aea- 
d^mle  royala  dei  «cîencM,d«  M.  Libri  à  la  pbce 
de  mévmétiifi  vacaaie  par  le  àéeh$  d«  M.  Le- 
gtadre,  BoU.O.  a*  secl.  n*  476a. 

Ord.  relativa  k  la  dolatioB  de  5oo  fr.  aecord^ 
ao  «iear  Yatsaau,  ancien  militaire,  Bail.  O. 
a*  sect.  n*  agaS. 

Ord.  qui  aolorîse  les  habitant  de  dix-bnit 
commnncs  b  faire  pacager,  pendant  cinq  mis, 
leart  bêtes  ^  laine  (excepte  les  chèvres)  dans  les 
bois  commanaux ,  et  rejette  la  même  demande 
d^une  antre  commune,  Bull.  O.  a"  section, 
«•  ^934. 

Ord.  qui  approure  le  procès-verbal  de  d^i- 
snîtation,  du  20  mars  i83a  ,  des  bois  apparte- 
nant à  la  commune  de  Neuville-sur-Vannes 
(Aube),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  a935. 

Ord.  qui  approuve  le  procèsn-erbal  de  dëlimî- 
tation  da  i***  avril  i83o,  des  bois  appartenant  k 
lliospîcc  civil  deBeauvais(Oise),BuII.O.a'sect. 
ii<»  a936. 

a5  mars.  —  Ord.  portant  :  1^  que  quatre  ad- 
joints au  maire ,  en  sus  du  nombre  déterminé 
par  Tart.  a  de  la  loi  du  ai  mars  i83i ,  seront 
nommés  dans  la  commune  de  Noyât -Ponlivy 
(Morbihan) ,  BulL  O.  i'«  sect.  n»  47^6. 

37  mors.  —  Ord.  qui  accorde  an  ministre  de 
la  marine  et  âts  colonies,  sur  l'exercice  i833  , 
an  crédit  extraordinaire  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  deux  vaisseaux  de  ligne  dans  la  Médi- 
terranée, p    iSg. 

Ord.  qui  autorise  trois  étranj^rs  k  résider  en 
France  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu'ils  y 
y  conserveront  domicile  ,  Bull.  O.  a*  section  , 
n»  3o5a. 

Ord.  de  natnralisation  en  faveur  du  sieor 
(jeorge-Antoine-Pierre  Masaarello ,  dit  Massarel , 
né  en  Piémont,  le  i3  mars  1783,  Bull.  O.  a* 
sect.  n<*  3956. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  au  trésor  pu- 
blic de  173  pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  O. 
a«  aect.  n*  3o58. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  au  trésor  pu- 
blic  de  107  pensions  militaires,  Bull.  O.  a^  sect. 
n»  3057. 

Ord.  contenant  des  dispositions  nouvelles  sur 
les  octrois  de  diverses  villes  et  communes,  Bull. 
O.  a«  sect.  n*  3074. 

Ord.  qui  admet  la  proposition  du  sieur  Thi- 
vrier ,  avoué  k  Montreuil-sur-Mer ,  de  révéler 
des  rentes  et  capitaux  celés  au  domaine ,  Bull.  O. 
a«  sect.  m?  Zo-jS, 

Ord.  qui  soumet  an  régime  forestier  deax  cents 
hectares  de  bois  de  la  commune  de  Sonston  et  y 
permet  rexlraclîon  de  la  résine, Bull. O.  a* secl. 
n'  3076. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  k  dix 
communes,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  3077. 

Ord.  qui  admet  quarante-deux  demandes  de 
constructions  k  distance  prohibée  des  foréis  avec 
restrictions,  el  rejette  deux  autres  demandes 
semblables  ,  Bull.  O.  a^  secl.  n*>  3078. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  à 
doute  communes ,  autorise  à  donner  six  mètres 
de  langenr  an  lieu  de  quatre  au  chemin  de  Rnf- 
fey,  et  fixe  les  coupes  d'aménagement  de  trois 
autres  communes,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3079. 


DV  t3  Au  3i  KÀRJ  iS33. 

a9  Moiy.  --  Ord.  qoi  accorda  des  piriwif  de 
retraite  k  treise  officiers  militaires  et  oAcîeca 
civils  de  la  marine ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3o4t. 

Ord.  qui  aec<»de  des  peasiotts  h  TÛi|!t-taMB 
veuves  de  personnes  employées  an  départ emrnt 
de  la  marine  ,  et  nn  secours  auusel  à  trois  or* 
pheltnes ,  Bull.  O.  a*  sect  n*  Soi). 

Ord.  portant  concession  de  peosâoos  de  i*> 
traite  en  faveur  de  vingt.«x  personnes  fple^&s 
an  département  de  la  marine  ,  et  d*n 
cation  ,  une  fois  payée  ,  k  nn  anmte 
O.  a*  sect.  n*  3071. 

Ord.  portant  approbation  des  dco 
snpplémens  et  pensions  accordées  h  a4o  matins 
et  ouvriers  ,  et  k  83  veuves  (pères  oa  mènik 
Bail.  O.  a«  sect.  a*  307  a. 

^  Ord.  relative  aux  recettes  el  dép  faet  de  IV- 
nivenilé  pendant  les  mou  d*avril  et  mai  iSi3 . 
p.  63. 

Ord.  portant  que  M.  Bonllée ,  préfet  de  la 
Vienne,  est  nommé  préfet  da  département  de 
Tam-et-Garonae ,  en  remplacement  de  MDm- 
gîer,  démissionnaire  ,  BnlL  O.  i'*  aectina, 
n»47Î6.     • 

Ord.  portant  qne  M.  de  Jassiea ,  préfet  de  b 
Vendée  ,  est  nommé  préfet  de  la  Vienne ,  en 
remplacement  de  M.  Bonllée ,  BaU.  O.  i'*  sccL 

«•  4737. 

Ord.  portant  qne  M.  Panlae  dl^oy,  maflnt 
des  requêtes  au  0>nscil-d*Etat ,  est  nammé  pté- 
fet  du  département  de  la  Vendée  ,  Bnl.  O.  i** 
sect.  n»  4738. 

Ord.  qui  autorise  TacceptatioB  dn  ie^^t^àak 
3 60  fr.,  fait  k  la  fabrique  de  T^glise  de  ViOy 
(Ardennes),  BulL  O.  a*  secL  n*  3809. 

Ord.  qui  autorise  Taeceptation  des  legt  d'im- 
meubles estimés  k  1,000  fr.  faits  h  la  fabrique  de 
réalise  de  Linay  (Ardennes)  ,  BulL  O.  a'  aecL 
n'»  38io. 

Ord.  oui  autorise  racceptalion  du  legs  de  (oa 
francs  fait  k  la  fabrique  de  Téglise  de  Cbesby 
(Aube),  BuH.  O.  a«  sect.  n»  38ii. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  lees  de  €•• 
francs  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Saial- 
Quentin  (Manche) ,  BuU.  O.  a*  aect.  b^  38ia. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  cAaé 
600  fr.  fait  k  la  fabrique  de  T^ise  de  Saia*- 
Hilaire  (Haute  -  Loire)  ,  Bull.  O.  a*  sectian, 
n»  38 1 3. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  des  legs  men- 
tant k  1,700  fr.  faits  k  la  fabrique  de  Tégliie  di 
la  Page-Sainl-Jnlien  (Losère),  Bull.  O.  a'  tetL 
n-  38i4. 

Ord.  qui  autorise  TacceplalioB  du  legs  defln- 
sieurs  sommes  montant  k  8S0  fr.  fait  k  la  Ùii- 

2ue  de  Téglise  d*Hattoa-Cbatel  (Meuse),  BaL 
►.  a*  secl.  n»  38i5. 

3i  mant.— Ord.  portant  approbatiou  des  denr 
soldes,  sopçlémens  el  pensions  accordés  k  ccnl 
soixante-huit  marins  et  ouvriers  ,  et  aux  vewes 
(pères  ou  mères) ,  Bull.  O.  a*  aect.  n*  3189. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
||nlateur  aux  droits  d*importatioau  el  d'espocta- 
lions,  conformément  k  la  1<m  dn  i5  avril  i83a, 
arrêté  le  3i  mars  i833,  Bull.  O.  i'*  seeliau, 
n«  47aa. 

Loi  relative  k  Temploi  des  fonds  restant  Ifttts 
sur  la  crédit  de  deux  millions,  ouvert  par  laki 
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da  i5  «rril  iSSs  ,  pour  les  dépeates  reliant 
de»  épidémie*,  p.  S;. 

Loi  portant  que  l«s  extraits  des  actes  de  so- 
eiétê,  en  nom  collectif  oa  en  commandite*  de- 
vront être  insérés  dans  les  journaux  dé^gnés 
par  les  tribunaux  de  commerce ,  p.  55. 

a  ofril. —  Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  sous 
bénéfice  d'inrenlaire  et  jusqu*k  concurrence  de 
sOfOoo  fr.  seulement,  du  legs  universel  fait  k 
l*faoepice  des  vieillards  k  Nogent-le-Rotrou  par 
M.  Bermont ,  Bull.  O.  a«  sect.  n^  Suj. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Sury  (Loire)  è  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, les  legs  universels  évalués  à  5,335  h. 
environ,  faits  aux  pauvres  de  cette  commune  par 
madame  Poix,  Bull.  O.  3^  sect.  n®  3ii8. 

Ord.  qui  autorise  l'aeeeptalion  «le  la  donation 
ffeile  par  madame  veuve  Morgue  k  Thospice 
d^Hérisson  (Allier),  d'un  pré  évalué  à  4o  k, 
de  revenu  annuel,  BnlI.O.  a*  sect.  n^  3119. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptarion  de  a  legs 
iBonlant  ensemble  h  1  ,aoo  fr.  faits  aux  pauvres 
de  Saint-Hilaîre  (Aude),  parM.Calvayrac,Bull. 
O.  a*  sect.  n«  3i»o. 

Ord.  qui  autorise  racceplation  du  lein  de 
Soo  fr.  fait  an  bureau  de  menfaisance  d^Aix , 
par  mademoiselle  Silvestre,  Bull.  O.  a'  sect. 
n^3i3i. 

Ord.  qui  autorise  racceplation  de  la  donation 
de  3,000  fr.  fait  k  Thospice  de  Dinan  par 
M.  Ferron  de  la  Touche ,  Bull.  O.  a*  section , 
n«  3i2a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Dreux  (Eure-et- 
Loir)  ,  par  mademoiselle  Desjardins ,  Bull.  O. 
a*  aecl.  n*  a  198. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Grenoble  par 
nadame  veuve  de  la  Coste,  Bull.  O.  a*  section, 
«•3109. 

Ord.  qui  autorise  Facceptation  des  trois  legs 
montant  ensend>le  k  1,600  fr.  faits  aux  hospices 
de  Riom  par  madame  Legroing,  Bull.  O.  a*  sect 
a^  3aoo. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
faite  à  lliospice  d*Ilagaenau  (Bas-Rhin),  par 
mademoiselle  Benderitler,  d*une  somme  de 
63o  fr.  de  divers  effets  mobiliers  estimés  680  fr., 
cl  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père , 
évalués  à  3oo  francs,  Bull.  O.  a* sect.  n^  32oi. 

Ord.  qai  autorise  l'aeeeptalion  du  legs  de 
400  fr.  fait  aux  pauvres  de  Cormalin  (SaÔne-et- 
Loire)  par  M.  Brosse,  Bull.  O.  a*  section, 
es*  3aoa. 

Ord.  qni  autorise  racceplation  du  legs  fait 
par  mademoiselle  Cbapel  aux  pauvres  de  Nan- 
tua ,  d*une  somme  de  Soo  fr  ,  payable  par 
dixièmes  d*année  en  année ,  Bull.  O.  a*  sect. 
■s*  3ao3. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*une  rente 
perpétuelle  de  ao  fr.  léguée  aux  pauvres  de 
Bfas-Cabardès  (Aude),  par  M.  Caries,  Bull.  O. 
a*  sect.  n*  3ao4. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  d*une  rente 
perpétuelle  de  80  fr,  l^ée  aux  pauvres  des 
communes  de  Château-Keuf-d*Isère  ,  du  bourg 
Ifès-Valence  etd*Alixan(Drdme),parM.  Tronil- 
licr ,  BuU.  O.  a*  lect  n^  3ao5. 


Ord.  qui  autorise  raceeptatioB  de'  1,000  fr. 
légués  aux  pauvres  de  Mée  ,  et  de  5oo  fr.  à  cenx 
de  Yilliers  Saint-Orien  (Eure-et-Loir),  par 
madame  Crîgnon  d*Oasouer ,  BuU.  O.  a*  sect. 
n<*  3206. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  k  rhoijpice  de  Vemou  (Indre-et- 
Loire)  par  mademoiselle  Sevette,  Bull.  O.  a*  «cet. 
n*3ao7. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  kg»  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Bfontagny  et  de 
Oûoaicr  par  mademoiselle  Démurgé ,  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  3ao8. 

Ord.  qni  autorise  racceplation  d«  legs  fait 
anx  pauvres  de  Fraissinel  de  Fourqnes  (Losère) 
par  madame  Combemalle,  d'une  rente  perpé- 
tuelle d^envitroft  a  hectolitres  de  blé-seigle ,  Bn|l. 
O.  a*  sect.  n**  3209. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  l'offre 
laite  aux  hospices  de  Douai  oar  M.  et 
madame  de  Forest  de  Lewarde ,  de  la  somme 
nécessaire  fixée  à  200  fir.  de  pension  annuelle 
par  individus ,  pour  l'admission  de  10  septuagé- 
naires ou  infirmes  îi  l'hôpital  général,  Bull  O.  a* 
sect.  n°  3aio. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  du  legs  évalué 
à  800  fr.  fait  anx  pauvres  de  (yéadecourt  (Nord) 
par  madame  veuve  Qoéra ,  Bull.  O.  a*  section  , 
n*  3aii. 

Ord.  qui  'autorise  H'acceplation  du  legs  ùil 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Gooy-en-Gohelle 
(Pas-de-Calais)  par  madame  Derienne,  de  la 
nue-propriété  d'un  hectare  76  ares  94  centiares 
de  terre  évalués  3, 000  francs,  BulL  O.  a*  sect. 
n*'3aia. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fir.  fait  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  Lyon , 
par  M. Lecourt ,  Bull.  O.  a«  sect  n**  3ai3. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  du  legs  fait  k  la  maison  générale 
des  firères  et  au  préfel  de  l'Eure  par  M.  de  Sep- 
manville  d'une  rente  perpétoelle  de  aoo  fr.  sur 
l'Eut ,  sons  la  condition  d'employer  les  acié- 
rages de  cette  rente  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment, BuU.  O.  a«  secl.  n**  3o3a. 

Ord.  qui  anloriie  la  commune  de  Pré  Saint- 
Martin  (Enre-et-Ltrfr)  k  répudier  le  legs  à  eUe 
fait ,  k  litre  onéreux ,  par  madame  veuve  Raim- 
berl ,  d'une  maison  avec  dépendanees  estimée 
3,000  fr.  pour  y  établir  un  presbytire,  Bull.  O. 
a«sect.  n»3o33. 

Ord.  qui  autorise  la  rille  de  Toulouse  k  accep- 
ter pour  moitié  de  sa  valeur  nette  seulement,  le 
legs  de  i5o,ooo  fr.  k  elle  fait  par  M.  de  Le^*- 
nasse ,  pour  serrir  k  l'établissement  de  a  écoles 
gratuites  d'enseignement  mutuel,  Bidl.  O.  a* 
•cet.  n*»  3o34' 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  k 
la  ville  de  Yillers-Cotterels  par  M.  Tâcheron , 
d'une  rente  perpétuelle  de  4oo  fr.  pour  dota- 
tion d'une  rosière,  BuU.  O.  a*  sect.n^  3o35. 
Ord.  qui  autorise  le  legs  fait  k  la  commune  de 
Maxey-sur-Yaise  (Meuse)  par  madeny>iselle  Jsru- 
geon  d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  établisse- 
ment d'une  soBur  d'école ,  BuU.  O.  a*  section , 
n»  3o36. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Concbes 
(Basscs-Pyréoées)  k  accepter  la  donation  k  elle 
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Ukê  far  H.  Brtfcnil  Ditu,  4'«m 
4f<f«ad«DCêi  «Miaét  ««iSo  Cr  ,  ^lar  tcrWr  4« 
fttbpàrê^  h  le  «faftrpt  ^  pay«r  k  !•  fibri^rM 
«M  rtnu  âwiMiU  àê  !•  firMi«i ,  BoU.O. %^—éL 
■•  3«37. 

O'dL  ^  a«4«iM  U  eoauMlM  ë«  SaMte-CMiz* 
•wMiats  (HAal»RhM)  è  «cetfptet  le  \tm  ■■■* 
v«ncl  lait  a«B  «•(«••  pawwa  4«  à'é«0M  or*- 
taii«  pu*  M.  C»lUn  ,  Bail.  O.  a*  sert,  n®  )o38« 

OM.  fd  aotorlM  la  cmuMM  de  BoMrdiin- 
villa  (6eiaa-U:^riean)  k  aceaplef  la  Ug*  à  aJle 
dît  fÊt  M.  J«liaa  d*MM  maMoa  aC  44paiidaM«i 
ëraluées  ^  900  fr.,  poar  loger  «ae  matlretea 
d»ëcuU,  Bail.  O.  a*  aa«L  a*  So)). 

Ord.  ^  aatofisa  qmalra  ^Irangan  à  rédàât 
«■  Fraaea  poar  y  jooîr  dae  droit*  dvila  laot 
qalb  y  eimaervaM  doaicila ,  B«U.  O.  a*  aeet. 
«•  3,o53. 

Onl.  qai  aalarlM  la  bmreatt  de  McnCÉiMace 
de  Pc'riffMas  è  accepter  la  daaation  é'nne  re»- 
la  parpâaalle  da  35  fir.  au  capital  de  700  fr. 
laitapar  M.  D«nai,  Bail.  O.  a«  tact  a*  3097. 

Ord.  qoi  aatariaa  l'eaceptatiea  dae  daas  leai 
dvAlatfe  a  lao  h.  alMoaa  «  lailt  a«  bweaa  àt 
bienfiûance  et  aavhoapices  de  Naaiatpar  M.La- 
«•atara ,  Bail  O.  s*  taal.  n*  Sofl. 

Ord.  ipù  aalariaa  raeceptalian  du  lci|^  de 
s,Saa  fr.  fait  k  Tbocpita  de  LapaKna  (AJIIer),  \ 
la  charge  d*y  receroir,  nourrir  et  soigaer  gratis 
•I  11  perpdtoilé  na  Biala4e  de  la  cammlme  de 
Batai-Léea ,  BoU.  O.  a«  aeet.  n*>  3009. 

Ord.  qaiaaiorisa  rbotpice  de  Belpecli (Aade) 
à  aetepter  la  doaation  ^  lai  lait«  par  M.  Aragan 
da  trois  rantaa  perpétaellae,  aaaaaible  3oo  fr., 
Bail.  O.  a^sect.  n"  3too. 

Ord.  qmi  aatorise  l'accaptstloii  da  legs  de 
loo  fr.  fait  à  aàacoB  des  hospicas  Ssinl-Jacqoes 
et  Sainlslosepli  de  la  Grave  à  Toaloase  par 
M.  Dcsaaats ,  Bail.  O.  a*  sect.  a*  3 1  oiv 

Ord.  qaî  aatartaa  l'hospice  d'Hagoeaaa  (Bas- 
BMa)  k  aeeeptar  la  doaatioii  à  lai  faite  par 
M.  «t  madame  Stapffel  ,  d'aae  saama  de 
4«S6o  fr  et  de  divera  objets  mobiliera  éTslods  à 
f  00  Imb<*,  Bail.  O.  a'  aeet.  n"  Sioa. 

Ord.  qui  aotoriat  Tacceptatioa  das  froîi  legs 
pwataat  eaaeailde  k  a,o4o  fr.  faits  à  Tboepice 
de  Coimar  par  M.  Baceata,  Bull.  O.  %•  êhU 
••3io3. 

Olrd.  qai  aatorSse  Tacceplation   dd    legs  de 
€00  II.  fait  aox  paatres  de  Bellefontaiae  (Vos- 
ges) par  madame  veaTC  Darche ,  Bail.  O.  a*  sect. 
.»»3io4. 

OnJawMnea  de  aataralisation  en  favear  d'An- 
toia*  OalUv ,  a^  k  Genève  le  i"jain  i7S6,Ball. 
O.  a<seol.  *<"  35o4. 

Ord.  qol  approave  Fadjadicatioa  de  la  coas- 
traciion  d*an  pont  sar  la  Midoaex  k  Mon4-de- 
Ifafaan  (Landes) ,  BulL  O.  a«  $bcL  n*>  474^- 

3  ë^ri,  -*•  Loi  qai  oane  an  aoaveaa  crédit 
poar  la  aervlce  des  peasioas  accordées  aaa  or- 
phelins des  victimes  de  )aiUet,  p.  58. 

Lai  portant  aalorisation  de  proroger  la  saspcn- 
iion  de  Torgpuiisaiion  de  la  garde  nationale  dans 
las  eonunnnes  de  G>rte«  d*Arlcs  et  de  Tarascon , 

Loi  qnt  transporte  k  l'exercice  i83a  pour  le 
aarvica  des  récompenses  nationales  la  somme  de 
|oo,ooo  fr.  non  employëe  sar  le  crédit  affecté 
AU  mtaiô  fenrice  pour  rexerdce  i$3i ,  p.  58. 


Lai  qai  aawe  des  crédits  paarles  \ 
k  psyer  anx  personnes  doal  les  ptayiilés  «M 
aooffart  aor  sailedca  évènameaa  de  jaillel  it3o, 
p.  58. 

Ord.  qai  crée  an  eomaûsacnal  de  f*iica  dsas 
la  ville  de  Sancsrva  (Char),  BalL  O.  1'*  seeL 
a»  4739. 


4  atfril,  —  Ord.  m   approava  Tadîadiraliaa 
d  an  pont  snspanda   à  1W- 
le-da-l 

'•  4744. 


de  la  eonstrodion 

faier  (Cdte-da-^ord>,  Bail 


pont  snsyandi 


Ord.  portant  raetification  des  tableau  de  po- 
polaiion  aaaex^s  k  i*ordoananc«  voyala  dn  tt 
mal  i83a.  p.  é3. 

Ord.  qai  antonse  l'aeeeplalioB  de  la  doasÉiaa 
faite  à  la  commune  de  Véseronae  (Isère)  par 
M-  Claret,  d'an  terrain  oonienant  iB  are*  96 
aeatiares  poar  an  cimetière,  Bail.  O.  a*  accL 
ii«3ai4. 

Ord.  qui  autorise  la  commane  de  Yarcnacs 
.  Saint-Saavear(Sadae-et-Loire)ànccepler  la  de- 
aalioa  k  elle  faite  par  M.  DégUaa  de  Cessiel, 
d'iu  terrain  coateaant  17  ares  eatimé  i5o  fr., 
poar  y  éublir  an  cimetière  ,  BaU.  O.  2*  sect 
••  3ai5. 

Ord.  qni  antorisa  le  maire  de  Carcîeax  et  des 
Arrentés  de  Corcîeox  (Yorges)  à  acecpter  h 
donation  faite  è  cette  commune  par  M.  Gaevy, 
d'an  terrain  de  a6  ares  i3  centiares  eslioé 
loo  fr.  poar  an  cimetière,  Bail.  0.  a*  sect. 
••  3,ai6. 

Ord.  qai  autorise  la  commune  de  B^tea-Bim 
Ches  (Seine-ei- Marne)  k  accepter  la  dooaliea  k 
elle  faite  par  M.  et  madame  Tessier  d'aa 
terrain  conteaaiH  1 6  ares  88  ceatsares  évedaê  k 
1 1 8  fr.  poar  un  cimetière  ,  Bull.  O.  a*  aeolîon , 
•Mai  7. 

Ord.  qui  modifie  celle  da  11  arrtl  1827  anr 
l'exercice  de  la  prufe«ioa  de  hoolnager  h  Anii» 
bes,  BoU-  O.  a^  sect.  n«  a8i6. 

Ord.  qai  aniorise  M.  Foor-Peact  k  coucrvcr 
la  scierie  k  bols  qu'il  a  établie  dans  les  bâlimani 
da  moalin  k  foaler  qu'il  possède  »  et  na  roart 
d*eaa  dérivé  du  gave  d'Axun  canton  d'Arfass 
(Haaies-Pyrénées),  BaU.  O.  a«  aeet.  a*  3646 

Ord,  qni  aatorise  M.  Jong  k  eoasarver  le  dfla- 
xième  loamant  qu'il  a  aieuld  aa  moatia  k  fa- 
rine qa'il  possède  k  Deniînc,  B«il.  O.  a*  aact. 
■*  3647. 

Ord.  qai  aatorise  MM.  Pérès  et  De|Mag  k 
conserver  les  deux  scieries  qu'ils  ont  établies  sar 
des  coars  dérivés  de  l'Arron  (iCaolea-Pyréndei), 
Bail.  O.  a*  sect.  n*"  3648. 

Ord.  qui  autorise  M.  Duboutel  k  cas- 
ftrver  le  patimiUet  qu'il  possède  k  Cr^a, 
Monarane  de  Prasly  (CÔta-d'Or) ,  BalL  O.  a* 
aect.a<>  3649. 

Ord.  qai  aalorise  M.  Petit-Jean  Dapisssii  k 
sabstitaer  deux  lavoirs  k  cheval  aux  trois  laeaira 
k  bras  qall  a  établis  dans  la  cemnmne  de  la 
CbapeHe-Saint-QniUain  (Haate-SadBe>,BaU.O. 
a«  sect.n<»  365o. 

5  at'ril,  —  Ord.  portant  autorfstftioa  de  la  •»• 
cfété  anonyme  d'énarances  maritimes  de  naviga- 
tion Snténeure  el  de  gaerTe,  formée  aa  Havre 
tous  le  titre  de  Càmpagnfe  de  VaOUmce^  p.  177. 

Ord.  qui  établit  trois  foires  annuelles  k  Koa- 
tron  (Dordogae),  BaU.  O.  a*  sect.  a*  3i53. 
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ûed.  ^  ftoAodte  r^^cccpitUoa  d^  dooalîoM 
i^tecparnudaBC  Team  Aboi-»rd  :  i*  à  U  cooi- 
uane  d^EtioUei  (Sobc-^I-Oîm)  ,  d'an  Iccrain 
ëvAlné  k  169  £r.  io  c.  p«mr  no  iwaftrff  rt  i  9*  et 
•«  bureau  de  birsCtisance  d'as  tênraÎB  «sAMBé 
i3o  fr.  60  c,  Bull.O.  a' ««cl.**  iai<. 

Ord.  ^nî  «atonie  racccpiatioa  da  1<^  de 
Bao  fr.  fait  aax  pannes  de  Cliaaiptercjer  (BaMCi- 
Alpes>,  par  M.  Amandric,  BuU.  O.  a*  ceclîaa , 
«i*3at9. 

Ord.  qui  aotoriM  Taeceplation  do  legs  d'une 
venieperpélaelle  de  10  doubles  dëcaHlre<  de  blé- 
«eigle  fait  aux  pauvres  des  Taas  (Ardècbe)  par 
M.  et  madame  Cbeyalier,  BuO.  0.  a*  sa^t. 
a^  3aao. 

Ord.  qui  autorise  facceptatloa  de  U  donatSo* 
Mte  au  bureau  de  bien&isance  de  Virienz-lfal- 
lerand  (Ardeiuiet)  par  les  héritiers  Aucianz  et 
Saiamonl,  de  1 7  ares  environ  de  terrain  en  prai- 
rie éralnée  k  i,)5o francs,  Bull.  0.  a'  section, 
n*  3aai. 

Ord.  ^ni  antorise  t*acceptatioa  do  hp  dt  di- 
sert Immeubles  érahiés  k  aSo  tt.  fait  aux  pauTres 
deSaint-Etienne-des-ForU  (Gard)  par  M.  Pian- 
tin  ,  BuU.  O.  a*  sect  n*  3aaa. 

Ord.  qni  autonse  le  bureau  de  bîen£tisance 
de  Biboft  (Bbône)  à  accepter  le  lep  de  3^  fr. 
liit  par  M.  Lepin ,  pour  assurer  Tinatmction  de 
boit  enfans  pauvres  de  chaque  sexe ,  BuU.  O. 
a^aecl.  n*  3aa3. 

Ord-  qni  autorise  racceptaUon  de  3^000  fir. 
offerts  en  donation  à  Thospice  de  Bessé  (Sarthe) 
p^t  M.  Lecesne ,  Bn!l.  O.  a^  sect.  n*  3aa4. 

Ord.  qui  autorise  MML  Bolot  et  Laaeir  %  con- 
icrver  la  verrerie  qu'ils  ont  établie  en  la  com- 
mune de  Malbonhans  (Haule-Saône)  pour  la 
fabrication  des  verres  plats  à  vitres  et  pour  es- 
tampes et  des  cylindres  pour  pendules,  BuU.  O. 
a«  sectn<*  365 1. 

Ord.  qui  autorise  M.  Gretlj  h  transférer  par 
addition  dans  sa  verrerie  de  U  Saulnaire ,  com- 
m«ne  de  Halbouhans  (Hante- Saéne)  rétablis- 
sement des  verres  à  riires,  bouteilles  et  gobe- 
leU  qu'il  possède  à  Boye ,  Bull.  O.  a<  section, 

Ord.  qo!  autorise  la  eommnne  d*A]te-Wi||er 
b  éublir  une  i^»ti«rtvr  nu  letrahi  daus  ses  bots , 
Bull.  O.  a*  sect  n«  3653. 

Ord.  qui  autorise  M.  Anglede  b  étaldir  une 
brilerie  ou  distillerie  d'eau-de*vie  b  Toulouse, 
rue  des  Jetdios,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  3654. 

Oïd.  porlaal  que  11.  Vin«eul,  maMre  des  re- 
<qu4tfts,  eàef  de  la  deuxième  division  au  minis- 
tèiu  du  commerce,  est  nommé  diiueieur  de  r«l- 
oninistralion  de  l'industrie  agricole  et  commer- 
ciale au  m<me  département,  Bull  O,  2*  sect. 
»•  4764. 

Ord.  qui  approuve  l*ad}ndicalion  de  la  cons> 
traction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Lot  è  Libas, 
commune  de  Monscupron  (Lot*et-Garoua€) , 
Bull.  O.  i«  sect  n»  4774. 

ê  mml,  •*•  Ord.  eoucenaiit  les  texos  et  tarifs 
d*octi«is  de  sept  eommuues .  Bail.  O.  a*  sectiou  « 
n«  3o64. 

Ont.  qui  ou«re  au  Éiiulslru  des  Cnances,  sur 
l'ouerdeo  iS3i,  un  crédit  eopplémeutaire  pour 
•■■ulr  Im  enédtm  d«e  déuesHt  fuc  «vers 


•enrices,  p.  «3. 


Ord.  qui  pcuscrit  ici  dâynritsut  relatives  b 
rexploilation  et  b  la  vente  d'arbres  dépéiitsans 
dans  divers  cauicM  delà  £arèt de  Harmcl^  BuIL 
O.  a*  sect  n»  3o65. 

Okd.  qui  presork  les  dispositions  rtUtivcs  b 
l*expluiUtion  «t  è  la  «eole  des  sibves  et  br««  de 
deux  forêts  domasùatcsde  l'AUicff  dde  la  Niè- 
vre, BuU.  O.  a'  sect.  n"*  3o66. 

Ord.  qui  autorise  des  déUwauoes  de  bois  b 
once  commonas,  soumet  an  régime  loreslicr 
celle  de  Toillans  (Doubs)  et  6xe  l'améaiy- 
ment  de  U  commune  de  Baluot  $aiot-Lai|pic  en 
modifiant  Pordounance  do  7  décolore  i%H% 
iBun.O.  a*  sect  n**  ^®?7-.  . 

Ord.  autorisant  18  individus  b  faire  des  osns- 
tmclions  b  distance  prohibée  des  forêts  avec  res- 
trictions ,  et  rejet  de  quatre  antres  demandes  de 
même  nutare ,  BuN.  O.  a*  sect  u*  3o68. 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  boSs  k  doute 
communes  et  un  antre  au  sieur  LebeeuM^bevalot, 
doutUmiiiiUuétéi«ceudiéc,Bull.aa*  oect 
v!"  3069. 

Ord.  quÎMJelte  la  1<|^  universol  Uk  au sémi- 
uiîre  de  Lufon  (Ye«dée)  par  la  dame  Acdoîl, 
Bull.  0.a*sect»*34w. 

Ord.  qai  approuve  eeHe  de  Tévéque  de  Mint* 
Piea  (Vosges),  portant  rénnion  da  litre  curial 
de  la  cathédrale  au  chapitre,  BuU.  O.  a*  coct. 
u»  340a. 

Ord.  qui  antorise  le  transfert  a'une  rente  do 
460  fr  inscrite  au  grand-livre  sous  le  nom  ^o 
feu  M.  Borderie  »  évéque ,  b  celui  du  séminaire 
de  Versaille» ,  BuU.  O.  a«  sect.  n*  34o3.  • 

'  Ord.  qui  autorise  la  lubrique  de  PégKse  de 
Lin»  (Seine-et-Oise)  à  employer  5oo  fir.  en  ren- 
tes, BuU.  O.  a*  sect  n»  3404. 

M  ta  fabrique  de  Fenrfères  (Oise),  pour 
a«4  f^.  U  c.,  BoM  O.  a«aM:tu»34o5. 

Id.  la  fabrique  de  Notro^Damc»  k  Mate,  pour 
t^^oo  fr.  Bull.  O.  a*  sect  n<>  i4o6. 

îd.  la  fabrique  de  Bodemack  (Moseli^  fmt 
$00  k^  BuU.  O.  a«  sect.  n«  34o«. 

ItL  de  CcuuUy  (Calvados),  pour  ^93  fr.  f  6  c, 
BuU.  0.a<  sect  u*  3407. 

/d.la  fabrique  de  Saulx-Herebais  (Seine-at- 
Oise)  pour  5oo  Ir.,  BuU.  O.  a*  sect  n*^  3409. 

Id.  la  fabrique  de  l'église  de  Viacmcs  (Seine- 
ct-Oise)  k  employer  ia3  k^  6e  c.  en  rcntest  BoU. 
O.  a«  sect.  n*^34io. 

ïi.  la  fabrique  de  Saint-VinceiÉ  b  Booeu 
pour  4,066  fr.  58  c,  Bull,  a  a^  sect  n*  34ii. 

Id,  de  BfartainriUe  du  Cornier  (Eote),  pour 
aoo  fr.,  BuU.  O.  a«sect  n"^  34 1  a. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Strasbourg  b 
employer  a,aa7  fr.  80  c.  en  rente  sur  l'Biat  an 
profit  ae  la  fondation  de  Pauvre  de  HotfC-Dame , 
BuU.  O.  a«sectnM4i3. 

Ord.  oui  aototise  la  fabrique  de  l'église  de 
Bousonville  (Moselle)  b  employer  1,160  fr.  en 
renies  ,  BuU.  O.  a«  sect  n**  34i4. 

ïd.  celle  de  Monlcoiitour  ((^les-do>Nord), 
pour  109  fr.  )5  c,  BuU.  O.  a*  sectn**  34i5. 

Id.  de  Courçay  (Indro^t-Loîre) ,  pour  3o5  fr. 
10  c,  BnU.  O.  a*  sect  n**  34i6. 

Id.  de  Gien  (Loiret),  pour  836  k^  Bail  O.a* 
sect.  n^  3417. 

M.  deBéthoriUc  (lfaBcha),povr  900  fr.,  B«U. 
O.  a*  sect  n*  3418. 
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fd.  de  ll««lM>rf  (Bas-Rhin) ,  ponr  aoo  fr.,  Bull. 
O.  a*  iecl.  n»  34i9. 

/(i.  d«  Métièrtf  (Seine-ef-Oite),  poar  145  fir., 
Bull.  O.  a'  sect.n'*  34ao. 

Id.  de  Bailly  (Seine-el  Oiie),k  employer  5ag  fr. 
«n  renies,  Bail.  O.  a*  secl.  n<>  34ai. 

Id.  celle  deCbam|>îgBeolles  pour  3oa  fr.,  Bvll. 
O.  a*  sccl.  n*  34aa. 

Id.  de  $uat-P«al  Saint-Loms  '•  Paris  à  acqué- 
rir nue  rente  de  5o8  fr.  sur  TEtat,  Bail.  O.  a* 
•ect.  n<»  34a3. 

Ord.  qui  aalorise  la  fabrique  de  Pëglise  de 
Sorrète  (Tarn)  k  employer  600  fr.  en  rentei, 
BnU.  O  a<  sect.  n''  34a4. 

y  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  4a 
Teuves  de  inililairfs,  Bull.  O.  a^   sect.  n**  2939. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
54  militaires ,  Bull.  O.  a*  sect  n^  3u59. 

8  avril.  •—  Ord.  qui  crée  an  commiuariat  de 
police  dans  la  ville  de  Gannat  (Alliée) ,  Bail.  O. 
1"  sect.  n»  4763- 

Ord.  portant  que  M.  Pascal,  sous-prëfet  de 
Narbonne,  est  nommé  préfet  des^Pyrénées-Orien- 
Ules,  Bull.  O.  i^^'  sect.  n?  4765. 

Ord.  portant  que  M.  Régé,  préfet  de  la  Ha  nie- 
Marne,  est  nommé  préfet  de  l'Hérault ,  BnU.  O. 
1"  sect.  n»  4766. 

^  Ord.  portant  que  M.  de  la  Tourelle  ,  préfet  de 
THérault,  est  nommé  préfet  de  la  Haute-Marne, 
Bull.  O.  I"  sect.  n»  4767. 
•  9  avril.  —  Ord.  portant  approbalion  de  aa4 
demi-soldes,  supplémens  et  pensions  accordés 
k  des  nurins  et  oumers ,  et  )i  des  veuves,  pères 
ou  mères,  Bull.  O.  a*'  sect.  n^  333i. 

10  avril.  Loi  qui  autorise  le  département  des 
Landes  k  faire  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairemeni ,  p.  64' 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  k  s'imposer 
êxtraordinaîrement ,  p.  64. 

Ord.  autorisant  l'Université  li  rendre  aux  en- 
chères une  maison  qu'elle  posaède  &  Bourges 
(Cher),  sur  la  mise  ^  prix  fixée  par  expert  nommé 
par  le  recteur  de  TAcadémie ,  BuU.  O.  a'  sect. 
n»  3a25. 

Ord.  portant  que  TUniversité  sera  inscrite  an 

Srand-livre  sous  le  n^  238  (compte  auxiliaire  du 
épartemeni  de  la  Nièvre),  aux  lieu  et  place  de 
la  rille  de  Lnty  pour  une  rente  de  i53  fr.  à 
eUe  indâment  attribuée,  Bull.  O.  a^  section, 
n»  3aa«. 

1 1  avril.  —  Ord.  autorisant  des  délivrances  de 
boisa  la  communes,  annulant  les  ordonnances 
des  9  et  18  décembre  i83a  relatives  aux  bois 
de  Hadigny  et  de  Weitbmch,  et  portant  auto- 
risation de  vente  d'une  coupe  de  i5  hectares 
dans  la  forêt  de  Commercy ,  Bull.  O.  a"  section, 
»•  a937. 

la  avril.  •—  Ord.  qui  autorise  six  étrangers  à 
établir  leur  domicile  en  France  pour  y  jouir  des 
droits  civils  tant  qu^îls  continueront  d'y  résider, 
Bull.O.  a*sect.n*3o54. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  80.000 
sur  la  classe  i83a,  p.  64. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de 
2,aoo,ooo  fr.  pour  complément  det  dépenses 
secrètes  de  l'année  i833,  p.  64. 


DV  7  Aa  i4  AVntL  I&33. 

Ord.  de  naturalisation  en  favear  dn  sîear  Mav- 
tin  (Laureni),  né  en  Espagne  le  aa  mai  17S9, 
Bull.  O.  a'' sect.  n**  3957. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  dn  sienrBer- 
taolt  (Joachi m- Joseph)  ,  né  ^  Lavau  le  i3  jniilet 
1780,  Bull.  O.a*  sect.n'  4i73- 

i3  avril.  —  Ord.  portant  convocation  du  troi- 
sième collège  électoral  de  U  Meoae,  Bail.  0. 
a«  sect.  n*  4753. 

14  avril.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Caupa  de 
Perceval  fils  professeur  de  lang;ae  arabe,  ^êSL- 
O.  a*  sect.  ■•  47W. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  La  coramane  Ac 
PayrJC  (Loi) ,  à  accepter  la  donation  faite  par 
M.  Sonlacroix  k  la  seciion  de  Loupiac ,  en  dé- 
pendant ,  d*une  maison  et  attenans  estia^ée 
4oo  fr.,  pour  un  presbytère ,  Bull.  O.  .a^  sect 
n*»  3227. 

Ord.  qui  autorise  la  commane  de  CienJal 
(Hautes-Pyrénées)  à  accepter  la  doaatMa  à 
elle  faite  d'une  maison  et  d^noe  chapelie,  par 
MM.  Viorrain  et  consorts,  Bull.  O.  a*  aecliea, 
n»  3aa8. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  d*iuie  dona- 
tion d'un  terrain  estimé  100  fr.  où  il  existe  une 
fontaine,  faiie  par  M  de  Fontenay  à  la  commune 
de  Neurcy-lès-Lademie (Haute-Saône),  B«1L0. 
a*  sect.  n*  3229. 

Ord.  qui  auluriie  l'acceptation  do  Jqgs  de 
600  fr.  fait  à  l'hospice  de  (^larleville  par  M.  le 
général  Larroque  ,  Bull.  O.  a*  sect,  n*  )a^ 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  sous  bêftËSfCt 
d'inventaire  du  legs  universel  fait  à  l'hospice  des 
incurables  de  Bordeaux  par  madame  veuve  D«- 
cournan  :  i^  d^une  somme  de  i44  fr*  ^  disixt- 
bner  aux  femmes  dudii  hôpital  ;  a*  dVffetema- 
bilîefs  ëvalnés  à  114  fr.  60  c;  et  î»  d^sae 
rente  perpétuelle  de 60  fr.,  Bull.  O.  a*  scctâM, 
n»  3a ji. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'one 
rente  annuelle  de  80  fr.  fait  aux  pauvres  d'Aa- 
îlainville  (Oise)  par  madame  Blommart,  Bull.  O. 
a*   sect.  n®  323  a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
a, 000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Mary  ( Seine- eC- 
Marne)  par  nudame  Alaine ,  Bull.  O.  a^  secL 
n»  3ai3. 

Çkà.  concernant  rabattage  des  bcaiianx  et 
Pexcrcice  de  la  profession  de  boucher  el  et 
charcutier  k  Limoges  (Haute-Tienne),  p.  i63. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  Icfs  de 
3,000  fr.  fait  ^  Thospice  d'Avallon  (ToMe> 
par  M.  Girod  de  Naisey,  BnU.  O.  a«  aeclâoa  , 
n«  3a34. 

Id.  d'un  legs  de  5oo  fr.  fait  aox  paavrcs  4* 
celte  ville. Bull.  O.  a^sect.  n**  3a35. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d'âne 
rente  perpétuelle  de  3oo  fr.  au  capital  de  5,ooo 
francs ,  fait  4  la  commune  de  la  Poilcviaière 
(Maine-et-Loire),  par  madame  veuve  Lebaak, 
dont  aoo  fr.  au  profit  de  l'école  de  charité ,  et 
le  surplus  aux  besoins  des  pauvres ,  BnlL  O.  a* 
secl.  n°  3a36. 

Ord.  qui  autorise  M.  Martin-Lacoite  ^  établir* 
pour  firrigation  une  prise  d'eau  dans  la  Garonna 
près  la  limite  de  Bordes  et  Villeneuve  de  Riviéce, 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  3655. 


Ord.  qni  MtorîM  M.  Tronde  k  contcrvar 
IWne  ^  trois  toarnani  sor  U  rire  de  Brcâle 
(Seioe-Infërieiire),  Bail  O.  a'secl.  n<^  3656. 

Ord.  qoi  autorite  M.  Rolland  ^  construire  «p 
moalin  \  faiine  k  Roofson  (Yonne)  et  )i  le  met- 
tre en  jeu  ^  Taide  des  eaux  du  ruisseau  qui 
traverse  cette  commune  ,  BuU.  O.  a'  seolîo9  , 
n»  3657. 

i5  avril,  —  Ord.  qui  établit  i  (oûret  annnel- 
•  les  ^   Alexain  (Mayenne),  Bail.  O.  a*  aection , 
n»  3i54. 

Ord.  qui  établit  une  foire  annaellt  k  Breslet 
(Oise) ,  Ba^l.  O.  a'  aeet.  n»  3i55. 

Ord.  portant  approbation  de  170  demi-soldes, 
soppiémens  ei  pensions  accordées  k  des  marins 
et  ouvriers  et  &  des  veuves  pères  on  mères,  BuU. 
O.  »*  seci.  n«  333a. 

Ord.  qoi  aulorise  la  diftraciîon  d*one  partie  an 
presbytère  de  'ï'rimouille (Vienne),  pour  y  éta- 
blir une  école  ,  Bull.  O.  a^  sect.  n<^34a5. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Combles  (Meuse)  )i  vendre  les  bitimens  de  l'an- 
cien presbytère  de  Véel  estimés  1 ,800  fr.,  Bull.  O. 
a«  sect.  n*  34a6. 

Ord.  qui  approuve  Pacquisilion  d'an  corps  de 
bâiimens  faile  moyennant  3,2<io  fr. ,  parla  com- 
munauté des  Ursulin-s  de  Munli(i:ny-siir-Vin- 
grann-  (Côte-dOr.,  Bull.  O  a*  »ect  n»3427. 
Ord.  qui  autorise  fédiAnge  d'immeubles  enire 
le  siear  Dr-lroyes  et  la  fabrique  de  1  église  de 
Souliz-lea-Bains  (Bas-Rbin),  Bull.  O.  a^  sect 
n*  34a8. 

Ord.  qoi  autorise  la  fabrique  de  TéfUse  de 
Ligagé  .  (Vienne),  h  vendre  l'ancienne  «^li«e 
«opprimée  de  Mcieaox  estimée  i,uoo  fr.,  Bail. 
0.1*  «ecl.  n"  3429. 

Ord.  qoi  aalori»e  la  distraction  d*ane  partie 
dn  presbytère  de  la  co  i.mune  de  Val  nne»  (Sir- 
ihe)  pi»ar  y  éublir  la  mairie,  Bull  O.  a*^  sect. 
»<»  3430. 

Ord.  qui  autorise  lVcbaf>(çe  d*imm<>ables  entre 
le  sieur  Ft>uqu«-s  de  Machiel  el  la  f>b.iqiie  de 
Tégiise  de  Tœufles  (Summe),  Bull.  O  a*iecl. 
n»  3431. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  IVglise  de 
Cervionne  (Corse)  a  céder  à  l'adniinislra'inn  de 
la  guerre  denx  chambres  ,  moyennant  600  fr. , 
Bail  O.  2«sect.n«  343a. 

Ord  qui  aulorise  le  projet  de  tra-^sactlon  de 
remboar  eoMot  de  rentes  passé  entre  les  diverses 
fabriqaes  des  églises  de  Nant  s  et  les  demoi- 
aelles  Rivereau  rt  Dévie  et  la  dame  veuve  Pion, 
Bafl.  O   a«  sect.  n*  3433. 

Ord.  qai  aat.TÎseM.  Deftoa  à  établir  nne  fon- 
derie de  snif  enbranrbe,  à  fea  nu,  an  hameau 
de  la  Comtée  (Loiret),  Bull.  O.  a*  section. 
ii«»3658. 

Ord  qui  autorise  M.  de  Castellane  k  ajouter  à 
sa  verrerie  de  Greasque  (Bonches-du-Khone) 
an   noaveaa  four,  Bnll.  O.  a*  sert,  n»  365n. 

Ord  qoi  nomme  M.  le  contre-amiral  Docrest 
de  Villeneuve  (Alexandre- Louis)  préfet  mari- 
lime  aa  |>ort  et  arrondîssfmenl  de  Lorient,  en 
remplacement  do  contre-amiral  MalKt,  décédé  , 
Bull.  O.  2«  sect.  n«  4»i3. 

Loia  qoi  autorise at  huit  départemena  )i  s'impo- 
§er  ezlraorcKnairement ,  p.  yS. 

33.  —  Table. 
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Loi  qni  aodifie  la  circonacrîplion  dea  arron- 
dissemens  de  Tours  et  de  Loches  (Indre-el-Loirt), 
>  7a.      ^ 

iSm^nL  —  Loi  qui  proroge  celle  do  ai  avril 
1839  relative  auxréfagiéa  étrangers,  p.  71. 
•  1 7  4wni^  Ord.  qui  approove  Tadjadicalion  de 
>]a  eonslmclion  d*an  poal  sospendu  lor  la  Dor- 
idogae  k  Brmne  (Gironde),  Boll.  O.  1"  seet. 
»•  4775. 

Ord.  portant  :  i*"  qoe  le  nombre  des  hoiasiers 
an  «ribuiial  de  première  instance  séant  k  Espalion 
(Areyron)  est  déliniiivetnen»  fixé  k  vingt-cinq  ; 
a*  que  celui  des  boisaitra  do  tribonal  d^Avallun 
est  (bté  ^  dix- huit;  3*'  qoele  surplus  des  ord.  des 
29  janvier  et  i4  avril  i8ao  recevront  leur  exéco- 
tîon,  Bull-  O.  i'*sect.  n*  4786. 

Or  ••  portant  que  les  communications  nouvelles 
d  Avallon  h  Montbard  et  de  Tonnerre  à  Bar-sor- 
Seine  ,  s«»nt  et  demeurent  classées  parmi  les 
routes  départementales  de  ITonoe,  la  première 
sous  le  n*  i5  ,  la  deuxième  sous  le  n»  16  .  Bail. 
O.  •"s^-ct.n"  4787. 

^  Ord.  qui  accorde  des  pensions  aox  veoves  de 
cinq  ofGcer^,  mariniers  et  caporaux  d  artillerie 
de  marine  ,  Bull.  O.  a'  lect.  n"  344o. 
.  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraurdinaire  de 
i,5oo,ooo  fr.  pour  Its  pensions  militaires, 
p.  71. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  de  retraite  ii  28 
offtcirrs  militaires,  offic  ers  civils,  officiers 
«««■miers  et  mateloU,  Boll.  O.  a«  section, 
n    3441* 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  da  sieur 
Dominique  Mathorin  Melchior  îVluaai,  né  le  3o 
mai  1790,  Bull.  O.  a'  *ect   n*  i5..5. 

Ord  ^i  autorise  M,  .le  la  Tour-da-Pin  k 
transférer  au  moulin  de  F«n|eneUe  an  des  deux 
pafouiVetx  qu'il  po<$»-de  à  Fontaine- Française 
iCole-dOr),  Bull. O.  a'  s.  et.  u»  366o. 

18  ax'n/.  —  Ord.  de  naturaJi^aiion  en  faveur 
do  sleor  Henri  Favre  ne  «n  Su>s«e  ie  5  févrer 
1778,  Bull.  O.  a*  sect.  n«  35»6 

Ord.  qui  a  prouve  l'i-lectiun  faite  par  PAca- 
démî  àe»  inseripli«ms  et  belies-let-rs  de 
M.  Giiiot  pour  remplir  la  place  vacante  par 
le  décès  de  M.  Dacier,  Buli.  O.  a*  section, 
«•  h7<^9- 

Ord  qui  ouvre  sur  Pexerrice  i832  an  crédit 
supplémentaire  applicah  e  aux  dé|  enses  admi- 
nistratives de  la  Cliambre  des  députés  non  $0  déei 
sur  les  fonds  de  r<x.*rcire  i8ii  ,  p.  i55. 

Ord.  pnilant  >|u  mademuiielle  Jemne  Denît, 
M.  Lniiis-Pn>s|.er  Déni»  et  M  Jein-Jojieph- 
Theodore  Denis,  dit»  Vallery  ,  sont  aulori>es  k 
ajouter  .1  leur  nom  ce  ui  de  Vallery  et  à  s'ap- 
peler Denis  Vallery,  BuU.  O.  a«  sert,  n*  4783. 

21  ai'ril  —  Ord.  qui  c  ée  un  com.nis«a  iat  de 
police  k  B'zoïige»  (Ile-et-Vilaine),  Bull.  O. 
I"  sect.  n»  4'8». 

Ord.  qui  crée  un  second  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Dijon  (G)lc-a*OrK  Bail 
O.  2*  sect.  n"  4789. 

Ord.  qui  ap}>fOiive  l'élecliun  faite  par  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  de  M.  Isldore-Gcof- 
froy  Saint  Hi  aire,  pour  rempbr  la  place  de 
«oolofûe  vacante  par  le  décès  de  M.  Latreille. 
Bull.  0.  a«  «cet.  n*  4790. 
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fd.  dell««liorf  (BM-Rhin) ,  pour  200  fr.,  BoU. 
O.  a*  iect.  ■•3419. 

id.  d«  Métièrt*  (Seine-ct-Oiie),  po«r  i45  fr., 
Bull.  O.  2«  «ecln*  34ao. 

Id.  et  Bailly  (Seine-el  Oise),k  employer  S  ag  fr. 
€n  renies.  Bail.  O.  a*  «ecl.  o*  54ai. 

id.  celle  deChani|>igMalle«  poar  3oa  fr.,  Bvll. 
O.  a'  ceci,  n"*  34aa. 

id.  de  Suat-Paal  Saint-Lonû  '•  Paris  à  acqué- 
rir une  rente  de  5o8  fr.  sur  rfitat,  Bull.  O.  a*' 
»ect.n«  34a3. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Tëglise  de 
Sorrèxe  (Tarn)  k  employer  6uo  fr.  tn  rentef, 
BdU.  o  a«  sect.  n''  34a4. 

7  aiftH.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  42 
Teuves  de  roililaircs,  Bull.  O.  2*   sect.  n**  2939. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  li 
54  militaires,  BuU.  O.  2*  tect  n^  3a59. 

8  avril.  —  Ord.  qui  crée  on  comnistariat  de 
police  dans  la  ville  de  Gannat  (Allier) ,  BuU.  O. 
1'*  sect.  »•  4763. 

Ord.  portant  que  M.  Pascal,  sous-préfet  de 
Narbonie,  est  nommé  préfet  detiPyrénées-Orieo- 
Ules,  Bull.  O.  i'«  sect.  n*"  4765. 

Ord.  portant  que  M.  Régé,  préfet  de  la  Hante- 
Marne,  est  nommé  préfet  de  l'Hérault ,  Bnll.  O. 
I"  sect.  n»  4766. 

Ord.  portant  que  M.  de  la  Tourelle  ,  préfet  de 
l^Héraalt,  est  nommé  préfet  de  la  Haute-Marne, 
Bull.  O.  I"  sect.  n"  4767. 
0  9  avril.  —  Ord.  portant  approbation  de  224 
demi-soldes,  supplémens  el  pensions  accordés 
k  des  marins  et  onrriera ,  el  )i  des  venres,  pères 
on  mères,  BuU.  O.  2«  sect.  n**  333i. 

10  avril.  Loi  qni  autorise  le  département  des 
Landes  à  faire  un  emprunt  et  à  s'imposer  ezlra- 
ordlnairement ,  p.  64> 

Loi  qui  autorise  la  rilie  de  Caea  k  s'imposer 
exlraordiDaîrement ,  p.  64. 

Ord.  autorisant  l'Université  à  vendre  aux  en- 
chères une  maison  qu'elle  possède  &  Bourges 
(Cher)t  sur  la  mise  ^  prix  fixî^.e  par  expert  nommé 
par  le  recteur  d«  TAcadémle ,  BoU.  O.  2"  sect. 
n»  3225. 

Ord.  portant  que  l'Université  sera  inscrite  au 
grand-livre  sOos  le  n*^  238  (compte  auxiliaire  du 
département  de  la  Nièvre),  aux  lieu  el  place  de 
la  ^*lle  Ût  Luty  pour  une  rente  de  i53  fr.  à 
elle  indâment  attribuée,  Bull.  O.  2*  section, 
n*"  32aS. 

1 1  ai*riL  —  Ord.  autorisant  des  délivrances  de 
bois  à  12  conununes,  annulant  les  ordonnances 
des  9  et  18  décembre  i832  relatives  aux  boit 
de  Radigny  et  de  Weitbrnch,  et  portant  auto- 
risation de  vente  d'une  coupe  de  i5  hectares 
dans  la  forêt  de  Commercy  ,  Bull.  O.  2"  section, 
n'>2937. 

12  avril.  — •  Ord.  qui  autorise  six  étrangers  \ 
établir  leur  domicile  en  France  pour  y  jouir  des 
droits  cîviU  tant  qu'ib  continueront  d'y  résider  « 
Bull.  O.  »*sect.n*3o54. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  on  appel  de  8o»ooo 
sur  la  classe  i83a,  p.  64. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de 
2,200,000  fr.  pour  complément  dét  dépenses 
secrètes  de  l'aïuiée  i833 ,  p.  64. 


BV  7  Aa  i4  AimU.  iS33. 

Ord.  de  naJnralisatioa  en  (aftor  doacir  Rat- 
tin  (Laurent),  né  en  Espagne  le  aiiaiiiyl), 
Bull.  O.  2*  sect.  n»  3957. 

Ord.  de  naluralisaiion  en  favenrâo  siearBer- 
taolt  ( Joachim-Joseph)  ,  né  ^  Lataa  le  i3  joiflet 
1780,  Bull.  0.2*  sect.n»  4i73- 

i3  avril.  —  Ord.  portant  convoadoa  do  Ini' 
dème  collège  électoral  de  U  Meuse, MO. 
a*  sect.  n*»  4753. 

i4  avril.  —  Ord.  qni  nomme  M.  Ciaaii  de 
Perceval  fils  professeur  de  langue  aobe,BilI. 
O.  a*  sect.  «•  47 W. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  la  cobbsm^ 
Payrac  (Loi) ,  à  accepter  la  donatioa  fuie  pv 
M.  Snolacroix  k  la  section  de  Loupiac,  a  dé- 
pendant ,  d*une  maison  et  alleaaAs  eitiaét 
4oofr.,  pour  un  presbytère,  BbIL  0.  a*  «et 
n"  3227. 

Ord.  qui  autorise  la  coaunoiie  de  CoW 
(Hautes-Pyrénées)  à  accepter  la  dosati»  i 
elle  faite  d'une  maison  et  d'nae  ebapeik,  |«r 
MM.  Viorraio  et  consorts,  Bull.  O.a*  «««••. 
n»  3228.  , 

Ord.  qui  autorise  Taceeptalioa  d'ane  da- 
tion d'un  terrain  estimé  100  fr.  oii  ileiii»eM« 


fontaine,  faîte  par  M  de  Fontenay  à  la  c 
de  Weurcy-lès-Lademie  (Haote-Sai»e),lWl.O 
2*  sect.  n"  3229. 

Ord.  qui  autorise  Tacccptalioa  da  i^* 
600  fr.fait  à  Ibospice  de  Charletak p»; J»» 
général  Larroque ,  BuU.  O.  2*  secLsM"»»- 

Ord.  qui  autorise  racceplalîon  low  ^«*^ 
d'inventaire  du  legs  universel  fait  à  iW'"^ 
incurables  de  Bordeaux  par  maduBewnjD^ 
conrnan  :  i*  d'une  somme  de  Uifr.^*»**" 
buer  aux  femmes  dudit  hôpital;  a*  d'eff*»" 
bilîefs  ëvalnés  à  n4  fr.  60  c.j  et  3*d«ie 
rente  perpétoelle  de  60  fr..  Bail.  0.  2*  w*», 
n»  32Ji. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l«9  f'" 
rente  annuelle  de  80  fr.  faîl  aox  panne»  d  A»- 
T)Iain ville  (Oise)  par  madame Blommarl,  BoU " 
2*   sect.  n**  3232. 

Ord.  qui  autorise  TaccepUlion  do  l«p* 
a,ooo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Mary  (5ei«^ 
Marne)  par  nudame  Alaine ,  Bull-  O.i^ 
n»  32J3. 

Ord.    concernant  l'abattage  des  bejtiaBX  ^ 
Texercice  de   la   profession  de  boaiAet^ 
charcutier  k  Limoges  (Haute- YieaM),  p^  >^ 

Ord.  qui  autorise  racceplatioa  ^"  **  . 
3,000  fr.  fait  b  Thospice  d'Avallon  (I«f« 
par  M.  Girod  de  Naisey,  BnlLO.a*«««^' 
«•  3a34.  . 

Id.  d'un  legs  de  5oo  fr.  fait  aMP»««»* 
cette  ville.  Bull.  O.  a'sect.  n*  3a35. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  ^"  ^  fjîj 
rente  perpétoelle  de  3oo  fr.  au  «*P»'*'^i^ 
francs ,  fait  k  la  commune  de  la  ^®^^^ 
(Maine-et-Loire) ,  par  madame  vente  U^  ^ 
dont  200  fr.  au  profit  de  l'école  de  <*^',« 
le  surplus  aux  besoins  des  pauvres,  BaB* 
sect.  n«»  3236.  ^^ 

Ord.  qui  autorise  M.  Martin-Lacosleà«JJ|^ 
pour  firrigalion  une  prise  d'eau  daniU  ^fr7 
près  la  limite  de  Bordes  el  YîU««««'«<**'^' 
BoU.  O.  2«  secl.  n!"  3655. 


TABtï  t5ttRÔkotOGl(iUt.  — 

bté.  qui  «ah)t(s«  M.  Brtirtrd  k  toti*r«rifè  un 
Abtrc^ati  Hiovlitk  à  ftritae  tut  le  rdMeau  ât 
Tédtéûx  \  Foahiii  lH«oic-M*rne) ,  Bull.  O. 
j*  âtrt  n*  36I59. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  hoDiII^ 
âoos  )eno)n  des  Perfots  (Saôiiè-el-Loîre)  d'en- 
semble )€  ktlbniètres  oatrés  5 1  hectares  ^  MM.  SI- 
todoi-Tothét,  Loovot,  tterle  et  compagnie, 
Bull.  O.  a*  sectn*»  3670. 

Ôrd.  de  fcon cession  de  mines  de  lioaillè,  sons 
te  nom  de  la  Theurée-Maillot  (Sadne-et-Loire) 
dé  IB  kilomètres  carrifs  97  hectares  \  MM-  Ver- 
sant, Ferrand-Yersant  et  compagnie,  BalL  O. 
a'  lecl.  H*  Î671.  ^ 

Ord.  de  concession  de  mines  de  honille  sons 
le  nom  de  Badeanx  (Saâne-et>Loire)  de  5  kilo- 
mètres carrés  gi  hectares,  \  M.  Mayneand  de 
Pancemont,  Ball.O.  a*  secl.  n*  367a. 

Ord.  de  concessioi^  des  itaines  de  hoaiAe  de 
"ternay  (tsère)  d*ane  étendue  de  8  kilomètres 
carr^à  a3  hectare»,  k  MM.  Lombard,  Cussinet, 
Fleni^  et  compagnie,  Bull.  O.  a^  section, 
n«»    3673. 

Ord.  portant  nonvelle  concession  de  mines  de 
coivre  dàni  la  même  localité  aax  propriétaires 
des  mines  de  Cana veilles  (Pyrénées-Orientales) 
sur  une  étendoe  de  4  kilogrammes  carrés  3i 
fcecttres  ^5  ares,  Bull  O.  a*  secl.  n**  3674. 

Ord.  portant  concession  de  mines  d'Anthracite 
èilaéesk  Huea  (Isère)  de  i  kilogramme  carré  la 
hect.  faite  k  MM.  Sarret,  Amol  et  Girand,  Bail. 
Ô.  a«  sect.  n»»  3675. 

Ord.  oui  autorite  M.  Hiérard  k  établir  au 
inoulin  de  Givranval  (Meuse)  sur  la  rivière 
d'Ornain  ,  un  bocard  k  5  pilons  pour  le  lavage 
dn  minerai  de  fer,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  3676. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  honille 
de  Communar  (Isère)  à  MM.  Pinet ,  Boissat  et 
compagnie,  Bull.  0.  a'  sect.  a?  iiB». 

Ord.  portant  rectification  du  tarif  des  droits 
k  percevoir  au  passage  da  pont  sospeadu  sur 
rÂllier  auVenrde ,  p.  i56. 

Ord.  portant  :  art,  i***.  Sont  classas  pkrmi  1  s 
rontes  départementales  du  Loiret  le  chemin 
d'Orléans  k  Sancerre,  celui  de  Pilhivîersk  Au- 
bigny,  celui  de  ChàteaudunkRomoranlin,Bull. 
O.  a*  secl.  n*  4801. 

Ord.  portant  :  x^  que  le  chemin  deSaint-Qnen- 
tin  k  Boham  est  classé  parmi  les  routes  dépar- 
tementales de  PAin  sous  le  o?  iS,  BuU.  O.  a* 
sect.  n^  4808. 

a3  ofra^.  0—  Loi  portant  fixation  du  bvtiget 
des  dépenses  de  IVaercice  i8i3,  p.  84. 

Ord-  qui  aoèorde  dés  pensions  de  retraSte  > 
19  tallHaik^s,  Btoll.  O.  a*  sect.  a""  3o6o. 

Ord.  qui  accorde  deé  pensions  k  4^  veti^S  de 
MiUlairèS,  Bail.  O.  a*  aect.  n»  3o6i. 

Ord.  snrlafverceptioii  des  octrois  de  plosieuts 
eommones,  BùU.  O.  a«  sect.  n»  3t35. 
,  Ord.  concernant  Texploitation  des  forêts  de 
LoAgtau  (Meurthe)  et  des  arrondîssemens  de 
thiieau-Salins  et  de  Sarreboure,  BuU.  O.  a« 
secl.  ta*  3i36. 

Ord.  concernant  la  vente  et  l'exploitalion  àê» 
èoupés  de  bois  des  forêts  d'Orléans  ^Loiret) , 
àt  Blûis,  Bussy,  Boulugne,  Cileàux  et  Bi- 
gnolet  (toiVoVtbcr),  Bull.  i>.  x*  tecUon, 
»•  3i37. 
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Ord.  ttoiJPCemanl  Texp^ilàtion  des  bois  k 
abattre  sur  le  tracé  de  la  roule  n"  5i ,  k  travers 
le  Bois-  Labbé  (  Manie),  Bull.  0.  a*  section  , 
M'»  3i38. 

Ord.  concernant  les  nouvelles  divisions  d'a- 
ménagemens  de  3  forêts  du  département  des 
Vosges,  Bull.  O.  a«  sect.  v?  3 139.      . 

a4  ayiii.  —  Loi  qui  ouvre  an  erëdit  eKTa- 
ordinaire  destiné  k  acquérir  la  bibliothèque  de 
M.  Cuvier,  et  qui  accorde  une  pension  k  sa 
veuve,  p.  116. 

Loi  qui  ouvre  tttt  crédit  extraordinaire  destiné 
k  acquérir  les  mklinserits  de  M.  Champollion 
jeune  et  accorde  une  pension  k  s^  veuve, 
p»    116. 

Loi  concernant  le  régime  législatif  des  colo- 
nies, p.  186. 

Loi  concernant  l'exercice  des  droits  civils  et 
des  droits  politiques  dans    les  colonies,  p.  104. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  i853  ,  p.  99. 

Loi  relative  aux  crédits  supplénentaîres  et 
extraordinaires  de   l'exercice  i83a,  p.  121. 

Loi  qui  accorde  sur  l'exercice  i83a  un  crédit 

extraordinaire  pour   les    dépenses  de   première 

*  mise  de  petit   ëquit>eraent   des  jeunes   soldaU 

de   la    classe    de    i83i    ineorporés   en    i8Ja, 

p.  ia3. 

Loi  relative  aux  formes  et  au  contréie  des 
récépissés  et  autres  titrei  qui  engagent  le  trésor 
public,  p.  133. 

Loi  porUnt  règlement  définitif  dn  budget  de 
l'exercice  i83o,  p.  129. 

Ord.  qui  «ceordent  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalilé  au  sieur  Perat  ( Jean^Hubert) ,  au 
sieur  Philippe  (Fran(ois-G«spard-Casâair),  Bull. 
O.  a*  secl.  n"  499a  et  4993. 

Ord.  qui  autorise  a4  étrangers  k  éublir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  Unt  qu'ils  continueront  d'y  résider,  BuU. 
O.  a*  sect.  n»  3o55. 

Ord.  de  naturalisation  en  Viveur  de  Joseph 
Aschermann  né  k  Mayence  le  a7  avril  1801. 
BuU.  O.  a«  sèct.  n»  35o7. 

Id.  do  sieur  Léon  d'JElft  né  en  Belgique  Je 
ao  mars  1781 ,  BuU.  O.  a«  tecl.  n*  35d8. 

Loi  sur  les  pensions  des  gardes  iiationaux 
blessés  en  juin  et  dans  l*Ooesf,  p.  74. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
Ihoist  (Toussaint- Joseph)  né  le  28  octobre  1776 
dans  l'ancien  dépaHement  de  TOurte ,  BuU  0 
i«  sect.  *•  3g58. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sie«r 
Bosello  dit  Roussiilon  (François-Jayme)  né  le 
n  juin  1787  en  Espagne,  Bull.  O.  a*  «ect. 
n«   4>75. 

Ord.  de  naturalisation  en  laveur  du  sie^r 
Fifils  (Jean-Nicolas) ,  né  le  lî  juillet  1780  k 
Niverlée  (Belgique),  BuU.  O.  a*  secl.  n^  4174. 

Ord.  de  naturalisation  en  fa>-eur  du  sieur 
Percevaiix  (Joseph)  né  le  a3  avril  1793  k  Yenne, 
BttU.  O.  2*  sect.  n«  4a6o. 

Ord.  portant  que  la  cour  4'assises  dé  la  Seilie 
sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  lé  dc«« 
xième  irinMstve  i833,  p.  i56. 
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a 5  atfril.  —  Ord.  qaî  prononce  U  ddtore  de 
U  session  de  i83i  de  U  Clumbre  des  pain  et  de 
la  Chambre  des  dëpnlës ,  n.  83. 

Ord.  qui  convoque  la  («hambre  des  pairs  et  U 
Chambre  des  de'pulés  pour  le  a6  avril ,  p.  83. 

Ord.  qui  ctit  an  commissanat  de  police  dana 
b  commune  de  Belléme  iOrne) ,  Bull.  O.  a* 
seci.  n"  4791. 

Ord.  qui  appronve  Pélection  faite  par  PAca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiqaes  de 
H.  le  duc  de  Broglie ,  Bail.  O.  a*  section , 
n"  4K09. 

Ord.  qui  supprime  la  bourse  entière  dont 
renirelien  est  attribua  4  la  ville  de  Mnrbix 
dans  le  roU''ge  ruyal  de  Pontit^  sur  l'ordon- 
nance du  a5  décembre  1819 ,  Bull.  O.  a*  seet. 
n^  4810. 

a6  aoril.  ^*  Loi  relative  à  Tiroportation  et 
l'exportation  des  sacres,  p.  116. 

loi  qui  ouvre  deux  crédits  suppli'mentairef 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France  « 
p.  lao. 

Loi  qui  accorde  des  pensions  aux  vainqueurs 
de  U  Bastifle,    p.  119- 

Loi  relative  )i  la  perception  des  droits  d'en- 
trée (t  de  sortie  sur  les  graines  et  farines, 
p.  120. 

Loi  relative  k  la  concession  d^embrancliement 
dn  chemin  de  fer  d'Andre&ienx  à  Boanne  sar 
Muntbrisun  k  Montrond,  p.  lai. 
^  Proclamations  oui  déclarent  oaTerle  la  tti- 
aion  de  i833  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés,  p.  119. 

Ord.  reUtive  aax  primei  poar  la  pèche  de  U 
morue ,  p.  i33. 

Ord.  relative  aux  primes  ponr  la  pêche  de  la 
baleine,  p.  147. 

^  Ord.  portant  prorogation  d'un  brevet  dlnven- 
lion,  p.  iSy. 

Ord.  qui  autorise  les  bureaux  de  bienfaisance 
4*Annapes  et  de  Camphin.en-Pévêlle  (Nord)  à 
«ccepter  chacun  la  donation  d'une  rente  de 
3 68 a  fr.  sur  l'Etat  faite  par  MM.  le  baron  et  le 
comte  de  Bri^ïode  pour  être  réparties  en  boursea 
destinées  aux  enians  pauvres  pour  apprendre  un 
métier  ou  faire  leurs  études.  —  Annulation  des 
ordonnances  du  6  octobre  i83a  et  du  a3  jan- 
vier i833  y  relalive»,  BoU.  O.  a'  section, 
•n»  3a53. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation,  sous  bénéâce 
d'inventaire,  du  legs  universel  fait  aux  pauvres 
de  Foisfiat  (Ain),  par  mademoiselle  Comas,  de 
tous  %t%  biens  immeubles  évalués  k  6,600  fr.  et 
dont  les  re%'enus  seront  abandonnés  pendant 
neuf  ans  aux  héritiers  par  elle  indiqués,  Bull.  O. 
•»•  secl.  n»  3254. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  le|ts  d'une 
t'ente  de  100  fr.  sur  l'Etat ,  fait  aux  pauvres  de 
Villenauxe  (Aube)  par  madame  veuve  André, 
Bull.  O.  a*  seCl.  n*  3a55. 

Ord  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
•ux  pauvres  d'Espeluche  (t}rôme){  1'  d'une 
•ente  annuelle  de  100  fr.;  a*  d'une  somme  de 
t,ooo  fr.;  3*  de  quatre  doubles  décalitres  de  blé 
pendant  10  ans;  4**  et  de  75  doubles  décalitres 
do  seigU  pendant  8  ans ,  Bull.  0.  a*  section , 
■Malô. 


Ont  qui  aolorîse  raceeptation  dsi  deu  lef    ' 
de  1,000  fr.  chacun  faits  aux  pauvres  iet  piroii* 
$^  Notre-Dame  et   Saint-Eloi,  l  Bordesiz,  pat 
madame    veuve   Chapella,   BoU.  0.  a'iectiua, 
■*  3>57. 

Ord.  qui  autorise  Tho^ice  et  le  bven  ^ 
bienfaisance  de  Cette  à  accepter  Iclefi  de  Sot 
francs  fait  li  chacun  d*eux  par  madcBsii^ 
Dusseuil,  Bull.  O.  a*  secU  n*  3iS8. 

Ord.  qui  autorise  Tboipice  de  Isdm  (Hé- 
rault) ^  accepter  l'abandon  d'une  créuniiTP^ 
thécaire  de  i,Soo  fr.  k  lui  fait  par  M.Tninc, 
Bull.  O.  a'  sect  n*  3a59. 

Ord  qui  autorise  les  bureaux  de  Ueifûniee 
de  Marcillê-Robert  et  de  Visseiche  (lUe-et-Ti- 
laine)  ii  accepter  par  moitié  les  lep  isili  tu 
pauvres  par  M.Menard  :  1**  detooi  lei  vêleneai, 
bardes  et  chemises  à  son  usage;  a*  deUqui- 
tilé  de  fraines  de  toute  espèce  recoeillis  ^1*^ 
oue  de  «on  décès;  3**  de  660  mètrei  de  toile; 
4**  d'une  somme  de  i,ooofr.,  qui  sera  disintm^ 
en  pain;  5^  et  d'une  somme  de  5,ooofr.iB«U- 
O.  a«  sect.  n**  3260. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  lep  de 
3,000  fr.  fait  à  l'hospice  de  Greaoble  p» 
M.  PlaneUi  de  Maubec,  Bull.  0.  a*  seciios. 
n"  aaôi, 

Ord.  qui  autorise  raceeptation  d«  lepde 
600  fr.  fait  aux  pauvres  de  Creaièfe  (W«) 
par  madame  veuve  Pçrrel,  BuU.  0.  a*  lec'- 
«"  326a. 

Ord.  qui  autorise  l'accepUtion  du  lep  » 
aux  pau%Tes  d*Arinlhod  (Jura)  par  nsd»»* 
veuve  Monnier:  i*  d'un  hecl.  a»  srei  3' «"*• 
de  bois  évalués  k  4oo  fr  ;  a*  d'une  «»w»ede 
3oo  fr.;  3«  et  de  divers  objeU mobiliers, BuU 
O.  a*  sect  n«  3a63.  . 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bî»l«n« 
de  Saint-Philbert  (Loire-Infrrieore)  i  tttx^^ 
sons  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  énW  » 
a,863  fr.  48  c.  fait  aux  pauvres  pat  msden»' 
selle  Maurice,  BuU.  O.  a«  sect.  n'  326^. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  leP  ^ 
par  mademoiselle  Opêron  :  i*  d'effeU  mobil>«? 
évalués  ^  1,680  fr.  ao  c.  au  bnreaa  de  w»»- 
aance  de  Durtal  (Maine-et-Loire);  et  '"  J' ""î 
somme  de  1,000  fr.  aux  pauvres,  B0ILO.J 
sect.n»  3a65.  .   ,•    « 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  hieauu»" 
de  Domevre  (Meurthe)  à  accepter  jnjqt«JJJ] 
currence  d*nne  somme  nette  de  9,0J0  ^'^!^ 
ment  le  legs  évalué  à  enriron  57»o^*[- "iT 
pauvres  de  «ette  coounane  par  M.  Prè«s*»  *•"' 
O.  a«  sect.  n»  3a66.  . 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatioa  de  *** 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Mete  ilHa^r 
madame  Marly  ,  Bull.  O.  a«  secL  n»  3ai7; 

Ord.  qui  autorise  raoceputioa  ^  ."^ 
d'une  somme  de  a,4oo  fr  faite  aux  boipi^ 
Lyon   par   M.    Pré  ,     BulL   O.   a*  *«««^' 

"^  ^^6«-  .    .   u.ae 

Ord.  qui  autorise   raceeptation  do  mjp 
5oo  fr.  fait   aux  pauvres  de   la  parouse  ^^ 
Dame.  ^  Paris,  par  mademoiselle  Lepnace,  i> 
O.  a«  sect.  n»    3a69.  j   1-,  de 

Ord.    qui   autorise  Tacceptaiion  ^J'^nri 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  rue  4«  7."^  ,t 
^  Paris  par  madtnu  veuvt  Barao,  Bw*-  "• 
s*ct.  n*  3a7«. 


TABtC  CHaOVOtOlCGlQTrfi.  — 

Ord.  qoi  aatome  l'acceptatioii  des  deux  legs 
ensemble  700  fîr,  faits  aux  pauvres  de  Tondray 
(Serae-et-Oise)  par  M.  Lotu'n  de  Samt-Germaio, 
Bull   O.  a«  sert,  n®  3371. 

Ord.  qoi  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Montforl-l'Amanry  <Seioe-et-CKse)  k  accep- 
ter le  legs  de  <oo  fr.  fait  aux  pauvres  par  ma- 
dame Barbot,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  3a7a. 

Ord.  qui  aat«)ri«e  raeeeptalinn  des  divers  legs 
sVlevant  ensemble  i  aa^ioofr.  faits  aux  hospices 
d'Amiens  par  M.  Wallet,  pour  la  fondati>in  k 
perpétuité  de  deux  lits  dans  Phtipilal  Saint- 
Charles,  BuU.  O   a«  »ect.  n»  3273. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait 
aux  pauvres  de  Thuilières  (Vosges)  par  M.  Clé- 
ment de  la  nue-propriété  d*immenbles  évalués  k 
nn  revenu  annuel  d'environ  117  fr.  5o  c,  Bull. 

0  3*  sect.  n"  ia74- 

Ord.  relative  à  la  perception  de  droits  d'oc- 
troi ,  Bnll.  O.  2^"  «ect  n"  33 18. 

Ord,  relative  k  une  tranchée  k  ouvrir  dans 
la  forél  de  Darney,  Bull.  O.  a*  sect  n«  3319. 

Ord.  roneemant  des  délivrances  de  boia  k  1 7 
communes ,  et  modification  k  Texploitation  des 
sapins  d^un  autre ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*^  33ao. 

Ord.  concernant  des  déb'vrances  d«  bois  k 
faire  k  donae  communes.  Bull.  O.  2^  section, 
»•    33at. 

Ord.  qui  «utorise  madame  Teove  Loprel  k 
conserver  son  moulin  k  farine  sur  le  ruisseau 
du  Yaldaros  (Yotges),  BuU.  O  2*  section  « 
n*  3677. 

Ord.  qui  autorise  M.  Mion  k  conserver  le 
moulin  k  blé  k  deux  toumans  qu'il  possède  sur 
la  Marne  k  Bologne  et  k  y  adapter  une  nouvelle 
roue,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3678. 
^  Ord.  qui  arrête  le  règlement  d*eau  des  «siqea 
situées  sur  la  rivière  de  Lauter  et  ses  dérira* 
tions,  communes  de  Wiuembourg  et  d^Allena- 
tadt  (Bas-Rhin) ,  Bull.  O.  a*"  sect.  n<>  3679. 

27  dtniL  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  k  3?  officiers  militaires  et  ofriciers  civik 
de  la  marine  et  k  un  matelot,  Bull.  O.  a*^  sttt, 
n*>  3443. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
i4  Heutenans  de  vaisseau,  Bull.  0.  2^  section  , 
n»  3444. 

Ord.  portant  réparlîtîon  du  crédit  accordé  par 
la  loi  du  23  a\Til  i833  pour  les  dépenses  du 
mini<-tàre  de  la  guerre  en  i833  ,  p.  i56. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  nationinx  de  Tou- 
lon, p.  159. 

29  (U'Hl.  —  Lois  qui  autorisent  cinq  départe- 
mens  k  s'imposer  exiraordinairement,  p.  128. 

^  Lois  qui  mudifient  la  circonscription  de  plu- 
sieurs départemens  on  arrondisseraens ,  p.  127. 

Lob  qui  autorisent  plusieurs  villes  k  s'îm- 
foser  extraordinairement  ou  k  faire  des  em- 
prunts, p    128. 

1  Ord.  qui  fixe  la  solde  des  officiers  généraux 
«a  disponibilité  et  le  tmitement  des  officiers 
généraux  du  cadre  de  réserve ,  p.  i56. 

30  ûvriJ.  —  Tableau  du  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  aux  droita  d'importations  et 
d'exporuUotas,    conformément   k   la   loi  da  i5 

vril  i83a»  Bull.  O.  l'^^secl.  n»  4770. 
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Ord.  portant  suppression  des  peines  de  U 
mutilation  et  de  K  marque  k  Pégard  des  escla« 
ves  dans  les  colonies  françaises,  p.  iSg. 

Ord  qui  arrête  défini livement  le  budget  de 
fonds  spéciaux  de  l'université  pour  l'exercice 
i833  ,  p.  164. 

Ord.  qui  accepte  la  révélation  faite  au  profit 
du  domaine  par  le  sieur  Dax'vez  d'une  pièce  dt 
terre  de  34  ares  47  centiares  située  commun» 
d'Artres ,  provenant  de  la  cure  de  Qnerenains , 
BuU.  0.2«  sect  n»3Uo. 

Ord.  concernant  la  vente,  Texploilation  et 
rar|>entage  de  neuf  petits  bois  de  Parrondisse- 
ment  de  Cfaitillon-sor-Seine  (Côte-dOr) ,  Bull. 
O-  2*  sect.  n*»  3i4i. 

Ord.  relative  k  la  vente  et  exploitation  des 
bois  des  forêts  de  Chinon  et  de  Loches  (Indre- 
et-Loire)  et  de  Chiaé  et  d'Anlnay  (Deux- Sèvres), 
Bull.  O   a' sect.  n»  3i4a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Niederbrunn 
(BasRiiin)  k  défricher  le  canton  Sandholu  de 
$ts  bois  (44  hectares),  Bull.  O.  a^  section , 
n«»    3i43. 

Ord.  concernant  les  bois  de  la  commune  -des 
Martres  soumis  au  régime  forestier,  BuU.  O.  a* 
sect.  n»  3i44. 

Ord.  relative  k  l'extraction  des  pins ,  upins  et 
chênes  dépérissans  dans  les  fbréta  de  Heiteren- 
Hart  et  Marbach  (Haut-Rhin) ,  Bull.  O.  a«  sect. 
n»  3i45. 

Ord.  de  délivrances  de  bois  autorisées  k  l'é- 
gard de  douze  communes ,  Bull.  O.  2*  sect. 
n*3i46. 

Loi  qai  autorise  la  concession  dca  travaux  li 
faire  dans  le  département  de  la  Mancbe  pour 
canaliser  la  rivière  de  Vire  et  ouvrir  nn  canal 
de  jonction  entre  cette  rivière  et  celle  de  U 
Taute,  p.  i53. 

Loi  qui  autorise  la  concession  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  k  l'Oise  depuis  Landre* 
cies  jusqu'k  La  Fère,  p.  t54. 

3  mai.  —  Ord.  portant  que  le  JÎeor  Mayor  de 
Montricher  (Jean-François),  né  le  19  avril  1810 
en  Saisse ,  est  admis  k  jouir  des  droits  de  citoyen 
français ,  et  k  se  retirer  par-devanl  le  ministre 
de  U  justice ,  pour  obtenir  des  lettres  de  natura- 
lisation, Bull.O.  2*  sert,  n"  3509. 

fdern^  pour  le  rieur  SteheUn  (Cliarles),  né  le 
i4  avril  i8o5,  en  Suisse,  Bull.  O.  a^  section. 
n'^SSio. 

Ord.  qoi  fait  remise  des  condamnations  disci- 
plinaires  prononcées  contre  des  gardes  nationaux 
du  bataillon  communal  de  Nérac,  p.  1S6. 

4  mai.  —  Ord.  concernant  l'école  navale,  p.  160 
Ord.  portant   convocation  du  deuxième   col- 
lège électoral  de  la  Menrthe ,  Bull.  O.  i'^  sect. 
n«  47«i. 

Ord.  portant  que  le  chef-lieu  de  la  justice-de- 
paix  du  canton  de  Sainte* Colombe  (Rhône),  est 
transféré  k  Condrieux ,  commune  du  même  can- 
ton, p.  161. 

5  mai'—  Ord.  portant  convocalbn  du  sep-> 
tième  collège  électoral  de  Saône-et-Loire ,  Bull. 
O.  i^secl.  n*  4782. 

Ord.  portant  que  les  indiridifs  ayant  k  subir  1* 
peine  de  la  déportation  et  celle  de  la  détention 
seront  provisoirement  détenot  dans  U  prison  cea« 
traie  du  Mont-Saint-Michal,  p.  170. 
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Ord.  porltnl  procUv^tioa  4es  bmf  U  d'învsâo- 
tion  dëlivr<U  pendant  le  i*'  trûneiire  de  i%ll , 
p.  181. 

Ord.  portant  établissement  d'an  mont-de-pie'té 
dans  ta  ville  de  Saiat-Queniin  (A'uie),  p.  igi. 

Ord.  qoi  augmente  le  cadre  des  ageos  entrele* 
nos  du  service  dci  «ubslstaiices ,  p.  19). 

Ord.  qui  reconnaît  comme  établiueroent  d'ati- 
Nté  publique ,  la  lociété  d'agriculture  ,  det 
fcleoces  et  arts  de  U  ville  d'Angers,  p.  176, 

Ord.  qui  reconnaît  comme  établissement  pn* 
blîc  l'hospice  éubii  à  MeU  pouf  U  ao«l»g#ment 
des  pauvres  iK«é|iias  ,  p.  19a. 

Ord.  qui  aulurUe  riuispio«  de  Paaiert  à  ac* 
cepler  la  dotation  k  lui  faite  par  M.  Tioel:  i^  dn 
dcnx  ra^tea  viagère*,  a^éWant  ensemUe  k  1 10  k.\ 
2^  d*ane  lenttt  pnrpëtuellc  d'na  herloUlre  dn 
blé  ;  et  3<*  de  deux  créancea  d'ensemble  Mi  fr. , 
Bull.  O.  a'  secl.  n»  327!. 

Ord.  qui  aainrise  l'Kospiee  d'Bspalion  (Avey- 
ron),  k  accepter  la  donation  d'une  créance  do 
4iOOO  fir.  k  lui  faite  par  mademoisello  Dn  Lys, 
Bull.  O.  a*  secl.  n**  3376. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dti  less  dc 
i(,ooo  fr.fail  aux  pauvres  de  Saint-Ggrève  (Isère). 
|»ar  ^.  PUnelly  de  Maubec  i  Bull.  O.  3<=  sect. , 
tiMa;;. 

0(d.  oyi  autorise  l'acceptalion  d«  legs  df 
1,000  frhil  k  Tbospice  de  Chantilly  (Oise),  paiç 
madame  Vaillant,  Bull.  O.  2°  sect.  n^  3279- 

Qrd.  qui  autorise  Pacceptatiao  dç  l'offre  de 
3,000  ir.  faite  à  l'hospice  d'Is5oire(Puy*de  Dùmeîl 
par  <|n«  perMUine  qqi  désire  realec  iacoi^aue,  Bull. 
p.  a'  «ect.  9**  3x7^ 

Ord.  qiti  a«tori«e  racreptali»^  4li  leg»  évalué 
^  3,695  ir.  5  etAl. ,  fait  aux  iM^uvrea  de  Fuisse 
(Saône -et -Loire),  par  M.  LapaliM,  Bull.  0. 
^  àefti.  n^  3a^. 

Ont  qui  autorise  le  borean  de  bienùtisaace  du 
Bourget  (Seine)  h  aecepler  l'offre  de  Soo  Cr.  è 
lui  faite  par  madame  Rigaud .  i»u  n^m  de  ma- 
dame Mo^oier  s»  mère,  Bull.  O.  2^  sect.  o**  324]. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  aux  hospices  de  Fontainebleau  (Seine-*i- 
jtfan»e),  par  mademoifelle  Fauly,  de  divers  ob- 
jets mobiliers  évalué  k  194  fr.*  <t  de  l'usufruit 
d'une  re«te  de  107  fr.,  Bull.  O.a^  «ect.  n^  3a8a. 

Ord.  qui  aolorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Michel  (Basses- Alpes)  k  acc«  pter  la  dona- 
lioa  d'une  somme  de  600  fr.  è  lui  faite  par  une 
personne  qoi  désire  rester  inconnue  ,  Bail.  û. 
a"  secl.  n**  3a83. 

Ord.  qui  aulori&e  l'acceptation  d»  'çg^  év^^é  \ 
470  fr-  fait  *«x  pauvres  de  Troô  (Loir-et-Cber), 
|Ar  M.  Marteau,  BuH.  0.  2'  «ect.  u°  3a94. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptalion  de  l'offse  d^qp 
çlo4 ,  contenant  soixante-rinq  aret,  faite  aux 
hpspiees  de  S^ini-C^moud  (Loire)  par  des  pev- 
fOAnca  q<M  désireia  cester  inooon4l«««  JBuU.  O. 
a*  sect.  n»  3285. 

Ord.  qui  autorise  Tacreptalion  de  l'offrç  de 
609  fr.  faite  à  Thospice  de  MuUiausen ,  par  les 
héritiers  Schlumberger,  Bull.  0.  a^  sect.  n<^  32$6. 

Ord.  qoi  au|orise  l'hospice  de  l'ApUqttaiUe  ^ 
^yon,  àk  accepter  l'offre  de  3, ^00  fr.  >iui  faite 
par  m^^dame  veuv^  P^^o^,  l^uU.  Q,  ^*  tfiçl. 
nMal?. 


Qrd,  foi  ^otariM  V^f^etf^  ^  l«fl  ^ 
aoo  fr.  de  rente  innoelle,  fait  am  }»mt»  M 
SélincQort  (Somme)  p#r  madone  w^  Soka, 
Bull.  0.  a*-  sect.  n»  3288. 

Otd.  qoi  aolovise  l'acceplarioe  àa  \tp  it 
i,ooo  fr.  «itt  anx  panwes  deCaml-Swtt 
(Tara-ct-G«ron»e)  par  mideinaisdk  Cm^ 
Bull.  O.  a» sect.  n»  3289. 

Ord.  qui  autorise  l'aceepUlion  da  lep  W  f» 
M.  Siredey  de  U  totalité  de  ses  1mm  nNUes  M 
immeuUef ,  sarotr  :  deux  tien  l  la  •»«"^ 
Samt'-Gewnein-la-FeniWet  fealre  li»  ^  «* 
de  Blessey  (Cdte-dOr),  BnlI.  0.  î*  mtit^^ 

Ord.  qui  autorise  la  comraaae  de  SmI-*"^ 
(Seine)  k  accepter  le  leg.  que  Ni  W  «  » 
Kenlenant-gënéral  Sainl-Laqient,  é'oaewa» 
de  1 ,000  fr. ,  dont  la  rente  doU  êtie  «?'•[*** 
l'enseignement  mutuel  des  enfeni ,  Bail  » 
a ^  sect.  n**  3391. 

Ord.  qui  autorise  la  comianae  ée  T»«ll«« 
<€antal)  i  acceplerle  logsielUfeitpaf »**[ 
de  tous  les  biens  immeiAlcs  qa'il  p«$«>rt«'» 
territoire  de  ladite  commane  étalaM^9<^*^ 
puivr  le  reveon  être  employé  k  rédaeHi»» 
enfana  pannes,  Bull.  0.  a«  scct.iMajî 

Ord.  qui  éuWit  huit  foires  aaiwlto^fa'^ 
(Ain),  en  sttpprimanl  les  qoatit  Jf^**^'^ 
en   institue   une    nouvelle  à  Veiioii  »* 
a'  teei.  n»  itSf . 

Ord.  poHant  que  la  foire deCéremwyTV 
•etiendîlà  ràteair  le  19  tvfil  (l^^'  ^ 
»"3i58,  ^.     ..j. 

Ord.  qsi  limite  la  durée  des  fmmitf^^ 
de  Venddme ,  Bull.  O.  a^  sect  a'  1»^ 

Ord.  qui institae  deox  «eir'ell»  **J'I?*Î 

lîmart  (Drôme),  et  remet  tu  »'  «^^^^ 

commune  de  V«ac,  BoU.  0. 2«  leet  i  «» 

Ord.  qni  fixe  an  H  »^U  *»'<***f  ^ 
<Loîré),  et  en  étabUt  nne  è  Saint-Eimbirt,»* 
O.  3«  sect.  n*  3i6i.  j.^ 

Ord.  qui  antoriM  M.  WîkW,  \«7?4 
Hiiftên»  k  Met»,  nie  Vigne-SaiM-AieW.»  '• 
Bail.  O.  a«  secl.  «*  368o. 

6  mai.  —  Ord.  qui  accorde  ane  P«^**, 
ancien  sous-préfçt,  BnlIO.  a*  sert»  ^^^' 

Ord.  qui  accorde  une  pension  i  U«««« 
sou5-préfet,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  *^^^^,^ 

Ord.  purlani  co^vocation  du  cooseils*»* 
département  d'Indre-et-LoÎK  1  ?■  >^'- 

8  tmh  -?  Ord.  f^nc^rn^  **«  po»!*»»***** 
Teneur  df  ilale-Bowbon ,  9'^-.^ 

Ord.  qui  accorde  des  secours  •■^f*j^^ 
orphèlips  <U  fleof  milit«ifes,  BuH-  0  i  *«^' 
n°  3io5.  i^tt^» 

Ord.  qui  autorise  l'académifl  de»  •fÇTJ 
et  belles-lelires  M  accepter  le  inf  y  il;  ^ 
fait  par  M.  Bev^r,  l'wii  de  #ec  «««*?r*L 
divers  objet»  d'«ntiq|iiM,  BoU.  û-  a**«^ 

S  •w'.—  Oïd.  qui  antorfse  ««^L* 
Brualon,  «é  le  S  février  1795.  \^^é 
domicile  en  Frajiee,  pour  y  i^.^^lt 
,?til4,  tant  qu'il  cimiiiM»ec4  d'jfésttWi**^ 

.     Pfd,  quifuioriMdfs  déHwMCÇidtfci"**^ 
commune,  Bu^L  0«  a*  mcU  a*  Itpi* 


télimart 


Ord.  qui  anlorise  U  yiHe  d'EymouUers  (Haule^ 
Tieooe)  ^  accepter  fa  dooalîon  ^  elle  faîte  pas 
Mf.  Robeii ,  d'une  mauon  avec  cour  et  jardin , 
^aluÀ  ensemble  à  ao,ooo  fr. ,  îi  la  charge  de 
payer  deux  rentei  TÎagères  d*en«epjble  5oo  (ç.  ♦ 
BdÎI.  O.  a'  sect.  n"  3294- 
'  Ord.  qui  autorise  l'acceptalioo  du  l«gs  d*unn 
(«ite  de  5q  fr.,  au  capital  de  looo  fr.,  fait  ^  la 
commune  de  Yillrnavotte  (Tonne)  par  M.  f'ooet, 
Bull.  O.  a*  sect.  n"  îagS. 

prd.  qui  autorise  l'acctptalion  df  b  donation 
d^rni  b&tunent  avecd^pfn4ances,  é\*}ai  \  ioo  U.^ 
UUt  k  U  commune  de  Liçeyrinr-VingeanM  iÇdt«- 
d'Or)  par  les  héritiers  Lebou,  Bull  0.  a*'  f«cl. 
n"»  3396. 

Ord.  qoi  autorise  Pacceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Brëauté  <Sein«-^In(erioore> 
par  madame  veuTe  DeTambre ,  d'une  renfe  perpé- 
tuelle de  800  kilogrammes  de  ble'-froment ,  BulL 
Û.  a^aect.  n^  3297. 

Ord.  qui  autorise  1  acceptation  de  la  donation 
liitd  à  U  cofinmnne  d'Evran  (  Cétea-do-lWd  ) 
par  M.  et  madame  de  Langle,  d*une  portion  de 
terrain  ëraliié  k  4oo  fr. ,  pour  y  consirutre  une 
maison  d^'oole,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  339^.  ' 

Ord.  qni  autorise  I*f  ccepUlion  de  la  donation 
f^ite  ^  la  commune  de  Barlin  (Pas-de-Calais) 
par' M.  Carpentier,  d*un  terrain  ér*\ué  \  iSofr.^ 
^onr  être  îe'uni  à  la  maison  d*école ,  BolL  O. 
a*  sêct.  n**  3399. 

Or^.  qn>  futorifc  l*aecq>tf tion  de  U  doiatipn 
faîte  ^  la  commune  de  Bussières  (Saône-el-Loire) 
par  si.  |laritain,d'un  pré  évalua  à  3oo  fr.,  pour 
y  construire  une  maison  presbyt^rale  »  Bull.  (). 
^*  fçfîl.  n*  ^3oo. 

Ord.  q^i  f  nlorisç  l'acceptation  de  U  d<m«tioa 
faite  ^  la  commune  de  $aiol-GeorgM-l^-Bail- 
largea^uz  (Yienne)  par  M.  Pcsmeucs,  de  la  «uf- 
prqpritf  të  d'une  rente  perpëtneile  <^e  ag  fr.  6a  eent. 
Poil.  0.  a'  sect.  n**  3ioi. 

Ctrd.  MtorisMit  le  bprean  de  bîenfMaanee  de 
Carbonne  (Haute-Garonne)  à  accepter  le  le§t 
t$it  amt  pauTcta  et  à  U  dorique  par  madame 
vei»«e  Pons ,  d'une  somme  de  a,34i  fr«  5o  cent. 
«et,  BnU.  O.  a^  aect  n**  334<k 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienlaisanee  de 
Ifonlaginac  (Iiot-et^yeronne),  à  aeeepler  l'offre 
de  a,ooo  fr.  è  Un  faite  par  ane  personne  qui  renl 
gu4er  rinoogpito,  BnU.  O.  a*  sect.  n<*  334i- 

Ord  qui  autorise  l'acceptation  de  Ja  dopalion 
4e  6,800  fr.  faite  à  l'hospice  de  Saini-Poas  (Hé- 
rault), et  aax  hospices  d*AvfR;non ,  p>r  M.  Taba- 
rft»,  Bull.  0.a«  sect.  n^  334a.        ' 

Ord.  qoi  autorise  l'acceplaiion  du  legs  fait  eux 
pauvres  d'Arrean  (Hautes-^jrénées)  par  11.  Sa- 
joos-Iiac ,  d'une  écurie  ^  laquelle  son  hériiiè^ 
unfrfrselle  fera  des  réparations  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  de  5oo  fr.,  Bull.  0.  a*'  sêct. 

n»  3343.  ^ 

Ord.  portapt  convocation  du  quatrième  eoU^ 
électoral  du  Canta],  Bull.  0.  x'^sect.  n"*  4799. 

Or(|.  portapt  réparliliop  du  crédit  accordé  par 
la  \f)i  du  a3  avril  i833 ,  pour  lei  dépenses  ordi- 
hai^e^du  If^l|i4tère  de  lu  juslic»  pendant  Texer- 
ficç  1Ç33,  p.  162. 

Opd.  qui  araellt  qn«|re-np|t  oûNe  iMamea 
•or  la  claste  de  i83a,  p.  t6f. 


Qrd.  portapt  rjSpftrlilioa  des  cpi^Umes  dp  fonds 
de  non-valeur  attribué  au  mipistèredes  nnaocet 
pfrla  loi  du  i5  d<^cembre  i?3a,  p.  167. 

1 1  mai.  Ord.  relative  au  corps  des  sapeurs- 
pompierf  de  U  ville  de  Paris,  p.  170. 

C^rd.  qui  aceorde  des  peotions  miHlaires  k 
cinouante-dtus  militaires,  Bull.  O.  a"  section, 
n*  3to6. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 

trcute-qpetre  militaires,  Bull.  O.  a*  séct.  n*»  3 107. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 

qnar#ule-idea>  militaires ,  BnU.  O.  a*  section , 

1»*»  3ioS.  .  ' 

Ord.  qui  accorde  de*  peniions  k  quarante* 
deux  veuves  de  militaires,  Bull.  O.  a^  section, 
n*^3io9. 

Prd.  portant  approbation  d^nne  délibération 
prise  par  TassenAblée  génidrale  de  la  société  des 
papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie ,  p.  375. 
Ord.  qui  remet  au  3o  juin,  au  samedi  précé- 
dant le  aa  septembre,  les  deux  foires  tenues  k 
lïoirétable  (Loire),  Bull.  O  a*  sect.  n<*'3i62. 

Ord.  qui  approuve  la  convention  arrêtée  par  le 
eopieil  municipal  dt  Valence  du  i'*"  juin  |83i. 
et  adoptée  par  le  conseil  de  l'oniveriîlé  le  a8 , 
i^tivement  aux  bitimens  et  4  la  bibliothèque  de 
Veneienne  université  de  cette  ville,  qui  en  ^ 
revendiqué  la  propriété,  Bull  O.  2*  sécl.  n*"  3344. 
Ord.  qui  atitonsent  le  legs  fait  k  la  commune 
de  Moonoye  (Indre-et-Loire)  par  M.  de  FTavign] 
et  madame  veuve  de  Flavigny  ta  mère,  d'ppe 
pièce  de  terre  estimée  a 7$  fr.,  pour  serv^*  à  la 
CAnatrnctioa  d'une  école,  Bull.  O.  a*  section, 
n?  3345.  • 

Ord.  qui  eoloriae  lUeceptatîon  do  Ifgs  dfi 
600  fr.  fait  k  la  commune  de  Valmondols  (Seine- 
«t-Oise)«  par  M!  de  Provigpy,  pour  senir  h 
l^tméliorakon  des  chemins  vicinapx ,  Bùl).  Of 
a«  sect.  n»  3346. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donatîoi^ 
de  la  nue-propriété  d'une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle dt  a,<v>o  fr.,  faite  par  M.  Boy  k  la  com- 
mune de  Lods(Doubs),  pppr  entretien  des  écoles. 
Bail.  O.  a«  sect.  n«  33^7- 

Ord.  qui  autorise  l^cceplatlon  du  leg«  fait  k 
U  commune  d'AuxI-le-€hiteau  (Pas-de-Calais), 
par  M.  Bosany,  d'une  maison  avec  deux  granges 
et  jardin,  évalués ensemble>  43oo  fr.  pour  servir  au 
logement  du  vicaire,  Bull.  O.  a'  sect.  n*^  3348. 
Ord.  qui  autorise  racceplation  dNine  rente 
perpéJueUe  de  six  hectolitres  de  blé-cbampart, 
léguée  aux  pauvres  de  Montlooet  (Eure-et-Loire) 
par  M.  Cronllebois,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  3349- 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  la  donation 
deiéiOOO  fr.  faite  aux  pauvres  d'Auch  (ûers^ 
par  des  personnes  qui  désirent  n'être  pas  nom- 
mées, Boll.  O.  a«  sect.  n»  335o.  *  \ 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d*Auxi-le-Chltean 
<Paf-de*Calan),  k  accepter  le  le^  fait  ^  cet  éta- 
blissement par  H.  Botany,  de  ^ hectares,  66  ares 
6a  centiares  de  terre  et  pré,  évadés  k  8,5op  fr., 
BuM.Ô.  a'sect.  n«  335i. 

Ord.  qui  aulorièe  Pkcceptatioo  du  leg^  de 
4oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  ChaufTattles  (Saône- 
et-Loire)  par  M:  Martin,  dit  Lemoine ,  Bull.  O. 
a«  sect.  n»  335a. 

Ord.  qoi  auttmse  l'accepfjdlon  4e  diversea 
ofCres  montant  ensemble  \  i5,ioo  fr.  faites  aux 
hoiplcêfe  de  Parb ,  BnO*  0:i*  tact.  ft«  3S53. 
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Ord.  qn  î  «atoifse  l'acceptation  da  1^  iraàaé 
a,too  fr.,  fait  anx  pauvres  de  Saint  Hilaire  de 
TalmonI  t  Vendée)  par  M.  Moreau ,  Bull.  O.  a* 
aecl.  n*  33  54. 

Ord.  qui  aatoriie  I^aeceplalÎMi  de  la  donation 
faite  k  l'h*#<pirc  de  Rambeirillert  (Vosges)  nar 
madenkoiseUe  Tarillon,  d'une  somme  de  ïaofr., 
et  d  une  inscription  de  3^  fr.  de  rente  sur  l'Etat , 
Bull  O.  a*  sect.  «•  3355. 

Ord.  qui  autorise  Pacceplalion  de  Toffre  faite 
anx  hospices  de  Sens  (Tonne)  par  mademoi- 
selle Bertai),  de  divers  effets  mobili«'rs  iTaluéc 
à  a6i  fr.,  d  nue  rente  perpétuelle  de  6o  fr.,  et 
de  deux  rcntrs  viagères  d  ensemble  170  fr.,  Bull. 
O.  a*  srcl.  n»  3356. 

Ord.  qcii  autorise  l'acceptation  du  lecs  de 
1 ,000  fr.  fait  aux  hospices  de  S<»issons  par  m.  Les- 
carbolle  de  Beaufurt ,  BnU.  O.  a*^  seet.  n*  1563. 
Ord.  qui  anicris.  l'acceplalion  du  le«s  de  deux 
rentes  sur  IEut«  de  5t  fr.  chacune,  fait  aux 
pauvres  de  Dax  (  Artége)  par  M.  Pilhes ,  Bull.  O. 
a*  sect.  n»  336;. 

Ord.  qui  aolorise  racceptalton  da  leits  de 
i,t>oo  fr.  fait  aux  pau>Tes  de  Muntronge  (Seine) 
par  M.  Dttcrr,  Bnll.  O  a*  sect.  n**  3365. 

^Ord.  qur  autorité  l*aercplation  soas  bénéfice 
d'inventaire  ,  et  iusqu'à  concurrence  seulement 
de  miiitié  de  sa  rate^r  nette,  d'un  legs  universel 
fait  à  i'bo.«pire  des  vieilUrds  d'Arras,  et  évalué 
Il  2,441  (t.  de  rente  en  biens  fonds  et  aa,otio  fir. 
de  ra^tiiaU  BuH.  O.  a*^  «ect.  n'  3366. 
^  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dii  legs  de  cent 
vin;;t  doubles  décalitres  de  blé,  évalués  &  6ito  fr. 
fait  au  bureau  de  bienraisance  de  Velaux  (Bou- 
cbcs-du-Rbone  )  |)ar  madame  venve  Jauifret, 
Bull.  O.  a*^  sect  n*"  33  7. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  legs  d'un 
pré  estimé  4  00  fr.,  fait  à  1  hospice  de  Vic-s«r-Cêr« 
(Cantal)  ar  M.  Martin,  Bull.  O.  a*  sert  n**  3308. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpcluelle  de  seise  décalitres  de  seigle  r 
fait  ^  Vhinpice  de  Saint-Fioar  par  M.  BayOl  ; 
Bull  O  a"=  sect.  n"*  3J69- 

Ord  qui  autorise  Tarcepialion  du  legs  dé 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  section  de  Saint- 
Just,  commune  de  Chadeuil  (Dordogoe),  pa« 
mademoiselle  Oecescaud  de  Saint-Just,  BiiU.  O; 
a'se  t   n-»  3370. 

Ord.  qui  autori&e  M.  Héritier  à  élablir  iin« 
fabrique  de  colle-'orte  et  d  huile  de  lieds  de 
bœufs  dans  la  plaine  d'I^ry  (Seine),  an  lieu  dit 
la  Croix-Roune ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*»  36«i. 

Ord  qui  autorise  MM.  Lerirbe  et  compagnie 
à  exploiter  une  fabrique  de  c<tUe-forte  y  au  lien 
dit  le  Pnnt-de-Ba  xe ,  Commune  de  Bazocfaes-a»> 
Houline  (Oroei,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  3i>aa. 

Ord.  qui  autorise  M.  Caillard-Haubois  à  con«> 
server  et  maintenir  en  activité  la  fabrique  de 
cendres  grav«-lées  qu'il  a  établie  ^  la  chaussée 
Saint- Victor,  en  la  vallée  de  Montprofond  (Loir- 
et-Cher),  Bull.  O   a*  sect.  n*  3(i83. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bmneau  à  établir  non 
triperie  k  Met* ,  rue  Saulnerie,  p**  99 >  Bull.  O, 
a«  sect.  n®  3684. 

Ord.  de  création  d'one  commission  syndicale , 

pour  creusement  et  entretien  d'un  fossé  de  de*- 

sèchement  qui  travei:Aera  les  prairies  de  Bretel 

(Somme),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3685. 

Ord.  de  travaux  4  uif  porte  Jtjht,  êa  p<Mt 


dépense  sera  payée  par  les  propriétiôres  inté- 
ressés, et  sur  la  formation  d*ane  amaimom 
spéciale ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3686. 

Ord.  qui  autorise  M.  Juany-Gnudean  ^  cons- 
truire un  moulin  ^  blé  )i  Chitelleranit,  snr  la 
Vienne.  Bull.  O   a*  sect.  n»  3687. 

Ord.  qui  autorise  M-  Tachet  i  constrairc  u 
moulin  :»  farine  sur  la  Biaise  ,  ^  DaiHancoarf 
tHaute-Mame),  Bnll.  O.  a*  sect.  n*  36IS. 

Ord.  qui  autorise  M.  Mortn  ^  canserfcr  sen 
moulin  k  farine  sur  la  rivière  de  TrAcmc,  k  Gî- 
sors  (Enre),  et  k  y  faire  divers  chaagemcM  ,B«U. 
O.  a*  sect.  n*  36tÏ9. 

Ord.  qui  autorise  M.  Minot  à  construire  «ne 
ftntiire  sur  le  ruisseau  de  la  F«ye ,  i  P»ins«et 
(Hente-Mamc),  Bull   O   a«  sect.  ■•  3690. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bakard  à  nwscr>«r  le 
deuxième  tournant  ajouté  k  son  mooli»  de  Vaoy 
sur  le  Petit- Morin ,  k  Jooarre  (Sewc^el-Blanc), 
Bull-  O-  a*"  sect.  n*  3691. 

Ord.  portant  conces«on  de  9^  kectaras« 
4o  aires  de  mines  de  fer  apathiqtte,  en  la 
commune  de  $aint-Pierre-d*AUe»Md  (Isèic), 
^  MM  Gayet  et  Billax,  Bnll.O.  a«  aed.  n*  369^ 
/d.  de  i3  h'ectares,  a  ares,  k  MM.  Parel 
Fatin  et  Ck>uturier,  Bull.  O    a«  «ecL  n*  3*93. 

Ord.  qui  autorise  M.  Dartein  ,  à  établir  sur  le 
cours  d'eau  de  la  Scierie  de  Wolkenlocà  2  Oka- 
tennis  'Bas-Rhin,  une  taîUandcrîe^  fiolf-  O.  a* 
sect   n®  3694. 

Ord.  qui  autorise'  M.  Galabran  k  éta\iltf  «M 
nouvelle  f'frgf  à  la  catalane  ,  en  la  commnnr 
des  Bains-d'Arles  (Pyrcnées-OrienUles),  Butt. 
O.  a«  sect.  n*  3695. 

Ord.  qui  autorise  M.  Hocard  ,  ^  étakKr  on 
hocardtXnxi  palouillet,  p-^or  laver  le  minerai 
de  fer,  sur  le  canal  de  décharge  de  l'étang  i 
Vrécoori  (Voiges),  Bull.  O    a*  sect.  n»  369^. 

Ord.  qui  autorise  MM  Bertècbe-Lambqoin  et 
fils  k  maintenir  en  activité  leur  usine  a  fer  sur 
le  ruisseau  de  Launoy  (Ardennee),  Bnll  O.  i^ 
•net.  n"  3*97. 

Ord  qui  accepte  la  renonciation  de  MM  De* 
lanoue  et  compagnie ,  k  la  eoncessi'Mt  des  i»tnes 
de  manganèse  à  Noniron  (Dordi>gne),  »ceTd<e 
en  i83m,  Bull   O   a*^  sect.  n«  369t. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  lea;»  d*«ne 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  aS  tr,  £ak  k 
l'hospice  de  La  Réule  (  Gironde  )  par  M.  Dadel, 
Bull   O.  a-^  sécl  n^  38 16. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  de 
i,oo'»  fr  fait  aux  pan^n^s  de  Bille  (Ule-et-^î- 
laine)  |iar  M.  Buu&sel-Sermandiere  ,  BoU.  0« 
a*  sect  n«  3817. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  le^  de 
4oo  fr.  fait  )i  l'hospice  de  Grenoble  par  iC  Dn~ 
C»nd ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"*  38 18. 

Or4  qui  autorise  l'acceptation  de  la  ■ne-pr»' 
priété  d'une  somme  de  600  fr,  léguée  anx  pau- 
vres de  Nantes  (Loire-ii^férienre)  par  madi'—i 
selle  J^îneau  ,  Bull.'l).  a'  sert,  n*  3Sia. 

Ord.  qui  autorise  'le  bureau  de  bienfaisance 
dn  premier  arrendissement  de  Lyon ,  k  aeeef>ter 
sons  bénéfice  d'inventaire  et  jusqVi  concurrence 
des  trois  quarts  seulement^  le  legs  nntvcrsel  éva- 
lué k  ao,ooo  fr.  environ ,  fait  anx  pauvres  de  U 
pamisse  d'Àinay,  par  M.  Vlervil,  BnU.  O.  ^* 
cect  D®  38ao. 
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Ord<  qni  «uiorise  r«cceptet!oii  àa  legs  de 
,ono  fr.  fâît  aux  pauvies  de  Bray-sur-Seînc 
Seine-et-Marne)  par  M.  Maillard  de  Chantelont 
ull.  O.  a*  sect.  n*  38a i.  * 

Ord.  qnl  anlorise  Inacceptation  du  legs  de 
oo  fr.  fait  aux  orphelines  de  la  maison  de  cha> 
ité  de  la  paroisse  Saint-Louis  ^  Versailles ,  et 
e  celui  de  6oo  fr.  aux  pelite%-fiUes  des  écoles 
e  charité  de  la  même  paraisse,  par  M.  Lécuyer, 
;oU.  O.  2"  sect.  n^"  38a2. 

ia  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à 
naranie-deux  veuTes  de  militaires  «  Bull.  Û.  a' 
ïcl.  ■*3iio. 

Ord  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
inquante-quatre  militaires,  BuU.  O.  a'  sect. 
»3ia5. 

Ord.  concernant  plusieurs  tarifs  d^octroi,  Bull. 
K  a*  sect.  n"  332a. 

Ord.  relative  k  la  vente  et  exploitation  des 
ois  du  canton  Pisse-Vieille  (Isère),  Bail.  O. 
«  »ecl.  n*  33a3. 

Ord  qui  autorise  la  commission  des  hosplce| 
le  Pontoise ,  k  défricher  le  bois  dif  Montarcys , 
tall   O.  a'  sect  n**  33a4. 

Ord.  relative  à  des  délivraneos  de  k»îs  k  dCx- 
ept  communes ,  et  modifications  apportées  sox 
onpes  <i*ame'nMenient  de  deuc  autres ,  Bail.  O. 
1*^  seci.  n*  33  a5. 

Ord.  qui  aalorise  TacccptatioB  de  la  .dmation 
Tane  rente  annuelle  de  3o  fr.  (asté  ^  la  fahriqn* 
ie  l'é^sc  de  Saint-Qoentin  (  Manohe),  Bull.  O. 
«  sect  n»  3434. 

Or<i.  <}iit  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
['une  renie  de  5o  fr.  faite  ik  l'église  d'Aulntfîf 
Vospe»),  Bull.  O.  a*  «ect.  n»  3435. 

Ord.  qui  autorise  l'accepftalioa  de  roifrei-dk 
lonaiioa  d'une  rente  de  1.00  fr.  faite  à  La  Ta^rî- 
[ue  de  réglise  Noire-Dame  do  Bayeux  (€alv«los) 
•ar  la  demuiselle  Avoade ,  Bult  O.  a*^  section  , 
1*»  3436. 

Ord.  qui  autorise  L'accepUtùm  de  la  donation 
l'immeubles  ,  évalués  k  3, 000  fr.,  faite  à  la^Ta- 
rique  de  IVglisediBChangey  i  Haute-Marne)  par 
ts  sieor  et  dame  Menne  el  cunsorts ,  Bull.  O. 
*sect.  n»  3437. 

Ord  qui  anti>ris«  Pacc»  taiion  de  la  donation 
e  i«n6o  fr.  faMe  àia  iabr  que  <le  l' église  de B>is- 
:y  «  Hauie-M'rne)  par  le  sieur  Ferrand,  BuU. 
►.  a«  sect.n»  3438. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  la  donation 
*une  rente  de  160  fr.  sur  TEtat,  par  Téglise 
iccursale  de  Saisseval  (Somm<'),  faite  par  le 
leur  Pelaporte  ^  la  fabrique  de  BriqU'-niesnil, 
éunie  à  cette  succursale,  Bull.  0.  a*^  sect 
'^3439.  •         ' 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  la  donation 
'immeubles  évalués.  )>  800  fr.  faite  ^  la  fabrique 
e  Péglise  d'UsiariU  (Bawes-Pyrcnécs),  BuU.  O. 
«  sect  n*  35l5. 

fd.  d*imt  somme  de  0oo  fr.  \  la  fabrique  de 
église  de  GrenanI  tH^ute-Marne),  Bull.  Q. 
^  sect.  n«  35i6.  .  , 

/d.  d'une  somme  de  600  fr.  ^  réélise  de  Vasay 
Haute-Marne),  Bull.  O.  a*  sect.  n^  3^17. 

Id.  d*nn  pré  d*un  revenu  de  24  fr.  à  la  far 
rique  de  l'ég'ise  de  Manirrûil  4es  Landes  (lUe- 
l-VîlaiAe),  Bull.  O.  a*  stçt  n*  S}ff.     , 


fi,  de  la  tomme  de  800  fr.  ^  f  ^lîse  de  Mar« 
s«n  (Gen),  Bull.  O.  a'  sect.  a"*  35 19. 

fd,  d'une  renie  de  ao  fr.  Ii  la  fabrique  de  Pé* 
gUse  de  Gonunelange  (Moselle),  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  3520. 

id,  d*nne  donation  -'faite  an  séminaire  de 
Soissons ,  par  le  sieor  Simony^  évéque ,  Bull  O. 
a«  sect.  n*  3521. 

fd.  d'nht  rente  de  4ofr.  k  Péglise  Salat^oret 
(Manche),  Bull  O.  a*  sect.  n«  35aa. 

fd  d'une  somme  de  iSoo  fr.  k  PégKse  de 
Saint- Etienne  en  (x>glais  (Ille-et-Vilaine),  BnH. 
6.  l'sect  u"  3523. 

fd  d'une  rente  de  %i  fr.  k  Péglise  dé  Main- 
rillers  (Moselle),  par  le  sieur  Bride ,  BttU.  O. 
a*  sect  n*  35a4. 

fd  d^une  rente  de  3o  fr. ,  idem,  par  là 
▼euve  Hory,  Bull.  0.  a*  sect.  n®  35a5. 

fd.  de  la  nue-pfopriétl  d'une  tente  de  5o  ff. 
^  la  fa^iriqne  de  PégliM  de  Bottcey  (Manche), 
Bull.  O.  a'^  sect  n»  35a6. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptalton  de  la  dotulioii 
d'une  chapelle  de  secours,  dite  de  Saint-^éba»* 
tien ,  évaluée  4  85  fr. ,  faite  à  la  fabrique  de 
Péglise  de  Camps  (Var),  BuU.O.  a^sect  n*  35a7. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donalion 
d'une  maison  estimée  à  1,710  fr.,  et  d'un»  pièce 
de  terre  évaluée  1 3o  fr. ,  faite  ans  maire ,  der- 
servant ,  bureau  de  bienfaisance  et  à  la  ftftriqoe 
de  léglise  de  Cmères  (Landes),  BuU.  a  a^  sect. 
■*  3528. 

Ord  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5fK>  fr.  fait  k  diaenne  des  deux  fabriques  de  la 
cathédrale  el  de  Saint-Martin,  k  MeU^Bull.  O. 
a*  sect.  n'^rtSaq» 

,  Ord.  qai  autorise  PaooeptatioB  d'une  rente 
de  200  fr.  léguée  à  Péglise  Saint-Etienne,  à  Caen, 
Bull.  O.  a''  sect  n»  353o. 
-  Ord.  qxii  autorise  la  fabrique  de  Péglise  de 
Crécy-«n-Monr  (  Aisne  )  à  employer  46o  fit»  «• 
restes,  BuU.  O.  a*  sect.  n**  3^84. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Péglise  de 
Blay  (Calvados)  à  employer  600  fr.  en  rentes^ 
Bull.  O.  a*  5etl.  n'*  H^S. 

Ord  qui  autorise  la  fabrique  de  Péglise  de 
Bourgoîgiton  (Aube)  à  employer  i^aeo  fr.  en 
renies,  Bull.  O.  a«  sect.  n"  3926. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Péglise  de 
QnettrerilLe  (Blanche)  k  employer' 600  fr.  eil 
renies,  BuU.O.  a'- sect  n**  3927. 

Ord.  qui  -antorite  la  fabrique  de  Pégliscf  de  Ro- 
denuck  fMoselle)  k  employer  7a  fr.'  en  rentes, 
Bull.  O.  a*  sect  n°  3928. 

'  Ord.  qdi  anforite  pa  fabriqne  de  Pégftse  de 
€assel  (  Nord  )  k  employer  1 ,000  fr.  en  rentes  , 
Bull  O.  3«  sect  n*  3964. 
f-fdetn  f  ..'ioo  fr.  par  la  fabrique  de  Péglise  Vil- 
lejaar  (Seifre-et-Oise),  BuU.  O.  a*  section-, 
*•  3965.  ^. 

ftiem  1,600  fr.  par  celle  de  Réalmon  (  Tarn)  t 
BuU.  O.  a^  sect  n<*  3966. 

fdeni  620  fr.  par  céile  de  Coardemknget 
(Maïne),  Bull.  0.  2*  sect  n«  3967. 

fdem  I  ,o4o  fr.  par  celle  de  Goncourt  (Haute- 
Marne),  Bull.  O.  2'' sçct  n*  3968. 
,   /Uem  &5o  fr.  pa^  celle  de  HoaiMt'(  Aisne), 
Bail.  O.  a*^  sect  n*  3969.  ,  . 
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ville  (Eure),  Bail.  0.  %*  teçt.  n''  )97o.  . 

Ord.  qui  autorise  U  fabrique    de    PëgUa«    d% 

M  rfUtfs,  BhU.  O.  4«  If  st.  o!"  397a. 

/d^m  1,000  fr.  par  la  fabrique  de  i'iiglût  d* 
^i^«^D««ifrWt04f|  (Mwche),  BoU-  a  a*"  arct. 
n»  3973. 

Mo»  isP  fir.  ^«.  p^r  çfU#  d'ATe««M(Nord), 
UlU.  0.a^HCi.iiM974n 

Idem  3oo  fr.  par  celle  de  YîHab^  (4ieiXM-el- 
OUf),  BvU.  a  a«  aç^.  a*>  Ht^- 

/dbn»  883  fr.  16  «.  ptar  çellf  .d^  Sainl-EUefUie-. 
de-Chinoa  (  Indre-el-Loire  ) ,  Bail.  0|,  a'  f»oC 
«*  ^976., 

Idem  u)  fr.  14  c.  par  «el^  dft  VaiM:eUrs(Cal7 
Udot),  Bnli.  a.  a*  »*ct  «•  Ss?-». 

J^m  456  (r.  4«  6.  p«r  c#i4e  fl*£^amig(l^ré)  « 
Bull.  O.  a«  teci.  n"*  3978. 

Ugm  ai 3  fc. 34c*  hf  c«ile  d#  B^iief  (^osb^m), 
BiiU.  a  a*4e«t»*397^ 

I<km  47^  fff-  07  c  par  celle  d'Org^««  (OriMi^ 
Bull.  Ô.  a*  »ec«.  ««  3i98p.. 

Oïd-  qui  aiMQfi««  racc6puUo«  dd  U  doBauon 
de  if&«»  ff.  faite  )^  la  fabrique  de  Vé|U*e  du 
Saint-  Qefw^^en  -Laye ,  Bull.  0»  *'  aecUoa, 
»<»  3981. 

Ord.  qoi  aniorise  Tacceptatiott  dv  l«fa  dVn 
revenu  de  i  a  fr.  fait  k  la  fabrique  de  T^lia* 
dFAyfMUet  (Toiie«)«  Bail.  O.  a"?  ceeL  n"  398a. 

^d.  qpi  tat««riM  TacceplatioB  des  legs  d'uae 
•QBniM  de  8,000  fir.  ot  d'ua 'mobilier  évalué  à 
a,3i8  fr.  5o  c.  faits  k  la  commoaaalë  des  Car» 
aUKles  de  SeM  (  Yoane),  BalL  O.  a^  section, 
!»•  »^83. 

Ord.  qui  autorise  l'aooeptatioa  du  legs  dé 
4oo  fe.  (ait  k  la  lahrique  de  IVglise  de  Saint- 
ft>naet  (CanUl),  BuU.  a  a^  sec>.  u'*  l^H. 

Ord.  qui  aulorbe  l'acceptation  du  legs  d*inie 
vent*  4t  Qo  fr.  <ait  à  la  fabrique  de  l'église  e 
^eMiye  (Sorel,  Bull.  Q.  a«  secl.  u*'  398$. 

Ord.  qui  autorise  Paeeeptation  da  legs  de 
foo  fr.  Oit  k  la  rabriqoe  de  Tëgiise  de  Long- 
Cliaainois  (  Jara  ) ,  Bull.  O.  a«  secl.  n?  3986. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  du  less  estime 
«,1 7efir.  a5  c.  fait  k  U  fabrique  de  rëgbse  d'Of- 
fiMÎeoart  (Yosget),  Bull,  a  a^  sect.  a«  5987. 

Ord.  qui  autorise  raoceplalion  du  legs  de 
•9,aoQ  fie  ieit  t«x  pjT^es  de  l'^fttae  -oMtoepoli- 
labe  de  Se««  (Youoe),  Bull,  a  a"  seotio», 
n«  3988. 

Ord.  qui  xeieUe  le  )^  d'uu^  mfiam  fait  ^  la 
fabj^qu<  de  l'^^UV  calb^d^ale  de  N^ues  pai:  Je 
•îeur  Grenier,  Bull.  O.  a*  #ect.  u"  3989. 

0td*  gui  vi^orise  l^ccepiaAîon  des  Ifgi  von- 
tf^\  k  fi4  fr.  5q  f.  et  la  fundatiou  de  qoatrer 
viBgt-deux  messes,  faits  k  la  fabrique  de  l'égli«e  de 
Bjycjsal^e»  (P|r*Vç^-QcipjiUaw),:E^Hl».0.  a^c*- 
n"  3990. 


pid.  qui  aat«|iie  Vi^^ 
4qo  (ir.  fait  k  la  fai>riq)ie 
Priqc  (Siiâne-et-toic^ ,   IfoQ. 


B"   3093. 

Ord.  qui  aiMlipae  IVeepUtioa  de  l«  ^ 
S^Ctfrfait   ^   14  fabrique  de  V<^<ic  Belle 


3^  ÎKâoaf 
de 

f onuiuelVwges") ,  ^^lî.  Ô.  a*'#eçt  o»  l%%i 

Ûrd-  qui  aaleose  raccwtadot  ^  le|i  !■• 
vuh\  fait  ^  U  fafudque  de  V^fOise  de  b  Kviiae 
^eseracb  (Basses-Pyrëuées)  par  U  ^«M  mn 
Carroue  t  àx\^  MoubaH^  «  Bnll.  0.  ]<  ttxfi»  1 
»"  ^995.  , 

Ord.  qui  autorise  TaccepUtioa  de  k|^  (i< 
4,Qop  fr.  fait  k  ^  c^Ofmuifaatd  (U>  ^W***  ^ 
t>igne  (Basse«-4lpes),  BuU.  0.  a*  K^d|i 
B**    3996. 

Ofd.  qui  astefîte  y^cct9\»à^ à9.kp^ 
rente  au  capital  de  a,4oo  ir.  fait  k  U  Cinqte 
de  l'église  de  Poac|m«  (lIafd),BaU.  a  2* 
sfpt.  B*  3997. 


seet.  n**  3998. 

Qrd.  qiii  aftteiîee  r«ceeptaJioii  4b  Vp  ni- 
venel  séleTant  k  ia5  fr:  80  r.derealeW^ 
1*  fabrique  deVégiiet  de  Lenl  (K«d),Bii|.a 
a*  sect  n*  3999. 

Ord.  qui  autorise  PacceptatioB  éaig^ 
par  le  aleur  Brùneau  :  i**  dHnmeikle»  W»« 
3,800  fr.k  la  fabrique  de  l^tEM  le  IbKiif 
(Loiret);  a"  d'immeubles  «'^'"«'^^Vï 
deseervâns  suecessife  de  ladite  suecende,  t»- 
a  a*  sect.  n^  4ooo» 

Ord.  qui  approuve  U  transadioa  P"*|^ 
Mai  i83a  cntne  le*  iiears  Lefoad  et  M**^ 
et  la  fabrique  de  l'église  de  «ible-MaiHr 
•font  (Mancbe) ,  Bull.  O.  2«  seet  n*  4ooi. 

0rd.  qui  autorité  le  transfert  d'oae  'maf 
lioB  de  rente  de  ^83  fr.  sur  l'Eui  u  w^ 
éeeeerrans  de  la  sueeursale  é'À^ta»  S*' 
Oeui^on  (Orne) ,  Bail.  O.  a«  sect  oMeM- 

Ord.  qui  autorise  raccejHalion  d«  l*  ** 
t»ooo  fr.  frit  k  la  fabrique  de  Vifist  *  T«r- 
fionnex  (Ain)  ,  BulL  O.  a*  secl.  u*  iooJ. 

Ord.  qui  autorise  raçccptatioa  da  Je»* 
5,000  fV- fait  ^u  séminaire  au  BI?m  (S»»'. 
éuM.  O.  a*  sect.  n?  4oo4.  . 

Ord.  qui  |utorise  l'acceptation  •*■  ^j', 
«00  fr.  fait  k  la  fabrique  de  r<l|foe  ^»^ 
(Ardennes),  Bull.  O.  a*  sect  n'  <oo5. 

Ord.  qui  eptorise    Tacc^tatioa  df  u 
tente  de  a^  ir.  fait  k  là  fabrique  de  l-=    , 
Remette  (Àveynm)  ,  Bull.  0.  a*  sect  »  *^^ 

Ord.  qui  autorÎK  l'acceptaliPV  ^.^^ 
1,000  ff.  tait  k  laïaWquc  de  fftfit*  «J7 
Tn»îbery  (Hdrault)  ;   Bull.  0.  V  seC»  i'***^ 

Ord.  qui    autorise  racccplaliof  da  «f 

a,ooo  fr.  f^t   k   la   faluiqne  de  ^'^  'fZ 

fîame  ^rJfd  (îur.çtWne),  BoU-O-»'** 


Of  d.   qui  f  utqrisç   |>cç«ptatian   do   l^f    de  **  ^^^^'  .       .^  l-  Ji 

a,ooo  fr.  Wt  ^  la  fribriq^e  je  l^églist  de  Mfl»«-  ^  Ofd.    qui  autorise  l>cpptaU<iB  d»  Jf  ^ 

forl-lAuiaary  (  Seiue-et-ôise),  ÇuU.  O.  a^  sect.  'oo  fr.   et  d  objets  estimes  k  «^  »  T?  W 

il»  3991.'  brique  de  l'église  de  CarenUâ  (»»■"«'•  "^ 


Ord.   qui  autorise  l^fice'eptatioo  dû    legs   de      ^-  a*  séct.  n*  40019 
*,o6o  fr*  Wl  eu^émioi^rt  Me  VerMÎBeeTBnlli 
O,  *•  aect.  B»  3991.     ^^     *^       • .    •  ^  *^^ 


Ord.   qui   ^V>me  UctffUàff^^ 
Sedf  frTfaïie  au  s/nJeaire  ^  S-*»^ 


cbotoB 


TAUX  ÇaiM>R0LO6I9V^  •>   |4  |UI  )&33. 
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fî09%tO  ei  aux  «anr;  de  U  PravùUncç  éublîç^ 
Tortieox,  Bufl.  a  a*  sect.  n**  4oio. 

Ord.  qui  «atome  l'acceptation  da  lefts  évala^ 
^  i,8oo  fr.  fait  l  la  fabrique  de  1  ^gUse  de 
Slign^  (Tonne),  Bail.  Ô.  a*  sect.  n*  4oii. 

Ord.  qui  autorise  i'accéptatiun  du  Itgs  évalua 
k  75o  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l^$lise  d« 
Tilloy-lea-Coaty  (Somine)  ,  Bull.  0.  a*  «ect. 
»•    <oia.  ' 

Ofe-d.  qoi  autorise  racceptation  du  legs  de  k| 
nne-propriétë  dVine  rent^  de  5o  fr.  fait  \  la 
fabrique  de  Tëglise  Saint-Germain  \  Dour4aQ 
(Seine- et-Oise)  «  B^ll.  O.  a«  sect.  A'*  ^oiZ.  ^ 

Ord.  qoi  autorise  l'accej^tation  da  legs  d*un^ 
repte  df  5o  fr.  fut  à  la  ^brique  de  regfîse  de 
Ia  rMpelle  OSeine),  ^ull.  O.  a'  sect.  ^^  4014. 

Ord.  qui  autorise  l'arceptatiôn  du  legs  de 
1,333  fr.  33  c.  faiUla  fabr(qaede  IVglised  Au- 
bertia-la-Commande  (Basses-Pyréndes),  ]^ull.  O, 
a*  sect.  n*  4oi5. 

C^d.  qui  autorise  i*acccptation  des  legs  d'im- 
tneubies  estimés  k  ai 44  fr.  35  c.  faits  )^  la  fabrip 
ave  de  iVglhe  de  Roubaix  (Nord),  Bull.  0.  à** 
•bct.  »•  4oi6.  .'•' 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  le^s  d^e 
a, 000  fir.  et  de  fondation  dç  la  me&sés  f^tts  ^  ià 
fabrique  de  IVgHse  de  Cbariy  (Moselle) ,  Bull. 
O.  a*  lecl.  n*  ïoiy- 

Ord.  qni  autorise  l^aeceptation  de  la  donarfçjp 
4e  Soo  faite  à  k  fabrique  de  Pégtise  de  Bnrthe- 
«oart-anx-Chènet  (Meartbe)  ,  Bml.  O.  a<  seçt. 
n*  4oi8. 

Ché.  q«i  autorise  raceeplation  de  la  donation 
^he  par  le  sieur  Sonpre,  de  la  somme  lile  a, 000 
fr.  ^  lui  due  par  la  fabrique  de  Tëglise  de 
Sainte-Croix  b  Boréfaax ,  BuU.  O.  a?  àect. 
»•    4*19 

Ord.  qui  autorise  Pacctntalion  au  lecs  d*f  ne 
rente  de  4o  fr.  fait  b  la  fabrique  de  Tégusd  de  Ik 
QaaocheCSnre-el-I^),  BnU.O.  a^  seotn**  4«ao. 

Offd.  qui  aulocve  Taeeeptalion  du  legs  de 
800  fr.  fait  à  la  fabriqua  dé  Féglise  ie  Qarjon 
4Cdt«-d'Or)  ^ull  a  x^  set I.  n*  4oii. 

Ord.  qni^kulorise  racceptation  des  legs: 
I**  d^nna  rente  de  i5o  fr.  ;  2°  dNine  chapelle 
évaluée  b  35n  fr.  «tcl'^memena  d* églises  estimés 
b  an  fr.  faits  à  1^  fabrique  de  Tëglise  de  Hîs, 
iSeine-eUlke),  BuU.  O.  a«  sect.  n"*  4oaa. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  d*{m- 
2nenbl(«  évalués  h  i,Joo  fr.  et  d'nna  aorame  de 
3oo  Sp.  faits  à  la  fabriqne  de  l'église  de  MoUana 
iHAate-Sndne).  Bail.  O.  t*  sacl.  n*t  4oa3. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  le  hameau  da  Dé* 
piecoiurt ,  r^oni  i  la  «nceursaU  4,^^lrées  (3oni- 
fu)f  BoU.  O.  a«  sert,  n"*  4^24. 

Ord.  qui  aotoriie  <U /aiiri<|ae  de  Véf^Ué  de 
Coi^iuu  Sainte-Honorine  (SeJAe-ct-Pise)  ^  em- 
ployer ^5;  fr.  49  c.  en  CfoVP»  M»r  \'El^%,  BuU. 
p.  ?*  «cet.  p»  4^5. 

fd.  4oo  fr.  par  la  fabrique  de  l'églisf 
d^A^b^Vfs  (ArdcAPi^)  %  B«IV  0-  g*^  secU^n  « 
in'  4o?6. 

Id.  6,900  fr.  par  celle  de  Covtwf  (C^ilv^dq^)  , 
^allL  O.  a*  sec<.  n*  1(0*7. 

14.  6j6i  U-'j^  c.  par  ceU^  4c  S^v^t-lialo  b 
Ynlognes  (Manc^f) ,  BuU.  6.  a'.feqt*  ff<*  49^8. 

.  JU.  4,6^  fr.  ^  C  p^  c^  ^Um  (l|»ncbe)| 
Bull.  O.  a*  tect.  n^  4039.  „ 


Td.  540  fir.  p^  ceUc  4*  ItobHJ^  (Weng*#), 
Bnll.  (X  a*  sççt.  n*  4o3o. 

Id.  aSo  Or.  par  celle  4*B94«bei^i  (0f  ut-dUùnjb 
Bull.  O.  a«  sect.  n°  4o3i. 

M  ^^ft'  80  e.  par  celle  4e  C»df!rq«ife(V%a- 
cluse),  Bull.  O.  a*  secl-  ^^  4o3a. 

fJ.  »,5oo  fr.  paf  cçUe  4c  M^rchenoir  il/^\ty\ 
et-Cher) .  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4o.33. 

Id.  âoû  £r.  p^'  f.elle  4eOoq[Eg^(DeiU(."SQrTet), 

Id.  4o5  fr.  %  1^1  Le  de  Saînlt-Anne  du  Cff^ 
leiiéE  (Vif) ,  Bull.  O.  3^**L  n^  4ui5. 

Id^  zlii   hr  S^  C-   ptr  ^éllâ  de   Ctronb  (Vai)* 

Ùià,  qui  ^uiortit  U  fj brigue  Uc  T^glivc  de 
MoinEb^rmc  {ArLUniifb)  i  e  m  plumer  |o^  fr.  «^ 
reuiri  sur  I  Elal ,  BuU  0,  a'^  sçcL  n'  4iââ 

Ord.  qui  àutCMTÏie  la  fabrique  de  IV^flUe  49 
SiinUSymphorïeii  ï.  VeriiïUe^  (Stine^it-OUe)  ^ 
itiencr  une  nuiïîiiii  f stîrTi'-''  './^•t'  Tr.,  BuM.  Oh  a* 
fCcl.  n*  4i3a. 

('  Ord.  qui  autorise  la  fabjiqqc  de  T^Uia  df 
Goustranville  ((^Ivados)  à  vendre  91  arbrff 
estimés  i,oo«  f^.,  BnU.  O.  a*  aect.  n**  4t4«' 

Ord  qui  autorise  la  fabrique  de  iV^se  d'Bl^r 
rarillers  (S/eine-et-Oise)  1^  vendre  ^v^  bàUr 
mens  eilîmés  534  &•  ((5  c.  BuU.  0.  4"  aectioUf 
n"»    4i4i. 

Ord.  qoi  «ulorise  U  f^rîque  dq  IVgljiA  4$ 
Mareuil  (Dordogne)  b  aliéner  l'anciqn  i^rc^ 
bylère  estimé  i,55o  fr.,  BuU.  O.  a«  ffçllO^, 
n»  41 4a.  ^ 

Ord.  qii^i  a^utori^e  l'écb^ngi;  4'iipmedi|Us  entrt 
le  sieur  MaUard  et  la  fabrique  de  VégUsf  4f 
Çtringé  (S^rthe) ,  BoM.  0.  2«  sect.  o*"  4l43. 

Ord.  qqi  ^«loriic  la  fabrique  de  Tégliae  de  1» 
Crique  (Seine-Inférieure)  ^  eéder  «n  teirain 
çainné  4^  fr,  fu  «MÛrt  d«  U^\»  comoMne, 
pull.  O.  *«  sfct  ^1°  4144. 

Ord.  aol  ^ntorbe  û  4iac^9n  4*iui^  pa^* 
dn  presbytère  de  la  commune  d^  Mueley 
(Jiileurthe)  ppur  y  éUblir  ump  école  pi  un 
dépdt  de  pompes,  Bnll,  Q.  a^  scd.  n**  4i45' 

Ord.  qoi  recette  h  ieg»  4e  ioo  fr.  fiit  b  U 
fabrique  d«  l'église  de  Plombières  (Vof^a) 
parla  demoiselle  led ne ,  BqU.  0.  a*  feciion, 
i>'4i46. 

Ord.  qui  autorise  Tacoeplalion ,  piaû  Jajq»% 
concurrrence  de  moiUé  scukp^nit  di^  legi  dîm- 
mieubles  évalués  b  950  fr.,  fait  b  U  fabrique  de 
l'égUse  da  bourg  de  Thixy  (Rhdne)  paf  U 
drmotseUe  Decûlé,  Bull.  O.  a*  sect.  q**  4l4;. 

€)ffd.  qui  antoriae  raeceptn^om  dea  legs  de 
vase»  sarrés  en  ai^nt  e(  de  deux  soaune*  ensen»* 
pie  3iOQo  fr.  uits  b  la  fabrique  de  fégUae 
Saint-Michelf  ^  Dijon,  BuU.  Q.  a*  seelion, 
n*'4i4â. 

(^4-  4^1  aotoriae  racc#pl«liAp  dn  lega  de 
35a  fr.  fait  b  U  fabrique  4»  Téglise  de  ChasteU 
Noovei  (l^oaère)  ^  lé  sieuf  31«*Ci^all.  O.  a« 
•cet.  n<*  4149. 

Ord.  i^  «tHtofîse  rapcentation  d^  lega  de 
4qp  ff.  fait  ^  la  fabri4«e  de  rénUeede  Rurange 
iMoseUe),  BoU.  Q,  **  sent,  n*  4i|io. 

Ord.  qpii  aniorise  raecc^tion  dn  legi  de 
6,000  fr.  fait  au  chapitre  de  Téglise  métropoH- 
iMne  de  iena  iY#nne>,  Sodi  O,  »<  Vect.* 
V4ili.  • 
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Ord.  qvi  avloriié  l*acceptâtion  dm  Ugs  d« 
1,000  fr.  fait  à  la  fabrique  dt  TégliM  de 
Moa«-«D-Laonnoi«  (Aisne) ,  Buli.  O.  a*  sect. 
n*  4i5a. 

Ord.  qoi  aatorise  l'acceplatlon  da  legi  d*an 
domaine  d*an  rerena  de  i6ofr.  fait  à  la  fabrique 
de  r^i«e  de  Caradec  (CAte-du-Nord) ,  Bull.  O. 
a«ieel.  n*4t53. 

Ord.  qui  autorité  raccepfatîon  du  legs  dé 
4oo  fr.  fait  an  séminaire  de  Strasbourg  (Bas- 
Hliin),  ButL  O.  a<  secj  n"*  ^i5^. 

Ord.  qui  autorise  racceptaiion  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  à  ia  fabrique  de  Tf'fflise  de  Rëcj 
(M^me),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4i55. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplaiion  du  legs  d*îiB« 
meubles  évalués  k  1,900  fr.  fait  I  la  fabrique  d« 
Te'idisr  de  Campagne-les-Yandrerques  (Pas- de- 
Cal»is)  par  l«>s  sieur  et  dame  RéanI ,  Bull.  Û. 
a*  sect.n*4i56. 

Ord.  qui  aulorL<e  Taceeptaf  ion  du  legs  d'im- 
meubles évalués  ^  i,4oo  fr.  fait  k  la  fabrique  dt 
Téglise  de  Moutiers-Sainl-Jean  (Cdte-d'Or),  BuU. 
O.  !•  sect.  n»  4157. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d*im- 
menbles  évalués  )i  600  fr.  fait  k  la  fabrioue  de 
Tégfise  deBrsse7-la-Cour(Cdte-d*Or)'parle  sieor 
Boyer ,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  ii58. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d*one 
rente  de  100  fr.  fait  )i  la  fabrique  de  fégliae 
de  PIrdran  (Côtes-du-Nord) ,  BuU.  Ô.  a*  sect. 
«•<i59. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
400  fr.'fdf^  la  fabrique  de  l'église  de  Charenlon, 
Bnll.  On*  sect.  n*  4 160. 

Ord.  qtri  reiette  le  legs  d'une  rrnle  de  54  fr. 
iait  k  la  fabrique  de  IVglise  de  BadarOux  (Lo- 
aère)  ,  Bnll.  O.  a*  aecl.  n*  4i6i. 

Ord.  qni  autorise  lacceplation  du  legi  d*nn 
immeuble  d'un  revenu  de  3u  fr.fait^  la  fabrique 
de  l'église  de  Yleux-Reng  (Nord),  Bull.  O.  a* 
aect  n*  4i6a. 

Ord.  qui  autorise  racceptaiion  du  Jen  de 
i,5oofr.  f^it^  la  fabrique  île  l'église  de  Bour- 
bourg  (Nord),  Bull.  O.  a*  sect.  n"  4i83. 

Ord.  qui  autorise  1*accccptalion  des  legs: 
1*  de  3oo  fr.  ;  a*  d'une  r  ntc  de  7  fr.  5o  c.  faits 
X  la.fabrque  de I  église  d'Ebcnheim  (B-is-Bbin), 
BttH.  O.  a"  sect.  h»  4r84. 

Ord.  qui  autorise  l*accepta(ion  du  legs  de 
deux  prés ,  évalués  a,ooo  fr.  fait  It  ta  fabrique 
de  l'égliae  de  Fay  (Sadne-et-Loire),  Bull.  O.  a* 
sect.  »•  4i85. 

Ord.  qni  aniorise  racceplation  du  legs  fait  )i 
la  deiisième  maiion  det  relieuses  clairistes 
de  Marseille  et  au  deuxième  Ttionaslère  de  la 
Visitation  d'une  somme  de  1,000  fr.  à  chacun, 
Bnll.  O.  a*  sect.  n«  4 186. 

Oird.  qui  aniôrise  l'acceptation  des  le«  de 
i,ooofr.  ik\t9  ÈU  séminaire  de  Saîni-Dîes  fvoï- 
geO  et  là  fe  I^Mfyue  del'églfaede  Markot,  Bull. 
O.  a«secl.  n»  4187. 

(hé.  qai  autorise  racceptstion  }n^u*à  c6n- 
cnrrenïce  aenlenaent  de  Soo  fr.  du  legi  universel 
fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Pouèxe  (Maine- 
«t-Lnire)  pat»  la  dcynoiselle  Reaaois  ,  Bail.  0.  a* 
aect  «"ijag. 

-Ord.  qmi  M3Êâù£it.  ITaeoeplatioB  dn  legs  atrf* 
▼ersel  éralaé  k  environ    a,ooo  fr.  faite  Ulilk 


bnqne  de  l'égKse  Saîol-SymplioricB  (Loske) 
par  la  dame  veuve  Fontaine  ,  BalL  O.  a*  secL 
■•  4189. 

Ord.  concemani  las  réc^pîsaéa  pour  le  xrat" 
mens  on  envitis  des  comptaUea  aux  recevean 
généraux  et  particuliers ,  aa  payeur  et  au  cais- 
sier central  du  trésor,  p.  167. 

Ord.  relative  aux  récépiaaéa  à  délivrer  pir  le 
payeur  contre  des  verscmeaa  Caita  par  des  par- 
ticuliers pour  un  service  public,  p.  16I. 

Ord.  portant  répartition  da  cré<tf t  nmnA  pv 
la  loi  du  a3  avril  dernier  peur  lea  dépesau  des 
divers  serriccs  du  ministère  dea  lîsuaccs  pcadaal 
l'exercice  i833  ,  p.  170* 

Ord.  qui  autorise  l'acceplatioa  de  la  doaaiioB 
d'immeubles  évalués  à  38,078  fr.  et  d'oMeli 
mobiliers  estirués  à  ix,aa6  fr.  fait  à  la  cimm 
nauté  des  sœurs  de  la  Providence  à  La  F^cke 
(Sanhe)  par  la  dame  snpérieore ,  Bnll.  0.  1* 
aect.  n«  4384. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  d'ab- 
Jets  mobiliers  évalaés^à  earirun  a,  000  fr.  fart  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Chirac  (Luaèrc) ,  BoU.  Ol 
a*  sect.  n»  4383. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplatioD  dn  Icci  de 
4,000  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  l'égiiise  de  Cade- 
rousse  (Yaucluse) ,  Bull.  O.  a*  «ecL  n*  43ia. 

Ord.  qoi  autorise  i'acoapUlion  de  la  Jaailian 
d'un  iardin  évalué  4ou  fr.  faite  k  la  Cakâfae  da 
l'église  d«  Leira  (Rhâne),  BaU.  0.  a*  lecL 
n»  438i. 

Or4-  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  a, 000  U.  faite  k  la  fabnqoe  de  Tégltse  d*JU»> 
aay  (Eure),  Bull.  O.  a«  sect.  n*  43««. 

Ord.  qui  autorise  lacceptatMai  de  la  denalîen 
d'une  rente  de  107  fr.  faite  à  la  fabriqne  de 
l'^lisedeNoIUenx  (Loire),  Bail.  O.  a«  aecL 
«•  43/9. 

Ord.  qui  autorise  l'acoeplation  do  Icga  de 
600  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  Tégliae  Saial-Gcaàcs 
(Aveyron) ,  BaU.  O.  a«  sect.n*  4i7«. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatio^da  legs  ^ 
4oo  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  l'if^Pe  Bicbelie* 
(Indre-et-Loire) ,  BuU.  O.  a*  sect.  n*"  437  7- 

Ord.  qni  autorise  l'aeceptation  dn  legs  d'ane 
rtûie  de  400  fr.  sur  l'Ëtat  et  d'objets  mobil«o 
évalués  ^  1449  fr-  59  c.  fait  aa  sdmioaire  de 
YersaUes,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  4373. 

Ord.  qui  auturise  l'acceptation  dn  les  d*b»- 
«enUes  évalués  à  750  fr.  f>it  4  la  labnqaede 
le^iiise  d'Brin  (Pas-de-Calais),  Boll.  O.  a'accL 
«•  4374. 

Ord.  qoi  autorise  Taeeeplation  dn  lep  da 
85o  fr.  fait  à  la  fabrique  de  IVgBse  de  Saial* 
€éré  (Lot),  Bull.  O.  a<seot.  n«  iljS, 
'  Ord.  qni  aotùrise  l'acceptation  dn  le«  de 
t  ,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  la 
Chaise-Dieu  (Haute-Loire),  BaU.  O.  a*  aed. 
Il*  4376. 

OrdJ  qui  autorise  Tacceplatlna  de  la  fonda- 
tion faite  moyennant  480  fr.  dans  l'église  de  Bel- 
foft,  BttH.  O.  a*  iect.  n*  437a. 

Ord.  qui  autorise  la  ftibriqné  de  Pdcltse  de 
Keuïtiy  (Calvados)  )i  employer  669  fr.  9  5  ce» 
rerttes,  Bull.  O.ia^sect.  n**  43S7. 

n.  de  rMw  de  Comobia  4«S  fr.  $0  c»  BnL 
0.a«  aect  B*  4338. 


TABLE  C1I&0V0IK)6IQT7B*  — 

Jd.  cU  MoiiMoal«ns  (Aade)  3oo  fr.,  Bull.  O. 
9*  tect.  n^  4339. 

Id.  de  Mesnil-sar-Bîangy  (Cali^dos)  a88  fr, 
60  c,  Bull.  O.  a^  sect.  n"  43 4o. 

Id.  de  Ra;nes  (Orne)  à  employer  ai, 000  k,y 
Bull.  O.  a*  sect.  n**  4341  • 

i3  mai,  —  Ord.  qui  approoTe  le  r^glearat 
pour  fixer  le  tuif  des  obUiions  à  percevoir  par 
le  cleraë  du  diocèse  de  Saînt-Diea  (Vosges) , 
Bull  O.  a*secUn"  4388. 

Or  i.  qui  autorise  raceeptelion  des  legs  d^im- 
menbles  d'une  râleur  de  30,aoo  fr.  et  de  la 
moiû^  d'une  bibliothèque  faite  au  séminaire 
d* Avignon  (Yauciuse),  BoM.  O.  a^  section, 
a»  4J87. 

Ord.  qui  autorise  ^acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Téglise  de  Sainl- 
Didier  >  Avignon  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n^  4386. 

Ord.  qui  autorise  ^acceptation  du  legs  de 
^,ooo  fr.  fait  aux  hospitalières  de  Saint-Joseph 
^  Avignon ,  Bull.  O.  a«  sect.  n<*  4385: 

Ord.  concernant  les  élections  aux  conseils  co- 
loniaux, p.  171. 

Orii.  portant  convocation  du  l*^'  collège  élec- 
toral de  l'Ain  ,  Bull.  O.  a<  sect.  n**  4816. 

i4  mai,  -*  Ord.  portant  convocation  du  3* 
collège  électoral  do  PÔy-de-Ddme,  Bull.  O.  a' 
sect.  0*4817. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  à  M.  Espaulart, 
ancien  conseiller  de  préfectore  ,  BoU.  O.  a* 
aeci.  n**  3o63. 

16  mai.  ^  Ord.  qui  aotorise  M-.  Lonslalet  k 
rétablir  le  barrage  de  prise  d'ean  de  son  moulin 
k  Accons  (Basses-Pyrénées) ,  sur  nne  dérivation 
do  roisseau  de  la  Berthe,  BnlL  O.  a*  section  , 
n*  3700. 

Ord.  qui  autorise  M.  Antier  à  établir  en  la 
commune  de  Yilleneave  d*Otmes  (Adége)  une 
aciérie,  un  fonlon  et  une  filature  au  moyen  d*une 
dérivation  de  la  rive  du  Touyre,  Bnll.  O.  a* 
«cet.  n*  3699. 

Ord.  qni  autorise  M.  Pajmon-Escaade  à  driver 
lea  eaux  du  ruisseau  de  Sinuble  (Aude)  pour 
servir  à  Tirrigation  de  son  terrain  ,  BnH.  O.  a* 
sect.  n"  3701. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  deChaourceCAube) 
3i  accepter  le  legs  \  lui  lait  par  madame  veuve 
Despagnet  de  la  nue-^vopriété  de  4  iKclarrt  73 
ores  66  centiares  de  terra  et  pré  évalué  \  3, 000 
Irnnra,  BnJI.  O.  a'  sect.  n*  38a3. 

Id,  par  mademoiselle  Bertbelin  de  la  nue-pro- 
l^été  de  la  hectares  5  erea  34  centiares  de 
terre  labourable  et  18  ares  99  centiares  de  pré,  le 
toot  évftiuë  à  4iOOO  fr.,  Bull.  O  a^  section , 
»•  3«a4. 

Ord.  qui  autorise  l*hospice  de  Saveme  (Bas- 
Rhin)  k  accepter  la  donalioB  à  Im  faite  par 
monsieur  et  madame  Jaon ,  d*oB«  créance  de 
33 A5  fr.  7 S.  c.  et  de  divers  efliets  mobiliers 
évalués  à  34  fr.  aS  c,  Bull.  O.  a*  section  , 
n*»    38a5. 

OsJ.  qui  antorise  racceptation  da  legs  de 
j«ooo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Marcil-sar-Mandre 
CSoioe-et-Oise)  par  mademoiselle  TrisUn  de 
Saint-Jus!  ,  Bull.  O.  a'  sect.  a**  3oa6j 

Ord.  qui  antorise  l'acceptation  chi  legs  de 
800  fr.   liait  mxm.  dix  familles  les  ploi  nécessi- 
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teuses  de   la  commune  de  SermlaeUes  (Toime) 
par  M.  Lamare,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  3837. 

17  jnoi.  —  Ord.  portant  que  II...  Antoine  Os- 
car est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celai  de 
Pariset ,  sous  lequel  il  est  connu ,  et  à  s'appeler 
Anloine-Oscar  Pariset ,  Bail.  0.  a*  section-, 
n*»   4818. 

18  mai.  —  Ord.  portant  que  la  direction  de 
la  route  départementale  de  l'Eure  n"  i3  de^Ber- 
nay  ^  Lonviers  est  fixée,  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  48a3. 

Ord.  portant  :  i^  qne  les  chemins  de  Saint- 
Michel,  de  (^abrillano'ix  à  Yernox.  et  de  Bur- 
ael  au  pont  de  Labeanne  sont  et  demenrrnt  clas* 
ses  an  rang  de»  routes  départementale»  de  l'Ar- 
dèche  sons  les  numéros  aS  et  a6 ,  Bull.  O.  a* 
secl.  n^  48a4. 

Ord.  portant  :  i*  que  le  chemin  de  Saint-Clar 
à  Bmguens  est  et  demeure  classé  an  ranc  des 
routes  départementales  dn  Gers,  soOf  le  n^  i3, 
B0II.O.  a^sect.n'»  48a5. 

Ord.  qui  antorise  la  commune  de  Saint-Jean 
de  Losne  (Cdte-d'Or)  ^  faire  nn  emprunt  pour 
subvenir  aux  frais  de  reconstruction  d*nn  port , 
p.  190. 

ao  mai.  —  Ord.  portant  répartition  dn  crédit 
accordé  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  par  la  loi  du  a3  avril  dernier  pour  les 
dépenses  de  1*  exe  roi  ce  i833,  p    189. 

ai  mai.  —  Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn 
legs  d*une  rente  de  3  a  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  la  Basoques  (Calvados) ,  Bulh  O.  a* 
sect.  n^  4389. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  aa  trésor  public 
de  7 1  pensions  civiles  et  militaires ,  Bull,  O.  l* 
sect.  n*»  3ia4.  »  ^ 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  du  département  des 
Basses-Alpes  à  concéder  à  la  ri!le  de  Digne  ^ 
moyennant  3ii  fr.  19  c.  prix  d'estimation  ,  nn 
terrain  domanial  conquis  sur  le  lit  du  torrent 
Mardaric,  et  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  de  Bléone,  ^  la  charge  par  cette  ville 
d'acquitter  Ions  les  frab  y  relatifs  et  d*entrclenir 
à  it%  frais  l*aquéduc  construit  à  Vannes ,  Bull.  0. 
a«  sect.  n*  3333. 

Ord.  autorisant  le  redressement  du  chemin  de 
Coutanges  traversant  la  forêt  de  Blois  ,  Bull.  O. 
a*  sect.  n'  3334- 

Ord.  concernant  la  vente  et  exploitation  des 
eounes  des  forêts  du  Gavre  (Loire-Infrrieure), 
de  èhandelais ,  de  Monnaie  et  de  Pont-Menard 
(Maine-et-Loire) ,  Bull.O.  a*  sect.  n»  3335. 

Id.  des  forêts  de  Roovray ,  Ronmare ,  Bro- 
thQune ,  du  Trait  |  de  Maulevrier  et  d'Eawy 
(Seine-Inférieure),  Bull.  O.  a«  sect.  n*"  3336. 

Ord.  sur  des  délivrances  de  bois  dépérissans  k 
17  communes  et  autorisant  d* urgence  les  éclair- 
ciesdela  forêt  deMackenheim  ,  Bull.  O.  a*  secl. 
n«  3337. 

aa  mai.  —  Ord.  qui  admet  cinq  étrangers  ^ 
établir  leur  domicile  en  France  pour  y  jouir  des 
droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d  y  résider* 
Bnll.  O.  a*  secl.  n«  3070. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sienr 
Philippe  FàTIe,  né  le  1 5  décembre  17  gS  dans  l'Ile 
de  Jersey,  BulU  O.  a^  tçct.  n"*  35i  1. 


iki.  fdHÉhl  litkiUn  des  oènwoiii  tn  faveur 
des  teatei  dk  9  pcrsofeones  attachées  an  clëpai^ 
Mteent  lit    la  ukritie ,  Bull.   0.  s«   tecUon , 

Ord.  i{iû  MeoHê  A»«  pèfttl6lu  Hë  reff*fte  ^ 
«B  «ow-c^iiuliiisaiM  de  là  iharhie,  I  MA  CâfKnrtl 
d*artilerie  et  à  qotlre  maleloU ,  Bail.  O.  i*  <ect. 
■*  3917. 

Ord.  partent  cofiyotatios  d«  c«Metl  ^iméréi 
da  département  de  U  MityettM ,  p.  iM. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  iisciplr> 
«airea  proMM^s  coatr*  des  gardai  ttali«iift«A  de 
Monuaban  ,  p.  1 89. 

Ord.  qoi  antoriee  l*écliaa§e  d'int«i««Ues  tntre 
le  sienr  Grand-Rcmj  Lecocq  et  les  rtligitvfca 
de  la  Vkiutios  «abliea  à  lUiaw,  BiUl.  O.  a* 
•ect.  n^  Uoo. 

Ord.  qui  aolonse  lea  HMphaIiire«d*Erne«iont 
k  Rone»  {Seine-Inrérievrc)  à  rèadre  plnii«ni« 
maisons  et  lerrMM  aslimë*  S^«o#  fr.|  Bai  O. 
2*  scct.  n«  4399. 

Ord.  q«i  autorise  le  premier  monastère  d»  la 
iTiaitallon  à  Ronen,  è  céder  à  la  ^lle  mi  ter- 
raifi,  moyennant  a,$|6  tt.  33  c.,'^«tt.  O.  a'  aect. 
■•  43q8.  ^ 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
batnraKté  au  sieWr  Joseph  Fleury ,  Bull.  O.  a* 
lèct.  n«  4619. 

Ord.  qui  anloHse  raeceptalion  dû  legs  dlm- 
menbles  dVn  rerenn  de  a44  fr.  5o  c.  fait  ï  la 
<kbf4qn«  de  Vëglise  d«  Vil^tane  (Yifnnfe),  Bail. 
O.  a*s*cl.  n»  4397. 

Ok-d.  l)tri  atitorine  Pacbeptatfôb  da  U^  d*ane 
rente  dejSfr.  faitaox  desservans  sntrcessifs  de 
Ure^l  <P<iy-d«-DdiM),  Btall.O.  a*Mct.n«4)96. 
Ord.  ^i  aumrlje  Tat^eptailon  de  fa  donation 
de  36o  fr.  faite  à  la  fabrique  de  iVglîsé  de 
Itk^lky  (T«sges),Batl.O.  a«sect.  n*  4395. 

Ord.  ^i  kùlorise  racceplalioti  du  l^gl  d'un 
JirdTn  ihi  revenu  dft  10  fr.  fait  aul  desservans 
voccessffs  de  Cotomby  (Manche),  BuU.  O.  a* 
Icrt.  n»  4394» 

brd.  qui  autorise  Inacceptation  du  legs  d*er- 
Démens  d  église  estimés  li  3uo  fr.  et  d*une  somme 
de  1 ,000  ir.  fait  ^  la  fabrique  de  Téglise  de 
Loropret  (Nord),  Bull.  O.  a*  secl.  n"  4393.) 

Ord.  qui  autorise  racceplation  au  legs  d^ob- 
)ets  mobiliers  estimés  ^  i,64a  fr.  i5  c.  fait  à  la 
fabrique  de  Tégiise  de  Dormans  (Marne)  ,  BuU. 
O.  a*  secl.  n*  4391. 

Ord.  qui  aulorise  Tacceptation  du  )egs  d^nne 
renie  de  100  tt.  fait)i  la  fabrique  de  IVgUsedes 
missiotas  étrangères  )t  Paris,  Bull.  O.  a*  section, 
fc«439i. 

Ord.  qui  autorise  raeceptation  des  legs  d*an 
immeuble  évalué  \  a5o  Ir.  et  d*une  somme  de 
3o  fr.  faits  à  la  fohriqnè  de  Téglise  dHumbert 
Hï^as-de-Calais),  Bull.  O.  a«sec!.  n»  4390. 

a3  mai.  —  Ord.  de  naturalisation  en  fkvear 
de  Louis- Alphonse  de  Rocca  né  le  7  a^Til  181a 
'en  Suisse ,  Bufl.  O.  a*  sett.  n^  35ia. 

a4  'noi.  -^  Ord.  portant  que  le  sieur  Risueao 
tBénigne-Jean-Josepholsidore)  né  en  Espagae 
le  i3  fémer  i8ua  est  admis  à  jouir  des  droits 
'àb  ctfojen  français  et  ^  se  retirer  pardevaat 
tb  ïàlniifre  de  la  justice  pour  obtenir  des 
leUrotd«ttàtaralisatioik;Bttn.O.  a^sed.n^  35i3. 
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Ord.  4"î  autorise ratceplatîon  delà  donatrwi 
faite  à  la  fabrique  de  Téglise  Kotre-Dame  par 
rérêqne  de  Chlloni  (Marne)  in  nom  du  aSe«r 
Louis:  1®  d*une  taaison  ;  a^  d*une  obligation  de 
a»,ooo  fV.,  Bill.  O.  a*  sect.  n*  4^09. 

Ord.  qai  autorise  rkcfeeptation  dft  tègi  èe 
i,Mo  fr.  fait  à  la  fabrique  d»  T^Uk  Stist-Hé- 
dard  à  Paris ,  BaU.  O.  a*  atcl.  ■^44ot. 

Ord  'qui  afelorise  Taecepiaiion  dès  lc|^  fktts  à 
la  fabrique  de  Tédise  de  Batte  (6*dBe-«t-Colre>  : 
1^  d*ob|iets  taobtfters  éraloés  à  a^S  fr.;  a'dtm- 
«leublea  estimés  i,aoo  fr.»  Bull.  O.  a*  let^oM, 

Okrd.  qtn  aittorffe  raceepUtiftè  d*  le^  de 
trois  rentes  montant  à  3 1 5  fr.  fait  à  U  f^briqnc 
de  Téglise  Saint-Vit  à  Lfon,  B«ll.  O.  a*  sect 
••  4406. 

Ord.  qui  attorîse  Tacceptatlon  dti  legs  d*aAe 
fente  de  100  fr.  fait  b  la  fabrique  de  i'^llftê  de 
Briqfiebeè(Maneke),  BuU.O.  a<  teet.  B*i4«S. 

()rd.  qui  Aniorike  l*acc«plAit<Mi  da  legs  traS- 
tersel  étwàmi  b  a,435  fr.  ibtt  b  tn  fabrique  de 
r^ise  de  Paulbaguet  (Haute-Loire)  ,  BaU.  0. 
a*  aeet  n*  iM- 

Ord.  ^\  autorité  ràècepTation  dn  legt  de 
4oo  fr^  Ait  à  k  fbbriqve  de  Vi^dêt  dt  Ytillx 
(Aiffie),  BuU.  O.  a«  aed.  n*  44o3. 

Ord.  qui  autorise  racceptnlioa  dta  hfg  ée 
bsSoo  fr.  fait  b  la  fAriqoe  de  Téglise  de  Satof- 
Ljé(Aobe),  B^H.  0.  a*  sect.  n*  44ot. 

Ord.  qui  autorise  racceplaUon  du  le^  d*Qtte 
rente  de  9  fr.,  et  d*Mi«  éomme  de  a53  fr.  3S  c^ 
fait  b  la  fabrique  de  Tégliee  d^Ai^agea  (Mis- 
cbe),  BuU.  0.  a«  seck  n*  44Da. 

86  mai.  —  OH.  pottàtit  <  I*  ({tiè  le  irakolire 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première  hnlante 
ééant  b  Attbnsfon  (Grebse)  est  d<<imlîtciiienl  fiaé 
b  onfee;  a**  qtte  le  tutphn  de  rordontiance  du 
2  mars  i^ft«  recevra  feoft  eMeMfMi ,  Btalt  O.  a* 
iect.  n*  48a€. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  TîHer-Sexel  b 
Cuse  est  vlaai^  parmi  leà  routes  dfparf emetrtales 
de  Ja  Iiaote*Sadttfe  sons  le  n*"  16 ,  Bull.  O.  a* 
aecl.  n»  4838. 

Ord.  portant  que  les  trnii  ibaBiîm  de  Brfcyb 
Longagin  «  de  Meta  b  Salnt-Just  et  de  Thlonrillc 
b  Bricy  et  b  Etain  «  «ont  classa  parmi  les  rtmles 
dépaHemenlales  dr  I*  MoieHè ,  Bull.  O.  a*  secl. 
■'  4839 

Ord.  portant!  t*  qne  là  fondadion  de  bonnes 
•ttribuéee  b  la  ville  de  Lille  daaa  |u  colldge  royal 
de  Dotoai  est  kupprim^e  ;  a**  q«e  c«tte  supfiu 
tiOB  ne  sera  èffrctuée  qn^au  fur  et  b  «caut*  dès 
•xiSncliotts  de  bourses ,  BuU.  O.  a*  aeet.  «*  i%^ 
Ord.  sur  l'autorisation  de  la  caisse  d*ëpavgMs 
H  de  prdvoyancte  b  YersatUet^  p.  aaS. 

Ord.  qui  rapporte  les  diapOritions  de  fW- 
doimaiice  ém  aS  ddeeatbre  sti9  en  ce  q«  ttm- 
•ettae  k  fendutiosi  des  bottrsea  entretenues  par  U 
rille  d'Hasebrouèfc  dana  le  coNége  de  De«al , 
BuU.O.  a«sect.n*  484 1. 

Ord.  portasa  :  1*  les  dlaperflions  é%  For- 
doMMitace  dn  a5  déeémbro  ilt^  «n  ce  qw  evli- 
terne  lea  bonhaea  entrvttn ots  par  la  ville  de 
Saint-QuesMsn  dana  le  collège  de  Remit  aoat 
nppoitéesf  a®  In  anppréision  si'enrà  Kea  5**** 
for  el  b  mecure  de  U  sortie  4 
actuels,  BuU.  O.  a*  sect.  n<>  4843. 


dans  le  collég*  de  Tettâilles  t>ar  U  rJrte  dte 
Wclan  «crhl  «upprîmefel  ;  1*  ^w  cent  wTpprti- 
lion  n*»Tir«  lien  qu'à  !»  lortSe  del  lilohiii^t  ; 
3*  qûè  la  ViDè  de  Melmk  eftt  âutori^^  à  fbbèe^ 
dans  son  collège  a  bonrses  entières  i»  4o<>  "'• 
•eo  fr.  ;  une  «t  ileniia  ^  loo ,  4bo  ft*  ;  télal  ; 
1,3100  fr.  t  Bttll.  O.  a*  sect.  n<*  ^90. 

Otd.  qui  atBlorfsfe  la  (coiAlirticttott  d*oi»pont 
suspendu  sur  la  Garonne  «  li  porl  SaJnIfe-Marife 
(Lot-et-Garonne) ,  Bnll.  O.  a«  sect.  n*  iH9. 

Ord.  reUlirè  êtax  Watlringàet  du  dëpartettieiit 
du  Nord ,  p.  a3o. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  3o  norem&re  i8a5 
fut  l*«xerçice  de  U  profenioik  de  boulanger  à 
Iiouvifers  (Eure) ,  p.  aaS. 

Ord.  portant  autorisation  de  U  catsw  a*^|p*r- 
gnea  et  de  prévoyance  formée  à  Versailles),  et 
approbation  de  ses  statut* ,  Bail.  O.  a*  «ect. 
n*  3127. 

Ord.  portant  que  la  conunnne .  de  Vautse- 
nean  est  autorisée  à  défricher  10  hectares  mal 
peuplés  el  de  nul  produit  au  canton  Schuert- 
|i-and  de  ici  bois,  Bulf.  O.  a*  sect.  n®  SSgO. 

Ofd.  qui  autorise  :  1**  là  distraction  du  régime 
forestier  de  a5  hectares  à  prendre  au  sud  dès 
45  4ut  composent  le  canton  des  bois  coihmunanx 
de  Srnnecef -lé-Grand  (Saônt-et-toire),  BtiH.  D. 
â«  ètet.  h"  359k. 

Ôrd.  qui  »Jouiè  des  ^S^d*fÛont  et  taxés  non- 
Tellçs   à    rociroi  de  Rouen ,   Bnll  O.   a*'  sect 

Ôrd.  qui  intorfse  M.  PoTrou  à  &kVihe  "Une 
fabrique  de  noir  animal  dans  un  de  ttê  b&thnetts 
à  Oiphore  (Fas-de-Cakti) ^  Bon.  O.  a*  section, 
n**  3  7  01. 

Ord.  qai  autorise  M.  lUifOttfrii  à  étAth  «tte 
fonderie  de  suif  en  branches  aux  abords  de  la 
Tîvière  dt  Biaise,  roette  des  «mbtches  (Eoit-et- 
Loir) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  37o3. 

Ord.  qni  marBtfemt  sous  le  Té*|Aiè  forettier  lés 
Ibiois  de  cinq  communes  de  la  rïièn^,  Bull.  O. 
^«  sei:t.  n"  MB. 

Ord.  qui  àutorffe  MM.  Aàiic  à  construire  tene 
«sioé  à  Thor  (Tèochase),  à  faide  des  esmx 
dérivées  de  la  Sorgnes,  Bull.  O.  »*  sCcti<fti , 
!!•>  4104. 

•Ord.  qui  antoffsft  le  baron  Kieots»  à  totai- 
traire  un  Moolin  sttr  le  ruisseau  d*Agron  à  Ae- 
œonville  (Ardennfs),  Bull.  O.  a<  sect.  n<*  4io5- 

Ord.  qni  antoris^le  syndicat  du  Cfebedan  neuf 
k  Bttbsiiiner  une  pi»  dVau  fixe  aux  prises  d^eau 
volantes  dans  la  I>urance,  Bull.  O.  1*  section , 
*!*»  4106. 

Ofd.  aiHotîsaYil  MM.  Éoùgneret  ^  maintenir 
îcnt  patouilUt  sur  TQurce  (Côte-d'Or),  Bull.  O. 
a*  sect   n'  4107. 

Ord.  qni  autorise  MM.  Babon  à  conserver  en 
acfMté  Tusine  dite  fa  Platinerie  sur  le  ruisseau 
de  Magne  (Àrdennes),  Bull.  0.  a'  section, 
W**  4 108. 

a  7  mai.  —  Ordonnance  qui  aulorise  Tacctp- 
talion  du  legs  de  i,aoo  fr.  fait  à  la  iabriquc  de 
Tégtise  de  la  Rochefuyon  (8feiae-el-0tie>,  Bail. 
O.  a"  sect.  n*"  44 18. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplalion  d«  UÊp  d*M- 
mevblWi  %nM9  H  7,40*  ft.  Ml  par  le-»iear 


Bocage  «  là   ftbHqvii  dé  rM»l  de   Màiîl- 
tHindôuita  (Oriie),  feul).  O.  i^  sètt.tt<>  44^o. 

Ord.  qui  at&toHsè  r^cèèp^atîofa  du  le|^  âe 
1.000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Péalise  Notre-Dame 
d'Olérdn   (BaskeH-Pyra^es) ,  Btill.  O.  a*  4ect. 

ta*  4414. 

Ord.  qui  antôH^  Pàeceptltïdh,  MÉi^t  jthqn^à 
cèncurrencè  dtt  qtiàrt  sènfement  ;  des  legs  'ttrf- 
Tersels  éraluifs  à  1,200  h*,  faits  à  la  fabriqué  do 
r église  de  R^ih  (tandei),  Bnll.  O.  i«  sfccWon  » 
ii*44i3. 

Ord.  ^dî  antorlsë  IScfeêptttîofa  du  fé^  d*FiA- 
^enblés  évslaé^  à  ^60  fr.  fait  au*  dèMërrins 
successifs  de  Dràché  (InArè-et-toirt) ,  Bull.  O. 
a«  sect.  n»  44ia. 

Ord.  qui  autorise  |rac^eptatSon  deè  Hgs  : 
1*  de  jàrdîh  W  taoSHé  de  jardin  étiilués  à  ï,d60 
fianA;  i*  àr^  revenu  d'une  atanéè  àt  btétos 
amodia  a€o  fi*.  ;  3*  d*nne  somme  de  70$  fin. 
fkit  à  la  M/ni^aé  &t  l*^!se  d'Ënsisheitti  (Hi^- 
Rhin)  par  H  dnnoisélle  Motx  ,  BdII.O,  l*sèèt. 
*«44n. 

Ord.qài  antoriine  Paettputîoh  du  teigs  «e 
1,000  fr.  ftti  à  la  fabriqué  de  Féglise  d«stà|fel 
(P^ées-Ori'entalèS),  BuH.  O.  i«  «ectîdik, 
n»  441 5.  '; 

Oui.  qni  auforiae  ratceptâtîon  *»  legi  de 
idà  fr.  faft  à  là  fabriqne  de  l>%Kse  de  Sainl- 
Jean-àoi-Bois  (Ariiennts),  Bnll.  O.  à«  s«6t. 
«•  44ie.  ^ 

Ord.  qifii  aufèriiè  rtccéplïit?oh  du  liÈÉS  «« 
a;ddo  fr.  fait  ào  léihinai^e  de  Cslhors(li9t)  ,BàU. 
O.  a«  sect.  n*  44» 9- 

Ord.  qni  autorisé  Taccepiation  des  legs  de  trois 
sommes  montant  à  S,ooo  fr.  fait»  à  là  fabrique 
de  l'église  de  Satnt-Conrth^aofn  (Tàuchue),  Bnll. 
O.  a*  sect.  n»  44»^ 

Ord.  qui  aulorise  PàccèpUtion  du  \ép  de 
4,000  fr.  fart  à  la  fabrique  de  IVglfsfc  de  YaÉfc- 
lerangues  (Gard),  Bull.  O.  a*  sect.  n**  44»>. 

a8  mai.  —  Ord.  qu^  admet  5  étrangers  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France  pour  j  jouir  des 
droits  civils  tant  qu^ils  continueront  d*j  résider  , 
feoll.  O.  a*  sect.  n*  5o8o. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
Alfted-ïlorin -François  de  Paule  de  Mercy- 
Argentean,  né  le  28  mars  l8ko ,  Bull.  0.  a^  sect. 
to«  35 14. 

Ord.  de  naturalisation  en  favenr  du  sieàr 
Gilli  (André-Barthélemi) ,  né  le  8  octobre  1786 
k  Niée,  Bull.  O.  a*  sert,  n*  SgSg. 

Ord.  qni  aulcArise  Pacceptation  du  legs  'd*nn 
iMiménble  estimé  a,à8o  fr.  ait  à  l*écolë  secon- 
daire ecclésiastique  d^Arignon  ,  Bull.  O.  a*  selet. 
«*»  4446. 

Ord.  qni  autorise  racceptatîon  du  legs  d« 
%  ,aoo  fr.  faft  au  séVninaire  de  Saint-Dles  (Vosges), 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  4445. 

Ord.  qui  aulorise  Taccerptation  dn  tegs  do 
6,000  fr.  fait  au  sémitaah'e  de  Grenoble,  BuR.O. 
a*kecl.  b«  4444. 

Ord.  qui  autorise  l^cbeptation  dts  legs  de 
^Tcrs  objets  teobiKers  esftimés  à  eAvIrdn  a,ooô  fr. 
IkH  à  IVcole  Secondaire  ^celéfiailiotfe  de  Sàitrt- 
P«ns  (Hérauft),  Mt.O.  a«  Sect.  n^  44^43. 

Ord.  qni  autorise  Tacceptation  du  légt  de 
ii,oûO  fr.  I^'t  àfa  ^Anhiàilfb  de  Solssons,  Bnll.O, 
ywtt.  ii«:44'4ir. 
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Oré.  «ni  aaloilM  l'acceplaticMi  du  legi  oniftr» 
tel  4e  ê3o  iîr.  fait  à  U  fabriaue  de  fëglin 
dft  Villef|»nclie  (Ger4),    Bail.  û.  i*   section  , 

■•  4M»-    .         .  .         * 

Ord.  qoi  ADtorise  T^eceptatioa  det  legs  «aï- 
Tftni:  1**  i^ooo  fr.  fait  an  si^minaire  de  Beauvaici 
2**  lOfOOO  fr.aa  méin*  séminaire;  3^  à  la  fabri- 
que dç^ia  eathëdrAle  et  an  ciupitre  le  legs  unÎTec- 
•cl  de  S  lit  fr.  5o  c.,  Bull.  0.  a«  sje<}t  n"^  4Uo, 
Ord.  qui  autorise  racceptatton  des  legs  sui-* 
vans:  i^  de  175  fr.  de  rente  aux  fabriques  des 
tf^es  de  Saint  Patrice  k  Bayeox  el  de  Saint- 
Ti^or-le*  Grand,  et  a**  de  100  fr.  de  renie  à  la 
fabrique  de  Lacambe  (CaJTados) ,  Bull.  O.  a*' 
•ect.  n®  4439. 

Ord  qui  aiitori«e  Ta^ceptaiion  des  legs  d*une 
renie  de  i5o  fr.  et  de  livres  faits  au  sémio'tire 
de  Montpellier  (Hfrault).  —  Les  legs  aux  des- 
serrans  de  la  succursale  de  Finit  ne  sont  auto- 
rises que  pour  les  livres  e^  omnnens  d^ église 
évalués  à  3oo  fr.,  Bull.  0.  a'  st-ct  n»  i^lH. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  des  le^  d« 
diverses  sommes  montant  à  3,3ou  fr.  faits  à  la 
fabilqne  de  Téglise  de  Vaovev  (CdIe-û'Or), 
par  le  sieur  Genuel,  Bull.  O.  a*  sectioa, 
»•    037.    . 

Ord.  qui  rejette  le  legs  de  a^ooo  fr.  fait  au 
séminaire  de  Bouen  (Seine-Inférieure)  ,  par  ie 
sieur  Ferment,  Bull.  O.  a'  sect.  n®  4436 

Ord.  qui  auloiiie  Tacceptation  du  legs  de 
4,3oo  fr.  fait  à  la  fabrique  el  aux  desserrans  suc- 
cessifs de  Tcrry  (Loi),  Bull.  O  a*  section  , 
»•  4435. 

Ord.  qui    rejette  le  legs  d*an  jardin  évalue  à 
45o  £r.  fait  à  la  succursale  deBcllange  (Meurlhe) 
Bull.  0.  a'  sect.  n«  4434. 

Ord.  qui  autorise  Pacceplation  du  legs  d*niie 
rente  de  i5o  fr.  faii  à  la  cungrégatîun  des  sceurs 
du  Saint-Sacrement  i  M&con ,  Bull.  O.  a'  sect. 
n»  4433. 

.Ord.  qui  autorise  l*acceptstion  des  legs  d*one 
pièce  de  terre  évalaée  ^  a,8i7  fr,  et  d'une 
portion  de  jardin  évaluée  à  20  fr.  faiu  ^  la  com- 
munauté des  Hofpi'alières  à  Barenton  (Manche), 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  4432. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplatlon  de  la  donation 
d*un  liers  d'iuimeubles  évalués  à  9,554  Tr.  5o  c. 
fait  ^  la  communauté  des  Hospitalier  s  de  Saint- 
Joseph  ^  La  Fièche  (Sarthe) ,  Bull.  O.  a*  sect. 
ii''443l. 

Ord.  qni  autorisa  Paccepialion  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  à  la  communauté  des  Carmélites  de 
Bloîs  (Loir-et-Cher),  Bull.  O.  a*  section. 
»•    443o. 

Ord.  qui  autorise  Taccepiation  du  legi  de 
1,300  fr.  fait  aux  sœurs  de  la  Charité  etinstruc- 
tioQ  de  Sens  (Yonne)  ,  Bull.  O.  a*  section, 
n»  4429. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  fonda- 
tion du  service  religieux  moyennant  une  somme 
de  i,aoo  fr. faite  dans  Téglise de  Yerberie (Oise), 
Bull.  O.  a«  sect.  n*  44a8. 

Ord.  qui  aulurise  Tacceplation  du  legs  de 
Soo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'ég  ise  de  Saint- 
Pierre  Brouck  (Nord),  Bull.  O.  a*' section. 
■•4437.  . 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  la  fondation 
de  secTices  religieux,  moyennant  iin«  rente  de 
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58  fr.  faite  dans  r^ise  de  Plédran  (CÀte-do- 
Nord),  BoU.  O.  a«  sccl.  n»  44a6. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  da  lef^  de 
Soo  fr.  payables  en  10  ans  fait  à  la  fabrique  de 
VégKse  de  Nantua  (Ain),  Bull.  O.  a'  secltoa  , 
»•  44a5. 

.  Ocd.  qd  autorise  l'acceptaiion  des  legs  de 
Soo  fr.  et  d*une  rente  de  60  fr.  faits  ^  la  f^ri- 
qoe  de  Tëgliee  de  Benvry  (Paa-de-Calais) ,  BnIL 
O.  a«  sect.  »•  44a4. 

Ord.  qoi  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
de  600  fr.  faits  k  la  fabrique  de  Téglisc  cathé- 
drale de  Saint-Dies  (Vosges) ,  Bull.  O.  a*  sed. 
n»  44a3. 

Ord.  qui  autorise  raccrptaiîon  de  la  donation 
de  i,2o<i  fr.  faite  à  la  fabrique  de  l'égliic 
d'Hévilliers  (Mense),  Bull.  O.  a*  seclian, 
n*  44»a. 

Ord.  qoi  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
de  3,000  fr.  faite  à  la  fabrique  de  Péglise  de 
Kormanrille  (Seine-Inférieure),  Bail.  O.  a*  secl. 
n»  44ai. 

3o  inai.  —~  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  h  soixante-cinq  utilitaires ,  Bull.  O.  a* 
secK  n*^  3 128. 

.  Ord.  qui  accrrde  des  pensions  de  retraite  k 
trente  militaires,  Bull.  O.  2'  sect.  n*  3ia9. 

()rd-  qui  accorde  des  pensions  ^  qoaranle- 
dcux  veuves  de  militaires ,  Bull.  O.  2*  section , 
nMi3o. 

^  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  mtraiie  ^ 
cinquante-deux  militaires  ,  Bull.  O.  a**  section , 
n«  33oa. 

3i  ma*.  — «  Ord.  portant  aotorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Tours  ,  pour  l'élablis- 
sament  d*uoe  caisse  d'épargnes  et  de  prérojance 
dans  cette  ville,  p.  332. 

Ord.  autorisant  M.  Ferrie  ^  construire  ^  l'aide 
d'une  df^rivalion  du  ruisseau  de  Blace  (Aude), 
on  moulin  k  larine  à  deux  meules  et  nne  scierie 
à  bois  b  deux  lames,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4 109. 

Ord.  autorisant  madame  Beacrains  et  BftM.  ^ 

lart  à  ajouter  un  second  tournant  à  leur  1 

sur  la  rivière  Sainte-Marie  (Oise)»  BulL  O. 
sect.  n°  il  10. 

Ord.  autorisant  M.  Gleiies  ^  conserver  la  non- 
▼elle  meule  ajoutée  ^  son  mouKn  snr  VUen 
(Arii^r),  ainsi  que  le  barrage  par  lui  constmit, 
Bull.  O.  a''  sect.  n»  4iii. 

Ord.  qui  déclare  dix  communes  dn  départe- 
ment  de  TAriégc  concessioifnaires  des  snsnes  de 
fer  de  Bancié,  Bull.  O  a'  secL  n^  4i  la. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  fer  de 
Lercoul  (Ariége)  ^  MM.  d'Onrix,  BnIL  a 
a«sect.  n»  4ii3. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Noël  à  conserver  leor 
usine  à  fer  sur  la  ririére  de  l'Ignon  (Câtes-dX>rK 
et  à  y  ajouter  un  nouveau  haut-fourneau  et  an 
martinet,  Bull.  O.  a*  sect   n"  4 114. 

Ord.  qui  autorise  M  Jeannin  à  constroire  nn 
moulin  à  blé,  et  à  dériver  du  ruisseau  de  Poa- 
sîon  (Jura)  Tean  nécessaire ,  Bull.  O.  a<  sect. 
n«4ii|. 

Tahleau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d  importation  et  d'expor. 
Ution  cnaformément  anx  lois  des  iS  avril  iS3a 
et  M  avril  i«35,  BoU.  O.  !?•  seeC  n^  ^^tf- 
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Orà.  portant  :  i*  qae  le  cbenun  d'Issoire  à 
Champeix  est  ebssé  aa  rang  des  routes  d^par^ 
temcBlales  da  Puy-de-Ddme  ,  sous  le  d^  9; 
a°  que  celui  de  MaHogoes  ^  Sainl-Pardoux  est 
également  classe  comme  prolongement  de  la 
roule  n*  9 ,  BnlI.  O.  i"  sect.  n*  ;,855. 

Ord.  portant':  i^  sont  classes  au  rang  des  rou- 
tes déparlemeotaies  du  nord,  n**  9,  le  chemin  de 
Lille  à  Sajpf'Omer;  a*^  n^  10,  celui  de  Valen- 
ciennes  au  Cateau  ;  3®  n**  11,  celui  de  Cambrai 
^  Guîse,  Bull.  O.  i^«  sect.  n«  4856. 

Ord.  qui  fait  remise  'des  peines  de  discipline 

Î>rononcëes  contre  des  gardes  nationaux  de  Va- 
enciennes,  p.  196. 

Or(l..qai  range  dans  les  diverses  classes  des 
ëtablîssemens  dangereux ,  insalubres  et  incom- 
modes, plusieurs  fabriques,  usines,  dépôts  | et 
nfeiifrs,  p.  196. 

3  /ui'n.  —  Ord.  portant  création  d'une  cbam- 
bre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance 
de  SainuLô  (Manche),  p.  19a. 

Ord.  qui  accorde  àts  lettres  de  dëclaration 
de  nainralité  au  sieur  Liboy  (Jean -Baptiste), 
Bull.  0.  a'  sect.  n*  4994- 

Ord.  qui  autorise  la  commission  administra- 
tive des  hospices  de  Reims  à  accepter  :  i**  le 
le|^  d*on  domaine  rvalue'  h  4o,ooo  fr.  fait  h  ces 
ëtablîssemens  par  M.  Simon,  i  la  charge ,  entre 
antres  conditions  ,  de  fonder  un  hospice  destiné 
cpëcialement  au  traitement  des.  aliéne's  ;  et  2^  les 
deux  legs  d'insimmens  de  chirurgie ,  d^une  bi' 
bliothè<^e  et  d'une  somme  de  aoo  fr. ,  faits  à 
l*HôteI-Diea  et  ^  Tëcole  secondaire  de  mêdc 
cine  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n"  3828. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  FoQftères  (  Ille-et-Yilaine  )  ^  accepter  la  do- 
nation d^une  rente  annuelle  et  viagère  de  i5o  fr. 
faite  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Léonard 
par  M.  Gautier ,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  3839. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  de  la  donation 
de  Ja  nue-proprif  té  d'une  rente  de  5o  fr.  sur 
l^Cfat ,  faite  aux  hospices  de  Chilons  (  Marne  ) 
par  madame  Salleron,  BnlI.O.  a^  sect.  n**  383o. 
Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d*Argentan  (Orne)  i  accepter  le  legs  de  5oo  fr. 
fait  anx  pauvres  de  cette  ville  par  madame  veuve 
Seon^on  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  383 1. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  de  la  donation 
faite  à  rUi  spice  d'Haguenau  (  Bas-Rhin  )  d'une 
somme  de  5 10  fr.  et  d'effets  mobiliers  évalués  k 
270  fr.  Bull.  O.  a*^  sect.  n*  383a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d*nne 
rente  perpétuelle  de  i5o  fr.  fait  ^  Thospice  de 
Grenade  (Hante -Garonne)  par  M.  Soucirac  de 
S^nt-Girons,  Bull.  0.  a*"  sect.  n*»  3833. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  600 
francs  fait  à  Thospice  de  La  Flèche  (Sarthe)par 
M-  Ballu  ,  Bull.  0.  a'  sect.  n»  3834. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Saint-Flour 
Tantal)  Ik  accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
e  legs  universel  évalué  à  Q3a  fr.  60  c.  fait  k  cet 
flabliasetnent  par  mademoiselle  Lafont,  Bull.  O. 
i«  sect.  n"  3835. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  dtt  legs  de  4oo 
ran es  de  rente  sur  l^lat  fait  aux  pauvres  de 
Juéret  (Creuse)  et  de  390  fr.  de  rente  sur  l'Etat 
cenx  de  Saint-Médard ,  par  M.  Couturier  Du- 
aîilant  ;  l'usufruit  est  réservé  ^  a  veavt,  Bull. 
>    a^  aect.  n*"  3836. 


Ord.  qni  autorise  racceptatioB,  MOtWnéilco 
d'inventaire,  du  legs  universel  évalué  à  5,4oofr. 
fût  3^  Vnn  des  hospices  de  Bordeaux  par  madame 
veore  Pelletand,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  3837. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'nno 
rente  perpétuelle  de  i5o  fr.  fait  en  faveur  des 
pauvres  malades  des  paroisses  de  Saint-Gervais 
et  de  Douta ,  dépendant  de  la  commune  de  Saint- 
Gervâis  (Hérault),  par  M.  Portalon  de  Senas, 
.  BnU.  O.  a«  sect.  n»  3838. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  nni' 
Yersel  estimé  d^une  valeur  nette  de  5,4ao  fr.en* 
viron ,  fait  ^  l'hospice  d'Orthea  (Basse»>Pyrénées) 
par  mademoiselle  Galese,  ^  la  condition  d'où- 
^ir  une  classe  gratuite  pour  l'instruction  chré- 
tienne des  jeunes  fiUes  pauvres ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  5839. 

Ord-  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  du  11*  arrondissement 
de  Paris  par  M.  Lottin-de-Saint-Germain ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n**  384o.     - 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Saint- Jeau'de- 
Losne  (  Côte-d'Or  )  à  accepter  l'offre  d'une 
créance  hypothécaire  de  700  fr.  faite  à  cet  éta- 
blissement par  M.  Fontier  ,  BuU.  O.  1*  section , 
n«  384i. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  des  bospâcea 
et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Verdun  à  ac« 
cepter  les  legs  à  eux  faits  par  M.  Villeneuve- 
Esclapon:  1°  de  la  moitié  évaluée  ^  3 1,721  fr. 
65  c.  de  divers  objets  mobiliers  et  numéraire  « 
et  a**  de  ttB  babillemens  et  liage  de  corps  aux 
pauvres,  et  aux  hospices, de  plusieurs  omemens 
sacrés  ^  partager  avec  les  sœurs  de  la  doctrine 
chrétienne,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  384a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  legs  de 
1,200  fr.  fait  aux  pauvres  de  La  Roche>(niyon 
(Seine-et-Oise)  par  madame  la  duchesse  dt 
Rohan  Chabot,  Bull.  O.  2'  sect.  n®  3843. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  600 
francs  fait  aux  pauvres  de  Graulhet  CTarn)  par 
M.  Peyré,  Bull.  O.  a'^  sect.  n»  3844 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Vinon  (Var)  ^  accepter  le  legs  de  1,000  fr. 
fait  ^  l'Iiospice  de  cette  commune ,  dans  laquelle 
il  n'existe  pas  d'établissement  de  ce  genre,  par 
M.  Berthot,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3845. 

Ord,  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Badefols  d'Ana 
(Dordogne)  par  madame  veuve  Cournil ,  Bull.  O. 
a«  sect.  n»  3846. 

Ord.  qni  autorise  Tacceptation  du  leçs  d'une 
rente  annuelle  de  4o  f.  fait  à  rbos|)ice  de  Monpaiier 
(  Dordogne  )  par  M.  Mousson-Laririère  de  Les" 
tanjr,  Kull.  O.  a*  sect.  n*  3847- 

<>rd.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  de  aoo  fr.  fait  aux  pauvres  de 
Saint-Cheron  (Eure)  par  M.  Auguste-Louis  T^ 
leyrand-Périgord,  Bull.  O.  a*"  sect.  n<>  3848. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
Soo  fr.  fait  aux  pauvres  d'Auch  (Gers)  par 
M.  Dieuxeide,  Bull.  O.  a°  sect  n**  3849- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
]  ,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Tours  par  madame 
veuve  Treievant,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  385o. 

Ord.  qui  autorise  les  bureaux  de  bienfaisance 
d'At^ertin  et  de  la  Commande  (Basses-Pyrénées) 
à  accepter,  le  premier  pour  les  quatre  cinquiè- 
mt$ ,  et  le  Hcond  pour  U  dernier  cinquièma  « 
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le  legs  ée  5oo  *.  pour  leur»  "ptnrres,  BtA.  O. 
a*»e«t.  u»  3«5i. 

,  Ofdqni  aniome  r^crqrtïtîon  de  Veffrt  dSme 
créance  de  4,ooo  fr.  faite  i  Vhojptce  de  Tbann 
(Ilatit-llbm)  par  maderooisefle  TscWrel,  et  de 
i*abandon  d*une  créance  de  i  ,5oo  fr.  faîl  en  <•- 
Teut  do  même  établissement ,  moyemitnt  ti«e 
somme  de  5oo  fr.,  par  M.  et  madame  MnUtf  « 
Buïl.  O.  a"  sert,  n*  3«52. 

Ord-  qui  autorise  Tacce^tation  dn  legs  de 
1,000  fr.ftit  aint  pauvres  de  la  panmse  Saînt- 
Tincenl-de-Panle ,  à  Paris,  par  madame  Tente 
Dron^d^ire,  BnH.  O.  2*  secl.  n*  5858. 

Ord.  qm  autorise  Vacceplalion  du  legs  de 
t,ooo  fr.  fait  aux  pau%Te$  de  Draguignan  par 
mademoiselle  Lombard,  CuU.  'O.  2*  sedion, 
n»  3854. 

Ord.  qui  at^ôHse  Tacceptalîon  dn  leg^  de 
600  fr.  "fait  aux  pauxtes  de  Sainl-Manr-les-Fos- 
8#$  (Sehïei^  par  mafiame  veuve  Vi«airt  -  Simonet , 
Bull.  Q.  2*  aecl.  n**  3855i. 

Ord.  goS  autôri^  Tacceptafion  do  legs  d'une 
feirte  de  5q  fr.  fait  aux  pauvres  de  GrauThet 
t  Tarn  )  par  W(:  Tîrazeh ,  Bull.  O.  2*  section , 
n"  3856. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn  lep  de 
"Som  fr.  fait  aux  panxTes  de  Lamodie-Xanderron 
(Grronde)  par  M.  Dabadie ,  Bufl.  O.  2*  section, 
n«  385;. 

Ord.  qui  antotue  Tacceplation  des  deux  legs 
de  10,000  fr.  et  2,000  fr.  faits  aux  pauvres  de 
Bordeaux  par  M.  Guilhem,  Bull.  O.  2^  section  , 
H*  3858. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplalion  du  legs  évalué 
^  2,5oo  fr.  fait  aux  pau\Tes  de  Prësigné  (  Sar- 
fhe)  par  M.  Lîbetge,  Bull  O.  2*  «ecl.  n«  SBSg. 

Ord.  qui  autorise  racceplaliun  dn  legs  de 
Voo  fr.  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  La 
Flèche  (Sarllie)par  M.  Ballu  ,  BuTl.  O.  a*  sect. 
»•  3860. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
viofft-huit  personnes  attachées  au  département 
de  la  marine,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  3918. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
trois  ofliciers  civils  et  ii  un  ouvrier  de  la  marine  1 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  3919. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^  vingt-nne 
Teu-ves  d'officiers  de  la  marine ,  officiers-mari- 
niers, sous-officiers  d*artilierie  et  marins,  et  un 
secours  annuel  à  une  orpheline, Bull.  0. 2* sect. 
n"  3920. 

Ord.  de  naturallsalion  en  faveur  du  sieur  Ber- 
goin  (Jean-Louis),  né  le  3o  mars  1771  «  ^  'Bn- 
gelas,  Bull.  O.  2*  secl.  n"  4176. 

4  Juin.  —  Ord.  qui  autorise  la  commune  de 
Boost^arendin  ^  défricher  dix  hectares  vingt- 
six  ares  de  ses  bois  (Nord  )  ,  BoU.  O.  2^  section, 
n*  3593. 

Ord.  portant  qu'il  n*y  a  pas  lien  d*accorder  la 
demande  du  conseil  municipal  de  Salomay-sor- 
Onye,  tendant  )k  convertir  en  pâturage  un  ter- 
rain boisé  (Saône -et -Loire),  Bull.  O.  2' sect. 
B**  5594. 

Ord.  portant  qu'il  sera  ouvert  une  tranchée 
devant  servir  de  route  de  ridange  dans  la  forêt 
Duval-Dieu  ,  arrondissement  deMort;mie  (OrmOi 
Bull.  O.  2*  sect.  n*»  3595. 

Ord.  portant  que  la  partie  la  plus  âgée  du 
hivt  fB  réserrt  de  la  forlt  d«iiunialt  de  laQu-^ 


lade  fMeose)  «era  exploSl^e  en  donc 
snecessives ,  Bnll.  O.  2*  sect.  n*  35gi6. 

Ord.portant  qull  sera  procéda,  dans  les  formes 
M>nlnes  par  la  loi,  à  la  vente  et  esploitalioa  des 
arbres  et  covpes  smvaotes:  Sône-et-Qisc:  forêt 
dlle-Adam,  avenue  des  Bon^-Hoomes;  Sairt- 
de-Lonp  ,  dit  Moffier,  même  f orft  ,  édaircâe 
an  lien  dit  le  Parc ,  iortt  de  KairibooSnei.  Ofitt, 
nettc^ement  de  la  réserve  de  la  forèi  de  Froid- 
tnond  ;  extraction  forêt  de  Heia ,  canlov  Tteje  « 
Bfagasin  et  TaiHe-Robeit ,  Bim.  O.  a*  secâo«, 
n»  3597. 

Ord.  qui  autorise  la  «ente  et  aâja£catio« ,  en 
deux  années ,  de  la  coupe  de  trente-on  kedares 
soixante-cinq  ares  environ  des  hoU  de  la  réserve 
de  Royer(Sadne-et-Loire),  Bail.  O.  a*  secâoA, 
n»  3598. 

Ord.  autorisant  l'administration  forestière  ^  dé- 
livrer des  bois  aux  communes  :  1*  Damnllers 
(Meuse);  a*  Loches  ( Aube);  3*  Tffley-Saînl- 
Elienne  (Meurihe);  i<*  Bourg  (ûf.)  ;  5*  Charmes 
(CAte-dï>r);  6*  Braux  (  Ardennes);  a*  est  ap- 
prouvé Tarrêlé  dm  préfet  des  Basses- Alpes,  en 
date  dn  i3  avril  dernier,  |Bnll.  O.  a*  sedion, 
p»  5599. 

Ord.  autoifsant  Tadministnaîon  fitfeaiière  à 
délivrer  des  bois  aux  coounnnes  ci  -  après  : 
I*  Baunce  (Doubs);  2**  Sainl-Germ.-I>escbaaps 
(Tonne);  3"  Courent -Laville  (  Haate-Saône ) ; 
4**  Bosey  (idetn);  5»  Arcy-sur-Eore  (Tonne); 
6»  Deyvillers  (Vosges  )  ;  7*  Milsrbdorfr  (  Ba*- 
Rhin)  :  8*  Salans  (  Ain  )  ;  9*  Sexei-av&-¥oc|pes 
(Menrfhe)  ;  a"*  est  approuvé  Tarrélé  dn  préfet 
de  la  Moselle^  en  date  du  17 avril  dermcr,Ban. 
O.  2*  sert.  3  600. 

Ord.  qni  autorise  radminislration  forestière  ^ 
dëli\Ter  des  bois  aux  communes  ci-après:  1*  Am- 
merschviller  (Haut-Bhiii)^  a^  Bosenrvinw  (Bar 
Rhin):  3*  Valbonne  (Var);  T  LcsexTHe  (Hanfr- 
Marne)  ;  5**  Rettel  (Moselle)  ;  6*  Lœm  (Giroodch 
7*  Lemmencourt (Vosges);  8**  Basigoej  {idem); 
9*'Ble&sey(Cûle-d*0r);  lo^Koutabasse  (Moselle^; 
1 1"  Allans  (Duubs);  12*  Bois-de-Gaad  (Jara>; 
i3*  J4sseron  (Ain);  i4*  Domplcrre - LavioiSk 
(Vosges);  a*  Tordonnance  royale  du  i5  mn*«- 
bre  dernier  est  modifiée  en  ce  sens  que  la  ««aie 
ordonnée  aura  lieu  en  une  seule  anmce,BuD-0. 
2*  secl.  n**  36oi. 

Les  propriétaires  dont  les  noms  snivenl  sent 
autorisés  h  construire  ^  prosdmité  dm  forctr, 
savoir  :  i^  M.  Bevàrennes,  à  Saint -Jnst  (Ain), 
ï  conslmire  un  foar  ^  chaux;  a*  J.-M.  Ge- 
hivot,  h  Haoteville,  (idtm,  idcm'i^  3*  £.  SU- 
let ,  à  Lompret  (  idem ,  idtm)  ;  4*  J.-L.  Seitkr 
(  id4m  ,  idem};  S^  A.  Dumarest  (  idem, 
idfrn};  6°  A.  Commoretles,  à  Saint-Blonaard  (Ai- 
ller), 2k  consiruice  une  fierme;  7^  les  sieor»  J- 
RoUin,  J.-L.  Reynaud,  J-P.  Ronx,  J.-J.Od- 
don ,  S.  Bonnet  et  J.-L.  Moulin ,  i  UtmAxmU 
(Hantes- Alpes),  h  construire  un  foor  à  chaos  ; 
8°  A.-M.  Assaud  (<Vem),  deux  fours  ;  9*  J.-£ 
Michel  (idem)  un  bitiment  rural  ;  10*  RocbcUr* 
à  Dorie  (A^èche.) ,  ^  faire -rouler  pendaat  i> 
mois  une  scierie  :  11*  F.  Bnmel ,  à  Borne  (^. 
idem)  ;  la**  F.  Ollier  (idem\^  à  reconslrair*  ■■« 
scierie;  i3^  commune  de  Peinier  (Bovches'da- 
Rhune) ,  à  construire  un  f<Mr  à  chanx  ;  i4*  -les 
sieurs  Philippon  frères  et  Magnia^  à  S^mk-Tit- 
for,  k  faire  élefcr  wifbar  à  chawc;  iS**  F.  Md- 
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lerot ,  à  PfelteM»  (Câfc^d'Or),  idem  deax  foors  ; 
]  6<*  J.  Pujolas  ,  à  Aigollières  (  Gard  ),  iVem  un 
fbon  17**  L.xH.  Calls«oi  el  F.  Marcanlon,  k  Ote- 
Bohla  ,  iidlaa  3  aciexiei  ^  eau  ;  i8<*  A.  Gauthier, 
^  Colooaaay  (  Jnra  K  l'dlnn  vn  four;  19^  P.-J. 
Memwt ,  ftsx  Htalet-Trolunes ,  titi  four  à  chaax  ; 
ao  C4*.  Nicod,  à  Chovx  (Jara),  iéem  ane  scie* 
rie  ;  ai»  J.-B.-T.  Perret,  à  Salnl-Claode  (Jara), 
Bti  fottr  à  cliatix  ;  aa*  C.-J.  Curial ,  X  Laranciet 
[  JoMi),  â2aMt  «n  few  à  chaux  ;  a)^  J.-M.  Ber- 
rod  ,  \  Sarrogua  (  Jura  )  ,  uit  four  ^  chaux  ; 
k4'*  J.-P.  Darbonica,  ^  Briod  {idmi^  idem); 
t5*>  F.  Homberf ,  k  Arley  (  idem ,  idern  )  ;  26**  J. 
Sarfcîer ,  à  MttnlchèlDe  (Maifte-et-Loire,  ^  cons- 
rnire    une  maison;  27*  Daguin ,  \    Aaberrre 

Haale'Maree),  ^  eonatruîre  un  fourl  chaux; 
16**  C.-F.  Taogiên  (idem,  idem)  une  maison  { 
sg**  J.  Néron  ,  k  Beauregard  (Moselle)  ,  à  jouir 
(aisibleneiil  de  tes  bâlimens  ;  3o*  L.  Gërardet , 
i  Bicy  (idem),  ^  transférer  une  tuilerie  ;  3i^  J. 
lATetqoe,  à  Hudon  (  Orne),  i  construire  une 
naifon  ;  Sa**  Gauthier,  ^  la  Chapelle  (Orne), un 
bor  \  chaux  ;  53*^  J.  Sculouré,  \  Sainte-Marie 
Basses-Pyrénées),  une  maison;  34^  commune 
l*bsoirot  (idem)t  un  four  ^  chaux;  35**  les  sieurs 
<.  Poney,  J  Honsfau,  A.  Gosdeioop,  J.  Atis  et 
1.  Berge ,  département  des  BasseS'Pyrénées  ,  ^ 
onslmire  des  fourt  à  chaux  ;  36*  A.  Schanff- 
aiM,  ^  flitseul  (Hant''Rli>n  ),  à  construire  une 
range  ;  3;*  J.-B.  Elion  ,  i  Gonhenans  (  Hante- 
AÔne),  à  consiruire  une  ferme;  38"  I.  Tremicr, 

Tlaufcbliel  (Sarthe) ,  3i  achever  une  maison  ; 
9^  J.  Rerauld  ,  )k  Dra^uîsnan  (Yar),  un  four  i 
haux;  io'^  Hooveatt,  K  Tinôn  (Var),  un  four  \ 
haux;  4»°  J-  Roubaud  ( idem,  idem  t  idem); 
a"  L.  Miâne,  k  Manosque  (  Vaûcîusc),  un  four 
rhaux  ;  43  F  Bandoin,  Vosges,  i  construire  une 
laiton;  44*  ,T.-B.  Thirfet  (idem),  3i  cooifruire 
ne  sricrie;  45**  J.-B.  Peuipt,  à  thomorey ,  i 
onstrurre  un  four  k  chau^  ;  46*  J.-B.  Jcanaal  , 
Satnl'Dié  (Vosges),  k  construire  une  maison  ; 
7  •  Payen ,  Sumier  et  Simon ,  î»  Bayols  (Var) ,  un 
iRT  "h  chaux;  a"  sont  rcjeiëes  les  demandes  des 
eurs  :  1*  Colbéri«îTie  Mîquet,  \  U  Terrière 
yonbs)  ;  a*  Paris,  k  Poligny  (  Jtrra);  3°  J.-E. 
ilrvë  ,  à  Geradmer  (Vogcs),  lendanl  k  obtenir 
iatr>ri9alion  de  faire direrses  constructions, Bull. 
.   a*  sert.  »•  36oa. 

Ord.  qtil  autorise  Tadmir  istration  forestière  k 
•livrer  des  bois  anx  communes  ci  -après  : 
'  BoBTTon  (  Meurthe  )  ;  a*  Plaine  de  Walsch 
*f«aïtl»e>;  3*  Chessy  (  Aobe  )  ;  4*  Hocbjtadt 
Haol-Rhin);  5**  Montmorency  (  Hospîce-de-) 
S<">ne-et-Oi$e)î  6*  Echerionne  (C6fe-d*0r)| 
*  Preanoy  (Hante^Mame)  ;  a**  Tadministratioa 
leslière  est  aotoricée  k  faire  élxguer  les  taillis 
rmposant  \et  Usières  du  bois  de  Goclières  tl 
ts9ey^ar^Tille  (  Cdte-d'Or  ),  Bull.  O.  a*  secl. 

36o3. 

5   fairt.  —  Ord.  qui  atitorise  deux  étrangers  k 
ibiir  Irar  domicile  en  France  pour  y  jouir  dea 
oits    cWils   tant  qalls  y  résideront ,  Bull.  O. 
«ect.  n"  33a6. 
Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 

farreur  du  sieur  Streels  (Lambert),  né  le  1 S 
in  1791  ,kT.riemont  (  Pays-Bas  ),  Bull.  0.  a« 
-I.  n®  3960. 

OrA,  qui  prescrit  la  présentaifon  anx  cbanw 
i3  d'un  nouveau  projtf  dn  loi  relatif  k  la  réu- 
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nion  des  communes  de  Beaurernois  et  de  Chèof- 
sex  ,  et  déclare  sans  effet  l'ancien  projet  inséra 
par  erreur  au  Bulletin  des  Lois  comme  loi  de 
rElat,p.  igi. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  da 
naluralilé  au  sieur  Dlebold  (Engelbert)  ,  BuU.O. 
a*  sect.  n"  4937. 

Ord.  qui  autorise  racceptalîon  du  legs  d'uae 
bibliothèque  évaluée  k  a448  f.,  fait  ao  chapitre  da 
la  cathédrale  de  Versaîfles  (Seine-et-Oise),B«ll. 
O.  a*  tact,  n*  4;3o. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  Van- 
cienne  propriété  d'un  jardin  évalué  1,800  fr. 
fait  anx  desservant  de  Téglise  de  Sey  (Moselle); 
antoriaation  k  recevoir  do  sieur  Roger,  l'un  des 
héritiers,  en  échange  de  l'objet  légué,  Tau- 
cienne  propriété,  Bull.  O.  a*  lect.  n**  4729. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  de  deux 
Bomines  montant  k  5,ooo  fr.,  fait  k  la  fabrique 
de  Saint-François-de-Sales,  k  Lyon  (  Rhône  )  , 
(Bull.  O.  a*  secl.  n»  4728. 

Ord.  qui  aulorife  l'acceptation  des  legs  de 
luo  fr.  chacun  ,  fait  aux  fabriques  de  Ciry-Sal- 
lopne  el  de  Sermoise  (Aisne) ,  Bull.  O.  a*  «ecl. 
«•4727. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  lep»  de 
3,000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Saint-Augustin  de 
Vîllefranclie  (Avcyron),  Bull.  O.  a*  section  « 
n«  4726. 

Ord.  qui  auti  rise  Tacceptalion  du  legs  de  rente 
de  100  fr  fait  k  la  fabrique  d  Umlîe  (Manche), 
Bull   O.  2*scct.  n"  4735. 

Ord.  qui  autorise  l'arceptation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  k  la  fabrique  d'Ars-la-^QoeneXf 
(Moselle),  Bull.  O.  a'=  seci.  n''  47a4. 

Ord.  qui  auloiise  lacceplation  du  legs  da 
600  fr.  fait  au  séminaire  de  Cambrai  (Nord),  Bull, 
O.  a«  sect.  n*»  4733. 

Ord.  qui  auJoiise  Técharge  d'ixBmeub!es  entra 
te  sieur  Dauberxille  et  la  fabrique  de  Marlèt 
(  Seine-el-Mûrne),  Bull  0.  a*  sect.  n*»  4733. 

Oid.  qui  autorise  Taliénation  d'immeoUes  mar 
la  mise  à  prix  de  613  fr.,  par  la  fabriqae  d'A- 
vriUe  (  Indre  -  et  -  Luira  ) ,  BuU.  O.  a^  section , 
»''47ai. 

Ord.  <^ui  autorise  la  fabriqua  da  Mesnil-la- 
Roi  (Seine-el-Oisc)  k  employer  a,6oo  fr.  en 
rentes  ,  Bull.  O.  a*"  sect.  n**  4720. 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqae  tU  Boyries  (Loî^ 
rel)  à  employer  aoo  fr.  en  rentes,  Bull.  O,  a*  secl. 
»"  4719. 

Ord.  qtti  «itorise  la  fabrique  de  Mesnil-Goil'- 
laume  (  Calvados)  k  employer  197  fr.  5o  c.  en 
•entes,  Bull.  O.  a*  lect.  n*»  4718. 

Ord.  qui  autorise  la  fabriane  de  Lengy  (Seine- 
et-Oise)  k  employer  671  fr.  4o  c.  en  rentes, 
Bnll.  O.  a«  sert,  n»  4717. 

Ord.  qni  autorise  la  fabrique  de  Sartrourilla 
(Seine-et-Oise)  k  employer  a46  fr.  9a  c.  en 
rentes,  Bull.  O-  a«  secl.  n*  4716. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'Eponcs  (Seint* 
el-OJse)  k  employer  596  fr.  5o  c.  en  rentes,  BnU. 
0.  a*sect.n*  47 15- 

Ord.  qui  approuve  une  transaction  formée  en* 

tre  le  sieur  Liepaolmier  et  la  communanté  de« 

Ur^ulines  de  Bayeox  (Calvados) ,  ladite  tfaasatf* 

tion  ayant  pour  objet  d'assorer  k  la  coiiudiui«dU 

53. 
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un  revenu  anamel  dt  1,000  fr.  tar  U  saceeatioa 
du  sif nr  D^pierre ,  dévolue  à  U  WpkC  mater- 
nelle, Bail.  O.  a'  »ecl.  n"*  47^3. 

Ord.  qui  antorUe  rarcepiatîon  da  lefi  de 
],oon  liv.igSy  fr.  65  c.)fait  au  téminaire  de  Fré- 
jns  (Var),  Bull.  O.  i«  »ecl.  n»  ijli. 

Ord.  qni  approuve  IVIer.tion  fiile  par  Taea- 
demie  des  sriences  morales  et  poUiqoes  de 
M.  Comte,  pour  remplir  la  place  de  secrétaire 
perpélocl ,  Bull.  O.  1"  sect.  n*  ^iSy. 

8  juin.  —Ord.  portant  proroKalion  de  la  cham- 
bre temporaire  créée  an  tribunal  de  i'*  instance 
de  Saint-Etienne,  p.  197. 

Ord.  relative  au  partage  entre  les  exercices  i83i 
et  i83a  ,  du  crédit  de  treise  millions  accorda 
par  U  loi  du  6  novembre  18)1  pour  travaux  d*o- 
tililé  publique  ,  p.  a33. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
le  canton  de  Nomillj  (  Aube  ),  Bull.  O.  a*  sect 
n»  4853. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dan« 
la  ville  de  Sesanne  (Marne),  Bull.  O.  a*  section  , 
n»  4*59. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  d  une 
rente  <ie  3o  fr.  fait  3i  la  fabrique  de  Rainnes 
(Nord),  Bull.  O.  a«  sect.  n®  474a. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  du  legs  dt 
65  fr.  de  renies  sur  TElal,  fait  à  la  fabrique  de 
Raismes  (Nord),  Bull.  O.  a*  sect.  n"  47 4i- 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  Ifgs  de 
i,aoo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  BamevîHe  (Man- 
che), Bull.  O.  a«  sect.  n<*  474o. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  estimé 
1 ,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Chalencey  (Haute- 
Marne),  Bull.  O.  a«  sect.  n"  4739- 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  estime 
•  i3oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Frevilli^e  (Pas* 
de-Calais),  Bull.  O.  3«  sect.  n»  4738. 

Ord.  qui  autorise  facceplation  du  legs  d*im- 
neubles  évalués  ^  375  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
Wichery  (Yonne),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4737- 

Ord.  qui  autorise  racceptation  do  legs  d*un 
immeuble  estimé  800  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
tenuy  (Jura) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4736. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  legs  d'im- 
meubles estimé  1  ,aoo  fr.  fait  au  desservant  et  k 
la  fabrique  de  Ste.-Mère  (Gers), Bull.  O.  a*  sect. 
n»  4735. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legi  dé 
i,aoo  fr.  fait  au  séminah'e  de  Yiviers(Ardèche), 
Bull.  O.  a*  sect.  n*"  4734* 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Saaveterro 
<Gard)à  l'acceptation  d'un  legs  de  a,ooof.,  Bull. 
O.  a«  sect.  n"  4747- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Seran  (  Hérault  )  , 
Bull.  O.  a«  sect.  n«  4746. 

Ord.  qni  autorise  la  fabrique  de  la  cathédrale 
de  Rodes  (  Aveyron  )  k  accepter  la  donation  : 
I*  d*ane  rente  de  17  fr.;  a"  d'une  créance  dt 
600  fr.,  BoU.  O.  a*  sect.  n»  4745. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  maison  estimée  i,5oo  fr.  f^ite  à  la  com- 
munauté des  sœurs  de  l'instruction  chrétienne 
de  Lignt-ie-Chitel  (Yonne),  Bull  0.  a*  sect. 
»•  4744. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
^  600  iV.  lailt  au  chapitra  de  l'égUit  métropo- 


liuine  d'Avignon  (YaadiiM  ) ,  BoU,  a  a*  MCt 
■•  4743. 

Ord.  qui  autorise  laccepUlioB  dm  Icp csdmé 
3,aoo  fr.  fait  h  la  fabrique  de  BoqaeaMic 
(Gard),  Bull.  O.  a«  eeci.  n»  4748. 

Ord. qui  autorise  la  fabrique  de  Qniinnj  m 
Donbs  (Nord)  )k  accepter  le  legs  d'aae  roilede 
59  fr.  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a<  «éd.  a*"  4749- 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqoe  Saiat-Piinre  de 
Condom  (Gers)  à  acceptor  «n  legs  de  6.oe#  <r., 
Bull.  O.  a'  sect.  n»  475o. 

Ord.  qni  autorise  PaccepUtion  :  t*  d*Me 
somme  de  5oo  fr.  à  la  fabrique  de  Brax  (iM-tl- 
Garonne);  a*^  d'une  rente  de  7S  fr.  aux  dctftt- 
vans,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  4751. 

Ord.  qui  autorise  racoepUlîoa  des  le|^  Culs  i 
la  fabrique  de  (Uiranne  (  Yaudose )  :  1*  de 
ao4  fr.  ;  a®  d'un  corps-de-logis  évalué  i8é  fr.; 
3"  de  neuf  kilogrammes  de  ciergee  estimés  4*^^ 
Bull.  O.  a«  sect.  n*»  475a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'oa  legs  dTaw 
rente  de  100  Cr.  fait  k  la  fabrique  de  N«fet- 
Dame-de-Tonnère  (Yonne),  Bull.  O.  a*  seeL 
n»  4753. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  da  legs  d'oae 
rente  de  36  £r.  pendant  trente  aac,  fail  aax  dct- 
servans  de  la  succursale  de  MarcîUe -•  BeWii 
(Ule-et-Yilaine),  Bull.  O.  a«  secl.  a*  47^4. 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqoe  de  Seinle-Mére 
(  Gers  )  k  accepter  un  legs  de  100  fr. ,  BaiL  O. 
a*  sect.  n"»  4755. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptalioa  desUpfaSfts» 
1®  ]^  la  fabrique  de  Bacon  (Loaèrc),de  %oo  fr.; 
a^  de  celle  de  Rimeixe  (Loaère),4oo  t,  BdLO. 
a*  sect.  n»  4756. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  faadatieB 
des  services  religieux,  moyennant  700  Ir.,  Uil  i 
la  fabrique  de  Notre-Dame,  h  MeU  (MoaeUe), 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  4757. 

Ord.  qui  accorde  une  pensîoa  h  IL  de  Bcae- 
mont ,  ancien  préfet,  Bull.  O.  a*  sect.  a*  3ili. 
Ord.  qui  accorde  une  pension  h  M-  J  -B  Be* 
gniat,  ancien  préfet,  Bull.  O.  a'  secL  a*  )i3a. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  la  vewe  f  «a 
conseiller   référendaire   à    la  cour  des  ( 
BuU.  O.  a«  sect.  n*  3i33. 

Ord.  qui   accorde   des   pensions  h  viaj^ 
veuves  de  militaires ,  Bull.  O.  a*  sect.  a*  3 1)4-^ 
Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  rekaitc  i3s 
militaires,  Bull.  O.  a'  sect  n'*  33o3. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscriptioa  de  dix-ac^ 
pensions  au  trésor  public  «  Bail.  O.  a*  secttsa  , 
n'»33o4. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  toietbm  Wi 
bois  communaux  de  Fujet,  près  Caen  (Tar)* 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  3393. 

Ord.  concernant  les  coupes  de  bois  de  b  ArcI 
de  Saint  -  Wandrille  (Seine-Infmeaic).  MI- ^ 
a*  sect.  n«  3394. 

Ord.  qui  approuve  la  délimitatioa  opérée  caire 
les  boisdcCirey-le-Chiteau,BouiaBCoart(Ha0*e- 
Marne  ),  et  ceux  de  madame  la  cooslesse  de  St- 
mianne,  Bull.  O.  a*  sect-  n*  li^S. 

Ord.  qni  autorise  la  commune  de  Wiackel 
(Haut -Rhin)  à  défricher  environ  i3  kectascs 
75  ares  de  se»  pâturages,  Bull.  O. 
n«  3396. 

Ord.  sur  diverses  taxes  d'octrois  < 
Bail.  O.  a*  sect.  o*  3397. 


9AMLt  CA)eiOtôK66t(EtfS.  —  §  lÛllT  lS33 

(>ral.âiitorl«Ant  det  d^Kmncet  de  bots  à  ««îte 
commiineA  et  aoz  habitans  da  hameau  de  Sa- 
moyons ,  et  pretcmaot  l*am^nagemenl  des  bois 
de  deax  aotrrs  commanes  et  du  hameau  de  Gr»- 
veJle»  BqU.  O.  a«  aect.  n«  3398. 

9  /Wu— Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Gerbëpai  (Vosges)  à  accepter  de 
cette  commune ,  autorisée  à  cet  effet,  une  somme 
île  1,000  fr.,  pour  se  libérer  des  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  suite  de  la  donation  d'une 
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maison  à  elle  failc  par  M.  Genay,Bull.0.a«secl. 
B»  3«6i. 

Owl.  qoi  autorise  le  maire  de  la  commune  de 
Labretonnie  (  Lot-et-Garonne  )  l  accepter  une 
oaaisoo  arec  son  mobiUer,  l^uée  à  cette  com- 
mune par  madame  Dubemal ,  et  pour  moitié 
seulement  les  antres  biens  meubles  et  immeubles, 
Bull.  O.  a<  sect.  Q*  386a. 

Ord.qoi  autorise  la  commune  de  Valréas(Tau* 
:Iuse)  à  accepter  les  donations  faites  ;  i**  par 
M.  Yalaver,  d'une  rente  de  3oo  fr.  et  d'une  autre 
U  1 5o  fr.  sur  TEut  ;  a»  par  M.  Bonnefoy ,  d'une 
omme  de  6,000  fr.;  et  3*  par  madame  ^euve 
Mussac  d'une  somme  de  a,ooo  fr.,  Bull.  O.  a* 
ect.  n^  3863. 

Ord.  qui  autorise  racceplation  du  legs  d'une 
omme  de  666  fr.  66  c.  fait  aux  pauvres  de  le 
>>mmande  (Basses-Pyrénées)  par  M.  UaUpesse, 
Jull.  O.  a*  «ect.  n»  3864. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  de 
t,ooolr.  dite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cha- 
*enton  (Seine)  par  M.  Desrignes,  ponrrempiirlea 
ntentions  de  ieu  M.  Buran,  Bull.  O.  a*^  sect. 
1°  3865. 

Ord.  qui^  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Conques  (  Aude  ) 
>ar  M.  Fornier,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  3866. 

Ord.  qui  autorise  Taccep talion  du  legs  d'une 
-ente  annuelle  de  aofr.  fait  à  l'hospice  de  Lam- 
tesc  (Buuches-dii-Rhône)  par  M.  Guion,  Bull. 
X  a*  sect  n*  3867. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
,000  fr.  fait  à  l'hôpital  général  d'Aix  par 
tf.  Berthot,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  3868. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
îoo  £r.  fait  aux  pauvres  de  Chabeuil  (  Drôme  ) 
lar  mademoiselit  de  Barjac,  Bull.  O.  a«  sect. 
i«'3869, 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  deux  legs 
le  1 ,000  êc.  faits  aux  pauvres  et  ^  Thospice  de 
Saint-Sever  (Landes)  par  madame  veuve  Duron, 
JuIL  0.  a*  sect.  n<»  3870. 

JDrd.  qui  autorise  l'acceptation,  sous  bénéfice 
i^inventaire,  du  leps  universel  fait  aux  hospices 
la  Pvy  (Haute-Loire)  par  mademoiselle  Cortial 
>a  Courtet ,  et  ^  recevoir  du  beau-frère  de  la 
esiatrice  la  somme  de  aoo  fr.  en  représentation 
Indil  legs  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  3871. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fir.  fait  à  l'hospice  de  Langbgne  (Lotère) , 
:t  de  celui  de  800  fr.  fait  aux  panures  par  ma- 
iame  Terrasson,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  387a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  nue-pro* 
>riëté  d'une  rente  foncière  de  3i6  fr.  5  c.  lé- 
ruée  k  l'hospice  de  Bray-sur-Seine  (Scine-et- 
llarne)  par  M.  Maillard  de  Chantelou ,  Bull.  O. 
ir*  «cet.  n*  3875. 

jQrd»  qui  antorist  If.  Lance  à  conatniire  «n 


moulin  à  £irine  à  deox  meules  ^  Montfarl 
(Aude),  et  )i  dériver  de  la  Boulzanne  l'eau  né- 
cessaire, Bull.  O.  a*  sect.  n*»  4 116. 

Ord.  qui  autorise  M.  Gamier  de  Sîlly  à  con- 
server lepaiouiUei  qu'il  possède  sur  lOurcp,  et 
à  le  transporter  sur  la  rive  gauche ,  Buli.  O.  a* 
sect.  n*  4117. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Biceys  à  Ton* 
nerre  est  classé  parmi  les  routes  départementales 
de  l'Aube,  en  prolongement  de  la  roule  n*  3  , 
Bull.  0.  1"  sect.  n»  4860. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplab'on ,  mais  seule- 
ment josqn'k  concorrence'de  ao,ooo  fr.,  du  legs 
fait  au  séminaire.de  Vannes  (Morbihan),  Boli.O. 
a*  sect.  n*  4760. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits: 
l^  au  séminaire  de  Verdun  ,  de  linge  et  numé- 
raire évalués  33,aoa  fr.  67  c;  a**  au  chapitre 
de  l'église  cathédrale  ,  de  vases  sacrés  et  orne- 
mens  estimés  à  i  ,9^  fr. ,  Bull.  O.  a*  section , 
n**  4759- 

Ord.  qui  détermine  la  circonscription  des, deux 
paroisses  de  Sainte-Marie  et  Saint- Jean ,  ^  Bas- 
tia  (Corse),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4758. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'immeiible  d'un  revenu  de  4a  fr.  fait  à  la  fa- 
brique de  Monligny-lès-Meti  (Moselle),  Bull.O. 
1*  sect.  n*  4761. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente  d« 
60  fr.  faite  îi  la  fabrique  de  Forcelle-sons-Gu-' 
gney  (Meurihe),  Bull.  O.  a*  sect.  n®  4767. 

(kd.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  de 
donation  d'une  rente  de  18  fr.  faite  à  la  fabri- 

Sue  de  l'église  d'Ecrammeville  (Calvados),  BnIL 
I.  a*  sect.  n"  4766. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptaiion  de  la  donation 
d'une  renie  de  100  fr.  faite  à  la  fabrique  de 
Saint-Léger-de-Peyre  (Loxère),  Bull.  O.  a*  secl. 
n*  4765. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  leps  d'urne 
rente  de  96  fr.,  pendant  trente  ans ,  fait  'jux 
desservans  de  l'église  de  Vesseiche  (  Ille-e»  -Vi- 
laine), Bull.  O.  a*  sect.  n»  4764- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  ; 
1®  d'une  maison  d'un  revenu  de  aoofr.  r,  a°  d'une 
rente  de  i,o5o  fr.  sur  l'Etat;  3°  de  a,ooo  fr., 
faite  à  la  congrégation  des  sœurs  d',  Saint-Vin- 
cent-de*Paule  ,  à  Paris  (Seine),  P.ull.  0. 2"  sect. 
n»  4763. 

Ord.  qui  autorise  l'accepta 'âon  de  la  donation 
4' un  pré  d'un  revenu  de  .'^o  fr.  faite  à  la  fabrî-' 
que  de  Chavelot  (Vosgerj,  Bull.  O.  %"  section, 
n«  476a. 

Ord.  qui  autorisa,  l'acceptation  du  legs^  4» 
5oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Valmandois  (Seine* 
et-Oise),  Bull.  "O.  a'  sect.  n*>  4770- 

Ord.  qoi  a'atorise  l'acceptation  du  legs  de  dent 
sommes  ir.ontant  ^  i,3oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Fasjeau  (Loiret),  Bull.  O  a«  sect 
»•  4-/69. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  diverses  rentes,  montant  à  106  fr.,  faite  à  la 
fabrique  d'Amblerille  (  Seine-et-Oise  ) ,  BoU.  O. 
a'=  sect.  n»  47  f- 8. 

Ord.  qui  aui  crise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  roaisou  évaluée  ^  a,ooo  fr.  faite  aux  sœur» 
de  U  charité  de  Bourges  (Cher),  Bull.  O.  a'seefc 
«•  4777.. 
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Ord.  qui  «ufon'ie  l'acceptation  4a  lefi  àt 
T,ooo  fr.  fait  au  «ëminaire  d*Aix  (Bonchei-da' 
RhAnc),  Bull.  O.  2*^  secl.  n"  4776. 

Ord.  qai  aqlonse  l'acceptati  »ii  dn  legs  de 
fionfr.  fait  ^  ta  fabrique  de  Hoquebruae  (GerOt 
Bull.  O.  3««ect.  n»  4,-75. 

Ord.  qui  aaiorise  i  acceptation  des  dooalioni 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  4t<>oo  fir., 
faites  à  la  fabrique  de  Notre- Dame  «  de -OijOa 
(Cdtc-d'Or),  Bull.  O.  a«  sect.  n**  47/4. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  du  legs  d* 
600  fr.  fait  à  la  fabrique  de  ^gmmeval  (  Aube), 
Bull.  O.  a*  secl.  n'*  4773. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  le|s  d« 
a, 000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Chartrète*  (ocine- 
el->Iarne),  Bull.  O.  a*^  jcct,  n°  477a. 

Ord.  qui  autorité  racccptation  du  Icos  d'im* 
meubles  estimés  à  1,600  fr.  fait  à  la  ubriquii 
de  Dethiepval  (Somma),  Bull.  O.  a*  section, 
«•  477Ï- 

Ord.  qai  autorise  Tacccptation  de  la  don«lioa 
des  biens  neublea  et  immeublea  ëtalaés  ^  9,78a 
irancs,  faite  k  U  eamnonaaté  des  sornrs  hospi- 
talières de  Saint-Joseph ,  k  Londet  (HaulcK 
lioire),  Bull.  O.  a«  aect.  «<"  4778. 


Ord.  qui  autorise  racceptaftiea  àe  U 
d'nae  maisoB,  ^dia,  e4c.,  évalués  ^  1,74^  ''•« 


faiie  ^  la  fabrique  de  Moistins  <  Somme  ) ,  BulK 
O.  a"  sect  n"  4779. 

Ord.  qui  autorise  le  trésorier  de  le  fabrique 
de  Bruay  (Pes-de-Catais)  à  affermer  anx  eiw» 
ehères  pobHqnes,  et  sur  la  mise  ^  pc2x  de  44  fr* 
«iivers  bitknens  et  emplaeemenstBnll.  O.  i*  seel. 

\o  juin.  —  Ord.  perlant:  i*  l'octroi  de  U 
commune  de  Courrtères  (Pas-de-Ca'ais)  est  sup- 
l^>rimé  ;  a**  \  partir  de  la  publication  de  la  prér 
se  ate ,  les  fourrages  de  toutes  espèces  et  les  pail- 
les cesseront  d*éfre  imposés  à  l'octroi  de  laGuil- 
KïtiÀ.i'e  (Rliône);  3**^  raven;r,la  faculté  d'entre- 
pôt, relalîvemcn!  aux  droits  d'octroi,  sera  ac- 
cordée îi  Auch  (Gers);  pour  les  huiles  d'olives 
întrodui.tcs  en  quantité  de  4>ooo  kilogrammes  au 
moins  tU^  sortie  ne  portera  dccharee  au  compte 
d'entrepd^  que  pour  les  quantités  de  3o  kilo- 
grammes au^  moins*,  4**  le  tarif  et  règlement  de 
J'ociroî  d'Uttl  (Côles-da-T^ord),  actuellement 
en  vigueur,  son»  prorogés  jusqu'au  3i  décembre 
ï833  ;  5*  le  tarif  C^  règlement  annexés  k  la  pré- 
«cnte  ordonnance,  pO^r  le  percepteur  de  Qnin- 
ganr  {idem)  sont  app^o"^'^*!  Bull.  O.  a*  sect. 
'  n»  36o4. 

Loi  relative  k  la  dotation'  de  l*  caisse  d'amor- 
tissement, p.  193. 

Ord.  qui  maintient  soiu  le  t^\vmt  forestier  les 
bois  de  la  commune  de  Rosne  (i^.'«'"e)t  conU- 
■uml  s6  hect.  xS  ares  4  cent. ,  Bo^l-  O.  a«  sect. 
n'»  36oS. 

Ord.  portant  qne  S(rasbo«i|;  (  B»s  -Ri!mo  )  est 
autorisé  k  défricher  19  hect.  a8  are»  da  ^n*»»» 
Bseiakoh ,  Bull.  O.  a*  «ect.  n""  36o6. 

Ord.  qui  autorise  U  oommove  de  Beinarfn^ 
OfMelle)  k  dëfricàer,  sow  coédition,  ufk  ride 
de  6  hect.  96  ares,  au  canton  de  Seiters,  Bull. 
O.  a«  sect.  n*"  3607. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  en  date 
du  i^'  octobre  i83i,  cuxulaunt  la  délimitation 
fénéralc  d'nne  étendue  de  Joa;  hect.  11  «fea  78 
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ce»t.  de  forêts, commune  deCaUiaa(Yii),B«U. 
0.  a*  sect.  n"  36o8. 

Ord.  qui  approuve  le  proeèrftdul  n  ait 
du  19  octobre  1807,  eonstoUet  U  AélimMifla 
générale  des  parties  de  (brib  coocédéei  l  IW 
pire  de  Uautembourg (Bas-Rhin),  BaU.O.}<s«el 
n"  3609. 

Ord.  qui  approuve  le  procès- «erUl  et  iilr 
du  i^*"  juillet  i83o  et  jours  laivans ,  caiiUbri 
la  délimitation  générale  de  U  Coril  iseniile 
de  Guiscbu  (Pas-de-Calaia),  sauf  U  réieni  èi 
tous  les  droits  de  l'Etat  sjfr  la  propriété  de  ter- 
rains recunnus  usurpés,  BuU.  0.  a*  lediss. 
n»  36io, 

Ord.  portant  :  1^  qu'il  aéra  piocééé,etii« 
années  successives  ,  k  partir  de  roréonuaM  ^ 
i834,  k  l'extraction  de  aS,o«o  arkraetl'cla- 
gage  de  6348  arbres  de  diverses  qulilé(,{iitt 
de  Chileaureux  (  Udre  ) ,  BuU.  0.  2'  smMs, 
n"  36ii. 

Ord.  qui  fait  délivrance  de  bois  an  «mas» 
fi-après  :  i**  Monde?  (  Doubs  );  a*  FretW» 
(Moaelle);  3»  Lure  (  Haute-Sadae);  4*r«0' 
feild  (Bas-Rhin)  ;  S"*  Nançeis-le-Peitt  (Me«K); 
6<»  Corgoloin  (Côte-d"Or);  7"  Leniay(Jow); 
V  Cfaampvans  (  Doubs)  ;  9"*  rdlotlc  (Tm;»); 
10*  Richecourt  (  Memse  )  ;  u*  Roiie  («*•)! 
la»  Bonnet  «(iMs>)  iS»  Sapogees ( ir'eMe*). 
i4"*  Douchery  {idem)-,  i5»  Brty  et  H»»^ 
^-Bois  (Doubs);  16*  CuHÎog  (Hm^^Vi 
i7»FMnceB«ille(lfeBnbe);  i^ Etefa^(M»), 
Bull.  O.  a^aeet.  a''  3€ia. 

Ord.  qui  délivre  des  hois  aax  c«raM6= 
i"  Nuit»  (Yonne);  a*  Lucy  (Mearllie);5'Siiit- 
Clément  (Gard);  4**  Saint- Ouède  (Gen); 
y  Charroetlles(HanJe-Mame);  6"  (3ûteâo-Ûi- 
non(Ni*yre);  7»  Villers-sur-Chala««(l)wi»); 
a»  Coarcclles(Meurlhe);  9»  Coreell««-l«»-A«ef 
iCdles-d'Or)  ;  lo»  HugierCHaute-Sadee);!»*^*^ 
•eaey  (Meurthe);  ia<^Mal«bief(Doab«);  \V^^ 
chejean  (idem)\  i4**Ficin  (Cdte-<iOr);iî'ïW 
(Haote-Marnc)  ;  16*  Saint-Loup  (Baate-)f>n«)i 
Bull.  O.  a'sect.  n»  36 1 3. 

Ord.  qui  lève  l'état  de  siège  des  départ»* 
de  Maine-et-Loire ,  Vendée  ,  Loire-laf««**' 
des  Deux.Sèvrcs ,  àe%  arrondissemens  ée  L>n< 
Château^Gontier  et  Vitré,  p.  196. 

Exirait  de  l'ordonnance  portant  appt»^ 
du  nouveau  tarif  pour  la  perceptioo  <W  *^ 
percevoir  an  passage  d'eau  de  la  Rock-»*- 
nard  (Morbihan),  p.  4a 3. 

Ord.  portant  convocation  du  3*  colléff  we^ 
toral  dUle- et -Vilaine,  Bull.  0.  i"  «*«**' 
n»  4837. 

1 1  juin.  —  Ord.  qui  crée  un  w™W'*5îlr 

SoHce  dans  la  commune  de  Beanmoiit-Ir*4^* 
ull.  O.  I'*  aect  n*  4863. 

la  juin.  —  Ord.  porUnt:  i*  qu'il  e****? 
Redon  (Illcft- Vilaine)  one  seconde p»«* 
coorU'er-interprète  et  conducleur  de  »«^ 
a®  que  le  cautionnaient  affecté  k  «t  «W** 
reste  fixé  k  4,009  francs,  Bull.  0.  l'^ifi***' 
n""  4861. 

Ord.  portant  auloosatiofi  de  l#sw«'^*»** 
ojmc  formée  k  Bocdetux  sons  \fi  liUe  ^3^ 
pagnie  des  paquebots  k  vapeur  dt  UûwW*' 

9'  ^H'. 
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Ord*  portent  approbaHon  àt»  nomvtaox  statuts 
présentés  par  Tes  aclîoBiuires  de  la  société  ano- 
nyme de  filature  et  tissago  aiécamqae  du  Bas- 
Rhin  ,  p.  334. 

Ord.  qui  autorise  raoceptation  da  legs  fak 
à  la  commune  de  Chéris  (Manche)  par  M.  Le- 
rêque ,  d'une  renie  annuelle  de  3o  fr.  et  de  1» 
maison  presby(érale  et  dépendances  évalaée»  ^ 
5,175  fr.,  Bull.  O.  2«  sect.  n«  3874. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  do  legs  d» 
4,000  fr.  £ail  à  la  cosnmnne  de  Saint-Aubin-de- 
Terregate  (Manche)  par  M.  CIievaUier»Buil.  O. 
2*  sect.  u«  3875. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptaiion  du  legs  de 
i,5oo  fr.  fait  à  la  \Tlle  de  Dornuns  ( Marne ) » 
)ar  M.  Duniont  ,  pour  ser\ir  ^  TiBstraction  dea 
Muvres,  BuIU  O.  2*  sect.  n**  3876. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Sainl>Gents 
Charenle-Inféricure)  à  accepter  la  donatio» 
aite  à  celte  commune  par  M.  Aimar  de  Dam* 
lierre,  des  halles  et  dépendances  ♦  le  tout  ëva- 
ué  à  1,000  fr.,  Bull.  O.  2*  secU  n'*  3877. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Chiteaarieox 
Loîr-el-Chcr)  i  accepter  la  donation  (aite  k 
elle  commune  par  M.  et  naadame  Royer-Col* 
ird,  de  deux  caves  en  roc  et  d'une  portion  de 
?rraîn  contenant  i  are  5i  cent.,  le  tout  évalué 

200  fr.,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  3878, 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
0,000  fr.  fait  k  la  cénuaune  de  CkMapi|pell«ft 
Tonne),  par  mademoiselle  de  Rogre  de  Lo«»* 
nan ,  pour  réUblir  Tégise  SMftovsale ,  Bull.  O. 
*^  sect  n«  3879. 

Ord.  qui  approuve ,  sous  la  réserve  y  indiquée, 
ne  délibération  de»  actionnaires  de  la  soctcté 
lonyme  des  ponts  de  l'I'e  Bouchard,  p.  347. 

Ord.  qui  autorise  M.  Pétard  ^  établir  un  dé- 
3l  de  noir  animal  (engrais)  aux  Trois-Moulins* 
t^ftété  (Loire-Inférieure),  Bull.  O.  2*  section, 

»4tia. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Lelong  ^  étabUr,  \ 
rtnetières-eitxWappef  (Nord),  une  citerne  pour 
^pôt  de  matières,  Bull.  O.  a^  sect.  n®  41^9. 
Ord.  qui  autorise  M.  Bnllnad  à  étdblir,^  Ponl- 
aussenu  (Loire-Inférieure),  na  dépôt  de  noir 
imal  servant  d'engrais,   Bull.  O.  2"  section, 

4 120. 
Ord.  qui  autorise  M.  Saopia  k  eooicrver  sur 

route  de  La  Rochelle  son  dépôt  idem ,  BnU. 

a*  secl-  a*  4iai' 

Ord.  portant  approbation  des  demi-soldes,  tap- 
énnens  et  pensions  accordées  aux  marins  et 
vriers  et  aux  veuves,  pères  ou  mères  dénom- 
e's  dans  fe  tableau  y  annexé ,  Bull.  O.  a**  sect. 

3921. 
Ord.  aatorisant  quatre  nouvelles  foires  ^  Sio- 
;  (I>ordogne),  Bull.  O.  2''  secl.  ji»  4o68. 
1 3  fuin.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du 
;$  de  a^ooo  fr.  fait  aux  hospices  de  Lyon  par 

Carra ,  Bull.  O.  2*  sect  n"»  3536. 
Drd.   qui  autorise  le  bureau   de  bienfaisance 

Saint-Sever  (Aveyron)  )k  accepter  la  donation 
te  anx  pauvres  malades  ou  infirmes  de  cette 
«unuoe  ,  de  quatre  rentes  foncières  formant 
semble  un  revenu  annnel  de  ao3  fr.,  BuU.  Oé 
sect.  «<»  353 1. 

OnL  q^î  aulnnsi  It  bweno  de  bicniâisamw  de 
mène  (Gard  )  ^  accepfeer  U  <* 


rentw,  montant  ensenaUa  k  ySfir.,  failvaux  pan^ 
vras  de  celte  commune,  Bull.  O;  >^  section, 
n«  353a. 

Ord.  qui  anlnriae  racceptatvon  âm  legs  de 
1^00  fr.  ùli  aux  pawreB  de  Boqoehrune  (Gem> 
par  M.  de  Barry,  BnU.  O.  2'  sect.  n°  3533. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Sainte -Menehottld  (Marne)  ^  accepter  Toffre 
faite  de  la  construction  d'une  chapelle,  Bull.  O. 
2«  sect.  n*  3534. 

Ord.  qoî  autorise  l'acceptation  da  legs  fait  i 
l'hospice  de  Thionville  (Moselle)  de  la  nue-pro- 
priété d'immeubles  é^-aluës  à  12,200  fr.,  pat 
M.  Darcanlet,  BuR.  O.  2*  sect.  n*»  3535. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatlon  d'une  somoM, 
de  900  fr.  offerte  aux  hospices  de  Paris  par 
M.  Pelletier ,  Bufl.  O.  2*  sect.  n*»  3537- 

Ord.  qui  avtonse  le  maire  de  Saosselat-Ic- 
Manconduil(Seine-Inf(^rieure)  ^  accepter  la  do- 
nation faite  k  cette  commune  par  M.  Deshom- 
mets  de  Martainville ,  d'un  terraiu  évalué  à  un 
revenu  de  3o  fr.,  pour  un  uonveau  cimetière , 
Bull.  O.  2*  sect.  n»  388o. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Bures  (  Seine- 
ei-Oise)  k  accepter  les  donations  faites  ^  cette 
commune  par  BfM.  Flnry,  madame  Plury,  et 
mesdames  Haudncœnr  etwuvc  Charpentier,  i?our 
nn  nouveau  cimetière,  Bufl.  O.  2*  section  „ 
n°  388 1. 

Otd.  qui  aotarisa  racceptation  dn  leg«  d'une 
rente  perpétuelle  do  i5o  (r.  fait  au  bncean  de 
bienfaisance  et  à  l'égiisa  d'AndrMÉ  <Hnites^Py» 
rénées),  Bull.  O.  a*  secl.  n<>  3882. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  du  legs  d'tine 
rente  perpétuelle  de  1  ao  f.,  au  capital  d«  6,000, 
fait  aux  pau>Tes  de  (^ar>iUe  (Calvados)  par 
M.  Banquet  Su^^llle  de  Campigny  ,  BulL  O.  a* 
sect.  n^  2883. 

Ord.  qui  autorise  l\icceptlllion  du  legs  de 
a, 000  ft.  fait  aux  pauvres  de  Saint- André-en- 
Royans  (  Isère  )  par  M.  Vial ,  Bull.  a.  2«  sect. 
n»  3884- 

Ord.  qui  autorise  U  iwreau  de  Henfaiismce  de 
Saint-André-en*Royans  (  IsiTO  ) ,  à  recevoir  des 
héritiers  de  la  demoiselle  Argeud  ,  la  somme  de 
800  fr.  pour  donatiun  îi  elle  hhe  par  M.  Vrai 
pour  Tinstmelion  des  pauvres,  BuH.  O.  a*  sect. 
n»  3885. 

Ord.  qui  avtorfse  l'hospice  d'EnsIsbeim (Haut- 
Rhin)  h  accepter  la  donation  faite  h  cet  établis- 
sement par  les  éponx  Rave,  de  la  moitié  d'une 
maison  et  de  91  ares  75  cent,  de  terre,  évalués  en- 
semble à  un  re%-enu  de  5o  f.,  et  de  divers  effets 
mobiliers  estimés  110  Ir.,  Bull.  O.  2«  section, 
n«  M86. 

Ord,  qui  autorise  racceplatlon  du  lc«  de 
ao,e«o  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
I^uis  ,  de  Lyon,  par  M.  Lecourl,  Bull.  O.  a* 
sect  n»  3887. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Nesle  (Somme) 
h  accepter  la  donation  de  ï,794  fr- 9»  «•  f*i'e  ^ 
cet  établissement  par  madame  Botiet,BuU.  O. 
j«  sect.  n*  3888. 

Ord.  qui  autorise  l'aeeeptation  do  legs  fait  aux 
pauvres  de  Saint-Sardos  (  Tam-et-Garonne  )  par 
M.  Bayne ,  de  diverses  pièces  de  terre  évaluées 
à  3,800  fr.,  Bull.  O.  a«  secl.  n*  388g. 

Ord.  qui  antoflie»  raceeptation  Au  ïtp  de  It 
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âa«-pro{NÎit^  d^nne  Mmme  de  3,ooo  fr.,  fait  )i 
riKMpice  de  Bar-»ar-Seine  (  Aabe)  par  madame 
▼eoTe  MalvMt ,  Bull.  O.  a*  »ect.  n«  !l8§o. 

Ord.  qui  autorise  Taceeplation  du  legi  de 
5o9  fr.  fait  à  lliotpice  de  Montréal  (Aude)  par 
M.  Belliaèns,  BulL  O.  a*  »ect.  a»  3891. 

Ord.  qui  autorise  M.  Trichon  i  ëlablir  an 
écbaudoir  ]^  la  Croix-Roiwe  (Rhàne),  Bull.  O. 
a*  *ecl.  n"  4122. 

Ord.  qui  autorise  M.  Hébert  ^  éublir  un*  fa- 
brique de  Terni»  À  Irrj  (Seine), BuU.O  a'^sect 
n»  U2I. 

Ord.  qui  aulorùe  M.  Mars  ^  établir  an  dépôt 
de  noir  animal  sur  une  prairie,  commune  de 
Hélé  (Loire -Inférieure),  Bull.  O.  a*  secUon, 
n»4ta4. 

Ord.  qui  aotoriae  M.  Dafuur  ^  établir  ^  Pontr 
Rousseau  (  Loire-Inférieure  )  un  dépôt  de  noir 
animal  serrant  d'engrais ,  Bull.  O.  a*  section  , 
B«  4ia5. 

Idem  pour  M.  Clei^eao  ,  k  la  Galottière  («/.), 
Bull.  O.  a«  sect.  n"  41  a6. 

Idem  pour  M.  Loirat ,  pour  conserver  ton  dé- 
pôt (idem),  BuU.  O.  a«  sect.  n*»  4ia7. 

Ord.  qui  autorise  M.  Clin ,  à  Guise  (Aisne),  à 
établir  on  tordoir  ^  huile  rousse ,  contre  le  rem- 
part du  moulin ,  Bull,  O.  a*  sect.  n"»  4ia8. 

Ord.  qui  crée  ane  chambre  de  commerce  )i 
Toulon,  p.  a3i. 

i4  fuin.  — Ord.  qui  règle  la  marche  ^  saÎTre 
dans  tous  les  cas  oà  il  s'agit  d'affecler  un  im- 
meuble domamal  à  un  service  public  de  l'Etat , 
p.  a33. 

Ord.  qui  permet  ^  six  étrangers  d'établir  leur 
domicile  en  France  ,  Bull.  O.  a*  sect,  n»  33a7. 

Loi  relative  ^  la  garantie  de  Temprunt  qui  sert 
contracté  par  la  Orèce,  p.  198. 

1 5  juin.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Manevau  (  Haut-Bbin  ) 
Bull.O.  i"  sect.  n»  4864. 

16  ;uiu.  —  Ord.  sur  le  changement  de  Téglise 
de  la  cathédrale  Saint- Jean,  d'Arras  (Pas-de- 
Calais),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4781. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles évalués  à  14,439  fr.,  fait  au  séminaire 
de  Meaux  (Seiae-et-Mame),  Bull.  O.  a«  section. 
n«4783.  ' 

Ord.  qui  autorise  l'accepUtion  du  legs  évalué 
à  4,4oo  fr.  fait  l  la  fabrique  de  Huudam  (Paa- 
de-Calais),  Bull.  O.  a*  sect.  n"  478a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatron  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Ris  (Seine-et-Oise). 
Bull.  O.  a^  sect.  n»  4784. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Saint-François-de- 
Saies ,  ^  Lyon  (  Rhône  ) ,  Bull.  O.  a"  aecUon, 
o'»  4785.  ' 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles évalués  x,3oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
Magnicourt-en-Comté  (  Pas-de-Calais),  Bail.  O. 
a«  sect.  n"»  4786. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplaUon  d'un  legs  d'im- 
meuble évalué  4oo  f.,  fait  k  la  fabrique  de  Lit 
(Landes),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4787. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
a.ooo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Charleville  (  Ar- 
dennet) ,  Bail.  O.  a*  sect.  n"»  4788. 
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Ord.  qui  aalorise  l'acceptation  do  legi  de  3ie 
francs  fait  au  maire  et  i  la  faliriqac  ée  Héea 
(Basses-Alpes),  Bail.  O.  a«  sect.  n*  47S9. 

Ord.  ^ui  aatorise  la  fabrique  d*Argennkcs 
((^er)  ^  acquérir  du  near  Carpentier  nac  por- 
tion de  pré  estimée  i,45of.,  BoO.  O.  a^sectioa, 
n"  4790- 

Ord.  qui  approuve  le  remboarsement  d*we 
rente  de  i  ao  fr.  faite  ^  Pévèqae  d' Angen  (ICaise- 
et-Loire),  Bull.  O.  a*  sect  n*  4791. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  des  oQret  fûtes 
par  les  sieur  et  dame  de  la  Rocheboosma  m 
maire  de  la  commune  et  ^  la  fabrique  de  La- 
vcnay  (Sarthe)  ,  de  faire  agrandir  et  réparer  la- 
dite église  ;  avec  cession  de  chapelle  à  leur  fa- 
mille, Bull.  O.  a*  sect.  n<*  479Jb 

Ord.  qui  autorise  Pemploi  de  85  fr.  6«  c  en 
achat  de  rentes  par  la  fabrique  dXD^î^ville  (Seine- 
et-Oise),  Bull.  O.  a«  sect.  n*»  4793. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  40  francs  es 
achat  de  rentes  par  la  fabrique  d'Igny  (  Seiae- 
el-Oise),  Bull.  O.  a*  sect.  n*»  4794. 

Ord.  qui  aatorise  l'emploi  de  5oo  fr.en  ae^ 
de  rentes  par  la  fabrique  d'Ourville  (Manche), 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4796. 

Ord.  qai  autorise  Temploi  de  soc  fit.  en  achat 
de  rentes  par  la  fabrique  de  Poulaingey  (Hanle- 
Mame),  Bull.O.  a*  sect.  n<»  4795. 

Ord.  qui  autorise  Temploi  de  335  fr.  en  achat 
de  renies  par  la  fabrique  de  Moatnign  (Hanche), 
Bull.  O.  a*  sect.n*»  4797 

Ord.  qui  autorise  Temploi  de  210  fr.  en  achat 
de  renies  par  la  fabrique  de  Slabennec  (I^n»- 
tère),  Bull.  O.  a«  sect.  n*  4798. 

Ord.  qui  aatorise  Pemploi  de  ia8  fr.  en  achat 
de  rentes  par  la  fabrique  de  Viarmes  (Seiae-cl- 
Oisc),  Bolï.  O.  a«  sect.  n*»  4799. 

17  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  ^  quarante-deux  militaires ,  BnU.  O  a* 
sect.  n«  3358. 

/dem.  à  vingt-deux  railiuires,  Ball.O.  a*seeL 

d''  3359. 

18  /tt/n.  —  Ord.  qui  permet  h  quatre  étmfen 
d'établir  leur  domicile  en  France ,  BnlL  O.  a* 
sect  n?  33a8. 

Ord.  qui  fixe  définitivement  h  vio|H|.ciaq  k 
nombre  des  huissiers  dn  tribunal  de  l '^  in 


séant  k  Chînon  (Indre-et-Loire),  qui  avait  âé 
fixé  à  ringt-huit  par  Tordonnance  da  a4  mas 
i8ao,  Bail.  O.  i"  sect.  n»  486a. 

ao  juin.  —  Ord.  qui  prescrit  la  formaton  im- 
médiate, ^  Alger,  d'un  3«  bataillon  dlaCanlcric 
légère  d'Afrique,  et  contient  les  dispositîoos re- 
latives aux  deux  premiers ,  p.  270. 

Ord.  autorisant  la  commune  de  S  rrru  (HwitB 
Alpes)  l  accepter  le  legs  de  8,000  fr.  piaeé  en 
rentes  sur  PEtat  pour  l'établissement  d  aae««nfe 
de  filles  ,  et  offert  par  le  sieur  Joseph  Betnicc, 
Bull.  O.  a«  sect  n»  3538. 

Ord.  qui  affecte  au  département  de  la  gnevv«« 
pour  les  besoins  du  service  milit^re,  éemx  ina* 
meubles  domaniaux  sitaés  à  ChatUiit ,  p.  M» 

ai  juin.  —  Ord.  qai  affecte  an  dépnrtcaeat 
de  la  guerre,  pour  tes  besoins  dn  service  mîK- 
taire,  divers  immeubles  doaanians  «stn6  k 
SatntH&tnaùi,  p.  541.     . 
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Oad.  coocernant  Tabalta^  de  beslUox  et 
^exercice  de  la  profession  de  boa  cher  ,el  de 
charcutier  ï  Bagnères-de-LacIion  (  Haute -Ga* 
roDne),p.  3o8. 

Ord.  concernanl  Tabaltage  des  bestîaax  et 
rezercire  de  la  profession  de  boucher  el  de  char- 
cotier  à  Bergheim  (Haut-Rhin),  p.  3o8. 

Ord.  concernant  Tabatlai^  des  bestiaux  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  el  de 
charcutier  ^  Bressoire  (Deux-Sèvres),  p.  3o8. 

Ord.  concernant  l'abatlage  des  bestiaux  et 
Pexercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  an  Blanc  (Indre),  p.  3o5. 

Ord.  concernant  l'abatlage  des  bestiaux  tt 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char* 
entier  ^  Condom  (Gers),  p.  Sog. 

Ord.  concernant  Tabaltage  des  bestiaux  et 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  ^  Ensiûieim  (Haul-Rhin),  p.  3io. 

Ord.  concernant  Tabaltage  des  bestiaux  et 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char- 
CDiier  ï  Fnmay  (Ardennes),  p.  3io. 

Ord.  concernant  Taballage  des  bestiaux  et 
Pexercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char- 
cutier^ Langres  (Haute-Marne),  p.  3 II. 

Ord.  concernant  l'abaitage  des  bestiaux  et 
Pexercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char« 
cutîer  ^  Frades  (Pyrénées-Orientales),  p.  3 1 1 . 

Ord.  concernanl  Pabattage  des  bestiaux  et 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char- 
cutier ^  Thonars  (Deux-Sèvres),  p.  3 12. 

Ord.  qui  autorise  Pinscription  au  tre'sor  pu- 
blic de  trois  cent  trente -six  pensions ,  Bull.  O. 
a«  «ect  n"  336o. 

Ord.  autorisant  Pacceptation  de  deux  legs  faits 
par  M.  Bellot:  i*  1,000  fr.  k  la  commune  de 
Marîtot  (Vosges),  pour  réparations  à  la  maison 
d'ëcnle;  a®  1,000  fr.,  pour  employer  le  revenu 
au  paiement  des  mois  d'école  des  enfans  pauvres 
de  cette  commune  et  de  celle  de  (^auffecourt , 
Bull.  0.a«sect.n«  3539. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Coltlnea 
(  Cantal  )  )k  accepter  la  donation  ^  elle  faite  par 
les  demoiselles  Chasiang  et  Bonenfant  de  divers 
immeubles  évalués  1,600  fr.  pour  servir  au  lo- 
gement et  k  Pentretien  d'un  maître  et  d'une  maî- 
tresse d'école ,  Bull.  O.  a*  secl.  n*  354o. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Harrau court* 
sur-Seille(Meurlhe)  ^  accepter  le  legs  à  elle  fait 
de  deux  pièces  de  terre  et  d'un  pré,  évaluée  eur 
aemble  à  1,370  fr.,  Bull.  O.  a«  secl.  n<*  354i. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Chalandray 
X  accepter  la  donation  k  elle  faite  par  M.  Rc 
nault,  de  la  nue-propiîélé  d'une  maison  et  dé- 
pendances évaluées  à  3,000  fr.,  BulL  O.  a^  sect. 
»•  354a. 

Ord.  qoi  autorise  la  commune  de  Yiels-Mai- 
sons  (Ai«ne)  k  accepter  la  donation  k  elle  faite 
par  M.  Ladoucette ,  d'un  terrain  estimé  aoo  fr., 
pour  7  établir  un  cimetière ,  Bull.  O.  a*  sect 
n*»  3543. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Plagnolle 
(Haale-Garonne)  k  accepter  la  donation  k  elle 
faite  par  M.  Sonlé ,  d'un  terrain  estimé  4o  fr. , 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière  , 
Bull.  O   a«  sect.  n»  3544. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Villenoy 
(  Seine-et-ItUme  )  k  accepter  la  donation  k  elle 
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offerte  par  MM.  Manric«  et  Comltiie ,  d'une 
chambre  et  d^un  grenier  qu'ils  possèdent  dans  une 
maison  que  «cite  commune  est  autorisée  k  ac- 
quérir pour  y  établir  l'école ,  Bull.  O.  a*'  sect. 
n»  3545. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d» 
Tarascon  (Bouches-du-Rhdne)  k  accepter  la  do> 
nation  de  900  fr.  k  lui  faite  par  M.  Rey,  BulLO» 
a"  sect.  n*  3546. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  Poffre  de 
3,000  fr.  faite  aux  pauvres  des  Aubiers  (  Deux-" 
Sèvres)  par  madame  veuve  Esnault,  Bull.  O.  a* 
sect.  n<*  3547. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  d'oa 
pré  évalué  k  1,000  fr. ,  fait  aux  pauvres  dt  Ca- 
bans (  Dordogne  )  par  M.  Lafuge ,  Bull.  O.  a* 
«eci.  n«  3548. 

Ord.  qui  autorisa  l'acceptation  du  legs  de 
€00  fr.  fait  aux  hospices  de  Saint-Etienne  (Loire) 
par  Mlle.  Buisson,  Bull.  O.  a'  sect.  n'*  3549.^ 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  iSo  fr.  faite  k  l'hospice  de 
Saint-Céré  (Loi)  par  M.  Teulat,Bnll.O.  a'sect. 
n»  355o. 

Ord.  qui  autorise  PaccepUtion  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  100  fr.  fait  aux  pauvres  de 
Casseneuille  (  Lot-et-Garonne  )  par  M.  Bagnes  ^ 
Bull.  O.  a«sect.  n»  355i. 

Ord.  autorisant  Pacceptation  de  Poffre  de 
3.000  francs  faite  k  l'hospice  de  Sainte-Marte 
(Basses -Pyrénées)  par  la  dame  veuve  Cette  de 
Yeyes  ,  Bull.  O.  a«  secl.  n»  355a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  legs  de  600 
francs  fait  aux  pauvres  de  Thueyts  (Ardèche) 
par  madame  Coste,  Bull.  O.  a*  secl.  n'  3553. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  d'one 
renie  perpétuelle  de  trois  hectolitres  de  blé,  fait 
aux  pauvres  de  chacune  des  communes  de  Sainte- 
Mère  el  de  Sempesserre  (Gers)  par  la  dame  veuve 
Lagrange  ,  Bull.  O.  a"  sect.  n«  3554- 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  la  donation 
de  1 ,000  fr.  faite  aux  hospices  de  Strasbourg  ao 
nom  de  madame  veuve  Frœrcisen  ,  Bull.  O.  a* 
sect.  n«>  3555. 

Ord.  portant  :  1®  la  taxe  imposée  sur  le  vin  k 
Portroi  de  la  commune  d'Eygalières  (Bouches- 
dn-Rhône)  est  réduite  k  75  c.  par  hectolitre  ,  et 
celle  de  la  vendange  k  5o  c.  par  hectolitre  ;  les 
autres  droits,  comme  par  le  passé;  a**  les  tarifs  et 
réolemeos  annexés  k  la  présente  ordonnance  pour 
Pociroi  de  Réthel  (Ardennes),  sont  approuvés; 
3*  l'octroi  de  Pian  (  Gironde  )  comprendra  tout 
le  territoire  de  la  commune  ;  4°  1^  tarif  de  Poc- 
troi  de  Siex  (Orne)  est  approuvé  ;  5''  idem  pour 
la  commune  d'^lbi  (Tarn);  6®  les  tarib  et  ré- 
glemens  pour  Pociroi  de  Bcsuire  (Côle-d*Or) 
sont  approuvés;  7^  le  nouveau  tarif  de  Pociroi  de 
Rîom  (Puy-de-Dôme)  est  approuvé;  8"  celui  de 
Tréguier  (Côtes-du-N«rd)  est  approuvé ,  Bull.  O. 
a<=sect.  n°36i4. 

Ord.  qoi  fait  délivrance  de  bois  aux  communea 
ci-après:  i **  Guedelbruch (Bas-Rhin) ;  a®  Koyert* 
Shelonne  (Ardennes);  3*  Barbirey  (Cdles-d  Or); 
4*  Kuenheim  (Haut-Rhin); 5*  Valleclair  (Haute- 
SaÔne)  ;  6  Gras  (Doubs)  ;  7*  Ondan  (Nièvre)  ; 
8*  Bagneux  (Meorthe)  ;  9*  Fois  (Douba)  ;  a**  il 
sera  procédé  k  la  transposition  du  quart  en  ré- 
serve des  bois  de  Chalindry  (Haute-liMnie)t 
BuU.  O.  a*  Mct.  n*  36iS. 


»» 
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Oiiàq»liikè<KffaM«4eioUa«rz  ewummet 
oi-«près:  »<^  OMMblme  (C4l«-d*0v)t  a^  P<m- 
UUfer  (â^biit>  t  3«  RcyM»  (HMile-MJniO;  4"  Frô- 
lait (Céte'i'Or);  S*  Sttala-l«-DÉc  (<V&i*i>; 
6'  Ternant  (idrni)  ;  7*  Vellefrey  et  Vell«friiigo 
(aaal»-fi«ÔM>;  8»  B»«iig  (Moelle);  9*  U- 
nmigalla  (Cdte-<rOr);  lo*"  GnwMriieim  (llnt- 
Bhis)»  II"  TolUiaefmrl  (Yoafcei);  la*  Sern- 
coart  (M&m);  i3®  Evillers  (Doubs);  r4*>  1«*  fld* 
fitana-Vitux  (Booht)  ,  B«ll.  O.  a"  lect.  36i9. 

(ML.  tar  1»  ^iê/Um  <l'^pir|:ii«»  et  de  pr^oyan«e 
des  empi«9<^s  ée  U  mairie  dt  Toort ,  p.  3i2. 

Ord.  qui  aaloriie  :  1^  G  VoÎMct  (Ain)  k  in«nH> 
•tnir   on*  mnge;  a*  Sadoomy,  ^   Detneoitle 
(Anitr)  ,  k  Une  diverses  coiutractiuiis  ;  3*  J.-J* 
llicand ,  à  Uvemet  (  Basses  -  Alpes  ) ,  on  four  k 
chaax  ;  4<'  D.  Caldera  (Ariëf^e),  un  foikr;  5"*  G. 
€ftuiot«,  iian,   idem;    $"   NaII,   à  THlecorate 
<€<lft-d'Or) ,  dem  foar» h  thênx  ;  7^  J.  Bouillot, 
à  Chenroilles  (C^-d'Or),  m  four  ;  9*  A.  Baud^ 
^  Fovelicrans ,  à  eeaillratre  on  tovr  ;  f^  X.-A. 
ChMttet,  ^  Or  lia  lia  (D«ab»),  construction  d'une 
bsTaquc;  ro'*J.-*L.Boargeets,3tClMntrans(IX>abs), 
un  four  a  chaux  :  1 1**  B.  Guillerey,  ^  Chamezclt 
(Doobs) ,  v«e  toilerie  ;  ra**  T.  Dcfcoray  ,  ^  Be- 
amçom  (idem)^   on   feur  à  diaorx  ;    iS*»  A.  Dé- 
moula», à  tiliera-Orelor (l'dbn),  on  four;  t^**  F. 
RoHq  ,  h  Valloreille  (idem) ,  consfroction  d'une 
loge  ;  f  5*  J.  Btanc  de  Saint- Agoan-en-Varcoors 
<ttpdiiw>,  daux  foors  \  chaux  ;  i6»  J.  Pajole  et 
J.-J.  de  Barbesan  (Hante-Garonne),  on  four  à 
chaux;  17»  J.  Baîgol ,  Bagnères   (  Ilanle-*Ga-^ 
mne),  m   four  à  clianx  ;  18"  R.  I>achesne, 
Satar-Benoi^,  mie   maison  d'habitalion  ;  19*  L. 
Teaattr,  à  BeanKen (Indre-et-Loire),  ^  continuer 
M  maison  ;  ao«  J.  Bret,  li  Sainl-Jnsf  (Isère)  ,  h 
wabtemr  sa  maison  ;  ai«  C.-R.  Vuifïard,  i  Val- 
fin  (  Jura  )  ,  k  coristmire   un    four   à    chaux  ; 
aa*  Grivetf  à  Dôle  (Jora),  3l  construire  une  luî- 
lerie ;  a3«  P.    Favîer,  k  Borne  (idem),  \  cons- 
•rwire  mi  foor> chaux;  24"  Ponrtafès,  k  Neuf- 
cftAlet  (idemy,  un  four  i  chaox  ;  aS"  B.  Dagnin, 
^  Aaberiate  (Haole-M ame) ,  un  four  à  chaux  ; 
a6'*  J.  Laarant,  k  Morbache  (Meurthe),  h  cons- 
fraire  «ne  baraque;  27*  P.-S.  Mocberoo  (  Mo- 
•«lle>,  à  construire  une  maison  ;  a  8*  C.-J.  Fréaux, 
h  Baismes   (Nord),k  construire   une  grange; 
39»  Bouvet,  k  Domfront  COrae),  à  faire  des  cons- 
tracrians;  3o**Lee»Athas(Basses-PyTënëes),  qua- 
tee  fanrsk  chaux;  3i»  P.  Berlerreix,  à  Garindia 
(idem),  un  four  à  chainr.  Ja*»  L.  Soule,  à  Saînt-Pé 
(Haates-Pyrénëes),  un  four  k  chaux  ;  33*  Tusa- 
qoet  tidem\  à  abattre  trois  chênes;  34*  M. Nou- 
veau (Var),  un  four  à  chaux;  35"   J.-J  Long, 
k  Carrans (niî?m),  un  four  k  chaux;  36*  J.Mony, 
à  Epiiial(y osâtes),  construire  une  maison;  38*  J. 
François ,  à  La  Haye  (idem)  ,  une  maison  ;  J.-B. 
Guéry ,  I1  Gerfoepal  (Tosgps)  k  construire  une  mai- 
•Oa;  39*  F.Conrtois  ,  à  Grand-Fontaine  (/V.),  une 
maison;  4o*  N.  Meiiembcrg,k  Dijon  (Côtc-d*Or),à 
BafintenTr  une  maison,  Bull.  O.  2*  scct.  n*  3617. 
Ord.  aulofisant  k  distribuer  des  bois  aux  corn- 
taones    ci  -  après  :   i*    Voirounster    (Moselle); 
a*  Prassy-sur-Ource   (C«îfe-d*Or)  v  3*  Velafrey 
(Hante-$a«ne)î  4*  Bîsel  (Haut-Rhin)  ;  5*  Fays- 
BiHot  (Hante.>Tarne)  ;  6*  Fouchy  (Bas-Rhin); 
7*  Saint-Avenîn  (Hauie-Garonne)  ;  8*  Obernay 
tBaHfth1rt>*.  9*  Varndîoux    CJnra)  ;    lo»   Blarcy 
(Nièvre)  ;  II*   GiUey   (Doobf  )  ,'  M*  tap»Ii»»e 


(ftospvce  de)  (Sxrtfta9  ;  i3*  LemiAs  (£&a,«fen)b 
r4^  Pirasne  (Doabs)  ;  a*  est  approw^  rarréte 
du  préfVt  du  Bas- Rhin  ,  en  dal«  da  ti  aui  der- 
nier et  autorisant  d'urgence  le  raraleBual  4e 
file-Boisée,  BuIL  O.  a'  secl.  n*  36iS. 

Ord.  aotoritant  deux  foires  anaaefks  k  Es- 
trëes -Saint-Denis  (Oise),  Bulf.  O.  2*  scdiaa, 
a*  4q€9. 

Ord.  portant  établissement  d*oiie  foin  tm* 
nuf  Ile  k  Albersfroff  (Meurthe)  et  trois  à  la^ag, 
Boir.  O.  a«  sect.  n*  4070. 

Ord.  portant  établissement  d'une  foîre  aa&odVe 
k  Bagnols-les-Bains,  et  d'une  nouvelle  k  Baiîac 
(Lozère),  Bufl.  O.  2*  sect.  n*  4071. 

Ord.  portant  que  les  douze  foires  de  CKiahaa 
(Oeiise)  se  tiendront  à  l'avenir  le  Irotsièmc  «n- 
êrtdi  de  chaque  mois  ;  if  n'est  rien  cha^'  aax 
quatre  autres  ,  Bull.  O.  2*  aect.  n*  407  a- 

Ord.  portant  établissement  de  deux  &v«saa- 
ftnenes  %  Murât;  de  trois  à  Taoor;  d'bae  asica 
i  Brens  ;  enfin  ,  nne  à  Tecon  C  Tarn  ) ,  BalL  0. 
2*  sect.  n*  4073. 

Ord.  portant  que  la  foire  inf  lltnee  &  Saint- Ae- 
drénl-le-Chifeau  (Rhône)  se  tiendra  ^  Taveair  k 
27  décembre,  Bail.  O.  2"  sect.  n*  4074. 

Ord.  établissant:  1*  deux  foires  anaoellfs  k 
Champoly;  et  2*  trois  antres  à  Saini-ErieBae 
(Loire)  pour  la  vente  des  chevaux  «  Bail.  O.  a* 
sect.  n*  4075. 

Ord.  qui  autorise  M.  Roger  k  canstraireà  K* 
ramont  une  usine  ,  filature  et  foalerie,  aa  ma^ea 
d'une  dérivation  de  la  Garunne,  Bnll.  O.a^KÉL 
n*  4ia9. 

Ord.  antorisaut  M.  Marcadé  ï  coaftmlre  aa 
moulia  à  farine  sur  la  rivière  d'£rnëc(Xaycaiat)« 
Buir.  O.  2*  secl.  n*  4i^o. 

fdim,  M.  Jarry,  ^  Saint-Gilles  (ladre),  d  I 
dériver  l'eau  du  ruisseau  d*A!boax  «  BaQ.  O.  a* 
secl.  n*4i3i. 

Ord.  qui  autorise  M.  Dauterive  à  &îra  diten 
cbangemens  ^  son  moulia  de  Foorcoo  sor  la  rf- 
vîère  d*Orgc  (Seine-et-Oîse),  Bull.  O.  a«  sectHn, 
n*  4i3a. 

(hd.  qui  autorise  M.  Groenot  à  elerer  b  le- 
fenne  de  son  mouHn  de  Miélot  (Doabs),  el  ^ 
remplacer  le  déversoir  par  un  ban:age&  vesleiks, 
Boll.O  a«secl.n*4i33. 

Ord.  qni  autorité  M.  Rameoart  ^  âabGr  aa 
pré  Gramaâre  (Hhnte-Sadne)  nn  lavoir  k  cbe«d 
pour  le  miaéiat  de  fer,  Bnll.  O.  3^  seciSoa, 
n*  4i34. 

€ké.  qui  anlorita  M.  Bartlwleavy  ^  uiaftairf 
an  moutÎB  ^  farine  ^  Conbon  ot  k  dériver  de  k 
Loire  le  v^rimaa  d*«aa  «tfcessanre ,  Bail.  O.  ^ 
•ect.  a*  4i35. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  28  février  i9l*  sar 
la  formation  dea  caaipagaiea  d'wtillarie  lâraesde 
la  garde  nationale  dea  caaiana  aoiaias  dea  eéisa, 
p.  a33. 

Ord.  qui  répartit  eatre  les  déparlaaeaa  èa 
royaume  le  montant  de  la  conlribatioa  sapip^ 
aaentaire  établie  pour  ift33  ,  aor  lea  boâa  des 
communes  el  des  établiascmeas  paklica,  f.  aS3. 
Ord.  qui  autorise  la  conatructioB  d'an  paat 
suspcn<in  sur  le  Rhâne ,  entra  la  commasw  de 
Saint-Vallirr  (Drôme)  et  celle  de  Saaraa  (Awiè- 
che)»  Bull.  0.  i'*sect.  n*  4874. , 

Ord.  portant  :  que  le  cbânia  de  Baoa  i 
Saint-Romaa  est  clasia  aa  rang  d«s  roatas  dé- 


tàMIM  CBaOOIMIQlOE. 
pârtemenUlci  dt  U  tozhte  ,  n?  ao,  BqU.  O.  i'« 

jecl.  n'^^Sy?. 

Ord.  portant  qae  le  chemin  de  $àth\  k  Gour- 
don  es{  ci«Mé  au  rang  dea  ronlca  dé|Mrl«nienlales 
de  la  Dordognc ,  joua  le  n*  1 3 ,  Bull.  O.  i"  »ect 

Ord.   contenant  de  nouvellea  diapotitooss  ré» 

Êlemcntatrei  eur  le  cosseil  de  («ikd'boaunea  de 
I  TÏlIede  Lyon»  p.  3ig. 

a  a  /Wm.  —  Ord.  qui  crée  an  ooromtnerial  de 
police  daas  la  TiUe  de  Aoqnexiuiiire  (Gard),  Bail. 
O.  i'««eet.  4865. 

Ord.  porleal  qae  M.  le  oomie  Philippe  ât 
Rambuteaa  est  nommé  préfet  de  la  Seine  ,  BulT. 
O,  i"  «et.  n"  4«79- 

Ord.  qui  eccords  des  pensions  de  retraite  I 
deay  lieutenaas  de  vaîsaean  ,  Bail.  O.  a*  sect. 
i<»  39aa. 

Loi  sur  Torganisation  des  conseils  eéaéraux 
de  dépaxleneat  et  dee  eonaeils  d'arrondissement, 
p.  aoi. 

a3  fitin.  —  Ord.  qui  permet  au  sieur  Gabriel 
Suffatd'éUblir  son  domicile  en  France,  pour  y 
ouïr  des  droits  civils  tant  qa*il  continuera  d*y 
résider,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  SSag. 

Ord.  qni  permet  à  sept  autres  étrangers  de 
résider  en  France,  idem  ,  Bull.  O.  a*  section, 
B«  333o. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  La- 
f^oesse  (  Arnauld  *  Joseph  -  Lambert  > ,  né  le  1 5 
fuîn  1778  .  îk  Liège  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  3^61. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  Le- 
loin  (Jean-François),  né  le  4  mars  1797»  ^  Fe- 
[enne,  Bull.  O.  a*  secUn*  4261. 

Ord.  qui  établit  un  tribunal  de  commerce  ^ 
^illeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  p.  3i4. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
aaturalité  au  sieur  Martinot  (Jean-Martin),  Bull. 
0.  2«  seet.  n»  4995- 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  au 
leur  Magné  (Antoine-Marie) ,  Bull.  0.  a*  «e^. 
1"  4860.  .      , 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
laturalité  au  sieur  Frantt  (Nicolas-Jacques), 
3oll.  O.  a*  sect.  n*  49*8. 

a4yoiii.— Ord.qui  autorise  l'emploi  de  a,a9a  fr. 
j4  c.  en  achat  de  rentes  par  la  fabrique  de  Té- 
;Iise  de  Chexelles  (Indre  -  et  -  Loire)  ,  Bull.  O. 
a«  sect.,  n»  4811.  .  ^        ^  ^    ^ 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  2^9  fr.  60  c.  en 
ichal  de  rentes  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Penton  (Mayenne).  Bull.  O.  a'  secl.  n*»  48 lo. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  ia,ooo  fr.  en 
achat  de  renies  par  la  fabrique  de  l'église  de 
SaÎQt-Merry,  ^  Paris  (Seine  ),  Bull.  O.  a*  sect. 
i^  4809. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  1,00^  fr.  4»  «• 
;ii  achat  de  rentes  par  la  fabrique  de  l'église  d'Ar- 
;cnteail  (Seîne-el-Oi»e),  BuU.  O.  a'^  aection  , 
i*  4808. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  700  fr.  en  achat 
le  rente»  par  la  fabrique  de  l'éaKso  de  Thémtf- 
îcoort  (Seine -et -Oise),  BuU.  O.  ««section, 
t*  4807,  . 

Otd.  qui  autorise  la  vente  de  Pégliae  soppnmée 
le  BeauToif ,  «atim^  S80  fr.  par  »f  f^»«^  ^ 
'«tgU^e  <1«  DCigMlims  ^Vk^eX  Bntt.  O.  a*  teel. 
!•  4«o4. 
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'*  Ord.  qui  Autorfte  Temploî  de  SO0  fr.  en  achat 
de  rentes  par  la  fabrique  de  l'église  Saint-Mar- 
tfa-de-Llaoux  (  Aude  )  ,  BoH.  O.  a*  «eclîon  « 
n»  48o5. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  197  &.  54  e.  o» 
achat  de  rentes  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint -Lauren l-de-Partenay  (Deux-Sèvree), Boit 
O.  a«scct.n«  4806. 

Ord.  qui  aolorife  Taceeplatieo  de  treît  revtei 
montant  k  68  fr.,  et  d'une  autre  reafte  de  huit 
poaleU,  faites  ]^  la  fabrique  de  fégliiede  SeîMe* 
Croix-Grande-Tonne  (Galvadoa),  BkiH^  O.  a^seet. 
»*»  4800. 

Ord.  qui  autotise  faeceptation  d'un  legs  de 
a«ooo  fr.  iait  à  W  fabriqne  de  l'^Hsc  Sahit-Paol 
Saint-Louis,  à  Paris  (  Seine  ),  Bull.  O.  a*  sect. 
B*>  48o3. 

Ord.  qui  auleriée  l'acceplalMm  du  legs  nniter^ 
tel ,  Vf  réduisant  k  une  créance  de  889  fr.,  faîC 
h  U  fabrique  TégHse  de  Fonlenay  (Sarthe),  Bull. 
O.  a*  sect.  n*  48oa. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  d'un  legs  de 
1 ,000  fïr.  fait  ^  la  communauté  its  sœurs  de  la 
Proridence  de  Sainte-Colombe  (Sarthe),  BaU.O. 
a'sect.  «•  4801.  • 

Ord.  portant  que  Tes  droits  attribués  aax  cap* 
teurs  de  navires  saisi*  pour  fût»  de  traîle  de» 
noir*  ,  seront  remis  an  consul  généeal  d'Angle* 
terre ,  ^  Paris ,  lorsque  la  capture  aura  été  opérée 
par  des  croiseurs  anglais,  p.  3i4' 

aS/uîji.  —Ord.  qui  autorise  les  gouTeme^rs 
des  colonies  y  désignées  h  statuer  directement 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  pie wc  ou  de 
bienfaisanoe  dont  la  valeur  n'excède  pas  3,ooo  fr., 
p.  337.  ^ 

Ord.  portant  approbation  des  demi -soldes, 
supplémens  et  pensions  allouées  aux  marins  et 
ouvriers  de  la  marine  et  aux  veures ,  pères  oji 
mères  dénommé»  dans  des  états  annexé» ,  BoD. 
O.  a*  sect.  n*  SgaS. 

iSjutn.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalilé  au  siepr  Santi  (Joacph- 
Anloînc),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  492^- 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natuiaUlé  au 
sieur  Girard  (Claude),  Boll.  O.  a«  section, 
n®  49a5. 

Proclamation  qui  pvonosce  la  dôtore  de  la 
session  de  18 33  de  la  Chambre  des  pair»  et  de  la 

Chambre  des  députés,  p.  314- 

*    a7/b»w.  —  Ord.    qui   élève  M.   le  maréchal 

comte  de  Lobau  k  la  dignité  de  pair  de  France , 

p.  a3o. 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  de   Saînt-Crieq  à 

la  dignité  de  paîr  de  France,  p.  a3o. 

Ord.  qui  élève  M.  Cassaîgnole»  à  la  dig^té  de 

pair  de  France,  p.  a3o. 
Ord.  qui  élè%e  M.  le  baron  de  Heiaaeh  k  k 

dtgpûlé  de  pair  de  France  ,  p.  a3*. 

Loi  q«i  modifie  la  cireonseriplion  des  dépar- 

leMcns   de  l'Avde  et  de  U  Banle-Caronne , 

p.  3ao. 

Loi  qui  mmMU  la  ctrcowerî^on  des  dépar- 

lemen»  de  1»  Cherente  et  de  la  Biute-Tîenne  , 

p.  3ao^ 
Loi  qui  modifie  la  «rconteripli^n  de*  dépar- 
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temeoc  de  U 

LoU  qui  amoruent  plasienrt  vdlee  à  s  unpoMC 
«xtraordinêiremeni ,  p.  3a i . 

Loi  sur  les  travaox  pnblica  k  conthiner  ou  k 
«atrepreB<lre ,  p.  a45. 

a8  /M».  —  Grculaîre  da  ministre  de  l  mté- 
rtenr  sor  PexéenlioD  de  la  loi  relative  ^  rorgani- 
«ation  des  conseils  généraux  de  département  et 
des  eonsetU  d^arrondissemenl  (Moniteur  da 
3u  juin),  p.  S5o. 

Ord.  qui  accorde  un  entrepôt  réel  de  donanet 
èla  ville  de  Paris  «  p.  a68. 

Ord.  porUnt  convocation  de  deux  eolléget 
électoraux  dans  les  départemens  de  Sa6ne-et- 
Loire  et  de  la  Haute-Saône  ,  BnU.  O.  i'""  sect 
n?  4868. 

Ord.  reUlive  aux  reconvremens  des  rentes  duea 
aux  hospices  et  autres  établissemens  de  bienCai- 
«ânces  par  des  particuliers  domiciliés  hors  de 
rArrandissement  où  sont  silnés  ces  éubiisse- 
mcns,  p.  3i5. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  de  3,7)3  fr.  k 
vn  ancien  lecréuire-général  de  préfecture, BuU. 
O.  a«sect.n*  33 1 5. 

«Ord.  qui  accorde  une  pension  de  a,8oo  fr.  k 
nn  ancien  secréaire  général  de  préfecAure ,  BuU. 
O.  a*  sect  n*33i6, 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  i  Tours, 
d'une  caisse  obligaloire  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance «a  profit  des  employés  de  la  mairie  de 
cette  ^iUe,  p.  3ia. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  annuels  aux 
orphel'ina  de  dix  militaires,  Bull  O  .  a*  sect. 
»•  3^6i. 

Ord.  qui  augmente  la  pension  d*one  veare  de 
■militaire ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  336a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
•six  militaires,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  337^. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
54  militaires,  BulL  O,  a*  sect.  n**  337$. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Avarey  (Loir  -  et  -  Cher)  «  k  accepter  les  legs 
de  10,000  fr.  et  celui  de  5oo  fr. ,  faits  par 
M.  de  Besiade  duc  d^Avarray,  pour  secours  aux 
vieillards  pauvres  et  infirmes ,  cuil.  O.  a*  sect. 
n»  3556. 

Ord.  autorisant  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Sainf-Alban  (Loxère)  4  accepter  le  legs  de 
i,55o  fr.  fait  aux  pauvres  par  M.  Chastang,  Bull. 
O.  a«  sect.  n*  3557. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Snresne  (Seine)  à  accepter  le  legs  universel 
évalué  à  164  fr.  de  rente  fait  aux  pauvres  par 
mademoiselle  Carré ,  Bail.  O.  a*  section , 
n»  3558. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Pons  (Basses- Alpes)  )t  accepter,  snos 
bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel  k  lai  fait 
par  madame  Derbes,  Bull.  O.  a*  section, 
n»  365». 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  les 
bois  ou  parties  de  bois  appartenant  aux  com» 
mnnes  d'Asnaa,  Lormes  et  Magnes  (Nièvre), 
.Sali.  O.  a*  sect.  n<>  3619. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  la 
totalité  des  bois  appartenant  aux  sections  de  U 
commune  de  Cervon  (Mièvre) ,  Bull,  o*  **  *^^' 
n*  36an. 


Ord.  qui  autorise  la  rille  de  SlfiJbeni^g  ^ 
défricher  une  lisière  boisée,  BnU.  O.  a*  scdàna, 
n<>  36ai. 

Ord.  qui  approuve  le  procès>vcrbal  en  date  en 
37  septembre  i83a,  oonslaUnt  U  de' 
partielle  opérée  entre  les  bois  de  U  ^ 
de  Yauchapes  (Aube),  et  aux 
Houneau,  Lalmle,  Vlavente-»ux-Vents,efee«x 
contigus  appartenant  en  doc  de  Plnisancc ,  BnIL 
O.  a*  sect.  n"*  36aa. 

Ord.  qui  remet  les  oaxe  foires  Ae  Ceiîaatf 
(Deux-Sèvres)  au  troisième  mercredi  de  ^aqae 
mois.  Il  n*y  en  a  ptnnt  en  mai ,  Batt.  O.  a*secl 
»•  4076. 

Ord.  qui  établit  denx  foires  «moelles  h  Baftt- 
gny  (Loire),  Bull.  O.  a*  aect.  n»  4«77. 

Ord.  accordant  huit  jours  de  dnrée  \  la  feèe 
de  Laval  (Mayenne),  Bail.  O.  2*  lecliaa, 
n*  4078. 

Ord.  établissant  nne  nonvclle  fosre  à  Taknee 
(Orôme),  Bull.  O.  a«  sect  n«  4079. 

Id.  deux  à  Pacaudière  (Loice),  BalL  0.  a* 
sect.  n**  4080. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  FAvc^ten 
k  s'imposer  extraordinairemeni ,  p.  SaS. 

Loi  qui  autorise  plusieurs  départemens  et  ac- 
rondissemens  )k  s'imposer  extraordîaairenea^  «« 
à  prélever  diverses  sommes  sor  le  prodetdisa- 
positions  antérieurement  autorisées,  p.  3ai. 
Lm  sur  Pinstruclion  prinsaire ,  p.  aî^. 
Loi  qui  ouvre  des  crédits  aa  profit  des  athmr 
ciers  et  pensionnaires  de  l'ancieiine  liste  civile  d 
des  condamnés  pour  causes  politiques  sens  b 
restauration,  p.  33?.  . 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépensa 
de  Texercice  i834,  p.  a47. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Pexercire  i834  ,p.  a6o. 

Loi  qui  autorise  plusieurs  départemens  k 
s'imposer  extraordinairement ,  p.  3 ai. 

Lois  qui  autorisent  les  villrs  de  Nevenelde 
Versailles  ^  faire  des  emprunts  et  la  villedc  Ifon 
à  s'imposer  extraordinairement,  p.  3aa. 

a9  fuin.  —  Loi  portant  que  les  dispoàtieas  ds 
celles  du  a8  juin  1839  qui  crée  un  «boit  spécid 
au  port  du  Havre  cesseront  d'avoir  leur  effet  à 
Végard  des  navires  exclusivement  chargés  dcbaii 
de  sapin,  p.  33^. 

Ord.  autorisant  P.  L.  E.  Rossi,  né  ^  Caowe, 
^  établir  son  domicile  en  France  ,  ponr  y  jeair 
des  droits  civils  tant  quM  continuera  d'yniîder, 
Bull.  O.  a«  sect.  n*"  3338. 

Ord.  autorisant  le  sieur  Raphaël  Poéne,  ds 
la  légion  étrangère  ^  Alger,  h  éublir  son  dâai- 
cile  en  France,  pour  y  jouir  des  droiis  d«di 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  BbILOLj' 
sect.  n»  3339. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  deVSkCatt 
(Lozère)  à  accepter  la  donation  h  elle  CaUe  par 
M.  Missonnier,  d'une  somme  de  i,eoo  fr.  àaat 
l'intérêt  servira  ^  Tinstmction  des  enlaas  pa«- 
vres  des  villages  de  l'Assupal  de  Bayard  et  da 
Gueldes ,  Bail.  O.  a*  sect.  n*  3  5 60. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  SaiBt-(ytDef 
des  Marais  (Orne)  à  accepter  la  donation  ^  ellt 
faite  par  les  dames  veuves  Lannay,  SalWit 
Houssard,  d'un  jardin  évalué  i5o  fr.,pMr 
serrir  à  une  école  de  fiUes»  BolLO.  a* secMii 
n«  356i. 
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Ord.  q«i  aatorlM  la  commune  de  Ycnioii 
[Indre-et-Loire)  à  accepter  la  donation  à  elle 
faite  d*an  terrain  estimé  lao  fr.,  Bnll.  O.  a* 
«et.  n»  356a. 

Ord.  qni  aaloriM  la  commnne  de  Pîroa 
;Mancbe)  à^  accepter  la  donation  à  elle  faite 
>ar  M.  Christe,  d'une  rente  de  loo  fr,  destinée 
I  rinstruclion  cratnite  des  enfant ,  Boll.  O.  a* 
lect.  n»  3563.        j 

Ord.  qni  modiffe  certains  droits  d*octToi  de 
a  commune  d'Ardeven  (Morbihan),  BolU  O.  a" 
ect.  n"»  36a3. 

Ord.  qui  fait  délivrer  des  bois  anx  communes 
;i-après  t  i»  Rosheim  (Bas-Rhin):  a<*  Rians 
Doabs)$  3^  Monl-Charrot  (  Hanle-Mame  ); 
;"  Yen  ($aône-et-Loire)  ;  5*"  Moulins  (Tonne); 
»®  Amance  (Aube);  ?•  KcBnr-la- Grande  et  id. 
a  petite  (Meuse);  «*  Chassey  (Meuse);  g*  Vil- 
ers-devant' Mouson  (Ardennes);  lo**  Malalelon 
Ain);  II»  (^and-Mercey  (Doubs)  ;  ia«  Boor- 
çemonlol  (Doobi);  13*»  Ligny  (Mense);  U* 
Horgeroonlin  (Meuse) ,  Bnil.  O,  a*  section , 
1»  36a4. 

Ord.  qni  délivre  des  bois  aox  communes  : 
L*"  Nantoa(Ain);  a«  Méligny-le- Grand  (Mense); 
»*  Tilly  (Meuse)  ;  4»  Recourt  (Mense)  ;  5»  Fron- 
des (Hante-Marne);  6«  Chameroy  (Haute- Mar- 
ie); 7<»  Chartèves  (Aisne);  8»  Brecy  (Aisne)  j 
>•  Leyssard  (Ain);  lo'  Saint-Martin  (Haute- 
Marne);  II»  Francheville  (Jura);  la*»  Semon- 
lans  (Doubs);  i30Ecorcey  (Doubs);  i4*  De- 
«cev  (Doubs)  ;  i5«  Brlherbe  (Doubs)  ;  i6*»  Lys 
i^halleroent  et  Sainl-Dfdier  (Nièvre)  ;  17'  Lon- 
jCTelle  (Doubs),  Bull.  O.  a*  seci.  n*  36a5. 

Ord.  qni  ezpKqne  de  quelle  manière  seront 
exploitées  les  furets  de  Ron«se  (Ain),  Meyriat  iâ. 
Sa6ne-et-Loire ,  Ponrlans,  Bull.  O.  »•  section, 
»^36a6. 

Loi  relative  ^à  rétablissement  d*un  chemin  de 
Fer  d'Alais  k  Beaiicaire,  p.  3s5. 

Loi  qni  autorise  le  déparlement  du  Bas-Rhin 
I  contracter  un  emprunt,  p.  33a. 

Ord.  qui  r^mel  an  a3  août  prochain  les  ope- 
alions  de*  conseils  de  révision  pour  la  levée 
le  8o,eoo  hommes  de  la  classe  de  i83a, 
>.  a6«. 

OtiL  qni  répartit  proportionnellement  entre 
es  divers  fonds  de  la  dette  inscrite  ,  les  sommel 
tlribnée»  à  Pamortissement ,  p.  2G8. 

Ord.  portant  eonvocaiion  de  deox  collèges 
Icctoraox  dans,  les  départemens  de  la  Bfeurihe 
t  des  Basses-Pyrénées  ,  BuN.  O.  a*  section  , 
•487>.  .  -      . 

Ord«  relaiîve  an  tarif  des  douanes  «  p.  aga* 

Ord.  portant  convocation  des  conseils  d'arron- 
lîssemens  et  det  coneerU  généraux,  p.  374- 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  Jes 
o'xt  appartenant  aux  communes  de  Chaumnnt 
I  Sainl-Reverien  (Mièvre) ,  Bull.  O.  a*  section  , 
•»  4708. 

3o  juin.  —  Ord.  qni  autorise  Tacceptalion 
*mie  chapelle  dite  de  Saint-Jean,  évaluée  à 
00  fr.,  faite  à  la  fabrique  de  Guerlesquier 
Finistère),  Bull.  O.  a^  sect.  n*>  48g  1. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
ie  600  fr.  Àite  k  la  fabrique  de  '  Tégtise 
e  TWbotn  (AfeytoB),  3«H.  O.  a*  section, 
*  483o.  . 


Ord.  qni  autorise  l*aceeplation  de  la  donatioa 
d'une  chapelle  dite  de  Saint-Thegonnée ,  évaluée 
600  fir.,  faite  ^  la  fabrique  de  T^lise  de 
Guerlesquin  (Finistère) ,  BulL  O.  a*  section  - 
n*  48ag. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
deux  portions  de  verger  évaluées  i  ,800  fr.,  faita 
à  la  fabrique  de  IVglise  de  Fraise  (Vosges),  BulT. 
O.  a«  sect.  n»  4828. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs^ 
1**  de  diamans  évalués  ^  1 ,445  fr.  ao  c,  d'une 
somme  de  a,ooo  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
Téglise  de  Saint-Maurice  à  Lille  (Mord),  Bull. 
0.  a*  sect.  n*»  4827. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  1ms  dn- 
3oo  fr.  fait  au  séminaire  de  Mîmes  (Gard)^,. 
Bull.  O.  a«  sect.  n<»  48a6. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation' 
de  divers  leçs  montant  k  i  ,4oo  fr.  faits  à  la  fabrû^ 
qoedu  Pin-Ia-Garenne  (Orne),  Boll.  O.  a^secl. 
n»  4825. 

Otd.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une- 
rente  de3ofr.  faità  la  fabrique  de  Téglise  de  Bel" 
lefond  (Côte-d'Or) ,  Bull.  0.  a«  sect,  n°  48a4. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  de 
i,o5o  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Cha- 
ton (Seine-et-Oise),  Bull.  O.  a^secl.  n"*  48a3. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptaiion  du  legs  de* 
i,330  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Téglise  d'Ar- 
geaton-Ie-Châtean  (Deux-Sèvres),  ËuU.  O^  a^ 
aeet  n**  48aa. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  I'^  de 
%  renies,  montant  ensemble  k  75  fr.  fait  zm.  des- 
servant et  )k  la  fabrique  de  l'église  de  la  Gar- 
dîole(Tam),  BnU.  O.  a«  sect.  n<'48ai. 
,  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  1  egs  d'une 
bibliothèque  et  des  sommes  nroven  ant  d'une 
rémanente  de  tuccession  ,  évalués  tt  aa46  fr., 
faits  au  séminaire  et  4  Técole  ec  ctésiastiqno 
d'Agen  (Lol-et-Garonne),  BnU.  O.  a*  section» 
n»  4«ao. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie 
dn  presbytère  de  la  commnne  de  MontforI 
(Ille-et-Vilaine) ,  BuU.  O.  a*  sect.  n»  461g. 

Ord.  qni  autorise  ,1a  Tenle>  d^mmecdiles 
estimés  1,060  fr-,  par  la  fabiiqne  de  l'éftlise  do 
Saint-Pierre  d'Epernon  (Eure-et-Loir) ,  BnU.  O. 
a*sect.  n*  4818. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  d'une  maison 
moyennant  ao,ooo  fr.  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Nicolas  k  '  Mantes  (Loire- Inférienre)  ^ 
BuU.O  a«sect.  n*  4817. 

Ord.  qni  autorise  raliénalion  d'immeublfts; 
estimés  i,445  fr.,  par  la  fabrique  de  l'église  d^ 
Saint-Front  (Hante-Loire) ,  BuU.  O.  a*  sectîta, 
n»  48i6. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  dn  legs  d  .une 
rente  de  60  fr.,  fak  k  la.  fabrique  de  Gens  (Man- 
che) ,   Bull.  O.  a*  sect.  n»  481 5. 

Ord.  qui  rejeUe  le  iegsd'nne  rente  de  100 fr., 
fsît  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Metty 
Paris  (Seine),  Boll.  O-  a"  sect.  n»  4814. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  serrir  de- 
régulatrur  aux  droits  d'importation  et  d'expori- 
taiion,  conformén»ent  aux  lois  des  1 5  avril  i83a' 
et  a6 avril  1 833,  Bull.  O.  i"sect.  n»  4866. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  po^ 
blic  de  a4a  peniion«  militaires,  BnU.  O^  a*  «cet- 
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Ord.  qwi  aolorise  l*âcce^atton  des  Ufi; 
f*  ée  S,<N>o  fr.;  a*  à* on  br«viaire  e«tîmé  4  ft^ 
fiiHi  au  tëmioaire  de  Reinu  (Marne),  Bill.  0« 
•••ect.a*  ;8i*3. 

Ord.  qa!  aatorûe  Tacceptation  ,  maïs  joaqu'^ 
€OBcniren«e  de  moîlié  ,  le  Icgi  4WÎrtMcl  ivêlaë 
9,oo9  Gr.,  lait  )k  la  fabrique  de  V4%\im  de  Sêik^ 
teataine  (Veadëe),  Bull.  O.  a«  atet.  n^"  ^12. 

i^'  fuilUt.  —  Ord.  qui  affaete  aa  déparlemenl 
de  la  §Mrra  fo«r  Ica  keaoùia  ém  service  mili- 
taire, le  leiraia  dit  k  ^nad  Ferran ,  à  FoBUi«- 
Acbltaa.p.  541. 

iJuHkt,  —  Ord.  qnt  met  I  la  dispoiîtion  d« 
minutre  de  la  goerre ,  pour  servir  à  Tétablis- 
•emort  d*aii  dépôt  de  remonte ,  les  bitimeos  da 
rasciea  àépê*  d*<ttalont  du  Bec  (Eare) .  p.  54i, 
i«sect.nMiii).  '         ' 

5  fuHUt.  —  Ord.  qui  accorde  aa  cacd«»*daa* 
sceaux  minûtre  de  la  justice  un  crédit  suppU- 
menlaire^  pour  la  reconstruction  du  bâtimenidt 
l'imprimerie  royale  dit  les  Réserres,  p.  Si^. 

Ord-  qui  autorise  le  ministre  de  U  guerre  à 
disposer,  au  titre  de  l'exercice  iS3a,  d*aac 
aomme  destinée  ^  solder  les  dépenses  de  U  jus- 
tice militaire,  p.  437. 

Ord.  qui  crée,  aux  termes  de  l'art,  S  «ta  la  loi 
4n  a8  juin  1 833  ,  une  commission  pour  U  dislri- 
buuon  de  la  somme  affedëe  par  cet  article  aux 
penfionoaires  de  raacieoae  liaU  civile^  p.  5i(i. 

Ord.  relative  aux  travaux  de  la  commission 
cbarg4e  de  distribuer  la  somme  affoctde  par  la 
loi  du  aa  juin  i833  ,  aiut  peassosMires  de  l'an- 
cienqe  liale  civile ,  p.  3i€<. 

Ord.  qui  autorise  rallénalloii  de  rentea  appat^ 
tenant  ^  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancirane  liste 
civile,, fit  accorde  ua  aeeoo»  aux  pwuioiMiairvè 
oe^et^  caisse,  p,  317. 

Ord.  partant  xéduetioii  de  l'éfiectif  de  Tarméé 
active  et  or|^iation  de  la  réserve  ,^  p,  3aS, 

Ord.  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
dJ^sv.  !au  titre  de  l'exerdce  i83a ,  dMne 
jomtoe  destinée  à  aoMer  Ut  dépenses  de  la  jut- 
uce  miuta»ce ,  pw  437.        .,    . 

i^JuWet.—  Ord.  çrni  chirge  de  rîntérîm  du 
JJHUStère  de  U  guerre;  pendatit  Pabience  dé 
m-  le  maréchal  duo -de  Dalmaiie,  M.  le  lieute- 
nant-général comte  Sébastîani,  ministre,. Bull. 
.0.  1"  aect.-n»  46 Ji.  >  * 

Ord.  poi;lant  approbation  de  deux  cent  cin- 
5^uarrrte-quatre  demi-soldes  ,  supplémcns  et  pen- 
sons accorda  2^  des  marins  et  uuvrieca,  et  à  dea 
veuves,  pères  ou  mères,  Bull.  O.  a^aection^ 
n*  4i63.  * 

Idem,  df  deux  cent  quatre ,  Bull.  O.  *«  accti 
n^  4i64* 

Ord.  qui  ««toriae  racceptattoB  du  legs  de 
?,ooo  fr.  fût  au  aéminairede  Fnîjns  (Var), 
Bull.  O.  aNect  n»47âa.  ^* 

Oed.  de  aaaaralisatîon  en  faveur  du  rfétw  En- 

Ktlkett  SchilKng,,  pé  le  aS  octobre  1793 .  l 
éthbeig,BolLO.  a»«ect.  ii»^i77.      ^    ' 
9  juiffet.-^  Ord.  quî  autorise  en  faveur  de  la 
•ommtine  de  Tix  (Vendée),  dans  le  bit  d^ctablir 
•a  champ  de  foire,  la  çeMi'on  d'un  terrain 4'e*T 
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ncoB  i  art»  4*  cwtiarea,  aâlad  •■  Imb  et  fc- 

|Use ,  Bull.  O.  3'  aect.  m?"  ^3?. 

Ord.  mu  les  forêu  de  Meslw  {C6è»40r}^ 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  3938. 

Ord.  qui  mainlienl  sooa  k  régioM  fatuiitaUt 
bois  de  Hanspach  (Bas-Khin),  BarfL  O.  a«  aert. 
«0  3939. 

Ord.  antorisanl  U  veale  de  600  «fcrc»  émmU 
forêt  domaniale  dite  Le  Fooilly,  Bal.  O.  3^t9tL 
■•  3940. 

Ord.  qui  apprenaie  le  peecèe  ttiltai  es  diiedb 
i5  mai  i83i,  constatant  U  délimîLatfaa génécala 
des  boia  communaux  dlEalr«lf  (Doabs)^B«l.  O. 
a*  sect.  n*  3941. 

Ord.  portaiU  antoriaatioa  ém  d^imncede  bail 
ï  onae  comannea ,  et  lanmeHaot  ««  régime  fia- 
restier  le  canton  dit  les  /%na«aa  de  YanwniMi 
bonig,  Bell.  O.  a* aect.  n*  3942. 

Ord.  de  délivrance  de  beia  h  dix  eeaBOtf  « 
BuU.  O.  a«  aed.  ■*  3n43. 

Ord.  de  délivrance  de  boia  b  dooxe  1  iiiaiiieii. 
Bull.  O.  a<  sect.  n*  39U- 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  réglîae  de  la  eam* 
mune  de  Boyer  (Loire), et  qai  d<lcrfcint  leMî- 
tement  et  le  lo^ment  dca  chapclMM,  Bal.0. 
a*  sect.  n*  48 4o. 

Ord.  qui  autorise  la  conuanauité  éa  $am» 
gardes-malades  dites  de  Bon -Sec— u,  sise  b 
Paris,  rue  NoIre-Barae-des-Cberapa ,  ■*  la.  b 
ac<|uérir  la  maison  occupée  par  fëtaLliirmf*. 
eslunée  100,000  fr.,  Bull.  O.  a'  aect  •* Â^h-- 

Ord.  qui  rejette  le  legs  d*njie  renle.de  iSe  le 
faîl  ^  là  fabrique  de  Celin  (Orne),  Bell. 0.x* 
sect.  n«  4838. 

Ord.  qui  aulonae  l'acceptatâen  d*aa  k|»  «>>- 
versel  consistant  en  une  maison  eMim^  l^ft.» 
fait  à  la  fabrique  de  Poaièrea  (SooMae),  BalLa 
a*  sect.  n®4837. 

OnL  qui  autorise  racceptatii»  da  Vefs  et 
4,000  fr.  fait  aux  désserv;aas  ««ceeaaifs  de  ks 
anecursale  de  Maine-anr-Mandre  iSciae-et- 
Oise),  Bull.  O.  a«  sect.  n*  4830. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatioB  da  lefie  dedbcn 
imipeiibles  évalua  ensemble  b  9,ye«  Cr^  fail  b  h 
fabrique  de  nam-soos-Yarsberg  ilfoafelleK  Bai> 
0.  a«  secl.  n*  4835. 

Ord.  qui  autorise  racceplalio»  da  1m  it 
600  fr.  fait  ^  U  fabrique  de  Damnaaflfa.la  Riac 
(Haute-Marne),  BulL  0.  a*  aecL  a^  4W4- 

Qrd.  qui  auteose  l'aeccplatiem  da  Icf^  de 
4ao  ir,  fait  b  U  fabrique  de  Fraapaa  (&ale 
Mame),  Bull.  O.  a<  aecL  t^  4833. 

Ord.  du  Roi  qui  autorise  Tacceptalioada  le^ 
univtfBel  évalué  b  a,aaS  fr..,  lait  b  la  Cafanfae 
dp  Maibouaon  (.Loaère),  BaU.O.a«  aeei.  a*  4tla. 

Ord.  qui  diviac  la  FraAce  en  in  < 
fore»tièrea,el  fixe  1^  traitemeni  dea  « 
p.  317. 

Ord^  povtaat  garantie  pat  U  Fn 
de  IVmprunt  de  soixante  millions  < 
le  gonvem«Bient  de  la  Grèce  ,  p.  3iS. 

Ord.  portant  que  U  fondation  de  bea_. 
buées  b  la  ville  de  Niort  (Deax-Sè«tca)«  dans  le 
collège  de  Poitiers,  aara  tcaospoeice  daeale  col- 
lège communal  de  Kiort«  BnlU  O.  x'*  a^  ^896. 
Ord^  qui  ouvre  au  minialre  de  riatfriaar  Ci 
des  cultes  un  onédit  aiyplétnealtiit  de  ia,eep  fipf 
p.  3a8. 
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II  fuilUi.  -^  Ord.  qui  a«lorJ«e  tf.  Pelboorg  à 
construire  un  moulin  ^  £adne  Ik  une  meule  4ms 
la  coinmane  dt  Camps  (Aude),  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  4358. 

Ord.  qui  antorise  H.  Itfartrea  ï  conalruire  une 
bnîlen'e  ^  Toulonae  ,  entre  Tlle  de  Tonois  et  U 
rive  drohe  de  la  Garonne ,  BalL  O.  «'  «eclios  , 

Ord.  qui  anlorlse  un  liarrage  lur  la  riuéte  àt 
Prnilhe'  (Aude),  pour  dériver  le  volume  d*ea|i 
nëcetaaire  ^  Parroaage  du  domaine  d%  AouuUm  y 
Bull.  0.a«  «cet.  n*»  4356. 

Ord.  autorisant  K.  Dotlora  à  faire  amc  mou- 
lina ï  draps  quM  p«itède  i  Thiilay  (5etne-e^ 
Oisel  les  chaogemens  néceaMires  dans  rintécét  de 
son  industrie ,  Bull.  O.  2*  êtnL  n*  4355. 

Ord.  qoà  déclare  dWilitë  publique  ia  Sfgut 
projetée  contre  llsère,  ^  Mondragon,  et  pftnr  I» 
dérÎTatioo  àts  eaux  du  rdsseaa  qni  y  «lébottohe, 
BalI.O.  a' aecL  004354. 

Ord.  qai  autorité  H  Gfiéiuc4  de  U  Toiw  ^ 
changer  le  régime  des  eaux  an  bocard  et  «a  p^ 
lonillel  établu  sur  ia  Marne,  à  ThoBBance-iès- 
JoinTÎIIe,  BuU.  O.  2*  sect.  n""  4^53. 

Ord.  autorisant  la  ccrnserration  du  bocard  et  4t> 
palouiUel  établ isvur  la  Biaise  i  Coarsellea  (Haute- 
Marne)  ,  par  M.  Bourkm ,  BuiL  0«  a*  secliou), 
n*"  43Sa. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lempereur  )i  établie  uii» 
wn%  h  traiter  le  £er  aur  le  ruisseau  du  Gravies, 
à  Rocquigny  (Aisne) ,  BoU  a  a<  aecl.  n"*  435^. 
Ord.  portant  concession  des  mines  de  kiojpnlle 
sons  le  oona  des  Ferrins,  situés  dans  les  eom- 
niunes  de  Blancy  et  autres  civcooToiiines  <SaÔni- 
ct-Xoire),  à  M.  Geignard  de  JuurMn;fa4ilt,2ull. 
0.  a*  aecl.  n«  4349- 

Uttm,  dans  les  mémos  communes  souaie  amu 
ies  Crépîns,  À  MM.  3crBM^et  c«>«hU  »  Bmii. 
3.  a*  sect.  n*  435o. 

Ord.  qni  fixe,  à  partir  de  Texercice  iSSa^lV- 
>oque  de  la  cldture  des  paiemens  à  faire  fMC 
e  tre'sor  publi4:  sur  lu  ordres  des  «ninssirttf , 
».  319. 

Ord.  qui  Cxe  ks  frais  d'BdmimOrftion  des 
iréfectures.»  p.  3a  7. 

Ord.  portant  ;  i*^  que  le  «hemiu  de  Fay-MHt" 
.4)g«s  à  Pont-«nx' Moines  est  elassé  panai  les 
oot«a  dcpartemenUles  du  Itoiret,  aoue  le  a^  i; 
"  que  la  route  de  Pitbiriecs  à  Xadea,  ekasée 
>ae  le  n**  a,  portera  le  n**  11;  que  ceUe  àfi 
LeIUgarde,  classée  sous  Je  u^  4«  prendra  le 
«  la,  Bull.  p.  1"  sect  m"  4900- 
Ord.  poctiani  :  i**  que  le  obemia  de  Paris  en 
rie  est  classe  au  rang  des  routes  dénartemc»- 
iles  *Ie  Seiue-et-Marne,  n*  17, Bull.  <i.  i**ae«». 
«4901. 

Ord.  qui  partage  entre  ks  exereieei  ift3a  tt 
333  ,  le  crédit  de  deux  millions  accordé  par  U 
li  du  i5  avril  i83a,  pour  défenses  relatives 
IX  cpîdémieci  p-  335. 

Ord.  qni  autorise  i'adjudîcatîoa  de  la  consttttc- 
>n  d*un  pont  suspendu  sur  TArdèche  à  Hnones, 
ail.  O.  1  "  awrt.  a*  4909- 
Ord.   qui  porte  ^  cinq  le  nombre  des  in^tec- 
tara  «da^sanx  d^t  haras ,  BuU.  O.  i'*  sedaon  , 

4^IB* 

Ord.  qni  aeeorde  des  letlaes  de  déelantion  de 
[ftoMiiCé  au  sieur  Hobect  (André-Jbsepb),  BoU. 
»•  4«wl.  m?  46iK. 


Ord.  qui  atcerd»  dai  Untttét  ddiJanHoa^e 
aaturalité  au  sieur  Ummels  (Cretien),  BidL  Ht. 
a'  sect.  n*  4«6a. 

Ord.  qui  aulopsa  riao«eptalî«B  du  lefis  et 
600  fr.  fait  à  la  raaieoB  de  «ecoMs  à  KaMy 
(Meortbe),  BalL  a  3*4ael.  m^  ibê^. 

Ord.  qui  autorise  U  -commana  et  le  4aaeauda 
luenfaisanee  de  Chai^  <Safllw)  à  aeacpler,  la 
jpcemière,  une  s#«me  da  3va«o  ic  ipiaaés  «* 
renie  perpétuelle .  et  Ugués  far  aaadam^iaaU» 
Gruau  pour  une  école  «d'eolaas  -panirea^  le  aa- 
cond,  le  produit  da  la  ««nia  du  moUAîer  da  la 
juéme  tesUtrke*  BuU.  O.  a^aed.  m^  S6€fi. 

Ord.  qui  aeconaatt  eanme  éiaUisaeBMnl  dHi* 
tilité  {Mibliqaa  la  maison  et  xelaga  «réée  paur 
recevoir  les  sourdes-muelles  îad^^les  à  leur 
aartie  de  l'inalltulion  rafale  dea£onrd»Mu6ls  de 
JParis,  p.  333. 

Ord.  -qui  admat  m  «trangeis  k  dtabiEr  le«r 
dooiicile  en  Franea,  paa«  y  jouir  de  tens  laa 
4i'oits  civiU  tant  qu*ila  caolinuanNri  d^y  r^nda«| 
Bell.  O.  n*  sael.  n<*  ^^7. 

Ord.  qui  autoriae  l'acoepitalion,  aoos-bdnéfioa 
d'inventaire  «  du  Wm  naâwcia  évalué  ^  5i,i88 
francs,  tant  en  menbles  qa*en  iaaiùenbkas,  fait  aa^: 
lioapiees  da  GbAlons*aur-6«dne  par  madame 
Bkuc ,  aou»  la  réaerve  d'uaufrait  au  laveur  d» 
aon  épouK ,  Bidl.  O.  a«  aeet  u*  ii66. 

Ord.  qui  aolurJse  le  bniuaa  de  bieniaisaM» 
d'Orléans  ^  accepter  la  donation  faite  auK  pa«t- 
asea p«M.  Vandehetgue  de  YttUerc,  de  kaoe* 
|>roprié«é  d'an  paé  et  d^uua  maison  d*uunfveuli 
«nnuel  de  7(fl  fr. ,  BoU. .a  a^  se«l.  m''  IS67. 

Ord,  qni  aniariae  Vaeceprtalion  du  legs  fait  par 
JC.  F*get  aux  boepiçee  de  Kautes,  de  i,3«o>fr., 
BoU.  a  a«  sècL  u«  3>68. 
.  Ord.  qm  aulariae  l  baspiee  d'Alançoa  à  ac*- 
cepter  la  donadoa  )i  Ud  «lile  par  Mi  Cbrrreuil, 
«k  divers  effets  mafaâUeaè  e«  de  deuu  reutee  3 
•pour  aoo  sur  l*Elat,  montant  à  aiiie  k. ,  BuU.  O. 
af  sect.  n^  â569. 

Ord.  qni  autorise  l'acoeptation  do  legs  4b 
4,oao  k.  Uk  à  rhaepiea  da  Rodes  par  made^ 
jnoiseUe  Garrignee,  BoU.  O.  a*  eeot.  n<*  3670^ 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Cro«-de- 
ff ontafnaf  (  Onlal  )  %  accepter  le  legs  hU  par 
M.  Terrisse ,  de  la  nue-propriété  de  deux  rente» 
annuelles  $nr  l*Btat,  d'ensemble  no  fr.,  poer 
l*inslruclion  des  enfans  pauvres ,  Bull.  O.  a*  sect. 
-u*  3571. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation,  sous-béné$cc 
dPSnvenlaire ,  do  legs  universel  évalué  îi  4»58o  fr. 
fait  \  l'hospice  Saint-louis,  à  La  Rochelle,  par 
madame  teuve  Broca,  Bott.  O.  1*  secf.  n"  3573. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  aux 
hospices  de  Bagnols  par  madame  Justet,  de  U 
nue-propriété  de  deux  pièces  de  terre  évaluéca 
ensemble  ^  4,000  fr.,  BuU.  O.  a*  sect.  n"  3573. 
Ord.  qui  autorise  racceplation  dji  Ic^s  de 
j,ooo  fr.  fait  aux  pauvres  de  SaJut-Pierrei-d^n- 
treraont  (Isère)  par  BL  Baf  fert-Piquet-Colombat, 
BuU.  O.  a«  seci.  n*»  ^74. 

Otd.  qui  autorise  Tacceptatiaa  du  legs  dû 
3,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Cbireos  (I«ère)par 
M.  Boirier  de  Saint-Jiklkn^e-Voiiaey,  Bail.  O. 
j*  sect.  n*  3575. 

Ord.  qui  anjarise  TaMeplatiou  d'ana  caste 
perpétneUe  de  100  fr.  léguée  ans  pannM  M  Tî* 
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Hem  <Ifèrc>  par  M.  lUiUef ,  Bail.  O.  a*  fection , 
«•  357*. 

Ord.  qni  autorise  Thospice  de  Lons-le-Saal- 
•ier  à  accepler  le  Irgt  à  lai  fait  de  cinq  pièces 
é»  terre  évalnéet  à  6,000  fr.,  )k  la  charge  de 
fonder  on  lit  à  perp^tnilé  pour  let  malades  de 
VillevMan,  Bnll.  O.  a*  secl.  n*  3577. 

Ord.  qni  autorise  TacceptaKoo  do  legs  4«  5oo 
Irancs  fait  anx  pauvres  de  la  Colombe  (  Loir-H- 
Cher)  par  madiame  rtwrc  Crignon  d^Ouxoner, 
Bull.  O,  a'aect.n»  357». 

Ord.  qai  anlorise  le  bureau  de  bienf aisance 
do  Puy  (Hante'Loirr)  à  accepter  le  legs  de  pla- 
•ienrs  champs  ^Talaëa  à  2,4oo  fr.«  fait  ^  Pœuvre 
dm  bouillon  de  cette  rille  par  If.  Reymond , 
Bnll.  O.  a^  sect.  n®  5579. 

Ord.  qui  aatorise  l'hospice  de  CasHUonn^ 
(Lot-et  Garonne)  à  accepter  le  legs  à  lui  (ait  par 
M.  de  Bideren ,  d'une  rente  perpétuelle  de  1 00  fr. 
et  d*an  lit  et  accessoires  ëvaluës  100  fr.,  \  la 
charge  de  receroir  al  soigner  les  domestiques  et 
métayers  du  testateur,  e»  leurs  descendans  mala- 
des, Bull.  O.  a'  sect.  n**  3  5 80. 

/d.  d*ime  renie  perpëlnaUe  de  aS  fr.  légûéà 
par  M.  Martin;  BnH.O.  a^  sect.  n"  358 1. 

Id.  d'une  rente  perpétuelle  à%  5o  fr.  léguée 
par  lUu.  de  Bideren,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  3S82. 

Id.  d'une  somme  on  capital  de  a,ooo  fr.  lé- 
cnée  par  mademoiselle  Tayac ,  Bail.  O.  a*  sect. 
n»  3583. 

Ord.  qni  antorise  le  bureau  da  bienfaisance  de 
Laplome  (Loi-«t-Oaroane)  k  accepter  le  legs  k 
lui  fait  p|r  M.  Saint-Lé ,  d*un  champ  éralué  k 
la  fr.  de  revenu.  Bail.  O.  a*  sect.  n*  35K4. 

Ord.  qui  aatorise  l*hospice  de  Castillonifèt 
(Lot-et-Garonne)  4  accepter  la  donation  k  lut 
faite  par  madame  Baillet,  d*ane  rente  perpétuelle 
4le  ao  fr.,  BolK  O.  a*  sect.  n*  3585. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Doué  (Maine* 
«l-Loire)  à  accepter  la  donation  )k  lui  faite  par 
mademoiselle  Leroyer,  1*  d*nne  somme  de  i,58o 
francs;  a**  de  dÎTcrses  renies  foncières ,  ensemble 
71  fr.  79  c.  ;  enfin  d'une  autre  rente  de  9  dt^cali- 
très  Sa  millilitres  de  blé -froment,  Bail.  O. 
V  sect.  n"  3586. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
^oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Noyers  (Hauie-Mame) 
par  M.  Chevalier,  Bull.  O.  a*  sect.  n''  3587, 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Nancy  3i  accepter  la  donation  faite  à  cet  étabbV 
aement  par  M.  le  lieutenant-général  Drooot , 
d'une  somme  de  6,000  fr.  à  placer  en  rentes  aur 
l'Etat,  d«>nt  les  intérêts  serviront  k  payer  chaque 
année,  ^  l'école  normale,  le  prix  d'une  demi- 
bourse  d'un  pensionnaire  et  rétribution  men- 
«uelle  pour  l'admission  de  deax  élèves  externes, 
^11.  0.  a*  sect.  n"  3588. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  da  le«s  de 
1,000  fr.  fail  à  lliospice  dHan!iQDrJin  (Nord) 
par  M.  Béhagoe,  Boll.  O.  a**  sect.  n*  389a. 

Ord.  qui  antorîse  l'acceptation  de  la  donation 
faite  aux  pauvres  de  Saint  -  Gilles  -  des  -  Marais 
(Orne)  par  mademoiselle  Marin ,  d'nne  rente  per- 
pétuelle de  5o  fr. ,  pour  servir  è  distribuer  da 
paM ,  Bnll.  O.  a'  seet.  n«  3893 

Ord.  qui  '  autorise  l'aeceptalibn  dn  legs  d« 
400  fr.  fait  aux  pauvres  de  Campagne-lès-Hes(Un 
(Pas-de-Calais)  par  M.  LcBoiUal,  BuU.  O.  a«  sect. 
^  W94. 
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Ord.  qui  aatorise  le  boreaa  de  bîemCûsaBea 
de  Billom  (Puy-de-Ddme)  à  accepter  le  lees  de 
600 /r.  fait  aux  pauvres  de  la  parni«se  de  Saint - 
Cemenf  de  cette  riile ,  et  celai  de  3oo  fr.  fait 
spécialement  en  faveur  des  pauvres  du  faubourg 
de  Chafour  par  M.  (billot  de  Bégon,  BolL  0. 
a'  secl.  n^  3895. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  leg;^  d'une 
parcelle  de  terre  ,  estimée  200  fr.,  fJît  aux  pau- 
vres d'Os  (Basses-Pyrénées)  pn-  M.  Capdepon  dit 
Tempe  ,  Bnll.  O.  a'  secl.  n»  3896. 

Ord.  qni  autorise  Pacceplatiou  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  k  l'Hdtel-Dieu  de  Lyoa  par  BL  Ber- 
Koi,  Bnll.  O.  2*  sect.  n*  3897. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  deux  lea 
de  5oo  fr.  faiu  \  THôlel-Dieu  et  à  l'hospice  de 
la  Charité  de  Lyon  par  M. Picot,  Bail.  O.  z' sect. 
«0  3898. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptaiIon  du  legs  de 
a, 000  fr.  fait  à  l'hospice  de  Condricu  (lUk&ne) 
par  madame  veuve  Corcevay,  Boll.  O.  a*  sccL 
»•  3899. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
600  fr.  f«it  anx  hospices  de  Mâcon  par  made- 
moiselle Buisson  ,  Bull   O-  2'  secl.  n**  3900. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  aux  pauvres  du  1"'  arrondissement  de  Pa- 
ris par  M.  le  duc  de  Brnnsrrick-LuneboDrg, 
d'une  somme  de  10,000  fr.  dont  le  montant  est 
déj^  réalisé  en  une  inscription  de  5oo  £r.  da 
rente  snrl'Elat,  Bull.  O.  a*'  sect.  n*  3901. 

Ord.  qui  antorise  l'acceptstion  dn  legs  do 
1,000  fr.  fait  anx  pauvres  infirmes  de  Heauxpar 
M.  Perrot .  Bnll.  O.  2*  sect.  n<*  3902. 

Ord.  qui  antorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  4 00  fr.  de  rente  sur  l'Etat  faîte  à  Thoipica 
des  incnrables  d'Amiens  (  Somme  )  par  M.  Da- 
miny,  pour  la  fondation  d'un  lit ,  Bull.  O.  z*  sect 
n"  3903. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d*o»e 
rente  perpélaelle  de  aS  fr.  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Pertuis  (Vancluae)  par  M.  Yvan, 
Bull.  O.  2*  sect.  n«  3904. 

Ord.  qui  approuve  les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurances  cnaU* 
l'incendie  dite  du  Soleil,  p.  3^8. 

Ord.  portant  établissement:  i*  de  huiC  fonts 
pour  les  bestiaux,  k  Digne  (Hantes-Alpes)  :  a*  deux 
k  Beccleuf  (Deux-Sèvres):  3<»  deux  à  Chambiay 
<Jtira)  ;  4''  quatre  3i  Goulmier^le-Sec  (Cdte^'Or): 
et  5*  une  à  Sainl-Martin-dn-Bois  (Maùae-eN 
Loire),  Bull.  O.  a'  sect.  n*  4o8i. 

Ord.  établissant:  i*  une  foire  annuelle  i  Cban- 
•emerle  (Drdme);  et  a^  trois  ^  Ponancé  (Maime- 
et-I^ire) ,  BnU.  O.  a*  sect.  n"»  4o8a. 

Ord.  porlant  que  la  foire  des  Rameaux,  k  Ber- 
gerac, s'ouvrira  à  l'avenir  le  lundi  après  Piqaes, 
et  celle  de  Sorges,  le  i***  mardi  de  septembre; 
qu'il  sera  étaWi  trois  foires  annnelles  à  Nenvic  ; 
qu'enfin  la  commune  de  la  Jemaye  anra  en  loat 
douie  foires  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4o83. 

Ord.  portant  rf^iement  d'eau  pour  les  usiaca 
situées  sur  la  rivière  d'Orvanne  (Seine-ef-Mame), 
Bull.  O.  a«  sect.  n<>  4i36. 

Ord.  portant  concession  d'nne  nine  d'anti- 
moine sulfuré  \  Saint-Paul-Lacoste  (Gard)  à 
MM.  Gide,  Bull.  O.  a«  sect.  n«  4r37. 

Ord.  dn  Roi  portant  autorisation  de  la  socîéW 
anonyme  focméa  h  Lonévilta  (lUvrlbe)  fon 
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l'^toblîlMBeAr  4am«elte  «AU ,  d*(MM  cause  d'^ 
publies  et  de^^prétoyâaee,  BbU.  O.  a*  sectloif, 
II»  i%iS. 

Ord.  porUnt  autorisâtioa  de  la  eaÎMe  d*^pw« 
gnet  et  oe  préroyaoce  fomëe  ^  Amiens  (Somme), 
Bail.  0.  a'  seci.  n*  4>36. 

Ord.  de  natunlisation  en  faTeor  do  sieor  Co- 
che (Joseph),  Dé  le  3o  janTier  1798,  à  Saint-Sa^ 
tnrnin-d* Arves ,  Bull.  O.  x'  sect.  n^  4)^3. 

la  juiiUi.^^  Ord.  portant  qnMI  n*y  a  pas  Ken 
d'autoriser  la  fondation  faite  par  feu  S.  A.  B.  le 
duc  de  Boorbon ,  prince  de  Cond^ ,  en  faveur 
des  enfans  00  descendans  des  officiers  et  soldats 
des  armées  de  Condé  et  de  la  Vendée  ,  p.  335. 

i3  JuiBei,  •—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natnralilé  au  sieor  Parmentier 
(Pierre-Léopold),  Bail.  O.  a«  sect  n*  4996. 

li  juUUt.  —  Ord.  qni  antorise  lavante  en  dé- 
tail pw  les  débitans  de  tabacs ,  des  cigarres  fa- 
briqués )k  la  Havane  (Ile-de-Coba),  p.  3a8. 

Ord.  qui  nomme  préfets  MM.  Marchand ,  da 
département  de  l'Ain  ;  Bellon ,  des  Landes  ; 
Sers,  de  la  Loire;  Brel,  do  Hant-Rhin;  £e- 
nauldon ,  de  TAisne  ;  Ganja ,  des  Hantes- 
Alpes;  Monicaol ,  de  l'Ariége  ;  Tourangin, 
du  Doubs;  Dernlle  Maléchard,  de  TOrae; 
Saint- Aignan ,  de  la  Sarthe;  L.  Thiessé,  de« 
Deux-Sèvres;  Heim,  do  Jura;  S.  Monivne, 
Ha  nie-Vienne  ;  Romieu  ,  Dordogne  ;  M.  Mer- 
cier ,  de  Vaucinse,  Bull.  O.  1'^  sect.  n""  49i3. 

Ord.  qui  antorise  la  fabrique  de  Saint-Epecin 
(Indre-et-Loire),  )k employer  3oo  fir.  en  rentes* 
Boll.  O.a'sect.  n»  4845. 

Ofd.  qui  antorise  la  fabrique  do  Sainl-Agatboo 
(  Côtes-du-Nord  )  k  employer  34 1  fr.  en  rentes, 
Bull.  O.  a'sect.n<»  4844- 

Ord.  qui  antorise  la  fabrique  de  Glot  (Cal- 
vados) k  employer  65 1  fr.  80  cent  en  renies  , 
Bull.  O.  a«  sect.  n«  4843. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Saint- Etienne, 
Il  Caen  ((^Ivados),  à  employer  687  fr.  94  cent 
en  rentes,  Bull.  O.  a^  sect.n**  484a- 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Liemolles 
(Allier)  à  employer  a,ooo  fr.  en  rentes ,  Bull.  O. 
a*sect  n'4841. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d'une 
rente  de  5o  fr.  fait  ^  l'église  de  Saint-Félix  de 
Romaine ,  réunie  )k  celle  de  V^orogne  (Aube), 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4846. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  d'une  somme  de 
1 00  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Vésan  (Vancluse), 
Bull.  O.  a^  sect.  n*"  4848. 

Ord.  qui  antorise  Tadceptation  des  legs  :  1®  de 

?)00  fr.;  a**  d'nne  maison  estimée  669 ,  faits  ^  la 
abrique  de  Saint-Useiges  (Sadne-et-Loire),  Bull. 
O.  a*  sect.  n*»  4847. 

i5  juillet.  —  Ord.  portant  approbation  de 
56  demi-soldes  ,  snpplémens  et  pensions  ac- 
cordés à  des  marins  et  ouvriers  et  k  des  veuves , 
pères  00  mères ,  Bull.  O.  a*  sect  n*  4i65. 

16  fuillet. —  Ord.  qui  antorise  l'inscription  ao 
Trésor  poblic  de  ai9  pensiuns  ciriles  et  mili- 
taires. Bail.  O.  a*  sectn^  3390. 

Ord.  portant  tarif  et  règlement  pour  la  per- 
ception des  octrois  dans  huit  communes ,  Bull. 
O.  a*  sect  n«  3945. 

Ord.  relative  à  rinstr«ctio»  primaire  «  p.  3a8. 

^3,^  Table. 
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Ord.  qui  modifie  celle  do  S  juin  1829,  rela- 
tive aux  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance  sont  admises  ^  placer  en  compte 
cooranl  au  trésor  public ,  p.  335. 

Ord.  portant  qu  il  sera  établi  dans  la  rille  da 
Vigan  un  collège  communal,  Bull.  O.  x'^  sect. 
»•  49U. 

17  /MZZsf.  — -  Ord.  portant  que  M.  de  Ségur 
d*Aguesseaa,  substitut  du  procoreor  du  Roi,  prèa 
le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  est  nommé  préfet 
des  Hantes-Pyrénées,  Boll.  O.  1^^  sect.  n**  491 5. 
Ord.  portant  convocation  do  deuxième  col- 
lège électoral  do  Gard,  Bail.  O.  x'^  section, 
n*  4906. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  (yrenoblo 
(Isère)  à  vendre  deux  immeubles  et  à  en  acheter 
on  autre  ,  Bull.  O   a'  sect  n**  4849- 

lifuillet,  ^Orà.  qui  ouvre  sur  l'exercice  i833 
on  crédit  extraordinaire  pour  les  cérémonies  et 
fêtes  des  joomées  de  juillet.  Bail.  O.  1'*  eect. 
B*  5oo8. 

Ord.  qui  antorise  la  commune  de  Belleaa 
(Aisne)  à  accepter  la  donation  k  elle  faite  par 
M.  Dujardin,  d*one  rente  proportionnelle  de 
4oo  fr.,  pour  servir  k  payer  Vinstitoteor ,  Bull. 
O.  %*  sect.  n*  3905. 

Ord.  qui  antorise  la  commnne  de  Montagny 
(Sadne-et-Loire)  k  accepter  la  donation  k  elle 
faite  par  M.  Violot ,  d'un  terrain  estimé  ao  fr. , 
pour  on  lavoir  pnbKc ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3906. 
Ord.  qui  antorise  la  ville  de  Bolbec  (Seine- 
Infé^rieore)  k  accepter  la  donation  k  elle  faite  par 
M.  Fauqnet  Pouchet  :  i*  d  on  bâtiment  éralué 
k  on  reveno  annuel  de  aoo  fr.  ;  a**  d'une  maison 
id.l  i5o  fr.  ;  3*  d'une  autre  id.  k  100  fr.,  et  4* 
de  mille  volumes  destinés  k  former  nne  biblio- 
thèque pnbh'qoe  ,  évaioée  a,ooo  fr. ,  Boll.  O.  »* 
secl.  n*»  3907. 

Ord.  qui  autorise  la  commnne  de  Vincej 
(Vosffes)  k  accepter  les  legs  k  elle  faits  par  M.  do 
Bar\ille  :  1^  d'une  somme  de  4i000  fr.  dont  la 
rente  serrira  k  faire  apprendre  un  métier  aux 
plos  indigens;  et  a**  de  la  somme  de  946  fr.  h 
dislriboer  par  3  fr.  pendant  deux  ans ,  chaque 
dimanche ,  BuU.  O.  %*  sect  n*  3908. 

Ord.    concernant  l'abaiiage  des  bestiaox  et 
l'exercice  de  la  profession  de   boucher  et  de 
charcntier  à  Angers,  Bull.  O.  a'  sect  n**  $909. 
Ord.  portant  établissement  d'one  sixième  foire 
k  Arbob  (Jura),  Bnll.  O.  a*  sect  n^  4084. 

(kd.  portant  que  la  frare  de  Rougemont 
(Doubs)  se  tiendra  k  l'avenir  le  1''  vendredi  de 
mai.  Boit  O.  a*  sect  n"*  4o85. 

Ord.  supprimant  deux  foirea  à  Saint-Paul- eo- 
Jairet  (Loire)  et  les  deux  conservées  se  tiendront 
les  i5  janvier  et  3o  avril ,  BuU.  O.  a*  section, 
■•  4086. 

Cird.  établissant  nne  quatrième  foire  h  Marw 
mande ,  Bull.  0.  a*  sect.  n"  4087. 

Ord.  qui  aatorise  Taceeptalion  do  legs  d'une 
rente  perpétoelle  de  60  fr.  fait  aux  pauvre»  de 
Châteauneuf-d'Ose  (Hautes-Alpes),  Bail.  O.  >• 
•ect  n*  4190. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  legs  da 
a,ooo  fr.  fait  k  l'hospice  d'Evreox  (Eure),  Bail. 

0.a«sectn'»4i9>- 

Ord.  qui  antorise  le  bureao  de  bienfaisance  k 
accepter  le  legs  d'one  rente  perpétoelle  de  19  fr., 
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lift  k«t  phta^H  dfe  MbA|i  (ô»n)  t>ar  lé  éfemoi- 
UWt  Bdilr^ak,  Ëull.  0.  s^  tét:l.  n*  {tqs. 

Oré.  qtit  auiortie  le  blit«att  de  btenfai«ineë  èé 
Grenoble  k  actet>ler  le  legi  de  600  fV.  fkit  ànt 
binvre»  Aè  la  pàrviste  Saint-toiiiâ  ,  el  «eltil  d« 
500  fr.  ¥  ceax  de  SAinl-Hogiiéi,  Bail.  O.  1*  tèct. 
■•  4193- 

Oté.  ifii  à^«»ffn  le  biirea*  ik  M«iiMitto«€  de 
ItovgTAtte  (L«l-»èl-OMp(mne>  ^  àtttfit  l«  to# 
fait  éiijt  iM«ti¥i  «'one  i^nw  per^Mell*  d«  htid 
iMMoltltet  qttalrè  litres  dé  bt^frMieiit  «tatué  ^ 
tH  fr.  ^t-M,  BttlL  O.  ft*  âcd.  n*  4t94' 

Ord.  qoî  autoHie  ritcepiatloii  dti  lep  dé 
3,000  fr.  fail  aux  hospices  de  Bergaes  (Ifdrd), 
Bnll.  O.  2*èed.  Ii*<i95. 

Ord.  qai  antorise  Ut  hospleeicte  Douai  k  accep- 
ter le  iecs  de6oofr.,rihe  foi*  payés,  el  une  soitamè 
de  iH  IV.  il  cHit.  MyàM«  p«r  setbèslM  i  Akstî 
loii|fe«Al)l  qtié  les  donat^nri  lé  ja^^lil  tnkt^t^ 
lialHe ,  t>oMr  Tetilretien  dé  deat  mâlftdes  I  VH^ 
tel- Dieu  de  ladite  ville  (Nord),  Bail.  O.  i* 
MH.  ti<»  4196. 

Ord.  qal  âAtnrUe  llioipiee  àé  LoDhlds  (Sâdii^ 
tUtoîre)  i  accepter  U  ddAilinn  At  6,3oo  fr.  k 
tdi  faite  poiit  fbfidet-  tm  lit  destiné  ioz  pannes 
malades  )k  Saint-Usages,  Bail.  O.  1^  tectloik, 
***»  <t9t. 

Ord.  qui  aolorise  llioapice  Je  Caers  (Var)  ^ 
àccepler  le lees  de  l,4oo  fr.  )k  lui  fait  par  M.  Der- 
tiès,  Bail.  O.a»  «cl.  n»  419e. 

Ord.  q«i  autorise  le  bureau  de  bienfaisanee 
d^Avignon  à  accepter  la  donation  à  lui  faite  4« 
4,000  fr.  par  M.  Aubanel,  &uJl.  O.  a^  section  « 
••  4i9»- 

19  faHiêl.  —  Ord.  q«l  «ee«rd«  d«i  ^siftMs  d« 
%etrtitfe  à  soiM»te-dix*li«il  mililAirM  ^  B«U»  O. 
a*  secl.  n»  3391. 

^  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
cTnquante-f  uatre  mi^taires,  Bail.  O.  à*  section, 
■*  339a. 

Ord.  qui  accorde  des  pemions  I  cent  s«pl 
veaves  de  militaires,  BuU.  O.  1*  sect  •*>  3589. 

m  fui/ltt,  -^  Ord.  qui  Mtortke  sept  étrartgers  à 
établir  leur  domicile  èm  Franéè,  pa\àr  J  {«nir  dta 
droits  Chili,  labt  qvMa  cohlkittctvBt  d*y  résider, 
BuH)  O.  à<  s«U.  to*"  3399. 

Ord.  poHnt  tarif  et  té^^tm/mX  ftovt  U  pch- 
ctption  4e  roctroi  et  Mekitrtal  (Ànie)  tt  de 
Givet  (Ardennét),  Bnll.O.  a'sett.n*  4o46. 

Ord.  qtfi  «Morise  le  tninistre  des  finaneès  ^ 
«encëder  ad  é^arlenieiil  de  8ettie<>^t-liartie, 
sur  prix  d'estimallMt  l'ftndeft  hdtèl  des  Fenms 
ikné  k  Ponialiiebleaii  ^  {mur  y  établir  la  sous- 
-préfeehire  de  ceti»  ^Ite,  Btdl.  O.  a<  <ec«ioil, 
»•  4047. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  du  département  àm 
Dettx-SèTrca  k  edeeéder  b  le  Ville  de  ThéukVs  , 
sur  prix  d^estittalioA ,  le  ehâleaii  dé  ladite  ^He 
el  dépendant**  s  ptewwt  dm  demèine  cxlnbr- 
dinaire^  k  Teffel  d'y  établir  les  hospices ,  nue 
Scole  d'enseigneniéiH  «biflttel ,  le  easeme  de  feu» 
darmerîe  et  autres  établissemens  meeidpatas  % 
Bull.  O.  a«  seet.  h»  4o4l. 

Ord.  qui  àutdriie  U  ville  de  BonscvAlef  (  Besi> 
Rhin)  k  défricher  le  canton  de  aefc  bult  âp^lCb 
Bargeraib ,  fcoetenmt  a  hectares ,  Se  tféi  , 
i»  cemlMMt  BnU^O»  >*«t«i.  n*»  4449. 


Onl.  «ei  ittoriM  II  ittfHia— e  fc  IMtiiiitB 
(Bàs-Rhin)  k  délHehcr  le  t^aatM  de  ae*  bois,  k  ta 
charge  d'en  repenpier  un  autre  de  menés  keis  , 
Bull.  O.  a*  lect.  n*  4»S«. 

Otd.  porlaiit  que  les  Bols  âppartenent  k  la  com» 
munc  de  Villers-le-Sec ,  k  trois  aurret ,  tt  aaz 
•hnekei  de  deux  de  ces  dernières ,  demeareai 
mainleelies  sotts  le  I^Éime  fioreslier ,  seof  lel  boit 
de  Ssint'MarHn'>dti-Pailt  et  ktasekes ,  BalL  0. 
1*  seet.  n*  4o$». 

Ofd.  de  déitvfiBcê  lié  bois  k  Ireîée  «««mms, 
Bull.  O.  h«secf.«<»4o5a. 

Ord.  antûtlsant  :  k*  des  délWrànïes  dc  btâ  k 
dix*htiît  coinmnnei  ;  a*  raménâ^emcni  des  beft 
d'AillianViUé  (Haale-Mar*e>  1  3«  U  délivraece 
de  ceux  ee  naftmre  aux  habftiM  de  GfMd•Abe^ 
gemOBt  (Atn)i  en  abrogeeM  fovdoaAaace  de 
16  février,  Bell.  O.  a*  secU  ■*  ioSS. 

Ord.  aeterisknt  des  délivreacea  é€  bekk  k^be 
ocmnaeees^  «t  âpprouraiit  rarrètd  de  préCelèa 
Dottbs  de  i5  juiti ,  Bull.  O.  e*  eect»  a*  4ei4« 

Ord.  de  nalarelkalloB  en  farear  àuéemCA- 
liake  (Piene-Lo«ls>ChaHe*agtte),  »é  k  GcaNe, 
le  ao  itoaie  l8o4 ,  BeU.  O.  a*  aect.  s*  4ift. 

OH.  qui  afleele  tu  serrice  de  redmîeisndèa 
des  douanes  «  nn  (errklu  domanial ,  tifné  co»- 
Mane  de  G^^ei,  département  da  Ter,  p.  33f. 
Ord.  qpi  autorise  Bt.  Delaone  k  ékibfir  aae 
boysuderie  au  hamelQ  des  Bas-Chàmas  (LoôeO. 
Bull.  O.  i«  sèct.  n*  4360.  ^ 

Ord.  qui  autorise  M.  Haard  k  eofeser^et  soa 
dépAI  de  noir  fehimal  pont  engrais  da»  le  cba»- 
tier  oè  il  est  placé  k  Pont-Rotkseeau  (Loke>Iidl- 
tieere),  BdW.  O.  s*  sett.  »•  436». 

Ord.  qtii  Autorise  M.  Mallot  k  CMisener  W 
dépôts  de  noir  aninul  pour  engrais  qB*n  a  fe^ 
iixti ,  Nrt  k  Nantes  ,  lantre  près  de  Rea^.  B^ 
O.  1*  «ect  n*  4367. 

Ord.  qoi  autorise  M.  MoDbonie-l>anet  k  é*- 
blir  une  fabrique  d*amldoii  k  Dankervec.  WmU. 
0.  a*  sect.  n»  4336.  ^^ 

Ord.  qui  autorise  M.  Bariaet  k  établir  aaeta- 
briqoe  d^amidon  k  Dunker^ue,  BuIL  O.  a*  aiet 
n*  4365. 

Ord.  qui  autorise  M.  Fiebanx  k  établir  aae  ^ 
briqtoèd^midon  dans  le  faubourg  du  Haol-Nal, 
^  Saînt-Omer ,  Bult.  O.  a*  secl.  n*  i3$4. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Paris  et  Mort<er  k  cb- 
blir  une  fabrique  d'oreeille  à  la  GeiDehèse 
tAhône),  BuU  Ô.  1*  sect.  a»  4363. 

Ord.  qui  autorise  M.  Vra|cn  k  mialeBfr  t» 
fabrique  de  visières  vemieb  k  la  ChapeUe-Sai^ 
Denis,  Bull.  0.  2^  sect.  n^  436a. 

Ord.  qui  autorise  H.  Godefert  k  porter  k  «â«r 
les  pilons  du  bocard  établi  sur  U  Mme  k  Jtm- 
rille  ;  ce  bq^ard  et  le  paiotiiQet  adbâaat  «e 
(raoniMil  être  en  jttt  annnellemeBt  que  de  tS  ec- 
tdbre  aé  10  Inaf ,  BttH.  O.  a*  aect.  b*436i. 

Ord  qat  aulotfsé  M.  Lefebtre  k  coift»«Mt  m 
moulin  k  farine  Mir  le  ruiateatt  de  HeMe,k 
MaiBg  (Nerd),  BuU.  a  ■«  sert.  ■•  43«e. 

Ord.  qui  modifie  diiferses  diapoMdawa  leJrftW 
eu  moulin  sur  l'Oise  do  ateor  Nîay  «  et  l%al^ 
-:^  V  ._  ^«fer  «a  «ecôad  toeLr«Mtw  Bttik  0 
••*  43U. 


risek  y 
A' aect. 

Ord.  qui  approuve  nue  partie  da  tracé  da  lAt 
HUA  dé  {«d'imlmi^        -^ 


er^«^ 


f  Attik  miâoiiotoMKZ^.  '^ 

Or^.  porUal  ^m  l«»tlieinifit  febontiiMnt,  A*iin 
«été  k  la  i«Mt  royale  •*  99  ,  et  Tanlre  k  U  n«%e 
4éfMrtemeiilale  %^  (,  sMt  cUatë*  ao  twig  des 
routes  éëparlementalet,  miu  ie  •*  ai,  Biâ.  O. 
i'«  Mct.«*  49i(. 

Oni.  portant  <|«c  U  rovte  é^pâitenwMtalê  du 
Oert ,  •**  S  ,  aéra  prolongée  de  Lombes  Joaqv'^ 
k  Uvùte  éa  départetoenl ,  Bull.  O.  i*^  tectioa, 

Ord.  portant  proclamation  dea  brevtti  d'un 
«ention  déliwéa  penéint  le  de«»èn«  trimestre 
4«]833,p.338. 

Ord.  portait  tulomatien  de  la  caisae  é*<par- 
gnes  et  de  prétojmet  formée  i  Saint«£lieii«e 
CLoire),  p.  348. 

Ord.  étaMisiant  qfvafre  foires  annoellet  )k 
rrbtnIleB  (C«te-d*Or),    Bull.    O.  a*    sectton , 

Id.  deux  à  Belan  (Cdte-d*Or) ,  Bmll.  O.  a* 
aect.  a*  4089. 

Ord.  poHatiftt  qae  la  foire  de  Fentaine-Fratt- 
faite -(CAle  ^  dX>r)  te  tiendra  à  l'atenir  le  la 
jmkUt,  fki\\.  O.  a'  se«l.  n*  iofo. 

Ord.  établlMani  une  nouvelle  foire  )k  Mantfi- 
^tie  (Baases-Alpes)  ;  ceHe  instiHiëe  précëdem- 
ment  «ara  lien  k  l'avenir  les  1 1  et  la  mai  ,  BvM. 
O.  a^secl.  B*4o9i. 

Ord.  ëlabKsaaBi  troa«e«««lie  foire  k  Yilensole 
(Basses-Alpes)f  le  ao  arril ,  Bail.  O.  a«  aect. 
»"  4o^. 

Ord.  poctatft  que  la  foire  de  Yerels  (Indre^t- 
Loire)  se  lieadra  à  Tweinr  le  aS  mars,  Boll. 
O.  a*  sect.  n*  4093. 

Ord.  établissant  «ae  fofre  annoelle  &  yigj 
(Moselle),  Bull.  O.  a«  secl.  »<"  4o94- 

Ord.  qui  anloriae  la  commune  de  Balarac 
(Ardècfae)  k  accepter  le  legs  k  elle  fait  par 
M.  Baille,  d'one  maison  estimée  700  fr,  etd*nne 
rente  perpéturlle  de  100  fr.,  poor  loger  riosfi- 
tvtriee  et  pour  sob  traitement ,  Bail.  O.  a*  sect. 
■**  4aoo. 

Ord.  qui  amorise  la  comanme  de  Baivoes 
<A«be)  à  accepter  le  Irp  l  elle  fait  d  une 
maison  estimée  1,288  fr.,  pourloger  nnstitoteviç, 
Bail.  O.  2*  sect  ••  4soi. 

Ord.  qoi  autorise  la  commune  dUenncbe- 
tnont  (Chrr)  k  acrepter  les  legs  ^  elle  faits  par 
M.  Teillay,  ensemble  3,ooo  fr.,  Bull.  0.  a*  sect. 
11°  4ao2. 

aa  JuiUti.  —  Ord.  qui  fixe  le  traitement  du 
greffier  du  tribunal  de  commerce  établi  ji  VUle- 
iieuTe  sur  Lut  (Lot-et-Garonné),  p.  336. 

Ord.  portant  que  M.  de  Bondy  fils  est  nommé 
préfet  de  TYonne;  M.  Pompei  estnommté  préret 
d'£are-et-Loiri  M.  Thomas^  préfet  de  la  Cor- 
rèze ,  BoUf  O.  i'«  aecl.  n<*  4918. 

a5  foillêi.  —  Ord.  poilaat  Incat^n  de  dif«rs 
Iraltemene  dans  Tordre  judiciaire,  p.  33;. 

Ord.  qu!  prescrit  la  publication  des  conven- 
tions conclues  entre  la  Franfe  et  la  Grande* 
Bretagne,  les  3o  novembre  i83i  et  22  mars 
3633,  relativement  à  la* répression  du  crime  de 
la  traite  desnuirs,  p.  35i. 

Ord.  qoi  admet  9  étrangers  )k  établir  leur 
domirile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
Uni  qu'ils  contrrraeront  d*y  résider,  Bull.  O.  a* 
KCt.  «•  3400. 

Oid.  qui  ««tome  riMcripli^  M  trésor  public 


d'aoo  peiHMHl,  a«  naoa  4*.  U  «iSTa  d'un 
vétéran  du  camp  de  J«iiatf ,  BoM,  û.  a*  aeA|. 
■•  39to. 

Ord.  q«i  «utoriae  rinscriptioa  de  la  veuve 
4*an  aacsen  donataire  déposé,  au  IKtc  des 
pensions  du  trésor  public,  Boll.  0.  a^  section  , 
a"39ii. 

^  Ord.  qui  appronve  la  liquidation  d*One  pe»i 
aion  ecclésiastique,  Bull  O.  a*  sect.  n^  391a. 

Ord.  qui  an<orise,  sons  diverses  oondîfîons,  la 
commune  de  Qninson  (  Basses -«Alpes)  ^  mettre 
an  collnre  et  afCenaerponrcinq  ans  les  bois  de 
GrossecoUcBoU.  O.  a^'sect.  a''  3946. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  de  Goofaron,  ensemble  75  bectares  et  7 

Snarliers  (Yar),  et  affranchit  ceux  des  Signes  et 
u  canton  des  Montaads,  Bull.  O.  a*  secGotb, 
nM9<7. 

Ord.  oui  maintient  sons  le  rég^e  forestier  les 
Ws  de  éacogne,  Neuffontaiaes ,  Cbitry  et  Ti- 
gnes,  BaU.O.  a*  sect.  a«  3948. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dédaralion 
de  naturel ité  an  sieur  Behr  (Geosige  -  Henri- 
Frédéric-Louis),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3929. 

OÉ-d.  portant  délivrance  de  bois  ^  faire  \  t3 
communes ,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  $949. 

Ord.  autorisant  €0  propriétaires  à  faire  Ût$ 
constructions  à  distance  prohibée  des  forêts , 
avec  restriction ,  et  rejetant  cinq  autres  demandes 
de  même  nature  ;  la  même  ordonnance  autorise 
le  sieur  Yillaume  ,  ^  Saivenay  (Jura) ,  ¥  cons- 
truire on  four  à  pUire ,  Bno.  O.  a*  secfioa , 
n^  3950. 

Ord  de  délivrance  de  bois  &  la  communes 
et  d'adjudication  d'une  coupe  d'arbres  dépérii- 
sans  dans  la  forêt  de  Hayes-de-Celles  (Toigei) , 
Boll.  Ca*"  sect.  n<*  3951. 

Ord.de  naturalisation  en  Taveirr  du  aiettr  Cas* 
tellino  (Antoine- Joseph-Marie)  ,  né  h  Toefn 
le  7  loillet    i8oa,  Bull.  O.  a*  sect.   A*  itj^. 

Ord.  de  natoralisalion  en  faventr  dn  sieur 
Willemîn  (Jules-IlenrT-Cbarles),  iié  en  Saisse  le 
a6  février  1806 ,  Bull.  O.  2*  sect.  a**  41^ 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dédaraiHoB 
de  naturalitéao  sieur  Weis  (Henri),  né  le  9  octo- 
1»re  1780,  i  Stuttsard,  Bnll.  O.  a*  section, 
n»  4263. 

26  foiOêt.  -^  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
.aux  veuves  de  3o  officiers  militaires  et  officiers 
civils  de  la  marine,  officiers  mariniers,  ouvriers 
et  soldats  d*artillerie  de  marine,  Bafl.O.  a*  seet. 
n*4a37. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  )k  8  officiers 
civils  de  la  marine  on  officiers-mariniers  et 
1  un  apprenti-marin,  BuU.  O.  l'  section, 
n»   4a38. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion conclue  le  3i  mars  i83i ,  entre  h  France 
et  les  autres  gouvernemens  à^t  états  riverains  dn 
Bhin ,  ladite  contention  portant  règlement  rela- 
tif 3t  h  navigation  de  ce  fleuve,  p.  35;. 

Ord.  concernant  l'orsanisation  judiciaire  et 
l'administrai  on  de  la  justice  des  îles  Saint* 
Pierre  et  Miquelon,  et  le  mode  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  cette  cilonie ,  p.  a8a. 

Ord.  concernant  les  concessions  de  grevas  et 
de  terrains ,  et  le  régime  hypothécaire  aux  Uai 
Saiol-Pierrt  et  MigaçloD ,  p,  393. 

h- 


^1^  tàKt  •amoiiéLt«iQ«««  ^ 

ùré.  qof  tfproair*«M  Modilcali*»  ao  Uiif 
dt  pilotage  an  port  d*Aa§* ,  f.  39e. 

37  fmUld.  —  Décret  contenant  le  tarif  de  h 
taxe  ¥  perceroir  an  pastace  du  pont  tfiebti  «nr  le 
Hhin  entre  Straiboorg  et  le  Kehl ,  Bnll.  O.  i'* 
•ecl.  n»469Î.  ,     .^  ,   . 

Ord.  portant:  »•  qne  le  nombre  dei  hniftiierf 
do  tribonat  dé  première  inatance  aëant  li  Sainte- 
Méoéhonld  (Marne)  est  fixé  ¥  i4;  >*  qne  le 
anrplatde  Tord,  da  19  jenrier  i8ao  recerra  aon 
exécution ,  Bull.  O.  !*•  »ect  n*  i^ii. 

Ord.  portant:  1*  qa*an  adjoint  an  maire  en 
«ai  da  nombre  déterminé  par  l'art,  a  de  la  loi 
da  SI  mars  i83i  aéra  nommé  dans  la  commune 
de  Niées  (Basses- Alpes) ,  Boll.  O.  1^* section, 
n*  49*5. 

'  Ord.  portant  qa*nn  adjoint  an  maire,  en  vi$ 
da  nombre  déterminé  sera  nommé  dans  la  corn* 
nane  de  Campan  (Hantes-Pyrénées),  BaU.  O. 

,r«,ect.n*49>«-.      „  •        ^      ,        a 

Ord.  qoi  aotonse  lacceptation  do  legs  de 
3,000  fr  f«î*  aux  religieuses  de  la  congrégation 
de  Notre-Dame  de  Reims  (Marne) ,  Bull.  O.  $* 
eect.n«4858.  ,       ^    ,     . 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  la  dona- 
tion d'une  rente  de  5o  fr.  faite  à  la  fabrique  de 
IVglîse  deQuettelot(Manc<îe),  Bull.  O.  a*  sect. 

»•  4357.  ^    „ 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  :  i*  dune 
rente  de  200  fr.  sur  l'Etat;  a*  d'une  somme  de 
600  fr  ,  et  plus  s^il  y  a  Heu  ,  destinée  à  l'achat 
d'une  cloche ,  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Didier  la  Seauve  (Haute-Loire),  et  à  la 
£hapeUe  de  Sainl-Roch  ,  dépendante  de  la  cure 
de  Saint-Didier  la  Seauve,  Bail.  O.  a*  seet. 
«•  4856. 

Ord.  qui  aalortse  racceptation  des  legs  d'un 
<Mten«oir  évalué  aSo  fr.,  et  d'une  somme  de  loo 
francs,  faits  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Laabrenel 
Uttbe),Ball.  O.  a*  sect.  n*»  4855. 

Ord.  qai  autorise  Tacceplation  de  la  donation 
d'an  pré  estimé  5oo  (r  ,  faite  k  la  fabrique  de 
J'église  de  PlouTaniel  (Finistère) .  Bull  O.  a* 
«ect.  n**  4854^ 

Ord.  qui  a«lorî<e  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Martin  Dotmon%ille  (Seine-Inférieure), 
^vendre  l'ancien  presbytère  esUmé  1,074  fr., 
Bull.  O.  a«  sect.  !<•  4853. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  unirersel  fait  à  U 
communauté  des  sœurs  de  la  (^larilé  de  Saint- 
Yinceot-de-Pau1,^  Saint-Germain  en  Laye(Seine- 
et-Oise),  Bull.  O.  a«  sect.  n**  4853. 

Ord.  qui  autorise  la  distraclioa  d'une  por- 
tion du  jardin  da  presbytère  de  la  commune  de 
Pecq  (Seinc-el-Oise) ,  pour  y  construire  nne 
maison  d'école ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  485 1. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Snrrain((Ialvados),^  employer  5i5  fr.  5o  c.  en 
renies,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  48 5o. 

Ord.  qui  «ulorise  l'acceptation  de  l'offre  de 
donation  de  ai3o  fr.,  faite  a  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Léry  (Eure),  Bull.  O.  a*  section, 
«•  4859. 

Ord.  de  naturalisation  en  favenr  du  sieur 
Jean-Baptiste  Pointel ,  né  le  11  féirier  1799,  k 
Milan,  d*anpère  né  >  Cbambéry,  Bull.  O.  a*  Met. 
nMa«<. 


hv  %i  Âv  3i  nntiMt  ift^S. 

31 /wUef.  —  Ord.  de  dâbaitatiot  é(  u  fttll 
domaniale  de  Tonmheia  (Pas-éc-Cshk).  ud 
U  réserve  des  dmâu  de  l'Etat  aa  mjet  4ekoii 
rédeouiions,  Bull.  O.  a*  sect  a*  4oS5. 

Ord.  de  délivrance  de  bois  ^  iS  esamaan, 
approuvant  l'arrêté  du  préfet  des  Haaiei-i^ 
du  9  juin ,  et  autorisant  PoorertOR  d'oae  tsate 
à  travers  les  bois  de  Pouy  (Aube),  k  Bkaem- 
l'Archevèque  (Tonne),  Bull  0.  s*  ndioa, 
a*  4o56. 

.  Ord.  établissant  :  i®  nne  troinène  im  iê 
trois  jours  à  Orihet  (Basses-Pycéaén);  s' «e 
foire  annuelle  ^  Asy-le-Vif  (Itièm)-,Vdcaxk 
Malause(Tam-et-Garonne)t  4*qutreiLiCb- 
pelle-Gttinchay(Sadne-et-Loire);  S'icpt^Kr 
re-Oloa  (Saône-et-Loîre)  ;  6*  àomï  Smle. 
Marie-aux-Mines  (Haut-Rhk);  7*cafiadcuk 
Igny  -  le  -  Jard  (Marne) ,  BalL  0.  >•  isetiaa, 
n*4e95. 

Ghrd.  qui  antoriaa  la  commune  ée  SattJ^ 
Long  (Donba)  à  accepter  la  doaatiwi^cltl»^ 
par  M.  Labeucbe,  d'une  maisea  d  dipealate 
pour  loger  l'institatrice ,  Bail.  0.  /  ntim, 
»•  4ao6. 

Ord.  qui  antoriac  la  commoae  d'Bowvs 
(Mearthe)  i  accepter  la  donalioa  à  tBe^* 
par  M.  et  madame  Gled,  d'une  msii»  ^^^ 
pendaaces  pour  une  école  de  fiUes,  B«U  0.  i 
•ect.  n*  4ao7.        ^  ^^ 

Ord.  qui  autorîao  ta  comaoBC  i'Emtt 
(Meuse),  ^  accepter  U  legs  de  ■«'«'^..àek 
fait  pour  acheter  ont  aeconde  dedei  BiA.0. 
a^sect.n*  4>o8. 

Ord.  qui  autorise  la  commnae  de  ^^"^ 
lien-lea-MeU  k  accepter  la  doastisa  ï^ 
faite  par  M.  Defrance,  d'une  sonine  de  )i*v^ 

four  achat  d^une  pompe  à  inceidie  dfsv 
inatruclion  des  enfans  paanM,  BaB.  0.  > 
aecl.  n*  4309.  , 

Ord.  qui  autorise  la  cemmaae  da  S^^*^ 
main-en  Jarret  (Loire)  1  accepter  le  kf  ^ 
fait  par  M.  Conchood,  d'oae  reaU  pcffciKO' 
de  aoo  fr.,  pourl'iaatractioa  des  paavta.v» 
O.  a'  seci.  n*  4ati.  ^ 

Ord.  <|ni  autorise  la  coaunnae  d<  Sai^ 
pice  (Nièvre)  à  accepter  la  donatieakcBii^ 
par  madame  veuve  Sorbier,  d'uae  ••■?* 
5o  fr.  et  d'un  terrain  estimé  3oo  fr,  BaU.O-> 
•ect.n**  4aio.  ^^ 

Ord.  qui  autorise  la  conoiiine  dsBedm 
(  Ariége  )  k  accepter  le  le^s  à  elle  fijM» 
M.  Lfspy,  du  revenu  d'une  maisea  el«^ 
dan  ce  évaluées  k  100  fr.,  pour  uasiaitto'»*» 
Bull.  O.  a"  sect.  n«  4aia.  n^j^ 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  ^^^ 
<Bas-Rhin)k  accepter  les  donation  idliu^^ 
1*  par  M.  Yacraré,  d'un  terrain  ^"^""i,' 
a«  par  MM.  Pick  et  Consorts,  d'aa  si*»  »* 
de  37  fr.  $0  c.  de  revenu ,  BalU  0.  s*****' 
n*  4ai3.  ^^ 

Ord.  antorisant  la  commnae  ds  •**'"v 
(Nord)  k  accepter  la  donaUoa  Wi  r 
MM.  Wieslelandt  l^ebroucker  et  M.  et  n|d^ 
Dominique  Debroucker,  d*an  bitiaMet  o^v 
9,600  fr.,  servant  d'église  au  baaMe  de  Iw* 
werlel,  Boll.  O.  a«  sect.  n*  4ai4*         . 

Ord.  qui  autorise  la  commaae  ^9"^ 
(Oise)  k  accepter  la  donaU'on  à  elle  t»*  P 
)nada»a    veuve  Trannoy,   d'a«  P*** 


TABLt  CBftbMOLOGIQtJf.  ^  3l  JOiLLtt   l8^ 
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i/pcodance*  eib'mies  855  fr.,  pour  Técolo  «1 
*inslitDlevr,  Bull.  O.  i^  fect.  n**  4si5. 

Ord-  qui  aatorÎM  la  eomnrane  de  S«iiH-Ge«r* 
ces  (Maine-et-lioîre)  à  accepter  la  donation  h 
iHe  foite  d*iine  partio  d'imineablet  par 
tf.  Wabh  de  Serrant,  Bull.  O.  a*  section» 
»*  4ai6. 

Ord.  qoî  anlorice  la  eommone  4'AbUîgea 
;Sein«-e(-Oise)  k  accepter  la  donation  à  elle 
aite  par  madame  ventre  Anaon  ,  d'une  Himmt 
le  itooofr.,  BoU.  O.  n«  sect.  n"*  4^1?. 

Ord.  qui  antoriso  la  cooninne  de  Sainte-Sé* 
;T^e  (Somme) ,  ^  accepter  le  l«ga  X  eUe  lait  par 
nadame  Tenve  Leroux,  d'une  maison  et  dépen- 
lances  estimées  x,6iofr.,et,  pour  assurer  l'exé- 
tntion  des  cbar^  impoeées  par  U  tesialriee  « 
*aulonse  en  outre  ^  accepter  l'avance  d'une 
omme  de  a, §3 a  fr.  5o  c,  sans  intérèl,  faite  par 
il.  Dopaisage,  et  remboursable  en  laans,  Bull. 
X  a««ect.  n®  43i8. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  la  Roqnebrou. 
Cantal)  à  accepter  le  Ugt  de  5oo  fr.  )k  lui  fait 
>ar  madame  veuve  Laease,  Bull.  O.  a'  section, 
»*•  4ai9. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Châtillon  (Cdte- 
lY)r),  à  accepter  la  donation  d*ane  somme  de 
1740  fr.,  et  de  divers  effets  de  couchage,  faite 
>ar  madame  de  Chastenaj,  pour  la  fondation 
l'on  fil,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  43ao. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Grenade  (Haote- 
ysronne)  h  accepter  le  legs  i  loi  fait  par 
d.  Gaillagoet,  de  deux  pièces  da  terre  et  d'une 
kîèce  de  vignes  évaluées  1 8ao  fr.,  Bull.  O.  a*  sect 
!•  4aai. 

Ord.  qoî  autorise  l'acceptation  du  lep  de 
•00  fr.,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre- 
9ame,  à  Bordeaux ,  par  M.  Gnilhem,  Bull.  O.  a* 
eci.  n*  4aaa. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de 
ioo  fr.,  fait  ^  l'hosprce  de  Joînville  (Haule- 
lflame),par  madame  veuve  LedeschauU,  Bull. 
>.  a*  sect.  n*  4a23. 

Ord.  qui  autorise  facceptation  de  trois  legs  de 
loofir.,  chacun  faits  aux  hospices  Saint- Charles, 
iaint^ttlien  et  Saint-Stanislas  à  Nancy  par 
nadame  veuve  Thonvenin,  Bull.  O.  a*  seetion, 
•  4aa4. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
00  fr.,  fait  aux  pauvres  de  Nancy  (Meurlhe)  , 
ar  M.  Melîn,  BuIL  O.  a*  sect.  n»  iiii. 

Ord.  qui  autorise  Taccepralion  du  legs  de  600 
rancs  fait  à  l'hospice  des  orphelines  de  Nancy, 
>ar  madame  veuve  Thonvenin,  Bull.  O.  a*  sect. 
••  4«6. 

Ord.  qui  autoriie  TaccepUtion  du  legs  fait  aux 
lauvres  de  Veyrc-Monlon  (Pny-de-Dôme)  par 
if .  UmcI- Jaby,  d'une  somme  de  800  fr.,  et  de  la 
lae-prppriété  de  deux  rentes  perpétuelles,  l'une 
le  Sa  décalitres  de  blé-seigle,  l'autre  de  16 
lëcalitres  blé-conseigle,  Bull.  O.  a»  tecrion , 
i*»  4aa7. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Moîhaosen 
Haut-Rhin)  k  accepter  l'offre  îi  lui  faite  par 
livera,  de  plusieurs  sommes,  ensemble  10,000 
raacs,  et  d'effets  mebUiert,  Bull.  O.  a*  tecUon, 
»•  4âa8. 

drd.  qui  aaloH«e  l'kceupUtion  du  legs  mobi- 
lier é»«lué  j,65o  fr.  10  c,  fait  aux  pauvret  ée 


CbAteauaeuf  (Sa^e-el-Leire)  pat  H.Xkraol, 

BulL  0.a«sectn«  4»9-  .       ,     ,        ^ 

Ord.  qui  autorise  l'accepUlion  du  legs  de 
3;,ooo  fr.,  faU  à  l'hospice  d'Aups  (Var).  par 
M.  Bronlhony  de  Mont-Ferral,  au  profit  dea 
eoBvalcscensel vieillards,  Bull.  O.  a«  section, 
n^  4a3o. 

Ord.qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint- Naaaire  <Aude)  à  accepter  la  donation  h 
loi  faite  par  M.  Béneaîch ,  d'une  pièce  de  vîpnet 
d'un  revenu  annarl  de  5  fr.,  Bull.   O.    a«  sect. 

Ord.  qui  autorise  racecplation  du  legs  de 
4,000  fr.  fait  par  égale  portion  aux  hospices  du 
Saint-Esprit  et  de  la  Charité,  à  Marseille,  par 
M.  Borel ,  Bull.  O.  a«  sect  n»  4a3a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de 
î,ooo  fr.,  fart  à  l'hospice  de  Guimgamp  par 
mademoiselle  Feston  de  la  Yilleblanche ,  pour 
nourriture  et  entretien  à  perpétuité  d'un  pauvre^ 
Bull.O.  a«  sect.  n»  4a33.  .       ,     ,        ^^ 

Orà.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  laif 
V.  l'hospice  de  Ribérao  par  madame  Péricaud, 
d'une  rente  perpétuelle  de  100  fr. ,  Bull.  O.  a  . 

Ord.  «ni  autorise  TaccepUtion  du  legs  fait 
aux  pauvres  dAMas  de  Berbignières  (Doçdoçie), 
par  M.  Delfand  d'une  rente  perpétuelle  de  a5  Ir  , 
Bull.  O.  a*  sect.  »•  4*65. 

Ord.  qui  autorise  la  maison  de  secourt  da 
département  du  Gers  Ik  aecepter  U  donation  ^ 
aUe  faite  par  M.  Dartel,  de  la  ^nue-propnété 
d'une  rente  de  iSo  fr.,  Bull.O.  a' section, 
■•  4*66;     ,     .  ^.    ,  . 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Huilliécoort  (Haute-Marne)  k  I  acceptation 
de  la  donation  de  5oo  fr.,faiteaux  enfans  pauvret 
par  M.PIant«genet,BoU.  O.  a«  sect.  n»4a67. 

Ord.  qui  autorise  raeceptation  du  le^.de 
600  fr.,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sainl- 
Amand-Tallende  (Puy-de-Dôme)  par  M.  Durir, 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4a68. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legt  évalué 
i  4,000  fr.»  fait  aux  pauvres  de  Mardore  (Rhô- 
ne), par  M.  Payas ,  Bull.  0.  a«  sect.  n*  4269. 

Ord.  qui  autorise  l'accepiation  du  legs  fait 
aux  pauvres  de  Couzon  (Rhône)  par  M.  Durand, 
d'une  tomme  de  aoo  fc,  payable  pendant  vingt 
ans,  Bull.    O.  a*  section  ,  n*  4*70- 

Ord.  qui  autorité  l'aceeptalion  de  ia  donation 
faite  par  M.  etmadame  de  Monlaolt,  en  faveur 
de  l'hospice  àélablirà  Bolbec (Seine-Inférieure), 

d'une  renie  perpétuelle  de  1,000  fr.  et  de  deux 

lits  garnis,  avec  mobilier  en  dépendant,  Bull.  O. 

a*  sect.  n*  4a7 1. 

Ofd.   qoî   autorise  Tacceptation  do   legs  de 

45o  fr.,  fait  k  l'hospice  de   Cuers    CVar)    par 

M.  Entrevan,  Bull  O.  a«  sect.  n»  4a7/'  ,         ^ 
Ord.  qui  autorise  racceplatron    du  legt   de 

4oo  fr.,  fait   à   l'hospice  de   la  Palod  (Vau- 

clnse),  par  M.  Valette,  Boû.  O.  a*  section, 

Ord.  qui  autorise  raeceptation  du  l«ef^/ 
1,000  fr.,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d  Avi- 
gi^on,  par  M.  Marlinel,  BuM.  O.  a*  section, 
B»  4a74: 


Ord.  qui   autorité   t^cceplation  dn  legs  de 
4e«  fr.,  fak  i  riMM^iet  de  Mendrage»  (Vau, 


J 


B«U*  O.  x^     rfptc  pcrpétaelle  <U  }a  £r.  £mI  au 


66s 

•ect.  n*  ^ayS. 

9,000  fr.,  fikir  «m  paaTr««  d«  BiiM   (Yot§M> 
par  M.  BaMBJon ,  BaM.  O.  i*  mcI.  b*  4^7^ 

Tableaa  des  prix  dct  fcraint  pour  «efrir  ^ 
r^ulalear  aux  droits  d'imporlstion  et  dVxp«r<- 
tation,  conformément  aux  lois  des  >S  avril  i83a 
et  a6  avrn  i853,  Bail  O.  i'*sect.  a"*  i^2. 

Ord.  qui  accorde  provisoirement  an  ministre 
Mcr^laire  d'Etat  des  affaires  ëirangères  an  cré- 
dit complMneoUire  applicable  aa  budget  d« 
r^zercîce  iSSa,  p.  346- 

Ord.  qai  accorde  pronfoircaent  a«  ministre 
des  affaires  étrangèr««  un  créiit  compT^enlaire 
applicable  «a  budget  de  l'exercice  i833, 
f.   346. 

Ûrd.  ^  cImm  panai  les  raoïat  di^>ar|emen- 
tales  de  ITanaa:  i**  aoos  )e  a**  17 1  1«  cbemia 
de  Toacy  à  Dicy;  a**  saos  le  n**  18 «celui  de 
Mais  à  iuitaea,  BaU.  O.  x*  section,  a**  4»«7* 

Ord.  qat  airlorMe  rhwpicede  Brfe»an<XoMie), 
)i  accepter  l'abandon  k  lot  fait  :  i^  d'erffets  mm-»- 
biiiers  ëyalaiîs^  1,546  fr.;  a**  d*una  rente  per«^ 
flétnefle  de  rSofr.  et  d^one  realè  fiagève  4e  So 
fraacs,  Bail.  O.  a*aect.  a*  44?^- 

Ord.  qui  autorise  facceptation  da  le||f  âé 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  MoBt'Did{er(SoBs- 
me),  BaH.O.  a*  secf.  a'*  447»- 

Ord.  qui  autorise  l*accept4lioD  da  legs  d*aife 
rente  perpétuelle  de  So  fr.  fait  aux  pauvres  de 
Marçon  (Sarthe),  Bail.  O.  a*  sect.  n<^  4470. 

Ord.  qai  aatorise  recceptetion  da  legs  :  1* 
dé  1,000  fr.,  fait  amt  paavres  de  B^rmerain  et 
4e  Saint-Martin;  a*  et  de  t,ooo  f^.  \  cenx  de 
Saiat  -  Souplet  (Kord),  BaH.  O.  a^sectioA, 
a*    4469. 

Ord.  qui  aalorîse  râCcè^tattoit  da  le|^  de 
1,458  fv,  environ,  fait  aux  paun^s  4e  Ger 
(Manche),  Bull.  O.  a*  sect.  n<»  4468. 
--  Ord.  oui  aalorîse  l'acceptation  de  la  nae-pro- 
priéli  d  aae  somme  de  4n,ooo  fir.,  lëga^  aux 
pauvres  d^Orléans  par  madame  Calt^lt-Chaba- 
Boîs,  Bull.  O.  a*  sect.  n<»  4467. 

Ord.  qui  autorise  racceptalton  da  lejts  de 
quatre  renies  d^ensembte  i,aoo  fr.,  fkU  l  i%ot* 
pice  de  Collobrîèrèi  (Yar) ,  Bull.  0.  a*  action, 
n«.4466. 

t|rd.  qoi  autorise  Thospice  de  Otaititille 
(Seine- In  fleure)  à  accepter,  soos  bénéfice 
^Inventaire,  an  legs  universel  de  1,391  fr.,  ^ 
Valeurs  mobilières ,  Bull.  O.  a'  sect.  a"  4465. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  4e 
12  aree  7!  centiares  de  tep-e  évalués  3k  400  fr., 
jaut  aux  paavresde  Quiévy  (Nord),  Bull.  O. 


a« 


•cet.  n*"  4464. 

Ord.  qui  aalocîae  T^coeplation  d'an  legs  fait 
par  porlio^ft  %ax  pauvres  de  Landevant  et  de 
QuiberoD,  d*an  foads^  de  tewe  produisaat  an- 
naellcment  i4o  décaliires  4oo  c.  de  seiftte  et 
.jS  dëoaliiK  (Ua  €.  da  Icevnent,  Bail.  0.  x^  secL 
••  446a, 

,  Ord.  qtii  «al»ti«e  raoeepletio*  du  legs  de 
4oo  fr.,  fait  aax  pauvres  de  Joinville  (Qaule- 
ManaOviBiiU.  O.  a«  aect.  wi*  446a. 

Ocd*^  itarfia  l*««Mfiaiioii  4m  legi^  d^^pwe 


daix  (Isè're),  Bail.  0.  a*  «éd.  u*  iiST^ 

0«d«  qai  aalorise  T^cceptalioa  da  legs  de  6*a 
fatacs»  fait  aa  baeeaa  da  biaafaiuacc  de  Ca- 
pans  (Haale-Garoane) ,  BoU.  O.  a*  ndiea, 
a*"  4460. 

Ord.  qui    aatorise    l'acceptatioa  dn  laf^i  de 
6^oaa  fe,  fait  aax  awiri  de  abaeâlé  delà  i 
Saial^Seraia  k  Toaloaae,  BcàO^O-a* 
«•44&9. 

Ord.  qai  aatorise  l'aocaptaliaa  4a  Im  4a 
5oe  fr.,  fait  k  l'hospka  de  Cr«at  (DviaM),  WL 
O.  a«  aact.  a»  44U. 

Ord.  qai  autorise  l'acceplaticm  da  leip  4e 
687  fr.  78  c.  fait  aux  pauvres  de  LaKoeel 
(C4»e-da-Nord),  Bull.  O.  a«  seet  o*  445;. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  da  fegf  de 
i,aoo  fr.,  fait  au  bureau  de  bienlaûaace  dcPec- 
tuis  (Yaucluse) ,  Butl.  O.  a«  sect.  n*  4456. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  du  k|^  4e 
600  fr.  iàit  à  lliocpice  d'Alby  ,  BoU.  O.  x*  «éd. 
B»4455. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptadoa  da  leg;»  4e 
Sf»  fr.,  fait  ca  faveur  des  pauTres  k  Ilk^pice 
des  Ménages^  )k  Paris,  Bull.  O.  x'  «eciioa, 
•»''  -^54.   .  . 

Ord.  qoi  autorise  Tacceptatioa  de  (adoaaiiea 
d^e  4,5oo  fr.,  faite  k  Thospice  de  Saâf-Joiiea 
de  Naacy  I  par  mademoiselie  I*eb^c,  paer 
la  /oodatiua  d^on  lit,  BuU.  O.  a  «ectiaas 
n'  445i-  ^ 

Ord.  qai  aatorise  racceptatioo  da  Icg^  €ût  à 
Tasile  des  pauvres  vieillards  de  LaaévîUe  (ICcor- 
tbe)^  par  H.  Suisse  ^de  1^  aue-pcopdéte'  d*aae 
(Oizuipe  de  i,aoQ  fr.,  Bull.  O.  a*"  sect.  a*  445x 

Ord.  qi^i  autorise  Pacceptation  da  U^  fait  i 
l'hospice  de  Saint-Didier  fa  Seauve  (Haala- 
l<airç)  «  de  U  aœ-propriété  de  600  &.  de  realet 
sur  TEiat,  Bul|,  O.  a*^secl.  a"»  445i. 

Ord.  qui  aalorise  racceplaiiun  da  legs  d'oie 
rente  perpétuelle  de  a5  doubles  décalitres dt^ê, 
Cait  aox  papfvres  de  YiUevieax  (Jura)  |ar 
M.  Boachar<i\|  Bull.  O.  a«  sect.  a"*  445a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatioa  da  le»  4i 
400  iîr.  fait  «a  bureau  de  bieafaisaace  deJUo- 
dez  par  mademoiselle  Ayrinhac ,'  et  da  1^  48 
t,8oo  jfir.  lait  aux  pauvre*  de  la  ville  par  aM4e- 
nioiselle  Oa^rigaeS)  BuH.  O.  a*  sect.  a*  4449- 

Ord.  qai  autoriae  l^oeplation  da  Icp  4t 
5oa  fr.  fait  aux  pauvres  de  Villart-dlaas 
(Basse*- Aipe«)  par  madame  Roax,  BoIL  0.  a' 
aecl.  a»  4448. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatioo  da  legs  de  lonaii 
prés  ç4  depeadances»  évalués  à  un  reveaa  4e 
3L3o  £r.  fait  à  l'Hôtrl-Dieu  de  Chileao-Tbierrf 
en.  faireur  des  madades  de  la  commaae  de  Pw 
<aaii«,  Bull.O.  a«  sect.  »•*  4447- 

Otfd.  qai  alloue  aae  iadcmnité  à  M.  ICUaa, 
M«»  doaynages  causés  k  «oa  anoatia  rar  W 
Tarn  pour  le  rendre  narigable,  et  perle  qae 
Xtê  frais  de  jl^acci^  et  d'eatretiea  «croat,  W 
cas  échéant,  pailagés  entre  lui  et  radaiab- 
tialion,  BuU-  Q,  a^  sect.  n«  4371. 

Ord*  perlaol règlement. des  eaajc  de  la  civs^ 
dlton  et  de  ses  affluens  (Eure)  et  ëliblimMant 
dW  r.fln>yi«won  igfviioilc,  Sait  O.  a^  9^ 


a  aûéi.'^OÊà,  qtd  •olwîsc  U  lubriqse  dt 
TégUsc  de  Roqoetairt  (BQoeket-dn-RliiBeXk 
eropioYcr  3oo  livres  (396  fr.  29  oO  en  rcptfs, 
BuU.  0.  a«  8ÇCI.  n»  4474 

Ord.  qui  Aulome  U  Ubrîqo^  de  Tf^liic  S«in(? 
Aubin- de«-Prëâux  (Manche)  ^  employer  44$  if» 
a5  c.  M  rentes ,  Bull.  O.  a*  teçt.  u"  4473- 

Ord.  qui  rétablit  en  favenr  de  U  commune  d^ 
Tortrquesne  (Pas-de-C&lais)  1^  titre  df  fuccor* 
f«le,BuU.O.  a«secl.  n'  44^3. 

Ord.  qui  rejette  )e  legs  de  5oo  fr,^  f^t  f  qif 
soeurs  de  Saint- Joseph  de  I^agcb«^moM  (<ïlV4)| 
Bull.  O.  a*  sect.  p»  448a. . 

Ord.  qui  antorise  U  fabriqiic  de  Tëglisi;  d«  Si,ir 
|A#rlia  de  Bienfaits  (Calvados)  ^  employa  aopfr. 
cp  renies,  BuU.  0.  a«  sect.  n<^  44Si- 

Ord.  qui  auSorise  U  fabrique  de  Téglisa  4^ 
Tirepied  (Manche)  à  emplpy^r  aao  (r.  en  rentesi 
Pull.  O.  a«  sect.  ^»  4480. 

Ord.  qui  autorise  U  fabrique  d*AUandreU« 
(Moselle)  ^  employer  goo  £r.  en  rentes ,  Bull.  0, 

a*sec|.  n*4479- 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqua  df  l'église  de  I4 
Falaise  (Selne-et-Oise)  )k  employer  apo  fr.  en 
f  çntes ,  Bull.  O.  a*  sec^.  i»*  44  7  <>. 

Ord,  qui  autorise  U  fabriqua  de  lVg}jse  dt 
MuyeiMrre*Graode  (MoscUq)  i  employer  196  ff. 
94  e.  en  renies,  Bail.  0.  a'  sect.  n*^  4477* 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  T^glise  Sainl- 
Gervais,  4  A^Tancbes  (Manche),  )t  employer  $9o  fr. 
fn  rentes ,  Bull.  0.  a*  sect.  n**  447 S- , 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Téglise  d'A" 
vesne^  (Nord)  )i  employer  a3$  ff,  i9  c  ep  vantas, 
Bull.  O.  a«  sect.  n*  4475. 

3  aod#.  «^  Ovd.  portant  que  le  provbear  du 
eollëge  de  Pontivy  (Morbihan)  et!  autorisé  i 
acheter,  avec  les  fonds  de  rëtabllssement,  €00  fr. 
«le  aenlea  sur  l'filat ,  au  nom  at  proit  dndit  col- 
lège, BuU.  O.  a^secl.BMa4ê. 

Ord»  portaat  <|ne  le  provisear  du  collège  de 
Heinu  est  autorisé  ^  acheter  i  ,000  fr.  de  renies 
far  PElat ,  au  nom  et  prolt  dudit  collège .  avec 
les  fonds  disponibles  de  cet  établissement ,  Bull. 
O.  a«  seot.  a*  4a47- 

Ord.  qui  aotorisa  I^UniveraM  à  acee^r  le 
l«|içt  d'une  ooUection  de  minéràdx  et  de  plantes, 
iait  ^  la  faculté  des  soient  es  de  Strasbourg  par 
fea  M.  Graadidier,  Bull.  O.  a^  seot.  n»  4>4a 

4  août  —  Ord  qui  accorde  des  pensions  ^  83 
Tenues  de  militaires,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3914. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  7  7 
militaires,  Bull.  O.  a'  sect.  n"  391 3. 

Oed.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  96 
nibtaives,  Boll.  O.  a*  sect.  n*»  391S. 

Otd.  pMtant  approbation  dee  pensions  accor- 
dées à  5  veuves  de  marins,  Bull.  O.  a*  section , 
»^  4ai9. 

Ord.  portant  étabHssement  d'un  contrôle  dia- 
iiact  et  sépavé  pour  ckacane  des  caieses  d'amor- 
tissement et  des  dtpdis  et  consignalians ,  p.  34i. 

Ord.  relative  au  paiement  de  sommes  impu- 
tables sur  le  crédit  onvert,  par  la  loi  du  a8  juin 
l833 ,  en  faveur  des  condamnés  pour  causa  poli- 
tique sous  la  restauration,  p.  347* 

Ord.  concernant  les  recensemcns  des  eidaves 
fians  U»  eolqniM,  p.  397. 

Ord.  qui  (ail  rejiiise  dea  condamnations  à  1  em« 
prisonnemcnt  prononcées  par  les  conamU  dt 


di««ipUne  CQilrç  4m  gic^fs  BgtWBêH*  daToar 
Ipuse,  p.  398 

6  août.  —  Ord.  qui  établit  ««a  commisiioa 
chargée  de  proposer  la  rëpartiiiqn  des  divera 
erédilf  alloudi  an  favonr  des  condamnés  pour 
aausa  politique  sons  la  rastanratioa ,  p.  398. 
.  Ord.  qui  «niorita  raaeaplatioB  da  \p^  de 
$00  fr.  fait  an  bureau  de  hienf^ifanee  da  Mâcon, 
B0II.O.  a«tact.n*4Sia. 
.  Offd>  qni  antorisa  l'acceptatioB  dn  la^a  fait  ans 

Îiauvres  da  (ainl-Satomin-le^Àpt  (Vauduse)  da 
a  nue-propriété  d'un  fonds  rural  évalué  a,ooft 
firmics,  Bull.  O.  a*  seet  a**  4Si  1. 

Ord.  qui  antariae  raccepialion  da  PofDra  faits 
ao^  boapiees  da  Meana  (Saine^et^ Marne)  d'une 
somme  de  1,000  fr.  une  fou  payée,  at  d^nna 
pension  aanuella  da  »oo  fr.,  Bull.  O.  a^  seation, 
9^  45 10. 

,  Ord.  qai  autorise  l'atceptation  daa  dauz  legt 
de  5oo  fr.  faits  a«s  pauvres  de  By  ef  d^  Oralo- 
vilfe-aar-Ry  (Seinerlnlénemre) ,  BuU.  O.  a'  seoC 
n»  45p9- 

Ord.  qui  aatorisa  l'happiee  da  MonUigiil  (Poy- 
da^Dôme)  b  acceptée  la  donation  à  lui  faita 
d'une  rente  perpétaella  da  aS  fr„  Bull.  O.  at 
•èct.  n^  45o8. 

Ord.  qui  auMsa  raeeap«atioB  de  Taffre  faila 
anj(  hoapicas  de  Rlom  (Puy^-de'Ddma)  de  eon. 
tvats  tar  particnHari  «  easerabla  i&a  fr.  7 1  c.  an- 
pnels,  Bull.  O.  a^  caot.  a^  45*7 . 

Ord.  qui  autorise  l'bosplee  de  Monlargis  (Loi- 
ret) à  aeoeptar  le  legs  de  1,000  fr.  fait  à  rat 
établissement  par  M.  Mestier,  BuU.  O.  a*  sect. 
a"  45o6. 

•  Ord:  qui  solntiie  U  fa^TipiL*  tit  Vé^Mte  ca- 
thédrale (te  Veraim  (MeEi«ï  %  e^^^►^^)yer  6^»  fr. 
96  c.  en  t-ntc»,  lïtijl    O.  ^^  if  cl  o"  ^ia'^. 

Ord.  qui  atJltïrUf  ta  falir^ne  de  rfglUe  Stînl- 
Germain,  â  Iknnt* ,  i  ilianerraodco  iïreibjftért, 
Bull.  0.  i'  ae^ctt  n"  4^^<' 

Ord.  qui  aiiiurïfr  l'«c«ftplaiiun  d^  lags  «l'uae 

Eièpe  de  terre  cvilu(*e  à  i  ,i>qi*  fr  ,  Call  à  L  fa- 
rîque  de  iV^çl-ic  de   Merck- S*ini-LicTcn  iV**^ 
dc-Calais).  Hull.  O.  2'  «et.  p"*  45iïÎ, 

Ord.  qui  ïutorke  raficepialinn  d«  l^i  d'uae 
renie  de  Su  fr.,  f«l  i  la  fabrique  de  IVglîie  de 
6aini-Plan<  licrs  (MïïicÏiOi  Bu'I  ^^  ^'  «clîon, 
h*  4Soa. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn  legs  de 
4oo  fr.  fait  \  la  fabrique  de  l'église  de  Keuville- 
sur-Seine  (Aube)  .  Bull.  O.  a"  sect.  n"  45pi. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Dlou  (Indre) 
à  acquérir  son  ancienne  église ,  moyennant  6ou 
francs,  cl  à  rériger  en  chapelle,  Bull  O.  a*  sect. 
n®  45oo. 

'  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  60  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de 
Guignes  (Seina->ct-Mama) ,  BuU.  O.  a*^  section , 

•^•4499. 

Ord.  qui  iMJetle  la  donation  d*nne  pièce  da 
larra  estimée  600  fr. ,  faite  à  la  fabrique  de  Vé» 
glise  de  Steenbecques  (Mord),  Bull.  O.  a*  sect. 
po  44g8. 

Ord.  qui  autorisa  Paceeptalion  de  la  donation 
4e  980  fr.  faite  à  la  fabrique  de  l'égSise  de  Tais- 
aièrca-aur-BoB  (Kofd) ,  Bail.  O.  2*  eachoa , 
n^  4497- 
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Ord.  qui  tatorlM  raeœptatïoD  de  U  donation 
4*ane  rente  de  aS  fr.  faîte  à  U  fabrique  de  Pégliae 
de  La  Roche-Bernard  (Morbihan  ) ,  BoU.  O.  a' 
•eet.  n*"  449^- 

Ord.  oni  antorÎM  raceaptatioa  de  la  doMikm 
de  six  pièce*  de  ierre  et  pté  d'on  revenn  de  S« 
francs ,  faite  à  la  f«Wt4|ae  de  Téfliat  de  Lecey 
(Haaie-lfarae),  BaU.  O.  a*  sect.  a»  ii^S, 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dooatto* 
d*iin  jardin  estimé  loo  fr.,  faite  à  la  fabrique  de 
l'dgUse  Saint -Manrtce,  à  Ghi non  (  Indre  -  eK 
Loire) ,  BnlL  O.  a«  sMt.  n*  4494- 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioa  de  In  donation 
de  six  pièces  de  terre  produisant  nn  revenn  de 
loo  fr..  faite  à  U  fabrique  de  T^se  d*Abbtf- 
court  (Aisne),  BuU.  O.  a*  sect.  n*  449)- 

Ord.  qui  autorise  l'aeeeptalion  du  legs  d*on« 
renie  de  i5o  fr.,  fait  3i  la  fabrique  de  Téglise 
€t-Bustache,  à  Paris,  BuU.  O.  a*  secl.  n*>  449a- 

Ord.  qui  autorise  l'aeeeptalion  du  le§s  de 
4oo  fr.  en  fareur  de  la  fabrique  de  i*é|dise  St.* 
Didier,  à  Arignon,  Bull.  O  a^  sect.  n*  4491- 

Ord. qui  autdria^raceeplatloiideslegade  êoo  fr. 
chacun ,  faits  h  U  fabrique  de  T^gUse  de  Hoat^ 
trenil  (AoIm),  BuU.  O.  a*  sect.  n«  44fo. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplaiion  du  lefts  de 
i,ooo  fait  X  la  fabrique  de  l^égUae  de  Saint- 
Orins,  à  Auch  (Gers) ,  BulL  O.  a«  imi.  n*  4489. 

Ord.  qui  autorise  raeceputioa  des  legs  é9 
trois  pièces  de  terre  d'nn  revenu  de  37  Ir.  53  e^ 
et  d*omemens  sacerdotaux  é«alméa  k  ao  fr.,  faits 
h  la  fabrique  de  Tëglise  de  Marlian?  (Manche) , 
BoU.  O.  a«  secl.  n»  4488. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplalion  du  legs  de 
400  fr.  fait  )k  la  fabrique  de  Tëglise  de  Montaoi 
(Gers) ,  Bull.  0.  a«  sect.  n«  44«7. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d*unç 
renie  de  18  £r.  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Mtibecq  (Manche),  Bull  O.  a*  sect.  n**  4486. 

Ord.  qui  autorise  racceptalinn  de  la  donation 
de  600  fr.  faite  k  la  fabrique  de  IVglise  de  Rosoy 
(Hanle-Mame) ,  Bull.  0.  a«  secl.  n*  4485. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  la  donation 
d*nne  pièce  de  terre  d'un  revenu  de  10  fr.,  faite 
h  la  fabrique  de  IVglite  de  Thuret  (  Puy-de* 
Bdme) ,  BuU.  O.  a*  sect.  n»  4484. 

7  août.  —  Ord.  qui  fixe  le  droit  de  passage  à 
établir  sur  le  bassin  )»  flot  du  port  de  commerce 
de  Cherbourg,  p.  4oo. 

Ord.  qui  rectifie  la  pension  de  relraile  d'un 
militaire,  Bull.  O.  a*  secL  n<*  593a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  33 
militaires,  Bull.  O.  a'  sect.  a^  4o37. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  33  veuves  de 
miliuires ,  BuU.  O.  a*  sect.  n*  4o38. 

Ord.  sur  les  octrois  de  5  conunnnea ,  BuU.  O. 
a*  sect  n"  40.S7. 
.   /i.  de  €  auiret,  BulL  O.  a*  sect.  n*  4o58. 

Ord.  qoi  maintient  sous  le  régime  forestier  lea 
parties  boisées  des  Iles  du  Rhin,  dites  Binsinfeld 
et  Kohigraben,  appartenant  aux  hospices  de  Strat* 
bourg,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  4059. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  de 
Varacone,  appartenant  à  la  con^mune  d'Olcani , 
et  celui  de  Yallovecchio ,  y  compris  la  clairière, 
appartenant  à  la  commune  de  BacelalU ,  BnU.  O. 
a*  sent,  n*  4060. 
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Ord.  aotoriaani  des  déUvnsece  à^  \m  h  i% 
eommnnes ,  BuU.  O.  a*  aect  n^  4o€i. 

9  août.  —  Ord.  concernant  rabattage  da  bes* 
tiaox  et  l'exercice  de  la  profeasion  de  boudkcr 
et  charcutier  à  Barbentanne  (Bonches-du- 
Rhdne),  p.  348. 

Ord.  concernant  Tabattaçe  des  bcsâanx  cC 
Texercice  de  la  prof^ion  de  boncber  ei  char- 
entier  à  Montrichard  (Loir-et-Cher) ,  p.  Hf. 

Ord.  concernant  Tabalta^  dps  besilsax  ef 
rexerciee  de  la  profession  de  boadber  cl  chir- 
cttlier  k  Prémery  (Nièvre),  p.  Jig. 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  bon  à  li 
communes,  BuU.  O.  a*  sect.  n*  4oCa. 

Ord.  autorisant  34  propriétairea  ^  Caire  diverses 
constructions  prohibées  près  des  forêts,  avec  rcs- 
fcriclions,  et  rejetant  3  demandes  de  même  na- 
ture, BuU.  O.  a'  sect  n*  4o63. 

Ord.  qui  autorise  le  ministre  secrétaire  dTtit 
des  finances  ï.  concéder  k  U  commune  de  Saial- 
Saëns  (Seine-Inférieure),  »nr  prix  d'eslînuliaa, 
une  portion  du  bois  dit  de  TAbbaye,  d'nne  cea- 
lenance  de  1  hectare  74  ares ,  pomr  y  établir  lae 
foire  ,  BuU.  O.  a*  secl.  n*  4064. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  r^me  forestier  les 
bois  de  Belley-Donx ,  ensemble  iijfi  hectiRS 
9  ares,  compris  aoo  hectares  dn  bois  dit  Pnthed, 
indiris  avec  la  commune  d'Echallon ,  BnA.  0. 
a*  sect  n»  4o65.  ^ 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  feiislîo  les 
bois  de  Niederbronn  (Bai-Rhin)  ,  ^wr>»IJt  1  iSS 
heclarrs  seulement ,  depuis  Pabandoo  dn  1 
Sandolis  à  l'autorité  locale,  BoU.  O.  3* 
n*  4066. 

Ord.  portant  :  Art  l^.  La  commone  de  Saint- 
Jors  est  dj&traile  du  canton  de  Ries,  et  réunie 
an  canton  de  Moutiers  (Basaes-AJpes).  x.  Celle 
de  Malhoure  eU  distraite  de  Monconlonr  (Gdla- 
du-Nord) ,  et  réunie  au  canton  de  Hambnlle^  nn 
des  arrondissemens.  3.  La  commune  de  Haval  est 
distraite  du  canton  de  I^^rnay  (Vosges)  ,  et  remàe 
au  canton  de  Dompaire,  BnU.  O.  i*^*  scdan. 
n»  4935.  "^ 

Ord.  porUnt  :  x*  que  le  chemin  de  Tbenen  h 
Montignac  est  classé  an  rang  des  routes  dépat- 
temenUles  de  h  Dordogne ,  prolongement  de  h 
roule  n<*  i3  ;  qu'eUe  prendra  le  nom  de  roate  de 
Périgueux  à  Mende,  BuU.  O.  1^  aed.  n*  493i. 

Ord.  portant  :  i**  que  le  chemin  d*Arraa  4  Btfc- 
quoy  est  classé  an  rang  des  routes  dcparfesaan- 
tales  du  Pas-de-(^lais ,  sous  le  n*  x  4  ,  BoU  O. 
i'«  sect  n"  4937. 

Ord.  porUnt  :  1"  que  le  chemin  de  Gownsf  k 
Songeons  est  classé  parmi  les  rontea  Jr'psflf 
mentales,  Seine>Inférieure,  n*  x5,  BnlL  O.  i** 
sect  n**  4938. 

Ord.  qoi  ouvre  au  minisire  des  finances,  s« 
les  fonds  de  l'exercice  i833,  nn  ccddit  iifyf  ' 
men taire  pour  le  serrice  des  primes  h  l'ciperta* 
tion  des  marchandises,  p.  398. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  fiisances ,  sar  lea 
fonds  de  Pexerdce  i833 ,  nn  crédit  supplémen- 
taire applicable  aux  rembonrseinene  à  effcelner 
sur  les  produits  indirects  et  sur  les  peodnits  di* 
vers,  p.  399. 

Ord.  qui  accorde  nn  entrepôt  réel  de«  i 
l^  la  villa  de  Tontoose ,  BnlL  O.  i*^ 
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Qrd.  TtAêlMt  \  Vàâf^ditàûcm  d'an  p^t§ft  k  per- 
cevoir nir  U  pont  de  baieanx  de  Beyouie,  BoU. 
O.  i"^*  secl.  n?  4944. 

Ord.  qui  «ulorise  U  conslmclion  d'un  pont 
car  la  YÎière  devant  le  bourg  de  Yarela  (Cor- 
rèze),  Bull.  O.  i^'  secl.  n""  4945. 

10  ooiî/.*—  Ord.  qui  aecorde  drs  leilrea  de  d^ 
daration  de  naturalilë  au  nenr  Amtmann  (Jean- 
Françoiê),  BniL  O.  a<  tect.  »""  i6ê^. 

Qrd.  qai  accorde  des  lellres  de  déclaration  da 
nalaralilë  an  sienr  Aimino  (Yictor) ,  Bull.  O.  a^ 
aect.  n»  4ft63. 

Ord.  qui  admet  7  ëlcangers  à  ëlablir  leur  do-> 
nicile  en  France  et  y  jouir  des  droits  civils, 
BuU.  O.  a*  secl.  n*>  396a. 

i^moûL'^Otd,  qui  antorise  l'acceptatiaa  dn 
le|(s  de  400  fr*  ^^'1  *bx  hospices  de  Cneurro» 
(Yanclose)  ,  Bail.  O.  a«  scct.  n»  4S54. 

i3  ooéi.  — Ord.  portant  convocation  de  deos 
colUges  Rectoraux,  BuU.  O.  i***  secl.  n**  4946. 

Ord.  sor  Tcntrepôt  des  douanes  à  Toolonse , 
p.  399. 

Ord.  qui  approuve  la  concession  faite  k 
MM.  Thomas  et  compagnie  de  Tenlreprise  de 
l'cnlrepdt  à  ëublir  k  Paris,  place  des  Marais, 
p.  399. 

Ord.  concernant  rourertare,  k  Paris,  d'une 
nouvelle  me  en  prolongement  de  la  vieille  rue 
da  Temple,  et  la  construction  d*an  pont  sus- 
pendu sur  la  Seine ,  depuis  le  quai  de  la  Grève 
jusqu'au  quai  de  la  Cilë,  p.  4oo. 

i4  ooùi,  —  Ord.  portant  que  l'intërim  du  mi- 
nistère de  ta  guerre ,  confie  an  gënërâî  comte  Së- 
baatiani ,  sera  continue  jusqu'au  retour  du  ma- 
réclMl  dnc  de  Dalnutie,  Bull.  O.  i^«  section^ 

«•  4949- 

Ord.  qni  antorise  l'administration  des  fonda- 
tions irlandaSsea  à  accepter  le  legs  de  aoo  fr. ,  nno 
fois  payes  k  elle ,  fait  par  M.  O'Crowly,  Bull.  O. 
a'  secl.  n»  45 1 3. 

i5  aoât.  —  Ord.  qni  met  à  la  disposition  dû 
ministre  du  commerce  et  des  trarsnx  publics  un 
crédit  snpplëmentaire  de  a5,ooo  fr.  sur  Texer- 
cice  i83a,  p.  4oi« 

Ord.  qui  met  I  la  disposition  du  ministre  da 
commerce  et  des  travaux  publics  un  crëdit  sop- 
plëmentaîre  de  4^,7 16  fr.  sur  Texercice  i832, 
p.  401. 

16  aoéi.  —  Ord.  qui  autorise  Tacceptalinn  du 
legs  de  vins  et  liqueurs,  ë^aloës  k  1,571  fr.,  fait 
aux  religieuses  de  Siint-Julien,  k  Châlean-Gon- 
lluer  (Mayenne),  Bull.  O.  a«  sect.  n*  4^29. 

Ord.  qui  autorise  racceplation  de  la  donation 
d*«uie  pièce  de  prë  ,  estîmëe  3oo  fr.,  faite  k  la  fa- 
Innqae  de  l'ëgjlise  de  Pruniers  (Loir- et  -Cher) , 
Bail.  O.  a«  secl.  n»  45a8. 

Ord.  qai  antorise  la  fabrique  de  l'ëg^ise  de 
Chaateloap  (Seine*et-Oise)  è  employer  3, 000  fr. 
en  rentes.  Bail.  O.  a'  sect.  n<*  4527. 

Ord.  qui  antorise  ia  fabrique  de  TëgUse  Saint- 
Pierre,  à  Caen,  k  employer  i,36o  fr.  en  rentes. 
Bail.  O.  a«  secl.  n*>  45a6. 

Ord.  qai  autorise  la  fabrique  de  l'ëglise  de 
Guerlesquin  (Finistère)  k  employer  720  fr.  en 
rentes,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  4S25. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Keaalphe-le-CbÀtean  (Seinc-ct-Oise)  ï  employer 
1,066  fr.  en  rentes,  Bull.  0.  a«  sect.  n«  45a4. 
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Ord.  qai  auloriso  la  iabciqoe  de  L'^llaa  da 
Moisjclles  (Seine-et-Oise)  à  aliéner  an  terraim 
estimé  aoo  fr.,  Bull.  O,  a*  «eçt.  a*"  45a3. 

(M.  qui  antorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Cressevenle  (Calvados)  à  vendre  les  matériaux  de 
l'ëglise  de  Caudemncbe ,  estimés  709  fr.,  Bull. 
O.  a*  sect.  n*  45aa. 

Ord.  qui  aulurise  l'acceptation  de  la  donation  : 
I**  d'une  bibliothèque  estimée  a,o3o  fr.  ;  a^  de 
a,ooo  fr.,  faite  à  la  fabrique  de  Téglise  Sainte- 
Marguerite  ,  à  Paris,  BulL  O.  a^  sect.  n<*  45ai. 

Orâ.  qui  autorise  racceplation  du  legs  de  3 
pièces  de  terre  estimées  37,3aa  fr.,  £iit  à  la  fa- 
brique et  au  maire  de  Maison-Ponthieu  (Somme)» 
Bull.  O.  a«  seei.  n*  4Sao. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  dn  lea  d*un 
mobilier  de  ao7  fr.  et  de  celui  de  3oo  fr.,  faits    . 
)k  la  fabrique  de   l'église  de  Neuvy-en-Beaace 
(Eure-et-Loir),  Bull.O.  a«  sect.  a''  45 19- 

Ord.  qui  autorise  racceplaiioa  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Brignollea 
(Yar),  BuU.  O.  a*"  scct.  n»  45 18. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  le«  da 
4oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bare- 
court  (Meuse),  Bull.  O.  a*  sect.  n"  45i7- 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  mon- 
tant à  600  fr.,  en  faveur  de  U  fabrique  de  l'église 
de  Yraux  (Marne),  Bull.  O.  a«  sect.  n*"  45i|b. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  5o  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'églite  de 
Moulhard  (Eure-et-Loir) ,  BulL  O.  a^  section , 
n»  45 I 5. 

Ord.  qui  antorise  Tacceptation  da  legs  de 
3ao  fr.  fait  au  séminaire  de  PoiUers  (Yienne), 
BaU.  O.  a«  sect.  n""  4Si4- 

17  aodf.  — >Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
Aéclaralion  de  aatonlilé  an  sieur  Mnlder  (La- 
eaa),  Bull.  O.  a«  seet.  n*  4997* 

Ord.  qui  accorde  des  lettrée  da  aatoralisalioia 
an  sieur  Yecchi  (Louis),  BaU.  O.  a'  section, 
a»  4665. 

Ord.  qai  admet  6  étrangers  à  éuUir  lear  do« 
aaicile  en  France  et  y  jonir  det  droiU  civils» 
Bull.  O.  a'  aect.  n»  3963. 

18  ood/.— Ord.  concernant  l'abattage  de*  bes- 
tiaux et  l'exercice  de  la  professioa  de  boaokec 
et  de  charcutier  ^  Rouea ,  p.  35o. 

Ord.  ëtablissanl  5  foires  annuelles  affectées  à 
la  vente  des  bcsufs  à  Brioux  (Deux-Sèvres),  BoU. 
O.  a*  sect.  n"  4096. 

Ord.  portant  établissement  de  3  foires  annuel- 
les à  Sainl-Marlin-des-Champs  (Tonne),  Bull. 
0.  a*  sect.  n"  4097. 

Ord.  portant  que  la  foire  dite  Saint-Baroabë , 
de  la  commune  du  Lion-d' Angers  (Maine-et- 
Loire  )  se  tiendra  le  mercredi  de  la  semaine  de 
la  Fêle-Dieu,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  4098. 

Ord.  fixant  k  l'avenir  les  a  foires  de  Donne- 
marie  (Seine-et-Marne),  les  i**"  dimanche  da 
Carême  et  d'octobre ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  4099. 

Id.  pour  les  a  foires  de  Yaraiae  (Charente-In- 
rieure),  aux  a'  mardi  de  mai  et  d'août,  Bull. 
O.  a*  sect.  n*  4 100. 

Ord.  fixant  à  6  le  nombre  de  foires  de  Buxy 
(Saône-et-Loirc),  Bull.'O.  a*  sect.  n"  4 101. 

Ord.  remettant  au  7  août  U  fuire  de  Saint- 
Loup -dc-Ia-Salle  (Saône-et-Loire),  Bull.  O,  a*' 
sect.  B*^  4ioa. 
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Ofd.  tftabMiiaat  mne  Bovr^t*  fblrt  i  Graçay 
(€her),  Boll.  O.  a*  scct.  n*"  4io3. 

Ord.  qui  aalorise  raccrptatioi  de  U  donaiioii 
faite  aux*  hospices  de  Poilien  (Vienne),  d'nne 
somme  de  6^000  fr.  ponr  fondation  d'an  lit  aox 
Incarables ,  et  partie  an  profil  été  malades ,  BoU. 
O.  a*"  »ect.  n*>  4539. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  roffire  d'une 
somme  de  a, 000  fr.,  f«llc  *bx  hospices  de  Ml- 
con ,  Bull.  O.  2^  secl.  n*  4S38. 

Ord.  qui  antorise  racceplation  de  la  donation 
d*une  pièce  de  vigne  tfraloëe  à  a^o  fr.^  faite  à 
l'hospice  de  RibeauTÎIlë  (  Haut-JRhin  ) ,  Bull.  O. 
a«  sect.  n*  453?. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  ftit  au 
bureau  de  bienfsissnce  de  Blandecques  (Pas'de- 
Caliis),  d*on  bois  éTaloë  k  60  fr.  de  revenu  an- 
nuel, Bull.  O.  a«  sect.  n*  4536. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptab'on  do  legs  de 
400  fr.  fait  k  lliospice  de  Meung  fLoirel) ,  BnU, 
O.  a«  sect.  0*  4535. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  Ifgt  fait  ^ 
l*hospice  de  la  Cdtc-Saint-André  (Isère)  par 
M.  Bert,  d'une  somme  de  1,900  fr.  payable  en 
5  années,  avec  intérêts  ^  5  ponr  100,  Bull.  O.  a* 
sect.  n*  4534. 

Or<l.  qQi  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Martin-de*Connèe  (  Mayenne  )  à  accepter 
le  legs  de  600  fr.,  de  7  deml-hecloHtres  de  seigle 
et  de  Tëtemens,  fait  aux  pauvres  de  celte  com- 
mune ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4533. 

Onl.  qui  autorise  Thosoice  de  Mur-de -Barres 
(Aveyron)  k  accepter  la  donation  d'une  créance 
de  2,uoo  fr.,  faite  i  cet  établissement  par  ma- 
dame veuve  Lalande,  Bull.  O.  a«  secl.  n*  4532. 
Ord.  qui  amtorise:  1*^  la  falviqoa  Sainl-Ger- 
xnaiboeD-Coglais  (lilt-et- Vilaine)  à  accepter  iw 
legs  de  800  fr.  ;  «t  a*^  le  biireaia  de  bitnfkisâiieo 
3l  accepter  s«r  un  legs  unâvessei aoaleaaent  600  fr., 
BuH.  O.  a«s«ei.h«  453 1.    , 

Ord.  qui  autorise  la  commune  do  ÏAvté 
(Mayenne)  à  accepter  le  kgs  d'nne  maison ,  dé- 
pendances et  all«Danees  évaluées  60S0  fr.,  ponv 
établir  one  école,  Bull.O.  a'  secl.  n**  453o. 

Ord.  qni  fait  remis*  des  peines  dMciplinatres 
prononcées  contre  des  gardes  nationaux  dn  ba** 
lai  lion  cantonnai  deBeinu  (Marne),  Bull.  O.  iH 
acct.  n<*  4950. 

Ord.  qni  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Tréw 
port  (Seine-Inférieure)  à  Pimporlatiun  et  à  Fen- 
portatioo  des  grains  H  farines,  p.  4oi. 

19  août. — Ord.  relative  aux  vacances  <Jc  t^ 
cour  des  comptes  pour  Tannée  i833,  Bail.  O. 
i"seci:  n»  4953. 

ao  août. —  Ord.  sur  le  personnel  des  consulats, 
p.  4oa. 

Ord.  qui  fixe  dans  les  arrondi^semens  de  $<^us' 
préfecture  où  il  y  a  moins  de  9  cantons,  le 
nombre  de  conseillers  d'arrondissemens  que  cha- 
que canton  doit  élire,  p.  4i3. 

Ord.  sur  rétablissement  d'octrois,  lears  lîmites 
el  tarif,  dans  7  communes,  Bull.  O.  a*  section. 
n'  4291.  ' 

<^rd.  qui  approuve  dans  tout  son  contenu  le 

ÎTocès-verbal  du  9  août  i832,  conslalant  U  dé- 
irm'tation  entre  la  forêt  de  l'Ilc-Adam  cl  le  do- 
maine des  Bons-Hommes,  appartenant  au  lieut 
Geoffroy,  Bull.  O.  a*  sect.  n<>  4390. 
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doFontentfy  l««Ckitian  <Voa|es)nllnapMptétdt 
des  sieurs  Chaboissière  et  JAiSm ,  Bnll  0. 1*  sect. 
n*  42t9. 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  bn2s  \  il 
communes ,  et  6xant  raménagemcnt  ^*  bois  ^ 
deux  antPM  k  il ,  nS  «t  2o  nns ,  Bail.  O.  a*  atcL 
n^  4a88. 

Ord.  autorisant  des  déH-rrancca  de  Wia  à  17 
oommunos;  fxani  l'awdnayinnnt  dos  bois  dt  3 
antres;  proscrivant  la  réanrvn  dm  bnn  laiHn  dn 
Vieviliers  et  de  Regnieville ,  et  délo^iusnt  U 
▼«te  et  «xploiuiion  dn  aty  balinnnnn  et  fto  fifMs 
de  U  forer  de  Marehicnnna ,  Boit*  a  a«  se««. 
n«  4287. 

Opà.  qni  «niorisn  rinacription  nn  trënr  pnUie 
d*noe  pension  an  nom  ^  la  veavv  d^  aooen 
officier  des  vétérans  dn  camp  éle  Jolittv ,  BaJL 
a  i*  sécl.  n*  3936. 

Ord.  portant  que  10  ponnonn  d'nnnitns  daaa- 
Uirco  dëcédés  seront  inseritns  snr  les  npsikt»  àm 
trésor  public,  au  nom  des  noovennx  avànl-Jrol, 
BuU.  O.  a*  teet.  n»  4o4o. 

Ord.  qui  antorise  iVscrtpllon  an  trésor  pnific 
de  a36  pensions  civiles  et  militaires,  BnIL  O.  a* 
sect.  n<*  4203. 

21  no«J/.  — Ord.  poriaol  que  U  coaunnM  de 
Berat,  arrondissement  de  Mornt  (Paate-Ga- 
ronne),  est  distraite  du  c4nton  «le  CaHonne,  «t 
réunie  à  celui  de  Aieumes,  Bail.  O.  i"  lectioii, 

n®  4965. 

ta  nott/.^  Ord.  qui  accorde  dc«  pensions  ^  fil 

Tcuves  de  militaires,  BulL  O.  2*  secl.  n*  4204. 

Ord.  qui  accordn  des  peaiions  b  6S  MlàMW, 
Bull.  O.  2«  sect.  n"  4ao5. 

Ord.  qni  aocorde  dos  pensiona  ém  rolniu  I  al 
personnes  attatsboes  au  depaviemniil  4n  U  ■»- 
riae ,  Bull.  0.  a*  aeot.  m!*  ^4o, 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  naz  wnso  ^ 
ij  personnes  attachées  aq  dép^rtesneni  4«  ka>- 
rine ,  et  un  secours  annnel  à  nn  ornhelin  Irff 
0.  a'^seci.  n**  4241. 

Ord.  qui  modifie  celle  dn  27  août  i8at,  swVi 
gouvernement  de  la  Out^ne  Irançnisc ,  p.  44». 

Ord.  qui  modifie  celle  du  ai  ao4t  i8a5,  snrit 
gouvernement  de  rUe-Bonrbon  et  «|e  ta  (Jif/m 
dances,  p.  45a. 

Ord.  qui  modifie  celle  dn  9  février  1S2T,  snr 
le  gouvernement  de  la  Martinique  «1  <|t  Gaâde- 
loupe,  p.  440. 

23  août,  ^  Or4'  qui  autorise  l'acecplatiM  di 
la  donation  4*au  tosvain  estime  So  fr.,  Ikâk  b  U 
ville  de  Oépy  (Oise) ,  ftoU.  O.  *•  «nd.  ,•  ^i^,, 

Ord.  «ontenant  ratsictUon  du  tacif  dn  dcnitdt 
péage  établi  pour  le  passage  do  pont  à  rec«» 
truiro  dans  la  commune  de  AainKlenn>de4i«M 
(CdIe-dOr),  Bull.  O.  1"  seet.  n»  i^yi. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  SnîaMWiar- 
1a-5eanve  (Hante-Loire)  b  accepter  nn  Icci  dt  h 
nue-propriété  d'une  rente  de  400  fr. ,  alfcelé  l 
, l'étaitlissemenl  d'une  écolo  mutuelle,  Bnll.  Ol 
a'sscl.  n«4$4i. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saint^R»- 
main-d'Urphé  (Loh-e)  b  accepter  la  donarion  à 
elle  faite  d'un  jardin  el  d'nne  chenevîère,  tstimi» 
600  fr.,  pour  le  jardin  do  presbytère,  Bntt.  a 
2*  atct.  n»  4540.  ' 
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Or4.  qiM  âvlMnit  T^lcIlMieiDent  4a  ditones 
foires  dans  i^  coaunooes,  BoU.  0.  a^  »«cliM» 
!»•  4ÎÎI. 

Ord.  qui  aulorise  Tacceptalion  dt  U  doaAtioft 
é*mné  •oaïaw  ëveaiiMUe  d«  So»  fr.  «ox  bospices 
de  Paris  (SeÎM) ,  Bail.  O.  a«  secl.  ■"*  4S&3. 

Ord.  q»i  anterise  le  bareaa  de  kieiifajsenee  de 
Biom  (Fey-de-Ddme)  )i  accepter  la  denaliAii  de 
7  contraU  de  rentes ,  monUAl  eeseaJkle  à  Uo  U- 
Très  (i3«  fr.  %^  e.)»  po«r  les  pauvre»,  BnU.  O. 
a«  seet.  n"  45  S». 

Ord.  f|«i  antorise  racceptation  d'une  donation 
d*«a  tema'D  évalue  d  on  wvenu  de  a3  fr.,  tl  de 
remparU,  de  crêtes  de  fosses ,  des  anciennes  for- 
tiitcations  évaioéad'un  revenu  de  i5  fr.,  faite  aux 
boftpieet  d'Orchies  (Nord),  Bail.  O.  ,a«  section^ 
n»  455i. 

Otd.  q«i  auloiMe  raeceptaliOA  de  la  donation 
dSme  BMisonettiioée  4oo  Ir.,  an  profit  des  pao« 
Tiea  de  SainV-Andrtf-de-Capiètie  (toaire),  BoU. 
O.  a*  sect.  o*  455o. 

Ord.  ^1  autorise  Taeeepiatioa  d'nne  rente  tu- 
aoelle  et  perpéloelle  de  éo  Ir. ,  léfçaét  aux  pan* 
Tves  de  la  Fertë-Vidame  et  de  Lambloie  (Ente* 
el-Loire),  Bull.  O,  a*  seet.  n*  4549. 

Ord.  q«i  autorité  racceptation  do  legs- de 
6qo  fr.  faii  aux  pauvtcs  de  Seiisone  (Aisne) ,  BoU. 
O.  a*seeLn»454«.  ^    ^ 

Ord.  qui  antorise  la  oomamiie  de  Boonevdle 
(H andie)  à  accepter  la  donation  k  elle  (aite  par 
M.  Maof^,  de  bâtiment  et  terrains  catinm  aSo 
linncs ,  BolK  0.  a*  sect.  n*  4547-  _,. 

Ocd.  qni  anlnrise  l'aceeptalinn  d  une  rente  de 
4oo  fr.,  pour  la  fondation  d*«n  Ut  à  perpëtnîl* 
dans  les  hospices  d'Amiens  (Somme),  BoU.  O. 
a«  sect  n»  4558.  . 

Ord.  qoi  autorise  le  maire  de  Mirambean 
(Charcntc-Infërienre)  k  atceptet  le  lefs  d'une 
tomaut  de  5,ooo  fr.  fait  à  celte  commune  par 
M.  Cbooteon,  BuU.  0.  a<  sect.  n*"  AHi- 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Saînl-Sanvenr- 
ka*€fca7  (  Seine-el^Mame  )  ^  acceptée  U  doua- 
tioB  folie  à  eeUe  conmnne  par  madame  vcwre 
eirmdai ,  de  la  nn#-propriëtc  d*ane  somme  de 
6,ooo  fr.,  qui  sera  cmplovëe  )i  acquérir  nue  mai* 
ao«  pour  y  «aUir  le  presbylère ,  BnU.  0.  a«  sect. 

Ord.  qui  antorise  nn  ion  mamlcl  de  ifSeo-fr. 
frit  à  la  conmiinede  C6tes-d'Axay  (Uimth  BtfU. 
O.  a*  sect.  n»  4^4^ 

Ord.  qm  autorise  racceplaltoti  d'une  tente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  5o  fr.,  légnée  auj^  pau- 
eMe  de  La  Onse  et  Pa^tuier,  Bull.  O,  a«  sect. 
■♦  4557. 

Ord.  qui  accepte  i,5oo  fr.  légués  anx  pauvre^ 
aePrémian  (Hérault),  Bull.  O.  a*  sect.  n"»  45 5G. 

Ord.  qui  autorise  l'açcepUlion  de  la  donation 
du  legs  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles, 
montant  ensemble  3i  ao  fr.,  fail  à  l'heipure  de 
Bognes  (Bouches-du-Rl»ône),  Bull.  O.  a'^  sect 

n*4555.  .       ^     ,         j 

Ord.  qui  antorise  1  açcepution  du  legs  de 
Zoo  fr.  î»îl  aux  pauvres  de  la  calhédraU  de 
Clermont-Ferrand  (Puj-daDôme),  BuU.  O.  a« 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5.000  fr  fait  ^  l'hépiu!  de  Bordjcaux  (Giïundc), 
BuU.O.  a*  sect.  m»  4566.      . 


Ord.  q«i  auterise  l*he«pice  de  BagB«li  (Gard) 
X  «ceepter,  sons  bénéfice  dh'nventaîre ,  U  ïea 
l  elle  fait ,  évalué  à  la  somme  de  1,190  fr. ,  Bull. 
O.  »•  sect.  n«  4565. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatîon  dn  lefs  de 
a,ooo  fr.  fait  ^  ThApifal  général  de  Bijon  (Côte- 
d'Or),  Bull.  O.  2«  sect.  n*  4564. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  de 
a, 000  fr.  fait  >  l'hospice  de  h  Boquebrou  iCàn- 
tal),Bun.  O.  2«sect.  n»  4563. 

Ord.  qui  autorise  racceplalîon  du  Icfp  d*uno 
rente  perpétnelle  de  loo  fr.,  failC  aux  hospices 
de  Bayenx  (Calvados),  Bnll.  O.  a*"  sect.  u°  456a, 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
1 ,000  fr.  fail  aux  pauvres  d  Eslinac  (Aube) ,  Bull. 
O.  2«  sect.  n»  456 1. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  du  lega  d'nne 
somme  de  600  fr.  fait  aux  pauvret  de  Manlpéaat 
(Ardèche),  BuM-  O.  a*  seet.  n*  45«o- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  pènsieure 
legs  aox  communes  de  Sauit-Biicttn«^e-8erres 
et  de  Saint-PierfeviUe  (Ardèche) ,  Bntt.  O.  %• 
sect.  n**  4559. 

Ord.  qui  autorfsoi  It  mail*  de  Thorins  i  ac- 
cepter UM  donation  d'un  emplacement  esiim* 
1 ,600  fr.,  pour  faire  une  nouvelle  église,  et  d  on 
jer^  cU»  de  mors,  estimé  i,4à«  ^'  P**"! 
agrandir  U  place  publique  (Rhdne),  Bnfl.  O.  a 
sect.  n»  4545. 

Ord.  relalive  au  conseil  des  |rtrtid1iommes  de 
la  ville  de  Mets ,  p.  4oa. 

Ord.  concernant  le»  recpllcs  et  les  dépenses 
des  chancelleries  consulaires  ,  p.  4o5. 

Ord.  portant  prorogation  d'an  brevet  d'inven» 
tion,Bull.  O.  i"  sect.  n**  4968. 

Ord.  contenant  U  rectification  4m,  tarif  du  droit 
de  péage  éiabU  pour  le  passage  du  pool  à  re- 
construire dans  la  commune  de  Saint-Jo*i-4e- 
Cesne    (Ule-d'Or),  Bulletin  O.  l"  scttion, 

n«  4973- 

Ord.  qui  prescrit  la  reclifioafion  do  »*blM» 
des  foires  dn  départemeni  de  U  Vendée  ,  BoU. 
0.  a^secUn*  4o4i. 

Ord.  portant  :  i»  déHvnmce  et  ^^«^1 
communes  ;  a"  approuvant  un  arrêté  du  préfer  de 
l'Aube  du  a  Juillet,  autorissmi  r«tti«otoon  des 
braviresaelaconmione<lel»Ahle|5eî  3«autonsà«l 
le  défriebemeni  dn  pWk  bois  4e  Saint-Réverién 
(Nièrre);  4"  «xaiM  l'am*M«e»»*  <*««  «><>»*  **V 
«otrer  eemmunes;  5»  rénnissaM  les  troupe*  de 
Noroy^'Arebevèqoe  4To«W  )  ^  ^  "^*/f  ***** 
réserve,  sauf  le  canton  de  U  Voivre;  6  enfin, 
fiwmt  à  huit  ans  PexpioHatîon  à^  coupes  des 
b«i  de  Serrières  (Ak),  BbH;  O.  a»  section, 
n»  4169.  .     «      . 

Of^.  qui  autorise  le  préfet  dtt  Tar  a  passer 
an  rtomtle  l'Etat  avec  le  sieur  Maorie ,  négo- 
ciant, à  Toulon,  un  contrat  d'échange,  sans 
.  soulle  ni  retour,  de  deux  portions  de  terrain 
dési  nées  au  procès-verbal  d  estimation  du  a9 
août  i83a,  Bull.  O.  a*  secl.  n»  4170- 

a4  août.  —  Ord.  porlant  règlement  sur  le  detr 
sérbement  des  marais  mQuiUés  4u  bassin  infé- 
rieur de  la  Sèvre-Niortaise  ,  p.  5a4. 

Ord.  qui  établit  de^  fo^es  .dan#  quatre  cau^ 
munes  ,  Bull.  O.  a«  secU  n*  433a. 
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Ont  qoî  metêêà»  «la*  pem{«o  \  «n  «neieii 
«hirnrgieo  à  U  toite  des  cbalM*  de  forçaU,  Bail. 
O.  a*  •€€!.  n«  Mi, 

Ord.  qaî  détermine  Temploi  des  perc«ptioot 
des  clunceUericc  coriMiUires  «  p.  407. 

Ord.  poruat  rëglemeat  aar  le  «ervice  dt  la 
l^éfçraphie  ,  p.  408. 

Ord.  qui  crée  un  commÎMarlat  dt  police  k 
Aubenas  (Ardèche),  Bull.  O.  1'*  sect.  n*"  4966- 

Ord.  portant  qa*à  partir  da  i"'  janvier  i834  • 
et  aprèt  5  ani  d  exercice  de  leurs  fonctions  dans 
les  collèges  royaux ,  les  censeurs,  professeurs  et 
agrégés  chargés  d*une  division  auront  droit  k  ant 
augmentation  de  traitement,  p.  4^2, 

aS  août.  —  Ord.  qui  admet  dix  étrangers  k 
Wsider  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu*ils  continueront  d*y  avoir  domicile,  Bull* 
O.  a«  sect.  a»  4067. 

Ord.  qai  antorise  Tacceplation  d*une  rente  de 
63  fr.  faite  k  la  fabrique  de  Saint-Yaastpla-Hongue 
(Manche),  BnIL  O.  a«  sect.  n«  4573. 

Ord.  ^ni  aatorise  raectptatioa  d*une  rente  de 
ao  fr.  faitekla  fabrique  de  Maa-Cabardes  (Aude), 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  457a. 

Ord.  qui  autorise  raccepCalion  do  legs  de 
Soo  (t.  fait  k  la  fabrique  de  Caris  (ahdae),  Bull. 
O.  a«  sect.  n»  4571. 

Ord.  qui  antorise  l'acceptatioa  du  legs  d*an« 
aomme  de  €00  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Givon 
(Rhône),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4570. 

Ord.  qui  autorise  TaccepUtion  da  legs  de 
1,000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Saint-Pierre- 
dlrube  (Basses-Pyrénées),  Bull.  O  a"  sectioa, 
a*  4S69. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  Up  de 
i,aoo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Tégltse  de  Yille- 
gttsien  (Haute-Marne),  Bull.  O.  a«  sect.  n»  4568. 

Ord.  qui  antorise  Tacceptation  du  legs  de 
«00  fr.  fait  k  la  fabrique  dBpemay  (Marne), 
Bail.  O.  a*  sect.  n»  4583. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  dn  legi  de 
5oo  fr.  fait  k  la  fabrique  d'Argèles  (Hautes-Pyré- 
aées,  Bull.  O.  a«  sect.  a*"  458a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioa  du  legs  dea 
trois  quarts  d'une  rente  de  46  fc,  ao  cent,  fait  k 
U  iaSrique  de  Palalda  (Pyrénéea-Orientalet), 
BaU.  O.  a*  sect.  a»  458i. 

Ord.  qui  autorise  racceplalioa  d'une  donation 
de  800  fr.  faite  k  la  fabrique  de  Sariac  (Hautes- 
Pyrénées),  BuU.  O.  a«  sed.  n»  458o. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  la  donation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  370  fr.,  Mte  k  U 
Crique  de  Saiat-QuenUa  (Maine-^t-Leire), 
Bull.  O.  a*  sect.  n">  4579. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  la  donation 
d^une  renie  de  18  fr.  faite  k  la  fabrique  de  Boa- 
cheporn  (Moselle),  Bull.  O.  a*  sect.  n"  4578. 

()rd.  qui  autorise  l'acceptatioa  de  la  doaalioa 
d'une  rente  de  5o  fr.  faite  k  la  fabrique  de 
Téglise  de  Cormicy  (Marne) ,  Bull.  O.  a*  sect. 
»•  4577. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  la  donation 
de  i,3ou  fr.,  faite  k  la  fabrique  de  Téglise  de 
Haut-Villicrs  (Somme),  Bull.  O.  a'  seclioa  , 
«•  4576. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptation  dn  legs  d'une 
rente  de  i5o  fr,  fait  k  la  fabrique  de  l'église 
de  LtfaWilleo  (Somme) ,  Bull.  O.  a*  section , 
«•  4575. 
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Ord.  qui  tatoritt  raeceptatÎM  da  \ip  da 
i,5oo  fr.  fait  k  la  fabriqme  de  Véglûe  de Siial- 
Aadré  ,  k  Bayooae  (Basset-Pyrénées) ,  BaU  0. 
»•  sect. a'' 4574. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplalioB  de  ploncan 
legs  d'uoe  renie  de  aS  fr. ,  d'vae  somme  de 
5,000  fr.,  d'aa  bois  laillia  eatimë  84o  fr.,  fait  k 
la  fabrique  de  l'église  d'Aaë,  dite  de  UTriailé,k 
Chiteau-Goaihier  (Mayaaae) ,  reîe«e  aa  Icgi  de 
5,000  fr.,  Bull.  O.  a*  sact.  «•  4SS7. 

Ord.  qui  autorise  racceplatian  de  b  doaa- 
tioa  d'une  rente  de  5o  fr.,  faite  k  la  fAnqacie 
r^liie  de  Domjeaa  (Manche)  ,  BaU.  O.  aF  sed. 
a*  458«. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  d^ae  renie  de 
aoolr.,failk  la  fabrique  de  l'églîac  dellacaa|c 
(CdIe-d'Or),  Bull.  O. a«  aecl.  n*4S85. 

Ord.  qui  aauirlse  l'acceptation  &m  kfs  de  la 
moitié  d'une  ferme  éralaëe  à  8^0  fr.  fait kb 
fabrique  de  l'église  de  Lamteaaoa  (Finiilfac), 
Bull.O.  a"  lect.  a^"  4584. 


Ord.  qui  autorbe  l'accepUtion  da  len  d' 
ne  de  Soo  fr.  de  rentes    fait  à    la  fahr 


de  Téglite  de  Dalbade  k  TonUoaa  (Haale-6ft- 
ronne),  Bull.  O.  a''  sect.  n<*  458t. 

Ord.  qui  rejeté  les  legs  :  t  *  de  dirers  tasca- 
Ues;  a*  de  la  donation  d'nne  pièee  de  pié 
fait  aux  fabriques  des  églises  de  Roava»  et  da 
Spada  (Meuse),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4S91. 

Ord.  qui  autorise  l'accepta  lion  des  ^f'\'* 
de  i,aoofr.  ;  a*josqa'k  concoir— ce  de  maitié 
seulement,  celui  d'une  rente  de  1,000 (r.,  fiÂle 
k  la  fabrique  du  Saiat-Sépalcra  (Soaae),  BalL 
O.  a''  aecl.  a**  4590. 

Ord.  qui  érige  en  annexa  ^eariale  la  cam- 
mnue  de  Burg  (Hanles-Pyrénées) ,  BaU.  O.  a* 
aect.  a«  4^89. 

Ord.  qui  autorité  l'aceeptatîoo  da  le»  de 
deax  aétairies  affermées  566  fr.,  fait  k  la  iakn- 
qne  de  l'église  de  Méaéac  (Morbihan),  BnHa 
i^  sect.  a«  4593. 

Ord.  qui  autorise  l'aeoeplalioa  da  legs  dW 
rente  de  4oo  fr.  pendant  ao  anc ,  faite  aa  «cnâ- 
aâire  d'Aix  (Boaches-da-Rhdae) ,  BnILaa* 
secl.  a"  459a. 

Ord,  qui  aatorise  la  fabrioae  da  Pubcax-lc- 
Haul'Berger  (Oise),  k  employer  6,000  fr.ca 
rentes  sur  l'Etat,  Bail  O.  a*  sact.  n*  4S95. 

Ord.  qoi  «ntocite  la  fkbriqae  de  Saiat-Mactia 
k  Saint-Remy  (Boaches-du-Rhône),  k  fpbiyer 
5a7  fr.  60  cea  centes  sur  l'Etal,  BaU.  a  a' 
sect,  n®  4594. 

Ord.   qui  autorise  la   fabrique    da 
(Ardennes) ,  k  employer    100  fr.  en 
l'Etat,  BulL  O.  a*  seçl.  n°  4601. 

Ord.  ^ui  autorise  la  fabrique  de  Té^ae  di 
Lnsarches  (Seine-et-Oise)  k  employer  ie5t  k. 
78  fr.  en  tentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a*  sccli«i 
n*  4600. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  IVglîscdDise- 
.  mont  (Somme)  ,  k  employer  33o  fr.  ea  teales 
sur  l'Etat ,  Bull.  O.  a    lect.  b<*  4599. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  CaronA 
(Yaucluse)  k  employer  i47  fr.  ao  c,  ea  reaies 
sur  l'Etat,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4598. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  BreriHy  (Ar- 
dennes) k  employer  an  capital  pour  acheler  aae 
rente  de  ao  fr.  sar  le  taux  de  5  poaf  iihi  i 
dés,  Bttlt  O.  a*  icct.  a""  4597. 
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Ord.  ^i  aatorîie  b  fabrique  de  Cl^ry  (Seine- 
el-Obe)  ^  employer  800  fr.  en  rentes  inr  l'Etat, 
Bail.  O.  a*  sect.  n*  iS^B. 

Ord.  qui  «ntorûe  la  fabrique  de  Ghet-Notre- 
Bame  (Ardemies)  k  employer  3oo  fr.  en  rentes 
«or  l'Etat ,  Bail.  O.  a''  sect.  n"  46oa. 

Ord.  qui  antoriie  la  fabrique  d*AiIlcy-le- 
Haul-Cloch«r  (Somme)  ^  employer  34o  fr.  en 
renlcc  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a'  sect.  n*^  46o3. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Saint-Hisaigut 
(Indre)  k  distraire  des  parties  d'un  presbytère , 
destinées  )i  rétablissement  d'une  maison  d'école, 
Bull.  O.  a«  sccL  n*"  4606. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Sa nrenr,  k  Caen  (Calvados),  b  acquérir 
une  maison  du  prix  de  9,000  fr.,  Bail.  O.  a^sect. 
»•  46o5. 

Ord.  qai  tatorîse  la  communauté  des  sœurs 
de  la  Sagesse,  établie  à  Rennes  (Ile-et-Yi- 
Uine  )  à  aliéner  une  portion  de  jardiu  sur 
la  mise  )i  prix  de  1,717  fr.  ao  cent.,  Bull.  O. 
a*  secl.  n""  46e4. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Concameao 
(Finistère)  à  aliéner  cinq  rentes  domaniales  éra- 
luërs  à  on  revenu  de  i3i  fr.  i3  cent. ,  Bull.  O. 
a*  sect.  %*  4607. 

Ord.  qui  fixe  la  drconscription  de  la  paroisse 
Sainl-Senrin  et  celle  de  Saint-Vincenl-de-Panl , 
à  Bordeaux  (Gironde),  Bull.  O.  a*^  sect.  n^  4608. 

Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
au  sieur  Goille  (Jean-Baptiste),  Bull.  O.  a*  seet. 
n«  4666. 

a6  aoéi.  —  Ord.  portant  que  M.  le  marécbal 
duc  de  Dafanatie,  ministre  de  la  guerre,  reprendra 
la  signalore  de  son  département,  Bull.  O.  t'* 
sect.  n*  4951. 

Ord.  relative  )i  Timportation  en  francbise ,  dans 
les  établissemens  français  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique ,  des  fers  et  aciers  non  ouvrés  et  des 
poudres  à  tirer  de  toute  espèee,  p.  ii%. 

a7  aoâL  —  Ord.  autorisant  le  sieur  Gosselin 
(Benjamin-Eof  ène) ,  b  se  nommer  b  Tavenir 
Bdland  (Gosselin,  Bull.  O.  i^*"  sect.  n*"  49^3. 

Ord.  qui  charge  M.  le  comte  d'Argout  de 
la  rignature  du  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pendant  l'absence  de 
M.  Thiers,  Bult  O.  i'<  sect.  n*»  4964. 

a8  août.  —  Ord.  qui  autorbe  la  construction 
d*an  pont  suspendu  sur  la  Céte  à  Gondargnes 
(Gard),  BuU.  O.  i""*  sect.  n<*  4984. 

a9  août,  «-  Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux 
veuves  des  gsrdes  nationaux  morts  dans  les  jour- 
nées de  juin  i83a,  Bull.  O.  a*  sect.  a*^  4o43. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  de  l'Oise  k  concé- 
der à  la.  ville  de  Noyon ,  au  prix  d'eslinuticn 
rontradicloire ,  trois  portions  de  terrain  cultivées 
en  jardins,  cootigoës  aux  remparts,  Bull.  O. 
a*  sect.  n*  4a9a> 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  orphelins 
de  gardes  nationaux  morts  dans  les  journées  de 
juin  i83a,  Bull.  O.  a«  secL  n<*  4o44- 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  bois  b  douse 
communes;  a*  fixant  l'aménagement  de  deux 
antres  ;  3^  réunissant  les  cantons  de  bois  des 
.^irpins  et  de  Taillotte^t-Yerpilière ,  au  quart 
sie  la  réaervedt  Laaiarclié-<«r-S«dae,  et  par  rem- 
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nlacement  d'autres  ;  4*  enfin  permettant  des  dé- 
rricbemens  an  canton  d'Esturau  (  Landes) ,  sous 
la  condition  de  creusement  de  fossés,  Bull.  O. 
a*  sect.  n*  4396. 

^  Ord.  autoriunt  :  1*  des  délîyrances  de  bois  b 
six  communes  ;  a**  b  celle  d'Estroff  pour  recons- 
truire les  maisons  incendiées  des  pauvres  ;  3^  ré- 
glant ^aménagement  des  coupes  de  quatre  autres 
communes;  4**  surséant  k  l'aménagement  général 
des  bois  de  Champigny-les-Landes  ;  5**  enfin 
autorisant  la  vente  et  adjudication  d'environ 
i5  hectares  du  bois  domanial  de  Fora-de-Ga- 
leria  (Corse),  Bull.  O.  a*'  sect.  n*  4295. 

Ord.  qui  autorise  Textraction  de  bois  durs  et 
mal  venans  et  de  bois  blancs ,  dans  la  forêt  do- 
aaaniale  de  Hes  tOiae),  BulL  O.  a*  sect.  n*  4394. 

Ord.  qoi  affranchit  du  régime  forestier,  les 
parties  du  bob  d'Espighaire ,  ensemble  i  a  bec* 
tares  5o  ares  (  Pay-de-Ddme),  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  4>93. 


Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  b 
rhdpilal  Saint-Charles  d'Amiens  (Somme)  :  1' 
d'une  maison  évaluée  i4«ooo  fr.  ;  a**  d'une 
somme  de  a,ooo  fr.,Boll.  O.  3*  sect.  n?  4610. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  legs  de 
4oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  l'église  protestante  de 
Paris  (Seine),  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  4609. 

3i  noiil.  —  Tableau  des  prix  des  grains ,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations,  Bull.  O.  i^*  sect.  n*>  495a. 

Ord.  qoi  autorise  la  fabrique  de  la  cathédrale 
de  Cambrai  (Nord)  b  ^ndre  une  pièce  de  terre 
•nr  la  mise  b  prix  de  3,ooo  fr.',  Bull.  O.  2*  sect. 
n»46ii. 

!**■  septembre.'^ OrA.  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique et  urçenle  les  travaux  à  faire  pour  réta- 
blissement d  un  chantier  de  construction  sur  le 
littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon,  p.  437. 

8  septembre.  —  Ord.  qoi  ouvre  au  ministre  des 
finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i833,  un 
supplément  de  crédit  applicable  à  divers  services, 
p.  43a. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i833  ,  un  supplément  de 
crédit  applicable  aux  restitulions  à  effectuer  sur 
les  contribniions  directes,  p.  43a. 

9  septembre.  -—  Ord.  portant  convocation  da 
conseil  général  du  département  de  Sadne-et- 
Loire,  p.  428. 

Ord.  portant  convocation  du  conseil  général 
du  département  du  Loiret ,  p.  4a8. 

Ord.  portant  convocation  du  conseil  gé- 
néral du  déparlement  de  Saône  -  et  -  Loire , 
p.  438. 

I  a  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  un  entre- 
pôt réel  des  douanes  b  la  rille  de  Mulhausen 
(Haut-Rhin),  p.  438. 

Ord.  qui  approuve  la  concession  faite  ^  MM. 
Alary  et  compagnie  de  l'entreprise  de  PenIrepÔt 
à  établir  dans  la  ville  de  Paris ,  b  Itle  des  Cy- 
gnes, p.  433. 

i3  septembre. — Ord.  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  b  soixante-six  militaires,  Bull.  O.  a* 
MCI.  a"*  4253. 
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Ord.  qnî  MlorÎM  TiMcH^lKM  an  tiëior  p«bllt 

de  deux   cent   cin^aantt  peniioBê   ■ûliuiret , 

Bull.  O.  a'  MCI.  ■«^aSi. 
Ord.  du  Roi  qui  accorde  de*  pcasioo»  ^  1r«ii(» 

aeaf  renves  de  «iliUireSf  Bull.  0.  a*"  seclion, 

»•  4a5a. 

Ord.  ^m  accorde  àet  penÛMu  k  qaaraate* 
de«x  reuTea  d«  laiUuiraa,  BttU.  O.  a*^  aaciioa  * 

■•»  4a5o.  * 

Ord.  qui  accorde  det  Ufmt  anaveU  a«x  or* 
pfceKoa  de  Ireise  miiîlairea ,  Bail.  O.  a*  cectioat 

Ord.  cDBeemant  l'octroi  des  eomamnes  de  Ca* 

^     lai»  (  Pa«-de-€«laia  t ,  de  BoaaoimlW  (  MoaeMe) , 

OaiiUM-sar-Chalaroom  (Ain)  et  de  Lwoqae» 

TitAbanli  (  Lot-et-GarooDe) ,  BaU.  O.  a«  «Ma 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  do  déparleniMt  dm 
Nord  à  concéder  à  la  ville  de  Saini-Amaod  uoa 
tTcnae  plantée  d^arhres,  pour  4,39$  f,  raontattt 
de  la  mise  à  prix  ,  Bull.  O.  a*  «cet.  n*  4903. 

Ord.  qui  autorise  radministration  forfslière  )i 
faire  délirrance  de  boi«  ^  onze  communes,  «t 
prescrit  raménagement  des  bois  de  cinq  autres 
communes  ,  Bnll.  O.  a*"  secl.  n*  4909. 

Ord.  qui  aoturise  Tadmiiiistration  forestière  à 
Uire  délivraoce  de  bob  à  s«iw  eommaaes  ,  Batt. 
O.  a*  sert,  a»  4908. 

Ord.  qui  autorise  radmiaistratioB  foreMière  )i 
faire  délivrance  de  bois  à  seiae  communes,  el  «ni 
prescrit  l'amenagemenl  desdiubois,  Bmll.  O.  2« 
secl.  n**  4907- 

Ord.  qui  autorise  trente  propriétaires  )i  életer 
divers  bâtimena  pour  sentce,  el  autres  h  prosii. 
mué  de  forets  ,  et  rejelle  la  demande  de  cona* 
truire  de  cinq  autres  propriétaires ,  Bull.  O.  a* 
secl  n*  4906. 

Ord.  poriani  autorisation  i  l'administration  Ib* 
reslière  à  faire  délivrance  de  bois  à  dix  com-» 
mones,  et  qui  prescrit  raménagement  desdiu 
bois,  Bull.  O.  a«  scct.  n«  490$. 

Ord.  concernant  l'aménaffement  de  la  forêt 
«omantale  de  la  Pctile-Mondon  (Meurihe),  Bull, 
O.  a*^  secl.  n*  4904. 

Ord.  qui  Autorise  la  commune  de  Ponloux  à 
vendre  nn  terrain  soumis  au  régime  forestier , 
estimé  1,800  f,  pour  en  employer  le  produit, 
ainsi  que  celui  du  sol,  évalué  2i  3,365  fr.  90  c. 
anx  frais  de  construction  d'un  pOnt  sut  la  rivière 
de  l  Adoar ,  Bull.  O.  a«  »ect.  n»  4903. 

14  septembre.  —  Ord  qui  accorde  des  leltrea 
de  naturalisation  au  sietir  Bavera  (  Francois- 
LouU-Marie-Zacharie  )  ,  BuU.  O.  a*-  section  . 
«•4667.  • 

i5  septembre.  -».  Ord.  pottant  que  les  mem- 
bres adjoinis  à  l'académie  royale  de  médecine  el 
les  associés  résidana ,  auront  voix  délibérative, 
en  matière  de  science,  dans  les  séances  généraleft 
ou  particulières ,  p.  439. 

i^  tcptembft.  —  arcaUJre  relative  îi  la  loi 
aur  l  organisaUon  des  conseils  d'airondissement 
cl  de  déparlemeni,  p.  56 1. 

Ord.  qui  dël.  rraine  le  costume  que  les  mem- 
bres de  l  académie  royale  de  médecine  pour- 
ront  porter    dana  les   céNm<aief  pubtiouai. 
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crédil  accordé  au  dé^artemaat  4e  la  bk«c  «t 
des  colonies  par  la  loi  du  a8  fain  itiS  ,  pav  las 
dépeuses  de  Texereice    i834«  p.  4J«. 

Ord.  qui  aecordt  des  peuaiona  à  quatre  or- 
phelins de  gardes  nationaux  lues  4aas  les  jouoécs 
de  joiu,  Bull.  O.  a*  «ect.  ■*  41M. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  éa  Soo  fr.  4 
la  veuve  d'un  garde  national  mort  des  suilcs 
d'une  blessure  reçue  en  juin  i83a,  BnU.  O.  a« 
sect.  «•4167. 

Ord.  qui  accorde  une  pensàon  à  nn  saciea 
conseiller  de  préfectore,  Bull.  O.  a*  sedM. 
••  4i66. 

Ord.  qui  accorde  une  pensimi  de  rctraSic  ^  au 
conlre-amiral,^et  nne  à  on  soos-insped^  de 
marine,  Bull.  O.  a    sert,  n"*  ^a^a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  «euvs  ^ 
qnalorxe  personnes  atUchées  au  déparleiKiA  ^ 
k  marine  ,  Bull.  0.  a*  sert,  n*  ixii. 

18  septembre.  ~  Ord.  contcanat  le  Iwif  dts 
frau  et  dq>ens  pour  tons  les  actes  qni  acrom  fiûk 
en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  it33  sw  ru^co- 
prialion  pour  cause  d'utilité  puUsquo  ,  p.  4mL 

Ord.  établissant  des  foires  da^  «naCrc  coa- 
flnnuus,  BuU.  O.  a«  aecl.  n**  4313. 

Ord.  qui  a^orise  U  société  prtcstanu  de  |té- 
voyance  et  de  secours  mutocb  de  Paris  h  s«b- 
titner  ^  ses  statuts  un  nottveau  régteiniM  cuvli- 
tutif  de  celte  société ,  p  47^. 

Ord.  qui  modifie  l'organisation  dn  coni  t«5^ 
<derartillarie,p.  4^33. 

Ord.  qui  autorise  la  pnUrcation   de  la  bnk 
d  institntiott  canoniqne  de  M.  Du  Bourg, 
^  l'archevêché  de  Besançon,  p.  435. 

Ord.  du  Roi  qui  révoque  celle  de  i3  1 

i83i ,  en  ce  qui  concerne  le  aie«r  yer^âaieK 
<Salvator),  né  à  Ifaples  le  ^  aeplembic  17a, 
BuU.  O  a*  sert.  ••  4181. 

Ord.  coneemaat  l'atottoge  des  bestâso  cl 
fexercioe  de  ia  profession  de  bovclMr  «  de 
charcutier  àObcmay  (Bas-lUi»),  p.  4S9, 

Ocd.  qui  autorise  les  dénoMoiés  ci  après  à 6a- 
Uir  leur  domicile  en  France  lanl  <|«%  eand- 
«nerottt  d'y  résider  :  !<>  le  «àcor  Bany  (Tiun-bialL 
a"  le  sieur  Bocksthaler  CGeai^es<Jac«|«es);3*k 
sîeor  Bollmann  (  Jean- Jacquee-Andcc  )  ;  4*  le 
sieur  Bonfil  (Raphaël)  ;  5»  le  sieur  Biâaxlj  (Jac- 
ques) ;  6°  le  sieur  Cevasco  (Joseph -£am»0CJ9, 
7*  le  sieur  GoeU  (Jean-Jacques);  S"*  le  siear 
Hoondîg.Zonra ,  dît  Dury;  o*  le  steur  Ires 
< Jean-Adam)  ;  to»  le  sieur  Perroitî  (.KmcA- 
François-Marie-Pnmo);  11*  fce  siFurBofl%(& 
«eph-Antoine) ;  ta*  le  sieur  de  Sînner  (KmW- 
phe-Albreclit)  ?  iS»  le  sieur  Stmbelin  (EdouwdL 
Bull.  O.  a'  secl.  n»  4145.  x— — « 

Ord.  qui  accorde  des  pensioiB  de  tuMvft  à 
quatre-vingt-neuf  militaires ,  BuH.  D.  §«  se^ 
n«  4a54. 

Ord.  <jui  sutorisentl'acteplaliofe  de  legs  et  do- 
nations faits  à  diverses  communes:  4*  lableoux 
et  autres  tA>itAs  évalués  à  4^184  fr.  à  la  «iiie  di 
Troyes  (Aube)  ;  a<*  1,000  fr.  pour  la  nwinnai  de 
nioaucodrt  (Marne);  3*  ploaieurs  innni  ithi 
évalués  4,000 fr.  k  k  couamnne  doBnléua  (M»- 
^ihMi>,  BidL  a  a'foct  «i«  ^m. 
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Ole.  q«î  accorde  dt$  lettrée  de  netoralii^  «a 
eiir  Tarai  (CUode-Louia-Ettgène  )  ,  Bail.    O. 

$ecl.  11*4669. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralilë  M 
enr  Ganser  (Salentîn-Ernest)  «  BoU.  0.  a^  secl. 

*  4668. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
ilnralilé  «a  sienr  Casalis  (Michel),  Bail.  O.  a' 
•cl.  n"  493o. 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqae  de  CogolinCVar) 
employer  1 , 1 00  fr.  ea  achat  de  rentes ,  Bail.  O. 
'  sect.  n^  4694* 

Ord.  qui  antorîse  U  fabrique  de  Maa-Cabard^t 
iude)  à  employer  3oo  fr.  en  achat  de  rantes, 
ull.  O.  a"  lect  a*  469}^ 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqae  d^Aafrcrille 
3alTados)  à  employer  aa5  fr.  4i  *•  m  adiâl  de 
intett  Bail.  O.  a'  aect.  n<*  469a. 

Ord.  qui  autorise  la  fabri^ne  de  Souilly 
Mente)  a  employer  a,3oo  fr.  en  achat  de  rentes , 
(ail.  O.  1'  sect.  n*  4641^ 

Ord.  qtit  autorise  1  acceptation  du  lecs  de 
no  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Dagneax  (Ain), 
;all.  0.  a*'  sect.  n^  4690. 

Ord.  qti!  autorise  Tacceptalion  du  legs  de 
,000  tt.  fait  k  la  fabrique  de  IVglise  de  Perisaac 
Gironde),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4689. 

Ord.  qui  autorise  racceptaiion  du  legs  de 
o  fr.  de  renie  annuelle  fait  )i  la  fabrique  de 
'e'glise  de  Domjean  (Manche) ,  BoU.  O.  a'  sect. 

*  4688. 

Ord.  qui  autorise  Inacceptation  da  legs  de 
,ooa  fir.  fait  à  la  fabrique  de  Tëgliae  de  Maaamet 
Tarn),  Bull.  O.  a'  «tct.  n*  4687. 

Ord.  qui  autorité  l'acceptatioa  det  legs  faSfs  )i 
a  fabriqae  de  Beasec^Coaq ,  de  8i4  fr.  9  e.{  aa 
éminaire  de  Qaîmper  4a4  lir.  79  c.  aux  pauvres 
3e  Bentec-Conq  389  fr.  ag  c.  (Finistère) ,  Bull. 
3.  a-  secl.  n»  4686. 

Ord.  qui  autorisa  Inacceptation  des  legs  meik- 
«nt  ensemble  à  a,20o  Ir.,  faits  à  la  fabrique  4e 
Vgltse  de  Notre  -  Dame  -  d'Arrean  (  Uautas-^y- 
•ënees),  Bull.  0.  a*  sect.  n»  4685. 

Ord.  qui  autorise  T  acceptation  da  legs  de 
l,oooir.  fail  à  la  fabrique  de  l'éflise  de  Gonian- 
loB  (Orne),  BuU  O.  a^  sect.  n«  4684. 

Ord.  qui  aatorise  Tacoeptalioa  de  la  donation 
le  36o  f.  faite  à  la  fabrique  de  Tëglise  de  Broyé- 
es (Vo5gee).  Boll.  G.  a*  sect  n*»  4683. 

Ord.  qui  aniorise  Tacceplalion  de  la  donation 
l'immenbles  rstimës  4oo  ^'.  f*^^  ^  '*  fabrique 
le  l'église  de  Châtonnay  (Isère),  BuU.  O.a'eeat. 
1*  468a. 

Ord.  qui  aotorise  Vacceptatîon  d*un  legs  de 
t,ooo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  MeiUy 
ït  Ronvres  (  Côtes-d'Or  ) ,  Bull.  O,  a'  section , 
i«  4681. 

Ord.  qui  aalorise  lacceptation  du  legs  de  S«o 
Vaacs  fait  à  la  fabrique  de  Tégliae  de  Fauvok- 
ley  (Cdte-d'Or)  ,  BuU.  O.  a""  sect.  n<>  4680. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  da  legs  de  Soo 
Trancs  fait  Ji  la  communanid  des  religieuses  de 

*  ancienne  abbaye  de  Flines,  ^  Douai  (Nord), 
Sull.  0.  a*^  sect.  n*>  4679. 

Ord.  «ui  autorise  raliéaalion  de  divers  imaata- 
ïAc9  «êtunée  a,4oo  fr.,  4%aé<  *  la  ftbri^at  4^ 
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iVglise  de  YoiUeconite  (Haute-filame),  BuU.  O. 
a*  sect.  n'»  4678. 

Ord.  qui  aulorise  Pacceplation  du  legs  d^nn 
revenu  de  73  f.  7 3  c,  fait  é  la  fabrique  de  Té- 
glise  de  Saint-Boil  (Saône -et -Loire),  BuU.  0. 
a*  «ect.  n"  4677. 

Ord.  qui  approure  l*acqu!sition  faite  par  le  sé- 
minaire de  Chartres  (Eure-et-Loir),  et  raolorise 
k  rendre  deux  maisons  et  i83u  fr.  de  rentes, 
BuU.O.  a«  sect.  n»  4676. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  la  cathédrale 
de  Verdun  (Meuse)  ^  employer  aoo  fr.  en  achat 
de  rentes ,  BaU.  O.  a*  sect.  n*  4675. 

Ord.  qui  aulorise  Tacceptation  do  legs  fktt 
an  séminaire  de  Saiiti-Diet  de  1,000  fir.;  a®  ^  la 
fabrique  de  BamberviUiers  (Vosges)  4oo  fr.. 
Ban.  O.  a*  sect.  n<»  4674- 

Ord.  qui  rejette  le  legs  unirerMl  fait  k  la  Con- 
grégation des  Asnrs  de  Saint-Joseph ,  dites  du 
Bon-Pasteur,  k  Clermont  (Puy-de-Ddme),  BuU. 
O.  à'  sect.  n»  4673. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  of- 
ftct,  donations,  faits  à  dirers  pauvres  ,  hospices 
et  élablissemen»  de  bieofatcance ,  Bvrfl.  O.  a*  sect. 
a*  4638. 

19  sepkmbn.  -^Ord.  qui  rapporte  celle  dto 
a3  jaiUet  i8a6,  qui  autorisait  rétablissemeat  h 
Saînt-Servan  (  Ille-el-Vilaine  )  d'une  comma- 
naalé  de  religieaaet  Unaliaet,  BoH.  O»  1^*  ceci. 
n^  5o4o. 

Ord.  qui  diatrait  le  territoire  de  la  ( 

der ^ 

et  ( 

O.  i^'^sect.  h"  Soîg. 

Ord.  qui  accorde  det  pensioaa  de  retraite  à 
quatre -riagt-aa  nulitairea,  BoU.  O.  a*^  seciioa, 
a»  4a55. 

ai  septembre. —  Ord.  autorisant  le  ministre  èt$ 
inancei  k  veadre  l'hâte!  de  la  chancellerie,  h 
Gompiègne ,  el  les  immeubles  par  desiiaarion  , 
ttioyeaaant  4a,6oo  fr. ,  po«ar  7  établir  les  tribu- 
naux civil  et  de  conuaerce ,  et  la  «oat-firéfec- 
tare  ,  BuU.  O  a*  sed.  n^  4a97. 

Ord.  qai  aatorise  ;  1**  des  déUvraaces  de  bois 
^  qualone  eoauaanes  (  et  a**  à  celles  de  Joncon 
et  d'Escoulomtres  (Aude),  la  déUvraace  de  vingt 
sapins  pour  réparation  de  cintres  du  pont  l'Abbé, 
Boll.  0.  a'  secl.  n"  4898. 

Ord.  autorisant  trente-huit  propriétaires  à  faire 
diverses  constructions  à  distance  prohibée  des 
forêts,  avec  restrictions,  el  rejetant  six  autres 
demandes  de  même  nature,  Bull.  O.  a*  section, 
n*  4299- 

Ord.  antorisant  des  délivrances  de  bois  ^  seise 
communes,  modi6ant  la  réserve  des  bois  de  celle 
de  Combres,  fixant  Taménagement  des  bois  de 
Rouvres ,  et  permettant  la  venle  de  rêbranche- 
ment  dt$  arbres  de  la  furet  de  Lyolis ,  el  de  Tes- 
sartemeni  des  boit  de  cha<|ue  côté  de  la  roule 
départementale  (Eure  et  Seme-Inférieore) ,  à  la 
charge  de  détruire  sur  ce  point ,  annuellement , 
les  ronces  et  toute  végétation  ,  BuU.  0.  a'  tect. 
n»  43oo. 

Ord.  qai  approuve  nne  délimitation  des  bois 

de  la  commune  de  Chatel  (Vosges),  d'avec  une 

propriété  appartenant  au  sienr  Dedéaot,Bnll.O. 

a'  sect.  a*  43ai. 

Ord.  qai  approatt  tm  prôtè««terbal  de  idd|l« 


e  Patinânes  de  la  paroisse  de  CoaKs-let-Barril, 
l  ëriae  Tégf  ise  de  Patiagaes  an  succursale ,  Bull. 
>.  l'^sect.  h"  Soîg. 
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mïUlion  des  bois  appartenant  à  la  cominvne 
d'Onard  (Landes) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  43oa. 

Ord.  qni  approore  un  procès-verbal  de  dëll- 
mitatkïn  des  bois  commnnaox  de  Monlherot 
dans  les  parties  contîgaës  ans  propriétés  da  siear 
Saton  (Doabs),  Bull.  O.  a*"  secl.  n*  ^3o3. 

Ord.  qai  approuve  un  procès-verbal  de  d^limi- 
lation  partielle  des  bois  ae  la  commune  de  Mer- 
trnd  d'avec  platirnrs  propriétés  appartenant  )i 
divers,  BoU.  O.  a' sect.  n<*  iio^. 

Ord.  qui  approuve  an  procès-verbal  de  déli- 
mitation des  bois  communaux  de  Plaimbo>s-der- 
rière-Yennes ,  d^avec  les  propriétés  de  madame 
veuve  Corne  (Doubi),  Bull.  O.  a*  section, 
n*  43o5. 

Ord.  qni  approuve  nn  procès-verbal  de  déli- 
mitation des  boit  communaux  de  Pouilley-Fran- 
çais,  d'avec  ceux  de  VilUers-Biéion  (Doubs), 
Bull.  O.  a*  sect.  n«  43o8. 

Ord.  qui  approuve  un  procèt-verbal  de  déli- 
milalion  des  bois  communaux  de  Couteron,  dans 
les  parties  conliguës  aux  propriétés  du  sieur  dt 
Bellaing(Aabe),  Bull.  O.  a'  sect.  d<»  43o7. 

Ord.  qui  approuve  nn  procès-verbal  de  déli- 
mitation des  bois  de  la  conunane  d^Aveney, 
da«s  les  parties  conliguës  ^  ceux  de  la  commune 
de  Larnod  (Doubs),  Bull.  O.  a«  sect.  n"  43o6. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
mitation partielle  entre  la  forêt  domaniale  de 
Vienon  et  nne  propriété  appartenant  au  sieur 
Claude  Viviev,  Bull.  O.  a'  sect.  n?  4309. 

Ord.  sor  la  fixation  des  droils  d'octroi  dans 
trois  communes,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  43 ro. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  lecs,  of- 
fres et  donations  à  divers  pauvres ,  hospices  et 
éiabliuemens  de  bienfaisance,  Bull.  O.  a*  «ect. 
n»  4639. 

a3  septembre.  —  Ord.  portant  auppression  de 
trois  directions  d'artillerie ,  p.  43;. 

aS  sefOembre.  —  Ord.  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  le 
titre  de  compagnie  du  Baaar-Bordelais  ,  p.  ^-j^. 

Ord.  portant  autorisal'on  de  la  société  anonyme 
formée  ^  Douai  pooir  rétablissement ,  dans  cette 
ville  ,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance , 
p.  485. 

Ord.  établiMant  une  foire  mensuelle  destinée 
^  la  vente  des  bêtes  \  laine,  ^  Crépy  (Aisne), 
Bull.  O.  2«  sect.  n»  4334. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  vicarlale  l'église  de 
la  section  de  Saint- Remy,  commune  deVergezac, 
canton  de  Loudes  (Haute -Loire),  BuU.  O.  i^" 
sect.  n*  5o4i. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  l'Ardècbe,  à 
Yallon,  Bull.  0.  i"  sect.  n">  5o3i. 

Ord.  qni  autorise  la  construction  d'un  pont  anr 
la  Mayenne,  à  Joigne,  Bull.  O.  i^*  section, 
■•  5o3o. 

Ord.  portant  qne  le  chemin  de  Saint-Agrève 
k  Tence ,  est  claisé  au  rang  des  routes  départe- 
mentales de  l'Ardèche  soua  le  n*^  a6 ,  autorise 
l'administration  ^  acheter  les  terrains  et  bâtimeas 
nécessaires,  BuU.  O.  1''*  sect.  n^  S006. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
direrfobjeU  Mirant  II  l'exercice  du  culte,  éva- 
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Inès  ^    i,35o  fr,  fait  à  la  fabrique  4t  Trtw 
(  Dordogne) ,  Bnll.  O.  a«  sect.  n*  4S6a. 

Ord.  concernant  l'abattage  desbestiaaxetlVser- 
cice  de  la  profession  de  boocber  et  cluRatuc  à 
Ancy-le-Franc  (Tonne),  p.  481. 

Ord.  qui  autorise  raccepfalion  de  la  dflaalin 
de  600  fr.  faite  k  la  fabrique  de  Seitz  (Bai- 
Rhîn),  Bull.  O.  a«  sect.  n*  4»j3. 

Ord.  qni  autorise  racceptation  de  la  dasalÎM 
de  dirers  immeubles  estimes  i,Soo  €r.,  ûite  ï  la 
fabrique  de  Tégllse  de  Mabasen  (Mbrhika), 
Bnll.O.  a"  sect.  n"*  4>7a. 

Ord.  qui  anlorfee  racceptatHm  d«  leg«  de 
l,aoo  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  Saînl-Cenraf , i 
Billom  (Puy-de-Ddme),  Bail.  O.  a'aecciaa, 
n»  4«70. 

Otd.  qui  antoriae  Pacceptatioi»  du  lees  et 
600  fr.  fait  à  la  fabrique  d*Hervilko  OUme) , 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  4869. 

Ord.  qui  autorise  racceptalîoa  dec  legs  d'wc 
pièce  de  terre  et  d'une  pièce  de  pré  csânéi 
3ao  f.,  et  d'une  somme  de  4«ooo  t,  faits  ^  bia- 
brique  de  Montgriffon  (Ala) ,  Bail.  O.  a'  seeC 
n''4868. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalioii  du  Ica  de 
a,ooo  fr.  fait  à  communauté  dea  ««Bttrs  de  MÎ^e- 
Marie ,  à  Grenoble  (Isère) ,  BalL  O.  a*  sectian, 
n»  4867. 

Chd.  qni  autorise  l'accepta tioa  de  la  dosa- 
tion  faite  ^  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité, de  la  Providence,  à  Rouillet-sat-Lnre 
(Sarlhe):  1^  d'une  maison  et  dépendances ,  es- 
timées 2,800  fir.;  a®  une  inscription  de  rente  de 
€00  fr.  5  pour  eenL  consolidés,  BoU.  O.  a'  lecL 
n<»  4866. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  da  lecs  d*cM 
portion  de  pré  estimé  i,aoo  fir.,  fait  h  La  fabri- 
que de  Gamerans  (  Ain)  ,  Bull.  O.  a*  sedisa , 
n*  4865. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  da  legs  de  (m 
francs  fait  à  la  fabrique  de  yellcmagne  (lad^^« 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  4864. 

Ord.  qni  autorise  racceptation  dn  kp  ie 
1,000  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  la  cathedra 
d'Ajaccio  (Corse),  Bull.  O.  a«  sect.  n»  4MJ. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  d^aa  legs  bà 
k  la  fabrique  et  au  curé  d'AUaume  (Manche) , 
d'une  rente  annuelle  de  lao  fr.,  BnII.O.a*«(<. 
n^"  4860. 

Ord.  qni  autorisent  Pacceptatloa  des  \tp  et 
donations  faits  à  divers  pauvres,  hospices,  él>- 
blisseroens  de  bienfaisance,  BnlL  O.  a*  seetisa  , 
n«  464o. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
soixante -six  mlliuires ,  Bnll.  O.  a*  sediea, 
a»  4278. 

Ord.  qoi  accorde  au  ministre  de  la  mm'rr  H 
des  colonies,  sur  les  fonds  de  Texercice  ifii, 
an  crédit  supplémentaire  applicable  an  paietteat 
des  dépenses  du  service  des  coloaîes ,  p.  4H* 

Ord.  sur  la  fixation  des  droits  d*octroi  das 
trois  communes  et  prorofEatioa  aa  i*' janvier 
i838  des  perceptions  additionnelles  aalorisécs 
en  celle  d'Arignon,  Bnll.O.  a*  sect.  a*  43 11. 

Ord.  qni  approuve  nn  procès-verbal  de  déK- 
milatioa  des   bois  appartenant  aa   htme  na   de 
Morlta,  a«iicM  de   ta  comanaa  di 
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S«inl-M»g;n«nce  (  Tonne  ) ,  Bail.  O.  i^  seclion , 
n*  43 la. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-rerbal  de  d^ii- 
mitatioa  du  bois  communai  de  Coorcellcf ,  d  avec 
une  propriëlé  »ppartenant  au  sieur  Petklat 
(Hauû-Marne),  Bull.  O.  a*  sect.  n*"  43i3. 

Ord.  qui  approuve  an  procès-verbal  de  dëli- 
niit«Hon  4es  boU  communaux  de  Taux -sur- 
Bbise ,  d'avec  ceux  de  Bailly-aax-Forges (Haute- 
Marne),  Bull.  O.  a«  secl.  n?  43 1 4- 

Ord.  qni  approuve  un  procès-verii>al  de  déli- 
mitalion  des  bois  de  la  commune  de  Laorède 
(Landes),  Bull.  O.  a'  sect  n<»  43i5. 

Ord.  qui  approuve  un  procès^verbal  de  déli- 
milation  des  bois  appartenant  à  la  commune  de 
Poyanne  (Landes),  BuU.  O.  a*  sect.  n^  43 16. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  dëli- 
nitalion  générale  des  bois  appartenant  h  la  com- 
mune de  Faucon  (  Basses- Alpes  ) ,  sauf  au  sieur 
JToseph ,  propriétaire  riverain ,  à  faire  valoir  ses 
droits,  BoU.  O.  assert,  n^  4317. 

Ord.  qui  approuve  des  procès-verbaux  des  dé- 
limitation des  bois  de  Samognat ,  ainsi  que  de 
ceux  du  hameau  de  Condamine ,  annexe  de  cette 
commune,  sauf  aux  propriétaires  riverains  à 
faire  valoir  leurs  droits ,  Bull.  O.  a*  section  , 
«•  43i8. 

Ord.  qni  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
xnitaiion  des  bois  de  la  commune  de  Pouilley- 
les-Yignes  ,  dans  les  parties  contigues  aux  forêts 
communales  de  Peloosey  et  Miserey  (  Doubs  ) , 
Bull.  O.  a*  secl.  n*  43x9. 

Ord.  qui  approuve  un  prncès-verbal  de  délî- 
-milalion  de  la  forêt  de  Pclousey  ,  dite  Frachère 
<Doabs),  dans  les  parties  contigues  aux  proprié- 
tés du  sieur  Paris,  Bull.  O.  3*=  secl.  n^  4320. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation des  bois  de  la  commune  de  Prechacq 
<  Landes),  du  3o  août  i832,  sauf  aux  opposans 
i  faire  valoir  leurs  droits,  Bull.  O.  2'  section, 
n»  43ai. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  du  10  fé- 
vrier 1 835,  constatant  la  délimitation  des  bois 
de  Rouvres  (  Hante-Marne  )  dans  les  parties  con- 
tigues aux  propriétés  de  madame  veuve  Fro- 
chot,  Bull.  O.  a*  sect.  n<^  43a3. 

Ord.  imi  autorise:  i**  la  continuation  do  che- 
min des  Ktoquies  traversant  la  forêt  de  Mornul 
(Nord);  2^  et  la  vente  des  bois  en  provenant, 
avec  un  quatrième  lot  de  l'ordinaire  i834|  Bull. 
O.  a»  sect.  n*  4323. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Blenod 
(Meurihe)  )i  défricher  le  canton  des  bois  ap- 
pelé La  Voivre ,  à  la  charge  de  repeuplement  de 
terrains  communaux,  Bull.  O.  a*^  sect.  n^  43a4. 
Ord.  de  délivrances  de  bois  à  hnit  communes, 
et  modioant  Tordonnance  de  iSaS  ,  relative  à  la 
coupe  de  Yy-Iès-Lure  (Haute-Saône),  Bull.  O. 
a*  sect.  n*  4326. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  )i 
quatorze  communes,  Bull.  O.  a*^  sect.n°  4327. 

Ord.  concernant  Tabaltage  des  bestiaux  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  char- 
cutier à  Caen    (Calvados),  p.  486. 

Ord.  portant  que  la  fondation  de  bourses  attri- 
buées ^  la  fille  du  Mans ,  dans  le  collège  royal 
d*Angers  est   s^ipprûnée ,  et  qa«  celle  villo  est 
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autorisée  à  entretenir  dans  top  collège  commu- 
nal cinq  bourses  entières  ^  4^0  fr.,  2,a5o  fr.  ; 
deux  bourses  trois  quarts  à  337  fr.  ^^  c,  €75fr.» 
toUl  a,9a5  fr.,  Bull.  O.  i^'  sert.  ««  5oi3. 

Ord.  portant  que  la  fondation  des  bourses  attri- 
buées k  la  ville  de  (ambrai,  dans  le  collège  royal  de 
Douai ,  est  supprimée,  et  que  celle  ville  est  auto- 
risée )i  entretenir  dans  son  collés^^  communal 
sept  demi-bourses  d'élèves  inleme«  ,  à  aSo  fr. 
l'une,  l,75o  fr.  ;  onze  demi-bourses  de  demi- 
pensionnaires  k  i37  fr.  Soc. l'une,  i,5i3  fr.  5o  c; 
total  3,26a  fr.  5o  c. ,  Bull.  O.  i'*"  section 
n"  Soi  4. 

Ord.  qui  rapporte  les  dispositions  ^u  aS  dé- 
.cembre  1819,  en  ce  qui  concerne  la  fondation 
des  bourses  attribuées  \  la  ville  de  Brest,  dans  le 
collège  royal  de  Pontivy,  Bull.  O.  i**^  section, 
n**  Soi  a. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  les  fonds  de  i833,  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  frais  de  loyer  et  de  premier 
établissement  des  bureaux  de  la  division  des 
fciences  et  lettres  ,  p.  460. 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  bois  k  dix- 
sept  communes,  et  approuvant  une  coupe  ex- 
traordinaire de  7  hect.  dans  les  bois  de  Bergkeim 
(Haut-Rhin),  au  lieu  de  4  hect.,  Bull. O.  a*=  sect. 
n-  43a5. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et 
donations  faits  k  divers  pauvres  et  hospices,  Bull. 
O.  a*  sect.  n*  464a. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Meaux  (  Seine- 
et-Marne)  k  accepter  un  legs  de  2,000  fr.  au  nom 
dn  collège,  aux  conditions  du  testament,  Bull. 
O.  a*  sect.  n»  4643. 

Ord.  portant  que  te  proviseur  du  collège  de 
Marseille  est  autorisé  k  acheter  1,000  fr.  de 
rentes  sur  l'Etat,  sur  les  fonds  disponibles  de 
l'établissement ,  lesquelles  seront  inscrites  an  nom 
du  collège  et  k  son  profit,  Bull.  O.  a*^  section, 
n«  461S. 

Ord.  portant  que  le  proviseur  du  collège  royal 
de  Lyon  (Rhône)  est  autorisé  k  prélever  sur  les 
fonds  disponibles  de  l'établissement  la  somme 
nécessaire  pour  acheter  i,Soo  fr.  de  renies  sur 
l'Etat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom  du 
collège  et  k  son  profit,  Bull.  O.  a*  section, 
n»46i4. 

Ord.  portant  concession  k  la  ville  de  Bonites, 
par  roniversité ,  dn  priK  de  la  vente  d'nne  mai- 
son, k  la  charge  d«  constmire  une  nouvelle 
buanderie  pour  le  collège  royal ,  et  d'acquitter 
les  frais  de  vente,  Bull.  O.  a"  sect.  n*"  461 3. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Dax  (Landes)  k 
accepter  la  donatiou  faite  k  celle  ville  par 
M.  Dompnier,  d'un  terrain  estimé  ao  fr.,  pour 
servir  k  rétablissement  d'une  fontaine  publique, 
Bull.O.  3«  sect.  n»  4641. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de  5oo 
francs  fait  k  la  fabrique  de  Nongaronlel  (Gers), 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4861. 

Ord.  qui  autorise  racceplation  de  la  donation 
de  55o  fr.  faite  k  la  fabriqtie  de  Oranville  (Mali- 
che),  Bull.  O.  a«  secl.  n*  4871. 

,  39  seplembre.  —  Ord.  portant  que  M.  Corel , 
soua-préfel de  Brest,  est  nomme  préfet  du  dépar- 
tement des  Landes,  en  remplacement  de  M  Bel- 
Idn  ,  Bail.  O.  i**^  section,  n^  S007. 

éo 
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3o  È^phmbre.  —  Oté.  qui  âdfotîsé  facrepta- 
iîAD  du  legs  de  600  fr.  fait  an  «^nÛDaire  de  Foi- 
tt^n  (Tienne) ,  Bail.  O.  a*  tect.  n<*  41(8 a. 

Ord.  qui  aotorÎM  le  maire  de  StrasboargCBaa* 
Bh!n)  à  employer  i,3oo  îr.  en  achat  de  rentes, 
ladite  somme  disponible  dans  la  caisse  de  Tcea- 
we  Notre-Dame  de  ladite  ville,  Bnll.  O.  a*  sect. 
ii«  4881. 

Ord.  qoi  iatorlie  la  fabrique  de  Thilouae 
(  Indre  -  et  -  Loire  )  i  employer  289  fr.  4o  c. 
en  achat  de  rentes  ,  Bull.  0.  a*  sect.  n*  4880. 

Ot'I.  qui  autorise  la  fabrique  de  Pluviers 
(  Cdtes-dn-Nord  )  k  employer  700  fr.  en  achat 
dé  rentes ,  Bail.  O.  a*  sect.  n^  4B79. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d^Hârcourt 
(Eure)  à  employer  80  £r.  en  achat  de  rentes  , 
Bull  O.  a*  sect.  n«  4878. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Nonancourt 
(Eure)  k  employer  aâo  fr.  en  rentes ,  Bull.  O.  a* 
•cet.  n«  4877. 

Ord.  qui  autorise  là  fabriqué  de  Thuît-Hâtar 
(Eure)  k  employer  3, 950  h.  en  acliat  de  rentes, 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4876. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'Ardres  (Pas- 
de-Calais)  k  vendre  un  terrain  et  des  bâtimeaa 
qnf  y  sont  ëdiCës ,  estimés  800  Ir. ,  Bull.  O.  2^ 
tect.  n*  4875. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d*une  partie  du 

rresbytère  de  Commangoux  (Ain),  pour  servir  li 
'établissement    de    la    mairie   et  de  la  maison 
d'école,  Bull.O.  a«  sect.  n»  4874. 

Ord.  qui  autorise  la  supérieure  de  la  congré- 
gation des  scenrs  de  la  Retraite  ,  dite  de  la  So- 
ciété de  Marie,  existant  à  Angers  (  Maînc-et- 
loire),  Bull.  O.  a«  sect.  m"  4883. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Nîmes  (Gard) 
Il  vendre  deux  immeubles  ;  a**  autorisation  à 
fécole  secondaire  de  Beaucaire  de  placer  en 
rentes  sur  l'Etat  le  montant  de  la  vente  des  im- 
meubles qui  lui  appartiennent ,  Bail.  O.  a^  sect. 
n»4884. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  cînqmnte- 
quatre  vainqueurs  de  la  Bastille,  Bull.  O.  a*  seot. 
n"  4a79- 

^  Ord.  portant  que  le  bois  domanial  dit  la  Pe- 
tite-Ferté  (Meuse)  sera  converti  en  futaie,  Bull. 
O.  a*  sect.  n»  43a8. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
mitation des  bois  appartenant  à  la  commune  de 
RiedselU  (Bas-Rhin),  Bnll.  O.  a*  sect.  n*  4339. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Reichshof- 
fen  (Bas-Rhin)  à  défricher  3  hectares  ai  ares 
'Vnviron  de  ses  bois,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  433o. 

Ord.  portant  que  sept  pensions  d'anciens  do- 
nataires décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public  ,  au  nom  des  nonveauz  ayant- 
droit,  Bull.  O.  a*  sect  n»  4345. 

Ord.  qai  autorise  l'inscription  an  trésor  pu- 
blic de  trois  cent  quarante-qoalre  pensions,  Bull 
O  a*  sect.  n"  4346. 

Tablean  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
fégniatenr  aux  droiU  d  importation  et  d*expot^ 
iation ,  Bull.  O,  1'*  sect.  n°  4987. 

i«r  octobre,  —  Ord.  .Cêncemaat  rabattage 
dea  bestiaux  et  Texercice  de  ta  profestio»  de 
boocber  et  charcutier  à  Périgaeux,  p.  476. 

Ord.  qui  approuve  le  règlement  rorganisitkm 
a»  yé^Xt  de   la  Martinière ,  k  Lyon  (Rhdoe), 
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et  fixé  le  trIfteAeni  du  dh^ctettr  cl  ccIés  dn 
régisseur   de   cette   école,  p.  477* 

Otà.  qui  pr^eril  la  publieatîoa  de  la  con- 
vention de  Tarticle  explicatif  et  conpléttenlanv 
signés  à  Londres  les  7  mai  18 3a  et  3o  avril 
i833,  entre  la  France,  la  Grande-Bretegne  tf 
la  Russie  d*uMe  part,  et  la  Bariïrc  dePasIre, 
p«or  organifér  d'une  ftanière  défiltive  féiat 
politique  de  la  Grèce ,  après  la  nontinattea  ém 
prince  Otbon  de  Bavière  au  trâne  de  ce  nMveam 
royaume,  p.  471. 

Ord.  portant  eonvocutioè  da  yieaiiu  c^^^^^cf 
électoral  du  départenleat  de  la  Vieane^BalLa 
I"  sect.  n»  5oo3. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  d'^agniai 
(Meurthe)  à  acceptar  ané  doaatâOTi  d'an  ter- 
rain estimé  a6o  fr.,  pour  serrir  à  an  aaascaa 
cimetière  ,  Bull.  O.  a*  sect.  a*  4645. 

Ord.  qui  autorisent  à  accepter  di«en  \t^  « 
offres  et  donations  faits  ^  dîfféreBa  pauvres  et 
établissemens  de  Uenfaiaaace  ,  Bail.  O.  a*  sed 
n«  4646. 

Ord.  qui  autorise  ^  accepter  plaaâeart  iep 
faits  k  des  cooununea  «  Bull.  O.  a^  acct.  n*  4^*^ 

a  odoèn.  —  Ord.  qui  fait  remise  des  pciacs 
disciplinaires  prononcée»  contre  les  fardes  na- 
tionaux du  département   du  Calvados,  p.  45^- 

4  octobre.  -^  Otd.  portant  qn*«ne  eipesîb'ja 
^s  produits  de  l'industrie  française  sera  ouverte 
à  Paris  le  1*'  mai  i834,  et  qu*à  ravemrVcs  ex- 
positions périodiques  auront  lien  de  S  »  S  ans, 
p.  460. 

5  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  de» 
de  retraite  \  Bj  militaires,  Bull.  O.  a* 
»''4347-   ^ 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  (€  Tcma  de 
militaires,  Bull.  O.  a*  secl.  n*  46i€. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  lUiaifc  k 
65  militaires,  Bnll.  O.  a*  sect.  tt*  iStj. 

6  octobre.  —  Ord.  qui  prescrit  ,  en  caétatSaa 
de  Farticle  9  de  la  loi  du  3i  janvier  ii33,  U 
formation  d*un  tableau  de  tontes  lea  piufsi<fc 
immobilières  appartenant  k  l'Etat  el  afiecléci  i 
des  services  publics ,  p.  466. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministère  de  nnstractîn 
publique,  sur  les  fonds  de  i833,  na  i^é^inp- 
plémentaire  de  i3,ooo  fr.,  p.  467. 

Ord.  qai  autorise  la  mise  en  activité  de  3S,«m 
liommesdela  classe  i83a,  p.  458. 

Ord.  qui  approuve  nn  procès-verbal  de  ddîaû- 
talion  de  la  forél  dite  Bar-Kenwalst,  mactenaai 
k  la  fabrique  de  Saint-Geoige  de  uàgaeMs, 
sauf  aux  opposans  k  faire  valoir  leurs  drock* 
Bnll.0.  a<^^sect.n«  4634. 

Ord.  qui  ^prouve  un  procès-Tetbal  4e  de5- 
milation  des  bois  de  la  commune  de  BeUeviUc 
(Meurthe),  Bull.  O.  a*  sect.  n"  4631 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  de  WsVdfS 
communes  et  li  leur  aménagement ,  BuU  O  s' 
sect.  n^*  4635. 

Ord.  qui  approuve  un  proeè«-v««èaT  de  dâr 
mitaiion   des  bois    communaux    de  Doaien*    ^ 
sauf  aux  propriétaires  riverains  Ik  fawe  lever  r- 
clamarioos  (Haute-Martte),  Bull.  O.  a*  aec<is> 
n»  463a. 

Ord.  qui  «ppreon^  «ti  prôcèi-<eAal  4e  è^ 
m'ilation  de  la  iorét  commnaalc  ée  Muiy  i— 
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Bfairtroti^ ,  èàn»  \t$  parties  contîgnëi  3i  celle  de 
TilIe^tous-MoDlrond ,  et  à  pluiienrs  propriétés 
particulières  (Doubs).  Bull.  O.  a*  «ectîoo , 
n'  463i. 

Ord.  quî  approare  un  procis-verbal  de  délî- 
milalion  des  bois ,  claies ,  chênes  de  la  com- 
mune de  Brandeville,  sauf  aux  propriëlaires  )i 
faire  valoir  leurs  droits,  Bull.  0.  i*  seCU'on, 
n**  4639. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  d^li- 
milation  des  bois  de  la  commune  de  Laning 
OMoselle),  Bull.  O.  2*  sect.  n»  463o. 

Ord.  qni  autorise  la  commune  de  Monliznn 
(Gers)  à  de'frîcher  on  bois  de  deux  hectares 
Si  ares,  appelé  Las-Garbite,  dont  elle  est 
propriétaire,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  46a6. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  délimi- 
tation des  bois  de  la  commone  de  Vicq  (Lan- 
des), Bull.  O.  a«  sect.  n*  4637. 

Ord.  qui  approuve  les  nrocès-verbaux  consta- 
tant les  délimitations  des  Dois  delà  commune  de 
ll•chechoor^sor-Blaise  d'avec  ceux  de  Doolevant 
Petit  (  Haate-Mame),  Bull.  O.  a«  section, 
«*  46a«. 

Ord.  sur  Tanénagement  des  bois  de  la  forêt 
4*  Jean-dHenres  et  des  bois  de  la  Vaugobert  et 
de  Parson,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  46a5. 

Ord.  qui  autorise  ^  fahre  des  délivrances  de 
bois  à  des  communes  et  lear  aménagement.  Bail. 
O.  a*  sect.  n»  4636. 

7  octobre.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  et  des  articles  additionnels 
conclus  entre  la  France  et  TAngleterre,  pour  le 
transport  des  dépêches,   p.   461. 

Ord.  relative  an  transport  des  lettres  de  France 
pour  ^Angleterre  et  les  pays  d^outre-mer  avec 
lesquels  loffice des  postes  anglais  entretient  des 
communications  régulières ,  et  des  lettres  d*An- 
gleierre  et  desdits  pays  pour  la  France,   p.  464* 

Ord.  relative  au  transport  des  journaux  et 
aotres  imprimés  expédiés  de  France  en  Angle- 
terre ou  d'Ajigleterre  en  France ,  p.  466. 

9  octobre,  —  Ord.  sur  le  montant  des  versf- 
Bieos  qui  pourront  être  tk'xXi  à  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  de  Versailles,  p.  477. 

Ord.  portant  répartition  du  crédit  accordé 
par  la  loi  du  28  juin  i833  ,  pour  les  dépenses 
da  ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice 
j834,p.  46i. 

Ord.  qui  admet  5  étrangers  ^  établir  leur  ào*- 
anicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  ci\ils 
tant  qu'ils  continueront  d  y  résider^  Bull.  O.  a^ 
•ect.  B»  4335. 

Ord.  qui  admet  i3  étrangers  k  établir  leur  do- 
micile en  France  ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider,  Bull.  O.  2^ 
sect.  n"»  4336. 

Ord.  qni  autorise  le  boreau  de  bienfaisance 
de  Pamayrole  (Aveyron)  2i  accepter  les  deux 
Jegt  faits  aux  pauvres  de  la  succursale  de  Lunet, 
le  premier  évalué  a; 5  fr.,  le  second  usufruit 
pendant  G  années  consécutives  de  biens  immeu- 
bles rapportant  60  fr.  et  4  hectoUlres  66  litres  de 
blé ,  BuU.  O.  a'  sect.  n»  4648. 

Ord.  qui  autorisent  l'accepUlion  de  legs  et 
donations  faits  à  diverses  communes,  Bull.  O.  a*^ 
••et.»»  4647. 

Ord.  qniautiriie  làdéUfraace  de  bois  à  de» 
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tommniies  et  leur  aménageinent,  BttIL  O.  a*  sect. 
»•  4637. 

10  octobre.  —  Ord.  portant  convocation  dti 
3^  cottage  électoral  du  départemeat  du  Haut- 
BbJB,  BuUL  O.  1^  seet  n<>  5o66. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  l'orphelin 
dW  garde  national  tné  tn  juin  iS3a,  Bull.  O. 
a'  sect.  A"*  4a83. 

-  Ord.  qui  eeeofAe  nue  pension  à   lui  ancien 
^éiai,  Bull,  a  a'^sect.  n<»  4a8a. 
<    Ord.  qui  accorde  des  pensions  ans  veuves  de 
deux  gardes  nationaux  qui  ont  succombe  en  juin 
]83a4  BtfIL  O.  a«  sect.n»  4a84. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  )i  1 3  cardes  na- 
tionaux blessés  en  juin  i83a,Bull.  O.  a*  sect. 
n»  4a85. 

Ord.  concernant  Tabaltage  des  bestiaux  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  char- 
cutier à  Boulogne  (Pas-de-Calais),  p.  486. 

Ord.  relative  à  la  composition  do  conseil  géné- 
ral des    manufactures,   p.  474* 

Ord.  portant  :  1^  que  le  chemin  entre  Ma- 
reail-sur-A^  et  Vertus  est  classé  sons  le  n**  i4« 
%  la  dénonuoatiou  de  route  départementale  de 
Mareuil-snr-Ay  à  Bergère ,  par  Vertus  ;  a**  que 
l'administration  est  autorisée  ^  acquérir  les 
terrains  et  propriétés  nécessaires  (Marne),  Bull. 
O.  1'*  sect.  n*  5oa7. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  disciplinairea 
prononcées  contre  les  gardes  nationaux  du  dé- 
partement de  la  Manche ,  p.  46$. 

Ord.  qui  fixe  à  cinq  le  nombre  des  courtiers 
deUonfleur,  et  autorise  ^  cumuler  le  courtage  de 
marchandises,  celui  d'assurances  maritimes  et 
la  conduite  des  navires,  Bull.  O.  i*"'  section  , 
n°  5oax 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs, 
ofîres  et  donations  faits  ^  divers  pauvres  et  éta- 
blissemensde  bienfaisance,  Bull.  O.  a*  section, 
n*  4886. 

Otdi.  qui  autorise  le  maire  d'Esparron  (Var)  Ik 
accepter  la  donation  faite  à  cette  commune  d*oll 
terrain  évalué  à  20  fr.,  pour  servir  à  l'agrandis* 
sèment  du  cimetière,  Bull.  O.  a'  section, 
n»  4885.  * 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Patilly 
(  Yonne  )  à  accepter  une  donation  d'un  bâti- 
ment estimé  3,5oo  fr.,  BnlL  O.  a'  section  4 
W»  469«. 

Ord.  qui  autorise  Pacreptation  du  legs  de 
10,000  iV.  fait  à  l'iostilulioo  royale  des  Jeunes- 
Aveugles,  Bull.  O.  2'  sect.  n°  469$. 

la  octobre.  ~-  Ord.  portant  qu*on  adjoint  au 
maire,  en  sus  du  nombre  déterminé ,  sera  nommé 
dans  la  commune  de  Villevieux,  arrondissement 
de  Lons-le-Saolnicr  (Jura),  Bull.  O.  i**'  section, 
n**  5028. 

Ord.  portant  convocation  de  deux  collège!  • 
électoraux,  Bull.  O.  i^'  sect.  n*  5oa4. 

Ord.  portant  convocation  du  premier  collège 
élecloral  du  diapactement  de  TËure,  Bull.  O.  1'' 
sect.  a**  5o23. 

Ord.  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures .d'ordn 
concernant,  les  dépenses  4es  exercice^  clos, 
p.  469. 

Ord.  qui  accorde  des  pepsioos  de  retraite  % 
46  militaires,  Bull.  O.  a**  sect.  n^»  4618 

Osd.  qui  aiitonff  U  déJivnMe  da  boif  «è  pbr« 

6op 
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•Mon  c^mmosef,  el  qui  approarc  un  arrêta  do 

E-éfet  de  PIsère  •nvert   U  commaae  d*Uria§e, 
uU.  O.  a*  »€cl.  n«  47«9' 
i)  oetohm.  —  Ord.  coBceraani-  1m  peovoir» 
do  gouTerneur  d«  la  Guiant  françaÎM,  p.  iSt. 

i5  octobre.  —  Ord.  qoi  accorde  Ae»  pensions  à 
37  rainqoeort  de  la  BastHie ,  Boit.  O.  a*  sect. 

Ord.  qoi  approore  l*adjadieatMO  de  la  coni- 
tmction  d*an  pont  sospendu  tor  rAUter^  ^ 
Langeac  (  Haote  •  Loire  ) ,   BoU.  O.  a^  «eeUon, 

M*  S046. 

Ord.  reUlive  )i  l'importation  des  suoret  recol- 
las sur  le  territoire  de  Pondichéry ,  p.  474> 

Ord.  portant  conrocalion  da  premier  colley 
électoral  do  département  de  Lol-ct-Garonn«, 
Bnll.O.  l'^'sect  n<>  5o25. 

Ord.  relative  ^  l'abattage  des  bestiaux  et  ^ 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  char» 
culier  à  Chartres  (Eure  -el-Loir),   p.  49^* 

Ord.  qui  accorde  des  secourt  annuels  aux 
orphelins  de  aepl  militaires ,  Bull.  O.  a*  section , 
n*46i9. 

Ord.  qtii  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  en  favMir  de  divers  pauvres  et  ëta- 
blissemens  de  bienfaisance ,  Bull.  O.  a'  section, 
n»  4932. 

Orri.  relalires  aux  foires  des  communes  de 
Florence  (Gers),  de  Leclonre  (Gers),  de  Moni- 
fort  (Gers),  de  Saint-Clair  (Gers),  de  Melle 
(  Deox-Sèrres  ),  d'Imonrille  (  Eiîre-et-Loir) , 
de  Villeneuve  (Ain),  Bull.  O.  a*  section, 
«•  49  »o- 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Saint-Médard 
(Meuribe)  ^  accepter  la  donation  faite  X  cette 
commune  d'une  maison  estimée  a, 100  fr., 
|K>ur  y  établir  une  école  de  jeunes  filles,  et  le 
ic«ement  de  riostilutrice ,  Bull.  O.  a'  section , 
11»  48«7- 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  X 
un  commissaire  rapporteur  près  les  tribunaux 
narillmes  et  à  un  cootre-maiire ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n*"  4^38. 

Ord.  qufi  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
^eux  officiera  de  marine,  BulL  O.  2"  section  , 
»•  49Î7. 

Ord.  qui  aceorde  des  pensions  aux  venvea  de 
18  officiera  militaires,  officiers  civils  de  la 
marine ,  officiers  mariniers  et  ouvriers ,  Bull.  O. 
a*  stct.  n^  4939. 

17  octobre.  —  Ord.  qui  prescrit  la  formation 
en  Afrique  de  deux  nouvelles-compagnies  de 
canonnicrs  gardes  -  côtes ,  p.  47i- 

Ord.  qnS  autorise  l'acceptation  do  legs  de 
3,3oo  fr.  fait  à  chacun  des  bureaux  de  bienfai- 
«ance  du  fort  et  du  mouillage,  à  Saint-Pierre , 
Bull.  O.  a«  sect.  n"  4«89. 

Ord.  qui  autorise  l  accepter  divers  legs  faila  )i 
averses  communes,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4888. 

Ord.  portant  que  la  foire  dite  de  la  mi^raréme , 
instituée  dans  la  ville  du  Mans  (S»rthe),  aura  lî 
l'avenir  trois  jours  de  durée,  du  jendi  au  samedi 
Inclusivement,  Bull.  O.  a*  sect.  n*^  4931. 

16  octobre.  —  Ord.  portant  répartition  du  cré- 

A\K  accordé  parla  loi  du  a8  juin  i833  ,  pour  les 

dépenses  du  ministère  de  la  guerre  eu  i834, 

ç-  475. 

'  Ord.  portant  ftxtiton  de  {a  taxe  anppl^enUire 
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)i  percevoir  sor  la  correspondance  de  1 
sur-mer  avec  TAngletenre ,  pour  le  toansperTpar 
estafette  entre  ladite  ville  el  Calais,  p.  4;7. 

Ord.  portant  que  le  collège  communal  d'Aadi 
prendra  le  titre  de  collé§e  royal  de  troisième 
classe,  p.  475. 

Ord.  portant  que  le  conseil  royal  de  Tnittrac- 
tion  publique,  an  nom  de  rnniversllé  de  France, 
est  autorisé  à  placer  en  rente  5  poor  100  coa- 
aolidés,  sur  l'Etat,  a3,68o  fr.  64  ccaL,  Ba/LO. 
a*  sect.  n»  4697. 

Ord.  portant  que  le  provîaeor  de  coQcgie  loy^ 
de  Toulouse  (  Haute  -  Garonne  )  est  aolorisé  i 
acheter  des  renies,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  ^(99. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  dn  collégsrojal 
d*Avign'm  (Yaucluse)  à  acheter  des  rentes, 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  4698. 

Ord.  qoi  soumet  au  régime  forestier  les  bacs 
de  la  commune  de  Capbreton  (Landes),  BaU.  0. 
a*  sect,  n»  4714. 

Ord.  qui  soumet  an  régime  forestier  les  \ak 
de  diverses  communes,  Bnll.O.  a*"  aecL  n*  «ri}. 

Ord.  qui  autorise  rexploltalion ,  ponr  l'eier- 
cice  i833,  de  5  hectares  de  haut  faillie  restant 
d'un  bois  appelé  la  maison  Diea ,  enclavé  daas 
la  forêt  domaniale  de  Lignymenre ,  B«8.  0. 
a*  sect.  n"  471a. 

Ord.  qui  autorise  la  ^éHrrance  de  hoh  \  des 
communes,  BoU.  O.  a*  sect.  n*  47ii* 

Ord.  sur  le  tarif  de  l'octroi  des  taaiinonai  de 
Lagarde-Frcnet  (Var),  Mexixnîeax  (Ain),  Pm» 
thenay  (Deux-Sèvres),  Confoleiu  (Charcnie), 
Caderousse  (Yauclnae),  Marmande  (La«-at- 
Garonne),  Privas  (Ardèche),  Dunkerqne  (5ofd), 
Bar-le-Doc  (Meuse);  les  tarifs  sont  appcoaeù, 
Bull.  O.  a'  sect.  n*>  4710. 

aa  octobre.  -^  Ord.  portant  que  racadésHedes 
aciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon,  est  re- 
connue; que  êts  statuts  et  réglenens  sont  ap- 
prouvés tels  qu'ils  ont  été  rédigés  Je  3i  jniict 
i833,  et  que  les  membres  residans  de  celteseoéié 
seront  seols  compris  dans  la  seconde  partie  de 
la  liste  do  jury ,  Bull.  O.  i"  secL  n**  SoS). 

Ord.  qui  accorde  provisoirement  an  misûilre 
des  affaires  étrangères ,  sur  l'exercice  it3J,  ■■ 
crédit  complémentaire  applicable  anx  frais  de 
voyages  et  de  courriers,  p.  5x3. 

a3  or/o&ir.  <— Ord.  sor  l'intervention  des  coa- 
sub  relativement  aox  acte»  de  IVlat  civil  en 
Français  en  pays  étranger,  p.  487. 

34  octobre. —  Ord.  sur  les  dcpdia  faits  dans  Ici 
chancelleries  consulaires,  p.  489. 

Ord.  qui  fait  remiss  des  peines  de  diacrptine 
prononcées  contre  les  gardes  natioasaux  dn  dé- 

Srtement  de  Seine-et-Marne ,  appartenam  amx 
(aillons  et  compagnies  y  désignées ,  p.  ^-â 

Ord.  qui  prescrit  rorganisatton  dans  cà»ya> 
commune  d'un  aerrice  spécial  de  snixJliwf^ 
de  l'armement  de  la  garde  nationale ,  p.  %)V 

aS  ortobre.  —  Ord.  portant  nouvelle  fixtfinn  4n 
nombre  des  conseillers  d'arrundisseaent  à  êfire 
dans  les  cantons  de  Damay  et  de  Diw|iiii 
(Vosges),  p.  478. 

Ord.  sur  les  attributions  des  consuls  relaCive- 
meot  aux  passeports,  légalisations  el  tfgpifirationi 
judiciaires,  p.  49 >• 

a6  octobrt.  —  Ord.  sur  les  fondions  dt 
tonsuls  et  agens  consulaires ,  p.  i$^. 
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Orcl.  qoj  aatorîse  l'acceptalion  du  1^  de 
10,000  îr.  fait  par  M.  le  conseiller  d*Etal  Boor- 
saint  ^  la  cais<e  dea  invalides  de  U  marine,  Bull. 
O.  2*»ecl.  n"  46ai. 

37  octobre.  —  Ord.  qui  autorise  Tadminis- 
tratioa  foresUère  à  faire  dëlirrer  des  bois  à  des 
communes  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  49i5> 

Ord.  qoi  autorise  vingt- cinq  propriétaires  à  bâ- 
tir divers  bâlinens  et  autres,  et  qui  rejette  la  de- 
mande de  quatre  autres,  Bull.  O.  a*  section, 
n*  4916. 

Ord.  qoi  rejette  la  demande  en  défrichement 
de  terres  et  concession  du  bois  de  la  Fagt ,  prë*^ 
sentée  par  la  commune  du  Boui|;net ,  qui  en  est 
propriétaire,  Bull.  O.  2^  tecl.  n**  4914. 

Ord.  qui  autorise  radministration  i^reslière  )i 
faire  délivrance  de  bois  à  aeiae  «onunuaest 
Bull.  0.  a' sect.  n*"  4917. 

Ord.  qui  autorise  î^administralion  forestière  )i 
faire  délivrance  de  bois  à  treize  communes,  et 
approuve  un  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin  au- 
torisant d'ni^cnce  U  vente  de  quarante  arbres 
secs,  Bull.  0.  a'  sect.  n<^  4919. 

Ord.  qui  autorise  les  communes  ci-après  )i 
faire  pacager  leurs  bétes  à  laine  (  les  chèvres  ex- 
ceptées) dans  les  bois  communaux:  i^deRobion, 
Sl.-Jnrs,  Mirebeau,  Estialescq,  Vergons  (Basses- 
Alpes);  a°  Tarascon(Bou  chea-du-Rh  on  e)  { 3  <>  Saiot- 
Ya^cnen  et  Mimizan  (Landes);  4**  de  Saint-Bonnel 
et  Monleils  (Gard)  ;  5**  de  Rontiguon  ,  Pajulle  , 
Escot,  Busiet  et  Ostabat  (Basses-Pyrénées); 
6"*  Dibos,  Segnx,  Omex  et  Ossen  (Hautes-Pyré- 
nëes)  ;  7°  de  Dourgne  (Tarn)  ;  8<*  de  Trans,  du 
Boorguet  et  de  Luc  (Yar)  ;  rejette  la  demande  de 
la  commune  de  Nerbès  (Landes),  tendant  ^  ob> 
tenir  Tautorisation  de  faire  pacager  des  bestiaux 
à  laines  dans  les  bois  ,  BuU.  0.  a'  sect.  n^  4918. 
Ord.  qui  autorise  lepréfetduPuy-'de-Ddme,à 
concéder  il  la  \ille  deMontferrand,  movrnnaot 
1 9,546  fr.,  montant  de  l'estimation ,  le  local  de 
Tancien  entrepôt  des  poudres  et  salpêtre  de  ladite 
Wlle,  suivant  la  désigoation  faite  au  procès-ver- 
bal ,  Bull.  O.  a«  sect.  n**  4910. 

Ord.  relative  aux  bois  de  la  commune  de 
Bellefontaine  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  49 1 1 . 

Ord.  qoi  approuve  le  procès- verbal  de  délimi- 
tation de  la  forêt  domanialedeBeauHeu  (Meuse), 
Bull.  O.  a' sect.  n*^  4gia. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
mitation opérée  entre  ù  forêt  domaniale  de 
Beaolien  et  le  bois  du  sieur  Augustin  Huguet 
(Meuse),  Bull.  O.  a*  sect.n»  49i3. 

Ord.  qui  autorise  l'inscnplion  au  trésor  pu« 
hlic  ,  d*une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un 
ancien  réténn  du  camp  d'Alexandrie ,  Bull.  O. 
a*  sect.  n«  46a3. 

Ord.  qui  autorise  l*inscrîptîon  an  trésor  public 
i*ane  pension  an  nom  de  la  veuve  d'un  ancien 
reléran  do  camp  d'Alexandrie,  Bull.  O.  a*  sect. 

»•   4623. 

€^d.  portant  qne  neuf  peniîont  d'anciens  do- 
ta taire»  décédés  seront  inscrites  snr  les  registres 
]a  trë.«or  piÂlic,  aux  noms  des  nouveaux  ayant- 
Iroil  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4649- 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  au  trésor  public 
ie   476  pensions,  Btill.  O.  2*  sect.  n*  465o. 

38  odobrt.  —  Ord.  portant  que  le  nombre  des 
BUJsftiers  du  tribunal  de  prentière  instance ,  séant 
lUx    And*\^  (Evre),  «K  défioitîvtmeiit  fixé  3i 


vingt,  et  que  le  surplus  de  Tordonnance  du  1 1  fé^ 
vrier  1820  recevra  son  exécution,  BuU.  O.  i*^" 
sert,  n^  5o42. 

Ord.  portant  qne  le  nombre  des  hnistiers  de 
rarrondissement  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  est 
fixé  ^  vingt-six,  et  que  le  surplus  de  l*ordonnance 
du  a4  mars  i8ao  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution,  Bull.  O.  i'^  sect.  n^  5o4a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
cinquante-deux  militaires,  Bull.  O.  a*  section, 
©•  4700. 

Ord.  qui  admet  )i  établir  leur  domicile  ev 
France,  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu'il» 
continueront  d'y  résider,  les  sieurs  Merino(Ana- 
clet)  et  Porgy  (Germain)  ,  BoU.  O.  a*  sectâou, 
n*  4670. 

Ord.  qoi  accorde  des  pensioÀs  ^  qoatre-vingl- 
douse  veuves  de  militaires,  BulL  O.  a*  section  » 
n»  465a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
k  quatre-vingt  -  dix  -  neuf  militaires ,  Bull  O.  a^ 
section  ,  n**  465 1. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  h. 
quatre-vingt-cinq  militaires,  Bull.  O.  a*  sectioa^ 
■•  4»9i. 

Ord.  qui  aetorisent  racceptation  de  leg»  faila 
à  des  communes,  BuU.  O.  a'  sect.  n**  4933. 

Ord.  qui  autorisent  l*acceptatiua  de  legs  et 
donations  faits  aux  pauvres  et  établûsemens  de 
bienfaisance  de  plusienrs  communes ,  BuU.  O. 
a*  sect.  n»  4934. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  h 
quarante -six  miUtairaSf  Bell.  O.  a'  wcAien  , 
«•4701. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ^ 
trois  officiers  civils  de  la  marine ,  à  un  officier^ 
marinier  et  à  un  matelot,  Bull.  O.  a*'  section, 
n»  4940. 

Ord.  portant  :  sont  classées  parmi  les  routée 
départementaiel  desYo<ges:  t^  sous  le  a*  19,  le 
chemin,  d'Epinal  k  Langres ,  par  Damey  et  La- 
marche;  a*  sous  le  n*  ao,  celui  de  Remireuuat 
à  Saint-Dié  ,  par  Geradmer;  3°  sous  le  a'  21  \ 
celui  de  Chalenois  à  Fresnoy  ,  par  BuIgneviUe  ; 
4*  sous  le  n^  aa ,  celui  de  Bruyères  à  Hemire* 
mont ,  par  Chénilménil  ;  Tadministralion  est  au*- 
lorisée  à  acheter  les  terrains  et  bltimens  néces- 
saires pour  faire  ladite  route,  BuU.  0. 1'^  aect. 
n"  5078. 

Ord.  portant  répartition  d'une  rente  annuelle 
de  16,000  fr.,  provenant  du  legs  faii  )i  la  ville  et 
an  bureau  de  bienfaisance  de  Yitrv-lc-Français 
(kame),  Bull.  O.  a»  sect.  n»  4935. 

Ord.  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs 
rapports  aveo  la  marine  commerciale ,  p.  496. 

(>rd.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspeAHu  sur  le  Lot,  entre  le  port  de  Penne  et 
le  bourg  de  Saint-Sylvestre ,  commune  de  Penne 
(Lot-et-Garonne),  BuU.  O.  i*^  sect.n"*  5o56. 

Ord.  qui  autorisent  l'accepUtien  de  legs  en 
faveur  de  divers  pauvres  et  établissemens  de  bien- 
faisance, BuU.  O.  a*seet.n«  4936. 

3o  octobn.  —  Ord.  qui  autorise  la  pubKcalion 
des  buUes  d'institution  canonique  de  MM.  de 
Gualy,  pour  l'archevêché  d'Alby,  et  de  MM.Ca- 
saneUi  Chaudru  de  TreUssac ,  Double  et  Cadelen, 
^ur  les  évêcbéa  d'Ajaccio,  Monlaubae ,  Tarbea 
et  Saint-Flour,  p.  47B. 
Ord.  qui  appiowro  radjodicatie»  de  la  con- 
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eMsîoB  ^  CMal  at  U  Sêohrt  l  TOUe,  depmi 
LwdrecÎM  jiuqa'k  U  F^re ,  p.  M- 

Ord.  qaî  accorde  de»  Utârei  de  décïirtUon  de 
Mftnr»UMlioB  aa  *Uar  Tercpir  (Toomint),  Bull. 

O.  2*  MCt.  tt^  4989* 

Ord.  porlaat  cootocaUoii  du  premier  collège 
dUctoral  du  département  de  ULoiire,Bull.  O. 
1»"*  8ect.  n*  5o5o.  . 

TaUeaa  dts  prix  de»  grain»  pour  lemr  «Je  re- 
nblew  aux  droit»  d*importatioii  tl  d'expw- 
tation,  conformément  aux  loi»  de»  i5  avril  1 83a 
•t     16    «wU    |833,   BuU.    O.    r«   »c€Uon  . 

Ord.  mû  accorde  de»  pension»  de  retraite  ft 
CM^Mate-troi»  miliuire»,  Bull.  O.  a^  section, 
b"  4893. 

Ofd.  tgê»  antori»^  la  commnnu  de  SU»tmat- 
ten  (  Bê»-Rlûn  )  )i  défricher  le»  c#ntons  de  se» 
boU^diU  Oberfcld»chlay,Bull.  O.    a*  »«clîo« 

••495«. 

Ord.  portant  que  le  lau  de  mer,  formant  anse^ 
dit  Tonr-al-Len ,  à  Peret,  arrondissement  de 
IianNon  (Cdte»-da-Nord),  eal  accordé  à  Jac- 
qM»  Perret.  BullO.  a^^  »ecl.  n»  ^^Sj. 

i'**  nmfembre. —  Ord.  portant  proclamalio»  de« 
brereU  d'Invention  délivré»  pendant  le  3*  tri- 
mestre 1 833,  p.  S09.  .    «  .  . 

Ord.  m  anlori»ent  :  i*  le  ma«e  de  Saint- 
Charies-de-Percy  (Cakado»)  k  accepter  Ja  do- 
nation faite  k  cette  cemmone  d'un  tcfvain  ea- 
timé  aoo  fr.,  pour  construire  le  presbytère ,  BulL 
e.  1»  «ect.  n*»  4951. 

OmL  poitant  aatoiisation  de  la  caisse  d  épar- 
gnes et  de  prévoyance  établie  à  Dunkerqu^ 
(Nord),p.  5a3. 

Ord.  porUnI  qu^il  «era  àabli  dans  la  commune 
d'Epiniac»  arrondissement  de  Sainl-Malo  (Ille- 
et-Viiaine),  une  foire  qui  se  tiendra  annueUe- 
SMnt  le  aS  m»i ,  Bull  O.  a*  »ect.  n°  49aa. 

Ord.  qni  aolorisenl  l'acceptation  de  divers 
legi  :  i**  aux  pauvre»  de  Chabeuil  (Dr^me),  rente 
de  a5  fr.  ;  a*"  bo»psc«s  d'Aneer» ,  400  fr.  ;  3°  pau- 
yre»  dt  Bordeaux,  8,5ao  tr.;  4"  ^  Tboepice  de 
Valogne»,  600  fr.;  S**  aux  pauvre»  de  Benrville 
(iBaute«Mame) ,  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
80  fr.  \  6"  legs  aux  pauvres  de  Ta»sm  (Rhdne) 
d'une  somme  de  3oo  fr,  «t  d'une  renU  de  iqo  fr.| 
j"*  4oo  fr.  à  l'hospice  de  Samois  (Seipe-ei-Marne) } 
8**  400  fr.  2i  l'hospice  des  incurables  de  Poitier» 
(Vienne)  ;  9*  legs  à  Thospi ee  d«l  de  Brnyère» 
(Vo»ges),  4oo  fr.  pour  Tachât  d'un  ciboire  poflff 
U  «hapeUe,  Bull.  O.  a«  aect.  n<>  495»-  . 

3  noi^mbn,  —  Ord.  portant  convocation  de  If 
Chambre  de»  pahv  et  de  la  Chambre  de». dépotés 
pour  le  a3  décembre  prochain ,  p.  477' 

Ord.  qai  accorde  de»  pension»  aux  veuve»  de 
S  gwde»  naiionanx  tué»  dan»  le»  évènem^n»  d« 
j«iii  i83a,  B«ll.  O.  a«  »e«t.  n«  4^4. 

Ovd.  qui  accorde  de»  pemaion»  à  3  garde»  s«t 
lionamx  blesaée  dan»  lee  jowaéea  de  juin  lk%U  , 
Bail.  O.  a<»e«t.  n<»46S3. 

5  nofrm^fv.-*- Ord.  qui  owre  un  crédiil  supt 
^énealaire  pour  fnss  d'tnstilnlion  et  d'établi»- 
eemcnt  des  ar«hevéqiiee  peëdaftl  r«n»M  i83^, 

pw    495. 

6  fwvemhfê.  •—  Ord.  qni  accorde  des  lettre»  df 
déeUralion  de  natocalité  an  aidur  BacftitiMiet 
(Jean-Louis),  Bull.  O.  a«^sect.  n""  4fi)8- 
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emaîlaire. 


toi»  dans  leors  rapports  arec  U 1 
p.  5o6. 

Ord.  qni  admet  \  établir  leur  domidle  en 
France,  pour  v  jouir  des  droits  civils  tanl  qa^ 
conlinueront  d'y  résider:  i*  le  siear  Ardoniao 
( Jean-Baptisie)  ;  a*  le  sieur  Barcxevndi  (Piene); 
3«  Ooiremaud  (Jean  -  Henri)  ;  4»  Léonhardi 
(Frédéric -Antoine);  5*  le  sieur  Ronhy  (Ai^e- 
Fclix-PhiKppe.Alesandre);  6*  SaeoUe  (KieelM- 
Joseph);  7*  le  eomte  FlM^a»,  A leramfce-J». 
seph-Colonaa  de  Talewdu;  8*  le  aiew  Wid- 
mann  (Gustave),  Bull.  O,  a'  secl.  n*  4(71. 

8  novembn.  —  Ord.  qui  établit  dan»  U  v3Qe 
de  Pari»  de»  eonttés  loeanx  et  on  coanié  ee^ral 
chargé»  de  la  tweîUance  de»  écoles  priaaâre», 
p.  5i8. 

10  ftoMrm^.  — Ord.  qni  met  h  la  dispasiljen 
dn  ministre  de  l*inlériear  et  des  cniies,  mt 
l'exercice  i833,  un  crédit  supplémentaiit  ponr 
les  Ijenes  télégraphiques,  p.  5 19. 

Ord.  portant  établissement  de  foire»  daa»  ) 
communes  ,  Bull.  O.  a*  »ert.  n*  4933. 

Ord.  qui  •«tori»e  Tadroinistration  Ibrestfkel 
délivrer  du  bois  anx  commune»  cî-après:  i*DenH 
▼iller  (Yosges)  ;  a*  Lantenay  (Ain);  3*  Oiamape 
(Vosges)  ;  4«  Mogerille  (Meuse)  ;  5*  Wîaiicn- 
heim  (Hant-Ahin);  6«  Vemet  (AIGer)-,  7*  Oim- 
beire  (Côte-d'Or);  «•  Choux  (  Jara);  9»  Tonm 
(Vosges);  lo»  Maîrières  (Moselle);  ii*Fresnoi» 
Ta  Montagne  (Moselle)  ;  i  a*  Arracenrt  (Ifenr- 
thc);  i3°  Thîancotfrt  (Menrthe)  ;  i{*  Pierre 
Percée  (MeoHhe);  |5«  Matlexey  (Mear^^^Pfdl- 
lerhansen  (Haut -Rhin),  Bull.  O.  a*  secfiaA, 
n»  49«7- 

Ord.  qui  autorise  l'administration  forestsirc  \ 
délivrer  do  bois  aux  communes  :  i  ^  Liste  (Deabs); 
a®  Montrond  (Jura);  3«  Hivray  (Meuse);  4'  Wîl- 
tarriile  (Meu^e);  5**  Saint  -  Julien  (Doob); 
$^  Marcq  -  Chevrières  (Ardennes);  7*  Mettes 
(Hante-Garonne);  8^  Menleyer  (Haotes-Alpcs); 
9»  Vîry  (Jura),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  49(6. 

Ord.  portant  que  radraînistration  forcctMrt  of 
autorisée  à  délitTCr  du  bois  aax  coou^na: 
1*»  Romaio-Vigearde  (Jura);  a*  Cbarcier ( Joea); 
3<*  Villette-les-Saint-Amo«r-rAabépin  (J«a>( 
4^  Lançon  (Ardennes);  5^  Spinal  (Veeces); 
G**  Lodes  (Hante -Garonne);  7^  Cheur^  (i&a); 
6*^Champdor(Ain);  9^  Ruaux  (Vosges);  10*  Joua- 
la- Ville  (Yonne);  11°  Fessey  Bessos  et  Deawu 
(Haute-Saâoe)  ;  ia<'Rouvrois(Measc);  1 3*  Char- 

Ssy-les-Port  (  Hante  -  Sadne  )  ;    ti*  Villeaenve 
'Aval  (Jura);  1 5»  Eriae-Saim-Pîales  (Meoae;, 
Bull.  O.  a«  secl.  n'*  496$. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Plobshe»  h  d^ 
fricher  le  canton  de  »t»  bois  dit 
Bull.  O.  a^  »ect.  n<>  4964. 

Ord.  qui  modifie  cdUe  dn  3  février  < 
lative  au  boi»  de  la  coomaoe  de  Jameail ,  BaB- 
O.  a''  aeet  e*»  4963. 

Ord.  qui  maintient  »ous  le  ré|dme  foretficr  iea 
hau  de  l'h«»pice  de  CItmecy  (Nièm),  BdL  a 
.«*  »ect.  a^  49^3- 

Ord.  qui  antoriae  I4  di»tractîoo  4m  régime  £•- 
restier  d'un  vacant  de  a  hectares  a«  ctthtoaa  de 
iMprade».  BuU.O.  a*  «cet.  n*"  ^9^ 

Ord.  qui.maiatient  leuaie  rémme  forcsiser  les 
bois  de  h  pf mawne  da  SaiiOriîexaMbre  (Gard), 
Bail.  O.a^aeetn*'  4»6l. 

fkd,  fv  HiiHm  i  ndniiMfMKP  hnêHètt  h 
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d^li^er  do  boU  aux  cûmmunes  :  i**  Ruffico 
(Ain);  a**  YoegUins - Hof fen  et  H«Uutt  (Haut- 
Rhin);  3**  Cewy  (Aîn);  4"  Vieux-d'Iten*re  (Ain); 
S*  Beblenheiro  (  Haut  -Rhin);  6*  Monlagny-iès- 
Seurre  (Cdtc-d'Or);  7**  Royauniaix  (Mcurthe); 
8"»  (rreux  (Vosges);  g*»  Vignollcs  (Haute- Ga- 
ronne); 10*  Entrains  (Nîèfre):  ii^  Erlcnbâçh 
(Bas-Rhin) ,  Bull.  O.  a*  scci.  n*  ^S^Q- 

la  notvmbn. — Ord.  qui  fixe  le  nombre  et  lei 
4irections  générales  «les  routes  9iratëgiq^es  à 
construire  daos  le  département  de  Tûuç«t, 
p.  519. 

i3  novembre.  —  Ord.  porlani:  i^  qap  I«  nomr 
br«  des  boisaier*  du  tribunal  de  i*^*  instance 
4* Angers  (Maine-et-Loire)  eft  fixé  )i  ai  ;  2^  qa^ 
1«  snipivs  de  l'ordoniiance  4^  la  mai  iQaq,  qui 
en  atait  fixé  le  nombre  à  ao ,  recevra  fon  exécu-* 
tioa,  BoU  0. 1^"  s«€t.  a!*  5o6a. 

Ord.  qui  aotorûe  à  établir  son  domicile  en 
France  ,  ^omr  y  jouir  des  droilf  civils  tant  qu'il 
continuera  d*y  résider,  le  sienr  Bonatseoluft 
Siraub,  BuIl.O.  z^  seet  n<>  467  a. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  âê 
naturalité  au  sieur  Bmmailnel  Rodocaifacbt,  Bnll: 
O.  a*  scct.  n*  4999- 

1 5  nwmibre.  —  Circolaire  sur  l*exécQtioB  de 
la  loi  relative  \  rinstrnction  prinuîre  ^  Mon.  dû 
16  novembre  i833,  p.  567. 

Ord.  portant  convocation  do  collège  do  pre- 
mier arrondissement  électoral  do  département 
de  la  Somme,  Bull.  O.  i^*  seci.  n*»  5o68. 

Ord.  portant  convocation  do  huitième  arron- 
dissement élecloral  du  départeftient  de  la  Blan- 
che ,  Bull.  O.  I '*  sect!  n»  5069. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Verteillac  à 
3aint-Martial  est  et  demeure  classé  au  rang  dés 
routes  départementales  de  la  Dofdogue ,  sous  1^ 
n*  1 4  et  la  dénomination  de  roule  de  Nontron 
)i  Riberac,  par  la  Tour-Blancbe }  autorise  le  dé- 
partement )»  acheter  les  terrains  et  bâtîmens  né 
cêssairespouT  faire  ladit.e  roule ,  Bull.  O.  1'*  "- 
n*  5077. 


'  sect. 


16  nocm^nr.— Ord.  qui  arrête  définitivement 
mds  spéciaux  de  rUniversilé  pQV 
rexerdce  i834,  p.  5aa, 


le  boiîget  des  fonds  spéciaux  de  1 


Ord.  portaal  «oiorisaaoïi  4t  U  caisse  4*^psr- 
gncs  et  de  prévoyioce  éublie  k  Saint-Di^  (Y©»- 
1^),  p.  S3i. 

Ord.  portant  qo'il  sêro  4tabE  des  foires  dans 
7  commones ,  Bail.  O.  a"  sect.  n**  ^^%i. 

Ord.  qui  recomiati  comme  élaUsssemeiil  4  u- 
^lé  pobliqoe  la  maison  des  orphelioes  de  ICi- 
recoort  (Vosges),  p.  53i. 

1 7  noiwn*«.— Ord.  qui  fait  remise  des  peines 
disdplioaires  prononcées  contre  les  gsrdes  na- 
lionavx  do  d^artcment  de  la  Seinc-inférieore , 
p.  5ai. 

Ord.  portant  que  l'amnistie  accordée  aox  gar- 
des nationaux  de  la  compagnie  de  Moîssy  (Seine^ 
et -Marne)  est  étendue  \  tous  les  gardes  natio- 
naux do  balaillon  cantonal  du  même  nom, 
p.  5aa. 

Ord.  portant  :  i*^  que  le  chemin  de  Sainl-Sa«- 
Mor  MX  OJlièves  eU  et  demeure  classé  au  rang 
des  routes  départementales  de  T  Ardèche ,  comme 
prgloofeaeol  à$  la  ron^e  t^  ao  du  Papp  aox  01- 
Uèvcs  ;  a»  que  l'aOwwaMlîon  «*»  Wïwisée  k 


acheter  les  terrains  et  bitimens  aéccMsires  poo^ 
faire  ladite  roule ,  RoU.  Q.  i'^  sect.  n^  5oBi. 

Ord.  portant  que  le  cbe|njio  de  Mpntargis  i 
§aint-FargeaUf  par  CbâtiUon-sur-Hoing,  est  clafi4 
parmi  les  routes  départementales  du  Loiret,  soua 
\p  H^  i3  ;  que  Tadmipistralion  est  autorisée  à 
acheter  les  propriété'»  et  terrains  néc^saires  poux 
faire  ladite  roule  ,  Bull.  O.  1'^  sec|.  n*>  SuSa. 

Ord.  qui  accorde  une  p^sioi^  ^  im  «pçieq 
pïjéfçt ,  «»U.  O.  2^  ^çpt.  n*»  4.654. 

;8  novembre.  —  Ord.  po^^aqt  rfin^ipQ  des  com-f 
mnnes  de  Saint  -  Laurent  -  d^s  «  Bâlops  et  S#int-r 
Msurice,  et  circonscription  des  canlpns  4f  Vil- 
lamblard  et  de  Çaiot-Alvcre  (Dordogpe),  BuU.  O. 
\r  seict.  !»•  5o84. 

Ord.  qui  crée  a  places  d'agent  de  change  à 
Saint^-Jenn-d'Angcly  (Charente -Inférieure)*,  et 
ixe  à  6,009  fr-  i*  cautionnement  affecté  i  ces 
emplois,  Bull.  O.  i^f  sect.  n"  6089. 

Ord.  qui  autorise  la  consiroctian  d'un  pont  svr 
la  Grkuse,  à  Lésigny,  département  de  la  Vienne, 
Bnll.  O.i^' seet.  n«5o7S. 

Ord.  ^ni -accorde  des  letlrjçs. de  déclaration  de 
naloralilé  au  sieor  Fosseret  (Aimé-Philibert) ,  et 
an  sienr  Franek'(Pierre-Louis),  Bull.  O.  3*  sect. 
il"  5ooo  et  5oof . 

19  nofemi&iT. -*  Ord*  portant  convocation  d^ 
collège  du  6^  arrondissement  électoral  du  dé- 
partement de  l'Isère,  l^nll.  O.  i"  sect.  n*  SoyG. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  \  l'orphelin  d'up 
garde  national  lue  dam  les  évèpiemeps  dq  juin 
i83a,  BuIl.O.  a' s^ct.n*  ^703. 

Ord.  qui, accorde  fies  pensions  i  qif^tre  voin- 
qqeurs  de  ja  Rastille ,  B^if' P-  2^  secLn^"  47p4' 

Ord.  qui  accorde  des  peosions  aux  venves  de 

âuatre  gardes  nationaux  lues  dams  les  évcnemene 
p  juin  ia3a ,  Bull  O.  a»  sept  »*"  4?oS. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  >aax  p^es  et 
mèrea  de  qnaire  gardes  nationaux  tués  dans  les 
évènemens  de  juin  i83a,  BuU.  O.  9fi  section  , 
»•  4078. 

ao  noiwfi^.  — Ord»  qai  «ecorde  des  lettres 
de  déclaration  de  aatornité  ao  sieor  Jean -Gé- 
rard Gruslin ,  Bnll.  O.  n*  séol.  n^  5ooa. 

Ord.  qnl  accorde  «ne  pension  à  un  ancien 
conseiller  référendaire  b  ^'coor  des  cpmptes, 
BoU.  Ô.a«  sect  B*  4655.  ""' 

aa  novembre. — ^và.  qui  atilorisc:  1'^  5L  fe 
comte  Fartonnaud  à  r^nlîauer  i  s'appeler  ît  Par- 
tonneaux;  a*  M,  Amable -F^lii  CatiloT*"  * 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Dcficnnet  P  M.  Ni- 
colas-SlanisIas  PincFtnftilk  ^  ajouler  celui  de 
Deolozél  ;'  4*  M.  Fnfdtrïc  -  Louii  Schv\ebÈl  "k 
•jouter  le  nom  de  MîfK ,  DyH^  O  j"  serlîtm  , 
ii»5ii8. 

Ord.  portant  prorogation  d  un  bpevjet  d  inven- 
tion, BttU.  O.  i'*  sect.  n"  Soja. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  %  trois  ejc-sta- 
tionnaires  àts  %u|  tplégrapbigqç^,  ÇaU.  0.  a« 
aect.  n»  4707-  .      ^, 

afi  novembre.  —  Ord.  portant  pf^rc^tioi^  4  un 
brevet  diwrention  ,  Bull.  0-  i^'  sect.  n*  5090. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aox  statuts 
de  U  caisse  4'ép^ocs  el  4ff  prévoyance  de 
Brest,  p.  53a.  . .        , 

XI  novembre.  —  Ord.  ^OfU^  féjM^Ufm  do 
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d^enses  dei  dfrers  semcef  da  ministère  des  fi- 
UMnct*  pendant  l'année  i834i  p-  523. 

Ofd.  qui  aotorise  radmînistratiom  forestière  ^ 
Mre  (MÎTrance  de  bofs  anx  iS  commonea  y 
^ënomnéet ,  Bull.  O.  3*  sect.  n^  498*1. 
•  Ord.  qoi  aulorfse  M.  lè  comte  Daro  i  vendre 
des  biens  situés  dans  te  départemenl  du  Nord  et 
affectés  à  si  dotation ,  et  pretcrtl  le  remploi  du 
prix  de  ces  bie^s,  p.  S44> 

a6  noi'embre.  —  Ord.  relative  à  npimatricula- 
tieii  dans  les  eliancelleHes  consdlaires  des  fran- 
çais résidant  k  iVtranger,  p.  53o. 

Ord.  qni>  accorde  des  pensions  de  retraite  )i 
êl  militaires,  Bail,  O.  a«  sect.  n""  4897. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^  66  vendes  de 
fnHttairts,  BuU.  O.  a'accl.  n*  4896. 

Ord.  qai  antoriae  à  établir  leur  domicile  €n 
Fcaace,  etjooir  des  droits  civils  tant  qu'ils  y  rési- 
deront :  1**  Alexandre  Daninos;  a*  Gaspar-An- 
loine-Mariano  Dotrèa  ;  S*  Richard-Maurice  Fer- 
ris  ;  4°  Charles- Joseph  Paldi;  &**  Mkhel-Theo^ 
dore  Schloesser,  Bail.  O.  â*  secl^n*^  48^5. 
,  Ord.  portant  que,  provisoireoiemt  et  jasqu*^ 
ce  que  le  conseil  général  de  ia  Nièvre  ait 
pourvu  à  rétablissement  d'une  école  normale 
primaire  pour  ce  déparlement,  eelui-ci  e«t  réuni 
au  département  du  Cher,  pour  l'entretien  de 
Fécole  normale  primaire,  &uU.  O.  i*^*^  section, 
n*  5119. . 

Ord.  portant  que  le  département  du  Pasnle- 
CaUis  est  autorisé  ^  se  réunir  au  département  do 
Nord,  pour  l'entretien  de  l'école  upnuale  et  pri- 
maire, Bull.  Q.  i*"*  «ecf.  n"  Siao.'  ' 

Ord.  portant  que  le  déparlement  de  la  Drdme 
«st  autorisé  )t  se  réunît  ^  celui  de'  1  Isère  pout 
i'eniretien  de  l'école  normale  et  primaire ,  Bull. 
O.  i^secl.»"»  5iai. 

Ord.  portant  que  le  département  des  Cdtes-du- 
Nord  est 'autorisé  k  se  réunir  à  celui  d'Ille-et- 
Vilaine,  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
maire ,  Bull.  0. 1"*  sect.  n"»  Siaa. 

Ord.  portant  que  le  département  du  Finistère 
est  autorisé  à  se.r^nir  k  belni  d'Illeoet-Vilaine, 
pour  rentrelien  de  Técole- aormale  et  primaire, 
Bull.O.  i'«,se«l.B<'  5ii3.' 

Ord.  portant qoe  le  déparlement  an  Morbihan 
est  autorisé  à  se  réunir  k  celui  d'Itle-et-Vilaiae 
pour  Pentrelien  de  l'école  normale  primaire, 
Bull.O.  i«  secl.n*  5ia4. 

Ord.  p»irlant  que  le  département  de  l'Oise  est 
autorisé  à  se  réunir  l  celui  de  Seine-ct-Oise, 
pour  l'enlrelien  de  l'école  normale  primaire  , 
Bull.  0.1  "sect. n»  5 ia5. 

39  notfembre.  —  Ord.  qoi  augmente  le  nombre 
des  tambours  et  trompettes  de  la  garde  munici- 
pale de  Paris,  p.  53o. 

3o  JiOfeni^nr.^Ord.  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes  de  i833 ,  p.  53o. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, Bull.  O.  i"  sect.  n°  $07 3. 

Ord.  qni  accordé  une  pension  k  nn  ancien 
secrétaire  général  de  préfecture,  Bull.  O.  i*" 
sect.  n°  4900. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  an  ancien 
préfet,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4899. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
•oos-préfet ,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  4898. 


iffovi»BB.is  kn  7  Décsm&i  lS33. 

Ord.  qui  approuve  le  jM^>eès-veTbal  de  dSi- 
mitai  ion  des  bois  de  la  comroaae  d*ETais  (Tonne), 
dans  les  parties  con ligues  aux  propriétés  daùemr 
Philippe  Dupin ,  Bull.  O.  a^  sect.  n*  4^6. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déU- 
mitation  entre  le  bois  des  Maures,  appartenant 
à  la  commune  des  Seillans .,  et  plosleors  pro- 
priétés particulières  (Var) ,  BoU.  O.  a'  sectian , 
n*  4985. 

OrtL  qui  approuve  le  procès-Terbal  de  délî- 
mitation,  en  date  du  16  juillet  iS33,  entre  le  bats 
de  Vallonné  et  plusieurs  propriétés  (Doobs), 
Butl.  O.  a*  sect.  n**  4984. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  de  Sesne-d-Oise  ^ 
céder,  2i  Saint-Germain^n-Laye,  le  bâtimenl  & 
le  jeu  de  Paume  (vieux  manège  )  ,  BolL  O.  a* 
sect.  n<*  4983. 

Ord.  portant  approbation  de  Tacqûilidn  £ula 
d'une  petite  maison ,  k  Straaboorg ,  ne  Siaai- 
Pierre,  n**  18,  pour  caose  d'utilité  paMÂqne, 
Bail.  O.  a«  sect.  n**  498a. 

r^  décembre,  —Ord.  rebtiv«  k  l'abatt^  des 
bestiaux  4t  h  l'exercko  da  U  proCessi—  de 
boucher  et  cbaoeulier.  k  Yakéaa  iVandear), 
p.  544. 

Ord.  qu)  ttéé  un  convniisariat  de  police  dans 
la  commona  d«|a  Ferlé-Gancber  (Seîne«t-ManK), 
Bull.O.  i^secl.  n<>  5o88. 

a  décembre,  —  Ord.  qni  approuve  Tad/ndica- 
lioa  de  la  construction  d'an  pont  saspeado  sar 
U  Cère,  à  Bseteooux,  Bull.  O.  i'*  sedâoo, 
0°  5|33. 

Ord.  qoi  autorise  la  construction  d'na  peal 
suspendu  sur  la  Creuse ,  entre  les  coaainnes  de 
Saint-Gaulthier  et  de  Thenay,  Boll.  O.  i^  sert. 
n»5ii3. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  cons- 
truction d''un  pont  suspendu  sur  la  Dnraace, 
près  de  Pertuis,  Bull.  O.  1"  sect-  n*  5ta6. 

3  décembre.  —  Ord.  portant  qae  la  nativaSsa- 
tion  est  accordée  à  M.  le  comte  Coloma  Wa- 
levTski  (Florian-Alexandre-Joseph),  BoH.  0-  a' 
sect.  n*  5oo3. 

6  décembre.  —  Ord.  qui  crée  na  1  tMunmiw'iil 
de  police  dans  la  ville  de  BambervîHers  (To«|e^ 
Bull.  O.  i'*  sect.  n<*  509$. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministère  de  ilastrni.liaa 
publique ,  sur  les  fonds  de  i8i3  aa  creA 
supplémentaire  de  1,000  francs  poor  les  dé- 
penses du  matériel  de  Tadmiaistratioa  c^rtcak. 
p.  534. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministère  de  I  instreclion 
publique,  sur  les  fonds  spéciaux  de  raai*cs^é« 
exercice  i833,  un  crédit  snpplémeatake  de 
9,000  fr.,  pour  les  dépenses  du  matériel  de  fad- 
ministration  centrale,  p.  535. 

Ord.  portant  convocation  du  collège  da  6*  ar- 
rondissement électoral  du  département  àel^ 
nislère,  Bull.O.  l'^^sect.  n<>  5091. 

7  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  secoai» 
annuels  aux  orphelins  de  quatre  miliLairtt,  Bail- 
O.  a*  sect.  n"  4946. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaratîoa 
de  naturalilé  au  sieur  Ernest  François  Engène 
Parait,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  5oo4. 

Ord.  portant  rectification  de  trois  pc minai 
militaires,  Bull.  O.  a*"  sect.  n^  49^3- 

Ord.  portant  angmentation  dn  crédit  extraor- 
dinaire ouvert  sur  l'exercice   18 33  par  l'oedaa- 
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ntncê  da  16  joillet  dernier ,  potir  les  dépenses 
relalivtc  aux  fêles  de  juillet ,  p.  S35. 

Ord.  qui  permet  d'ëlablir  son  domicile  en 
France  an  sieur  Hf  yman  de  Ricqles,  pour  y  jouir 
des  droits  civils  tant  qo 'il  continuera  d'y  résider, 
Boli.  O.  a«  sect.  n*  493i. 

8  détxmbn. — Ord.  qui  autorise  Tinscription  au 
tràor  public  de  qnatr^  cent  soixante  -  sept 
pensions  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  494?* 

Qrd.  qui  rétablit  la  faculté  des  sciences  de 
Lyon  ,  p.  535. 

10  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  au  garde-des- 
sceanx ,  ministre  de  la  justice ,  sur  Texercice 
l833  ,  un  supplément  de  crédit  applicable  aux 
services  y  désignés,  p.  533. 

Ord.  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  aa  titre  de  rexercice^  i833  ,  un  crédit 
supplémentaire  et  un  crédit  cxtraordinaîre,p.533. 

Ord.  concernant  les  haras,  p.  535. 

11  décembre,  — ^  Ord.  qui  ouvre  au  ministre 
do  commerce  et  des  travjmx  publics ,  «nr  l'exer- 
cice i833,  un  crédit  supplémentaire  applicable 
au  paiement  des.  primes  pour  Ja  pêche  de  la 
morae  cl  celle  de  la  baleine,  p.534* 

I  a  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  une  pen*> 
tion  à  un  ancien  portier  de  la  monnaie  de  Mar- 
•eille,  Bull.  O.  a«  sect.  n*"  4943. 

Ord.  qni  autorise  Tinscription  au  trésor  pu-o 
blic  de  deux  cent  quinze  pensions,  J^ull.  0>  a* 
«ect.  n*  4948. 

Ord.  portant  nomîoalion  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  réunir  et  de  discuter  tous 
les  faita  et  documens  relatifs  à  la  régence  d*Al- 
.ger,  p.  539.  ,     «.'      . 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  4:intérieur  et 
des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  traite- 
ment des  membres  des  chapitres,  et  du  clergé  pa- 
roissial pendant  Tannée  iB33,  p.  54^^ 

i3  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension 
\  on  ancien  sous-préfet ,  BuU.  O.  a«  scclîon  , 
«•  4944.  .         ^     ^. 

Ord,  qui  accorde  des  pensions  a  dix -sept 
gardes  nationaux  bleiiés  dans  les  journées  de 
juin  i83a,  Bull. 0.a« sect. n»  4949- 

Ord.  qui  rend  applicable  aux  orphehns  et 
orphelines  des  gardes  nationaux  morts  en  juin 
i83a,  k  Paris,  les  dispositions  de  Tordonnance 
du  aS  août  i83i ,  relative  aox  orphelins  et  or- 
phelines de  juillet,  p.  542. 

Ord.  qui  fait  remise  des  condamnations  a  la  pri- 
son prononcées  par  le  conseil  de  discipline 
contre  les  gardes  nationaux  de  Moulins  (Allier), 

P-  54a.  .  .        . 

I  4  décembre.  —  Rapport  sur  Tadminislration 
de  la  justice  militaire,  p.  571. 

1 5  décembre.  —  Ord.  qui  crée  un  commissa- 
riat de  police  à  Verdun  (Tarn -et -Garonne)  , 
BulI.O.  i""  sect.n»5i3i.  ^ 

Ord.  relative  au  dépôt  d'étalons  et  poulains  de 
Poxnpadour,  et  aux  dépôts  d'étalons  de  Lan- 
connet  et  de  Lamballe,  p.  53û. 

Ord.  qui  rétablit  le  dépôt  d*elaIons  d  Arles, 

p.   539.  .      , 

1  6  décembre.  —Ord.  qui  autorise  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  à  Mont- 
merle  ,  entre  les  départemens  de  l  Ain  et  du 
Rhône  ,  Bull.  O.  i^*^  sect.  n»  5ia7. 

j  7  décembre.  —  Ord.  qui  crée  un  quatrièm 


commissariat  de  police  dans  la  ville  d'Avignon 
(Yancluse),  BuH.  O.  i'«  secl.  n''  5i5». 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  garde  na- 
tional blessé  dans  les  journées  de  i«in  i83a  , 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4945. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  maréchal  duc  de  Co- 
négliano  gouverneur  de  l'hôtel  royal  des  inva* 
lides,  p.  540. 

19  décembre.  —  Ofd.  portant  convocation  du 
collège  du  i''  arrondissement  électoral  des 
Deux-Sèvres,  Boll.  O.  1'*  sect.  n»  5i34. 

ao  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  an  minisire 
des  finances  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i833  , 
un  supplément  de  crédit  applicable  à  divers  ser» 
«ires,  p.  543. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i833  ,  un  supplément  de 
crédit  applicable  au  paiement  des  arrérages  de 
rentes  3  pour  cent,  p.  543. 

Ord.  portant  que  deux  pensions  d'anciens  do- 
nataires décédés  seront  mscrites  sur.  les  registres 
du  trésor  public  au  nom  de  nouveaux  ayant>droit, 
Bull.  O.  a*  seet.  n<»  4954.  .         . 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  ^  dix-neuf  mi- 
litaires, Bull.  O.  2*  secl.  n»  4974- 

Ofiï  x\\i\  A(  rareté  Jes  pcnsioBi  de  retnite  k 
neuf  loîlit^irej,  Bull,  O,  a^  ject.  n^   4073. 

Ofd.  qui  «crgrdt  dea  [lenifrtfij  de  rfltaîte  à 
OTTie  milîiairei,  BuU    0-  a'^  *rci,  n'  i%1^- 

Ord.  qui  «Cfrorde  de»  ficiiiinn»  i  lf'>ii  veuves 
de  minTaïr«,îîn1L  0.  a*^  secl   n"  497t. 

OnL  îJoflanl  :  i^  que  Te  irhemin  de  Siù^t-D»- 
xicr  ^  Bar-tc-Dfic  e-sl  cla^ti-  a«  fin§  tl«  routes 
tltlparlemcnraks  dt  11  H*'Jte-Mar"f  1  o'*  7i  Bail. 
O.   i"  secl.  n«  5i44- 

Ord.  portant  :  i"  qoe  le  chemin  de  Plaisance 
i  Maiibourguet  est  classé  au  rang  des  routes  dé- 
partementales du  Gers,  n«  i4,  Bull.  O.  i^sect., 
»•  3i43. 

Ord.  portant  qne  les  sieurs  :  i"  Jacques- An- 
toine Savorelli  ;  a'»  Jean  HnlHnger  ;  3»  Antoine 
Wolfgang - Oberreiiher:  4"  Vincent-Gilles  Ar- 
gante,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  495o. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public 
de  quatre  cent  quatre  pensions ,  Bull.  O.  a* 
sect.  n"»  4955. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  des- 
tiné 2i  l'établissement  d'une  chaudière  à  vapeur 
pour  le  chauffage  général  de  l'imprimerie  royale, 
p.  543. 

aa  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pen- 
sions de  retraite  à  neuf  militaires,  Bull.  O.  2" 
sect.  n**  497  î- 

Ord.  portant  fixation  du  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées  pendant  Tannée  iS34,  par  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres  ,  aux  départe- 
mens de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances , 
p.  543. 

a3  décembre.  —  Ord.  qui  établit  une  chambre 
de  commerce  k  Morlaix  (Finistère),  et  supprime 
la  chambre  consultative  des  aris  et  manufactures 
de  celte  ville,  p.  545. 

Oïd.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Marne  ,  dans  la  commune  de  Pogny ,  Bull. 
O.  1^*=  sect.  n°  5i35. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  la  Palisse  k 
Dompierre    est  classé  au  rang  des  routes  dé- 


68s  tABLB  CH&OirOLOGIQUE.  —  DU 

parlemeBtales  de  TAllier ,  n"*  9,  Bull.  O.  i'*  lect. 
»•  S145. 

Ord.  poitâot  que  U  cbemui  d'Avpi  à  Sillaa 
Mt  €\uêé  «tt  rang  dp*  routea  dëpartemanUl^  da 
départememt  du  Y*r,  b""  aa  ,  BuU.  O.  i^  Mct. 
n''  5i46. 

aS  iècamhn.  —  Ord.  portas!  ^t  l«  boorg 
d'EchiroUes  fft  dialrail  d«s  toaumaei  de  Gre' 
Boble  et  de  Barrie  ,  arroodisiement  de  Gifooki* 
(Isère),  et  irif  é  eo  eoauaiUM  paeCicttiière ,  Boll. 
O.  i'«  Mct.  n*  5i47. 

Ord.  qui  modiie  celle  do  a|  avril  i63i  «  en 
ce  qui  coaeenie  la  coii»p«cît*oB  da  f^nnàl  gé- 
néral dee  inanufacbires,  p.  i74- 

a6  décanhn.  —  Ord.  qui  aecovde  def  pea* 
tîonf  à  deax  vainqueura  de  la  Bastille,  Bail.  O. 
j*sect.  n*  4977* 

Ord.  qui  accorde  des  peatioM  k  deox  vain- 
queurs de  la  Bastille ,  Bull.  O.  a"  sedioa  , 
»•  4976- 

Ord.  qol  accorde  iwe  pension  11  la  mère  d'un 
|arde  national  tué  dans  lesionmées  de  juin  i83a. 
Bail.  Ô.  3*  seet.  n<»  4975- 

Ord.  portant  convocation  da  eeHége  da  3> 
arrondissement  électoral  da  Pas-de-Calais,  Bail. 
O.  i«  sect.  n«  51J7. 

37  décembre.  —  Ord.  qi^i  admet  le  sîear  Hîpp 
(François-Paul)  \  établir  son  domicile  enFraupe, 
pour  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu^ii  conli- 
puera  d'y  résider,  Bull.  O.  2*"  &tc\.  n"  5oo6. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Pemarquet  (Cbarles- 
^lot)  qui  a  perdu  la  qualité  4e  français  ,  en  pre- 
saol,  sans  autorisation ,  du  service  à  la  Colombie^ 
est  autorisé  à  rentrer  en  France ,  ^  Teffet  d'y 
remplir  les  conditions  prescritec  pap  l'art,  ai  dy 
iCode  civil,  pofx recouvrer,  s'il  y  a  lieu,  1^  qua- 
lité de  français,  Bull.  0.  s*'  sect.  t^^  5oo5. 

.Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano? 
oyme  formée  à  Châtiiion -sur-Seine  (Côte-d^Or), 
pour  Téiablissemevl  «  daos  cette  ville ,  dVne 
4:aisse  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  p.  547. 
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Ord.  qui  fixe,  ponr  l'année  i834«Iebadget  des 
ddpensej  adminialrativei  de  U  caisse  d'anortie- 
sement  et  de  cellf  des  dépôts  et  coa signalions, 

P-5^5-  .       . 

Ord.  portant  prorogation  des  pouvoirs  doaacs 

pav  ordonnance  du  %i  janvier  dernier,  ans  trois 

conunissaires  liquidateurs  da  comptoir  d*cscompie 

kParis,p.  S4S. 

OtA.   qai   autorise  ^  résider  en  Fraace  les 

sieorsi  i*"  Watelet  (Kieolas);  2<»  BeiUgardi  (Frtf- 

déric)  ;  S"*.  Reiser  (  Jean  -  Michel  );  4**  Dingler 

(Loois)  ;  S""  Moret  (Charles-Hercule);  S"  Pomel 

(jAcquca  -  JuKjth  )  t  ^  '  Dieba^ch  { J<»ef>h  -  Aa- 
1«ific-Pjiiir(npe);  10*  MacihcUi  Jl  Jean- AaI 4.4 ne- 
LûuviJi  1 1  '  Eîiret  (Tlidodorftî  ;  li*  StûU  44»'  It 
tV  Aïcardi  (  J'^ia'-fiaj^lîtle-EUriïOr-LwaJAi  >  ; 
l4^  Gefger  (Zacfiirie»,  Bull.  O    ^'  *cct-  s'  ^^^f. 

29  litrcmira.  -^  Ord'  parla  ni  contoctiîw  da 
cotk(«;f  au  y  irranJiiicment  éicclorai  it  11 
Lo£èfe,Bull-  O    l'^McLn*^  ïi^r, 

Ord.  portant  convocation  da  collège  da  4*  ar- 
rondissement électoral  de  Selne-et-Oise,  BolLO. 
!*■'  sect.  n<*  Si4o. 

3i  décembre.  —  Ord.  qai  apcorde  deepcasieM 
)t  deox  veuves  de  gardes  aalionaaz  taës  dam  les 
évènemens  de  lX)aesl,  Bull.  O.  a'  «cet.  n*  49'9- 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  qnatre  gardci 
nationaux  blessés  dans  les  évènemens  de  l'Ooeal, 
Pull.  0.2"  sect.  n»  4980. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  peltce  à*m§ 
les  yiiUi  de  Brionne  (Eure),  Valence  (Tara-el- 
Garonne),  BuB.  O.  î'«  sect.  n"  5149. 

Ord.  portant  que  M.  Larregoy  eat  noanaé  pré- 
fet de  Maine-et-Loire,  Bail.  O.  i***  sectioa, 
n'*  Si 48. 

Ord.  portant  convocation  da  colléfee  dn  3*  «r- 
rondiuement  électoral  de  la  Seinc-Infërteare , 
Bull.  0.  l'^sect.  n*»  5i42. 

Tableau  des  prix  des  grains  ponr  terrîr  de  ré- 
gulateur aux  droits  d^importation  et  é*cxparta« 
tion,  BolU  O.'  1'^  secL  vP  5i3o, 
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AbITTOIB  ,  «QtoriMtîOQ. 

—  A  Ancy-le-Fr*nc  (a5  «eplembre  i833,  ord.), 
page  46i. 

—  Bagnèrea  de  Loehon  (21  juin  i83S ,  ord.), 
3o8. 

—  Barbentane  (9  août  i633,  ord.),  348. 

—  Bergheina  (ai  juin  i833  i  ord.)»  3o8. 


—  Blanc  (ai  juin  i833,  ord.),  3oq. 

—  Boulogne  (10  octobre  i833,  ord.), 
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"Brewnire  (ai  jo!»  i833,  ord.),  3o8. 

—  Caen  (a;  septembre  i833,  ord.),  486- 

—  Chartret  (i5  octobre  i833,  ord.),  i^S.    - 
-«  Coodon  (ai  joio  i|33,  ord.),  309. 

—  Eosiaheim  (ai  jain  i833,  prd')*  3io* 

—  Fomay  Cal  joîn  i833,  ord.),  3io. 

—  Laogres  (ai  jain  1 833,  ord.),  3ii. 

—  Limoges  (i4  atril  i833,  ord.),  iS3. 
i^  ifofitriciia#d  (9  ao6t  i833,  ord.),  348. 

—  Moulins  (6  février  i833,  ord.  BoU.  O.  a<  fect. 
«•3i73)  ^      ^^ 

—  Obemay  (18  septembre  x8î3,  ord.),  46«. 

—  Përigueux  (ï*^  octobre  l833,  ord.),  476. 

—  Perpignan  (  la  mars  i833,  ord.,BiU>.  O., 
a«  sect. ,  n"  3639). 

^-  Prades  (ai  juin  i833,  ord.),  3ii. 

—  Frémery  (9  août  i833,  ord.),  349- 

—  Eonen  (18  août  i833,  ord.),  95o. 

—  Thouars  (ai  joîn  i833,  ord.),  3|a. 

-'  Yilréâs  (1^'  décembre  l833,0rd.),  544- 

ACADiMIS  FbAVÇAISI. 

—  Election  de  M.  Tissot,  «pprobitiOA.  (f8  mars 
i833,ord.,  Bort.0.,  1'*  »««l^  «'  kM^- 

JicADiM»  o«8  Insc&imoiif. 

—  Kleclion  de  M-  de  Montmerqn^  en  veniplace- 
inent  de  M.  Consinery,  et  de  M.  Stanislas  Ja- 
lien  en  remplacemenl  de  M.  Saint-4larlin  (17 
mars  i833,  ord.,  BoU.  O.,  1'*  sect.,  n»»'  4755 
et  4756). 

r-  là.  de  M.  Gniiotde  vrtA  i8$3,  ord.,  Adl. 
O.,  i«  secf.,  n«  47€9>- 

—  Seeritain  perpétuel,  M.  Silreslre  de  Sacy  (4 
mars  i833,  ord.,Bnll.  C,  1'*  sccl.,  n«,47«4). 

AcADiMIB  BOYALK  DB  MiDBCIMB. 

—  Costume  (i5  septembre  i833,  ord.),  43Î- 

—  roix  dâibirative  accordée  aux  mpaabres  ad- 
joints et  aux  associés  résident  (|5  septembre 
i833,  ord.),  439- 

AcA^éviB  lOA  Sgibjicbs. 

«--  Ekahnéé  Mi  IMtrt  Btmr» ,  coum  «iso- 


dé  étranger  (17  m«rt  i6S3,  ord.,  BoU.  O., 
t"*  spd.,  »•  4757). 

—  td.àt  M.  Libri  (a3  mars  i8S3,  ord., Bail.  O., 
a*  secl.,  n*»  476a).       * 

—  Id.  de  M.  ïsfdore  Geoffroy  Saint-Pilaire  (ai 
avril  i833,  ord..  BoU.  G.,  1"  secl.,  n*  4790). 

AcAdAmIB  DB8  SCIBKCBS  MOBALB»  BT  POUTI- 
QUBft. 

—  Election  de  M.  de  ^rogUe  (a5  avril  x033, 
ord.,  Bull.  O.,  3*  *ect.,  n*»  4.809). 

—  Règlement  (5  mars  i833|  ord.),  $o- 

—  Secrétaire  perpétua,  M.  0>mte  (5  juin  l833» 
erd,  Bqll.  O.,  a*  sert,,  »•  4857). 

AcADiMIB  DBS  SciBlfCBS  ,  AbT8  BT  BBZ.f.Ba->LET- 

TBB8  DB    DiJOK.   —  Rcconnue   (aa  octobre 
1833,  ord..  BuU.O.,  i'»  sect,  n'*  &059). 

Adioikts.  roy.  Maires. 

AffuoAge.  f  o/.  Impdts. 

Ajtbiqob.  ^oy.  Àlgpt,  Am^e. 

AOBKS   DB    CHAirOB. 

-—  Crétii^n  àt  4ea«  plac^  ^  Saiol-Jeaw-^'Ajt- 
gely,  et  cautionnement  (18  noveij&bKc  i833  , 
ord.,  PfUI.  G.,  1'"  *^«^  A*»  M9)- 

AOBBS   COBSITLAIUS. 

—  Organisation  et  attributions  (ao  aonl  i833  , 
ord.,  art.  39  et  asôv.),  4oa. 

—  Id.  (a6  octobre  i833,  ord.),  49t- 
Voy.Ctmsti^ 

Aix. 

—  impotùhm  extmordimmim  (•%  tnil  iSSS, 
loi),  laS. 

Algbb.  ,        . 

—  Commission.  Nomination  des  membres  (ta 
décembre 1 833,  ord),  539- 

—  roy.  Armée  {It^oBUm  légère). 

Aliokbmbxt.  ,,. 

—  Expropriation  poçr  cause  a  utOM  pubUqae. 
Note  page  a78  e>  suiv.  et  note  page  iop. 

A»BA8SADBS.  ^oy.  Mîssion  diplomalique. 

AlllB»8.  ,.     .       ^  M  »  «a a 

— .  Impositiom  exIraordMOUts  (a^  ^vril^iWi» 

loi),  lag. 

A110BTI8SBIIBHT. 

—  Emprunt?.  —  T0JiX  ombrant  doU  âl^e  dol^ 
d*un  amorlîssement  (10  juin  i833,  loi),  19^. 

—  DépemesfQUt  i833  {a3  #vriU833,  loi),  84- 
— /Aponr  i834  (a8  juin  i83J,  loi),  Uh 
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—  DofaHom  (lo  juin  i833,  loi),  193. 
^■^Accromemeal  (37  join  i833,  loi,  art.  i5  et 

16),  a45. 

—  Mentes  racAelées.  AiinaUtion  doit  «vqir  lien 
par  ane  loi  spéciale  (10  juin  i833,  loi,  art. 
3),  193. 

— •  Annolation  de  cinq  millioas  de  rente  daq 
pour  cent  (a;  juin  i833,  loi,  art.  17),  a^S. 

— —  Annolalion  de  vingt-iept  millions  de  rente 
cinq  pour  cent  (a8  juin  i833  ,  loi ,  ^rt.  x  )  , 
a47- 

—  RipaHitioniio  jain  i833,  loi),  193. 

(a9  juin  i833,  ord.),  a68. 

AjnraxBS  vicabialbs. 

—  Création^  hameau  de  Vanlmîer  (i5  février 
i833,  ord.,  Bull.  O.,  a*  «ect.,  n»  l-jSl). 

»  Commane  de  Burg(aS  août  i833,  ord.,  Bail. 
O.,  a*  sect.,  n»  4589). 

—  Eglise  de  la  section  de  Saint-Remy^  com- 
mune de  Yergenac  (a5  septembre  i833,  «rd., 
Bull.  O.,  i"  «fct.,  »•  5o4i).  Koy.  Suceur- 
sales. 

AinriVEnsAiiB  du  ai  jaurier  1793,  abrogation  de 
la  loi  du  19  janvier  1816  (a6  janvier  i833  , 
loi),  8. 

AmcBBvicHi. 

—  InsUtuûon  canonique.  Archevêché  d'Alby.  — 
M.  de  Goaly  (3o  octobre  i833.  ord.),  478. 

— — Archevêché  de  Besançon.  M.  Dabourg  (18 

septembre  i833,  ord.),  433. 
AaiÉGi.  ^ 

—  Impositions  extraordinaires  (17  mars  i833, 
loi),  4a. 

ABMil. 

—  AHiJUrie  (corps  royal  de  T).  Modification  de 
rorganisation  (18  septembre  i833,  ord.),  433. 

——Suppression  de  trois  directions  (a3 septembre 
i833,  ord  ),  437. 

Canonniers  gardes-cdtes  en  Afrique  (1 7  oc- 
tobre i833,  ord.),  471. 

—  Btai-major  (corps  royal  d').  Organisation  (a3 
février  i833,  ord.),  a3. 

~~  Infanterie  Ugère  d^AMqne.  ^Formation  d'un 
troisième  bataillon  (ao  juin  i833,  ord.), 
370. 

—  Réêerye.  Organisation  (5  juillet  i833  ,  ord.), 
3a5. 

-- Solde.  OfGciers-généranx  (39  avril  i833,  ord.), 

i56. 
^Stibiislances,  AugmentaU'on  du  cadre  des  agena 

entretenus  (5  mai  i833,  ord.),  19a. 
— Zouaves.  Amalgame  des  deux  baUillons  en  «m 

(7  mars  1 833,  ord.),  40. 

AjUfEMEirS  EKCOUASB. 

—  Consuls.  Attribtttipns  (39  octobre  1 833,  ord.), 
496. 

AssuRAircBS  contre  Tincendie. 

—  Compagnie  de  Soleil.  Modification  des  statuts 
(II  juillet  i833,  ord.),  348. 

ASSUBAKCKS  UABITIMXS. 

—  Société  anonyme  au  Havre,  sous  le  titre  de 
Compagnie  de  V Alliance  {l  avril  i833,  ord.), 

AuDX. 

—  CirconsrHption  (a;  jnin  i833  ,  loi),  3lo. 
AuToiùsATiow.   rof.    Académie,   Communes, 

Dons.  ElsbUssemenff  publics,  Fabriques,  tegs, 
Noms,  Usmes.  •  . 


—  AKREXIS.  sat  BOIS. 

AUXSBBB. 

—  Impositions,  extraordinairts  <i6  fénia  i83J  , 
ord.),  aa. 

AVETBOB. 

—  Impositions  extraordinairts  (a8  jaûi  i833  , 
loi),  3a5. 

Xrovis  (nombre). 

—  A  Aubnsson  (afi  mai  x833,  «rd-  Bail,  a, 
i"  sect.,  n*»  48a6). 

—  A  Clameey  (28  ianvier  iS33,  otd-,  Bcff.  O., 
i'*^  sect.,  n«  4680). 

—  A  Lombes  (10  mars  i83$,  ord.,  B«IL  O^ 
i"  secl.,  n'*4709). 

—  A  Tonnerre  (lo  mars  i833,  oed.,  BoU.  C, 
1"  sect.,  n»  4709). 

B 

Bacs. 

—  Tarif,  département  da  Morbihan  (17  thermi- 
dor an  la,  décret),  4a3. 

—A  la  Roche-Bernard  (MorblhaD)  fio  join  ilîî. 
ord.),  4a3. 

—  Dans  le  département  de  SeiBe^t-Marac  (1- 
thermidoran  la,  décret),  46. 

—  (4  mars  i833,  ord.),  45. 

—  Passerelle  suspendue  à  Tregaier  Ci  a  fé«wr 
i833  ,  ord.,  BuU.  O.,  i'«  secL,  »•  4673). 

BAssnrs  et  Docxs. 

—  Ne  peuvent  êlre  exécutés  qa*ea  vcrfa  d^nc 
loi  (7  juillet  i833,  loi ,  «rt.  3  ),  aj5. 

Bastia. 

—  Paroisses.  Circonscription  (9  iujm  iM3,  orè-, 
Bull.  G.,  a«  sect.,  n«  4758). 

Bastille  (vainqueurs  de  la),  f^oj.  PensioBi. 
Bazar  Boboblais. 

—  Société  anonyme.  Auloriaation  (s5  acnlcmk» 
|833,  ord.),  476. 

Bois. 

—  Aliénation.  Foy.  Table  chronologie,  sJ 
janvier;  ai  mai;  4  juin;  9  juillet;  9.  a) 
août;    ai,  a 5  septembre;    18  octobre  iSil. 

—  Aménagement.  Foy.  Table  chronolociqne,  ai 
janvier;  3  février;  i8,  37  mars  i  ai,  ^ 
avnl;  la  mai;  4,  8  ,39  juin;  9,  ao  jaS- 
[et;  a3,  39  août;  i3,  ai,  aS  ,  3o  septts- 
bre;  6,  9  ,  37  octobre  i833. 

—  Chemin  devant  servir  de  route  de  vidange  dsat 
la  forêt  Duval-Dien  (4  juin  i833,  ord^  BdL 
O.,  a«  sect.,  n«  3S95). 

— '-  Redressement  du  chemin  de  rf^<»tnjw>  ka- 
versant  la  forêt  de  Blois  (ai  xnai  i8ii,  «td. 
Bull.  O.,  a«  sect.,  n»  3334). 

—  Conservaâons  forestières.  Division  de  La  France 
et  fixation  des  traitemcos  (9  juillet  i833  atd.), 
317. 

—  Constructions  'k  proximité  des  forêts  rt  i^eto 
de  demandes.  Foy,  Table  cbronoleg^gac»  7 
février;  10,  ^^  mars;  6  atrU^  ai /ailiel  ; 
9  ao&lj  i3,  ai  septembre  i  *;  odoface 
lo33. 

—  Contribution  suppUmentaire  (ai  join  |833, 
ord.),  a33. 

—  Coupes  de  la  forêt  de  Saint- Waadrille  (8  i«a 
1833,  ord.,  fiuU.  O.,  a«  sect. .  n»  imx 

—  Coupe  affouagère.  Vente  par  anticipatioa  au- 
torisée (18  mars  i833,  ord.),  i6a. 

—  Défrichement.  Koy.  Table  chcMuloràie,  ii 
ttxriert  18  mara;  3o  nvfilj  «8  imî;  I,  •««  al 
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juin;  20,  aS  juillet;  23,  39  août;  a5 ,  3o 
septembre;  5,  6 ,  3o  octobre;  10  novembre 
i833. 

Rfjel  de  la  demande  formée  par  la  com- 

mane  da  Boorgnet  (37  oct.  i833,  ord ,  Bull. 
OMa*iecJ.,  n»  ^91 4). 

—  Dâimitation.  Foy.  Table  chronologiqoe  j  aa 
mars;  12  mai;  4,^1  10,  38  juin;  9,  3i 
juillet;  20  août;  ai,  aS,  3o  septembre;  6, 
a?  octobre  ;  3o  noTembre  18 33. 

—  Dtiiwrance'^  plosiears  connnanes.  f^o/. Tab't 
chronologique,  4,  a3  janvier;  3,  7,  16,  35 
février  !  i,  4i  lO»  18,  37  mar«;6,  11,  31,  33, 
36,  3o  avril;    9,  I3,  ai   mai;  4i  8,  3i,  39 

juin;  9,  20,  35,  3i  juillet;  7,  9,  30,  33,  39 
août;  i3,  31,  35  septembre;  6,  9,  13,  18,  37 
octobre;  10,  37  novembre  i833. 

—  Elagagt.  For£t  de  Châleanronx  (10  juin  1 833, 
ord.,  Bail.  O.,  3«  »ect.,   n*  36i  i.) 

—  Exploitation  et  vente  du  bois  de  Pisse-Yieille 
(13  mai  i833,  ord.,  Bull.  O. ,  3*  «cet., 
n»  3323). 

—  Martelage.  Etat  des  diîpartemens ,  arrondis- 
aemens  et  ranlons  qui  ne  seront  pas  soumis  au 
martelage  pour  le  service  de  la  marine  (37  fé- 
vrier i833,  ord.),  157. 

Ajco^tf.  Antorisalîon  pour  dix-huit  communes 

de  £>ir«  pacager  leurs  bêles  à  laine  (excepté 
Ifs  chèvres)  (33  mars  i833,  ord.,  Bull.  O.  , 
a'  sect.,  n*  3934). 

Pâturage.  Conversion   d'on  bois  en  pilotage, 

commune  de  Salomay-sur-Goy,  refus  d  auto- 
risation (4  juin  i833  ,  ord. ,  Bull.  O.,  a*  sect. 

"'•3594).  .   .  „       ^, 

^Régime  forestier.  Soumission,  affranchisse- 
ment Foy-  Table  chronologique  ,  33  janvier; 
16,  35  février;  4,  10,  37  mars;  3o  avril; 
36  mai  ;  8,  10,  38,  39  juin;  9,  30,  sS  joil- 
let;  7t  9i  ^9  ^o&t;  18  octobre;  10  novembre 
i833.*  .    .     ,    ^ 

—  Tranchée  à  ouvrir  dans  la  forêt  de  Darney. 
AulorisaUon  (a6  avril  i833,  ord.,  Bull.  O, 
a«  aect.,  n'»  33 19). 

toissoirs.  Koy.  Entrepôt. 

toif»  moTAUX.  ,  .     .  * 

—  Ne  peuvent  excéder  deux  cent  cinquante 
millions  (la  avril  i833  ,  loi,  art.  11),  99. 

—  Id.  (a8  juin  i833,  loi,  art.  la),  a6o. 

^noxACX.  ,.     .        /  M    oï» 

-Impositions  extraordinaires    (29  avril  lOiJ, 

.  ^Pariisses  de  SaintSeurin  et  de  Saînt-Vin- 
cenl-de-Paul.  Circonscription  (a5  août  i8ii, 
ord.,  Bull.  O  ,  3«  section,  n"  4608). 

iU]:.AHGKB8. 

A  Antîbe»,  modification  de  »  «'f  «»"•«"  ^^ 
,  I   «Tril  i8a7  (4    r:ri\  i833,  ord.,  Bull.  O. , 

\  toû^ers.  ModiOcalion  (a6  mai  i833,  ord.), 
328. 

vBBOir  (île  de). 

Conseil  colonial.  Objets  sur  lesquels  il  çro- 
,once.—  Mode  de  délibérer.  -  Convocation 
-Composition.  -  Serment,  etc.  (34,  aviil 
i83?:ToT  art.  5  .  3o),  joG.  Foy.  Eî^^. 

—  Conseil  colonial  remplace  le  conseil  gé*é«l 
>4a^rril  i833,  l<yi),  to6. 


"-Déliguis  (34  avril  i833,  loi,  art.  i^),  106. 
-*-Z)onse/£«^«.  Acceptation  (35 juin  i833,  ord.), 

327. 

—Sfeciions  au  conseil  colonial  (34  avril  i833  , 

loi,  art  20  et  suiv.),  106. 
— /i.  (i3  mai  i833,  ord.),  171. 
— •  Goui'emanent.  Modification  d'après  la  loi  du 

34  avril  i833  (33  août  i833  ,  ord.),  453. 

—  Pouvoirs  du  gouverneur  (8  mai  i833  ,  ord.), 
456; 

—  Lois.  Objets  sur  lesquels  statue  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  la  métropole  (24  avril  i833  ,  loi  , 
art.  a),  106. 

•—  Ordonnances  royales.  Objets  sur  lesquels  elles 
statuent  (34  avril  i833  ,  loi,  art.  3),  106. 
Foy.  Colonies. 

BouRSKS.  Foy.  Collèges,  Ecoles. 

BrXTBTS  D*IHTSIITfON. 

— Z)/t»'/f  seront  portés  an  budget  (a4  avril  i833, 
loi,  art.  9),  139. 

~~  Pioclamaiion  ^  4*  trimestre  de  i83a  (a8  jan- 
vier i833,  ord.),  i5. 

—  Id.  Premier  trimestre  i833  (5  mai  i833, 
ord.),  181. 

-^  3*  trimestre  de  i833  (31  juillet  f833  ,  ord.), 
338. 

—  3*  trimestre  de  i833  (i**"  novembre  i833,  ord.), 
509. 

—  Prorogation  (36  avril  i833,  ord.),   157, 

—  (33  août  18 33,  ord.,  BoU.  O.,  !'•  sect., 
n»  4968). 

—  (33  novembre  i833  ,  ord.,  Bail.  O.,  1''  sect., 
••  5073. 

Budget. 

—  Présentation  (  38  juin  i833 ,  loi ,  art.  i4  )  « 
363. 

—  Règlement.  Sera  soumis  aux  chambrfs  dans  le 
même  cadre  et  la  même  forme  que  la  loi  de 
présentation  du  budget  (a4  avril  i833,  loi  , 
art.  Il),  139. 

BuDGKT  de  1839. 

—  Règlement  définitif  dZi  janrier  i833,  loi),  I3. 
Budget  de  i83o. 

—  Règlement  définitifs  »▼"!  i833 ,  loi),  lag. 
Budget  de  18  33. 

.^Dépenses  (a3  avril  i833,  loi),  84. 

—  Recettes  (a4  avril  i833,  loi),  99. 
Budget  de  i834. 

^Dépenses  (28  juin  i833,  loi),  a47- 
'^Recettes  (a8  juin  i833,  loi),  360. 


CAElf. 

—  Impositions  extraordinaires  (10  avril  i833, 
loi),  64.  .    . 

—  Caisse  d'amortissemeut  et  des  depôU  et 
consignations. 

—  J?ad2«î/ pour  Tannée  i833  (3  février  i833 , 
ord.),  31. 

^Budget^our  i834  (37  décembre  i833,  ord.), 

545.  Foy.  Caisae  des  dépôU. 
Caisse  des  DAfôts  et  Coksighatioiis. 
^Contrôle  (  34  avril  i833,  loi,  art.  7),  133. 
Caisses  n'ErABCMES  bt  de  pRÉvoYAircE. 

—  Autorisation. 

i  Amiens  (  1 1  juillet  i833 ,  ord.)»  4»9* 
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BrCii  BlodKeatfont  (i8  notemèré  i833, 

ord),  S3a. 
— ~-CblHUoQ  ,  sociale  «noiiynie  (  a)   déccm- 

brt  iS33,ord.),$47. 

Dosai  (iS  Mptembre  i833,  ord.),485. 

^^'-Dankerque  (i*'  novembre  i833,  ord.),  5a3. 

Ldnëville  (u  joiUet  iS33,  ord.),  4S8. 

MeU(5  mm  l833,ord.K  53. 

*— S«int-IHë(  i6  novembre  f833,  ord),  53 1. 
-^^ Saint- Etienne  (21  iuîllct  i833,  ord.),  348. 

—  Toun  (  3i  mai  i833,  ord.),  333. 
>—"ldem  (ai  juin  i833,  ord.),  3ia. 

Idem  (a8  joia  i833,  ord.,  Bull.  O.,  %*  MCt., 

û*33i7.) 

Tertailles  (a6  mit  1 833, ord.),  aa8. 

-^-^fdem^  montant  det  versemens  (9  octobre 

i833,  ord.),  477. 
— —  Placement  de  fonds  en  eMnte  coarMl  (  il 

|«ilUli833,ord^,3S5. 
Calvados. 
'^  Iniposithns  exthioriinaires    (a8  juin   i833, 

loi),  3ai. 

Caubbai  ( arrondÎMement  de). 
— Impositions  eastraordinains  (  a8  jaîa  i833  , 
loi),  3a3. 

Cavaux. 

—  Achèvement  (a;  juin  i833,  loi ,  art  a),  a45. 
-^d'Àirtàls  Massée  (t3  décembre  i83a,  ord.), 9» 

—  Mifiéns.  Canalisation  de  rivièrèt  ne  peut  étro 
aatorisée  qa*en  vertu  d'une  loi  (7  l'uiUet  1 833  , 
loi,  arl.  3),  a^S. 

—  de  la  Sombre  i  VOUe  (3o  avril  i833,  loi), 
i54. 

—  de  U  Sombre  k  l'Oiae,  depuis  Landrecîea 
jusqu'à  la  Fère  (3o  octobre  i833  ,  ord.), 
494.    ^ 

—  de  U  rirt  (3o  avril  i833 ,  loi),  i5i. 
CÀxToas. 

—  Circonscription.  Distraction  de  la  comitkttne  . 
d'Aubi^y  du  canton  de  Lurcy-Levy,  et 
révnion  an  canton  ouest  do  U  ville  de  Mou- 
lins. —  Distraction  de  la  commune  d'Andre- 
aieux  du  canton  de  Saint-Oaimîen,  et  réunion 
k  celui  de  Saint-Rambert  (a8  janvier  l833  ^ 
ord.,  Bull.  O.,  i"  sect.,  n*  468a). 

Réunion  del  communes  de  Coucy-le-CHâ- 
teau  k  la  Fère ,  d'ArabacoUrt  à  Mireconrt  (  10 
mars  1 833,  ord.,  Bull.  O.,  a*  sect.,  n"*  3i5a). 

Distraction  de  la  commune   de  Bérat  dn 

canton  de  Carlonne ,  et  réunion  an  canton  de 
Rieumes  (ai  août  i833  ,  ord. ,  Bull.  O. , 
i"  sect.,  n»  4965  ). 

— (^nton  de  Sainte-Colombe  est  transféré  II 
Condrieà^  (Rhdne)  (4  mai  1 833  ,  ord.),  161. 

—^Distraction  de  la  commune  de  Saint -Jars 
du  canton  de  Riez ,  et  rénnion  do  canton  de 
Mortiers,  de  lacommune de Mâlhonse, du  can- 
ton de  Monconton  ,  et  rénnion  an  canton  de 
Hamballe  de  la  commune  de  Haval  du  canton 
de  Darnay ,  et  rénnion  an  canton  de  Dom- 
paire  (  9  août  i833 ,  ord. ,  BulL  O.,  a«  sect. , 
n"  4935). 

—Circonscription  des  cantona  de  Villamblard 
et  de  Saint- Aivère  (  >8  novembre  i833 ,  ord. , 
Bull.  O.,  i»«  sect.,  n»  5 084  ). 

Caisatiqu.  . 

p^  Expropriation  pour  came  d*ntîlitë  publique. 


Fbtihr6i  (centre  le  jttfement   à^trgmfàtàom 
(7  juillet  i833  ,Ioi,  art.  ao),  27$. 

Castbm. 

-*-jrm^ivni(a7  jnift  i833,loî),  lar. 

CATKiDRALE.  Approbalson  de  l'adrease  de  Té- 
vêque  de  Saint-Dies ,  portant  rénnioa  du  libe 
curial  de  la  cathédrale  an  chapitre  ((  avril  iS33, 
ord.,  Bull.  O.,  a*  aecl.  n""  34oa  ). 

Cmaibms  db  Cowsrcb. 

^à  Morlaix  (  a3  décembre  t833  ,  ord),  S43. 

—  Saint-Etienne  (  10  mars  i833,  ord  )  ,  S3. 
^Toulon  (  i3  juin  i833 ,  ord.) ,  i33. 

Chambrks  coHtuLTATiYXS  des  acts  et  méâen. 
— à  Morlaix,  aopprtasion  (a3  déccmbne  i833, 
ord.),  545. 

—  à  Saint -Etienne,  auppressloa  (iobki  i8i3, 
ord),  33. 

OlAlBRIS  LiOlStATlVBS. 

— ^/(Mtfnrde  la  scMioo  de  i83a  (a5  avril  x83i, 

ord.) ,  83. 
~~Coni>ocation^  leision  de  i833  (a5  avril  i83î, 

ord),  83. 
— — Proclamations  qni  U  déclarent  ooverle  {A 

avril  t833),  119. 
-^Idetn,  session  de    i834   (3  novembre  1 833, 

ord),  477- 
Chahob  bss  Paibb. 
'^Créatioa  de  pairs  (aS  jatt^ter  itl^^eti.^, 

6;  idem  (  a3  janvier  i833,  ord.),  7;  àiv 

(a7  juin  x833,  ord.)  ,  a3o. 

Chahpollioh  (M.). 

—Achat  de  »ts  manuscriu  (aX  avril  1 133, loi), 
116   Foy.  Pensions. 

CHAltCattlBlKS  covsuLAmsS. 

—  Dépâls  (  14  octobre  i833 ,  ord.  )  ,  489. 

•^  fnunatriculation  det  Franeaia  r^aidaal  \  fé- 
tranger(  a8  novembre  i833,  ord.),  53e. 

—  ReceUes  et  dépenses  (a3  ao6l  i833.  eid.), 
4o5.— Emploi  (a4  août  i833  ,  ord.),  403. 

Chancblikrs  de  consulat  (ao  ao4t  it33,efd., 
art  16  et  tniv.),  4oa.  yoy.  Conank. 

Chapelle  ticarialb. 

«—Commune  d*Anberives  (  1 5  féviter  i833,std, 
Bull.  O.,  a*  sect.,  n^  3754). 

-^Commune  de  Byam  (i5  février  i853,  «fd., 
Bull.  O.,  a' sect.,  n°  3755). 

—  Communes  de  Sallèles  ,  Gabardès  e«  deTVaa- 
aenel ,  de  Lozenac ,  de  Baaegoey  et  de  Re- 
gnerilles(i5  février  i833  ,  ord.,  BnlL  O,, 
a*  sect.,  n«  3757  et  3758). 

— Commnnes  de  Prousel  et  de  Cordey  (r8 
mars  i833 ,  ord.,  Bull  O.,  a«  sect. «•  î;«  el 
3793). 

—  Eglise  de  la  commune  de  Boycr  (Ie«e) 
(9  juillet  i833,  ord.,  Bull.  O..  a*  aect , 
n»  484o). 

CnA^BHTE. 

—  Circonscription  (a7  juin  i833,  loi),  3ao, 
•^Impositions  extraordinaires   (a8  ioin    18 33. 

loi),3a3. 

QlÂ^BirTB-lHréBROBB. 

-^ Impositions  extraordinairu  (i;  moi  i833, 
loi),  43. 


TABLB  ALPHABÉTIQUE.  — 

^^FofiÊts  àe  TEUtt  ficultë  d*âffenner  le  droit 
de  châwe  (i4  «vril  l833,  loi»  art  5),  99. 

CHBMirfi  DB  FBB. 

— d'Alats  k  Beâucaire  (19  j«rt  i833,  loi), 

5a5. 
— d\indrtzieux  \  Rotnne  (b6  «vril  i833 ,  loi) , 

131. 

/</ém(2i  jaîllel  i835,  ord.)«  337. 

Aûtorisalùm^tni  être  donnée  p«r  ordoonmce 

(7  juiUet  i833  Joi,  ar*.  3),  375. 

—  Etudes^  fonds  y  destinés  (27  juin  i833,  loi, 
•rt.  \%U  ^45. 

Chbrboubo.  Bassin  ^  flot,  droit  de  passage  (7 

août  i833,  ord.),  4oo. 
Cimcoii$6Bi»Tioii.  ^or.  les  noms  dei  villes ,  dé- 

partemens,  arroadissemens  ,  cantons,    eom- 

mnneioo  paroisses. 
CiAftci.  Règlement  wr  lé«  oblationa  ^  reûèvoir 

«âr  le  clergé  du  diocèse  de  Saint-Dîez  (i3 

£kai  t833,  ord.,  BnU.  O.,  i«  «ect.,  n"»  4388). 

€À>DB  CIVIL.  ,      ^  .        «. 

•^Cblonies.  Applièation  anx  tles  de  Saint-Pierre 
etMiqnelon  (a6  juillet  i833 ,  ord.,  art.  4)i 
38a. 

CODB  DB  COHIBCB.  , 

—  Coionies.  Application  anx  îles  de  Saint-Pierre 
et  Miqnelon  (a6  juillet  i833,  ord.,  art.  4)) 
38a. 

CoDB  d'ihstiuctioh  emmorBUB. 

^  Colonies.  AppUcatîon  aux  fies  de  Saint-Pierre 

ctMionelon  (a6  joiUet  i833,  ord.,  art.  4) i 

38a. 

CODX   PiHAL.  , 

^^  Colonies.  Application  aux  fies  de  Samt-Pîerte 
etMiqnelon  (a€  joillet  l833,  ord.,  «rt.  4)i 
38a. 

CoDB  DB  PBOCiDUBB  CIVILB.  ^ 

Colonies.  Application  aux  tles  de  Saint-Pierre 

et  Miqnelon  (a6  juillet  i833,  ord. ,  art.  4)» 
383. 

CoLliOBS  GOmiUHAUZ. 

Bourses.   Entretien  par  la  tille  d  Alais  dans 

son  collège  communal  (ai  janvier  i833 ,  ord., 

Bull.  O.,  1"  secl.,  n»  4665. 
-*— Entrelien  par  la  vUle  de  Hagneneau  dans  son 

collège  communal  (  ai  janvier  i833  ,  ord. , 
.  Bnll.  O.,  i'«  section,  n^  4664).        ^^,       ^ 
— Etablissement  au  Vigan  (16  juillet  i833,  ord., 

Bull.  O.,  1'*  tect.,  n»  49»4)-  ^^/-  ûo^égcs 

royaux. 

ColtiOB  Dl  FBAltCB.  .       ^    „  ,   ,     , 

Professeur  df  langue  arabe^  M.  Perceval  U4 

avril  i833,  ord.,  Bull.  O,  a*8cct.,  n»  476^). 
— PtofesstnV  de  langue  terotfc,  M.  Desgranges,  en 

remplacement  de   M.   Kîeffer,   décédé  (17 

man    i8i3,  ord.,   Bntt.    O,    i^   section, 

n»  4758 >• 
Collèges  BorAut.  ,       -,,   ^i^j  x   1 
. — Bourses^  véparlifion (3  janvier  i833,  Ord.),  3. 
Yiile  de  SchelesladI.  Entretien  de  bourses 

an  collège   de  Strasbourg  (3  janvier   i833  , 

Bull.  O.,  I'*  sect,  n»  465o). 
. Vnie  de  Vienne  ;  dispensée  d'entretenir  une 

bourse  trois  quarts  au  collège  de  Grenoble 
(3  janvier  i833,  BnU.  0.,  i«fec|.,  n«  4649)- 


CHASSE.  =  COtOWlES.  687 

^ Entretien  par  la  ySIle  deMorlaixdaililetoU 

lége  de  Pontivy  (ai  janvier  x833,  otd.,  Bull. 
O.,  i«  sect.,  n»  4656). 

•«••^Entretien  par  la  ville  de  Dieppe  dans  lé  col- 
lège de  Rouen  (€  février  i833,  ord.  Bull.  O., 
i"sect.,n'»  4685).. 

Entretien  par  la  rille  de  Morlaix  de  bourses 

au  collège  royal  de  Pontivy  )a5  avril  x833 , 
ord.,  Bull.  O.,  a*  sect.,  n»  4810). 

——Suppression  des  bourses  fondées  par  les  villes 
de  Lille  et  d'Hazebrouck ,  daits  le  collège  de 
Donai;  par  la  ville  de  Saint-Quentin,  dans  le 
cofléj^e  de  Reiml  /et  par  la  ville  de  Tersailles , 
dans  le  collège  de  Melun  (  a6  mai  18^ ,  ord., 
Bull..O.,  a«  sect.,  n"  4840,  484i,  484»  « 
4843). 

«M.  Les  bonrses  de  la  ville  de  Niort  dans  le  col- 
lège de  Pt»îtiers  sont  transféré*!  au  collège 
communal  de  MiorI  (9  juillet  1833,  ord., 
Bull.  O.,  i"  sect.,  n»  48§6). 

-— ^  Suppression  del  bourses  «ttribnèes  II  la  ville 
de  Brest  dana  le  collège  loyal  de  Pontivy 
(29  septembre  x833,  ord.,  Bull.  O.,  l'^sect., 
n"  Soi  a). 

-^—^Suppression  des  bourtes  attribuée»  k  la  ville 
de  Cambrai  dans  le  collège  royal  de  Douai 
(a9  septembre  i833,  ord.,  Bull.  O.,  i'«iecl., 
n*"  5oi4). 

*^-^  S  oppression  del  bonrsef  atlriboèei  k  la  ville 
du  Mans ,  dans  le  collège  royal  d'Angers 
(39  septembre  l833,  ord.,  Bull.  O.,  i'*secl., 
n*  5oi3). 

^Collèges  amutmnauit.  Collège  communal 
d'Anch  est  créé  collège  royal  de  troisième  classe 
(18  octobre  ï833,  ord.),  475. 

—  Concession  à  la  ville  de  Bourgei  d  une  mai- 
son, ^  la  cbarge  de  Construire  une  nouvelle 
buanderie  pour  le  collège  royal  (  39  septem- 
bre i833,  ord.,  Bull.  O.,  3«sect.,n«  46i3). 

— iltffi/es.  Acqubition  de  i  ,000  fr.  de  rentes  snr 
l'Etat  par  le  èollège  d^Amiens  (  3  janvier!  833, 
ord.,  Bull.  O.,  a*  sect.,  n*  3681). 

——Acquisition  de  4oo  fr.  de  rentes  sur  lllal 
par  le  proriseur  du  collège  de  Cahors. — Auto- 
risation (18 mars  i833,  ord.,  Bull.  O.,  a«  sect., 
n"  3791). 
——Acquisition  de  rentes  par  les  collèees  de 
Pontivy  et  de  Reims  (3  août  i833 ,  Bull.  O., 
3*  sect.,  n»  4a46  et  4247)- 
——Acquisition  de  rentes  surles  collègesde  Mar^ 
seîlle  et  de  Lyon  (39  septembre  i833,  ord., 
Bull.  O.,  a*  sect.,  n*  46i4  e»  4«i5). 
—Acquisition  par  les  collèges  de  Vaucluse  et 
d'Arignon  (17  octobre  i833  ,  ord.,  Bull.  O., 

a«sect.,  n»*4698  et  4699)-    ,  . 

—  Traitemens  des  censeurs ,  proieïseiirs  et  agrè- 
ges (a4  août  i833,  ord.),  423. 

CoLONIBS.  .,  ... 

—Affranchis.  Voy.  Droits  as>ds  etpolUujues. 

—DmiH  civils  et  politiques  accordés  à  toute  per- 
sonne libre  ou  ayant  légalement  acquis  la  li- 
berté; abrogation  de  toutes  dispositions  con- 
traires (a4  août  1 833,  loi),  io4. 

—JEsdaves  dangereux  (détention)  (9  novem- 
bre 1 83 1 ,  ord.),  456.  y. 

—Esclaves,  recensement,  4  août  i833,  ora., 

JMinmes  de  côtâiw,  fd/.  Dmff  tMh  9tf(h 
li/ûfues. 


•S8  TABLE   ALPHABÉTI^K.    —    COLONS.  =  CONGB.i6ATI0IS. 

'^Ordonnances  du  Roi  contînoent  ^  r^gir  le» 

\tê  établiMeoiens  dans  1«s  ladef-OHeiiUles ,  «t 

en  Afriqoe,  et  8ai»l-Pierre  et  MiqaeloB  (  a4 

aTril  i833,  loi,  art.  aS),  io6. 
— iWiui  de  ia  mar^rne  et  de  la  mutUathn  abolÎM 

k  r^ard  de*  escUres  (3o  ax-ril  i833,  ord.), 

159. 

CoLOlfS  DK  SAI.Tr-DoMINCUB. 

--indemnité.  Déchéance  (23  aTril  i833,  loi, 
art.  10),  84. 

G)llPTABlLlTi. 

'^Compte*  de  j833.  Commiwîon  chargée  de 
lear  examen  (  3o  novembre  i833,  ord.), 
53o. 

G)VlfISSAIBlS  DK  FO LICK. 

— Création. 

— )i  VilleneaTe-rArchevéqne  (Yonne)   (9  fé* 

vrier  i833,  BulL  O.,  1"  tect,  n*  4686). 
— Gignac  (Hérault)  (9  février  i833,  Bull.  O., 

1"  «ecl.,  n«  4687). 
— Amboise  (Indre-et-Loire)  (i5  février  i833  , 

BuU.  O.,  1"  »ect.  ,0»  4888). 
— Caadebcc  (Seine-Inférieore)  (20  février  1 83 3, 

Bull.  O.,  i^'sect.,  n»  4696). 

—  DieuleCt,  Crett  et  Sabt-Dié  (Vosges)  (7 
mar»  i833,  Bull.  O.,  i'«  sect ,  n*  471 5). 

— Boyaof  ((^barente.InférienreXao  mar*  i833. 

Bail.  O.,  i"  »ecl.,  n°  4732) 
— Beaumont  (Tarn-et-Garonne)  (ao  mar«  i833, 

Bull.  O .,  1"^  »ect,  n*»  473a). 

—  Sancerre  (Cher)  (3  avril  i833,  Bull.  O., 
l'-'fiecl.,  n»4739). 

—  Gannal  (Allier)  (8  avril  i833,  Bull.  O., 
i"*ect.,  o*  4763). 

— Bazongrs-Laperouse    (  Il(e-et-Vilaine )    (ai 

avril  i833,  BuU.  0.,  i"  sect.,  n«  4788). 
—Dijon  (Côle-d'Or)  (ai  avril  i833,  Bull.  O., 

1"  tect.,  n"  4789). 
— Bcllème  (Orne,)   (a5   avril    i833,  BuU.  O., 

i"  secl.,  n®  4791  ). 
— Nomilly   (Aube)  (8  juin    i833,    BuU.  O. , 

a«  «et.,  n»  4858  ). 

—  Sezanne  (Marne)  (  8  juin  i833,  Bull.  "0., 
a'=  «ect.,  n*  4859). 

— Beaumont-le-Roger  (Eure)  (  n  juin  i833, 
Bull.  O  ,  i«  »ect.,  n*  4863). 

—  Manevan  (  Haut-Rhin  )  (  i5  juin  i833  ,  Bull. 
O.,  1"  »ect.,  n*  4864). 

—  Roquemaure  (Gard)  (aa  juin  i833,  Bull.  O., 
i'^*»ect.,  n»  4865). 

— Aubena»  (Ardèchc)  (34  août  i833,  Bull.  O., 
i'««ect.,  n<*  4966). 

—  La  Ferté-Ganeher  (Seine-et-Marne 
cembre  i833,  Bail.  O.,  r«  sect 


— Rambervillers  (Vo$ge«)  (6  décembre  i833, 
BttlI.O.,  i«8ect.,  n°  SogS  ). 

— Verdun  (  Tarn -et -Garonne  )  (i5  décem- 
bre i833,  Bull.  O,  1"  «ect.,  n»  5i3i). 

— A^-ignon  (  Vaucluse  )  17  décembre  i833  , 
Bull.  O,  r«sect.,  n»  5i3a). 

— Bnonne  (  Eure)  et  Valence  (Tarn-et-Garonne) 
(3i  décembre  i833 ,  Bull.  O.,  i"  wct., 
n»  5i49). 

'^  Suppression. -^  A  Surgères  (  Charente-Infé- 
rieore)  (17  janvier  i833,  Bull.  O,  i«»«ct, 
n»4653).  .  .  . 

CoMVUlfKS. 

-^Àcqaitkion  pat  la  com^rane de  Dîvre  (Indrç) 


de  ion  ancienne   église  (  6  aoàl  iS)},  orJ 
Bull.  O. ,  a*  «éd.,  n"  45oo) 

—par  la  commune  de  Vix ,  d'un  lerrm  ^nr 
servir  de  champ  de  foire  (9  juillet  il33,at4 , 
Bull.  O,  a*  »ect.,  n»  3937). 

— Baux.  Cotaauïnt  de  Baodreiz  tulorôée  ï  ^• 
fermer  un  terrain  (  16  fétricr  i8i3,flri., 
BnU.  O.,  a*  »ect.,  n»  a83o) 

"Circonscription.  Distraction  du  bosif  dîtàî- 
rôles  des  communes  de  Grenoble  et  de  Baif , 
et  érection  en  commune  particntiènC»^ 
cembre  i833,  ord.,  Bull.  O.,  i'*  wt, 
n»5i47) 

—  Etablissement  des  communes.  F9j.  "[ék 
chronologique,  la  février  i833. 

"^Réunion  des  commones  de  Sùat-Ianrfil- 
des-Bâions  et  de  Saînt-Maarice  (il  ■««■- 
bre  i833,  ord.,  Bull.  O^  i'«  $ect.,i'5ol^) 

CoHPTABiLrré. 

—  Clôture  des  paiemens  \  faire  sur  orfoms» 
des  ministres  (11  juillet  i833,  ord.),ii|. 

— Comptes  de  matiérts  seront  soaois  asoi^ 
ment  aux  Chambres  (a4  atril  ili3,  Ih\ 
art.  10),  139. 

—  ContrÂle  des  récépissés  et  aatm  lilm  ^ 
engagent  le  Trésor  public  (a4  iml  i8ii», 

0>ntrdle  des  récépissés  ^  àiXvmx  p  ks 

payeurs  contre  desversemensfsilspv^Mp** 
liçuliers  pour  un  service  public  (unaiWi, 
ord.),  168. 

——Contrôle  des  récépissés  pour  ten»*»  • 
envois  des  comptables  aux  recevtars-f«f^ 
et  particnlitrs ,  aux  payeurs  et  »t  taijsff 
central  du  Trésor  (  la  mai  i833,  ori),i(' 

— Dépenses  des  exercices  clos  (iioctiW. 
ord.),  469. 

CoMPToms  d'Escompte  à  Paris. 

— Fonds  affectés  (  aa  novembre  i83o,  «i)t 
^^7-       .  .        . 

— Formalités  \  remplir  par  ceui  k  qoîiepr* 
ou  avances  sont  faits  (  a3  octobre  i83o,  «iA 
458. 

— Liquidation  (  a3  janvier  i833,  ord.),«St- 

(a7  décembre  1 83  3,  ord),  5^5. 

CoNcussioir. 

—Toute  participation  k  la  perception!»  *•• 
tribotions  non  légalement  votées  est  ium  «** 
cussion  :  les  fonctionnaires  qaieasoi|n>* 
pables  peuvent  être  poursuivis  sans  aiiwi^ 
(i4  avril  i833,  loi,  art.  la),  99. 

Idem  (  a8  juin  i833,  art.  i3,  loi),  ^ 

pne  1  (  i^'d/        CowDAiiKis  pour  cause  politique  soas  U  w»* 

„»  sVhj»  r'  "•»<>»•  ^«"«^dil  (  a8  juin  i833,  loi),  a*i^ 

;;mbre.83V       ~/^.  U  août,  1 83  3,  ord),  347,     ..^ 


— — Commission  chargée  de  réparlif  le*  crt** 
alloués  (  6  août  i83i,  ord.),  39S. 

CoKORiCATIONS  BEUOUUSXS. 

—  Acquisitions  par  la  communauté  ée»  1^* 
lines  de  Montignysnr  YIngeanne;  v^f^ 
(i5  avril  i833,  ord.,  Bull.  0..  a' «««"*' 

°"  ^<'7  );  .  ,  . 

— — Acquisition  par  tes  sœurs  girdei-iB»'^  ' 
ditflp  de  Bon  Secours,  àParis  (gjonW'"^' 
ord.,  Bu!l.  O.,  a"  sect.,  n»  4839)  . 

—  Aliénation  par  les  hospitalières  d'EraeWff 
Rouen,  et  le  premier  monastère  de  b  Y»»^' 
lion  à  Rouen  (aa  mai   i833,  ord. ,  ^-^^ 
a*  «cet.,  n»  4398  et  4399). 


TABLI  ALPHABETIQUE.  — >  CONSSIU.  es  COHTAIBUTIONS.  6S9 


•«-AlitDAtîon  par  la  congrëfstion  da  Saiql-Sa- 
crement  d*uDe  prairie  (9  février  i833,  ord. , 
Bail.  O.,  a*  «éd.,  n»  3743). 

—  Aliénation  par  les  sœurs  de  la  Sagesse  II 
RennM  (25  août  i833,  ord.,  BuIl.O.,  a^sect., 
n*»  46o4). 

-»  Aliénation  par  les  sonrs  de  la  Reiraile  )i  An- 
gers (3o  septembre  i833,ord. .  BoU.  O. , 
a*  seet.,  n^  4883). 

— •  Autorisation  aux  sœurs  de  Notre-Dame-de- 
SaSnte-Marie  à  Grenoble,  d'employer  1 0,000  fr. 
aux  besoins  de  i'étabiifsement  (a  février  i833, 
ord..  Bail.  O.,  a*  sect,  n*  3687). 

"^Echange  entre  le  sienr  Grand-Réroy  Lecocq 
et  les  religieases  de  la  Visitation  à  Reims 
(aa  mai  i833,  ord. ,  Bull.  O,  a*  section, 
D»  4398). 

— -  Transaction  par  la  commqnanté  àts  Ursa- 
Jines  de  Bayeax  i  5  juin  x833,  ord.,  Bull.  O., 
a««ect,  n»  4733). 

CONSSILS  D'AHRONDISSEMSirr. 

•^ Actes;  validité;  nullité  (  aa  jain  l833,  loi, 

art.  i3  et  SUIT.,  et  39),  aoi. 
-—AssenMèes  âectoraUs.  Tablean  des  circons- 

criplions  <àb  suite  de  la  loi  da  aa  juin  i833), 

aoî. 

—  —  Tonne;  poHee  (aa  juin  |833 ,  loi ,  art.  34 
et  sniT.),  aoi. 

'^Convocation  (39  juin  i833,  ord.),  a74> 
—'Circonscriptions  éiectoraies   (  ao   aoét  l833, 

ord.),  4i3. 
-^DissStiiom  (aa  juin  i833,  loi,  art.  9  eta6), 

aot. 
-^^ Durée  des  fonctions  (aa   jain    i833,  loi  , 

art.  aS),  aoi. 
^Electeurs  (  aa  jain  i833  ,  loi ,  art.  aa)  ,  aoi. 
■  listes  (aa  juin  i833,  loi,  art.  39  et  sniv.), 

aot. 
-^Elections,  IhXt*  (a8  join    i833,   drcnlaire 

ministérielle),  S5o. 
'^EligibUs  (aajoin  i833,loî,  art.  a3),  aoi. 
^-'Exclusion  (  aa  juin  i833,  loi,  arl.  7  et  a6), 

aoi. 
''^ /ncompatibiiiti  (22  juin  i833,  loi,  art  a3  et 

a4),aoi. 
'■^Nombre  des  membres   (aa   jotn    i833,    loi, 

art.  ai),  aoi. 
——Cantons  de  Damey  et  de  Doropaire  (Vosges) 

(aS  octobre  i833,  ord.),  4 7 S- 
— Organisation.  Il  y  a  an  conseil  dans  chaque  ar- 
rondissement de  sous-préfeclure  (aa  jain  i833, 

loi ,  art  ao  et  sqiv.),  aoi. 

—  Orne  ,  convocation  (ao  mars  i833 ,  ord.),  54* 

—  Option  (  aa  jain  i833 ,  loi,  art.  10  et  a6  ), 
aoi. 

—  ^iiMnMfé interdite  (aa  jain  i833,  loi,  arti3 
et  a8),  aoi. 

—  Serment {22  join  l833,  loi,  art  37),  aoi. 

—  Session  (règ^s  poarla)  (  aa  jain  i833,loi, 
art.  a  7  et  suiv.  )  ,  aoi, 

Sous-pré/et  (aa  juin  1 8 33,  loi ,  art.  37),  aoi. 

Vacance  (aa  juin  i833,  loi,  art  11  et  a6  ), 

aoi. 

C0KSXII.S  GXlfiKAUX  Dl  DàrARTKMBirr. 

.—  Mies  ;  validité  ,  nullité  (aa  juin  |833  ,  loi , 
art.  i3  et  suiv.  ),  aoi. 

^.^  Table. 


— -  AssembUes  électormies ,  tenue  et  police  (  aa 
juin  |833,  loi,  art.  34  et  suiv.),  aoi. 

—  Convocation  (39  jain  i833 ,  ord.),  374. 

—  Dissolution  (aa  jain  i833 ,  loi,  arl.  9  ),  toi. 
•—  Z^rev  des  fonctions  (aa  juin  1 833,  loi,  art.  8>, 

aoi. 

—  Electeurs  (aa  juin  i833»  loi ,  art  3  et  sniv.), 
aoi. 

—-— listes  (aa  juin  i833,  loi,  art.  39  et  sniv.), 

aoi. 
'—Elections,   éligibilité,  convocation  et  tenue 

des  assemblées  (  16  septembre   i833,  drcul. 

ninistér.  ),  56 1. 
^~  listes  (a8  juin  i833,  circulaire  ministèr.), 

55o. 

—  Eligibles  (aa  juin  i833 ,  loi,  art  4),  aoi. 
~~  Exclusions  (aa  juin  i833,  loi,  art.  7  ),  aoT. 

—  Incompatibilités  (aa  juin  i833,  loi,  art.  5  et 
6  ),  aoi. 

'^  fndre-ei'Loire  f    convocation  (  6  mai   i833, 

ord.  ),  161. 
—I  Loiret,  convocation  (9  septembre  1 833,  ord), 

4a8. 

—  Mayenne f  conrocation  (aa  mai  i833,  ord.), 
188. 

—  Abm^/v  des  membres  (aa  juin  i833,  loi, 
art  a  ),  aoi. 

—  Option  (aa  juin  id33,  loi,  art  10  et  11  ), 
201. 

-^Organisation.  Il  y  en  a  on  par  département 

aajoin  i833  ,  loi,  art  i  ),  aoi. 
*»  Orne,  convocation  (  ao  mars  i833 ,  ord.),  54. 

—  Piné/et  (  aa  juin  i833  ,  loi,  art  la  et  suiv.  ), 
aoi. 

~~  Publicité  interdite  (aa  jain  i833,  loi,  art.  i3), 
ani. 

—  Saône-et-Loire ,  cotivocalion  (  9  septembre 
]833  ,  ord.  ),  438. 

—  Seine  (  départ  de  la  )  n*est  pas  compris  dans 
la  loi  générale  (  aa  juin  i833 ,  loi ,  art  57  ) , 
aot. 

—  Serment  (aajoin  i833,  loi,  art.  la),  aoi.^ 

—  Session  (  règles  sar  la)  (  aajoin  i833,  loi, 
art.  la  et  «uiv.  ),  aoi. 

—  Tableau  des  cirronscriptions  (  )t  la  suite  de 
la  loi  du  aajoin  i833  ),  aoi. 

—  Vacance  (aa  juin  i833,  loi,  arl.  il),aoi. 

COHSUL   ciM^IIÀL  DKS    MAJmFACTORBS. 

—  Composition  (  a5  décembre  x83a,  ord.),  474* 

—  Id.  (10  octobre  i833,  ord.  ),  474- 

COHSUIATS. 

—  Droits  de  chancelleries,  perception  légalement 
établie  (a8  juin  i833,  loi,  art.  s*'  ),  a6o. 

COKSULS. 

—  Légalisation  (a5  octobre  i833 ,  ord.),  490. 
^—  Marine  commerciale ,  attribations  (a9  octobre 

i833,  ord.  ),  496. 

—  Marine  militaire ,  attributions  (  7  novembre 
i833,  ord.  ),  5o6. 

—  Organisation  (  ao  août  i833  ,  ord..),  4o3. 

—  Passeports  (a5  octobre  i833  .  ord.  ),  490- 

—  J^f/îcalîb/«  (  a5  octobre  1 833,  ord.),  490' 
Koy.  AgMas  consulaires.  Etat-civil,  Chance- 
liers, Drogmans,  Elèves-Onsuls,  Secréuires- 
interprètes  du  Roi ,  Vice-Coosnls. 

CojrrBZBcmoas  oimctxs. 
Pour  i8}3  (a4  avril  i833 ,  loi  )  ,  99- 
61 


i«H, 


—  «*  MtnMrt  de  b  marine  ,  fwgr  Tmté^ 
ilS4,  répittilioii  (17 septembre  i83},«rd.), 
4Î8. 

—  Ordonnances  <yû  les  accov4est  tm  VJattmrt 
des  chambres;  formes  auxquelles  eAes  nat 
«ssojéliei  (ai  a?rll  i853,  loi,  an.  3  el  soir.)  121. 

-*—  Pensions  mi/ùairts  (17  «ml  i833  ,  loi  ),  71- 
*-  Primes  pour  U  pêche  de  la  morue  et  de  b 
baleine  (11  «iril  i833  ,  ord.  )«  74 

—  Jtécompensês  naiion«Ut  (  3  anil  i833 ,  bt  >• 
51. 

Ciiorrs  iztiuu>uhsaibm. 


Wof  i83i(a8  i#i9  ilM  ,  loi),  tl». 

CoiTBiBtrrioaf  rosciàM** 

-«  Oégmtcnyms  pont  Roa  locatioii  (s8  juia 

loi,  «ri-  fi  )«  *£o- 
€*irr«i»ufioat  urMBKCTBf. 

—  Boissons,  enirepôis  k  domicile,    snppressîoa 
(»8  jviu  i833 ,  loi ,  art.  9  ),  a6«. 

—  Voilures  publitfues  (a8  juin  i83)  f  loi ,  art.  8), 
»6o.  yoy.  Iflip^. 

CdTBS-DU-NoBD. 

^  Ctrwnscnfittom ,  «odilcatfMi(a9  ««il  ii3l, 

bv),   IB7* 

—  Impositions  esUwrdinaires  (  17  fluta  i8$3  , 

loi  ).  43. 
A/(a8  juin  |833  ,  loi  ),  3b3. 

Co9»S  B*ASaMBS. 

**  De  b  SMoe  ,  diriim  4»  fwatot  êêÊÛâm  (  «4 
Bvril  i83l.  ord.).  IS». 

CoUB  DBS  COMPTBS. 

—  rams^s,  19  boô»  »W3  ,  or4.  (BoU.  O.  1" 
seet.  «•  4953.) 

COUBS  b'bAV,  ....•»» 

^Rivières,  détours,  règlement  (3i  juillet  i833; 
ord.  IWI.  O.  a*  secl.  n»  43;o).  Fof.  UsioM. 

CoUBS  BOrALBS. 

—  rnvbm^si  (aSjoilbt  i833,  ord-  ).  l^l- 

COUBTIBBS. 

•-  A  Houflcvr,  sombre  fix^  \  un%.  Aatonstr 
tion  de  cumuler  le  courtage  de  roarchaodbes; 
celui  d'assorauces  maritimes ,  al  b  conduib 
des  navires  (10  octobre  i8)3  .  ord.  ),  468. 

— • —  Créaliou  d'onf  ««ronde  place  de  courtier^ 
interprète ,  conducteuF  de  navire  ;  cautionne- 
ment, la  juin  i833,  ord.  (Bull.  O.  1"  sect. 
n'*  4>Sl)- 

CaiDiTS.  .    .    ^.      .      j 

—  Dépenses  adminisiraùtvs  de  b  Chambre  des 
dëpulës  (  6  décembre   i83i  ,  ord.  >,  |55.  — 

^^  (,8  9vril  i833,  ord.  ),  i55. 

-^  Dépenses  exUaordinaîres  ,    crédit    de^  cent 

soixante-sept  millions  (a4  ami  i833 ,  loi ,  art. 

8  etsuiv.  ),99. 
.-  Spiàémies.  Eknploi  Att  fonds  testant  libres 

(îi  mars  i83i  ,  loi),  87. 
-  Partage  entre  les  exercices  de  loJael  loia 

(  II  juilUti833,  ord.),  335. 

—  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  puMus  , 
répartition  (8  juin  |833,  ord.  ),  a3a.     ^  ^ 

—  Ministre  des  finances^  pour  i833,  reparti!»* 
(iBmmi893,ord.),  17a. 

Ministre  des  finances  pour  1  exercice  %%H  % 

répartition  (a7  norembre  i833,  ord.  ),  5a3# 

—  Ministre  d»  la  guerre  poor  18I) ,  réparUlign 
(»7  avril  i833.  ord.  ) ,  i56.  . 

Ministre  de  b  guerre,  pour  Texercice  i834, 

répartition  (18  octobre  i833  ,  ord.  ) ,  47?-. 

—  Ministre  de  la  justice,  pour  i833,  répartittoo 
(ftm*!  i833,  ord.  ),  i6a. 

—  Ministre  de  la  justice. pour  i834i  rëpartiUon 
(9  octobre  i83S,  ord.),  461- 

—  Ministre  de  l'intérieur.  Crédits  affectés  aux 
cultes  (9  janvier  iB33,  ord.  ),  5. 

—  —  Ministre  de  rintérienr.  Crédits  pour  les 
cultes,  \ts  gardes  nationales  et  les  récompen- 
ses nationales  (i3  janvier  i833 ,  ord.)  t  5.   ^ 

—  Ministre  delà  marine,  pour  18 33, répartition 
(ao  mai  i833,  ord.),  189. 


-▼  Ù^enses  secrUesl  ta  afril  i839  ,  bi  ),  €4., 

•—  Ministrs  éa  commerce  ef  des  Irmwas  putHa 
<i8jaillcti833,ord.  ),4S9. 

^  Pour  les  fêtes  de  juilbt  (7  déccmbee  i833  , 
ord. ) ,  5SS. 

*»  Mitsktn dês finanças^  pour  aeeovn  aax  pen- 
sionnaires de  rancienne  liste  câvibl)  èkeor 
bre  i83a,  ord.),  34. 

-^  Ministre  ie  h  guem  {a^  atvBÎI  it3i ,  bi  ), 
ia3. 

id.  (10  décembre  i83}  ,  ord.  )  »  ^i)- 

—  Ministre  de  V instruction  pùbUfmi  «7  at|f 
bre  i833,  ord.  ),  460. 

—  Minisirs  de  I9  psstice  (  »■  dér— brf  t8i3, 
ord.  ) ,  543. 

—  Ministre  df  fa  mansu  (bb  aaxs  ilil»  ord4  1 

CnioiT  PBOTisoiBB  de  cenl  quanab-dens  ■«!• 
liQ«s  f ufc  difb'rens  auniatrea  (  a«  aAa  lU^  y 
loi),  34. 

-^  RépartitioB  <  ao  mars  i833  ,  mrà.  ) «  4*- 

CaioiTS  tuBPiiiiBirrAiBxs. 

«•-  jiax  ditrars  minislres  (  ai  mmik  i9&%  »  fa»  )i 
lai. 

—  Ministre  des  affaires  étrassgeres  (  aa  wHén 
i833,  ord.),5a3. 

—  Ministre  du  commerce  af  des  irwapr  pnéts 
(  i5  août  i833  ,  ord.  )  ,  4oi  (i). 

-r M  (il  décembre  i833  ,  ord.  ),53;. 

—  Ministre  des  finances  (9  Janvier  iS33,aDLVi(- 
A2.  (S  avril  |833  ,  ord.  ) ,  83. 

_  •»  /tf.  (9  août  i833  ,  ord.>  ,  39S  cl  3^$. 

Id.  (8  septembre  i833 ,  <»rd.)  (a|,  43a- 

fd,  (ao  décembre  18SS ,  ont)  (3),  ^ 

et  543. 

—  Mimsift  detagment  (S  jaiflet  tt33  «  «d.). 

^^'id.  (10 décembre  al38  ,  onl>,  Hlw 

-^.Ministn  de  Vàsstnsetùm pukb'fut  « aaiifa» 

i833  ,  ord.  ),  46r- 
1^  -h-  fd.  (6  octaèM  t833,  nàmn^  (4)  U4.  . 
r-  Miaists»  de  Visttiriesst,  pMur  laa  éara^pssa  i«- 

fngiés,  (a6  avril  i833  ;  loi  >,  ia«w 
MioiHre  M  r intériaof  a»  et»  Cfltaasff  i^ 

let  i833,ord.),  3a8. 

Id,il  BQvetibre  i»S3 ,  «td.),  4f 5- 

-. Id.  (10  novembre  i833  ,  ord.),  5i%. 

rd.  (la  décembre  s833  ,  ord  V  ^4o- 

w.  Ministre  de  la  justice  (5  juillet  iS33  ,  ««d  9}- 

3i4.  , 

Id.  (10  décembre  i833,  ord.)  ,  SU.       I 

-^  Ministre  de  la  marine  (a6  acplftmbve  i83J 

ord.) ,  4I9. 


(1, 9,  S  ft  4)  li  7  B  deoB  ordomiBiicei  de  b  ynême  datf. 


TÀBtB  ALMIABitriQ^JX. 

ClISUiB. 

—  Imposiiions  extraordinaires  (iS  anit  i833, 
loi),  73. 

CuiTKS. 

—  Traitement.^  NoI  erclë.'iastiqne  ne  peut  loa- 
cher  son  Iraltement ,  s'il  ne  réside  dans  U 
commone  à  lui  dé&ignëc  (a3  »ml  i833  ,  loi, 
art.  8),  «5. 

CURS. 

—  I>  tilre  de  cure  de  iVgTise  4e  VilIenenTe-U- 
Comtesse  e«t  tran«fe'rë  à  la  succnrsale  de  Lou- 
lay  ,  et  réciproquement  (i5  féxTÎer  i833,  ord. 
Bull.  O.  a'  aect.  n*  1^1^ 

Cuvnn  (M.).  Achat  de  sa  biblîothèqae  (ai  avril 
18 33  ,  loi),  116.  Foy.  PeoMonj. 

D 

DiM>ltTATIOIf. 

—  Détention  au  mont  St.  -  Michel  (  5  mai  i833, 
ord.),  170. 

Dbsskb?ans. 

—  Renitê  «ur  l'Etat  ;  Iraaafertao  profit  des  des- 
srrrans  de  la  succursale  d'Avemcs-St.-Goor- 
goo  (  la  mai  i833  ,  ord.;  Bull.  O.  a* section  , 
n^  4<M)a). 

—  Traitement  des  dessenrans  de  IVglise  de  Cro- 
pns  (Seioe-Inférieore)  ;  sera  égal  à  celui  de 
tous  les  autres  dt^serrans  (9  féTrier  i833 ,  ord- 
Bail.  O.  i"sect.  n*  471a.) 

DlXPPB. 

—  Emprunt  (ij  juin  i833  ,  loi  ),  3a  1. 
DiocèsKS. 

—  Acquisition  par  le  diocèse  de  St.-Brieux  d*uno 
pièce  de  terre  ;  approbation  (9  février  i833 , 
ord.  Bull.  O.  a«  sect.  n*»  3718). 

Docss.  Foy.  Bassini. 
DoMAiRB  DB  l'État. 

—  Affectation  h  un  service  publie  (3i  janvier 
i833,  loi  ),  13. 

— :  —  Aifecialion  d'un  immeuble  au  service 
public  ;  mode  (i4  juin  i833  ,  ord.  ),  a33. 

—  —  Affectation  dMmmeubles  au  senice  mili- 
taire (  3D  jaîn  i833  ,  ord.  ) ,  54o. —  (ai  juin 
i833  ,  ord.)  ,  54i.  --  (3  juillet  i833 ,  ord  ), 
541.  —  (17  juillet  i833,  ord.),  54i. 

—  —  Affectation  d*un  immeuble  au  service  des 
douanes  (20  juillet  i833  ,  ord.  ),  336. 

—  —  Tableau  de  tout^  les  proprié te's  immobi- 
lières affectées  ^  des  services  publics  (6  octo- 
bre i833,  ord.  ),  466. 

—  Aliénation  en  faveor  de  îa  ville  de  Digne 
d'un  terrain  (ai  mai  i833 ,  ord.  Bull.  O.  a* 
«ecL  n«  3333). 

Aliénation  de  l'bôtel  de  la  chancellerie  à 

Compiègne  (ai  septembre  i833  ,  ord.  Bull.  O. 
a"  section,  n*  4297). 

—  Concession  ^  la  ville  de  Mont-Ferrand  de 
l'ancien  entrepôt  de  poudres  et  salpêtres  (37 
octobre  i833,  ord.  Bull.O.  a«  sect.n*  4910). 

—  —  Concession  ^  b  ville  de  Noyon  (  39  août 
i833  ,  ord.  Bull.  O.  a«  sect.  n?  4293). 

Concession  4  la  ville  de  St.-Amand  (  i3 

•feptembre  i833  ,  ord.  Bull.  O.  a*  section , 
n*  4903). 

^-  — ^  Coocessiop  )i  S>.-Gennain-en-I>aye  du  Wl- 
timent  appelé  le  Jtn-de-Piinme  (3o  novembre 
;833  ;  ord.  »pll.  O.  a«  aect.  n<»  4^9}). 


—  ^  Concession  au  déparfemeat  de  Seine-et- 
Ifame  de  Taneien  hôlel  des  Femea  de  Fon- 
tainebleau (  ao  juillet  i833,  ord.  Bull.  O. 
a«  sect.,  «•  4047) 

—  Echange  btcc  le  sîeor  Bffaorice  (  a3  août 
i833,  ord.  Bull.  O.  3*  sect.  n»  4170.) 

—  Logcmrns  concédés  (  a3  avril  i833  ,  loi ,  arl!- 
cle  II),  84. 

—  Révdalion  de  rentes  et  capitaux  celés  (  aj 
mars  i833  ,  ord.  Bull.  0.  a«  sect  n"  3o75). 

T-  —  Bévélation  de  terres  (3o  avril  i833  ,  ord. 
Bull.  O.  a*  sect  n*"  3i4o). 

BOMAUTB  BXTBAOBDOrAIlB. 

—  Concession  au  département  des  D«ux-Sèvret 
du  château  de  Thouars  (ao  juillet  x833  ,  ord. 
Bull.  O.  a«  sect.  n"»  4o^). 

BoHS  BT  LBGS  ;  acceptation  ,  répudiation. 

\  I.  Académie  des  Inscriptions  ei  BeUes-Letires, 
Voy.  Table  chronologique  ,  8  mai  i833. 

9  II.  Bureau  de  bienfaisance.  Foy.  Table  chro- 
nologique, a3  ,  a8  janvier  ;  6  ,  i5  ,  35  ,  a8 
février  ;  5  ,  ao  mars  ;  a  ,  5  ^  aa  ,  a6  avril  ; 
5  ,  9«  II  t  lamai;  3,  9,  i3,  ai  ,  a8  juin; 
II,  18  ,  3i  juillet;  6,  18,  a3  août;  18,  a5 
septembre;  i***,  9,  lo ,  i5,  17,  a8  octobre 
i833. 

\  III.  Ccùsse  diocésaine  de  Paris.  Foy.  Table 
chronologique  ,  3i  janvier  i833. 

\  IV.  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Foyet 
Table  chronologique,  a6  octobre  i833. 

9  y.  Chapitres.  Foy,  Tablo  chroaologiquo ,  la 
niai,  5  et  8  juin  i833. 

§  YI.  Conununautés  religieuses.  Foy.  Table  chro- 
nologique ,  37  ,  3 1  janvier;  6,  i5,  36  f«'- 
vrier;  la  ,  i3,  a8mai;  8,  9  ,  a3  juin;  11, 
37  ,  3i  iuillet;  3,  iG  août;  18,  a5  septem- 
bre i833. 

i  Yll.  Communes.  Foy  Table  cbronologique  , 
I a,  33,  38,  39  janvier;  6,  a5  février;  5, 
la  ,  ao  mars  ;  a  ,  4  1  &  «  i4  1  aa  avril  ;  5,9, 
II  mai  ;  9,  13,  i3  ,  16,  ao,  ai,  29  juin: 
II  ,  18  ,  ai  ,  3i  juillet;  iG,  18,  a3  août  ; 
18  ,  a5  ,  29  ,  3o  septembre  ;  i**^ ,  9  ,  10,  i5 
17  ,  38  octobre;  i**^  novembre  i833. 

§  Vlil.  Département  de  l'Eure.  Foy.  Table 
chronologique,    a  avrif  i833. 

§  IX.  BrpOt  de  mendicité  d'Angers.  Foy.  Table 
chronologique,  a  mars  i833. 

§  X.  Desservons.  Foy.  Table  chronologique, 
3i  janvier;  9,  18,  aG février;  i8mars;  la,  aa, 
37,  28  mai;  8,  9,  39  juin  ,  9,înillet  i833. 

$  XI.  Ecoles  chrétiennes.  Foy.  Table  chronolo- 
gique, 39  juin,  a  avril  i833. 

$  XII.  Ecole  ^  Songeons.  Foy.  Table  chrono- 
logique, 25  février  i833. 

§  XIII.  Ecoles  secondaires.  Foy.  Tablo  cUro« 
noiogiqne,  37  janvier,  a8  mai  i833. 

I  XI Y.  Eglises.  Foy.  Table  chronologique,  la, 
a8  mai  i833. 

§  XY.  Fabriqués  dVglises.  Foy.  Table  trbrolo- 
gique,  33,  37,  3i  janvier;  g,  i5,  18,  3G  fé- 
vrier; 7,  10,  18,  29  mars;  la,  i3,  ai,  aa , 
a4,  37,  a8  mai;  5,  8,  9,  xG,  a3,  3o  juin  ;  9, 
i4,  37  juillet;  G,  16,  18,  aS  aofttf  18,  a5sep<- 
tembre  i833. 

$  XYI.  Fondations  iriastdûsu.  Foy,  TaU« 
chronolo^'que,  i4  f)OÛt  i$33. 

du 
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a3,  at  iMTier  ;  fi,  it,  «5, 28  février  ;  S,  10, 1  a, 
ao  mars;  a,  5,  i4.  aa.  »6  •»'rilî  5i  9i  «»t 
16  mai;  3,  9,  i3,  ai  juin;  il,  i8,  3i  jaiUel; 
6,  la.  18,  aS,  a9  aoâi;  18,  a5  septembre  ; 
!«'  novembre  i833. 

I  XVIII.  Institution  royale  Jes  jeunes  at'eugies. 
Voy,  Table  chronologique,  10  octobre  i833, 

)  XIX.  Orphdines  de  la  mnison  de  charité  de 
Saint'Louisk  Versailles,  /^o/.  Table  chronolo- 
gique, Il  mai  i833. 

fXX.  Pauvres.  #^0/.  Table  chronologique,  a3, 
»8  janvier t  6,  a5,  a8  février;  S,  10,  ta,  ao 
mars;  a,  S,  i4,  i»»  •*  •'«lî  5,  9,  il,  16 
mai;  3.  9,  i3.  ai  juin;  it,  18,  3i  juillet;  6, 
a3,  a9  août;  18,  a5  septembre;  i«',  10,  iS, 
a8  octobre;  i*'  novembre  i833. 

I  XXI.  Prisonniers  de  Saini-Brieuc.  Voy.  Ta» 
ble  cbmnologîque,  i5  février  i833. 

I  XXII.  Séminatres.  Koy.  Table  chronologique, 
i4,  a3,  a7,  5i  janvier;  iS  février;  18  mars; 
la,  i3,  17.  a8  mai;  5,  8,  9,  16.  3o  juin  ;  7 
jaîlUt;  16.  aS  août;  18,  3o  septembre  i833. 

)  XXIII.  Société  de  charité  maternelle  de  Paris, 
t^oy.  Table  chronologique,  6  février  i833. 

I  XXIV.  Université.  Foy.  Table  chronologique, 
3  août  i833. 

I  XXV.  yilU  de  Monlivlllîers.  Voy.  TabU 
chroAo)ogi<|Je,  ao  mars  |833. 

yoy.  Bourbon,  Guadeloupe,  GnSane  ,  Marti* 
nique. 

DoBDOOiia. 

^^^  fmpositiom*  eslnsordimairu  (a8  juin  r8S3, 
loi).3i3. 

DOTATIOK. 

—  Aliénation  des  biens  eompossnl  la  doUtaoa  de 
M.  le  Comie  Dani  (a;  novembre  |833 ,  ord.), 

-^  An  sieur  Vauraa,  ancien  militaire  (a3  mars 
l833,  ord.,  Bull.  O. ,  a«  secl.,  n»  a9aS). 

DOUAWBS.  ^ 

^  Cabotage  (39  jnio  |8J3,  ord.,  art.  4  etsuiv.), 
27a. 

—  KcepoHaiion  (droiU  d')  (19  juin  l83a  ,  ord.), 
373. 

—  Exportation  et  importation  des  sucres.  Rem- 
boursement des  droiU  (a6  avril  |833  «  loi  )« 
116. 

—  Fers  et  aciers.  Importation  dans  les  établisse» 
mens  français  de  la  côte  occidenUle  d'Afrique 
<a6  août  i833,  ord.),  412. 

»  Admission  des  fers  par  le  port  de  Fécamp 
(29  juin  i833,  ord.  an.  6),  a7a. 

—  Importation  (droits  d*)  (a9  juin  |833,  ord.), 
a7a. 

-^  Importation  des  laines  par  le  bureau  de  Per- 
thuis  (3  mars  i833,  ord.),  39. 

—  Importation  des  sucres  de  Pondicherj  (1 S 
octobre  |833,  ord.),  474- 

-*  Primés  de  sortie  sur  les  cotons  (28  juin  18 33, 

loi,  art.  8),  a47- 
-»  Primes  sur  les  sucres.  Suppression  (a4  avril 

i833,  loi),  116. 
Daooiiiuis; 

—  Organisation  <ao  août  |833 ,  ord.,  art.  a3  et 
sniv.),  40a.  yoy.  Consob. 

Dbôiik. 

^^  Jmpoeitioms  «stmorUnains  (i5  avril  i833  , 
toi),  73. 
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Eaux  mx^Aits. 

^Conlribulions  spédales  {2^  irtii  i833,UM«ai^ 
de  i),  99. 

—  Id.  (a8  juin  i833,  loi,  art.  1),  s€o.  P'oy. 
Impôts. 

ECOLB  OB  LA  MABTiniBB  ,  ^  LyOB. 

—  Régleroent  (1''  octobre  i833,  ord.),  477- 

ECOLBS  DB  MAtSTBAJrCB. 

—  A  Brest,  Toulon  et  Rocbefort  (1*'  janvitr 
i833,  ord.),  t. 

ECOLB  HATALB. 

—  Organisation  (4  mai  |833,  ord.),  i€o. 
EcoLB  VOBaAU. 

»~  Pension  (prix  de  la)  (aS  janvier  a833,  oïd, 
Bull.  O.,  i^secL,  n»  4667). 

EcOLBS  jrOBMALBS  PBIM AUBS. 

—  Réunion  de  plusieurs  départcmeas  fouc  ttir 
tretien  d'une  école  normale  primaire,  sa- 
voir :  celui  de  la  Nièvre  à  celni  dn  Cha  ;  ce- 
lui du  Pas-de-Calais  à  celni  dn  Nord;  cchi 
de  la  Drdma  k  cefasi  de  l'Isère  ;  cetsi  des  O- 
tes-du-Nord  k  celni  d*IUe-et-Vilaàae  ;  celai 
du  Finistère  à  celni  d'IUe-d-VilMBe  ;  ccld 
du  Morbihan  k  celui  dlUe-et-Yilaine;  celai 
de  rOise  ¥  celui  de  Seine-el-Oite  (a8  novem- 
bre i833,  ord..  Bull.  O.,  i*^*  sert,  a*  5119, 
5iao,  Siai,  Siaa,  Sia3.5ia4,5ia5  (/^.ins- 
truction primaire. 

EcoLB  BOTALB  de  Boorbon  Vendée. 
-^Bourses  (3  janvier  i833),  3. 
Eglisbs  cathbdbalbs. 

—  Changement  de  la  caihëdralc  Saml-J«an 
d'Arras  (16  juiiil833,ord.,  Bail.O.,  a^secL 
n«  4781). 

ELBaUF. 

—  Impositions  êstraordiinsire»  i%j  juin  |833, 
loi),  3 ai. 

Elbctiovs  k  la  Chambre  des  dépoUa. 

— -^ns  é!ecioral  peut  se  composer  pendant  nn  an 
des  contributions  d'inuneubles  eatpropciêspour 
cause  d^ulilité  publique  (7  joillet  i833,lBâ, 
art.  64),  ayS. 

—  Collèges  étedoraux  (convocation  de).  f^ay.T»- 
ble  chronologique,  la,  17,  ao,  27  janvier;  4, 
19,  ao  février;  i3  avril  ;  4,  S,  9,  i3,  i4  mai; 
10,  28,  39  juin;  17  juillet;  1 3  août;  1,9, 
12,  i5,  3o octobre;  i5,  19  BovcBhre;6,  19, 
a6,  29,  3i  décembre  i833. 

ElBCTIOHS   aux  COMSBtLS  OilfiBAUX  BT  n*ABB«V-> 

dissbmbht  (aa  juin  1 833,  loi),  noi.  Ay. 
(Conseils. 

Elévbs  coHSins  (ao  août  i833,  ord.,  art  to  el 
suiv.)f  4oa.  P'ojr,  Consuls. 

EnrauBT.  P'oy,  Amortissement ,  Grèce. 

Empbuxt  vatiobal. 

«—  Inscriptions  de  rentes.  Echange  contre  les  ré- 
cépissés (4  mars  i833 ,  ord.),  39. 

EKTBBFdTa. 

—  Mulhausen  (ta  septembre  i833 ,  ord.),  i3t. 

—  Paris.  Etablissement  .(^8  juin  i833,  ord.), 
a68. 

——Concession  ¥  M.  Thomas  (i3  aomt  atS3, 

wd.),  399. 
—«—Concession  à  MU  Alary  el  eoBB^gnse  et 

rentrepdià  nie  des  Cf8a«t(t3ftp<eaahr<e  i833, 

ord.),  433.  ^'^ 


TABLE  AIPHABBTIQYJE. 

->-  Tôulûits*  (  ç  «oAl  1933,  ord.K  399. 
Ehtespôt  dzs  TIH8  à  Paris. 
-«    Annexe  (27  février  i8i3,  ord..  Bail.  O* 
a«  «ecl.,  n*  4843). 

—  Erf^Utnent  (u  avril  iêi3,  décret),  63. 

—  (A/.,  a  jaavier  i8i4,  décrel),  fia. 

—  (17  février  i833,  ord.),  7. 

—  (7  juin  i833,  ord.),  9. 

—  (aa  mars  i833,  ord.)^  58. 
£p/cUBBS.  ^o/.  Impôts. 
Erioiiiix.  yoy.  Crédit. 
EscLATis.  y^oy.  Colonies. 

ETABI.ISSKKBNS  DS  BRKFAISAirCZ. 

—  Renies  \  eux  dues.  Recouvrement  (a8  juin 
i833,  ord.),  3i5. 

ErABLisskMKJK  dangereax  insalubres  on  incom« 

modes. 
*»  Classement  de  divers  élabliisemens  (3i  mai 

i833,  ord),  196. 

—  Eial  général  (i833),  583. 

Etat  civil  Oncles  de  1*)  en  pays  étrangers. 

—  Consuls.  Atlrîtiations  (  a3  oclo^  |833^ 
ord.),  487. 

Etiahosbs. 

*»  DomicUt  (admis  k  établir  leur  4omieile). 
yoy.  Table  chronologique,  3,  4,  la,  aS  jan* 
vi«r;  4.  8,  a4  février;  i4,  ao,  %^  mars;  11, 
a4  avril;  9,  aa,  a8  mai;  5,  i4i  18*  a3,  39 
i«ia;  ao,  a5  juillet;  10,  17  aSao&l;  18  sep- 
tembre; 9,  a8  octobre;  6,  i3,  a 8  novembre; 
7,  ao,  a7  décembre  i833. 

—  Naiuralùé.  Koy.  Table  cbronoiogiqne ,  to 
avril;  Sjnia  1818;  18  joill.  i8ao;  3  jotn  i8aa; 
7  décembre  i8a5;  17  mai  1826;  3  janvier  ; 
aS  avril;  9  juillet;  a6  novembre  i8a8;  i3 
mai;  29  jailict;  a3  septembre  1829  ;  16  mari; 
9  mai  ;  17  août;  aS  novembre  ;  3,  5,  6,  2,0  dé- 
cembre i83i  ;  a4  février;  a9  mars;  a4  avril  ; 
3o  nmi  ;  19,  a7,  3o  juillet;  a6  auàt  ;  8«  a6 
septembre  ;  i,  4^  i3,  20,  a3  octobre;  1,  1 4« 
ao,  25  nuvembre;  9  décembre  i83a;  aS,  a8 
janvier;  4«  19,  a4  f^rier;  i,  6,  9,  ïo,  i4^ 
20,  37  mars;  a,  11,  17,  18,  a4  avril;  aa,  a3, 
a4,  a8  mai;  3,  5,  a3,  26  juin;  7,  if,  i3,  ao, 
a5,  a7  juillet;  10,  17,  a5  aoàt  ;  i4,  18  sep- 
tembre; 3o  octobre;  6,  i3,  1*8,  ao  novem- 
bre ;  3,  7,  a7  décembre  i833. 

—  Révocation  de  l*ordonnance  du  i3  février 
i833,  rehtire  au  sieur  Vecchiarelli  <i8  sep- 
tembre   §833,    ord.    Bail.   O.,    a'  section, 

n»  4i8»). 
•—  Réfugiés  orangers.  Prorogation  de  la  loi  da 

ai  avril  i83a  (16  avril  i8J3,  lui),  71. 
Evmi. 

—  Circonscription.  Modifications  (29  avril  i833^ 
loi),  ia7. 

EUBB-XT-LOIB. 

—  Circonscription,  Modifications  (29  avril  i833, 
loi),  127. 

*->  Impositions  extraordinaires  (28  juin  i833  , 
loi)  ,  3ai. 

Erâcaié ,  Evktns* 

—  inêiiiÊiiom  cmnomitfue.  E\-écbé  d*Ajaccio, 
M.  CaMBelii  (3o  octobre  i83i,  ord.),  478. 
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— ^EvéchédeBeanvais(a5iaitti833,ord.),  14. 

— —Evèché  de  Laogres(25  janvier  i833, ord.),  i4« 

— --Evéehé  de  Montoaban,  M.  Çbandru  4b  Tré- 
lissac  (3o  octobre  i833,  ord.),  478. 

Evécbéde  Saint-Flour,  M.  Cadalen  (3o  oc- 
tobre i833,  ord.),  478. 

— —  Evéebé  de  Tarbes,  M.  DooUe  (3o  octoWe 
i833,  ord.),  478. 

•—Evéebé  de  Verdun  (aS  janvier  i833,  ord.)^ 
i4a. 

—-Evéebé  de  Versailles  (a5  juin  |833,  ord.).  i4- 

— "-  Evêqoe  in  partibus  de  Maroc  (9  février  1 833, 
ord.),  ai. 

—  Rentes.  Remboursement  ^  Tévéque  d'An|^rt 
(16  juin  i833,  ord.«  Bail.  O.,  a*  secliwn  , 
nM79i). 

EXPBOPBIATIOK  POtTB  CAUSB  O^VTtLVri,  PUBLIQUC* 

—  Abrogation  de  la  loi  da  8  mars  1 810  (7  juil- 
let i833,  lui,  art.  67),  27$. 

-^  Actes  de  vrnte  et  autres  peuvent  être  passés 
en  la  f>irme  administrative  (7  juillet  |833,  loi, 
ort.  56),  a75. 

-^Actions  en  re^fendication  et  en  résolution,  et  an- 
tres actions  réelles  sor  les  immeubles  expro- 
priés   (  7  juillet  i833  ,  loi,  arl.  18  et  saiv.  )« 

Cassation.  Ponrvtii  contre  la  décision  da  jury 
(7  juillet  i8i3,  loi,  arl.  4a  et  suiv.),  37$. 

—  Commission  chargée  d'examiner  le  plan  des 
travaux  (  7  juillet  i833 ,  loi ,  art.  8  et  sniv.  ) , 
275. 

•»  Concrssionnaires  de  tropaox  publics  sont  mia 
aux  lien  et  pbce  de  l'Etat  (7  juillet  i833,  loi, 
art.  63).  275. 

^—  Dépens.  Dans  quel  cas  ils  sont  à  la  chaige  de 
l'Etat  ;  dans  qnel  cas  ^  la  charge  des  indem- 
nités, t?xe  (7  juillrt  i833,  U>i,  art.  40  et  41)  ,^ 
375. 

—Dépens  (tarif  des)  (18  septembre  i833,ord.), 
428. 

^^IHrcctêur  du  jury  (7  juillet  l833,  lof,  art.  iS, 
ai,  34  et  suiv.),  a; 5. 

^-  Enquêtes  adininistratit'es  (7  juillet  |833 ,'  loi  , 
arl.  3),  275. 

-«  Enregistrement  gratis  des  actes  (7  juillet  l833, 
loi,  art  58),  a; 5. 

—  Ex.'cution.  Date  oh  la  loi  est  exécutoire  <7 
juillrt  i833,  loi,  art.  68),  275. 

—  Fermiers  et  Itjcatoiref.  Déclaration  au  direc* 
teur  du  jury  (7  juillet  i833,  loi,  art.  ai  et 
suiv.),  ajS. 

—  Fermiers  et  locataires.  Indemnité  (7  juillel 
18 33,  loi,  art.  39  et  suiv.),  375. 

••—  Formes  suivant  lesquelles  l'utilité  doit  étro 

constatée  et  déclarée  (7  juillet  i833,loi,art.a), 

«75. 
'-habitation  (droit  d*).  Déclaration  au  directeur 

du  jury  (7  jaiUel  i833 ,  loi,  art.  ai  et  suiv.), 

275. 

—  Uypollièques  sur  les  immeubles  expropriés. 
Inscriptions  (7  juillet  i]i33,  loi,  art.  17  et 
tuiv.),  375. 

* —  Indemnité,  DistribBtioa(7  juillet  |833  ,  loi» 

art.  59),  375. 
— *-  Elémens  qui  servent  à  la  fixer  sont  appréciés 

?ar  le  jury  (7  juillet  i833,  loi,  ait.  48,  5i  et 
a),  375, 


«9* 


TABLB  AtfHâftin^Ot.  ^» 


:  qui  penveni  être  autorisés  par  ane 
e   (  7  joillet   i833,   loi,  art.    3>, 


— —  BidemnSU  est  fixée  par  le  Jott  (7  Jaitt«« 
18ÎÎ.  loi,  art.  38,  39  et  suiv.),  ayS. 

Memnite.  Mesares  préparatoires  (7  j«illtl 

1 833,  lui',  art.  ai),  ayS. 

—  Indennite',  offres  amiables,  notiBcalion  an» 
proprie'taires ,  créanciers  imcrils  et  aotres 
intéressés.  Acceptation  (  7  juiliel  i833,  loi, 
arl.  a3  et  suiv.)-,  ajS. 

—  Indemnilé  Paiement  (7  juillet  i8i3»  loi, 
art.  53  ei  suit.)  ajS. 

—  Jary,  Composition.  Incompatibilité.  Amende 
contre  le  jnr^  défaillant.  Erapèchemens.  Ré- 
cusations (7  juillet  i833,  art  29  et  suîv.  ), 
375. 

——Serment.  Procédooe  (7  juillet  i833,  loi,  art. 
36,  37  et  suiv),  275. 

—  Locataires.  Koy.  Fermiers. 

—  Loi.  Travaux  qui  doivent  être  anioriscs  par 
nne  loi  (  7  juillet  i8î3  ,  loi ,  arl.  3),  .•Î75. 

—  Notification  et  signification.  Formes  (7  juillet 
i833,  loi,  art.  5?),  a^5. 

—  Offres.  Voy.  Indemnité. 

—  Ordonnance.  Travaux  militaires  et  de  la  ma- 
rine sont  autorisés  par  ordonnance  (7  juillet 
il33,  loi,  art.  65  et  66),  ayS.  rayez  Ur- 
gence. 

—— Travaux 
ordonnance 
375. 

—  Préfet.  Arrêté  motivé  ^par  lequel  les  proprié- 
lés  à  céder  sont  désignées.  Reeonn  (7  jaillet 
i833,  loi,  arl.  11),  ^75. 

—  Pian  des  travaux,  dépôt  4  la  mairie,  avertisse* 
ment,  publications,  afBcbes  (7  juillet  i833, 
loi,  arl.  4  et  suiv.),  274. 

^—  Propriétaire.  Indemnilé  fixée  (7  jailkt  i833, 
loi,  art.  39),    275. 

'^  Propriilé.  Division  (7  juillet  i833,  toi,  ar- 
ticle 5o),  275.  ^ 

— >  Senntudes.  Déclaration  au  directeur  da  jury 
(7  juillet  i8î3  ,  loi,  art.  ai),  275. 

—  Terrains  non  employés  repris  par  les  pro- 
priétaires (7  juiliel  i8i3,  loi,  art.  60  et  suiv.), 
275. 

—  Timbre.  Les  actes  sont  visés  pour  timbre  (7 
juillet  i833,  loi,  art.  58),  278. 

—  Transcription  au  bureau  des  hypothèques  du 
jugement  qui  prononce  l'expropriation.  Effets 
de  la  transcription  (7  juillet  i833,  loi,  art.  16 
et  suiv.),  275. 

—  Travaux  pour  rétablissement  d*un  chantier 
de  construction  à  Toulouse  (i^^  septembre 
i833,  ord.),  437- 

—  Tribunal  de  première  iAslance.  Jugement  da 
tftbanal  qui  prononce  l'expropriation.  Compé- 
tence (7  juillet  i833,  loi,  art.  i3  et  suiv.), 
275. 

-*-  Urgence.  Note,  page  277  et  278. 

Travaux  miliiaires  continuent  îi  être  réglés 

d'après  la  loi  du  3o  mars  i83i  (7  jaillet  i833, 

loi,  arl.  66),  275. 

—  Tw^e  (droits  d')  (7  joillel  i833,  loi).  275. 
——Indemnilé  (7  juiliel  |833,  loi,  art.  39  et 

suiv.),  275. 

—  Usufruit  (droit  d').  Déclaration  au  directeur 
du  jury  (7  juillet  i8J3  ,  loi,  art.  21  et  tulv.)  , 
275. 


PAMUQOM.  as  PAOMBirT. 

Indeamité  (7  jailltt  i83S,  !•!,  ait.  If  rt 

sttiv.),  275. 

—  UOiUeonimÊmakiTÎxmtlk  i833,  lai,  wt  xs). 

F 

FABBIQVXS   D*iGLISBS. 

—  Acquisitions  de  rentes  et  aulret  objela.  rej. 
Table  chronologique,  a3  janvier;  f,  i5 fé- 
vrier; 6  avril;  12  mai;  5,  16,  23,  3o  joia;  ij, 
27  juillet  ;  2,  6,  16,  25  aoAt:  18,  3o  aeptoB- 
bre  i833. 

—  Aliénations.  Foy.  T^le  ^iroadogiqoe,  i4 
janvier;  i5  avril;  12  mai;  5,  a3,  3o  juBi  x6« 
a5,  29  ao&l;  18,  3o  septembre  i833. 

—  Bail  par  la  fabrique  de  Broay  de  divers  bl- 
timens(9  juin  i8i3,  BoU.  O.,  a^secttoa, 
n»  4780). 

—  Echange  entre  la  fabrique  de  Sey-Ckaaeik  <A 
le  sieur  Toussaint  (28  janvier  i833,  ori-', 
Bull.  O.,  a«  sect.,  n»  2788). 

Echange  entre  le  sieur  Deiroyesct  la  fabrique 

deSo«lla-(e«-Baîns(i5avrtl  x 853, «rd., Boita, 
a'  «ect.,  m!*  3428). 

—  Echange  entre  le  sieor  Fouqacacl  la  CArt- 
que  de  ToBules  (i5  avrd  x833^  ord.,  BolLa, 
a*»ecl.,n'»  343i). 

-*—  Echange  par  la  fabriqne  de  Vé^se  de 
Pringé  (12  ad  x833,  ord.,  BaU.  O.^a'aect, 
n«4i43). 

Echange  entre  le  tienr  d'AnberviOe  cl  la  fa- 
brique de  Mariés  (5  juin  x833,  ord.,  B«1L  O^ 
2*  sect.,  n<»  462a.) 

—  Rachat  d'nne  rente  dae  ^  U  fabriqne  ie 
Monlesquien-Yolvestre  (18  mnn  x833,  «id., 
BulU  O.,  2'  aect.,  n»  3793). 

—  Réparatmns.  Antorisation  à  In  fabriqne  de 
l'église  de  Dienné  d*employer  6«o  fcnnes  nax 
réparationa  de  l'égliae  (9  février  i833,  ifd., 
Bnll.O.,  a««ect.,  n«  3379). 

-~  Transaction  pour  rembônraemenl  de  iinlas 
par  les  fabriques  des  i^glîses  de  Nantes  C^S 
avril  i833,  ord.,  Bail.  O.,  a*  «éd.,  ■•  343i>. 

^—  Transaction  par  la  fabriqne  de  Vé^&itt  de 
SaInte-Marie«du-Bffont  (ta  mai  i83i  ,  ecd, 
Bull.  O.,  a*"  sect.,  n**  4ooi>. 

Fax  AUX.  Ko^.  Phares. 

Feras. 

•^  Quart  de  rtcede  brute.  Voy.  Impôts. 

FiLATt/Rx  KT  TissAGX.  Mécanique  da  Bat-BIcB. 
Nouveaux  slaluls,  approbation  (22  jain  |S33, 
ord.),  334. 

Foires. 

—  Etablissement,  suppression ,  changrmmnt.  Fey^ 
Table  chronologique ,  23,  28,  3o  janvier:*. 
12,  25  février;  3,  5,  12  mars;  5,  i5,  ii»«*» 
5,11, 12,  21,  28  juin;  II,  18,  2i,3tj«i^^« 
18,  23,  24  août;  18,  aS  septembre;  iS%  M 
octobre;  i",  10,  16  novembre  i833. 

Fo50S   DB  ROK-rALEUB. 

—  Rr'partitioni^  mai  x833,  ord.),  i8;. 
Français. 

—  Réintégration  (dans  la  qnalild  de).  Ff.  Tt- 
ble  chronologique,  29  dé<»nbrt  i833» 

FfeovxKT.  Foy.  Grains. 


G 

GAtDt  «VKlClPAtB  DB  PÀBIS. 

—  Tambours  et  irompeites  ,  Bagmeitlttion  (  19 
novembre  i833,  ord.  ),  53o. 

GAMBt  MATIOIIALS. 

<—  Amnistie  pour  faits  de  discipline. 

Dans  le  département  da  Galtidoi  (  9  oc« 

tobrt  1 833,  ord.),  ih%. 

—  —  A  Fontaînebieao(24  octobre  i833 ,  ord.), 

Dans  le  département  do  U  Ifanebo  (10  oc- 
tobre i833  ,  ord.),  468. 

—  —  A  Melon  (a4  octobre  »8Î3  ,  ord),  478- 
-*  —  A  Moiasy  (17  novembre  i833,  ord),  Sas. 

—  —  A  Montauban  (aa  mai  i833  ,  ord.) ,  189. 
-— —  A  Moulins  (i3  décembre  i833«ord.),54a. 

A  Nevers  (3  mai  i833  ,  ord.  ),  166. 

Daai  le  déparlement  d<  la  Seine  "  Infé* 

rieure<i7  norembre  i833,  ord.)  «  5ai. 

—  —  A  Toulon  (17  avrH  i833  ,  ord.),  iSç. 
A  Toolonse  (4  août  j833  ,  ofd.),  398. 

—  —  A  Valence  (la  février  il33  ,  ord.)  ,   Jia. 
<-—  —  A  Valenciennes  (3i  mai  i833,  ord.),  196. 

—  —  A  Yiarmes  (a4  janvier  i833  ,  ord.  )  ,  8. 

—  Jrmemeni.  Service  spécial  dé  surveillance  or- 
ganisé dans  chaque  commune  (  a4  octi^e 
i833,ord.),49a. 

—  Artillerie  des  rdfes(ai  juin  i833  ,  ord.),  a33. 
-*  Suspension   dans  les  cdmmunes  de  Corte , 

d*Arles  et  de  Taraseon(3  avril  i833  ,  loi),  5;. 
GABomu  (hautb). 

— -  Circonscription  (37  juin  i833,  loi  )  ,  3ao. 
GnioiDB. 
*—  Impositions  êtctraordtnaitts  (  17  mars  l833  4 

loi),  43. 
GnAtiis  BT  rABdiBS. 
'-"Exportation  et  importation  aolorisées  pif  le 

bareatide  Trépnrt  (18  iofti  1833,  ord),  4oi' 

—  Importation.  Prurogation  de  là  loi  do  i5  avril 
i83a  (a€  avril  i833 ,  loi  )  «  lao. 

—  TahlecM  des  prix  régulaieurs  : 

3t  janvier  i833,  Bull.  O.  i'*  sect.  n»  4655. 
a8  février  i833,  Bnll.  O.  1'"  seci.  n<*  4668. 
3i  mars  i833  «  BuU.  O.  T*  aecL  n*  i^^%. 
3o  avril  i833  ,  Bull.  O.  i'*  »ecl.  n»  477<»- 
3i  mai  i833  ,  Bull.  O.  T*  sect.n»  4819. 
3o  juin  i83î,  Bull.  O.  T*^  secl.  n»  4866. 
3i  juiUet  i833.  Bull.  O.  1'*  secl.  n»  490a. 
Si  aodt  i833  ,  Bull.  0.  1'*  «êci.  n"  49"» 
3o  septembre  1 833,  Bull.  O.  i'*  secl.  n"  4987. 
3o  octobre  i833  ,  Bull.  O.  i'*  secl.  rt»  5o37. 
3o  novembre  i833,  Bull.  0. 1'*  sect.  n*  5o73. 
3i  décembre  i833,BtiU.  O.  1"  sect.  n*  5i3o. 

GBiCB. 

«-*  EmpmM  itaraati  par  la  France ,  TAngtetent 

et  U  Russie  (  i4  juin  i833 ,  loi  ) ,  198. 
■  ■  Garantie  contractée  per  la  France  (9  intllet 

i833,ord.),  3i8. 
•—  Orifanisation  politique.  Traité  entre  la  France, 

rAnglelerre  et  la  Russie  (  i**^  octobre  |833  , 

ord.),  47 >• 
GRtrrs  (droits  de),  ^oy.  Impôts. 

GOADBLOUPB. 

^-  GmseU  oofoniai.  Objets  snr  leeqttels  il  pre* 
nonee  ;    mode    de   délibérer  ;   cunvocelion  , 


-^  «AaDB.  s&t  HOSFIGBS.  69^ 

èoapoâitJM  «  serment,  été.  (U  «^  t833  , 
bi ,  art.  5  k  ao)  ,  lo€.  ^oy.  Elections. 

~~  —  Conseil  colonial ,  remplace  lé  c<tnseil  gé- 
néral (a4«vril  18334  Itfl ,  art.  i**^),  in6. 

-- DHégftis  {2i  ^xt\\  i833,i<>i,  art.  19),  I06. 

—  Dons  tt  legs  ,  acceptation  (aS  join  1 833,  ord  ), 
3a7. 

•^  Elections  an  conseil  colonM  (  a4  avril  ll33  , 
loi ,  arl.  ao  et  suiv.  ),  106. 

—  —  /)rf.  (3  mai  i833  ,  <ird.).  I7I. 

—  Lois.  Objets  sur  lesqneU  slatne  le  pouvoir  lé- 
.  gisblif  d«  la  iiiéiropole  (  a4  avril  i833  ,  loi , 

art.  a),  106. 
-^  OrdonnusKes  royales.  Objctl  stir  lesquels  eltéi 
sialuent  (a4  avril  i833  ,  loi ,  art.  3),  106. 

OOIABB. 

—  Conseil  colonial  remplace  le  conseil  gétiitel 
(a4  evrîl  |833  ,  loi ,  arl.  1«')  ,  106. 

—  —  Objets  sur  lesquels  il  prorionce  ;  mode  de 
délibérer  }  convocation  ,  composllioo  ,  ser- 
ment ,  etc.  (a4  avril  i833  ,  loi ,  art.  5  à  ao  )« 
106.  f^'oy.  Elections. 

—  Dâêgués  (a4  avril  i833,  loi ,  ift.  19),  fo6. 
••^  Directeur  ;    suppression  (a4  septembre  i83i  , 

ord.  ),  45i. 
''"Dons  et  legs,   accepUlion  (  a5   Juin    t833  « 
ord.),  3a7. 

—  Elections  a»  conseil  colonial  (a4  avril  |833, 
loi ,  art.  ao  et  suiv.  ) ,  106. 

*—  Electeurs  an  conseil  colonial  (i3  ms!  t833  , 
ord.  ),  171. 

-—  Gouvernement.  Modificiliofls  diaprés  la  loi  da 
a4  avril  i833 ,  (aa  aoAt  l833,  ord.  ) ,  444. 

■—  —  Pouvoirs  du  gouverneur  (|3  octobre  i83r, 
ord),  45t. 

— •  Lais.  Objets  snr  lesquels  sfaloe  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  la  métropole  (a4  âuil  i833,  loi , 
art.  a),  106. 

•-  Ordonnances  totales.  Objefs  sur  lesquels  elles 
sialuent (a4  avril  1 833,  loi,  art.  3),  106. 

U 

Habas. 

-^  Circonscription  des  arrondlssemenl  d'Inspec- 
tion (i3  mal  i8a9,  ord.),  537.  —  (19  juin 
i83a,  ord),  538. 

—  Di^pôU  d*étolorts;  SQppresiion  (i9Jnitt  i83a, 
ord.) ,  538.  —Etablissement ,  changement  en 
haras,  rétablissement  (  i5  décembre  1833, 
ord.)(i),  539. 

^■^  Inspecteurs  générauJS  {  11  juillet  i833«  ord. 
Bail.  O.   i'*  secl.  n"  491a  ).  ^oy.  Tnaitemens. 

—  Organisation  (10  décembre  i833 ,  ord.),  535. 
•—  Traitement  des  inspecteurs  généraux  (i3  mai 

i8a9  ,  ord.  ),  537. 
Hatbb  (port  du).  ModiGcation  de  la  toi  do  a8 

jnin  i8a9  (a9  juin  i833  t  loi  ),  3a5. 
HABBBBetrct  (arrondissement  d'). 

—  Impositiom  extraordinaires  (  a8  jain  |833  , 
loi),  3a3. 

HitAVtT. 

—  Impositions  extraordinaires  (  ag  avril  i833, 
loi),  ia8. 

H0SPICB8. 

— i  Incurables  femmes  \  Paris  1  londalion  de 
trois  pUces  (a5  décembre  i83a,  ord.)«  11* 


(i)  U  y  a  dtns  «rdoMUiPcei  4e  1«  mIab  dat^. 


696  TÀBLX  AIPIIÀBiTIQfTE.  < 

-  «—  /tefw  mùiadet  ùroAiês  à  MeU.  VUoê^f 
t$t  reconnu  comme  ëlabliMemenl  d'ntililë  pa- 
bUqae  (5  mai  iS3i,  ord.) ,  19a. 

—  Battes  daté  aax  hospices  «  recouvrement  (aS 
join  1I33,  ord.  ),  3i5. 

HuistiEts. 

'-Nombre  près  It  tribanal  d^Agen  (  al  octobre 
j|33,  ord.  BoU.  O.    i'*  »ect  ■•  &o4i    et 

Près  le  tribanal  d*An|(era  (i3  novembre 

1833,  ord.  Boli.  O.  i'«  tect.  n*  5o6a). 

Près  le  tribonal  des  Andelfs  (  a8  oclobtc 

i833  ,  ord.  Bull.  O.  i'*  sect.  n«  5o4a. 

A  Arallon  (  17  anil  i833 ,  ord.  Bail.  O. 

i'«  sect.  n«  4786. 

—  —  A  Chinon  (18  juin  i833  ,  ord.  Bail.  O.  i" 
tect  n**  485a). 

A  Espalion  (17  «Tril  |833 ,  ord.  Bail.  O. 

i«iect.n*  4786). 
A  Ste..Menehoald  (  a;  jaUlel  |833 ,  ord. 

Bull.  O.  i'«sect.  n»  4934). 

A  Toulon  (a8  janvier  i833  ,  ord.  Bull.  O. 

i'«  aect.  »•  4681). 

I 

Ilm-bt-Vilaihi. 

'^Impositions  extraordinaires  (an  avril  i833  , 
loi),  ia8.  '  • 

luvATsmairttemts  en  1 833  et  i834. 

—  Droit»  d*enregMtrement,  timbre  ,  greffe,  hy- 
pothèques, passeporU,  permis  de  port  d'ar- 
mes, droiu  de  sceau  ,  droiu  de  douanes,  con- 
tnbolions  indirectes,  postes,  loterie,  mon- 
naies, droits  de  garantie,  taxes  des  brcvcu 
d'invenlion ,  droits  de  vérificaiion  des  poids  et 
mesures ,  dixième  du  prix  d'entrée  dans  les 
specUcles ,  prix  des  poudres ,  des  rôles  d'équi- 
page ,  quart  de  la  recette  des  fêlej ,  décime 
pour  franc,  contributions  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  ,  élablissemens  sani- 
taires, droits  de  visite  chet  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers ,  eaux  minérales,  mines, 
université,  jurys  médicaux,  digues,  Uxes 
d'affouage,  droits  de  péage,  tabacs,  visa  des 
passeporU  et  légalisation  des  actes  au  ministère 
des  affaires  étrangères ,  droiU  de  chancellerie 
et  de  consulat,  droits  de  voirie  (  a4  avril 
i8i3,  loi),  99.— (28  juin  1 833,  loi),  a6o. 

Immoxdicxs. 

—  Dépôt  aatorisé  dans  le  pré  de  Dreux  (a8  jan- 
vier i833,  ord.  BuU.O.  a*  secl.  n"»  3i63). 

IifDEvvrri. 

—Journées  de  juillet  (  3  avril  i833  ,  loi  )  ',  58. 

—  ^oy.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Ikobi. 

—  £irconfrrr>|rbii,  modifications  (ae  avril  i833, 
'oi),ia7. 

IXD»K-KT-L0!»K. 

—  Circonscription,  modifications  (a9  avril  i833), 

—  Impositions  extraordinaires  (  i5  avril  i833, 
*<»  )»  73.  ' 

Id.  (a8  juin  i833,  loi),  3ai. 

IwDaSTHll. 

—  Exposition  î  âun  Ueu  périodiquement  loai 
«M  cinq  ans  (4  octobre  |833  ,  oi3.),  46o. 


-  BUISnBfllS.  SX  JUSTICE. 
bscnimoirs  m  mxirTXS. 

—  Contrôieiii  avril  i833 ,  loi ,  art.  4),  ii3. 
IxsTiTtJT.  yof.  Académies. 

iHSTBaCTIOR  PXIUAIBX. 

—  Bre%>el  de  capacité  (  a8  joia  it^  •   snt.  4  ei 
suîv.  ),a34. 

'-  —  Id.  (a8  juin  1 833 ,  loi  ,  art.  16),  x34. 

—  Centimes  additionneU  (  aS  join  i833  ,  lai 
art.  7),  a6o. 

^  Certificat  de  capacité  (2%  juin   i833,lQÎ,irt. 
4  et  suiv.  ) ,  a3i. 

—  Certificat  de  moralité  (al  juia  i833 ,  les .  «t 
i6).a34. 

—  Comités  (a8  juin  i833 ,  loi,  art.  17  et  smv.). 
a34. 

Id.  (16  juillet  i833 ,  ord.  lit.  lYetlilr.  Y), 

3a8. 
Jd.  (a3  juillet  i833,  cirml.  minLV  554- 

—  —  A  Paris  (8  novembre  1833,  ont),Si8. 

—  Ecoles  normales  primaires  (16  juillet  i833, 
Ioi,tit.  III),3a8. 

—  —  Id.  (a3  joillel  i833 ,  ctrcal.  ninistër.\5S;. 

—  —  Id.  (  i5  novembre  i83J,  circaL  aûnisL), 
567. 

—  Ecoles  primaires  privées  (»B  joia  i833  ,  art.  4 
et  sniv.  ),  a34. 

/dL  (16  juillet  i833  ,  ord.tît.  11%  3at. 

—  Ecoles  primaires  puhiiqaes  (  36    jm'm  i9J5  , 
loi,  art.  8  et  sniv.),  a38. 

Id,  (16  juillet  i833,ord.  tif.  V^,  îal. 

—  Fonds  (  a8  juin  i833  ,  loi ,   art.  1 3  et  loh.V, 
a34. 

Idi  16  jaîUet  i833  ,  ord.  tît.  T  ),  3a8. 

—  Organisation.  Objets   qu'elle    eabruae  (  al 
juin  i833,  art.  i*^  et  suiv.),  i34. 

—  Peines  pont  infractions  (a6  joia  |I33.  les, 
art.  6  et  suiv.  ),  a34. 

—  Rétribution  ,  recouvrement  (al  joia  i833,lat, 
art.  i4  et  suiv.),  a34* 

^d.  (a3  juillet  i833  ;  drcal.  miaîsL),  W 

ImrALroxs. 

—  (Gouverneur,  M.  le  duc  de  ConeaUaae  (i:  4i- 
cembre  i833 ,  ord.  ),  54o. 

—  Successions  (fonds  provenaat  des  )  Ca3  îm- 
vieri833,  ord.  ),8. 


Jacqixbmokt  ,  voyageur  français  (6  octobre  i833, 
ord.),  467. 

JotTBNiES  DX  JUIttXT. 

*—  Monument  sur  la  place  de  la  Bastille  (o  mm 

1 833 ,  ord.  ) .  3 1 .  ^oy.  Indemaité. 
Jura. 

—  Circonscription,  modificalioas  <a9  «ml  il33, 
loi),  1x7. 

— " —  Id.  {Sjolu  i833  ,  ord.),  191. 

—  Impositions  extraordinaires  (  x8  jam  lUJ , 
loi),3aa. 

JUBT. 

—  Académie  de  Dijon.  Ses  membres  teroat  perlés 
sur  la  a*  partie  de  la  liste  (aa  octobre  i8l3 , 
ord.  Bull.  O.  i«  sect.  n*  5o59). 

—  roy.  Expropriation  pour  caose  d'aliJîlé  pu- 
blique. 

JvsTtCB  ciTiLX  XT  coxMBBaAi.K.  AdaùaîskallMk 
Rspporl  â«  Roi  (décembre  :I33 ,  >,  l;!. 


TABLB  ALFHABéTI^C  «^ 

Jffsnci  MiLiTAtu.  AdmiAÛtrâtkm.  B^pport  êm 
Boi  (  décembre  i835)  ,571. 

h 
Lais  de  U  mer.  Concession  an  lîeur  Perr^  )  3o 
octobre  i833,  ord.  Bail.  O.  a*  •ect.n^4957). 
Lakoks. 
'^Empmntiio  avril  ]t33,  loi  ),  6i. 

—  Impositions  extraordinains  (  10  avril  |833  | 
loi),  64. 

LsoATioifs.  Foy.  Missions  diplomaliqaes. 
Lioioir  VHOHitaiTB . 

—  Maisons  d'éducaiiom.  Poblicalion  et»  listet 
d*ëlèT«s  admis  (  a3  avril  i833  ,  loi ,  arl.  4)  ,  84. 
liMOS  par  le  doc  de  Boorboa  en  faveur  des  en- 
fans  on  descendans  des  officiers  et  soldats  des 
armées  de  Condé  et  de  la  Vendée.  Befus  d^au- 
torisation  (la  juillel  l833,  ord.),  iiS.  Fof. 
Doas. 

Lk  m AKt. 

—  Impositions  extraordinains  (  29  avril  i833  , 
loi-),ia9. 

llLLll. 

•~  Impositions  extraordinaires  (29  avril  i833  , 
loi  ),  129. 

i       LiSTB  CIVILS. 

I     —  Créanciers.  En  qno!  consistent  leurs  droits. 
Ifole  pag.  243  et  244* 

—  Pensionnaires ,  secours  (  1  a  jaiîlel  1 83 1 ,  ord.), 
1         35. 

Liste  civili  (ancienne). 

—  Caisse  de  vêtérance.  Aliénation  de  rentes  est 
autorisée  (S^aillet  i833,  ord.  ),  317. 

—  Conunission  ponr  la  distribution  du  »ecoors 
afloué  par  la  loi  du  a8  join  i833  (  5  juillet 
i833  ,  ord.  ),  3i6  (1). 

^         Koy.  Crédit  extraordinaire. 

Pensionnaires^  crédit  (  28  juin  1833  ,  loi),  i43. 
j Secours  (i3  avril  i83t,  ord.  ),   43. 

—  Pensions  h  d^anciens  militaires  des  départe- 
t         mens  de  TOnesl  (  i3  avril  i83i ,  ord.  ),  35. 

—9  novembre  i83i ,  ord.) ,  36. 

I       LOCHSS. 

~~  Circonscription  (i5  avril  1 833  ,  loi),  7a. 

LOIBZT. 

—  Impositions  extraordinaires  (  17  mars  i833  , 
loi),  43. 

Id  (29  avril  i833,  loi  )^  128. 

^'^  Id,  (28  juin  i833  ,  loi ,  3a2. 

Lois.  Voy,  Bourbon,  expropriation  pour  onse 
'  d'utilité  publique,  Guadeloupe,  Gniane,  Mar- 
^  tînique. 

Ltov. 
)      —  Impositions  extraordinaires  (  28  juin  l833 , 
loi),  3aa. 

MAnfB-BT-LotBS. 

—  Impositions  extraordinaires  (17  mars  i333, 
loi),  43. 

r      Ma  IBS  s. 

I  —  Adjoints  supplémentaires  dans  la  commune 

de  Graviile-riieure  (  ta   janvier   i833  ,ord. 

Bull.O.  i'«  aecl.  n*.  465a). 


JUSTICE,  a  MATBHinS.  697 

—  —  Dans  la  commune  de  Saint-Paul  (a^  jan- 
vier i833  ,  ord.  Bail.  O.  i^*  scct.  a*^  4679). 

—  —  Dans  la  commune  de  Saint-YiocenlC  ao 
mars  1 8 33,  ord.  Bull.  O.  1''  sect.n*  473o. 

-^  —  Quatre  adjoints  dans  U  commise  de 
I^oyat-Pontivy  (a5  mars  i833,  ord.  Bail.  O. 
1"  secl.  ••  4746)- 

—  —  Dans  la  commane  de  ▼îllevîenx  (la  octo- 
bre i833  ,  ord.  Bull.  G.  1'*  sect.  n*  5oa8). 

—  —  Dans  les  communes  de  Nières  (Basses- Al- 
pes) et  de  Campan  (Basses-Pyrénées)  (a7  juil- 
let i833,  ord.  Bull.  O.  r<  secU  n""  4926). 

MaTs.  yny.  Grains. 

Maison  ds   befugb  pour  les  sourdes-mue ttea 

indigentes (  1 1  juillet  |833,  ord.),  33a. 
Mancub. 

—  Impositions  extraordinaires  (  17  mars  i833  » 
loi),  43. 

Mabais. 

—  Dessèchement àtê  marais  de  Crannnelle  (Aisne) 
(i4  janvier  i833  ,  ord.  Bull.  O.  a*  section, 
n»  2634). 

-»  —Des  prairies  de  Brelel  (  Somme)  (  ii  mai 
i833,  ord.  Bull.O,  a*"  sect.  n*  3685). 

—  —  Des  marais  mouillés  du  bassin  inférieur 
de  la  SèvreNiortaise  (a4  août  i833,  ord.),  S24. 

MABCHàs. 

—  Au  nom  du  Gouvernement,  formalités  (  3i 
janvier  i833  ,  loi ,  art.  la),  la. 

Mabiacb.  ^ 

—  Beaux-frères  et  beîles'saurs,  Besiîtutiiin  de 
droit  de  sceau  et  d'enregistrement  (16  février 
i833,  ord.),  27. 

Marins  Koy.  Consuls,  Ecoles  de  maisirance. 
Marks. 

—  Impositions  extraordinaires  (  a8  juin  i833  , 
loi  ) ,  32a. 

MARTIIflQUS. 

—  Conseil  cotoniat  remplace  le  conseil  général 
(a4  avril  i833,  loi,  art.  1),  106.  Objets  sur 
lesquels  il  prononce  ;  mode  de  délibérer  ; 
convocation;  composition;  sermens;  durée,  etc. 
(a4  a^il  i833,  loi,  art.  5  à  20),  106.  Foy. 
Élections. 

—  Délégués  (a4  avril  i833,  loi,  art.  19),  106. 
— Dons  et  legs,  acceptation  (a5  juin  i833,  ord.), 

327. 
-^  Elections  au  conseil  colonial  (a4  avril  i833» 

loi,  art.  ao  et  suiv.  ),  106.  ^  (  i3  mai  i833, 

ord.), 171. 
— ^omvmemen/,  modifications  d'après  la  lui  du 

b4  avril  i833,   et  Tordonnanee   du  3i    août 

i83o  (aa  aoàt  i833,  ord.),  44o. 
—>— Pouvoirs  des  gouverneurs  (3x  août   i83o  , 

ord.),  444. 
-^Lois,  objets  sur  lesquels  statue  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  la  métropole  (24  avril  i833,  loi  , 

art.  a),  106. 
~~ Ordonnances  royales;  objets  sur  lesquels  elles 

statuent  (a4  avril  i833,  loi,  art.  3),  106. 
Matsnnr. 

—  Impositions  exfraordinairts  (  i5  avril  i833  , 
loi),  73. 

—"-^  Jdan  (29  avril  i833,  loi),  laS. 
— — */JSrns(a8  juin  i833,  loi),  3aa. 


(1)  U  y  â  deax  ordonnuicM  de  la 


date. 


TAMJi  âWàlÉTigOT.  ^  MBUanS.  M  VAMVtAlSS. 


HttfBT». 

loi),  3ai. 
Mûrit. 

—  Co9terssie»$  èè.  Kbf.  TiUê  èhitmoloiJqée  « 
Il  février;  5  ,  lo,  Ai  aiari{  it ,  Si  mai}  ii 
joillel  i833. 

—  Trapaiks  êes  tn^^nlmrs,  pvblicilloM  (  l3  avril 
1833,  loi,  «rt.  5),  8i. 

BIunsTàti  t>u  coMBici  it  oxt  taataux  ru- 

BtlCS. 

^^Dirttieur  de  Tindosh-ie  agricole  et  eommer* 

ciale,  M.  Vincent  (5  avril  i833,  ord.,  Bnll  0.| 

a«Mct.  n«  4764). 
MfjrisràBi  ob  L*nrriBixvB  bt  dbs  cultbs. 
'^Secrétairt  gâterai  et  dtreclenr  da  pcrsonnet 

administratif  (  3  janv.   1^33  ,  ord. ,  Bail.  O., 

i^  Mct.,  n»  4648).     . 

MlMtTBBt. 

— >  Frais  ÎU  premUr  HahUssemeiti  ne  peuvent  s'ac- 
corder que  par  exception,  par  ordonnance 
Bominalive  et  aotîvée  Ot  Janvier  i8i3|  loi, 
art.  II),  la. 

MlKiaTBB  WO  COMMBBCB. 

— Intérim  \  M.  d'Aifoal,  en  TaWnce  de  M. 
Thiera  (a;  aoât  i833,  id,,  Btdl.  O.,  i'«  «ect., 
"»•  4964). 

MWISTBB  OB  LA  COBBBB. 

'—Intérim  M.  le  comte  de  Sétiastiani  (6  jailUl 

iê33,  ord.  Bail.  O,  i'*  lect.,  n*  488i). 
— /aScm  (i4  ao&l  i833,  ord.,  BaU.  0,  i'*  aecl., 

»•  4949). 
— M.  le  dac  do  Dalmatle  reprend  la  «ignataro 

de  fon  de'partement  (  36  ao&t  |833  ,  ord.  % 

BalL  0,  i"'aect.«n«49Si). 
Missions  oiplomatiqubs. 

—  Attachés  (!*'  mars  i833,  ord.),  3;.— Secr<» 
taires  (ai),  3?. 

*-^  Classés.  Divi»ioni  en  quatre  classes  (16  d^ 
teinbre  i83a,  ord.),  3^ 

MowTS-OB-riiTi. 

—de  MeU  (5  mars  i833,  ord.),  53. 

—  de  Sainl-Qoentin  (5  mai  i833,  ord.),  191. 

MotBLLB. 

'^  drtoHscriftiom  ^  modilcallent  (a^  avril  i833, 

loi),  137. 
^^Impçsitbuis  txtmoriihatns  (  li  mars   i833, 

loi),  43. 

HoULiKt. 

*— Impositions  tdrmoriintirdê  (  if  avril  |8I3, 

loi),  129. 

Motéinl. 

'^ Professeur  d*histoirt  naturelle  ^  M.  VIelor  Am» 

dooin,  18  mats  i833«  ord.,Bnn.0, 1'*  Hct., 

»•  4760). 

N 

NATmAUSATIO*  <OIIAlfIlt). 

^Lettres  à  M.  le  comte  Heinhard  (  6  mars  i833), 

3t. 
-•Lettres  \  M.  Vischer,  comte  de  Cellw  (6  aars 

1833),  II. 
ITATiGATioit  (droit  di). 
—GirùtUb  (bAisti  dt  U)   (  4  ft^iH  f9oS,  ai* 

crel) ,  75. 


— /dbm  U  man  llol,  décret|«  fê. 

—  rarn  (16 mars  il33,  «ré.),  j^ 

Katibbs.  f^of.  CoBsols. 

Hbvbbs. 

^-•Emprunt  (al  joln  itll,  loi  ) ,  %%%. 

NlàVBB 

— Impositions  extrmoriitmifm  (i5  trnl  il3S,lai), 

73. 

KlHXS. 

—EmpntntÇi]  jatn  1 833, loi),  3 ai. 

Noms. 

"-'Additions. 

•^-^Atttorlsaflon  an  sievf  fîtttt^Om^Éft  Ac- 
get  d'ajottter  ^  ton  nom  colai  do  CWdcaai 
U  JABvier  i633,  BnU.O..  1"  «oct.,  ■•46I1I. 

•^^  An  sievr  Gocn  d'ajovler  k  aoa  ■•■  cdu 
de  Gnillny  it<'iMrs  i83l,  BalL  O^  t'*tML, 

*•  47*7). 
■  ■— Aa  ûear  Lefebvre  de  faire   précédée  toa 

nom  de  celai  de  Robert  (  10  mara  i63i ,  BnlL 

O.,  i'«  sect..  n«  4708). 
*■■— Aox  nenrt  et  dames  Denis iTaîonter ^ Itv 

nom  celai  do  Vallery  (17  mara  iSII,  BoU.Ct, 

i«  secl.,  n«  4783). 
*  '  -Aa  sieur  Antoine  OscAr  d*aîoaler  à  san 

■om  celai  de  Pariset(i7  oani  i833,  BnL  O^ 

r*sect.,  n"*  4818). 
^~^  Ao  sîenr  Gosselin  d'ajonler  1  son  nom  relnr 

de  Rolland  (a;  aoAt  i833«  Bnll.  O.i'^aecL, 

h*  4983). 
^-Changement.  M.  Cagnard  eat  anlonsé  ^  snW 

titoer  à  son  nom  celui  de  PamâîiitilU  (  ta 

mars  t833,  Bail  O.,  i'*iect.,  a«  ^^^}. 

NOBD. 

—Impositions  èxlmordiaains  (  \t  jrâ  il33, 
loi),  3a3. 

O 

OcTBOIt. 

—  StaifissemenL  Kof.  Table  rlMnnrfB|ifBf  1 
al  janvier;  3,  16,  al  février  1  4^  iS^ajaaist 
6,  aa ,  a3 1  a6  avril  ;  1  a ,  a6  itini  ;  • ,  to,  ii« 
39  juin;  16,  ao  jnillet}  7,  ao  aâèt;  il*  at, 
a5  septembre;  18  octobre  |8I3).  fof.Jm' 
Irepél. 

OiSB. 

-^Ckc^meHpAm  (17  Jnîn  i83S,  wd.).  Sa*. 
OaoojniAircBs.    Foy.   Bonrboa  ,    Exprofpnalien 

pour  cause  d'uiililé  publique,  Gmadel— pe , 

Guiane,  Martlalque. 
Ôbob.  Kof»  Grains. 
OaiiAKS. 

—  Impositions  exitaordimaùta  (a;  jai«  ttU, 
I6l)vlii. 

Obnb. 

—  Impositions  estraorUnaim  (  1 5  anA  illl  % 
loi),  73. 

OapnxLnrBt  de  MirecooH  (maisoa  des)  ;  aalBn- 
sation  (16  novembre  i833 ,  ord.) ,  53i. 


Paibib.  f^oy.  Chambre  det  poift. 
FAfBtiBtBS  en  Marais  €t  it 
■NI  i8ll{  ord.)»  a;!* 


(Il 


TABtB  ALPHABÉTIQUE.  — 

Faouxiots  ^  Tapeur  de  U  Gironde  ;  aociélA 
anonyme  ;  antorMatioa  (la  juin  1^33  ,  ord.)t 
334- 

Passevorts.  f^Of.  Impdti. 

Patentes  pour  i833  («4  ewl  t833,  loî)i  99. 

—  Four  i834  (38  juin  i833 ,  loi),  a6o. 
PéAOB.  P^of.  Bacs,  Impôts t  Ponts. 

PiCHE  DE  LA  BALBIKE. 

—  Primes  (a6  arril  i833,  ord.),  i47* 
'Picnt  OB  £A  MoauB. 

—  Pn'mes  (a6  avril,  i833  ,  ord.),  i33. 

PBIfSIOKS. 

f  I"''.  Règles  générales. 

—  Pensions  ecclésiastiques;  prescciplien  (t5  fé- 
vrier i833,  ord.)t  84. 

--^  tègislalion  ;  commission  chargée  de  réviser 
la  législation  (4  janvier  i833  ,  ord-)  ,  4* 

«—  Rapport  an  Roi  sor  la  législation  (  4  janvier 
i833),3. 

—  Pensions  militaires.    - 

-*-—  Arrérages 4  tâppcl  (17  avril  |833 ,  loi, 

art.  5),  71. 
— —  Foonroi,  déchéance  (17  avril  i833,  loi, 

art.  6),  71. 

\  II.  Diverses  pensions  accordées. 

I.  Pensions  atx  iminqueitrs  de  la  Bastille  (  36 
avril  i833,Ioi),  119. 

II.  Pension  à  la  veui-e  de  Èf.  ChampoVion  jeune 
(a4  avril  i833,  loi),  116. 

III.  Pensions  civiles  et  militaires.  Voy.  TaWe 
chronologique,  i3  mars  i833;  a,  3,  4«  *3, 
25,  3i  janvier;  3,  4,  7,  i5,  16  ,  ai ,  sa,  a5 
février;  i3,  i4i  18,  as,  27,  19,  3i  ina#M 
7»  9»  i5,  17»  ai ,  a3,  a;  avril;  6,  11 ,  la, 
i4  ,  ai,  aa  ,  3o  mai;  3,  8 ,  la,  17,  ai , 
aa,  aS,  a8,  3o  juin;  7,  i5,  16,  19,  aS,  a6 
juillet;  3,  7,  ao,  aa,  a4,  a9  août;  i3  ,  17, 
18  ,  19,  aS,  3o  septembre;  5,  10,  la,  i5, 
a7,  a8,  3o  octobre;  1,  17,  19,  ao,  aa, 
it^  3o  novembre;  ?«  8.^  la,  i3,  17,  ao,  aa, 
a6,  3i  décembre  i833. 

lY.  Pension  à  la  ¥euve  de  V.  Cuvier  (a4  avril 
i833,  loi),  116. 

V.  Pensions  aux  donataires,  Voy.  Table  chro- 
nologique, aS  jaillet  i833. 

yi.  Pensions  aux  gardes  nationaux  blessés  on 
taés  dans  les  évèneraens  de  TOnest  et  dans  les 
journées  de  juin  i83a  (ai  avril  i833,  loi), 

^^^ 

— -.  Orphelins  d<9  gardes  nationaux  morts  en 
juin  i83a  (i3  décembre  l833,  ord.),  543. 

VII.  Pensions  aux  officiers  de  port  (10  novembre 
1807,  décret),  38. 

VIII.  Pensions  aux  orphelins  de  juiOei  (  3  avril 
i833,loi),  58. 

IX.  Pensiom  des  ponis^et-chaussées  et  mines  t 
retenues  à  exercer  an  profit  de  la  caisse  dea 
retraites  (a5  février  i833,  ord.),  38. 

3C.  Pensions  à  des  veuves  de  sénateurs,  \  ma- 
dame Foy  de  Latour-Manboorg ,  veuve  d*aB 
pair  de  France,  ancien  sénateur  (l9  tli«n 
1 833,  ord.),  13. 


PAQV1B0T8.  es  P0IITS.  6^9 

FnABEt  BT  FARA9X. 

—  Achèvement  (37  juin  i833 ,  lo),  trt«  tl), 

a45. 

FiLOTAGB. 

—  Agde  ,  modifications  (a6  juillet  i833  ,  ord. , 
en.  4),  396. 

Pon>S   BT   ]fESI7BB8.  P'of,  Itttpdlt. 
FOftftATlOIl. 

—  Tableau.  Rectification  (4  àttil  I&33 1  ord.), 
63. 

F011T8. 

1 1«^  PonU  en  général. 

— Aittorisation  peat  elfe  donnée  par  ordonnance 
du  Roi  (7  juillet  i833,  loi ,  art.  3),  175. 

9  a.  Etablissement  et  péage. 

—  à  Àlexain  (10  mats  i833,  ord.),  53. 

-«  à  Bafonnei^  août  i833,  otd.,  Bull.  O.,  1'' 
sect ,  n*  4944).  ^ 

*-  h  Brannes  (  1 7  avril  1 833  ,  ord. ,  Bull.  O.,  i  ** 
sect.,  n»  4775).  .        .,,         ,    *  ., 

*—  h  Brrlenoax  (  a  décembre  i833 ,  ord.,  Bull. 
O.,  1"  secl.n«5i33), 

—  àCastelnau  (ao  mars  i833  ,  ord. ,  Bu'L  O., 
i"  sect,  n<»  4741). 

—  à  F/eunnlle  ,  sur  U  Sadne  (a8  JaRvier  t»35  « 
ord.,  Bull.  O.,  i'«  seet,  n«  4669). 

^  à  Gondargues  (a8  aoàl  i833,  ord.,  B«U.  O. , 
I"  sect.,  n»  4984).  ,    «  „  ^ 

—  à  Jiiigné  (a5  septembre  i833 ,  erd^*  Bail.  Or, 
i"  sect..  n^  5o3»).  „   ^      ,. 

—  h  Kehl  (  37  juillet  i833  ,  ord. ,  Bnll.  O.,  i" 
sect.  n«  4693).  f^oy.  Strasbourg.  ,     ^  „     _ 

—  à  Langeacd^  octobre  i8i3  ,  ord  ,  Bull.  O.» 
3''scct.,n*5o46).  ,    «  .,  ^ 

—  h  Lesigny  (18  novembre  l833,  ord.,  BuU.O., 
1"  sect.,  n*»  5075 ). 

— d  Libes  (5  avril  i833,  ord..  Bail.  O.,  i'*«eet., 

»•  4774). 
^hMont'dâ'Uarsan  (  a  avril  l833  ,  ord.,  Bail. 

O,  1"  sect.,  n»  4743).  .    «  „  ^ 

_à  ITonAiwWe  (16  décembre  i833,  oM.,  Bail.  O:, 
i«rfect,n*  Siay). 

—  h  Paris,  du  qnai  de  la  Grève  an  qnai  de  la 
Cité  (i3  août  i8i3.  ord.)  ,  4<m>.  . 

*-  entre  Penne  et  Saint-Sylvestre  (  a8  eelobre 
i835,  ord.,  Bull.  O.,  l'^sect.,  n»  5o56). 

^prèsdePerthuisd  décembre  i833,  ord., Bail. 
O.,  i«  sect.,  n«  5136).  ,    „  .,  ^ 

—  à  Pogny  (a3  décembre  i833,  ord.,  Bail,  a, 
i«sect.,  n»  5i35). 

—  à  Poni'Lrvais  (ao  mars  l853,  ord.,BoU.  O., 
i'«aect,  n»  474©).  ^    »  „ 

^auPorî^U-fmns  (la  février  i833,  ord.,  BuU. 

O,  i«  sect., n»  4674).  .  „„  ,  _  „ 
«^è  Pùnt-Sainte-Mariê  (a6  mai  i833,ord.,  B«ll. 

O.,  »•  sect.,  n»  4848).  ,    „  ..  «      ,. 

^éRuones  (11  joillet  i833,  ord.,Ball.O.,  i" 

sect.,  n*  490O.  ,. 

—  entre  Saint-Gtutthier  et  de  Thenay  (1  décem- 
bre 1 833.  ord.,BalL  O.,  i"secl,n'  5ii3). 

—  h  Saint'Jear^Je-Cosne  (  a3  août  i833  ,  BulU 
O,  i'*  secl.,  n«  4973)*  ^      ,^      ,,, 

— .enM  Sûha^raUier  et  Sarms  (il  |aia  t833  , 
Bull.O.,i"Htl.,B*4»74). 


J<^  TABLB  ALPHABiTlQITK. 

— «mr»  Sinuboar^  et  Xthl  (  if  fraclldor  ao  i3  , 
dcem),  3o. 

Id.  (a;  jaîllel  1808,  di^creOi  3i. 

fd.  (16  février  1833.  ord.),  27. 

—  à  TNguier  a  ^rxîi  i8J3,  ord.,  Boll.  O.,  i'* 
•cet,  n»  47<4). 

—  à  A^fl/foB(a5  septembre  i833,  ord..  Bail  O. 
i"»ecl.,n«  5o3i). 

—  à  rartix  (9  aoàt  i833  ,  ord.,  BoU.  O.,  i« 
•ect.,  «•  4945). 

—  o«  recrnd^  (aaàTril  i833,  ord.),  i56. 
PoiT  D*AKMKS  (permU  de),  ^o/.  ImpdU. 

POSTI   Arx   LKTTABS. 

—  AngUUrre.  Conyenlion  enfre  U  France  et 
TAocleterre  pour  le  trancport  des  dépêches  (7 
oclobre  i833,ord.),  46i. 

Journaux  el  imprimés  expédiés  d*Aiigleterrc 

en   France,  on  rédproqaement   (  7   octobre 
i833,ord.),  466. 

—  Dépéù d^  sommet  dàm  les  borêaax  de  poste, 
«ont  acquis  à  TEut  après  huit  ans  (  3i  janrier 
i833,  loi),  14. 

'-SfrgWtGibnltareiPorUigali^jumtv  i833, 
ord.),  4. 

—  Estafette.  Correspondance  entre  Boaloene  el 
Caliîs  (18  octobre  i833,  ord.),  ^77.  rov. 
Impôts. 

POUDBBS. 

;-  Prix  (la  décembre  i833,  ord.),  541. 
PBir«cToats  ,  Painrs. 
^Fnitd'administniiom  (11  joillel  i833,ord.), 

-^Nominations.  Voy,  Table  chronologique,  17, 
a3,»39  mars;  8  arrll  aa  juin;  14,  17,  aa, 
39  juillet  ;  3i  décembre  |833. 

PftériTS   MARITIMIS. 

—  Nomination  à  Brest  de  M.  le  contre -amiral 
Ducret  de  Villeneuve  (  1 5  avril  l833,  ord.,  Bull. 

'     O.,  i"  secl.,  n»  481 3). 

PagSBTTàBIS. 

—  Aliénation  du  presbytère  de  Téglise  Saint* 
Germain ,  à  Rennes  (6  aoât  i833  ,  ord.,  Bail. 
O.,  a*  secl.,  n'4504). 

—  Distraction  d  une  partie  do  presbytère  de  l« 
commune  de  Hanches  ,  pour  y  établir  U  mai- 
son commune  (  9  février  i833,  ord.,  Bail.  O., 
3«  sect.,  n®  374a). 

—  Distraction  d*ane  partie  do  presbytère  de  In 
commune  d'Yères ,  pour  ▼  établir  la  maison 
commune  (7  mars  1 833, ord.,  Bail.  O.,  »•  sect., 
n*  3785). 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de  Va- 
lennes,  poury  éloblir  la  mairie  (i5  a^ril  i833, 
ord.,  BulL  O.,  a*  sect.,  n»  343o). 

—  Distraction  d^one  partie  dn  presbytère  de 
Trimouille,  pour  y  établir  one  école  (i5  avril 
i833,  ord.,  Bull.  O.,  a«  sect.,  n«  34a5). 

*-*  Distraction  d'une  partie  da  presbytère  de 
Macley,  pour  établir  une  école  et  un  dépôt  de 
pompes  (ta  m«i  i833,  ord.,  Bull.  O,  a«scct., 
n»4i45). 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de 
Monifort  (3oinin  i833,  ord.,  Bail  O.,  a* sect.. 
n-4819). 

— Distraction  d^une  partie  du  presbytère  duPecq, 
pour  y  établir  une  école  (a7  juillet  i833 ,  ord., 
Bull.O.,  a«»e€l.,  n»4«5i), 


—  POET. 


EIYIERZS. 


•— Distraction  d*ane  partie  da  prcibjtki  de 
Saint  -  Hitatcae  .  pour  rét^ltucaeii  fut 
école  (aS  août  i833 ,  ord.,  Bull.  0.,  2*  net, 
n*46o6). 

—Distraction  d*nne  partie  dncimeâère  de  Con- 
mangoux ,  pour  étaldissemenl  de  la  mùie  t 
d'une  école  (3o  Mptcmbre  i833 ,  Bail  0,  i' 
sect.,  n»  4874). 

Pbud'bovmis. 

—  de  Lyon.  Règlement  (at  jaia  i83},tfJ.), 
319. 

^  de  Metz  (25  aoât  i833,  ord.),  403. 
Ptxr-Dx-DdMi. 

—  Impositions  extraordinaires  (17  mu»  it33, 
loi).  43. 

Vrmittàts  (Baises). 

'^Impositions  extraordinaires  (17  na  il3i. 
loi),  4». 

R 

Rkcbttxs. 

—  Pour  i833,  évalonlîoa  (  a4  atril  il33,  bn, 
99. 

«-  Pour  i834,  évaluation  (  a8  joia  iI33,1m), 
a6o. 

RicoMPiHsxs  XATiOHAiBS.  ro/.GcêdiL 
RicBVTXMBirr. 

—  Jppet  de  80,000  hommes  sar  la  danede  lih 
(la  avril  i8}3,  loi),  64. 

—  fd.  (9  mai  i833,  ord.),  166. 

—  Epoque  des  opérations  des  cooieai  i«  i*"* 
sion  (ag  juin  i833,  ord.),  a6S. 

—  Mise  en  actirité  de  trente-cinq  mille  kam 
sur  la  cUssode  i83a  (6  octobre  iS33,e(i)< 
458. 

—  Ensagnement  (jeunes  gens  qoi  «  «•«** 
V)  (ai  février  i833,  circal.niBiiL),}^ 

RsKTBS  8um  l*Etat. 

~~  Emission  de  renies  cinq  poor  cent,  f^f^ 

mer  un  capital  de  93.a4o,ooofir- (^^  i*" 

i833,  loi,  art.  i5),  a45. 

—  Transfert  d'une  rente  inscrite  losi  '«■•Ir 
feu  M.  Borderies ,  an  séminaire  de  Tn»» 
(6  avril  i833,  ord,,  Bull.  0..a'i«"«»' 
n*  34o3  ). 

—  f^oy.  Amortissement. 
RbsTES  TIAOXBS8  SUB  L^irkT. 

—  Remboursement  (16  février  ilî3,  «^  )• 
aa7. 

RESMNSABIUTé   «IHlSTiBIlUf  ,BO!e,  PV  **' 

et  saiv. 
Bnur. 
•^  iViscj^fibn.  —  Convention  da  îi»«'»."j' 

entre  la  France  et  les  autres  étals  ri«*^^ 

Rhin  ,  contenant  r^lement  sur  U  si^"^ 

(a6  juillet  i833,  ord.),  357. 
Bhiii  (Bas). 

—  Circonscription^  modifications  (19  »«w  '"  ' 
loi),  127. 

RndiiB. 

—  Impositions  extraordinaires  (  ag  ^'^  * 
loi),  128. 

RlVIBBXS. 

—  CamaUsûHon.  Voy,  Canaux. 


RooTfS.  ^ 

—  JiUorisaiîon  par  ordonnance  (7  jaillct  i833 , 
loi  f  arl.  3),  ajS. 

ROUTXS  DiPABTXMXnTAUS. 

—  Jin  (aa  avril  i833,  Bail.  O. ,  1^*  aect., 
o»  4808). 

—  Ardèche  (18  mai  i833  ,  Bail.  O. ,  a*  secl., 
n«  48a4). 

—  Aubt  (27  janrier  i833  ,  Bull.  O.,  1'*  secl., 
n*  4683). 

—  Sun  (18  mai  i833,  Bull.  O.,  a"  section, 
n»  48a3). 

"G^n  (18  mai  i833,  Boll.  O.,   a*  section, 

a»  48a5). 
^  Loirei  (aa  aTril  i833 ,  Bull.  O. ,  1'*  section, 

n*  4801). 

—  Ifûjuht  (19  février  i833 ,  BoU.  O.,  1'*  sect., 
n«  4689). 

—  Mbselie  (a&  nui  i833 ,  Bail.  0.,  a'  section , 
n"  4839). 

«  ffauOs-Saâtie  (a6  mai  i833 ,  BoU.  O.,  a^  sect., 
n»4838). 

—  Seine -et -Oise  (10  nurt  i833,  Bail.  O.,  1^* 
s*c».,  n*  47a8).*» 

—  ronme  (iS  airrii  i833,  Bull.  0.,  1"  sect, 
n*»  47»7). 

RouTxr  10TALE8. 

—  Achèvement  des  lacunes  (a;  juin  i833,  loi, 
art.  4),a45. 

—  Aidorisathn.  Ne  peuvent  être  exécutées  qa*ea 
vertn  d*ane  loi  (7  juillet  i833,  loi,  art.  3)  , 
a75. 

RouTBS  STftATi6iQuitdansrOaest(a7  jain  i833, 
loi,  art.  5  et  soiv.),  a4S- 

—  Dirtetioa  (la  noTembre  i833,  ord.),  $19. 


Sa  inT-JuLK-ni -Losn . 

—  Emprunt  (i^  mai  i833,  ord.),  190. 

SaINT-PuBAB  BT  MlQtXBLOir. 

—  Audiences.  Pablicité  <a6  juillet  i833,  ord., 
art.  3),  38a. 

—  Cassation  (recours  en)  (a6  juillet  i833,  ord., 
arl.  a,  ia8  et  suit.),  38a. 

—  Concession  de  graves  ou  graves  (la  mai  1819, 
ord.),  396. 

—  Idem  (a6  juillet  i833 ,  ord.,  art.  1*'  et  suiv.), 
393. 

—  Conseil  à  appd.  Organisation  et  compétence 
(s6  juillet  i833,  ord.,  arl.  a8),  38a.^ 

—  —  Procédure  en  matière  civile  et  criminelle 
(aC  juillet  i833,  ord.,  art.  86  et  suit.,  89  et 
suiv.),  38a. 

-—  Hypothèques.  Régime  hypothécaire  (a6  juillet 

i833,  arl.  i4  et  suiv.) ,  393. 
'■^  Jugemens.  MotiCs  (  a6  juillet   t833 ,   ord., 

art.  3),  38a. 

—  Notables  (a6  juillet  i833,  ord.,  art.  49  tl 
anÎT.),  38a. 

.—  Organisation  jmdicitùrt  {2^  \n\YLt\  1 833,  ord.), 
38a. 

—  Serment  des  membres  de  l'ordre  judiciaire 
(aO  juillet  i833,  ord.,  art.  56  et  s«tv.),  38 x. 

—  Tribunal  de  première  instance.  Organisation  et 
compétence  (a6  juillet  i833,  ord.,  art.  ai  et 
suiv.) ,  383. 


ROUTES*  sa  séttlM AIRES. 
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—  -*  Procédure  en  matière  civile  et  ommer- 
ciale  (a6  juillet  i833  ,  ord.,  art.  81  et  tuiv.) , 
38a. 

—  Tribunaux  de  paix.  Organisation  et  compé- 
tence (  36  juillet  ]833,  prd.,  art  5  et  soir.) , 
38a. 

—  —  Procédure  en  matière  civile  et  de  police 
(a6  juillet  i833,  ord.,  art  61  et  suiv.,  77  et 
suiv.),  38a. 

—  —  Annulation  de  leurs  jugemens  en  matière 
civile,  commerciale  et  de  police  (a6  juillet 
i833,  ord.,  arl.  106  et  suiv.,  lao  et  suiv.). 
38a.  • 

SALiifB$  DB  l'Est. 

—  Remises  et  modérations  (a4  avril  |833,  loi, 
art.  6),  99. 

Saôiib. 

—  Travaux.  Commission  spéciale  (n  mai  18 33, 
ord. ,  Boll.  O.,  a«  sect,  n»  3686). 

SaÔrb-bt-Loibb. 

—  Circonscription.  Modificalions  <  a9  avril  i833 , 
loi),  137. 

Sapbubs-Pompibbs  ob  Pabis. 
— >  Masse  d'entretien  (a4  février  i833,  ord.),  3i. 
^^Organisation.  Modifications  (11    mai    i833, 
ord.),  170. 

SCIBJICBS  BT  LbTTBBS. 

—  Encouragement  des  sciences  et  lettres.  Compte 
à  rendre  par  le  ministre  (3 1  janvier  i833,  lui, 
art.  10),  la. 

SscBiTAiBis-nrTBBPBàTBS  du  Roi  pnnr  les  lan- 
gues orientales  (ao  août  i833,  ord.,  art.  a3 
et  suiv.)  \  4oa. 

SBura-lBFiBrxuBB. 

*—  Circonscription.  Modification  (  39  avril  i833  , 
loi),  137. 

—  —  idem  (37  juin  i833,  ord.)  ,  3ao. 

SBOrB-BT-MABHB. 

^--Impositions  extraordinaires  (17  mars  i833, 

loi),  44. 
Sbibb-bt-Oisb. 
—'Impositions  extraordinaires  (17  mars  i833, 

loi),  44. 
Sml, 

—  Z/AMb.  Escompte  (a3  avril  i833,  loi,  art.  11), 
84. 

—  — .  Franchise  pour  la  fabrication  de  la  soude 
factice  (18  juin  1810,  décret),  45. 

— >  Extraction  autorisée  pour  les  propriétaires 
des  mines  de  plomb  argentifères  à  Poullaouen 
et  Huelgoat  (aS  février  i833,  ord.) ,  44* 

SiMIRAIBBS. 

«-  Acquisition  par  le  séminaire  de  Chartres  (18 
septembre  x833,  ord.,  Bull.  O.,  a*  section, 
n»  4676. 

«—  Aliénation  de  deux  pièces  de  terre  par  le  sé- 
minaire d'Agen.  Autorisation  (i4  janvier  i833, 
ord.,  Bull.O.,  a^  sect,  n*  3703). 

—  ~~  Par  le  séminaire  de  Grenoble  (17  juillet 
i833,  ord.,  BoU.  O.,  a*  sect,  n*»  4849)- 

—  Transaction  autorisée  sur  un  legs  fait  au  sé- 
minaire d'Auch  (10  mart  i833,  ord.^  Bull. 
O.,  a«  sect,  n*  3790). 


J9%  TABI,«  AlfHABiTtQUf.  — 

Siin  (hêi  Àê). 

•^  La^  penr  les  d/parfemens  de  Haine^el- 
Lo're,  delà  Vendée,  de  la  Loire-Inrërieure, 
de<  D^nx-SèTrrs,  et  les  arrondistemens  de  La- 
val ,  Cbltean-GoiiUrr  et  Vitré  (lo  juin  i833  , 
loi),  196. 

Soctiri  D*AOBictrLTuBi  t  sciences  et  aris  dVlp- 
gcrs,  reconnue  comme  élablUsement  d'ulilité 
publique  (5  mai  i833,  ord.)|  i?^- 

Soctiriê  »B  coMHiici. 

'^Extraits  d«s  actes  daivenl  èlre  ins^'s  dans  les 
journaux  détignés  par  1rs  tribunaux  de  com- 
merce. Peines  aa  cas  d'infraction  (  3 1  mars 
i833,  loi),  54. 

SociéTé  PBOTXSTAXTX  de  prét'oyaoce  cl  df  se- 
cours mutuels.  Statuts  noareaux  (18  septemWt 
i833,ord.),479. 

BoccissioHt.  roX'  Invalides. 

SuCCtXBSAtlS. 

—  Circonscription  de  U  sucrnriale  de  Sauve- 
terre  (Gard)  (aS  janvier  i833 ,  ord.,  BuU.  O., 
a«  sect.,  n»  1788). 

—  —  Hameau  de  Déniecourt  réuni  \  la  succur- 
sale d'Estrées  (ix  mai  i833,  ord.,  Bail.  O., 
a*  sect.,  n*>  4ox4). 

—  —  Commune  de  Tortequesne  (s  aoAl  i833  , 
ord.,  Bull.  O. ,  a«  sect. ,  n*  4483). 


Tabacs. 

—  Cigarres  de  U  Havane  ;  vente  par  les  débîlaas 
est  autorisée  (i4  JoiUet  i833,  ord.),  3a8. 

Tabit. 

—  Impositions  extraordinaires  (  al  juM  1 833 , 
loi),  3aa. 

Tabn^bt-Gabohhx. 

'-'ImpoiitiQns  extnioedinaûm  (i5  avril  i633, 

loi),  73. 
TiLioBAraix. 

—  Organisation  (a4  août  i833,  ord.),  4o9. 

TOUBS. 

—  Cirsmueripiion  (iS  avril  ]833,  loi),  7a. 

TbAITB  DBS  ROIB8. 

\  —  Anifieierrt.  Conventions  entre  rAngleterre  et 

la  Fcanae  p««r  la  répression  (bS  juillet  i633, 
ord.),  35i. 

-«*  —  Capteurs  anglais  \  remise  des  droits  au  con- 
sul général  à  Paris  (84  juin  i833 ,  ord.),  3i4* 

Tbataotc  vdblics. 

—  Architectes  n*onl  droit  ^  aucun  honoraire  ni 
indemnité  pour  les  dépenies  excédant  les  devis 
(27  juin  i833,  loi,  art.  20),  a45. 

—  —  A  Paris  et  dans  les  déparlemens  (37  juin 
i833,loi),  a45. 

Tbibunaux  DB  COailfBKCB. 

"•^  Etablissement  \  Oloron   (i5  janvier   i833, 

ord.),  8. 
Greffier,  traitement  (3  février  i833,  ord.), 

XI. 

—  ^  Villtnenve-snr-Lot  (  a3  juin  i833  ,  ord.), 

1^*- Gf«flier,  lrai«tmMit(aa jpilUi ,|js.  ord), 
53p, 


itÂcB.  »  viniin. 

—  k  Vimontiérs  ;  augmentation  an.  aos^brt  des 
juges  (19  février  i833,  ord  ),  xa. 

TxiBirXAVX  DB  PBBHIBXB  IlfSTAVCX. 

—  Chambres  temporaires.  Traîlement  (  a5  jaîUd 
i633,ord.),  337. 

—  —  de  (7reDoble(ix  février  i83S,  oïd.),  ai. 
— —de  Saint-Etienne.  Prorogation  (8  pâm  tl33 , 

ord),  197. 

^  Saint-I^.  Création  (3  jain  i833,  aid.), 

19a. 

—  Traitemens  des  secrétaires  do  pArqnet  da  ^ 
bnnU  de  U  Seine  (b5  jnilkt  1  %ll ,  «d.>,  33;. 

U 

UnrxBSrré. 

•—  AUénaiiom  d'une  maison  ^  Bomges;  anforua- 

tion  (10  avril  l833,  ont.,  Bull.  O.,  a'secL, 

n*  3aa5). 

—  Budget  de  i833  (3o  avril  i833,  ord),  164. 
Budget  de  i834  (i(  novembre  i833,  oril, 

5ax. 

—  Dépenses  (29  mars  i833f  %rd.),  6S- 
!—  Rentes.  Inscription  k  la  place  dé  la  vSIe  de 

Losy  (10  avril  i833,  ord.,  BnlL  a,  x*  sccl, 
n»  3a26). 

—  —  Eentes.  Acquisition  par  le  conseâ  lUfil 
(17  octobre  i833,  ord.,  Bull.  O.,  a'secbM, 
»•  4697). 

— -  F'alence,  Revendication  de  bitinwBa  \sà  «^ 
parlenant  (u  mai  i833,  ord.,  Bnll.  <X,  a* 
sect.,  n*  3344).  ^o/-  ImpôU. 

Usiints. 

—  Aulorwaiên.  Koy.  Tabin  chm«oligiqnf,  ». 
33,  28,  a9  janvier;  6,  ix,  iS,  19,  aS  fr- 
vrier;  10,  xo,  xa  mars;  4«  5,  i4,  1?,  11, 
xa,  a6  avril;  5,  11,  16,  x6,  3i  mai:  4t9i 
IX,  i3,  ai  juin;  11,  20  jaillet  i833. 

UriLiri  coMHtniALx.  Foy.  Exproprîaliisn. 

UTILrri  PDBUQDX. 

—  Acquisition  d*une  maison  ^  Stra^tfnxf,  ^ 
novembre  i833,  ord.,  Bnll.  O. ,  x*  aectiea, 
n*»  4982). 

~-  — Digue  de  Uondragon  contre  llaère  tA  dé- 
clarée d*utîlilé  publique  (11  juillet  i833,  mi^ 
BuU.  O.,  x'^  sect.,  u-  4354).  roj.  Exprapria- 


YALBNCnifHEs  (arrondissement  de). 

—  Impositions  extraordinaires  (x8  inâa  &I33, 
loi),  323. 

VBxniB. 

—  Impositions  extraordinaires  (  x8  jma  itl^i 
loi) ,  3ax. 

Vbbsaillbs. 

— .ff/ii;mfnl(38  juin  1833,  loi),  Sxx. 

ViCX-COBSUL». 

—  Organisation  (ao  août  i833,  ord.,  aA  J9  «* 
suiv.),  4oa. 

Idan  (a6  octobre  i833 ,  ocd.)«  ifi. 

ViBirra. 

^Invoskions  €Xir9çnfmmns  (al  jo»  ll3î 
lo»),  3a3. 


TABIS  ALPHAliri^VBi^  YlllIirS.  sis  TOIINS.  7o3 

\nwn  (H«le).  VV 

—  Circonscription,  modification  (ag  avril  i833,  Watthikoubs  du  départemenl  do  Kord;  r^é- 
loi),  137.  ment  (la  août  1806,  décret).—  (a6  mai  i833, 

Idem  (27  join  i833,  lof),  3»0.  q,4.),  ^Jo. 

•-^  Impositions  extraordinatrts  (a8  juin   i833, 

loi),  3a3.  Y 

TosGBS.  Yomf». 

—  Jmpositims  ixtraoMiains  (i5  m^  i«33,  ^Impositions  exiraordinains  (aS  joln  i85J, 
loi),  74»  ioi),3a3. 


I^nr  DE  LA  TA9L1  ÀlPHASiTIQUl. 


TAftLE 

DE   CONCORDANCE 

Des  Lois,  Ordonnances,  Rëglemens,  etc.,  présentant,  sons  la  date  de 
chaque  Loi  ou  Règlement  antérieur  à  i833,  les  Lois  ou  Réglemes 
de  i833  qui  s'y  réfèrent. 


178g. 

sa  décembre.  —  ùmstils  généraux  Je  déparie' 
ment  et  conseils  d'arrondissement,  Yoy.  loi  da 
aa  jain  t833. 

"790- 
19  juin.  —  Bast3U.  Yoy.  loi  do  a6  arril  i833. 
3  =  aa  aoât  —  Pensions.  Yoij.  Ord.  et  rapport 
du  4  janvier  i833. 

AU  8. 

a  a  ploTÎose.  —  Conseils  généraux  de  déparlement 
et  conseils  d*arrondissement.  Yoy.  loi  da  aa 
joia  i833. 

AK  9. 

i3  thermidor.  —  Courtiers  à  Hon/Uur.  Yoy.  ord. 
du  10  octobre  i833. 

AN   10. 

i3  meisidor.  —  Immeubles  domaniaux,  destina^ 
tion,  Yoy.  ord.  da  i4  join  i833. 

AN    tl. 

3  nÎTOse.  —  Chambre  de  commerce  de  Toulon, 
Yoy.  ord.  da  i3  jain   i833. 

1806. 

18  mars.—  Prud* hommes  de  Lyon.  Yoy.  ord.  da 

ai  juin  i833. 
a4  «Trîl.  —  Sel.  Yoyea  loi  da  a3  avril    i833, 

an.  II. 

3  juillet.  —  Prud*hommes  de  Lyon.  Yoy.  ord.  da 
21  juin  i833. 

4  juillet  —  Haras.  Yoy.  ord.  du  10  décembre 
i833. 

1807. 

i5  septembre.  -^  Contribution  foncière.  Yoy.  loi 

du  a8  jnin,  art.  5. 
16  septembre.  —  Expropriation  pour  cause  d^U" 

tilité  publique.  Yoy.  \o\  du  7  juillet  i833. 

1S08. 

3o  mars.  —  Entrepôt  des  vins  de  Paris.  Yoy.  ord. 

du  aa  mars    i833. 
29  mai.  —  Sèvre  Niortaise.  Yoy.  ord.  du  a^  août 

1833. 

1809. 

1 1  join.  —  Prud'hommes  de  Lyon  Yoy.  ord.  da 
ai  join  i833. 


1810. 

ao  février  —  Pm^ hommes  de  Lym.  Toj.  eri.  ia 

.ai  jain  ]833. 
8  mars.  — Expropriation  pourcauei^atikèph 

blique.  Yuy.  loi  du  7  juillet  i833. 
]5    octobre.  —  Eiablissemens  insalakes.  Vof 

ord.  du  il  mai  i833. 
8  novembre.  -^  Prud'hommes  de  Ljmle^nl 
du  ai  juin  i83i. 

1814. 

la  février.-—  Jcfes  de  société;  ea/rsùi.Yoy-  '« 

da  3f  mars  i833. 

l8l5. 
14  janvier.—  Etablissemcm insabihnL^aj-vi 

du  3i  mai  i833. 
i5  décembre.  —  Consuls.  Yoy.  ord.  eu  m  wi 

i833  ;  do  a3  août  i833  ;  da  zi  Mal  M 

da  a3  odnbra   i833;  du  a4  oclolire  il33. 

du  aS  octobre  i8i3;  do  a9  octobre it3];^ 

7  novembre  i833. 

1816. 

19  janvier.  —  Jnni^'ersaire  dm%i  jaantr.  Tç 
loi  du  a6  janvier  1793.  . 

29  fë\Tier  —  Instruction  pri$naire.  Yoy  •»"** 
jnin  i833.  . 

a8  avril,  art.  3i.  —  Boissons.  Yoy.  !•*■* 
join  i833,  art.  9.  ^ 

fdem^  a«.  104  et  suiv.  Amorlissemeut-^^i^ 
du  10  join  i833. 

1 1  jain.  —  Consuls.  Yoy.  ord.  du  ao  soél  iw'j 
du  a3  aaôl  i833;  du  a4  août  i833:d«>^ 
octobre  i833  :  do  a4  octobre  i833;  di  ««^ 
tobre  i833;  du  29  octobre  i833;<l>7"^ 
vembre  i833. 

1817. 

a5  mars.  —  toitures  publiques.  Yoy.  W-  ^  " 

juin  i833,art.  8. 
Idem,  art.  3a.  Pensions  mûàains.  Yoy.  W  *'' 

avril  i833. 
Idem^  art.  1 39.  — *  Amortissement.  Voy.  W*"* 

juin  i833. 

l8i8. 

6  mai.  —  Corps  royal  d'état-^na/or.  îej-  ^ 
da  a3  février  i833. 

1819. 

14  juillet,  art.  5.  —  lisions  mîlUmfts.  TpJ  •« 
du  17  avril  i833. 
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17  ectobre.  —  SntMpéi  dê$  vim  à  Paris.  Voy- 
ord.  (lu  7  janyier  i833. 

i8ao. 

2  aoAt.  —  InstmeUon  primain.  Voy.  loi  du  a8 
jain  i833.  ,      ,        .,    .        ^ 

ao  décembre.  —  Acaàéme  de  medMCinê.  Vojw 
ord.  da  i5  leplembre  i833. 

1831. 
37  «Trîer,  rit   7.  —  I»stru€tion  primain.  Voy. 

loi  du  a8  juin  i833. 
7  novembre.—  Sopmn potnpim  Voy.  ord.  du 
Il  mai  i833. 

1893. 
ao  janTÎer.  —  Sapeun-pompien.  Voy.  ord.  «u  1 1 

mai  i833.  .,    «^ 

37  jttillol.  —  .^«cw.  Voy.  loi  du  a6  awil  i833  , 

*'*•  ^'  .        «  ^     j 

a8  aoâU  —  Sapturs-pompun.  Voy.  ord.   da  11 

mai  i833.  .   . 

14  ie^ttmhrt. -^Clôture  des  exercices.  Patemens. 
Voy.  ord.  dn  la  octobre  i833. 


tSag 


i8a3. 


da 


iB  jinrttT.  Cotn/nerce  des  esclatfes.yoj.  ord 

ag  oct.  i833,art.  6. 
10  décembre. —  Clôture  des  exercices.  Paumens. 

Voy.  ord.  da  la  octobre  i83). 

l8a4* 
8  avril,  til.  5  el6.  Instruction  primaire.   Voy.  loi 
da  a8  jaia  i833. 

1825. 


4  féf|i«r.  —  SÉt^n  NiorÉoisê.   V«y.  a4  aodl  i833. 
3  jaia.  —  Tribunal  de  commerce  de  Kimoutiêrs. 

Voy.ord.dtt  19  ttnieei8î3. 
Id.  —  Caisses  d'Epargnes.  Voy.  ord.  do  1$  jotl- 

let  i833. 
a8  joio.  ^  Port  da  Havre.  Voy.  loi  da  39  jain 

i833. 
Staoût.  —  ArttUerie.  Voy.  ord.  da  18  septembre 

18  octobre.  --  ÀcùdàùU   rnyaU  de  mddetine 

Voy.  ord.  da  i5  «eptembre  i833. 
ai  novembre.  —  Service  de  subskksmces  mOs" 

tairm.  Voy.  Ofd.  dm  i  m«îi833. 
a3  décembre.  —  Clôture  des  cjseroicn*  Patemens. 

Voy.  €ià.ém  is  oclobfe  i83». 

17  février.  —  Entrepôt  des  vins  à  Pbris.  Voy. 

Ord.  da  7  janvier  1 833. 
5  mai.  —  Tabacs.  Cigarres  de  la  Raponne.  Voy. 

drd.  du  i4  joiltet  i833. 
9  juin.  —  Rentes  racheta.  Voy.  loi  du  ao  juin 

lé  aoAr.  —  Garde  fhunitipaiede  Paris.  Voy.  ord. 

da  a9  novembre  i833. 
a7  octobre.  —  Comptoir  d'Escompte  à  Paru.  Voy. 

ord.  daa3  janrier  i833. 
Il  décembre. — Recrutement.  Vov.  i  a  avril  i83j. 
i3  décembre.  —  Monument  de  la  BasiUle.  Vi»y. 

loi  da  9  mars  i833. 


\  décem- 
da  7 


1 6  janvier.  —  Haras.  Voy.  ord.  da 

bre  i833. 
n  avril.  —  Piraterie^  Consuls.  Voy.'ord. 

novembre  i833,  art.  28. 
i»»  mai.  -^RenUs  rachetées.  Voy.  loi  da  10  juin 

i833.  ^   _,       ^ 

19  mai.  —  Femmes  incurables.  Voy.  ord.  da  a5 

décembre  i83a.  ^ 

8  juin.  — Service  des  subsistances  militaires,  y  o^. 

ord.  du  5  mai  i833. 
31  août.  ^Bourbon  {fie  de).  Voy.  ord.  da    aa 

août  i833. 
3 1  août.  —  CUture  des  exercices.  Patemens.  Voy. 
ord.  da  II  juillet  i833. 

i8a6. 
3o  avril.  —  Colons  de  Saint-Domingue.  Voy.  loi 

da  a3  avril  i833,  art.  10. 
I  7  mai.  —  Sucres  ,  primes.  Voy.    loi  du  a6  avril 

i833. 
10  décembre. —  Corps  royal    d  état-major.  Voy. 

ord.  du  a3  février  i833. 

1837. 

9  février.  —  Martinitjue  et  Guadeloupe.  Voy.  ord. 

du  aa  ao&t  i833.  . 

i""  septembre. — Clôture  des  exercices.  Paiemens. 

Voy.  ord.  da  la  octobre  i833. 

1828. 
ai  avril.  —  Instruction  primaire,  Voy-  loi  dn  a8 
juin  i833. 


i83i. 

aa  février.  —    Cbrps  royal   d'état-major.   Voy. 

ord.  du  a3  février    i833. 
a 8  février.  —  Artillerie  de   la  garde  nationale. 

Côtes.  Voy.  ord.  do  ai  juin  i833. 
4  mars.  —  Traite  des  noirs.  Voy.  a4  juin  i833. 

Voy.  ord.  du  aS  juillet    i833  -,  Voy.  ord.    da 

39    octobre    i833 ,    art.  6.    Voy.   ord.  du   7 

novembre  i833. 
31  mars.  —  Zouaves.  Voy.  ord.  du  7  mar»  i833. 
a  a  mars.  —  G<urde  nationale^   Armement.  Voy. 

ord.  dua4  octobre  i833. 
a5  mars.  Emprunt  national.  Voy.  ord.  da  4  «n»" 

i833. 
31  avril.  —  Emprunt  national.  Voy.   ord.   do  4 

mars  1 833. 
•  i3  mai  —  Douanes.  Voy.  ord.  du  39  juin  i833. 
i«'  ao&t. —  Canonnière  gardes-côtes  en  Afrique. 

Voy.  ord.  du  17  ociobre  i833. 

i83a. 

1 5  janrier.  —  Prud'hommes  de  Lyon.   Voy.  ord. 

du  ai  juin  i833. 
8  février.—  Recrutement.  Voy.   loi   du  la  avnl 

i833. 
37  février.  —  Entrepôt  à  Toulouse.  Voy.  ord.  da 

9  aoftt  i833. 
fd.  —  Entrepots  à  Mulhausen.    Voy.  ord.  du  la 

septembre  i833. 
Id.^- Entrepôt  h  Paris,  y ri'^.    ord   du    i3    août 
i833  et  du  18  septembre  i833. 
Id.  —  Entrepôt  à  Paris.  Voy.   ord.  du   a8    juin 

|833.  ^ 

21  mars.—   HccniletnMf.  y^^^.  loi    du    ii   avf:l 
|8Î3, 

fi, 


a  joiUtt.  —  CohmiêÊ.    Yey.   loi  da  «4  Mil 
1833. 
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i4  avril.  —  Àyamumtmi,  Corpê  royal d'éiai'ma' 

Jor.  V07.  ord.  da  a3  fërrier  i833. 
iS  avril.  —  Grains  et  fanmes.  Toy.    loi  da  a6       s6  octobre.  Jtadémie  des  Seieneet  mormhtti  pi*- 

avril  i833.  •*•         -  '^ 

ao  ami,  art  5.  —  KcoU  nmmU.  Yoj.  ocd.  da  4 

mai  i83} 


ai  vmi.'-'  Rifmgiés  étnmgers.  Toy.  loi  da  16 
«rril  i833. 
fd.  ~^  NatfigaiMon  du  Rhin.  Toy.  ord.  do    a6 

joiUot  i83). 
aa  avril.  —  Pichê  ds  la  monte  et  de  la  baieine. 

Yoy.  loi  da  ai  avril  i833.  — Yoy.  ord.  do  aS 

avril  i83J. 
%i  tmîiï.'^ Ecole  navale.Yo^-wd.dn  4  mai  i8}3. 
Id.  —  Traitement  de  l'ordre  fudtciairs.  Yoy.  ord. 

da  aS  jaiUet  i833. 
1 1  mai.  —  Tableaux  de  la  population.  Yoy.  ord. 

do  4  avril  |833. 
a5  mai.  •—  Succession  des  invalides.  Yoy.  ord. 

da  a3  Janvier  i833. 
S  join.  —  Bataillon  d*infanterie  légère  en  Afri- 

^.  Yoy.  ord.  da  ao  juin  i833. 
1 6  join.  —  Chambre  de  commerce  de  Toulpn,  Yoy. 

ord.  do  i3  join  i833. 
li.  —  Douanes.  Yoy.  ord.  do  ao  join  i833. 
lojoÎB.  '^  Haras.  Yoy.    ofd.  do    10  décembre 

i8il. 


litiques.  Yoy.  ord.  do  5  mart  i833. 
CODB  CIVIL. 

Art.  40,  4i,  4a,  43«  48,  49,  80,87,  99t  >oo  «* 
170.  — Etat  civil ^  Consuls.  Yoy.  ord.  da  a5 
octobre  i833 ,  et  do  39  octobre  i833  ,  art.  16. 

Art.  991.  —  Testaauntt  Consuls.  Yoy.  ord.  do 
a9  octobre  i833,  art.  16. 

CODB  DB  COVKBRCB. 

Art.  4a  cl  i^^.^Actes  de  société.  Extraits.  Yoy. 

lo^do  3i  mari*i833. 
Art.  aaS.  —  Natfires,  Consuls.  Yoy.   ord.  do   ^f 

octobre  i833,  art.  43. 
Art.  a4a,  a43,  a44-  —  Cotuuls.  Yoy.  ord.  do  a) 

octobre  i833. 
Art.  a70.  —  Qmnls,  matelots.  Yoy.   ord.  do  a) 

oct.  i833,  art.  a4. 

CODB  FORBSTIBB. 

Art.  i35.  —  Martelage.  Yoy.  ord.    d«  aj  février 
i833. 
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